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-OBSEP».VATIONS 

O M MAIRES 

SUR  L’IIÔPITAL-GÉNÉR AL, 

E T les  autres  Hôpitaux  & Maifons  régis  par  la  même 

A dmmijî ration. 


Ej  Hôpital-Général  de  Paris  eff:  un  des  établifïëmens  célébrés  du 
régné  de  Louis  XIV , auquel  le  defleiii  en  fut  infpiré  par  deux  motifs 
également  dignes  d’un  fouverain  * ^ 

Savoir  : Que  les  pauvres  invalides  de  la  capitale  trouvalTent,  dans 
une  rnaifon^  fondée  , les  fecours  contre  l’indigence  & les  infirmités  ; 
& quil  y eut  a Paris  un  lieu  où  l’on  renfermât,  par  forme  de  correc- 
tion , les  perfonnes  qui , en  état  de  fubfiller  du  produit  de  leur  tra- 
vail , fe  porteroient  cependant  à mendier  par  des  raifons  de  fainéantife 
OU  de  libertinage. 

Le  cinquième  canon  du  chapitre  y du  fécond  concile  de  Tours 
avoit  ordonné  que  chaque  ville  nourriroit  fes  pauvres  ; que  tous  les 
citoyens  , tant  eccléüafliques  que  féculiers  , contribueroient  à cette 

dépenfe , fuivant  leur  fortune  ; & il  s’étoit  fortement  élevé  contre  l’ufage 
de  iaiflèr  vaguer  les  pauvres. 


a 
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Il  y avoir  auffi  des  réglemens  anciens  de  nos  rois  j foit  contre  la 
mendicité  ^ foit  à Fefiét  de  procurer  des  moyens  de  fubfiftance  auit 
pauvres  invalides* 

A la  première  claflè  appartient  une  ordonnance  du  roi  Jean  , de 
Fannée  1350,  qui  veut  que  des  rnendians  valides  venant  à erre  arrêtés 
à Paris  ^ ou  dans  fes  fauxbourgs,  foient,  pour  les  première  & deuxieme 
, fois  y fouettés  & attachés  au  pilori  3,  &c  qu’à  la  troifieme  fois , ils  foient 
marqués  d\in  fer  chaud,  & bannis* 

Les  rois  François  I,  Charles  IX  & Henri  IIÎ,  ont  fait  publier  des 
îoix  formelles  pour  affujettir  chaque  paroifïè  à nourrir  & entretenir 
fes  pauvres,  en  déclarant  que  cette  charge  devoir  être  acquittée,  tant 
au  moyen  de  quêtes  & d’aumônes  volontaires , que  par  des  taxes  fur 
cous  les  habitans  & bien-tenans  , fur  les  eccléfiafliques  eux-mêmes. 

De  toutes  les  claffes  de  pauvres , celle  des  enfans  exige , fans  contre- 
dit, le  plus  de  fecours.  Auffi  connoît-on  à Paris  deux  établiflemens 
formés  en  leur  faveur  dès  les  quatorzième  & quinzième  fiecles  : 
l’hôpital  du  Saint  - Efprit , inftitué  en  la  place  de  Greve  en  1362^ 
pour  recevoir  des  enfans  orphelins  qui  feroient  nés  en  légitime  ma- 
riage  dans  la  ville  , ou  dans  fes  fauxbourgs  ; la  maifon  des  Enfans- 
Pi.oiiges , ou  de  Dieu , deftinéi  à des  enfans  dont  les  peres  & meres , 
érranpers  à cette  ville , feroient  morts  à FHôtel-Dieu. 

Il  paroît  que  les  enfans  trouvés  ou  expofés  ont  eu,  pour  la  première 
fois,  un  hoi'pice  à Paris,  en  l’année  1658  , d’abord  dans  une  maifon  près 
de  l’églife  de  Saint-Landry , en  la  cité , & enfuite  fucceffivement  près  de 
Saint-Viclor , au  château  de  Bicêtre,  & dans  le  fauxbourg  Saint-Lazare. 

Le  roi  Louis  XIII  ayant  éprouvé  des  obftacles  à l’exécution  du  deC- 
fein  qu’il  avoit  com^u,  en  l’année  1612,  de  faire  renfermer  tous  les 
rnendians  dans  les  maifons  des  grande  & petite  Pitié , fifes  rue  Saint-Vic- 
tor , il  y avoit  admis  dès  - lors  un  alîèz  grand  nombre  d’enfans  des 
deux  fexes,  & de  femmes  âgées  & infirmes. 

Avant  l’établiflement  de  Hôpital-Général  à Paris,  les  pauvres  y 
avoient  une  liberté  abfolue.  La  licence  & le  défaut  de  sûreté  qu’elle 
occafionnoit , avoient  déterminé  les  principaux  raagiftrats  à aflembler 
des  perfonnes  charitables  pour  avifer  avec  eux  au  remede  qu’il  con- 
venoit  d’y  apporter. 
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Ce  fut  à la  fois  par  des  principes  de  police  » d’ordre  public , Sc  pour 
fubvcnir  aux  v'critabies  pauvres,  que  Louis  XIV  promulgua,  en  Avril 
16^6,  un  édit,  par  le  premier  article  duquel  il  régla  que  les  pauvres 
mendians,  valides  & invalides,  de  l’un  & de  l’autre  fexe  , lêroient  ren- 
fermés dans  un  hôpital , pour  y être  employés  à des  ouvrages , manu- 
faélures  & autres  travaux , félon  leur  pouvoir. 

Le  même  roi  a,  dans  la  fuite  , réuni  à l’adminiflration  de  l’Hôpital- 
Général , celles  de  la  maifon  des  Enfans-Trouvés , de  l’hôpital  du 
Saint-Efprit , & de  la  maifon  des  Enfans-Rouges. 

La  direébon  ou  furveillance  des  adminiftrateurs  de  l’Hôpital-Général 
s’étend  aujourd’hui  fur  dix  maifons  diftinéles  j dont  il  convient  de 
donner  ici  une  idée. 

La  plus  confidérable  de  ces  maifons  eft  celle  de  la  Salpêtrière , occu- 
pée par  fept  à huit  mille  femmes , dont  fix  à fept  mille  font  de  bons 
pauvres,  âgés  d’au  moins  foixante  ans,  ou  infirmes.  Environ  huit  cens 
femmes  y font  détenues  à titre  de  correéfion  ou  de  sûreté , en  vertu 
de  fentences'  de  police , d’arrêts  du  parlement  ou  d’ordres  du  roi. 

Dans  cette  maifon  font  reçus  les  enfans  des  deux  fexes , lorfqu’ils 
font  en  âge  de  fevrage.  Les  enfans  mâles  n’y  relient  que  jufqu’à  cinq 
à fix  ans  ^ &c  alors  ils  pafiTent  à la  maifon  de  la  Pitié , au  lieu  que  les 
filles  peuvent  demeurer  à la  Salpêtrière  jufqu’à  dix-huit  ans.  Il  eft  auffi 
d’ufage  d’en  admettre  jufqu’à  douze  ans. 

Bicêtre  , fécondé  maifon  pour  l’importance  , a contenu  plus  de 
quatre  mille  perfonnes. 

Quatre  cinquièmes  font  auflî  de  bons  pauvres , âgés  de  foixante  ans 
pour  le  moins,  ou  infirmes;  & il  y eft  détenu  environ  huit  cens  prifon- 
niers , en  vertu  d’ordres  du  roi , de  fentences  de  police  & d’arrêts. 

La  troifieme  maifon  , connue  fous  le  nom  d’hôpital  de  la  Pitié 
fert  d’afyle  à près  de  quinze  cens  enfans  mâles.  Le  furplus  eft  em- 
ployé à refferrer  une  grande  partie  des  objets  de  confommation  6c 
d’approvifionnemens  des  difîérentes  maifons  qui  dépendent  de  l’admi- 
niftration  de  l’Hôpital. 

Une' quatrième  maifon,  placée  près  de  l’hôpital  de  la  Pitié,  & connue 
fous  le  nom  de  Sainte-Pélagie , n’eft  occupée  que  par  des  femmes  : 
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les  unes  arrêtées  par  des  ordres  fupérieurs , pour  caufe  de  débauche  ? 
les  autres  qui  s’y  font  réfugiées  pour  fe  fouftraire  elles -mêmes  au 
déréglement. 

La  mailon  de  l’hôpital  du  Saint  - Efprit  continue  de  recevoir  des 
enfans  des  deux  fexes , tous  orphelins , ôc  nés  en  légitime  mariage  de 
bourgeois  ou  d’artifans. 

Il  y a dans  Paris  deux  maifons  affeftées  aux  Enfans-Trouvés  : celle  de 
la  couche,  rue  Notre-Darae,  à laquelle  ils  font  apportés  pour  leur 
réception , &c  d^où  ils  font  envoyés  èn  nourrice , ou  en  fevrage  y fui- 
vant  leur  âge. 

La  fécondé  rnaifon  d’Enfans  - Trouvés  fife  au  fauxbourg  Saint- 
[Antoine,  comprend  ordinairement  cinq  cens  enfans  des  deux  fexes, 
qui  ont  été  en  nourrice  par  les  ordres  Sc  aux  dépens  de  Padminiftration. 

Le  plus  grand  nombre  des  enfans  - trouvés  , 5c  ce  nombre  eft  de 
treize  à quatorze  rniite,  refte  dans  le  lieu  où  il  a été  nourri  jufqa^à 
ce  que  Penfant  foit  majeur  ou  établi.  L^ufage  eft  de  le  confier  à des 
fermiers,  artifans,.ou  autres  perfonnes  qui  font  réputées  sûres,  5c  à 
la  plûpart  defquelles  Padrniniftration  paie,  pour  chaque  enfant,  jufqu% 
Page  de  feize  ans,  une  penfion  de  40  liv. 

La  rnaifon  de  Scipion,  fituce  au  fauxbourg  Sc  près  le  cloître  Sainte» 
Marcel , n^eft  plus  occupée  par  de  pauvres  vieillards , ainfi  qu^elle  Pa 
été  anciennement. 

Cette  rnaifon  renferme  la  boulangerie  5c  la  boucherie  pour  la  con- 
fommation  des  pauvres  5c  des  autres  perfonnes  qui  font  placées  dans 
les  maifons  de  PHôpital  » Général.  L^on  fabrique  auffi  à Scipion  I4 
chandelle  à leur  ufage. 

Aux  huit  maifons  dont  on  vient  de  parler  , Pon  peut  joindre  une 
rnaifon  à Vaugirard,  appellée  Hofpice^  dans  laquelle  Pon  entreprend 
de  guérir  des  enfans  attaqués  du  mal  vénérien  dès  le  moment  de  leur 
naiflânce , au  moyen  du  traitement  que  Pon  adminiftre  aux  meres , ou 
à d’autres  femmes  chargées  de  les  allaiter. 

Pour  le  foutien  de  cet  établiffement,  le  Roi,  par  des  lettres-patentes, 
du  mois  de  Mai  1781  , a réuni,  à Phôpital  des  Enfans  - Trouvés  les 
bie.is  Sc  revenus  de  Phôpital  Saint  Jacques. 

Le  Mont-de-Piété  ouvert  à. Paris,  rue  des  Blancs-Manteaux,  form§ 
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la  dixième  des  maifons  qui  dcpendent  de  Padminiftration  de  PHô- 
pital-Géncral  j mais  cette  maifon  , deftinée  à refïcrrcr  ôc  conlerver  les 
effets  que  les  emprunteurs  remettent  par  forme  de  nantilfement , n’eft 
employée  qu^à  cet  ufage  , & à la  tenue  des  bureaux  &c  des  lalles  de 
ventes.  Aucun  pauvre  ou  meme  commis  n^y  eff  logé. 

Le  projet  d^établiffcment  d’un  Hôpital- Général  à Paris,  une  fois 
conçu , le  monarque  a réglé  les  emplacemens  où  les  pauvres  des  deux 

fexes  &c  des  diflérens  âges  feroient  renfermés. 

L’edit  indique  à cet  effet  aux  vingt-ffx  adminiftrateurs  qu’il  nomme  » 
les  maifon  & hôpital  de  la  grande  &c  petite  Pitié  , fis  au  fauxbourg 
Saint- Viéfor,  celle  du  Refuge,  appellée  maintenant  Sainte  Pélagie 
qui  l’avoifine  ; les  maifon  & hôpital  de  Scipion  i la  maifon  de  Bicétre 
& fes  dépendances  ; la  mailon  de  la  Savonnerie  à Chaillot , dans  la- 
quelle de  jeunes  garçons  iravailloient  à des  tapifferies  de  la  façon  du 
Levant,  &.que  Louis  XIV  a dans  la  fuite  retirée. 


Bientôt  après,  & par  des  lettres-patentes  du  même  mois  d’ Avril  16^6  ^ 
le  roi  fit  don  de  la  maifon  de  la  Salpêtrière  ; ce  qui  détermina  les  admi- 
niftrateurs à diftribuer  les  pauvres , fuivant  leur  fexe , dans  les  diffe- 
rentes mailons  , conformément  a l’ordre  que  l’on  y voit  maintenant  établi.- 
Ce  n’eft  qu’au  mois  de  Juin  1Ô70,  que  l’hôpital  des  Enfans-Trouvé^ 
a pris  la  confiftance,  & qu’il  a proprement  reçu  l’état  civil  dont  il 
continue  de  jouir.  L’édit  donné  à ce  fujet,  en  unit  l’adminiftration  à 
celle  de  l’Hôpital-Général  ; & au  furplus,  il  lailfe  une  menfe  diftinéle 
aux  Enfans  - Trouvés  , lefquels  confervent  tous  les  biens  , dons  & 
avantages  dont  ils  étoient  en  poflefFion. 

Le  monarque  a aulTi  concédé  dans  la  fuite  quelques  objets  nouveaux 
à l’hôpital  des  Enfans-Trouvés , & notamment  par  des  Lettres-Patentes 
du  mois  d’Avril  167Ô,  les  biens  de  la  confrairie  de  la  Pallion  & de  la 
Réfurreefion  de  Notre-Seigneur. 

Une  déclaration  du  23  Mars  iô8o,  a chargé  les  adminiffrateurs  de 
i’Hôpital-Général  de  la  direélion  des  biens  de  l’hcpital  du  Saint-Efprit.- 
Par  autre  déclaration  du  même  jour,  l’adminiftration  des  biens  des^ 
Enfans-Rouges  a été  jointe  à celle  des  Enfans-Trouvés.  Mais  des  let- 
tres-patentes du  mois  de  Mai  1772,  ont  fupprimé  la  maifon  des^ 
Enfans-Rouges , ôc  réuni  lés  revenus  6c  biens  à l’hôpital  des  Enfans— 
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Trouvés.  Oefl  la  raifon  pour  laquelle  il  ne  fera  plus  ici  queftion  da 
rétabliflemenr  ancien  des  Enfans-Rouges, 

Les  moyens  que  Louis  XIV  a imaginés,  lors  de  la  fondation  de  PHô- 
pital-Général , pour  foutenir  un  établiflemcnt  déjà  três-difpendieux , ne 
fe  font  pas  bornes  à lui  concéder,  comme  il  fa  fait  par  les  articles 
vingt-huit  & vingt-neuf  de  fédit  de  165^5,  les  biens  , droits  , profits, 
revenus  & émolumens,  tant  en  fonds  qu'en  fruits,  qui  appartenoient 
aux  cinq  maifons  dont  il  venoit  de  lui  donner  les  bâtiniens,  les  lits 
& autres  meubles.  Il  lui  a en  outre  attribué  le  produit  de  quêtes  &c 
d^autres  aumônes  , celui  d^amendes  , tous  les  legs  qui  feroient  faits 
aux  pauvres  en  termes  vagues  ou  généraux,  le  profit  de  taxes  ou  de 
droits  aux  réceptions,  foit  des  officiers  de  juftice,  foit  des  marchands 
&c  maîtres  de  tous  les  corps  des  communautés  de  Paris , comme 
auffi  divers  oélrois  , dont  les  rois  Louis  XV  & Louis  XVI  ont 
depuis  prorogé  la  levée,  &c  auxquels  même  ils  en  ont  ajouté,  tant 
en  faveur  de  FHôpital  - Général , que  de  celui  des  Enfans-Trouvés  , à 
mefure  de  Paugmentation  des  charges  des  deux  hôpitaux. 

Une  autre  grâce  que  Louis  XIV  a verfée  fur  rHôpitahGénéraî,  & 
qui  lui  a également  été  continuée  par  les  deux  rois  fiicceffeurs  de 
ce  monarque , confifte  dans  un  grand  nombre  d'exemptions , de  droits 
& de  privilèges,  finguliérement  pour  tous  les  objets  de  confommation 
des  pauvres. 

Conduit  par  les  mêmes  vues  de  bonté,  pour  un  établiffement  pré« 
deux,  dont  il  fe  qualifioit  le  confervateur  & le  proteéleur,  le  mo-* 
narqiie  'ordonna  que  toutes  les  caufes  & différends  que  PHopitaî- 
Général  foutiendroit,  feroient  portés,  en  première  infiance,  devant  des 
juges  fouverains  ; favoir , à la  Grand'Ciiambre  du  Parlement , à îa 
cour  des  Aydes  & à celle  des  Monnoies , fuivant  la  nature  &c  k 
îa  qualité  des  conteflations. 

L'hôpital  des  Enfans-Trouvés  & celui  du  Saiat-Efprit  particîpeni 
au  même  avantage  f Sc  les  caufes  qui  les  concernent  font  pareillement 
attribuées,  en  première  inftaiice,  à ces  trois  cours. 

11  a auffi  été  accordé  à radminiftration  différens  privilèges  pour  fei 
membres  & officiers , tels  que  le  droit  de  committimus  au  grand  fceau, 
pour  les  caufes  des  admiaiffiatcurs  &:  du  receveur  charitable  ^ &c  h 
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droit  de  garde-gardienne , devant  le  prévôt  de  Paris , pour  les  caufes 
des  autres  officiers  , & meme  des  fimples  domeftiques. 

La  promulgation  de  Tcdit  du  mois  d^Avril  a été  accompagnée 

d'un  réglement  rendu  au  Confeil  , qui  en  a rappelle  les  principaux 
articles,  & a eu  pour  objet  d'en  afîlircr  rexécution. 

On  doit  attribuer  au  meme  motif  un  grand  nombre  d'arrets  &c  de 
rcglemens  rendus  pendant  les  premières  années  qui  ont  fuivi  l’enrcgîftrc- 
ment  de  Pédit  ; quelques-uns  de  ces  arrêts  émanés  du  Confeil , les 
autres  intervenus  au  Parlement  , conformément  aux  conclufions  , ou 
meme  Itir  des  rcquifitoires  de  monllcur  le  procureur-général. 

L^on  a auffi  vu  le  Parlement  féconder  de  la  manière  la  plus  mar- 
quée les  intentions  du  monarque , toutes  les  fois  que  Padminifiration  a 
été  forcée  de  réclamer  des  fecours  extraordinaires  ; &c  notamment  à 
Poccalîon  du  prix  excellîf  auquel  le  bled  s'cfl  élevé  en  Pannee  1662, 
Cette  cherté  avoir  fait  monter  à près  de  dix  mille  perfonnes  le  nombre 
des  pauvres  'qui  s'étoient  réfugiés  dans  les  maifons  de  PHôpital. 

Le  Parlement  a rendu  jufqu'à  cinq  arrêts  dans  le  cours  de  la  même 
année,  &:  en  iddj  , pour  fubvenir  aux  befoins  preffans  des  pauvres  ; 
& il  en  a ufé  de  même  en  i/oÿ,  & aux  autres  époques  de  clifette 
& de  calamité  publiques. 

Quoique  PHôpital  - Général  foit  feulement  indiqué  par  Pédir  de  fon 
établilîement  un  afyle  contre  Pindigence  & les  infirmités,  cependant 
les  maifons  de  la  Salpêtrière  6c  de  Bicêtre  ont  aujourd'hui  une  fécondé 
deftination , qui  intérefïe  également  Pordre  public.  Une  multitude  de 
gens  dangereux  y efl  renfermée,  ou  par  forme  de  châtiment,  ou  pour 
la  sûreté  de  leurs  concitoyens,  qu'elle  avoit  déjà  troublés  j & de  là 
un  furcroit  de  débourfés  pour  Padminiflration,  fujette  à entretenir  une 
garde  dans  chacune  des  deux  maifons. 

Le  traitement  de  la  maladie  vénérienne,  qui  efl  adminiflré  à Bicêtre 
&c  à Phofpice  de  Vaugirard,  celui  qui  Pcft  des  écrouelles,  de  Pépilepfîe 
&c  des  maladies  de  la  peau  dans  les  trois  maifons  de  Bicêtre,  de  la  Sal- 
pêtrière Sc  de  la  Pitié,  forment  pareillement  des  deftinarions  qui  ctoient 
d'abord  ctrangeres  à l'établiffement  de  PHôpital,  6c  ils  augmentent  beau- 
coup fes  dépenfes  primitives. 

Les  infirmeries  qui  doivent  être  établies  dans  ces  trois  maifons  3 
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ajouteront  beaucoup  à la  malle  des  charges.  La  quantité  des  perfonnes 
qui  y feront  traitées  5 évaluée  fur  le  nombre  des  malades  envoyés  jour- 
nellement à THotel-Dieu  , fera  de  plus  de  neuf  cens.  Il  eft  même  na- 
turel de  préfumer  de  la  plus  grande  commodité  du  traitement  pour 
les  malades , que  ce  nombre  augmentera  ; ü même  il  rfy  a pas  un 
accroiilement  marqué  des  individus  qui  fe  préfentent  aéluellement  aux 
trois  maifons^  quand  ils  ne  feront  plus  arrêtés  par  la  crainte  d^être 
conduits  à f Hôtel-Dieu,  en  cas  de  maladie. 

Quelque  fuccinéfes  que  foient  les  obfervations  que  Pon  vient  de 
propoler,  elles  iulLiênt  .pour  faire  connoître  Pétendue  &c  la  variété 
des  charges,  tant  de  PHôpital-Général , que  des  maifons  &c  hôpitaux 
qui  fe  trouvent  meântenant  régis  par  fes  direéfeurs.  Il  eft  ailé  d^ap- 
percevoir  que  jamais  ctablilTement  ne  mérita,  à un  plus  haut  degré»’ 
la  proteéfion  du  fouverain,  qui,  en  effet,  la  lui  a conftamment  ac« 
cordée  ; la  iurveillance  & Pattention  perfévérante  des  magiftrats  j des 
fecours  de  la  part  de  tout  riche  citoyen* 


PLAN  DE  L’ OUVRAGE. 


Il  fera  divifé  en  quarante  chapitres  ou  paragraphes  y préf enté  s dans  V ordre 
alphabétique  & par  date^ 

En  tête  de  chaque  objet  fe  trouveront  les  articles  qui  y ont  rapport , foit 
de  dédit  d^établijjhnentyfoit  de  d arrêt  du  Confeif  du  mois  d' Avril  16^6, 
f ayant  de  réglement  pour  d Hôpital-Général. 

Plufieurs  même  des  chapitres  ou  paragraphes  feront  fuhdivifés , pour 
éviter  la  confufion. 

A la  fuite  du  recueil  feront  placés  : 

I®.  Un  état  des  villes  y bourgs  6^  villages  qui  compofent  le  rejfort  du 
Cdhatelet  de  Paris  y 6"  dont  les  pauvres  font  admis  y ainf  que  ceux  de  la 
capitale  y dans  les  maifons  de  dHôpital-^Géjiéral. 

Une  table  alphabétique  éé  analytique  de  toutes  les  matières. 


CODE 
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MBlWf 


amBMan 
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ACQUISITION  ET  ALIÉNATION. 


<. 


EXTRAIT  DE  L’ÉDIT  D’ÉTABLISSEMENT  DE  L’HOPITAL- 

GÉNÉRAL. 

Du  mois  avril  i6^G ^ articles  ^6  & 


r5> 


'Art.  4^.  P ERMETTONS  d’acquérir,  échanger,  vendre  ou  aliéner  parles  direéteurf, 
tous  héritages,  tant  fiefs  que  rotures,  ou  franc-aleu,  avec  les  droits  de  juflice,  jurifdic- 
tion , cenfives , ou  autres , en  quelque  lieu , ou  de  quelque  qualité  qu’ils  puiffent  être  , 
rentes  foncières  &:  conftituées  ; acquérir  de  notre  domaine , ou  de  quelque  pcrfonne  que 
ce  foit , & ordonner  6c  diipofer  de  tous  les  biens , ineu^Ics  &c  imme^uhles  dudit  Hôpital  ^ 
]tHôh  quTls  jugeront  être  à propos  pour  le  plus  grand  avantage  d’icelui , 6c  fans  "^ifîlâr 
~ch  foient  reiponiables , ni  tenus  d’en  rendre  compte  a quelque  perfonne  que  ce  loit.  ^ 
Art.  48.  Comme  auÏÏTdeprendre  des  terres  de  proche  en  proche  pour  la  nécèÏÏîté' 
ou  commodité  dudit  Hôpital-Général,  en  payant  par  eux  la  jufie  valeur,  fuivant  l’efti- 
mation  qui  en  fera  faite , au  cas  que  les  propriétaires  voifins  filTent  refus  d’en  traiter  à 
l’amiable  , même  de  faire  voûtes  & arcades  au-defius  & au-defious  des  rues  joignantes  le$ 
maifons  6c  héritages  qu’ils  ont  à préfent , ou  auront  ci-après. 
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ARRÊT  DU  PARLEMENT, 

Qt7I  en  faifant  délivrance  à V Hôpital-Général  de  Paris  du  legs  univerfel  qui  lui  a 
été  fait  par  Madame  Lemannier  , juge  que  ledit  Hôpital  n’efi  pas  dans  le  cas 
de  la  prohibition  portée  par  dédit  du  mois  ci' Août  i g , contre  les  gens  de  main- 
morte. ^ 

Du  13  Mars  1767. 

T JOUIS , par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France  & de  Navarre , au  premier  des  liuiHiers 
de  notre  Cour  de  Parlement , ou  autre  notre  iiuilîier  ou  fergent  fur  ce  requis  : lavoir  £ri- 
fons  , qu’entre  Pierre  BiilTet , eciiyer , grand  - fourrier  des  cent  SuilTes  de  notre  garde 
ordinaire  , le  fieur  Morel , ci-devant  gouverneur  des  pages  de  mon/ieur  le  prince  de 
Condé,  demoifelles  Renee-Nicole  <3e  Mari e-Jeanne  Landry  , tous  coufins  i(fus-de-germain  , 
pareils  au  meme  degre,  de  heritiers  de  demoifelle  Marie  - Elifabeth  Belleti"  veuve  de  maître 
Etienne  Lemannier , vivant  banquier-expeditionnaire  en  cour  de  Rome , & adminillrateur 
de  i’Hôpital  - General , demandeurs  aux  fins  des  requête , ordonnance  & exploit  du 
3 2 Mars  176(5,  à ce  que  le  legs  univerlel  fait  par  ladite  veuve  Lemannier  au  profit  de  l’Hô- 
pital-Genéral , de  fes  differens  tefiamens  & codiciles  des  8 Septembre  1746 , 22  Juin  1748  , 
5 FeVrier  de  22  Décembre  17")  9,  d^e  autres , s’il  en  exifioit,  fuffent  déclarés  nuis , comme 
contraires  à la  prohibition  portée  par  l’édit  du  mois  d’Aout  1749;  ce  faifant,  que  fans 
s’arrêter  audit  legs  univerfel , tous  les  effets , contrats  de  biens  qui  en  dépendoient , fuffent 
déclarés  appartenir  aux  demandeurs  par  égale  portion , comme  parents  au  même  degré  de 
lad.  dame  veuve  Lemannier,  aux  offres  qu’ils  faifoient  d’acquitter  les  charges  dudit  legs  uni- 
verfel , ainfi  que  de  droit  ; & dans  le  cas  feulement  où  notredite  Cour  feroit  quelque  diR 
ficulté  de  déclarer  ledit  legs  univerfel  nul , quant  aux  effets  mobiliers , rentes  fur  les  aides 
de  gabelles  , contrats  fur  le  clergé  , pays  d’état  de  communautés , de  autres  effets  dont  ledit 
édit  du  mois  d’Aoùt  1749  permet  de  difpofer  au  profit  des  gens  de  main-morte,  ce  que 
les  demandeurs  n’eftimoient  pas  ; il  fut  ordonné  , audit  cas  , que  ledit  legs  univerfel 
feroit  de  demeureroit  réduit  au  quart  feulement  defdits  effets  , de  que  les  trois  quarts 
defdits  effets , de  la  totalité  des  fonds  de  contrats  fur  particuliers  dépendans  dudit  legs 
univerfel,  de  non  difponibles,  aux  termes  de  l’édit  des  gens  de  main-morte,  demeureroient 
de  appartiendroient  auxdits  demandeurs,  en  la  qualité  d’hériders  de  la  dame  Lemannier; 
qu  ’en  cas  de  conteflation  , les  contefians  fuffent  condamnés  aux  dépens , d’une  part  ; de  les  direc- 
teurs de  adminifirateurs  de  l’Hopital-Général  de  Paris,  défendeurs,  d’autre  part;  de  entre 
Jacques  Labouret  Devraincourt,  bourgeois  de  Paris,  coufîn  iffu-de-germain  , de  feul  héritier 
paternel  de  ladite  dame  veuve  Lemannier,  demandeur  aux  fins  des  requête,  ordonnance  de 
exploit  du  21  dudit  mois  de  Mars  1766,  à ce  que  le  legs  univerfel  fait  au  profit  de  l’Hcpitah 
Géneral  par  la  dame  veuve  Lemannier  par  fes  teftamens  de  codiciles  des  8 Septembre  1746 
^ de  21  Juin  1748,  15  Août  1751  de  15  Décembre  1759,  de  tous  autres,  s’il  en  exif- 
toit  , fuffent  déclarés  nuis  , comme  contraires  à la  prohibition  portée  par  ledit  édit  ; ce 
faifant  , que  fans  s’arrêter  audit  legs  univerfel , les  effets  que  poffédoit  ladite  dame  veuve 
Lemannier  au  jour  de  fon  décès,  & qui  compofoient  fa  fuccerfîon,  fuffent  déclarés  appar- 
tenir au  demandeur , comme  feul  de  unique  héritier  paternel  de  ladite  daine  veuve  Leman- 
nier  , aux  offres  qu’il  faifoit  d’acquitter , pour  une  pareille  portion , les  charges  dudit  legs 
univerfel , ainfi  que  de  droit  ; de  dans  le  cas  feulement  où  notredite  Cour  feroit  quelque 
aifficiilte  de  déclarer  nul  ledit  legs  univerfel,  quant  aux  effets  mobiliers,  rentes  fur  nous, 
contrats  fur  le  clergé  , pays  d’état  de  communautés  , de  autres , dont  ledit  édit  du  mois 
d’Aoiit  1749  permettoit  de  difpofer  au  profit  des  gens  de  main-morte , ce  que  ledit  demandeur 
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ne  prefumoie  pas;  audit  cas,  il  fiit  dit  & ordonne  c]uc  ledit  legs  univerlcl  feroit  Se  demeti- 
rcroit  réduit  au  quint  dcfdits  cflets  diiponibles  en  laveur  des  gens  de  main  - morte  , Se 
que  la  moitié  de  tout  le  furplus  des  biens  cc  cllets , tant  mobiliers  qu’immobiliers,  compris 
dans  ledit  legs  univerlcl  , Se  non  dilponibles , aux  termes  dudit  edit , au  profit  des  gens 
de  main -morte,  demeureroit  Se  appartiendroit  audit  demandeur,  en  ladite  qualité  de 
feul  heritier  paternel  de  ladite  veuve  Lcmannier  ; Se  en  cas  de  contellation  , leldits  lîeurs 
adminilbrateurs  fulfent  condamnés  aux  dépens,  d’une  part;  Se  les  adminidratcurs  de  l’Kopital- 
Général  de  Paris , défendeurs , d’autre  part;  & entre  les  adminiftrateurs  dudit  Hôpital-Général, 
demandeurs  en  requête  du  2^  dudit  mois  de  Mars,  employée  pour  fins  de  non-recevoir. 
Se  défenlcs  contre  lefdites  demandes.  Se  tendante  à ce  que  leldits  lieurs  PuiTet  & Moret, 
lefdites  demoilelles  Landry  Se  ledit  lieur  Devrincciirt  fulfent  déclarés  purement  Se  lim- 
plement  non-recevables  dans  leurldites  demandes , ou , en  tout  cas , qu’ils  en  fulfent  débou- 
tés Se  condamnés  aux  dépens  ; Se  attendu  que  les  parties  étoient  en  infiance , il  fut  ordonné 
que  les  tellamens  Se  codiciles  de  dame  Marie-Elilabeth  Bellét,  veuve  dudit  lieur  Lemannier  , 
des  8 de  12  Septembre  174Ô  , 22  Juin  1748  , Août  1755,  Février  Se  Dé- 
cembre 1759,  leroient  exécutés  félon  leur  forme  Se  teneur;  en  conféquence,  il  fut  fait 
délivrance  auxdits  adminiftrateurs  du  legs  univerlel  fait  par  ladite  dame  Lemannier  au  profit 
de  l’Hôpital  - Général  par  lefdits  teftamens  Se  codiciles;  ce  frilant,  il  fût  ordonné  que 
tous  les  biens  effets  Se  revenus  d’iceux , compolant  ledit  legs  univerfel  , feroient  remis 
audit  Hôpital , pour  en  jouir , faire  Se  difpofer  en  toute  propriété , comme  de  choie  lui 
appartenante  ; 4 quoi  faire , les  héritiers  paternels  Se  maternels  de  ladite  dame  Lemannier , 
enlemble  l’exécuteur  tellamentaire  , l’huifiîer-prifeur , les  dépolitaires,  locataires , fermiers , 
débiteurs , payeurs  des  rentes  fur  nos  domaines  , aides  Se  gabeles  , pays  d’état  Se  commu- 
nautés, Se  clergé  de  France  Se  tous  autres,  feroient  chacun  à leur  égard  contraints  par 
les  voies  qu’ils  y étoient  obligés,  nonobllant  toutes  laifies  - arrêts  Se  oppolitions  faites  Se  à 
frire  , lelquelles  , s’il  y en  avoir , tiendroient  en  celles  des  direefeurs  Se  adminilfrateurs  ; 
quoi  fiifant , ils  en  leroient  bien  Se  valablement  déchargés  envers  Se  contre  tous  ; Se 
en  cas  de  contellation  , les  contellans  f ilfent  condamnés  aux  dépens , d’une  part , Se  les 
fieurs  Buffet  Se  conlorts  , Se  le  fieur  Labourer  Devraincourt  , défendeurs  , d’autre 
part;  Se  entre  lefdits  fieurs  adminilfrateurs,  demandeurs  en  requête  du  13  Mai  17Ô6’, 
à fin  d’oppofition  à l’arrêt  par  défaut  du  30  Avril  précédent,  d’une  part,  Se  lefdits  fieurs 
Bufiét  Se  conforts,  défendeurs  d’autre  part  ; Se  entre  le  fieur  Jacques  Labourer  Devrain- 
court , demandeur  en  requête  du  1 6 dudit  mois  de  Mai  , à fin  d’oppofition  à l’arrêt  de 
notredite  Cour , du  7 du  même  mois , d’une  part  ; Se  lefdits  fieurs  adminilfrateurs , défen- 
deurs, d’autre  part;  Se  entre  lefdits  fieurs  direéfeurs  & adminilfrateurs  de  l’HôpitahGénéral, 
demandeurs  en  requête , du  1 4 Août  fuivant , à ce  que  fiure  par  lefdits  fieurs  Bufiet  Se  conforts , 
Se  le  fieur  Labourer  Devraincourt,  d’avoir  julfifié  de  leur  généalogie  Se  du  degré  de  leur 
parenté  avec  Marie  - El ifibeth  Bellet,  veuve  de  Maître  Etienne  Lemannier,  ils  fulfent  dé- 
clarés purement  Se  fimplement  non  - recevables  dans  leurs  demandes , Se  condamnés  aux 
dépens  ; Se  où  ils  julfifieroient  defdites  parenté  Se  généalogie  , en  ce  cas  Se  fans  s’arrêter  à 
leur  demande  à fin  de  nullité  du  legs  univerfel , Se  en  retranchement  de  la  portion  de  ce 
legs  qui  compofoit  les  contrats  fur  particuliers , comme  prétendus  induement  légués  a l’Hô- 
pital-Général  que  l’on  fuppofoit  être  incapable  de  recevoir  des  legs  d’immeubles  réels , ou 
rentes  fur  particuliers,  delqiiels  lefdits  fieurs  Biilfet,  Devraincourt  Se  autres  feroient  fpécia- 
lement  déboutés,  attendu  que  par  les  articles  4^  , qfi,  47  & 51  de  l’édit  de  l’ad- 

miniftration  dudit  Hôpital elf  habilitée  à recevoir  tous  legs,  même  univerfels,  à acquérir  Se 
vendre  des  immeubles , fans  être  affujettie  à aucune  formalité  ni  droits  d’amortiffement;  que 
même  par  ledit  édit  de  il  a été  dérogé  à tous  dérogatoires.  Se  qui  les  privilèges  de 

i’Hôpital-Général  n’avoient  par  conféquent  pas  pu  être  révoqués  par  l’édit  de  1749  qui 
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n’y  déroge  ni  littéralement , ni  par  Pefprit  de  jfes  difpofitions , il  fût  ordonne  que  ledit  edit 
de  i6<^6  ^ duement  enregiftré  en  notredite  Cour  , & publié  dans  les  Bailliages  & Séné- 
chauflées  du  reflort  , feroit  exécuté  félon  fa  forme  & teneur  ; en  conféquence , en  faiiant 
la  délivrance  du  legs  univerfel  dont  il  s’agifl'oit  à ladite  adminifcration  dudit  Hôpital-Général, 
les  concliilioiis  priies  paria  requête  du  2^5  Mars  l'jGS  ^ lui  fuiffent  adjugées , il  fût  néanmoins 
donné  aéle  auxdits  adminiiirateurs  de  ce  qu’ils  s’en  rapportoient  à la  prudence  de  notreditc 
Cour , fi  elle  croyoit  que  c’étoit  le  cas  d’accorder  auxdits  fleurs  Buffet,  Devraincourt  & 
conforts , telle  remife  qu’elle  jugèroit  a propos  fur  les  objets  coi'm3ofants  ledit  legs  univerfel , 
après  toutefois  que  i’Hopital-Générai  feroit  jugé  capable  de  poifcHer  des  rentes  fur  particu- 
liers; fi  mieux  n’aimoit  notredite  Cour  , audit  cas,  ordonner  que  lefdits  fleurs  Buffet,  De- 
vraincourt & autres,  fe  retireroient,  dans  tel  délai  qu’il  plairoit  à notredite  Cour  de  fixer,  au 
Bureau  de  l’adminifiration , pour  être  procédé  à ladite  remife  , en  la  maniéré  accoutumée, 
& lefdits  fleurs  Devraincourt,  Buffet  & conforts  fiiffent  condamnés  en  tous  les  dépens,  d’une 
part;  & lefdits  fleurs  Bufibt  oc  conforts,  & le  fleur  Devraincourt , défendeurs,  d’autre  part; 
6c  entre  lefdits  fleurs  Buffet  & conforts,  demandeurs  en  requête  du  7 Mars  préfent  mois,  à 
ce  que  fans  s’arrêter  aux  requêtes  & demandes  des  adrniniftrateurs  de  l’Hôpital  - Général  , 
dont  ils  feroient  déboutés  , le  legs  univerfel  porté  aux  teffamens  <Sc,  codiciles  de  la  dame 
Lemannier,  du  ^ Février  1759  , fût  déclaré  nul  & de  nul  effet;  il  fût  ordonné  que  les  biens 
6c  effets  dépendans  de  la  fuccefîlon  de  la  dame  Lemannier  demeureroient  & appartiendroient 
aux  demandeurs  pour  les  quatre  cinquièmes , & au  fleur  Devraincourt,  aufîl  coiifln  iffu-de- 
germain  de  la  dame  Lemannier,  du  côté  paternel,  pour  l’autre  cinquième,  aux  offres  qu’ils 
faifoient  d’acquitter  6c  payer  les  legs  faits  par  ladite  dame  Lemannier  aux  légataires  qui  fe 
trouveroient  fondés  ; 6c  oû  notredite  Cour  y feroit  quelque  difficulté,  ce  qu’ils  n’effimoienc 
pas,  en  ce  cas  6c  non  autrement,  il  fût  ordonné  que  fur  le  montant  dudit  legs,  prélèvement 
feroit  fait  au  profit  defdits  demandeurs,  premièrement,  de  foixante  - deux  mille  cinq  cens 
livres  de  contrats  fur  particuliers , que  ledit  Hôpital- Général  ne  pouvoir  recueillir  ni  pofiéder, 
aux  termes  de  l’édit  du  mois  d’Août  1749  ; fecoiidement , de  la  fomme  de  cent  mille  livres 
lui*  les  propres  de  la  teffatrice,  qu’elle  avoir  aliénés,  6c  qui  éroient  repréfentés  partent  dix- 
lept  mille  quatre  cens  quatre  livres  de  deniers  comptans  qu’elle  avoir  laifiés,  aux  termes  de 
l’article  17  dudit  édit;  troifiémement  enfin.,  que  le  furplus  dudit  legs  univerfel  feroit 
réduit  au  quart , au  profit  dudit  Hôpital-Général , 6c  que  les  trois  autres  quarts  appartiendroient 
auxdits  demandeurs,  aux  offres  d’acquitter  dans  la  même  proportion  les  legs  portés  en  faveur 
des  légataires  qui  fe  trouveroient  fondés  ; 6c  pour  la  mauvaife  conteftation , les  adminiftraT 
teurs  fuffent  condamnés  aux  dépens,  d’une  part;  6c  lefdits fieurs  adminiiirateurs  de  l’Hôpital- 
General  de  Paris  , défendeurs,  d’autre  part,  fuis  que  les  qualités  puiffent  nuire  ni  préjudi- 
cier aux  parties.  Après  que  Marguet  y avocat  de  V Hôpital-Général^  Broufie,  avocat  de  Buffet 
6c  conforts,  Acheney , avocat  de  Labouret  Devraincourt,  ont  été  oiiis  pendant  deux  au- 
diences , enkmble  Joly  de  Fleury  pour  notre  procureur-général.  NOTREDITE  CoUR  reçoit 
les  parties  refpeélivcment  oppbfantes  à l’exécution  des  arrêts  par  défaut;  au  principal,  fans 
s’arrêter  aux  requetes  6c  demandes  des  parties  de  Broufio 6c  de  Acheney,  dont  elles  font 
dcDOutees , 6c  ayant  egard  à celles  des  parties  de  Marguet , fait  délivrance  auxdites  parties  de 
Marguet  du  legs  univerfel  porté  aux  aéles  de  derniere  volonté  de  Marie-Elifabeth  Bellet, 
veuve  d’Etienne  Lemannier,  de  fon  vivant,  l’un  des  directeurs  de  l’Hôpital- Général  ; en 
confeqiience  ordonne  que  tous  les  effets  compofant  ledit  legs  univerfel  feront  remis  auxdites 
parties  de  Marguet , à ce  faire  tous  dépofitaires  contraints  ,.  quoi  faifint  déchargés  : le  tout 
neanmoins  aux  charges  telles  que  de  droit,  6c  aux  réduélions  portées  par  la  coutume,  s’il  y 
a lieu.  Ordonne  néanmoins, que  lefdites  parties  de  Marguet  feront  tenues  de  payer  auxdites 
parties  de  Brouffe  6c  de  Acheney  la  fomme  de  cent  mille  livres  à partager  entr’elles  fui- 
vaut  les  droits  6c  qualités  rçfpedives  qu’ils  auroient  pu  exercer  dans  la  fuccefiion  de  ladite 
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Ÿcuve  I.cmcinnîer  , fi  elle  fut  dccedée  ah  inteflat  ; & ce , outre  & par-defTus  les  legs  qui 
pouLToient  fe  trouver  à elle  ftits  par  lefdits  adtes  de  dernicre  volonté,  tous  dépens  entre 
les  parties  compenfes.  Si  mandons  mettre  le  preient  arrêt  à execution.  Donne  en  notre-- 
dite  Cour  de  Parlement  le  treize  Mars  mil  lept  loixante  - lept , & de  notre  régné  le  cin- 
quante-deuxieme. Collationne.  Chevilley.  Par  la  Chambre.  , YSABEAU, 


EXTRAIT 

Du  PLAIDOYER  dtmonficur  V avocat- général  ^ dans  la  caufe  fur  laquelle  h précédent  / 

arrêt  a été  rendu,  / 

Du  13  Mars  Ïj6j, 

Xj ’ÉTABLISSEMENT  de  rHôpital-Gene'ral  de  Paris  n’eft  point  un  de  ces  ctablif- 
femens  auxquels  des  vues  particulières  ou  des  raifons  d’intérêt , aient  donné  l’ctre  ; c’eft: 
un  établi (l'ement  public , un  monument  auguhe  de  la  lageffe  & de  la  piété  du  feu  roi , 
un  bien  de  l’état,  dont  la  religion  & l’humanité  font  le  fouticn. 

Qu’on  life  le  préambule  de  l’édit  donné  à cet  effet  par  Louis  "XIV , au  mois  d’Avril  i6<6:, 

«^11  f 1 ^.4..  - ' 

i 


’on  y verra  le*  tableau  touchant  des  défordres  qu’avoit  produits  la  licence  des  mandians, 
’infufiifance  des  moyens  qu’on  avoit  employés  jufques-la  pour  les  renfermer,  cc  tant  par 
» le  manquement  des  fonds  néceffaires  à la  fubfiftance  d’un  fi  grand  deffein , le  défaut 
5>  d’une  direétîon  bien  établie  & convenable  à la  (^lalité  de  l’œuvre , que  parce  que  les 
j>  direéleurs  qui  avoient  été  commis , n’étoient  pas  appuyés  des  pouvoirs  & de  l’autorité 
»>  néceflaires  à la  grandeur  de  l’entreprife 

Art.  i.  <c  Le  roi  , après  avoir  fait  examiner  toutes  les  anciennes  ordonnances  & 

»»  réglemens  fur  le  fait  des  pauvres,  par  grands  & notables  perfonnages , & autres  intelli- 

w gens  & expérimentés  en  ces  matières , enfemble  les  expédiens  les  plus  convenables  dans 
*y  la  mifere  d«  tems,  pour  travailler  à ce  deflein,  & le  faire  réufîir  avec  fucccs , à la 

M gloire  de  Dieu  & au  bien  public  , ordonne  que  tous  les  pauvres  niendians,  valides 

3î  & invalides,  de  l’un  & l’autre  fexe , feront  renfermés  dans  un  Hôpital,  pour  être 
35  employés  aux  ouvrages,  maiiufaélures  & autres  travaux,  félon  leur  pouvoir. 

Art.  23  & 73.  t<  Pour  réuflir  avec  fuccès  à l’établifTement  d’un  fi  grand  deffein,  il 
3>  nomme  pour  chefs  de  la  direélion , fon  preniier  prélident  du  Parlement  de  Paris,  &: 
» fon  procureur-général,  & leurs  fucceffeurs  èfdites  charges,  33  auxquels  il  a Joint  dans 
la  fuite  U l’archevêque  de  Paris , les  premiers  préhdens  de  fa  chambre  des  Comptes  & de 

fa  cour  des  Aides  , le  lieutenant  de  police  , le  prévôt  des  marchands  ; »>  & pour 
adminiflrateurs , « vingt-fix  perfonnes  notables , î>  officiers  de  fes  cours  ou  de  fa  mailon , 
53  avocats,  anciens  échevins , juges-confuls  de  marchands,  d’une  probité  connue,  de  qui 
33  prêteront  ferment  en  fa  cour  de  Parlement. 

Art.  4 & 28.  Il  donne  pour  enfermer  les  pauvres,  les  maifons  de  la  Pitié,  du  Réfuge  , 
de  Scipion , de  la  Savonnerie , de  Bicêtre , & tous  les  biens  qui  dépendoienc  de  ces 
maifons. 

Art.  Il  veut  que  ces  lieux  foient  nommés  P Hôpital- Général  des  pauvres:,  que 
l’infcription  en  foit  mife  avec  l’écuffon  de  fes  armes , fur  le  portail  de  la  maifon  de 
la  Pitié  & membres  qui  en  dépendent. 

Art.  6.  Il  fe  déclare  « confervateur  & proteéleur  dudit  Hôpital-Général , & des  lieux 
3)  qui  en  dépendent,  comme  étant  de  fa  fondation  royale,  fans  qu’ils  dépendent  en 
P aucune  façon  de  fon  grand  aumônier  & fes  oïdiciers. 

Il  n’efl:  pas  néceffaire  de  rappeller  ici  les  différens  privilèges  dont  il  gratifie  l’KôpitaL 
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Général  ; mais  les  pouvoirs  qu’il  donne  aux  direétèurs , méritent  une  attention  fingullere. 
Art.  12.  Il  leur  attribue  « tout  pouvoir  & autorité  de  diredion  & adminiftration  , 
» connoiffance,  jurifdidion,  police,  corredion  & cliâtimens  «. 

Art.  4^.  Il  leur  permet  « de  recevoir  tous  dons,  legs  & gratifications  univerfels  ou 
35  particuliers,  foit  par  teftament,  donation  entre-vifs,  ou  à caufe  de  mort,  ou  par 
33  quelqu’autre  ade  que  ce  foit , Sc  d’en  faire  les  acceptations , recouvremens  Sc  pourfuites 
s>  néceflaires 

Art.  45.  « D’acquérir,  échanger,  vendre  ou  aliéner  tous  héritages,  tant  fiefs  que  ro- 
93  tiire  ou  franc-aleu,  avec  les  droits  de  jufiice,  jurifdidions,  cenfivQs  ou  autres,  en 
33  quelque  lieu  ou  de  quelque  qualité  qu’ils  puifient  être , rentes  foncières  Sc  confti tuées , 
a d’acquérir  de  fon  domaine  de  quelque  perfonne  que  ce  foit  , Sc  d’ordonner  Sc_ 
'33  difpofér  de  tous  les  biens , meubles  ^Immeubles  dudit  Hôpital,  felon"qu’ils  ju^eronT 
'ir^trr'a'“'prDpî)s“  p^ir  le  plus*  ^ând  avantage  d’îcelui , fans  g u’il  en~~  foient  refpon- 
"Tna-blês , ni  tBTCTS  d’en  r'ëndre^^icimdompte  a quelque  perfonne  guê^cefoit  ».  - 

de  tranïïger  & compromettre  avec  peine  , compofer  Sc 

35  accorder  de  tout  ce  qui  dépènd  desFiens  Sc  efiets,  meubles  Sc  immeubles  dudit  Hôpital- 
35  Général , Sc  de  tous  les  procès  Sc  différends  qui  peuvent  être  mus , & qui  pourroienc 
5j  ci-après  fe  mouvoir,  fans  aucune  exception;  lefquels  compromis  il  valide,  comme  s’ils 
33  étoient  faits  entre  maieurs  pour  leurs  propres  intérêts  5>* 

Art.  48.  Comme  aufii  « de  prendre  des  terres  de  proche  en  proche  pour  la  nécefiité 
35  ou  commodité  dudit  Hôpital-Général , en  en  payant  la  jufie  valeur , même  de  faire 
35  voûter  Sc  arcader  au-delfus  Sc  au-delfous  des  rues  joignantes  les  maifons  qu’ils  ont  à 
35  préfent,  ou  auront  ci-après  33. 

Il  n’y  a point  de  corps  dans  le  royaume  auquel  il  ait  été  donné  des  pouvoirs  aufiî 
étendus  ; ces  pouvoirs  n’ayant  jamais  reçu  aucune  atteinte , fubfifient  par  conféquent 
aujourd’hui,  tels  qu’ils  font  portés  par  cet  édit;  Sc  étant  abfolument  incompatibles  avec  la 
prohibition  faite  aux  gens  de  main-morte  par  l’édit  de  1749,  il  n’en  faudroit  pas  davan-» 
tage  pour  écarter  l’application  de  cet  édit  à l’Hôpital-Général. 

Quelques  corps  de  main-morte  ont , à la  vérité , obtenu  la  permifiîon  de  recevoir  des 
difpofitions  univerfelles ; mais  aucun  n’a  un  pouvoir  indéfini  d’acquérir,  aucun  n’a  la 
faculté  de  vendre,  d’aliéner,  échanger,  difpofér  de  fes  biens,  fans  être  affujetti  aux  for- 
malités établies  pour  l’aliénation  des  biens  eccléfîaftiques , ou  de  ceux  des  mineurs  ; aucun 
n’a  le  pouvoir  de  tranfiger  Sc  de  compromettre , comme  le  pourroit  faire  un  majeur  ; 
aucun  n’a  le  droit  de  forcer  les  propriétaires  voifins  à lui  abandonner  leurs  biens,  en 
leur  en  payant  la  valeur. 

Dès  que  le  roi  permet  aux  direéleiirs  ««  de  recevoir  tous  dons,  legs  Sc  gratifications 
93  univerfels  Sc  particuliers,  fans  aucune  limitation;  d’acquérir,  changer,  vendre  ou  aliéner, 
fans  être  aftreints  à aucune  formalité , tous  héritages , tant  fiefs  que  roture  ou  franc- 
w aleu,  avec  les  droits  de  juftice  , jurifdiôlion , cenfives  ou  autres,  en  quelque  lieu  ou 
55  de  quelque  qualité  qu’ils  puiffent  être , rentes  foncières  Sc  conftituées  ; d’acquérir  du 
55  domaine  du  roi  ou  de  quelque  perfonne  que  ce  foit , de  donner  Sc'  difpofér  de  tous 
55  les  biens,  meubles  Sc  immeubles  dudit  Hôpital,  félon  qu’ils  jugeront  à propos;  de  tran- 
ss figer  Sc  compromettre,  compofer  & accorder,  comme  pourroient  fiire  des  majeurs  pour 
35  leurs  propres  intérêts;  de  prendre  des  terres  de  proche  en  proche  pour  la  nécefiité 
53  ou  commodité  dudit  Hôpital,  de  faire  voûter  Sc  arcader  au-defiiis  ou  au-defious  des 
55  rues  joignantes  leurs  maifons,  Sc  celles  qu’ils  auront  ci-après,  35  il  n’efi:  pas  pofiible 
de  leur  appliquer  les  prohibitions  fiites  par  l’édit  de  1749  aux  gens  de  main-morte, 
d’acquérir,  recevoir  Sc  pofieder  d’autres  immeubles,  que  des  rentes  fur  le  roi,  fur  Iç 
clergé , les  pays  d’état , villes  Sc  dioçdh. 
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Art.  ^1.  Le  roi  amortie,  par  fon  edit,  les  maifons  de  la  Pitié  & autres,  qu'il  donne 
à rilôpital-Gcncral , a meme  dès  à prèlent,  les  autres  maifons,  places,  rentes  de  autres 
>5  immeubles  qui  ont  etc  ou  qui  poiirroient  lui  être  légués,  donnés  ou  délailfés , ou  qui 
>j  feroient  acquis  par  les  dircdleurs  à préient  & à Pavenir 

Art.  ^9,  62,  63,  64  de  Il  afiranchit  l’Hbpital-Général  de  les  pauvres  qui  y 
feront  renfermés,  « de  tous  fubiîdes,  impoiitions , droits  d’entrée,  tant  à Paris  qu’ailleurs, 
» par  eau  de  par  terre,  des  ports,  ponts,  péages,  oéfcrois  des  villes,  barrages,  ponts  de  paffages, 
îî  mis  de  à niettre , encore  qu’il  loit  dit  que  leldits  droits  leroient  payés  par  les  privi- 
>»  légiés  de  non  privilégiés,  de  tous  droits,  de  guet,  garde , fortification , boues , pavés, 
« chandelles,  canal,  fermetures  de  villes  de  fuixbourgs,  de  généralement  de  toutes  con- 
« tributions  publiques  ou  particulières,  telles  qu’elles  piiilfent  être;  de  tous  logemens, 
*3  paffages,  aides  de  contributions  des  gens  de  guerre;  de  toutes  impolitions  aux  rôles  des 
» tailles  ^ taillon , fubfiftance , ufienfiles , ni  autres  deniers  ordinaires  ou  extraordinaires , 
I»  même  de  toutes  recherches  de  la  part  des  filpêtriers  3>. 

Art.  66.  Pour  la  plus  grande  conferva'tion  des  biens,  affaires,  droits,  exemptions 
« de  privilèges  dudit  Hôpital  - Général  , il  veut  que  tous  les  procès  de  différends  dans 
« lefquels  il  fera  intéreffé,  tant  en  demandant,  qu’en  défendant,  même  en  cas  d’interven- 
j3  non,  loient  portés  en  première  infiance  en  la  grand' chambre  du  parlement  de  Paris, 
*)  de  en  la  cour  des  Aides  à Paris , jj  félon  la  qualité  defdits  procès  de  différends. 

L’édit  efi:  terminé  par  une  dérogation  expreffe  à tout  ce  qui  pourrait  être  contraire^ 

aux  dérogatoires  ; de  il  a été  enregiftré  tant  au  Parlement,  à la  chambre  des  Comptes,  à 
la  cour  des  Aides , que  dans  toutes  les  autres  jurildiétions  de  Paris. 

Il  n’y  a perfonne  qui,  à la  leéture  de  cet  édit,  ne  foit  forcé  de  convenir,  que  cet 
ctabliffement  n’a  rien  de  commun  avec  les  écabliffemens  des  gens  de  main-morte , même 
avec  ceux  des  autres  Hôpitaux  du  royaume. 

Les  maifons  de  l’Hbpital-Général , d:  les  biens  qui  en  dépendent , n’appartiennent , 
ni  aux  pauvres  qui  y font  renfermés,  ni  à aucun  corps  ou  communauté  en  particulier j 
iis  n’appartiennent  qu’au  roi  de  à l’état.  C’efi:  une  maifon  de  l’état,  dont  le  roi  efl  non- 
feulement  le  fondateur,  le  confervateur , le  protedleur,  dont  on  peut  dire  même  qu’il 
eft  le  véritable  propriétaire,  de  dont  il  a feulement  confié  l’adminiflration  aux  direèfeurs 
qu’il  y a établis. 

Il  ne  feroit  pas  raifonnable  qu’un  établiffement  de  cette  nature  fut  fujet  à la  prohibition 
prononcée  contre  les  gens  de  main-morte  par  l’édit  de  1749,  de  il  ne  feroit  pas  même 
, poffible  de  le  prétendre , fans  renverfer  la  loi  qui  l’a  formé. 

Aulfi  l’Hôpital-Général  étoit-il  demeuré,  depuis  l’édit  de  1749,  poffefiion  la 

plus  confiante  de  vendre,  d’acquérir,  recevoir  de  pofféder  toutes  fortes  de  biens  indif- 
tinéfement , même  les  biens-fonds  de  les  rentes  fur  particuliers , donc  cet  édit  interdit  la. 
pofTeffion  aux  gens  de  main-morte,  dec. 


A M E N D E S, 

EXTRAIT  DE  L’ÉDIT  D’ÉTABLISSEMENT 

DE  L’HOPITAL-GÉNÉRAL. 

Du  mois  Avril  i 6 ^6  y articles  3^^  ^8,  €8, 

Art.  3 1 . D ÉCLARONS  que  tous  les  dons  ôc  legs  faits  par  contrats  , tellamens 
Sc  autres  difpofitions , les  adjudications  d'amendes  ôc  aumônes  faites  en  la  ville  ôc  faux- 
bourgs  , prévôté  ôc  vicomté  de  Paris , en  termes  généraux , aux  pauvres  y ou  à la  corn^ 
munauté  des  pauvres  y fans  aucune  autre  défgnation,  dont  jufqu’à  préfent  l’emploi  n’aura 
point  été  fait,  quoique  les  difpofitions  précèdent  ces  préfentes  de  quelque  tems  que  ce 
foit,  ôc  toutes  celles  qui  fe  feront  ci-après,  feront  ôc  appartiendront  audit  flôpital-Gé- 
néral , ôc  en  cette  qualité  pourront  être  vendiqués  par  les  direèleurs. 

Art.  38.  Accordons  à l’Hôpital-Général  le  quart  des  amendes  on  condamnations  d’au- 
mônes, ordonnées  pour  les  délits  , malverfations  ou  ufurpations  des  eaux  ôc  forêts  de 
France,  tant  pour  le  pafTé  que  pour  l’avenir,  dont  les  direôteurs,  comme  parties,  pourront 
frire  les  pourfuites  en  notre  confeil  ou  ailleurs. 

Art.  39.  Le  quart  des  amendes  de  police  Ôc  de  toutes  les  marchandifes  ou  autres 
cîiofes  qui  feront  déclarées  acquifes  ou  confifquées. 

Art.  68.  Enjoignons  aux  grefliers  de  toutes  les  juftices  & jurifdiétions  ordinaires  extraor- 
dinaires delà  ville,  fauxbourgs,  prévôté  & vicomté  de  Paris,  d’envoyer  au  bureau  les  extraits 
des  arrêts , jugemens,  fentences  & autres,  où  il  y aura  adjudication  d’amendes  ou  aumônes, 
ou  quelques  applications  au  profit  dudit  Hôpital , ou  des  Hôpitaux , ou  des  pauvres , ôc  de 
les  délivrer  gratuitement;  à peine  d’en  répondre  par  les  refufans  ou  négligens  en  leurs  propres 
ôc  privés  noms,  ôc  de  tous  dépens,  dommages  & intérêts. 

IMWIlMWBIIIlIflMIIIIIIIIllWWIilWIIIIIWIIlg), 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D^ÉTAT  DU  ROI. 

' condamne  en  3000  liv.d'zmende  au  profit  de  l’Hôpital,  ceux  qui  mettentleurs  bateaux 
dans  le  courant  d'eau  de  la  pompe,  à une  moindre  diftance  que  celle  y dejigne'e* 

Du  II  Juin  1685 

Sur  ce  qui  a été  repréfenté  au  roi  étant  en  fon  confeil,  par  Louis  la  Forefl:,  l’un  de 
fes  ingénieurs  ordinaires , chargé  par  fa  majefté  de  la  conduite  ôc  entretenement  de  la 
Pompe  fi  tuée  contre  le  Pont-Neuf  de  la  ville  de  Paris  : Qu’au  préjudice  des  défenfes 
faites  par  fa  majefté,  par  arrêt  de  fondit  confeil  d’état,  du  31  Décembre  1668,  à tous 
marchands  de  charbon,  voituriers  de  fel,  bateaux  à lavandières,  & autres  trafiquans  fur 
la  riviere  de  Seine,  de  mettre  d’orénavant  les  bateaux,  flettes  ou  foncets,  dans  la  cou- 
rant d’eau  de  ladite  pompe , ils  ne  laiftent  pas  d’y  contrevenir , ce  qui  empêche  la  ma- 
chine de  tirer  l’eau  néceftaire , même  durant  tout  l’été , pour  en  fournir  fuftifamment  aux 
fontaines  de  fa  majefté,  ôc  pour  le  befoin  de  fefdits  bâtimens  ôc  l’utilité  du  public;  à 
quoi  étant  néceliaire  de  pourvoir  ; Oui  LE  RAPPORT  du  fieur  marquis  de  Louvois , con- 
feiller  de  fa  majefté  en  fes  coiifeiis , fecrétaire  d’état  & de  fes  commandemens , ôc  furin- 
tendant-p;énéral  de  fes  bâtimens , ôc  tout  confidéré  ; SA  MAJESTÉ  ÉTANT  EN  SON  CONSEIL , 
çonforinément  à l’arrêt  dudit  confeil , dudit  jour  3 1 Décembre  1 668j  a fait  ôc  fait  de  nouvelles 

défenfes 
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tîcfenfes  à tous  marchcinds  de  charbon,  voituriers  de  fel , bateaux  à lavandières,  Sc  autres 
trafiquans  fur  la  rivicre  de  Seine,  de  mettre  dorénavant  leurs  bateaux , Hottes  ou  fonccts , 
dans  le  courant  d’eau  de  ladite  Pompe , lequel  la  majelle*  a fixe*  à neiit  toifes  de  large , 
en  montant  depuis  l’arche  d’icelle,  jufqu’aux  boutiques  à poiHons  qui  font  au-deHous  du 
Pont-au-Change , laquelle  largeur  commencera  ci  leize  toiles  des  murs  du  quai  de  la  Me- 
gilTerie,  en  entrant  dans  la  riviere  du  cote  du  quai  de  l’Horloge  du  Palais;  à peine,  aux 
contrevenans , de  ^ooo  livres  d’amende  pour  les  pauvres  de  l’Hopital-Gcneral , au  paiement 
de  laquelle  ils  feront  contraints,  comni"  pour  les  affaires  de  fa  majelle,  en  vertu  du  prefent 
arrêt,  lequel  fera  lu,  public  ôc  affiche  par-tout  où  befoin  fera.  Fait  au  conleil  d’etat  du 
roi , la  majefté  y étant , tenu  à Verfailles  le  1 jour  de  Juin  1685.  Signé ^ C O L B E R T. 


I JOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  & de  Navarre  , au  premier  notre 
huiffier  ou  fergent  fur  ce  requis  ; nous  te  mandons  commandons  par  ces  prefentes 
lignées  de  notre  main , que  l’arret  ci-attache  fous  le  contre-feel  de  notre  chancellerie , 
cejourd’hui  donne  en  notre  confeil  d’etat , nous  y étant,  tu  lignifies  à tous  qu’il  appartiendra 
à ce  qu’ils  n’en  prétendent  caufe  d’ignorance , & filfe  au  furplus  , pour  l’entiere 
execution  d’icelui , tous  exploits , lignifications  & autres  adles  requis  & necelfaires , fans  , 
pour  ce  , demander  autre  congé  ni  permiffion.  Car  tel  eft  notre  plailir.  Donné  a 
Verlailles  le  jour  de  Juin,  l’an  de  grâce  idSfj,  & de  notre  régné  le  qiiarante-troF 
fieine.  Signé , LOUIS,  éc  plus  bas,  par  le  roi.  C O L B E R T. 

Collationné  à V original  par  nous  confeiller  & fecrétaire  du  roi , maifoii 
Ù couronne  de  France,  & de  f es  finances.  Signé,  Ho  MAI  R. 


Lu  & publié  à haute  & intelligible  voix , à fion  de  trompe  & cri  public , fur  le  quai 
de  la  Mégijfierie  y & aux  autres  ports  de  cette  ville  de  Paris,  par  moi  Marc- Antoine 
PaJ'quier,  Juré-  Crieur  ordinaire  du  roi  y en  la  ville  y prévôté  & vicomté  de  Paris  , y 
demeurant  y rue  du  Milieu  de  C Hôtel  des  Urfins , accompagné  de  Louis  la  Cofite  y Pierre 
Angar  y & François  Flamant  y commis-trompettes  y le  Z7^  Mars  t 6 S 6 , à ce  que 
perfionne  ré  en  prétende  caufie  d'^  ignorance , & affiché.  Signé,  PasqUIER. 


jtaLn.wflaBPiæBa[i5^ 


ARRÊT  DU  PARLEMENT, 

Q^U  I ordonne  que  la  moitié  des  amendes  adjugées  contre  Andras  & Jonuel  fera  payée 
à l’PIôpital-Général  de  Paris , & Vautre  rnicitié  à celui  de  Moiithrifi on. 


Du  II  Juillet  1686. 

UIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  & de  Navarre,  au  premier  notre  huiffier 
ou  fergent  fur  ce  requis,  favoir,  &c. 

Notredite  Cour,  faifant  droit  fur  le  tout,  fans  s’arrêter  à la  demande  dudit  David, 
dont  elle  l’a  débouté,  a ordonné  6e  ordonne  que  la  demande  de  6000  livres  adjugée 
contre  ledit  Andras , 6e  l’amende  de  40CO  livres  adjugée  contre  la  lucceffion  dudit  V oiret , 
par  lentence  du  Siégé  de  Montbrifon,  du  20  fepteinbre  i(5oi,  appartiendront  6e  feront 
payés , favoir  moitié  à l’Hôpital  Général  de  ladite  ville  de  Paris , 6e  l’autre  moitié  à 
l’Hôpital  de  Montbrifon , 6e  fur  le  furplus  des  demandes , a mis  6e  met  les  parties  hors 
de  Cour  6e  de  procès,  dépens  compeniés.  Si  te  mandons,  à la  requête  defdits  direéteurs 
de  l’Hôpital-Général  de  cette  ville  de  Paris,  mettre  le  prefent  arrêt  à exécution.  De  ce 
faire  te  donnons  pouvoir.  Donné  à Paris,  en  notre  cour  de  Parlement,  le  douze  Juillet  l’an 
de  grâce  mil  fix  cent  quatre-vingt-fix , 6c  de  notre  régné  le  quarante-quatrieme.  Collationné. 
Signé , De  la  Baune. 
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ÎO  ' AMENDES. 


SENTENCE  DE  POLICE 

Rendue  contre  ceux  qui  font  de  faujfes  déclarations  de  leurs  grains , portant  confifcation 

& amende  au  profit  de  l’Hopiral-Général  ù autres. 


Du  4 Juin  1709. 

Sur  le  rapport  fait  en  jugement  devant  nous,  en  notre  hôtel,  par  Jean-Jacques 
Cailly,  confeilier  du  roi,  commiflaire  enquêteur  & examinateur  au  châtelet  de  Paris, 
contenant  : que  le  x 8 Mai  dernier , en  exécution  des  ordres , par  nous , à lui  donnés , il 
s’efi:  tranfporté  au  village  de  la  Chapelle-Saint-Denis , dans  la  ferme  du  nommé  la  Croix , 
laboureur , demeurant  audit  lieu  ; que  Payant  interpellé  de  lui  repréfenter  les  bleds , fro- 
ment , feigle , orge , & autres  grains  qu’il  a en  fa  pofiefïion , il  Pa  conduit  dans  fa  grange , 
où  ledit  commirfaire  a trouvé  deux  hommes  qui  battoient  de  Porge , dont  ledit  la 
Croix  lui  avoir  déclaré  avoir  fait  porter  à la  halle  huit  feptiers  le  même  jour,  & qu’ils  y 
avoient  été  vendus  fur  le  pied  de  30  livres  le  feptier,  qu’il  fe  difpofoit  à faire  encore 
porter  à ladite  halle  de  Paris  les  orges  qu’il  faifoit  battre , & qui  lui  reftoient  en  gerbes , 
iefquels , lorfqu’ils  feroient  battus , pourroient  compofer  quinze  feptiers  ou  environ  ; qu’ayant 
interpellé  ledit  la  Croix  de  lui  déclarer  s’il  avoir  fait  fa  déclaration  pardevant  nous,  de 
ladite  quantité  d’orge  & des  autres  grains  qu’il  a dans  fes  granges  & greniers , ledit  la 
Croix  lui  avoir  dit  qu’il  n’en  avoir  fait  aucune  déclaration  ; & qu’attendu  la  nécefiité 
prefiante  qu’il  y avoir  de  frire  battre  ledit  orge  pour  le  faire  porter  à la  halle , ledit 
commilfiire  auroit  mandé  des  batteurs  en  grange , à l’effet  de  travailler  fans  relâche  à 
battre  ledit  orge , & auroit  laifTé  Jean  de  Challe,  archer  de  la  compagnie  de  monfieur 
le  lieutenant-criminel  de  robbe-courte , à qui  il  avoir  enjoint  de  refier  chez  ledit  la  Croix 
jufqu’â  ce  que  tout  ledit  orge  fut  battu,  mefiiré,  & mis  dans  des  facs  pour  être  tranfporté 
en  fa  préfence  en  la  halle  de  Paris , & vendu  ainfi  qu’il  feroit  par  nous  ordonné  ; qu’ayant 
drefié  fon  procès-verbal  de  ce  que  deifiis,  & nous  en  ayant  fait  fon  rapport,  nous  aurions 
ordonné , après  avoir  entendu  ledit  la  Croix , qu’aufii-tôt  que  Porge  en  queftion  auroit 
été  battu  , il  feroit  mefuré  en  la  préfence  dudit  commifiaire , & enfuite  porté  à la  halle 
pour  y être  vendu,  à raifon  de  20  livres  le  feptier;  que  les  deniers  en  provenans  demeu- 
reroient  faifis  entre  les  mains  de  l’un  des  mefureurs,  qui  feroit  choifi  par  le  commifTaire 
Dupleifis.  Et  après  que  nous  avons  reconnu , par  la  vérification  par  nous  faite  de  nos 
regifires,  que  ledit  la  Croix  avoir  négligé  de  déclarer  ledit  orge,  & les  autres  grains 
qu’il  avoir  chez  lui , nous  aurions  ordonné  que  ledit  commifTaire  fe  tranfporteroit  dere- 
chef chez  ledit  la  Croix , pour  faire  faifir  tous  les  grains  qui  s’y  trouveroient , & en  drelTer 
fon  procès-verbal  : que  le  2i  dudit  mois  de  Mai,  ledit  commifTaire  s’étant  tranfporté  chez 
ledit  la  Croix , Porge  en  qiiefiion  y auroit  été  mefuré , & fe  feroit  trouvé  monter  â vingt- 
quatre  feptiers  cinq  boifTeaiix,  dont  il  auroit  chargé  ledit  de  Challe,  archer,  pour  le 
* remettre  aux  ordres  du  commifTaire  Dupleflis , â PefFet  d’être  vendu,  conformément  à 
notredite  ordonnance,  & qu’ayant  fait  perquifition  dans  la  grange  & dans  les  greniers 
dudit  la  Croix,  il  s’y  feroit  trouvé  dans  un  grand  grenier  environ  cinq  cens  gerbes  de 
feigle  non  battues,  plus,  fe  feroit  trouvé  dans  fa  grange,  deux  cens  bottes  ou  environ 
de  feigle , & trois  cens  bottes  ou  environ  d’avoine  non  battues  : plus  au  derrière  de  ladite 
grange  une  mulle  de  feigle  aufii  non  battue,  compofant  la  quantité  de  cinq  cens  bottes 
ou  environ,  tous  Iefquels  grains  n’ayant  point  été  déclarés  par  ledit  la  Croix,  fuivant  qu’il 
y étoit  obligé , par  la  déclaration  du  roi  du  27  Avril  dernier , il  les  avoir  fait  faifir  par 
Simon  Miiet , huifiier  de  police , & icetix  laifTés  en  la  garde  du  fieur  Cliantepie , lieute- 
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hant  du  guet,  & Jean  de  Chaîle,  archer,  de  quoi  ledit  commifîliire  anroit  aiifTi  dreflc 
:^rocès-verbal , & qiden  exécution  de  notre  ordonnance  du  27  du  mois  de  Z'.lai , étant  au 
oas  d’icelui,  ledit  la  Croix  auroit  été  alligné  , à la  requête  du  procureur  du  roi,  par 
exploit  de  Vadan , hiiiîîier  de  police,  à comparoir  à cejourdduii  pardevant  nous,  j^^our 
répondre  fur  les  hiits  contenus  auxdits  procès-verbaux,  & aux  concluhons  que  le  pro- 
cureur du  roi  auroit  a prendre  contre  lui.  SuR  QUOI  Nous  , après  avoir  oui  ledit  com- 
millairc  en  (on  rapport,  entendu  ledit  la  Croix  en  les  défenles,  & le  procureur  du  roi  en 
fes  conclulions,  avons  la  faille  déclaré  bonne  & valable;  de  pour  la  contravention  com- 
mife  par  ledit  la  Croix , en  ce  qu’il  n’a  pas  fourni  la  déclaration  de  fes  bleds  Sc  grains , 
dans  le  tems  porté  par  l’article  premier  de  la  déclaration  du  roi , du  27  Avril  dernier , 
regiftréc  au  Parlement,  le  2q  dudit  mois,  & publiée  où  befoin  a été;  avons  ordonné  que 
les  bleds  & grains  failis  feront  battus,  les  pailles  vendues  fur  le  lieu,  les  grains  portés  cà  la 
halle,  pour  y être  vendus  lu-ivant  l’ordonnance,  & que  les  deniers  provenans , tant  del- 
dits  grains  que  des  pailles , feront  & demeureront  conlilt]ués , favoir  : un  quart  au  profit 
du  roi , un  quart  au  profit  des  pauvres  de  la  paroiiTe  de  la  Chapelle , un  quart  au  profit 
de  r Hôpital- Général  y & le  quatrième  quart  au  profit  des  religieules  Carmélites  de  la  rue 
de  Grenelle,  & des  religieules  holpitalieres  de  Saint-Marcel,  par  moitié;  à l’effet  de  quoi 
les  deniers  feront  remis  entre  les  mains  de  l’officier  mefureur  qui  fera  choifi  par  le  com- 
millaire  le  Zvlailfre,  prépolé  pour  la  police,  au  quartier  de  la  halle,  fur  iceux  préalable- 
ment pris  les  frais  de  judice , de  voiture  & de  vente.  Avons  en  outre  condamné  ledit 
la  Croix  en  3000  livres  d'amende  y dont  moitié  au  profit  du  roi,  & Vautre  moitié  au 
profit  de  V Hôpital- Général.  Enjoignons  au  commilfiire  Cailly,  de  tenir  la  main  a l’exé- 
cution de  notre  prélente  fentence , qui  fera  exécutée  nonobllant  & fans  préjudice  de  l’ap- 
pel , même  nonobllant  toutes  oppolitions  faites  ou  à faire  ; affichée , tant  dans  les  halles 
de  marches  de  cette  ville,  que  dans  ceux  des  villes  de  la  prévôté,  vicomté  & préfidial 
du  châtelet  de  Paris,  & par-tout  où  befoin  fera.  Ce  ffit  fiiit  & donné  par  meffire  MarC- 
RenÉ  de  Voyer  de  Paulmy  d’Argenson,  chevalier,  confeiller  du  roi  en  fes 
confeils , maître  des  requêtes  ordinaire  de  Ion  hôtel , de  lieutenant-général  de  police  de 
la  ville,  prévôté  & vicomté  de  Paris,  le  mardi  4^  jour  de  Juin  170^. 

Sip-ne\  DE  Voyer  d’Argenson. 

Tauxier  le  jeune , greffier. 

La  fentence  ci-dejfus  a été  lue  & publiée  a haute  Ù intelligible  voix  y à fion  détrompé 
& cri  public  y en  tous  les  lieux  ordinaires  & accoutumés  , par  moi  Marc-  Antoine  Pafquiery 
juré-cneur  ordinaire  du  roi  y en  la  ville  y prévôté  & vicomté  de  Paris  y y demeurant  , 
rue  du  milieu  de  V Hôtel  des  Urfins  y accompagné  de  Louis  Amhe\ar  y Hicolas  Ambepar  y 
& Claude  Crapone  y jurés  trompettes  y le  i 8^  jour  de  Juin  i y o cj  y à ce  que  perfionne 
iV en  prétende  caiifie  d'ignorance  y & afidchée  ledit  jour  efidits  lieux. 

Pasquier. 


Signé, 


«G- 
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SENTENCE 


O L I C E 


Rendue  & exécutée  contre  des perfionnes  coupables  de  recélés  & faujfie s déclarations  de  grains 
Ù farines  J portant  confifeation  de  amende  au  profit  de  l’Hbpital-Général. 

Du  i8  Juin  1709. 

Ç . , 

cJEtR  le  rapport  tait  devant  nous  en  notre  hôtel,  par  iiY  Jean- Jacques  Cailly,  confeiller 
du  roi  5 commilfaire  enquêteur  de  examinateur  au  châtelet  de  Paris , prépofé  pour  la  police 
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dans  le  quartier  de  Sainte- Avoye  ; contenant  qu’en  exécution  de  la  déclaration  du  roî  ^ 
du  'ij  du  mois  d’Avril  dernier,  & de  notre  ordonnance,  il  s’eft  tranfporté,  le  4^  du 
prélent  mois  de  Juin,  dans  la.maifon  du  nommé  Adam,  faifeur  d’amidon,  fîfe  au 
lauxbourg  Saint-Denis,  où  il  a eu  avis  qu’il  y avoit  plulieurs  lacs  de  bled , qui  étoient 
cacliés  dans  une  lalle  par  bas;  qu’ayant  été  conduit  dans  ladite  falle  par  le  lieur  de 
Pommereuil,  lieutenant  de  la  compagnie  de  monlieur  le  lieutenant  - criminel  de  robe- 
courte,  il  y a trouvé  la  quantité  de  treize  feptiers  de  bled  froment,  que  ledit  Adam  & 
fa  femme  ont  déclaré  avoir  été  déchargés  par  le  charretier  du  nommé  le  Fevre  ^ meunier, 
demeurant  à Saint-Denis , & qu’ils  ne  favent  pas  s’il  en  a été  fait  aucune  déclaration  ; 
pourquoi , & attendu  qu’il  eh:  défendu  à toutes  perfonnes , & particuliérement  aux  meuniers, 
de  faire  aucun  commerce  ni  entrepôt  de  grains , outre  qu’il  ne  paroît  pas  que  ceux-ci 
aient  été  déclarés,  lui  commilfaire  les  a lait  failir  par  Simon  Millet,  exemptée  la  com- 
pagnie de  monlieur  le  lieutenant  - criminel  de  robe  - courte  , & l’un  des  huiHiers  de 
police,  & les  a lailfés  à la  garde  dudit  heur  de  Pommereuil,  & dudit  Adam,  dont  nous 
ayant  fait  rapport,  nous  avons  ordonné  que  lefdits  le  Fevre , Adam  & fa  femme,  feroient 
alîignés  pardevant  naus  à cejourd’huy  pour  répondre  au  rapport  dudit  commilfaire,  «3c  aux 
conciuhons  qui  feront  contr’eux  priles  par  le  procureur  du  roi  : SuR  QUOI  NOUS,  après 
avoir  oui  ledit  commilfaire  Cailly  en  fon  rapport,  les  nommés  le  Fevre,  Adam  & fa 
Fmme,  en  leurs  défenles,  qui  ont  dit  que  ce  bled  appartenoit  à des  boulangers  de  Péris , 
ce  qu’ils  n’ont  pu  néanmoins  juftifier  par  aucuns  certificats  de  melureurs , ni  meme  par 
le  regillre  dudit  le  Fevre,  qui  s’eft  trouvé  faux  en  pluheurs  articles,  ôc  mai  tenu,  comme 
il  paroit  par  la  feuille  du  2^^  du  mois  de  Mai  dernier,  qui  a été  de  nous  paraphée: 
avons  déclaré  la  faihe  des  treize  leptiers  de  bled  froment  bonne  & valable , & pour  la 
contravention  commile  par  lefdits  le  Fevre , Adam  & fa  femme  , en  ce  qu’ils  ont 
recellé  lefdits  treize  leptiers  de  bled  dont  il  s’agit , fans  en  faire  leur  déclaration , ainh  qu’ils 
y étoient  obligés  par  la  déclaration  du  roi,  du  27  du  mois  d’Avril  dernier,  vérifiée  çn 
Parlement  le  2^  du  meme  mois;  Ordonnons  que  lefdits  bleds  feront  portés  à la  halle 
de  cette  ville  de  Paris,  pour  y être  vendus,  & les  deniers  en  provenant  confifqués,  un 
tiers  au  profit  du  roi , un  tiers  au  dénonciateur , & Vautre  tiers  au  profit  de  V Hôpital- 
Général  y &c  des  pauvres  religieufes  de  VHve  Maria  ^ portions  égales;  fur  iceux  préa- 
lablement pris  les  frais  de  juftice,  de  voiture  & de  vente.  Avons  en  outre  condamné 
ledit  Adam  & fa  femme  en  200  livres  d’amende , & ledit  le  Fevre  en  1 000  livres 
aulîi  d’amende , dont  un  tiers  au  profit  du  roi , un  tiers  au  dénonciateur , & Vautre  tiers 
au  profit  de  V Hôpital-Général  y & des  pauvres  filles  Hofpitalieres  de  la  Providence,  par 
portions  égales;  jufqu’au  paiement  de  laquelle  homme  de  1000  livres,  ledit  le  Fevre 
tiendra  prilon  ; leur  faifons  défenfes  de  récidiver  , à peine  de  punition  corporelle.  Enjoi- 
gnons au  commilfaire  Cailly  de  tenir  la  main  à l’exécution  de  la  préfente  fentence , qui 
fera  exécutée  fans  préjudice  de  l’appel , même  nonobftant  toutes  oppohtions  faites  ou  à 
faire , publiée  & affichée  par-tout  où  befoin  fera.  Ce  fut  fait  & donné  par  meftire  MarC- 
PvENÉ  DE  VoYER  DE  Paulmy  d’Argenson,  confeiller  d’état  ordinaire,  & lieutenant- 
général  de  police  de  la  ville,  prévôté  <3e  vicomté  Paris,  le  mardi  18^  jour  de  Juin  1709. 

Signé  y DE  VoYER  d’Argenson. 

TauxîeR  le  jeune,  greffier. 


MBa 


AMENDES. 


15 

Î3> 


SENTENCE  DE  P'OLICE, 


'Rendue  & exécutée  contre  des  Boulangers  réfractaires  aux  arrêts  du  Parlement , touchant 
la  fabrique  du  pain  his-hlanc  , & du  pain  bis  defiiné  pour  la  nourriture  des  paU'- 
vres  y avec  condamnation  J’amende  au  profit  de  PHopital. 

Du  12  Juin  1709. 

l5ur  le  rapport  à nous  fiiit  en  notre  hôtel,  par  m'^  Jean- Jacques  Cailly,  confeiller  du 
roi,  commilTaire  au  châtelet,  prepofe  pour  la  police  au  quartier  de  Sainte-Avoye  , con- 
tenant, que  fur  l’avis  qai  nous  a etc  donne,  que  plufieurs  boulangers  contrevenoient  à 
l’arrêt  du  Parlement  du  7 du  preient  mois  de  Juin,  qui  ordonne  qu’il  ne  fera  cuit  & 
expofe  en  -vente  que  de  deux  fortes  de  pain,  l’un  bis-blanc,  & l’autre  bis;  il  a fait 
cejourd’hui,  22  de  ce  meme  mois  de  Juin,  une  police  extraordinaire,  de  notre  ordon- 
nance, chez  plufieurs  boulangers,  pour  connoître  s’il  fe  conformoient  aux  difpofitions 
de  cet  arrêt  ; qu’a*  cet  ^fiet  il  s’efl  tranfporté  chez  les  nommes  Flanecourt , boulanger , 
demeurant  rue  Saint-Mederic , Ricoüart,  boulanger,  demeurant  rue  Sainte-Avoye,  (Sc 
Coufin,  boulanger,  demeurant  rue  Saint-Martin , chez  lefquels  il  ne  s’efi:  trouve  aucun  pain 
bis , mais  bien  des  pains  mollets  blancs , & du  pain  bis-^blanc , de  chacun  defquels  pains 
il  a pris  des  e'chantilions , pour  nous  etre  représentés,  avec  dix-lept  pains  mollets  blancs, 
de  différens  poids , qu’il  a fxit  fiifir  chez  le  nommé  Flanecourt , par  Simon  Millet , l’un 
des  huifiiers  de  police,  pour  nous  être  pareillement  repréfentés  ; que  s’étant  aufii  tranf- 
porté chez  les  nommés  Begin , boulanger , demeurant  rue  des  Gravilliers  ; Chaufour  , 
boulanger  ,'  deme'urant  rue  Simon-le-Franc  , Mancion  & Nivet  , autres  boulangers  , 
demeurans  rue  du  Temple,  il  n’a  trouvé  dans  leurs  boutiques  aucun  pain  bis,  mais  bien 
du  pain  blanc , & d’une  qualité  défendue  par  l’arret;  de  chacun  delquels  pains,  lui  com- 
mififaire  a pris  des  échantillons  pour  nous  être  aufii  repréfentés  ; & qu’attendu  la  con- 
travention commife  par  lefdits  Flanecourt,  Ricoliart,  Coufin,  Chaufour,  Begin,  Mancion, 
6c  Nivet,  il  les  a fait  afiigner  à comparoir  pardevant  nous  en  notre  hôtel,  à cejourd’hui, 
cinq  heures  de  relevée,  pour  répondre  au  Tapport  de  lui  commifiaire,  & être  préfens  à 
la  repréfentation  defdits  échantillons  & pains  iaifis.  SuR  QUOI  NOUS,  après  avoir  entendu 
ledit  commiifaire  Cailly  en  fon  rapport,  lefdits  Flanecourt,  Ricoüart,  Chaufour,  Begin, 
Zvlancion  , & Nivet,  en  leur  défenîes,  vu  & examiné  les  dix-fdpt  pains  mollets  blancs, 
Iaifis  fur  ledit  Flanecourt,  & les  échantillons  des  différentes  fortes  de  pain  , qu’il  a 
trouvé  chez  les  autres  boulangers  ; nous  avons  donné  défaut  contre  ledit  Coufin , non 
comparant,  & pour  le  profit,  déclaré  la  faifie  defdits  pains,  trouvés  chez  le  nommé 
Flanecourt,  bonne  & valable.  ORDONNONS  qu’ils  feront  confifqués  au  profit  des  religieufes 
de  V Ave  Maria , & des  religieufes  hofpitalieres  de  la  Charité  de  la  Place  Royale  ; & 
attendu  la  contravention  commife  par  lefdits  Flanecourt,  Ricoüart,  Coufin,  Chaufour, 
Begin,  Pvlancion,  6c  Nivet,  nous  les  avons  condamnés,  favoir:  lefdits  Flanecourt,  Ricoüart, 
6c  Coufin,  en  chacun  1000  livres  d’amende;  le  nommé  Begin  en  doo  livres,  Mancion 
€11  400  livres;  les  nommés  Chaufour,  6c  Nivet,  en  livres  chacun,  dont  un  tiers  au 
profit  du  roi  , un  tiers  au  profit  des  dénonciateurs,  6c  Vautre  tiers  au  profit  de  P Hô- 
pital-Grénéraf  dx,  des  pauvres  filles  hofpitalieres  de  la  Providence,  par  moitié.  Ordon- 
nons en  outre  que  les  nommés  Mancion,  Ricoüart,  6c  Flanecourt,  tiendront  prifon 
pfqu’au  parfait  paiement  de  leurs  amendes.  Faifons  défenfes  auxdits  Flanecourt,  Ricoüart, 

Mancion,  6c  Nivet,  de  récidiver,  fous  plus  grande  peine. 
, lue , publiée  6c  affichée  par-tout  ou  befoin  fera , 6c  exécutée 


Chaufour,  Coufin,  Beein, 
Ft  fera  la  préfente  fentence 


H M E N D E S. 

nonobfirant  & fans  préjudice  de  l’appel,  meme  nonobflant  toutes  oppofîtions  faites  oïl 
à faire.  Ce  fut  fait  de  donne  par  melTire  Marc  - RenÉ  DE  VOYER  DE  Paulmy 
d’Argenson  , cenfeiller  d’etat  ordinaire , &'  lieutenant  ^general  de  police  de  la  ville , 
prévôté  & vicomte  de  Paris,  le  22®  j’our  de  Juin  170^. 

Signé,  DE  VOYER  d’ArGENSON. 

Taddcier  le  jeune,  greffier. 

5)» 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 

Ql/I  adjuge  à l’Hôpital-Général  différentes  confiffations  de^Marchandifes  faijies 

pour  contraventions. 

Extrait  des  regiftres  , du  9 A.vri  1 1737. 

jJar  arrêt  rendu  au  Confeil  d’Etat  du  roi,  fa  majefté  y étant,  tenu  à Verfailles  le  o Avril 
Î7J7,  ligné  en  fin  Plielippeaux  : oui  le  rapport  de  m.  Orry  , coiifeiiler  d’état  ordinaire, 
de  au  Confeil  royal,  contrôleur-général  des  finances. 

Appert  avoir  entr’autres  choies  été  ordonné  que  la  piece  ou  coupon  faille  de  confifqueé 
fur  le  fieur  Chauvin , marchand  d’étoffes  de  foie , de  les  neuf  pièces  ou  coupons  pareillement 
lailies  de  confifquées  fur  le  lieur  Bougier , aulîi  marchand  d’étoffes  de  foie  , de  qui  ont  été 
remifes  au  dépôt  des  Fermes  , & confilqiiées  fur  eux  par  ledit  arrêt , de  pour  les  caufes  y 
portées , feront  vendues , à la  pourfiiite  de  diligence  du  lieur  des  Eoves , adjudicataire  des 
Fermes  du  roi , après  que  lefdites  pièces  d’étoffes  ou  coupons  auront  été  marquées  du  plomb 
de  Pinfpeéfion  de  la  douane , pour  le  prix  en  provenant  être  diftribué , lavoir  moitié  au 
profit  dudit  lieur  des  Boves,  adjudicataire , de  V autre  moitié  au  profit  de  V Hôpital-Général  ; 
le  tout  au  délit  defdits  arrêts  confirmatifs  de  ceux  précédemment  rendus  au  Confeil,  du 
21  Janvier  dernier , leldits  lieurs  Chauvin  de  Bougier  chacun  condamnés  en  l’amende  de 
dix  livres  pour  chacune  deldites  pièces  ou  coupons  ; de  en  outre  ledit  lieur  Chauvin  con- 
damné de  payer  la  fomme  de  498  liv.  13  lois  4 den.  pour  la  valeur  des  quatre  pièces  ou 
coupons  qu’il  n’a  pu  repréfenter  , mentionnées  audit  arrêt  ; de  ledit  lieur  Bougier  auffi 
pareillement  condamné  de  payer  la  fomme  de  940  liv.  pour  les  quatre  pièces  ou  coupons 
d’étoffes  de  foie  qu’il  n’a  pu  auffi  reprélenter , mentionnées  au  fufdit  arrêt  ; de  encore  lefdits 
lieurs  Chauvin  de  Bougier  condamnés  en  dix  livres  d’amende  pour  chacune  des  pièces  ou 
coupons  , le  tout  lui  vaut  de  ainli  qu’il  eft  plus  au  long  porté  au  fufdit  arrêt , lequel  eff 
demeuré  joint  à la  minute  du  préfent  procès  - verbal.  Ledit  arrêt  par  nous  lignifié  à la 
requête  dudit  lieur  des  Boves  le  2 Mai  dernier,  audit  lîeur  Chauvin  en  parlant  à fa  perfonne, 
de  audit  lieur  Bougier  en  pariant  à fa  femme. 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VÎLLE,  ■ 

Ç Z7  I condamne- les  nommés  Le  Vieux  &^Sébalfien  Epoigny,  Marchands  de  charbon 
forains  de  Sens  , chacun  en  cinq  cens  livres  d"" amende  , pour  avoir  rinfé  & échangé 
des  charhom  d'un  bateau  à Vautre,  au  port  de  Maifons , & qui  ordonne  la  conffca^ 
don  des  bateaux  , allégé  Ù charbons  , au  profit  de  l’Hôpital-Générah 

Du  13  Août  1738.  ^ 

A.  TOUS  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront:  Michee-Ettenne  Turgot  , che«^ 
valier , marquis  de  Soufrnoiis , feigneur  de  Saint-Germain-fur-Eauliie , Vatierville  de  autres 
Jieiîx  J cdnfdiler  d’état , prévôt  des  marchands , de  les  échevins  de  la  ville  de  Paris.  Salut. 


.AMENDES,  lî 

Savoir  faifons  qu’aujourd’hui , date  des  prcTentes  , le  procureur  du  roi  ^ de  la  ville,  de- 
mandeur, aux  fins  des  procès-verbaux  & exploit  fixits  par  Chanfiay,  huifiier-commifiairc  eu 
cette  jurildiction , le  jour  d’hier,  a fait  appeller  en  jugement  devant  nous  les  nommes  Le 
Vi  eux  Sc  Sebaftien  Epoigny  , marchands  de  charbon  forains  de  Sens  , defendeurs  & 
dt'laillants , qui  n’y  feroient  venus  , comparus , ni  procureur  pour  eux , contre  lefquels  avons 
donne  dèfiut,  par  vertu  ôc  pour  le  profit  duquel  nous  avons  condamné  lefdits  Le  Vieux 
ëc  Epoigny,  chacun  en  «^oo  liv.  d’amende  , pour  avoir,  par  lefdits  Le  Vieux  ëc  Epoigny, 
rinlé  & échangé  des  charbons  d’un  bateau  cà  autre , au  port  de  Maifons  ; avons  le  bateau  ëc 
allégé  , &c  charbons  y étant,  laifis  fur  ledit  Le  Vieux,  ëc  le  bateau  ëc  charbon  y étant, 
iaifi  fur  ledit  Epoigny,  déclarés  acquis  & confifqués  profit  de  V Hôpital- Gén  é'- al  ëit  cette 
ville  ; ëc  failons  défenfes  auxdits  Le  Vieux  ëc  Epoigny  de  récidiver  fous  plus  grandes  peines. 
Et  fera  la  prélente  lentence  lue,  publiée  ëc  affichée  par-tout  où  befoin  fera,  ëc  exécutée 
nonobfiant  oppofitions  ou  appellations  quelconques  , ëc  fins  préjudice  d’icelles.  Ce  fut  fiiit 
ëc  donné  au  bureau  de  la  ville  de  Paris,  l’audience  tenant,  le  mercredi  13  Août  1738. 

Signé  y Tait  B O UT. 

Han  mil  fiept  cent  trente  - huit  y le  vingt-unieme  jour  à’’ Août  y la  fientence  ci-deJJiLS 
a été  lue , publiée  & affichée  au  fion  du  tambour  fur  tous  les  ports , lieux  & endroits 
ordinaires  & accoutumés  de  cette  ville  , par  moi  Jean  Balige  ycornmijfiaire  de  police , & 
huijjier- audiencier  au  bureau  de  ladite  ville  de  Paris  , fioujfigné*  ? 

' Signé , B A L I G E. 


EBSB 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Q^u  T condamne  le  nommé  Gibier  , demeurant  a Ahlon  , en  cinq  cens  livres  J amende  y 
pour  avoir  fiait  arriver  au  port  d'^Ablon  fix  muids  d'avoine  & deux  muids  de  bled 
fans  lettre  de  voiture  y qui  en  déclare  la  faifiie  bonne  & valable , & en  01  donne  la 
confifcation  au  profit  de  l’Hôpital-Général  de  cette  ville. 

Du  12  Août  1738. 

A TOUS  ccu3t  qui  ces  préfentes  lettres  verront:  MichEL-Etienne  TURdoT,  chevalier, 
marquis  de  Soufmons  , leigneur  de  Saint-Germain-fur-Eaiiîne,  Vatierville  ëc  autres  lieux , 
conleiller  d’état,  prévôt  des  marchands,  ëc  les  échevins  de  la  ville  de  Paris.  Salut.  Savoir 
failons  qu’au jourd’hui , date  des  prélentes , comparant  en  jugement  devant  nous  , le  pro- 
cureur du  roi  ëc  de  la  ville  , demandeur  aux  fins  du  procès-verbal  & alîignation  faits  par 
Balige,  huifiier-commilTaire  en  cette  jurifdiction , le  jour  d’hier,  a fiit  appeller  en  jugement 
devant  nous  le  nommé  Gibier,  demeurant  à Ablon  , défendeur  & défaillant , non  comparant, 
ni  procureur  pour  lui , contre  lequel  avons  donné  défaut , par  vertu  ëc  pour  le  profit  duquel 
nous  avons  condamné  ledit  défaillant  en  «joo  livres  d’amende,  pour  avoir  fait  arriver  au 
port  d’Ablon  fix  muids  d’avoine  ëc  deux  muids  de  bled  fans  lettre  de  voiture  ; avons  la 
îaifie  faite  deldits  fix  muids  d’avoine  ëc  deux  muids  de  bled , étant  partie  dans  les  greniers 
dudit  Gibier,  & partie  dans  deux  bachots  Margotas  audit  port  d’Ablon,  ëc  lailfé  à la  garde 
dudit  Gibier  , déclarée  bonne  ëc  valable  : ordonné  que  lefdits  grains  feront  ëc  demeureront 
confilqués  au  profit  de  V Hôpital-  Général  de  cette  ville  ; à l’elfet  de  quoi , permettons  aux 
receveurs  ëc  adminiftrateurs  d’icelui,  d’enlever  lefdits  grains  dans  le  jour  , à la  délivrance 
delquels  fera  ledit  Gibier  contraint , quoi  failant  déchargé  ^ linon  ëc  faute  par  lui  de  faire 
kdite  délivrance , pourront  leidits  receveurs  ëc  adrniniftrateurs  requérir  les  officiers  ëc  archers 


iS  AMENDES. 

(le  mare'chauffee , de  leur  prêter  main  forte  à cet  effet  ; Zc  faifons  dêfenfes  aüdit  Gibier  de 
récidiver  fous  plus  grandes  peines.  Et  fera  la  préfente  fentence  lue , publiée  ôc  affichée  par- 
tout OLi  befoin  fera , & exécutée  nonobftant  oppofitions  ou  appellations  quelconques , ôc 
fans  préjudice  d’icelles.  Ce  fut  fait  Sc  donné  au  bureau  de  la  ville  de  Paris , l’audience 
tenant , le  vendredi  vingt-deux  Août  mil  fept  cent  trente-huit. 

Signé ^ Taitb  OUT. 

an  mil  fcpt  cent  trente-huit  y le  premier  jour  de  Septembre  y la  fentence  ci-dejfus  a 
été  lue  y publiée  & affichée  au  fon  du  tambour  fur  tous  les  ports , lieux  & endroits 
ordinaires  & accoutumés  de  cette  ville,  par  moi  Jean  Balige , commijfaire  de  police,  & 
huijfier-audiencier  au  bureau  de  V Hôtel-de-ville  de  Paris  , foujfigné. 

Signé , Balige. 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 


Qui  condamne  Michel  & Etienne  Lecomte,  maîtres  jardiniers , & le  nommé  Desjârdms, 
maître  maçon;  f avoir , le f dits  en  trois  mille  livres  , & Desjardins  en 

mille  livres  d"" amende  , applicables  à l’Hôpital  - Général , pour  avoir,  par  lefdits 
Lecomte  , commencé , fans  permijfion , la  conftniclion  d’un  corps-de-logis  fur  la  rue 
de  Sève , au-delà  des  limites  ; & par  ledit  Desjardins  avoir  entrepris  & conduit  ledit 
bâtiment,  fans  qu’il  lui  ait  apparu  de  ladite  permijfion;  qui  ordonne  la  démolition 
dudit  corps  - de- logis  y la  confif cation  des  matériaux,  & la  réunion  de  la  place  au 
domaine  du  roi;  & qui  déclare  ledit  Desjardms  déchu  de  fa  maîtrife yjans  y pouvoir 
être  rétabli  par  la  fuite,  * 

Du  2.7  Août  1738. 


A TOUS  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront  : Michel-Etienne  Turgot,  chevalier, 
marquis  de  Soufmons , feigneur  de  Saint-Germain-fur-Eaulne , V atierville  & autres  lieux , 
confeiiler  d’état , prévôt  des  marchands  , ôc  les  écheviiis  de  la  ville  de  Paris.  Salut.  Savoir 
faifons  qu’aujourd’iiiii  , date  des  préfeiites , le  procureur  du  roi  ôc  de  la  ville  , demandeur 
aux  fins  au  procès-verbal  fait  par  Bonnaventure  Pafquier , infpe(d:eur  par  nous  prépofé  pour 
veiller  à l’exécution  des  déclarations  du  roi , concernant  les  limites  de  cette  ville  ôc  faux- 
bourgs  de  Paris , le  vingt  - un  du  préfent  mois  ; Ôc  de  l’exploit  fait  par  Balige , huiffier- 
commiffaire  en  cette  jurifdidion , le  vingt -fix,  a fait  appeller  en  jugement  devant  nous 
Michel  ôc  Etienne  Lecomte , maîtres  jardiniers , propriétaires  d’un  terrein  , fis  fauxbourg 
Saint-Germain,  rue  de  Sève,  à gauche  en  entrant  dans  ladite  rue,  au-delà  des  limites  de 
cette  ville , du  côté  dudit  fauxbourg  ; & le  nommé  Desjardins , maître  maçon , demeurant 
rue  des  Brodeurs  , tous  défendeurs  ôc  défaillants  non  comparants , ni  procureur  pour  eux , 
contre  lelquels  avons  donné  défaut,  par  vertu  ôc  pour  le  profit  duquel  nous  avons  condamné 
lefdits  Michel  ôc  Etienne  Lecomte  en  trois  mille  livres  d’amende  , applicables  à V Hôpital^ 
'Général  de  cette  ville , pour  avoir  commencé  la  conftruétion  d’un  corps-de-logis  fur  ia  face 
de  ladite  rue  de  Sève,  de  fix  toifes  ôc  demie  de  face  , fur  trois  toifes  de  profondeur , & 
environ  trois  toifes  quatre  pieds  de  haut  du  rez-de-chaufiee  de  ladite  rue , fans  avoir  obtenu 
notre  permiffion;  ordonné  que  ledit  corps-de-logis  encommencé  fera  rafé,  les  matériaux 
confifqués  , ôc  la  place  réunie  au  domaine  du  roi , leur  faifons  dêfenfes  de  récidiver  ; ôc 
ordonné  qu’ils  feront  tenus  de  déclarer  les  maîtres  charpentiers  ôc  ouvriers  qui  y ont  tra- 
vaillé , pour , par  kdit  procureur  du  roi  ôc  de  la  ville  , prendre  contr’eiix  telles  conclufions 
qu’il  appartiendra , ôc  condamné  pareillement  ledit  Desjardins  en  mille  livres  d’amende  , 

applicables 


AMENDE  S. 


ï7 


applicables  comme  cîciïus , Se  icelui  interdit  ôc  déclare  dcclui  de  fa  maîtrife,  fins  y pouvoir 
ctre  rétabli  par  la  (uite  , pour  avoir  entrepris  ôc  conduit  la  conftruélion  dudit  corps-dc- 
iogis , fans  qu’il  lui  foit  apparu  de  notre  pcrmilîîon.  Et  fera  la  préfente  fentence  lue,  publiée 
6c  adichée  par  - tout  où  befoin  icra  , &c  exécutée  nonobdant  oppofitions  ou  appellations 
quelconques,  & fans  préjudice  d’icelles.  Cefutfiit  6c  donné  au  bureau  de  la  ville  de  Paris, 
l’audience  tenant , le  mercredi  vingt-iept  Août  mil  fept  cent  trente-huit. 

Signé,  TaitBOUT. 

Van  mil  fept  cent  trente-huit , le  deuxieme  jour  de  Septembre , la  fentence  ci-dejfus 
a été  lue,  publiée  & affichée  au  fon  du  tambour  en  tous  les  lieux  és  endroits  ordinaires 
ù accoutumés  de  cette  ville , par  moi  Jean  Balige  , commijfaire  de  police  , ù huijfier- 
audiencier  au  bureau  de  V Hôtel- de-yille  de  Paris , foujjigné. 

BA  LI  G E. 


Signé , 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Qz7/  condamne  -Jean -Pierre  P^egnard  , officier  juré-crieur  , en  mille  livres  d'' amende  ^ 
applicables  moitié  à l’Kôpital  - Général//^  cette  ville  , & Vautre  moitié  au  profit  de  la 
communauté  des  jurés-crieurs  de  corps  & de  vin,  pour  avoir  , en  fécondé  récidive^ 
retenu  la  fomme  de  deux  mille  quatr  e-vingt-quatoi\e  livres  dix  fols , reçue  de  plufieurs 
convois  & ffervices  ; qui  V interdit  pour  toujours  des  fonclions  de  fon  office  , fans  y 
pouvoir  être  rétabli  par  la  fuite  ; & qui  ordonne  la  confifeation  des  émoluments  dudit 
office , applicables  comme  defius , jufques  à la  vente  d' icelui. 

r 

Du  3 Mars  1741. 

./V  TOUS  ceux  qui  ces  préientes  lettres  verront:  FÉLIX  AUBÉRY,  chevalier,  marquis 
de  Vadan , baron  de  Vieux-Pont  , conleiller  du  roi  en  les  Confeils  , maître  des  requêtes 
honoraire  de  Ion  Hôtel , prévôt  des  marchands , & les  échevins  de  la  ville  de  Paris  : SalüT. 
Savoir  faifons  qu’aujourd’hui , date  des  prélentes  , comparant  en  jugement  devant  nous 
nV  Jean-Baptide  Houallé , procureur  des  lyndics  & communauté  des  officiers  jurés-crieurs 
de  corps  & de  vin  de  cette  ville , Hennequin  l’un  d'eux  préfent , demandeurs , aux  fins  de 
l’exploit  fait  par  Maillard , huiffier-commidaire  en  cette  jurifdidion , le  fept  Février  dernier^ 
contrôlé  par  Piton,  le  dix. 

Et  m^  François-Simon  Davault , procureur  de  Jean-Pierre  Regnard,  l’un  defdits  officiers 
jurés-crieurs , défendeur. 

Nous,  après  la  déclaration  de  Davault  , qu’il  a fait  avertir  fa  partie  , Sc  n’a  eu  d’elle 
nouvelles,  avons  donné  fentence  pure  & limple,  au  profit  des  parties  d’Houallé;  ce  faifint 
6c  fans  qu’il  en  foit  befoin  d’autres  : Cui  ledit  Houallé  en  fon  plaidoyer  , enfemble  le 
procureur  du  roi  6c  de  la  ville  en  fes  conclulions  , nous  avons  condamné  la  partie  de  Davault 
par  corps , cà  rapporter  à la  bourfe  commune  de  fa  communauté,  la  fomme  de  20^4  livres 
10  fols  qu’elle  a reçue  pour  ladite  communauté,  à caufe  de  plufieurs  convois  6c  fervices  par 
elle  faits  en  différents  temps , dans  le  quartier  de  Saint-Sauveur  , où  elle  étoit  prépofée  par 
ladite  communauté , enfemble  aux  intérêts  de  ladite  fomme  , fuivant  l’ordonnance , 6c  aux 
dépens  : Et  faifant  droit  fur  les  conclufions  du  procureur  du  roi  6c  de  la  ville,  pour  avoir, 
par  ladite  partie  de  Davault,  en  fécondé  récidive  , retenu  ladite  fomme,  au  lieu  de  l’avoir 
remife  à fa  communauté  , huitaine  après  la  réception  d’icelle  , fuivant  les  ffatuts  6c  régle- 
ments de  ladite  communauté  , nous  avons  condamné  ladite  partie  de  Davault  en  1000  liv, 
d’amende,  applicables  moitié  a V Hôpital- Général  de  cette  ville  , 6c  l’autre  moitié  au  profit 
de  Udite  communauté  3 avons  icelle  partie  de  Davault  interdite  pour  toujours  des  fonèlion» 
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de  idndk  office , fans  y pouvoir  être  re'tablie  par  la  fuite  ; ordonné  que  jufqu’à  la  vente 
d’icelui,  la  portion  des  émoluments  qui  auront  pu  lui  revenir  à caufe  dudit  office  , fera 
êc  demeurera  confifquée , & applicable  comme  deffiis  ; & ordonné  en  outre  que  les  fyndics 
ôc  communauté  defdits  officiers  jurés-crieurs , feront  tenus  de  s’afTembler , dans  trois  jours, 
dans  leur  bureau  ordinaire , à l’effet  de  départir  un  autre  defdits  officiers  pour  faire  le  fervice 
qui  ed  du  au  public  dans  ledit  quartier  de  Saint-Sauveur,  où  étoit  prépofée  ladite  partie 
de  Davault , Sc  d’en  jiiffifier  au  procureur  du  roi  & de  la  ville,  vingt-quatre  heures  après 
la  délibération  qui  en  aura  été  prife  par  ladite  communauté  , par  une  copie  en  forme  de 
ladite  délibération.  Et  fera  la  préfente  fentence  lue  , publiée  & affichée  par-tout  où  befoin 
fera,  Sc  exécutée  nonobftant  oppofitions  ou  appellations  quelconques,  & fans  préjudice 
d’icelles.  Ce  fut  fait  & donné  au  bureau  de  la  ville  de  Paris,  l’audience  tenant,  le  vendredi 
troifieme  jour  de  Mars  mil  fept  cent  quarante-un.  Signé ^ Taitbout. 

L’an  mil  fept  cent  quarante-un  ^ le  neuvième  jour  de  Mars , la  Sentence  ci-dejjiis  a 
été  lue  & publiée  au  fon  du  tambour , en  tous  les  lieux  & endroits  ordinaires  & accou- 
tumés de  cette  ville , par  moi  Jean  Balige  y commijfaire  de  police  y & huijjîer- audiencier 
de  l’hôtel  de  ladite  ville  de  Paris  y foujjigné.  Signé,  B A LIGE. 


ARRET  DU  PARLEMENT, 


Portant  condamnation  de  dommages  & intérêts  applicables  au  profit  de 

l’Hbpitai  - Générai. 


Extrait  des  regiflres,  du  15  luillct  1741» 

A R arrêt  de  ce  jour  i ^ Juillet  1741 , appert  le  fleur  Lay  de  Sainfy , partie  de  Simon  , 
avoir  été  condamné  en  1000  liv.  de  dommages  Sc  intérêts,  applicables,  du  confen- 
tement  de  la  dame  Marie  - Madeleine  Freteau  , veuve  de  Nicolas -Robert  Lay,  Ecuyer, 
Seigneur  de  Gibercourt,  partie  de  M- Gueau  de  Reverfaux , aux  pauvres  de  F Hôpital- 
Général  de  Paris.  Signé  y DüFRANC,  avec  paraphe.  Collationné.  Signé  y FoiNARD,  avec 
paraphe. 


îa)» 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Q U I condamme  ....  Chevalier  pere  , & Harmet  le  jeune , marchands  de  grains  y favoir; 
ledit  Chevalier  en  py  o o liv.  dé  amende  , pour  avoir  vendu  audit  Harmet  deux  muids 
Trois  fep  tiers  d’aveine  ; & ledit  Harmet  en  zo  o o liv.  pour  en  avoir  fait  faire  l’en- 
livement  le  i g Oclobre  y à cinq  heures  du  matin  y avant  l’ouverture  du  port  y dans 
fa  place  , avoir  mélangé  ladite  aveine  ; qui  déclare  acquis  & confifqué  au  profit  de 
l’Hbpital  - Général , tant  lefdits  deux  muids  trois  feptiers  d’ aveine  fur  Ledit  Chevalier , 
que  Le  prix  d’iceLle , liquidé  à gjS  liv.  à raifon  de  i ip  liv.  le  feptier  y fur  ledit 
Harmet  y déclare  nul  le  marché  fait  entr’eux  y & leur  fait  défenfes  à l’un  & à l’autre 
de  récidiver  y à peine  d’ inter diclion  du  commerce  : & pour  par  les  nommés  Liron, 
Lacour  ^ Calu  , plumets-porteurs  de  grains  y avoir  fait  le  fdits  enlevement  & mélangé  y 
les  condamne  folidairement  en  z o o liv.  d’amende  y & les  interdit  de  tout  travail  far 
les  ports  pendant  trois  mois  y avec  défenfes  de  récidiver  y fous  plus  grande  peine. 


Du  16  Od  bre  I742. 

A TOUS  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront  : FÉLIX  AuBÉRY,  chevalier,  marquis 
de  Vafian,  baron  de  Vieux -Pont,  confeilkr  du  roi  en  fes  confeiis,  maître  des  requêtes 
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honoraire  de  foii  hôtel,  prcVôt  des  marchands,  & les  cchevins  de  la  ville  de  Paris;  Salut, 
Savoir  failons  qu’aujourd’hui , date  des  prcl’entes , comparant  en  jugement  devant  nous, 
le  procureur  du  roi  &c  de  la  ville,  demandeur  aux  fins  de  la  dénonciation  faite  par  Pierre- 
Jacques  Retorc  & Nicolas-Simon  Ducaroux , officiers-melureurs  de  grains,  le  i 3 du  prefent 
mois,  & de  l’exploit  fait  par  Chanffay , huifiier-commiflairc  en  cette  juri'dicdion , le  1*5. 

Et  m^  Jean-Baptifte  Houalle  , procureur  de  ...  . ChevaLer  pere  , marchand  de  grains  cà 
Paris,  defendeur,  alîific*  de  m^  Bidault,  avocat. 

Et  encore  ledit  procureur  du  roi  & de  la  ville,  demandeur  aux  fins  des  dcdionciation  (Sr 
exploit  fufdates,  à l’encontre  de....  Karmet  le  jeune,  aufii  marchand  de  grains,  Liron , 
Lacour  & Calu , tous  trois  plumetsq.')orteurs  de  grains , dc-fendeurs  défaillans , non  coin- 
parans  , ni  procureur  pour  eux  , contre  lelqucls  avons  donne  définit. 

Parties  ouies  entre  le  procureur  du  roi  ôc  de  la  ville,  &:  celle  de  Bidault,  &c  par  vertu 
du  defaut  donne  audit  procureur  du  roi  a l’encontre  defdits  défaillans , pour  avoir , par  la 
partie  de  Bidault,  vendu  audit  Harmet  deux  muids  trois  feptiers  d’aveine , en  avoir,  par 
ledit  Harmet,  fiait  fiiire  l’enlevcment  le  i 3 du  prefient  mois,  cà  cinq  heures  du  matin, 
civant  l’ouverture  du  port,  dans  fa  place,  avoir  mélange*  ladite  aveine  du  crû  de  Confians- 
fur-Seine,  avec  d’cUitres  aveines  à lui  appartenantes,  arrivées  de  Vitry-le-François-fur-Marne 
à ladite  heure , Nous  avons  condamne  ladite  partie  de  Bidault  en  ^00  liv.  d’amende,  3c 
ledit  Harmet  en  "2000  liv.;  avons  déclaré  acquis  ôc  confifque  au  profit  de  V Hôpital-Géné- 
ral^ tant  lefdits  deux  muids  trois  feptiers  d’aveine  fur  ladite  partie  de  Bidault,  que  le  prix 
d’icelle,  que  ngus  avons  liquide  a la  femme  de  378  liv.  a raifon  de  14  liv.  le  feptier, 
fur  ledit  Harmet  ; a l’eifet  de  quoi  lefdites  aveines  feront  vendues  fur  le  port , a la  requete 
dudit  procureur  du  roi,  par  le  premier  huifiier-commifiaire  de  police  de  ce  Bureau  fur  ce 
requis , qui  remettra  les  deniers  en  provenans  au  receveur  charitable  dudit  Hepitcal  ; 
enfemble  ladite  fomme  de  378  liv.  & en  rapportcUit  quittance  dudit  receveur,  ledit  huifîier 
en  demeurera  bien  valablement  quitte  & déchargé,  fur  lefquels  deniers  les  frais  de  vente, 
de  ceux  pour  y parvenir,  feront  préalablement  pris;  avons  déclare  nul  le  marché  fait  entre 
ladite  partie  de  Bidault  de  ledit  Harmet  , de  leur  firifons  défenfes  a run  de  a l’autre  de 
récidiver  , à peine  d’interdichon  du  commerce  ; de  pour  avoir , par  lefdits  Lircn , Lacour 
de  Calu  , fiiit  lefdits  enlevement  de  mélange,  les  avons  condamnés  folidairement  en  200  liv. 
d’amende , de  iceux  interdits  pendant  trois  mois  de  tout  travail  fur  les  porcs  de  cette  ville  ; 
de  leur  faifons  défenfes  de  récidiver,  fous  plus  grandes  peines.  Et  fera  la  préfente  fen- 
tence  lue,  publiée  de  affichée  par -tout  où  befoin  fera,  & exécutée,  nonobftant  oppofi- 
tions  ou  appellations  quelconques , de  fans  préjudice  d’icelles.  Ce  fut  fait  de  donné  au 
Bureau  de  la  ville  de  Paris,  l’audience  tenant,  le  Mardi  feizieme  jour  d’Oélobre  mil  fept 
cent  quarante-deux. 

Signé,  Taitbout. 

Van  mil  fept  cent  quarante  - deux  , le  cinquième  jour  de  Novembre , la  fentence  ci- 
deffus  a été  lue  G publiée  au  fon  du  tambour,  au  port  au  grain  delà  Grève,  & autres 
ports  , lieux  & endroits  ordinaires  & accoutumés  de  cette  ville , par  moi , Jean  Balige  , 
cornmiffaire  de  police  , & hiiijfier  - audiencier  au  Bureau  de  ladite  ville  de  Paris  , 
fouJJî§ne\ 


Signé,  Balige. 


zo 


AMENDES. 


ARRÊT  DE  LA  COUR  DES  MONNOIES, 


Ç 17  I condamne  le  jîeur  Alaterre , ancien  fermier  du  droit  de  contrôle  fur  les  ouvrages 
d'^or  & d""  argent,  en  goo  liv,  amende  , moitié  envers  le  roi  , & l’autre  moitié 
envers  les  pauvres  de  l’Hôpital  - Général , pour  avoir  appofé  fon  poinçon  fur  des 
ouvrages  venans  de  V étranger , avant  V appofition  de  celui  de  la  mai  fon  commune 
des  orfèvres. 

Ordonne  la  confîfcaîion  des  ouvrages  à bas  titre , faifs  fur  plufieurs  particuliers , & 
les  condamne  à une  amende  envers  le  roi. 


Du  ao  Janvier  IJjG» 

X_iOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  & de  Navarre,  au  premier  huilîîer  de 
notre  cour  des  Moanoies,  &c. 

La  cour  reçoit  les  parties  de  Jolly  &:  de  Breton,  parties  intervenantes,  fans  avoir 
égard  aux  demandes,  tant  de  ladite  partie  de  Jolly,  que  de  celles  de  Robin,  Pelletier, 
Gillet  des  Aulnois,  dent  elles  font  déboutées,  faifant  droit  fur  les  concluiions  du  pro- 
cureur-général du  roi,  ordonne  que  les  ouvrages  d’or  & d’argent  faifs  fur  lefdites  parties 
de  Jolly,  Robin,  Pelletier,  & Gillet  des  Aulnois,  rapportés  à bas  titres,  fuivant  les 
procès-verbaux  des  2.6  Août  1772,  & id  Juillet  1773,  ^^^'ont  portés  à l’hotel  de  la 
Monnoie,  pour  y être  fondus  & convertis  en  efpeces,  aux  coins  & armes  de  famijefté, 
dont  fera  drelTé  procès -“Verbal  par  m d’Origny,  confeiller,  que  la  cour  a comni’s  à cet 
effet,  en  préfence  de  l’un  des  fiibftitiits  du  procureur-général  du  roi,  & la  valeur  re- 
mife,  fa/oir  : quant  à ceux  de  la  partie  de  Jolly,  à qui  il  appartiendra ,&  par  rapport 
a ceux  faifs  fur  les  parties  de  Robin,  Pelletier,  & Gillet  des  Aulnois,  ès  mains  du 
receveur  des  confifeations  de  la  cour , pour  être  employé  au  fait  de  fa  charge  ; condamne 
îes  parties  de  Jolly,  Robin,  Pelletier,  & Gillet  des  Aulnois,  chacune  en  50  livres  d’a- 
mende envers  le  roi;  fiit  défenfe  à ladite  partie  de  Robin  de  plus  à l’avenir  s’immifer 
dans  le  commerce  d’orfevrerie , & auxdites  parties  de  Jolly  , Pelletier,  & Gillet  des  Aulnois , 
de  fibriquer  de  expofer  en  vente  des  ouvrages  à bas  titre  & non  marqués  des  poinçons 
preferits  par  les  réglemens;  condamne  la  partie  de  Boudet  en  300  livres  d’amende,  dont 
moitié  applicable  au  profit  du  roi,  &C  T autre  moitié  au  profit  des  pauvres  de  Hôpital- 
Général , lui  fait  dérenfes  de  marquer  du  poinçon  de  décharge  les  ouvrages  d’or  & d’ar- 
gent, même  ceux  venans  de  l’étranger,  que  celui  de  la  maifon  commune  des  orfèvres 
n’y  ait  été  préalablement  appofé,  conformément  aux  lettres-patentes  des  22  Juin  J722, 
de  3 Juin  1723,  de  aux  arrêts  de  la  cour  des  4 Décembre  1748,  2f  Juin  \y6o, 
de  J 9 Juin  lefquels  feront  exécutés  félon  leur  forme  de  teneur;  enjoint  à la 

partie  de  Gillet  des  Aulnois  de  fe  conformer  aux  difpofdons  de  l’article  X du  régle- 
ment du  30  Décembre  iè>79,  lettres-patentes  de  arrêts  fufdarés  ; ordonne  que 

les  manches  de  couteaux  fur  elle  faifs  lui  feront  rendus , ordonne  en  outre  que  par  grâce , 
de  fans  tirer  à conféquence , les  ouvrages  fri  fs  fur  les  parties  de  Pvobin , de  Pelletier, 
qui  font  marqués  de  tous  les  poinçons  preferits  par  les  ordonnance,  leur  feront  rendus, 
a ce  fiire,  tous  greffiers  de  dépoftaires  contraints,  quoi  faifant,  déchargés;  fur  le  fur- 
plus  des  demandes,  met  les  parties  hors  de  cour;  condamne  les  parties  de  Robin, 
Pelletier,  Gillet  des  Aulnois,  de  Boudet,  chacun  a leur  égard,  aux  dépens  envers  celle 
de  Breton , tous  autres  dépens  entre  toutes  les  autres  parties  compenfés  ; ordonne  qu’à 
la  requête  , poiirfuite  de  diligence  des  parties  de  Breton , le  préfent  arrêt  fera  imprimé  , 
iii  5 publié  de  affiché  au  nombre  de  deux  cens  exemplaires , aux  frais , pour  la  moitié , 
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3e  k partie  3e  Boudet,  Si  pour  l’autre  moite,  de  celles  de  Jolly,  Robin,  Pelletier, 
G’ilet  des  Aulnois.  Si  te  mandons  mettre  le  prelent  arrêt  à due  Sc  entière  execution , 
félon  (a  forme  Sc  teneur , & de  faire , pour  radon  de  ce , tous  actes  de  juftice  requis 
3c  necelkires;  de  ce  faire  donnons  penvoir.  Donne  en  notredite  cour  des  Monnoies, 
le  2.0-  Jour  de  Janvier,  l’an  de  grâce  177^,  3c  de  notre  régné  le  deuxieme.  Collationne. 

Signé,  Cendré. 


ARRÊT  DU  PARLEMENT, 

Ç^u  I juge  que  toutes  les  amendes  prononcées  contre  les  contrevenans  aux  réglemens 
du  Mont-do,- Piété  feront  applicables  au  profit  des  pauvres  de  rHôpital-Geiiéral. 

Extrait  des  regidres  du  lO  Août  l'j'jq. 

T-jA  cour  fait  defimfes  à toutes  perfonnes  de  quelqu’etat  Sc  condition  qu’elles  puifient 
etre , de  frire  la  commifiion  ou  le  courtage  au  Mont-de-Piété  , fins  y erre  autorifees 
par  le  bureau  de  l’adminiftration  du  Mont-de-Piéte  , à peine  de  3000  livres  d’amende, 
appliqiiable  aux  pauvres  de  P Hôpital- Général,  mémo  d’etre  pourfuivies  extraordinairement , 


fuivant  l’exioience  des  cas. 

O 
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SENTENCE  DE  POLICE, 


^5)a 


Qui  condarnme  la  nommée  Corniquet  en  g o o o liv.  d"" amende , pour  être  contrevenue 

aux  édits  & réglemens  concernant  le  Mont-de-Piété. 

Du  4 Février  1780. 

Sur  le  rapport  fait  en  jugement  devant  nous,  à l’audience  de  la  chambre  de  police, 
par  m'-  Antoine- Alexis  Belle , avocat  en  Parlement , confeiller  du  roi , cominifiaire  en- 
queceur-examinateur  au  châtelet  de  Paris,  ancien  prépoie  pour  la  police  au  quartier 
Sainte-Avoye , 3c  chargé  de  la  partie  du  Mont-de-Piété  de  cette  ville , que  par  arrêt 
du  Parlement,  du  10  Août  1779,  en  forme  de  réglement,  il  a été  fait  défenfes  à 
toutes  perfonnes,  de  quelqu’écac  3c  condition  qu’elles  loient,  de  frire  la  commifiion  ou 
le  courtage  au  Mont-de-Piécé,  fans  y être  autorifées  par  le  bureau  d’adminifiration  dudit 
Alont-de-Piété , â peine  de  3000  livres  d’amende,  applicable  aux  pauvres  de  V Hôpital- 
Général , même  d’être  poiuduivies  extraordinairement,  fuivant  l’exigence  des  cas;  que 
les  motifs  qui  ont  diéâé  cet  arrêt , ont  été  de  délivrer  le  public  d’une  infinité  d’abus 
dont  il  étoit  la  viéâime  : comme  réciblifiTement  du  Mont-de-Piété,  en  lui-même , n’a  du 
fon  exiflence  qu’â  la  nécefidté  de  rédimer  ce  même  public  d’extorhons  3c  coneufiions 
qu’il  éproLivoit  dans  (a  fortune  , de  la  part  de  gens  qui , abufant  de  la  détreffe  aéluelle 
de  les  adaires , ne  lui  préfentoierit  qu’un  palliatif  funefie  â lés  beloins , mais  que  l’a- 
vantage du  réglement  ne  peut  fe  recueillir  que  par  Ion  exécution  fidelle  , 3c  c’efi:  pour 
y parvenir  , que  la  femme  Corniquet  , demeurant  rue  Beaurepaire,  ci-devant  com- 
mifiionnaire  au  Mont-de-Piété,  3c  depuis  révoquée,  s’étant  trouvée  en  contraveiiî-ion  audit 
arrêt,  non-feulement  en  engageant  des  effets  appartenans  â autrui  au  Mont-de-Piété,  de- 
puis fa  révocation,  fans  titre  ni  qualité,  notamment  les  Novembre,  18  & 24  Dé- 
cembre dernier,  mais  en  exigeant  des  droits  exorbitans  pour  raifon  des  deux  derniers 
engtgemens,  en  retenant  fur  l’avant-dernier  prêt  de  620  livres,  la  fomme  de  20  livres, 
3c  annonçant  qu’il  y auroit  encore  10  livres  à lui  payer,  li  on  retiroit  les  effets  au 
bout  d’un  feul  mois,  3c  en  reten^jnt  lur  le  dernier  defdits  prêts,  de  310  livres,  la 
fomme  de  23  livres,  en  outre  defqueiks  contraventions  elle  s’efl  trouvée  fiilie,  lors 
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de  la  perqiufîtioii  par  lui  faite  chez  elle,  le  24  Janvier  dernier,  d’une  multitude  de  recon- 
noiflances,  tant  anciennes  que  nouvelles,  appartenantes  au  public,  & dont  elle  s’eft  main- 
tenue en  polTelîion,  contre  toute  juflice  & raifon,  au  préjudice  du  public,  qui,  demie  de 
fes  effets,  fe  trouvoit  denanti  de  fes  titres;  a été,  ainfî  que  fon  mari,  comme  ayant 
permis  & autorifé  fa  femme  dans  cette  efpece  de  commerce,  afîignée  de  l’ordonnance 
de  lui  m^  Belle,  à la  requête  du  procureur  du  roi,  par  exploit  d’Antoine  Bonnaire  , 
huiflier  à verge  audit  châtelet,  pour,  à la  preTente  audience  de  police,  répondre  fur 
le  rapport  de  lui  commiffaire. 

Oui  ledit  commissaire  en  son  rapport,  enfemble  noble  homme,  monfieur  m^  le 
Pelletier  de  Saint-Fargeau , premier  avocat  du  roi,  pour  le  procureur  du  roi  en  fes 
concliiiions , & ledit  Corniquet  en  fes  défenfes , lequel  a déclaré  qu’il  defavouoit  fa 
femme,  de  laquelle  déclaration  nous  lui  avons  donné  ad:e,  & en  conféquence  nous  le 
mettons  hors  de  cour,  & quant  à la  femme  Corniquet,  donnons  défaut  contr’elle , & 
pour  le  profit , ordonnons  que  les  édits  & réglemens  concernaiis  le  Mont-de-Piété , & 
notamment  l’arrêt  du  Parlement  du  10  Août- dernier,  feront  exécutés  félon  leur  forme 
& teneur:  Tenue  ladite  femme  Corniquet,  Sc  tous  autres  de  s’y  conformer;  & pour 
les  contraventions  commifes  par  ladite  femme  Corniquet , déclarons  en  outre  l’amende  de 
3000  livres  prononcée  par  ledit  arrêt,  encourue  contr’elle,  faifons  défenfes  à ladite 
femme  Corniquet  de  récidiver,  à peine  d’être  pourfuivie  extraordinairement;  la  condam- 
nons à rendre  les  fommes  par  elle  induement  perçues , à ce  faire  contrainte  & par  corps , 
amfî  que  pour  le  paiement  de  l’amende.  Et  fera  notre  préfente  fentence  imprimée , lue, 
publiée  de  affichée  par-tout  011  befoin  fera,  au  nombre  de  trois  cents  exemplaires  , aux 
frais  de  ladite  femme  Corniquet , & exécutée  nonobfiant  oppofitions  ou  appellations  quel- 
conques , & fans  y préjudicier. 

Ce  fut  fait  & donné  par  meffire  Jean-Charles-Pierre  Lenoir  , chevalier,  con- 
feiller  d’etat,  lieutenant-général  de  police  de  la  ville,  prévôté  Sc  vicomté  de  Paris,  tenant 
le  fiége  de  l’audience  de  la  chambre  de  police  au  Châtelet , les  jour  Sc  an  que  defiiis. 

Signé,  Moreau,  Greffier. 

EXTRAIT 


D E la  déclaration  du  roi , concernant  les  aligneniens  & ouvertures  des  rues  de  Paris , 
donnée  à Verf ailles  ^ le  i o Avril  t.  j 8 g , regiftrée  au  Parlement^  le  8 Juillet 
fuivant, 

Du  10  Avril  1783. 


Kvjt.  7.  EUX  qui  contreviendront  à l’exécution  de  la  préfente  déclaration,  foit  en  perçant 
quelques  nouvelles  rues  , foit  en  élevant  leurs  maifons  au-deffus  des  hauteurs  ci-deffiis 
déterminées,  ou  en  y adaptant  des  bâtimens  en  faillies  Sc  porte- à~fuix , foit  en  ne  fe  conformant 
point  aux  alignemens  qui  leur  feront  donnés , feront  condamnés , quant  aux  propriétaires , à 
9000  liv.  d"^  amende  applicables  à V Hôpital-Général  de  Paris,  les  ouvrages  démolis,  les  maté- 
riaux confifqués,  Sc  les  places  réunies  à notre  domaine;  Sc  â l’égard  des  maîtres  maçons, 
charpentiers  Sc  autres  ouvriers,  en  1000  livres  d’amende,  applicables  comme  defilis , Sc 
déchus  de  leurs  maîtrifes  , fins  pouvoir  être  rétablis  par  la  fuite.  Attribuons  la  connoif- 
lance  defdites  contraventions  aux  officiers  de  notre  bureau  des  finances , en  ce  qùi  concerne 
la  voierie,  Sc  a l’égard  des  autres  contraventions  , aux  Juges  qui  en  doivent  connoître  , 
,1e  tout,  (au f l’appel  en  notre  cour  de  Patieniento 
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EXTRAIT  DE  DÉDIT  D’ÉTABLISSEMENT 

DE  L’HOPITAL  GÉNÉRAL. 

Du  mois  à''  Jivril  i G ^ G y articles  z /j. , z o & z z . 

Art.  14.  j^URONT  les  diredeurs  un  bailli  de  Phbpital,  fergens  des  pauvres , gardes 
aux  portes  & aux  avenues,  avec  hallebardes  & autres  armes  convenables,  Sc  tous  autres 
officiers  ncceffiiires , tant  pour  executer  leurs  ordonnances,  que  pour  faire  des  captures  des 
mendians,  & conduire  en  PHopital  &c  lieux  qui  en  dépendent  ceux  qui  doivent  y être 
admis,  renvoyer,  chaffier  ou  arrêter  ceux  qui  en  doivent  ctre  exclus,  & accompagner  les 
paflans , ainfi  qu’il  ed:  porte  par  le  reglement  ci-attache  ; lefquels  bailli , fergens , gardes 
ëc  autres  officiers , feront  inhitues  ou  deftitucs  à la  volonté  des  diredeurs , & fans  qu’ils 
foient  aucunement  dépendans  du  bailli  des  pauvres  du  grand  bureau  , ni  autres  officiers 
ou  juges  pour  le  fiit  de  leurs  charges. 

Art.  20.  DeTendons  aux  foldats  de  nos  gardes,  meme  aux  bourgeois  de  notredite 
ville  & fiuxboürgs,  & cà  toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  & condition  qu’elles  foient, 
de  molefter,  injurier,  ni  maltraiter  le  bailli,  officiers,  ni  aucuns  de  ceux  qui  feront  em- 
ployés pour  prendre  ou  conduire  , renvoyer , chaffier  ou  accompagner  les  pauvres , ôc  d’empê- 
cher l’exécution  du  réglement  général  , ou  des  ordonnances  particulières  des  diredeurs  ; à 
peine  d’être  emprifonnés  fur  le  champ , & procédé  criminellement  contre  eux , à la 
requête  des  diredeurs  , & aux  pauvres  de  faire  réhftance  , lur  peine  d’être  punis  , ainfi 
que  les  diredeurs  Paviferont.  ^ 

Art.  21.  Ordonnons  au  chevalier  du  guet,  prévôt  de  Pifle  , prévôt  des  maréchaux, 
lieutenant-criminel  de  robe-courte,  leurs  exempts  Sc  archers,  commiffiiires  du  Châtelet, 
huilhers , fergens  & autres  minières  de  juftice  & de  police , & même  â tous  nos  fujets  , de 
donner  main-forte  audit  bailli  de  l’Hôpital  & fergens  des  pauvres , pour  l’exécution  tant 
des  préientes  , que  du  réglement  général  & des  ordonnances  particulières  des  diredeurs  , 
pour  raifon  de  l’Hôpital,  s’ils  en  ont  befoin  , (oit  pour  la  capture  des  pauvres,  ou  celle 
d’autres  perfonnes  qui  fe  trouveront  contrevenir  aux  articles  précédens,  loit  pour  les  fahies, 
exécutions  ou  autrement  , à peine  d’en  répondre  par  les  refufans  ou  dilayans  en  leurs 
propres  & privés  noms,  & d’amende  arbitraire. 


«^1 


ARRÊT  DU  PARLEMENT, 

Contre  Michel  Truffiault  , foldat  eftropié , pour  avoir  excité  une  fédition  contre 

les  archers  d^e  V Hôpital. 

Du  20  Août  1659. 

I_i  O U I S , par  la  grâce  de  Dieu,  &c.  Vu  par  la  Cour  le  procès-criminel  fait  par  le 
bailli  du  chapitre  de  l’Eglife  de  Paris , à la  requête  des  diredeurs  de  l’Hôpital-Général  , 
demandeurs  ik  accuiateurs,  le  procureur-hfcal  joint,  contre  Michel  Truffiult,  folJat  eftro- 
pié  , natif  de  Turqucville,  en  Normandie,  défendeur  aceufé,  prifonnier  ès  prifons  de  la 
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conciergerie  cîii  palais,  appellanr  de  la  feiicence  contre  lui  rendue  le  13  Juillet  1^59,  par 
laquelle  ledit  Truflaiic  auroit  ccé  déclaré  duement  atteint  & convaincu  d’avoir  excite,  de 
complot  £iit  avec  trois  autres  loldats , huit  ieditions  dans  les  rues  de  Paris,  avec  armes  , 
contre  les  archers  de  rHopital-GeneVal  , les  auroit  hiit  epier  Sc  attirer  de  guet-à-pens  de 
i’hotel  de  Guhe  , à l’hotel  d’Angoiileme , lieu  chohi  pour  les  embûches,  Sc  là  auroit  crié 
aux  portes  des  grandes  maiions  main-forte , & fait  forrir  d’icelles  plufieurs  laquais  3c  autres 
gens  aflidés , pour  outrager  Sc  exciter  leldits  archers , Sc  d’avoir  par  ces  moyens  été  caufe 
du  meurtre  commis  audit  lieu  par  lefdits  laquais  , en  la  perfonne  du  nommé  Francœtirj 
i’un  defdits  archers;  pour  réparation,  auroit  été  condamné  d’ctre  pendu  Sc  étranglé  aune 
potence , qui  pour  cet  effet  ieroit  plantée  audit  lieu  où  le  meurtre  auroit  été  commis  , 
ayant  deux  écriteaux  devant  Sc  derrière,  où  leroient  écrits  ces  mots  : ( Séditieux  conta- 
mier  contre  les  archers  de  P Hôpital-Général  ; ) fon  corps  mort  porté  aux  fourches  patG 
biliaires  des  heurs  du  chapitre,  fes  biens  acquis  Sc  confifqués  à qui  il  apparciendroit  ; Sc 
le  nommé  Lefpine  Sc  deux  autres  Soldats  leroient  pris  au  corps  , enfembîe  les  quidams 
laquais  Sc  autres  qui  ont  fait  ladite  ledition , h pris  Sc  appréhendés  pouvoient  être,  hnon 
criés  à trois  briefs  jours,  Sc  le  jugement  lu,  publié  à fon  de  trompe,  Sc  affiché  dans  les 
carrefours  Sc  lieux  publics  de  ladite  ville  , attendu  qu’il  s’agit  de  police  : Sc  ouï  Sc  in- 
terrogé en  ladite  Cour  ledit  aceufé  fur  la  caufe  d’appel  Sc  cas  à lui  impofés  , tout  conh- 
déré,  dît  a été,  cjue  ladite  Cour  a mis  Sc  met  l’appellation  & fentcnce  de  laquelle  il  a 
été  appelle'  au  néant  ; émendant , pour  réparation  des  cas  énoncés  au  procès , a condam.né 
Sc  condamne  ledit  Truffiault  à être  battu  Sc  fiihigé  nud  de  ^verges,  tant  au-devant  de  la 
Conciergerie , fur  le  pont  Saint-Michel  , place  Maiibert  , qu’autres  carrefours  du  bail- 
liage de  la  barre  du  Chapitre,  à fon  de  tambour,  Sc  à l’un  d’iceux,  marqué  d’une 
heur-cle-lis  de  fer  chaud  iur  l’épaule  dextre  , ayant  deux  écriteaux  pendant  au  col  de- 
vant & derrière , contenant  ces  mots  : ( Séditieux  coutumier  contre  les  archers  de  V Hô- 
pital-Général ;)  ce  fait,  l’a  banni  Sc  bannit  pour  neuf  ans  de  la  ville,  prévôté  S>C 
vicomté  de  Pari|,  lui  enjoint  de  garder  fon  ban  , lui  fait  défenfes  de  récidiver , à peine 
de  la  hart  ; ordonne  que  les  ordonnances , réglemens  & arrêts  donnés  pour  le  regard  des 
pauvres  mendiaiis , feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur  , Sc  fuivant  iceiix , défenfes 
à toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  Sc  condition  qu’ils  foient,  foldats  ou  autres,  va- 
lides ou  invalides , de  demander  dans  la  ville  Sc  fauxbourgs  de  Paris , publiquement  ou 
en  fecret,  à peine  du  fouet  contre  les  conrrevenans  , pour  la  première  fois  ; Sc  pour 
la  fécondé,  des  galeres;  Sc  de  mendier  avec  épée  ou  autres  armes,  à peine  de  la  vie  ; 
Sc  auxdits  foldats,  Sc  tous  autres,  de  méfiire  ni  médire  aux  archers  dudit  Hôpital  , fur  la 
même  peine.  Sera  le  décret  décerné  contre  ledit  Lefpine  Sc  autres  exécuté , Sc  le  procès  à 
eux  fait  Sc  parfiit  par  ledit  bailli  de  la  barre  du  Chapitre , jufqu’a  fentence  définitive  inclu^ 
livemenc,  fauf  l’exécution , s’il  en  eft  appelle  ; Sc  pour  l’exécution  du  prélent  arrêt,  ladite 
Cour  a renvoyé  Sc  renvoie  ledit  Tmffaiik  prifonnier  pardevant  le  bailli  de  la  barre  du 
Chapitre , qui  fera  publier  Sc  afficher  ledit  arrêt  par  les  carrefours  Sc  places  publiques  de 
cette  ville  de  Paris.  Fait  en  Parlement  le  vingtième  Août  mil  hx  cent  cinquante-neuf. 


ORDONNANCE  DE  MONSIEUR  LE  DUC  DE  GRAMONT, 

Colonel  du  régiment  des  Gardes-Françoifes , portant  défenfes  aux  foldats  dudit 
régiment  ddnquiétçr  les  archers  de  P Hôpital-Général  ^ fur  peine  de  la  vie^ 

Du  1%  Mars  lééj» 

^UR  la  plainte  qui  nous  a été  faite  par  les  diredeurs  de  l’Fïopital-Cénéral  de  la  ville 

4e  Pgris , que  les  foldats  dudit  régiment  des  Gardes-Françoifes  empêchent  les  archers 

dudit 
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dudit  Hôpital-Gcncral  de  s’employer  aux  fondions  de  leurs  charges,  &:  de  Elire  la 
reclierche  ôc  capture  des  pauvres  mendians  dans  la  ville  Sc  fauxbourgs  de  Paris  , mune 
qu’ils  ont  maltraite  quelques-uns  dei'dits  archers.  A quoi  étant  necefl'aire  de  remédier  ; 
Nous,  coniormenient  a l’ordonnance  du  roi  du  19  Août  iddo,  faifons  très-expreffes  inhi- 
bitions & défenfes  à tous  fergens  foldats  dudit  régiment  des  Gardes,  de  troubler  ni 
inquiéter  les  archers  qui  feront  prepofés  par  les  diredteurs  de  l’Hopital-Geûieral  de  Paris, 
en  la  recherche  Sc  capture  des  pauvres  mendians  dans  ladite  ville  èc  hiuxbourgs  de  Paris, 
fous  quelque  caiifc  & prétexté  que  ce  puiiTe  etre , fur  peine  de  la  vie  ; mandons  èc  ordon- 
nons aux  officiers  dudit  regiment  d’y  tenir  la  main  , & au  prevbt  d’informer  des  contra- 
ventions, &c  les  conffitLier  prifonniers,  pour  être  leur  procès  fait  & parfait,  fuivant  la 
rigueur  defdites  ordonnances;  ôc  afin  t|ue  perfonne  n’en  prétende  caufe  d’ignorance, 
nous  ordonnons  qu’il  fera  fait  un  ban  dans  chaque  quartier  dudit  regiment,  en  la  forme 
6c  maniéré  accoutumée  pour  la  publication  de  la  préfente , qu’aux  copies  d’icelle  bien 
6c  duement  collationnées , foi  foit  ajoutée  comme  à l’original. 


ARRÊT  DU  PARLEMENT, 


Portant  4^fenfcs  à tous  gens  de  livrée  & autres  de  troubler  empêcher  les  archers 

des  pauvres  dans  leurs  foncllons , à peine  des  galeres. 


Du  28  Juin  1694. 

Ij  a Cour  , oui  6c  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi , fait  tres-expreffes  défenfes 
à tous  laquais , ^gens  de  livrée  & autres , de  troubler  & empêcher  les  archers  des  pauvres 
en  l’exécution  de  l’arrêt  du  26  Mai  dernier,  concernant  les  mendians,  à peine  des  ga- 
lères ; enjoint  au  lieutenant  de  police  d’y  condamner  les  contrevenans  , 6c  à tous  les  offi- 
ciers du  roi  de  prêter  main  forte  pour  l’exécution  dudit  arrêt  du  26"  Mai,  6c  du  préfént 
arrêt , qui  fera  lu  6c  publié  à fon  de  trompe  6c  cri  public , 6c  affiché  par-tout  ou  befoin 
fera.  Fait  en  Parlement  le  vingt-huitieme  jour  de  Juin  mil  fix  cent  quatre-vingt-quatorze. 


JUGEMENT  DU  CHATELET  DE  PARIS, 

Ç Z7 1 condamne  Louis  Lequeray  & François  Dumenil  au  carcan  & aux  galeres  à 
perpétuité  y pour  avoir  blejje  un  brigadier  des  gardes  & un  garçon  de  fervice  de 
Bicétre , à coups  dhm  injîrument  de  fer , dans  le  teins  qidils  étoient  détenus  dans 
une  falle  de  force  dudit  lieu» 


Du  15  Odobre  lj66* 

ou  S difons,  par  délibération  de  confeil,  jugement  préfidial  6c  en  dernier  refibrt 
oui  fur  ce  le  procureur  du  roi,  que  lefdits  Louis  Lequeray  6c  François  Dumenil  font  déclarés 
duement  atteints  6c  convaincus , fivoir  ledit  Lequeray , des  bleflures  qu’étant  détenu  à la 
force  du  château  de  Bicêtre,  il  a Lit.,  le  31  Janvier  dernier,  de  deffein  prémédité , avec 
un  inffrument  de  fer,  aux  nommés  Jean  Lefevre,  brigadier,  6c  Pierre-Jean-Baptiffe  Gra- 
din , garçon  de  fervice , attaché  à ladite  maifon  , conformément  au  complot  qu’il  en 
avoir  formé  avec  ledit  Dumenil  ; 6c  ledit  François  Dumenil  , étant  aufîi  détenu  à la 
force  dudit  château  de  Bicêtre , d’avoir  eu  part  audit  complot , 6c  d’avoir  non-feulement 
confeillé  audit  Lequeray  l’aétion  qu’il  a commife  , mais  même  de  l’y  avoir  exhorté , 6c 
d’avoir  veillé  à fon  exécution  , ainfi  qu’il  eff  mentionné  au  procès  ; pour  réparation  ^ 
kfdirs  Louis  Lequeray  6c  François  Dumenil  condamnés  â être  attachés  au  carcan  pendant 

- ^ D 
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trois  Jours  coiifécutifs  ; îe  premier , dans  la  principale  cour  du  château  de  Bicêtre  ; le 
fécond,  dans  celle  de  l’Hopital-Géneral  de  la  Salpétrière;  & le  troifieme  & dernier,  dans 
celle  de  l’Hôpital-Génefal  de  la  Pitié , ayant  chacun  la  corde  au  col , avec  écriteau  de- 
vant & derrière,  portant  ces  mots , favoir  Lequeray  [Prifonnier  violent^  avec  un  injîru- 
ment  de  fer^  envers  un  Brigadier  & un  garçon  de  fervice)  & ledit  Duménil  (^Prifonnier 
complice  de  violences^  avec  un  inftrument  de  fer  ^ envers  un  brigadier  & un  garçon  de 
fervice)  ce  fait.,  battus  & fufligés  niids  de  verges  par  l’exécuteur  de  la  haute-juhice , 
flétris  d’un  fer  chaud,  en  forme  de  lettres  G.  A.  L.  fur  l’épaule  gauche  & entre  les  deux 
épaules,  attendu  qu’ils  ont  été  ci-devant  flétris  de  la  lettre  V.  fur  l’épaule  droite,  & 
conduits  à la  chaîne  pour  y être  attachés  & fervir  le  roi  comme  forçats  fur  fes  galeres , 
à perpétuité  ; leurs  biens  acquis  & confifqués  au  Roi , ou  à qui  il  appartiendra  , fur  iceux 
préalablement  pris  la  fomme  de  deux  cents  livres  d’amende  envers  le  roi,  au  cas  que 
confilcation  n’ait  pas  lieu  au  profit  de  fa  majefté;  DISONS  en  outre  que  le  préfent  juge- 
ment fera , à la  diligence  du  procureur  du  roi , imprimé , publié  & affiché  dans  tous  les 
lieux  & carrefours  accoutumés  de  la  ville , fauxbourgs  & banlieue  de  Paris , dans  les 
falles  & cours  du  château  de  Bicétre , de  l’Hbpital-Général  de  la  Salpêtrière  , de  l’Hô- 
pital-Général  de  la  Pitié,  des  prifons  de  la  ville  de  Paris,  & par-tout  où  befoin  fera. 
Jugé  le  I Octobre  lyôè^  par  meffire  Auguftin  Teflart  Dulys,  chevalier,  confeiller  du 
roi  en  fes  conleils , lieutenant-criminel  du  Châtelet  de  la  ville,  prévôté  & vicomté  de 
Paris,  & meffieurs  Noiiette  de  Montanglos , Petit  de  la  Honville,  Bachois  de  Villefort, 
Duboc , Rouflelot , Boucher  Sc  Ollive  de  la  Gaftine , tous  confeillers  du  roi  en  fon  Châ- 
telet de  Paris. 


ARTS  ET  MÉTIERS,  PREMIERE  PARTIE. 

TAXES  SUR  LES  MAITRISES. 


EXTRAIT  DE  DÉDIT  D’ÉTABLISSEMENT 

DE  DHOPITAL-GÉNÉRAL, 

Du  mois  d' Avril  articles  /fo  & /pz. 


Art.  40.  j\.CCORDONS  à l’Hbpital-Général  le  tiers  de  toutes  les  lettres  de  maîtrifes 
qui  font  Sc  feront  par  nous  ci-après,  & par  les  rois  nos  fuccefleurs,  données  ôc  enre- 
gifirées  en  notre  Parlement,  foit  en  faveur  de  mariage,  naiflance  des  enfans  de  France, 
avènement  â la  couronne , ou  autre  caufe  fînguliere  ; entendant  en  ce  comprendre  celles 
ci-devant  par  nous  données  ôc  non  encore  enregiftrées. 

Art.  42.  Voulons  auffi  que  tous  compagnons  de  métiers,  lors  de  leurs  brevets  d’ap- 
prentiffage , 3c  les  maîtres , lors  de  leurs  chef-d’œuvre  , expérience  ou  Jurande , foient 
tenus  auffi  de  donner  quelque  fomme  modique  audit  Hôpital-Général,  3c  en  rapporter 
pareillement  la  quittance , auparavant  que  lefdits  brevets  d’apprentiffage  ou  lettres  de  maî- 
îrife  leur  foient  délivrés  ; le  tout , félon  la  taxe  3c  rôle  qui  en  fera  arrêté  par  notre  Cour 
de  Parlement,  â proportion  des  métiers,  3c  pourvu  par  icelle  à l’aflùrance  du  recouvre- 
ment defdites  cotes  3c  contributions. 


ARTS  ET  MÉTIERS. 
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ARRÊT  DU  PARLEMENT, 

Portant  la  taxe  ordonnée  fur  les  officiers  de  police , les  marchands  & artifans , 

lors  de  leur  réception,  en  faveur  de  rHopital-Géncral. 

Du  6 Septembre  1659. 

'\^ U par  la  Cour  la  requete  prcfentcc  par  le  procureur-geneW  du  roi,  contenant  que, 
par  la  déclaration  du  roi  d’etabliflement  de  l’Hopital-Gencral  de  cette  ville  «bc  fiiuxbourgs 
de  Paris,  du  mois  d’ Avril  16^6  , vcTifiee  en  la  Cour;  il  eft,  entr’autres  cliofcs,  porté 
que  les  officiers,  les  maîtres  les  apprentifs  paieront,  lors  de  leurs  réceptions,  une  fomme 
au  profit  dudit  Hôpital-Général  y lequel  article  eft  exécute  par  les  officiers  qui  fe  reçoi- 
vent eii  la  Cour  ; mais  qu’il  n’y  en  a point  encore  eu  d’execution  par  les  officiers  de  police , 
ni  pour  les  maîtres  de  apprentifs  des  corps  & communautés.  A ces  caules , requéroit  ledit 
fuppliant  être  ordonné  que  chacun  officier  de  police , chacun  maître  des  fix  corps , chacun 
marchand  de  vins,  chacun  vendeur,  mefurcur,  porteur  de  grains  , charbon  & autres, 
paiera  \a  lomme  de  dix  livres  au  profit  de  V Hôpital-Général  y lorfqu’il  fera  reçu  officier 
ou  maître  ; de  chacun  apprentif  des  fix  corps , & marchands  de  vin  , paiera  la  fomme 
de  trois  livres , lors  de  fon  brevet  d’apprenthfage.  Que  chacun  maître  des  autres  corps  de 
communautés , 3c  dé  tous  arts  de  métiers , fans  aucune  exception  , paiera  la  fomme  de 
trois  livres , lors  de  fa  maîtrife , de  chacun  apprentif  defdits  corps  de  communautés , arts  de 
métiers , la  fomme  de  vingt  fols , lors  de  fon  brevet  d’apprentilfage , en  quelque  lieu,  que 
fe  filfent  les  réceptions , maîtrifes  de  apprentifs , foit  direélement  pardevant  le  lieutenant- 
civil  , foit  pardevant  le  fubftitut  du  mppliant , en  l’hôtel-de-ville , de  pardevant  les  offi- 
ciers du  bailliage  de  Saint-Germaîn-des-Près , ou  autres  de  la  ville  de  fiuxbourgs  de  Paris. 
Que  les  réceptions  ne  pourront  être  faites , ni  les  maîtrifes  de  brevets  d’apprentiffage 
regiffiés , qu’en  rapportant  la  quittance  du  receveur  général  dudit  PIbpital-Général.  En- 
joint à tous  les  officiers  d’y  tenir  la  main , de  à tous  maîtres  de  gardes , fyndics  de  jurés 
de  veiller  à l’exécution  du  préfent  arrêt , à peine  d’en  répondre  en  leurs  propres  de  privés 
noms,  de  que  l’arrêt  qui  inter viendroit  feroit  lu,  publié,  regiffié  de  affiché  par- tout  où 
befoin  feroit,  ladite  requête  lignée  du  fuppliant.  Oui  le  rapport  de  m^  Charles  de  Sa- 
veufe , confeiller  du  roi  en  ladite  Cour  ; tout  confidéré  : LA  CoUR  a ordonné  de  ordonne 
que  chacun  officier  de  police  , chacun  maître  des  fîx  corps , chacun  marchand  de  vins , 
chacun  vendeur , mefureur  de  porteur  de  grains , charbon  de  autres , paieront  la  fomme 
de  dix  livres  au  profit  de  V Hôpital-Général , lorfqu’ils  feront  reçus  officiers  ou  maîtres , 3c 
que  chacun  apprentif  des  fîx  corps  de  des  marchands  de  vins , paiera  la  fomme  de  trois 
livres , lors  de  fon  brevet  d’apprentiffage.  Que  chacun  maître  des  autres  corps  de  commu- 
nautés, de  de  tous  arts  de  métiers,  fans  aucune  exception , payera  la  fomme  de  trois  livres, 
lors  de  fa  maîtrife , de  chacun  apprentif  defdits  corps  de  communautés , arts  de  métiers , la 
fomme  de  vingt  fols,  lors  de  fon  brevet  d’apprentiffage , en  quelque  lieu  que  fe  falTent 
les  réceptions , maîtrifes  de  apprentifs , foit  direétement  pardevant  le  fubftitut  du  fup- 
pliant , audit  hotel-de-ville , ou  pardevant  les  officiers  du  bailliage  de  Saint-Germain-des- 
Prés , de  autres  de  la  ville  de  fauxbourgs  de  Paris.  Ordonne  que  les  réceptions  ne  pour- 
ront être  fiites,  ni  les  maîtrifes  ou  brevets  d’apprentiffage  regiffiés,  qu’en  rapportant  la 
quittance  du  receveur  dudit  Hôpital.  Enjoint  à tous  les  officiers  d’y  tenir  la  main  , de 
à tous  maîtres,  gardes  de  jurés  de  veiller  à l’exécution  du  préfent  arrêt,  à peine  d’en 
repondre  en  leurs  noms  ; de  fera  le  prélent  arrêt  lu , publié  de  affiche  par  tout  ou  befoin 
iera.  Fait  en  Parlement,  le  fixieme  jour  de  Septembre  mil  fîx  cent  cinquante-neuf, 
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ARRÊT  DU  PARLEMENT, 


Portant  défenfes  au  procureur  du  roi  du  Châtelet  de  recevoir  aucuns  maîtres  des 
métiers  y qu'en  rapportant  les  quittances  du  receveur  de  U Hôpital  y des  taxes  fur 
eux  faites. 

Du  13  Septembre  1664. 

E jour,  maître  Armand- Jean  de  Riantz,  fubflitut  du  procureur-general  du  roi  au 
Châtelet  de  Cette  ville  de  Paris  , a dit  à la  chambre , en  préîence  de  maître  Achilles  de 
Harlay , auffi  fubhitut  dudit  procureur  - general , qu’ayant  voulu  faire  exécuter  l’arrêt  de 
la  Cour  du  6 Septembre  1^59,  qui  portoit  que  l’Hopital-Général  feroit  payé  par  les 
communautés  & afpirans  aux  maîtrifes  des  arts  & métiers  de  cette  \hlle  de  Paris , un  droit 
à lui  attribué  fuivant  la  déclaration  du  roi  ; quelques-unes  defdites  communautés , pour 
prétexter  le  refus  qu’elles  ont  fait  de  payer  ledit  droit,  ont  fuppofé  que  le  commis  pré- 
pofé  pour  recevoir  les  droits  de  la  charge  dudit  fubftitut,  vouloit  auffi  recevoir  celui  de 
l’ Hôpital-Général,  & en  ce  failant,  augmenter  fes  droits;  & d’autant  que  cela  importoit 
à fon  honneur  , a fupplié  la  Cour  de  lui  donner  aCte  de  ce  qu’il  déclaroit  qu’il  ne  vou- 
ioit  prétendre  ni  percevoir  plus  grands  droits  que  ceux  qui  ont  été  reçus  par  fes  prédé- , 
ceffeurs  â ladite  charge  de  iubftitut , & qu’il  lui  plût  commettre  une  autre  perfonne  que 
fon  commis  pour  recevoir  léfdits  droits  de  l’Hôpital-Général , & ordonner  que  l’arrêt  qui 
interviendra  fera  fignihé  aux  communautés  , & inféré  dans  leurs  regiftres  : & oui  ledit 
de  Harlay , fubifitut , lequel  a dit  qu’en  l’état  où  la  clicfe  étoit  réduite  par  la  déclaration  ' 
dudit  fublfitiit  du  procureur-général  du  roi  au  Châtelet , il  ne  lui  rehoit  qu’à  fouhaiter 
que  tous  les  autres  officiers  fubalternes  de  la  Cour  fe  portaffient  auffi  volontairement  à 
finir  tous  les  défordres  dont  on  fe  plaignoit  que  ledit  iubilitut  avoit  fait , pour  ôter  le 
fujet  de  plaintes  de  quelques  communautés , du  deffiein  qu’ils  prétendoient  qu’il  avoit 
d’augmenter  les  droits  qu’il  doit  recevoir,  lors  des  réceptions  des  maîtres  des  arts  &c  mé- 
tiers de  cette  ville,  fous  prétexte  dudit  arrêt  du  6 Septembre  id.59  , par  lequel  , en 
exécution  de  la  déclaration  du  roi , portant  établiffiement  de  l’Hôpital-Général , vérifiée 
en  la  Cour;  ladite  Cour  faifant  défenfes  audit  fubftitut,  auffi-bien  qu’à  tous  autres  offi- 
ciers , de  recevoir  des  maîtres  des  arts  & métiers , qu’en  rapportant  la  quittance  du  rece- 
veur dudit  Hôpital , des  droits  à lui  attribués  par  ladite  déclaration , & qu’au  lieu  de 
fuivre  cet  ordre  , ledit  fubffitut  fait  recevoir  lefdits  droits  par  celui  qui  étoit  commis  à 
la  perception  de  ceux  de  fa  charge;  ce  qui  donnoit  prétexte  de  dire  qu’il  vouloit  aug- 
menter les  droits , comme  les  avis  plutôt  que  les  plaintes  en  forme  qu’il  avoit  reçu  des 
chapeliers  & felliers  le  portoient,  dont  ayant  averti  ledit  fubfiitut,  il  auroit  auffi-tôt  pris 
la  réfolution  de  faire  fa  déclaration  à la  Cour,  & qu’ainfi  lefdites  communautés , & notam- 
ment lefdits  chapeliers  & felliers , ne  s’étant  plaints  que  par  P'appréhenfion  de  l’établi iTe- 
ment  du  droit  à l’avenir , & non  de  la  perception  par  le  paffé , il  ellimoit  qu’elle  auroit 
lieu  d’  être  fatisfàite  de  la  déclaration  dudit  fubftitut , Ôé  de  lui  donner  aét©  de  ce  qu’il  ne 
prétendoit  recevoir  aucuns  droits  de  réceptions  des  maîtres  des  métiers  de  cette  ville,  que 
ceux  qui  ont  été  reçus  par  , fes  prédéceffieurs , & notamment  par  le  fieur  le  Tellier,  lorf- 
qu’il  a été  dans  ladite  charge  de  fubftitut  , & lui  enjoindre  d’exécuter  ledit  arrêt  du  6 
Septembre  1^59  , en  réitérant  les  défenfes  à lui  faites  de  recevoir  aucuns  maîtres  defdits 
métiers , qu’en  rapportant  les  quitances  du  receveur  dudit  Hôpital-Général , & que  l’arrêt 
qui  interviendroit  feroit  fignifié  6c  regiftré  dans  les  regiftres  : la  matière  mife  en  délibé- 
ration, Ladite  Chambre  a donné  aéle  audit  fubftitut  du  procureur-général  du  roi  au  Châ- 
telet de  fa  déclaration , & faifant  droit  iur  les  condiifions  dudit  de  Harlay , fubftitut  dudit 
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procureilr-geiieral , orcîonne  que  ledit  arrêt  du  6 Septembre  icra  exécuté',  «Sc  fui  vaut 

icelui , fait  de'fenfes  au  fublfitut  du  procureur  - gcaieral  du  roi  au  Châtelet  de  recevoir 
aucuns  maîtres  deldits  métiers  , qu'en  rapportant  les  quittances  du  receveur  dudit  Hopital- 
Gencral.  Ordonne  que  le  préfent  arrêt  fera  fignifie  à toutes  les  communautés , &:  inieix' 
dans  leurs  regilfres.  Fait  en  Parlement  le  vingt-troifieme  jour  de  Septembre  mil  lix  cent 
foixante-quatre. 
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ARRÊT  DU  PARLEMENT, 

Four  faciliter  la  recette  des  taxes  des  maitrifes. 

Du  18  Mai  1665* 

'\'^U  par  la  Cour  la  requete  prefentee  par  les  directeurs  de  PHbpital-Gcneral , contenant 
que  pour  aider  à la  fubliftancc  dudit  Hôpital,  ayatit  etc'  ordonne  par  les  lettres,  décla- 
ration & arrêt  de  vérification  , de  autres  intervenus  en  conléquence , que  les  maîtres  de 
apprentifs  des  métiers  paieroient  les  fommes  qui  ieroient  taxées  par  la  Cour,  de  qui 
Pont  été  depuis  par  arrêt  du  6 Septembre  i ô 5 9 ; de  bien  que  lefdites  lettres  de  arrêts 
aient  été  lignifiés  aux  greffiers  du  Châtelet , ils  ne  tiennent  compte  de  les  exécuter  , de 

P 

des 

la 

fubfiitut  du  procureur-général , de  délivrer  aucunes  lettres  de  maîtrifes  de  brevets  d'ap- 
prentiffiige , fans  avoir  vu  la  quittance  du  receveur-général  dudit  Hôpital  , à peine  d’en 
répondre  en  leurs  propres  de  privés  noms,  de  pour  cet  effet,  qu’ils  feront  tenus  de  donner 
de  tems  en  tems  des  extraits  de  leurs  regiflres , de  tenus  de  payer , en  leurs  noms , ce  qui 
par  leur  fiiute  de  négligence  n’auroit  pas  été  reçu.  Oui  le  rapport  de  Guiiiaume 
Bénard , confeiller , de  tout  conlidéré  : LA  CoUR  a ordonné  de  ordonne  que  lefdits  arrêts 
feront  exécutés  félon  leur  forme  de  teneur.  A fiit  inhibitions  de  défenfes  aux  greffiers  du 
Châtelet , de  la  chambre  du  fubftitut  du  procureur-général , bailli  du  Palais , abbaye  de 
Saint-Germain,  de  des  autres  jurifdidions , dans  l’étendue  de  cette  ville  de  Paris  de  fauxbourgs, 
de  délivrer  aucunes  lettres  de  maîtrifes,  fans  que  préalablement  on  leur  ait  apporté  la 
quittance  du  receveur  dudit  Hôpital-Général , â peine  d’en  répondre  en  leurs  propres  de 
privés  noms;  de  pour  reconnoître  le  nombre  defdits  maîtres,  lefdits  greffiers  feront  obligés 
de  donner  de  mois  en  mois  des  extraits  fideles  de  entiers  de  leurs  regiflres , fur  lefquels 
ils  pourront  être  contraints  â payer  les  deniers  qui  n’auroient  point  été  reçus , dé  en  fera 
délivré  exécutoire  fur  le  certifiât  du  receveur  dudit  Hôpital-Général  ; de  a pareillement 
fait  défenfes  aux  notaires  de  délivrer  aucun  brevet  d’apprentiffige , fans  que  la  quittance 
du  receveur  dudit  Hôpital-Général  leur  ait  été  rapportée  , dont  ils  feront  mention  dans 
l’expédition  defdits  brevets,  à peine  d’en  répondre  en  leurs  propres  de  privés  noms.  Fait 
en  Parlement,  le  dix-huitieme  jour  de  Mai  mil  fix  cent  foixante-cinq. 
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ARRÊT  DU  PARLEMENT, 

A U fa  jet  des  lettres  de  maîtrife  en  faveur  des  mariages  des  rois  y naiffances  des  en  fans 

de  France  y &c. 

Du  6 Février  l6jl. 

U par  la  Cour  la  requête  â elle  préfentée  par  les  direéleurs  de  l’Hôpital-Généraî  de 
cette  ville  de  Paris  , contenant  que  par  édit  du  roi  , portant  établiffement  de  rHôpitaH 


30  A RTS  ET  M É T I E R S. 

General  pour  le  renfermement  des  pauvres  mendians  de  la  ville  8c  fauxbourgs  de  Paris  5 
du  mois  d’ Avril  vérifié  en  la  Cour  le  premier  Septembre  enfiiivant^  il  auroit  plu 

à fa  majefté  faire  don  audit  Hôpital-Gé|iéral  du  tiers  de  tous  les  dons  que  fa  majefté  a 
faits  depuis  fon  établiffement , & fera  ci-après , foit  de  lettres  de  maitrifes  d’arts  & mé- 
tiers, en  faveur  des  mariages  de  fa  majelté  avec  la  reine,  naiflance  des  daupnins,  enfans 
de  France  & des  princes  ; baptêmes , avénemens  à la  couronne  des  rois  & reines , facres , 
couronnemens , majorités,  entrées  faites  & à faire  ; régences , titres  & autres  joyeux  avé- 
nemens , créés  par  édits  vérifiés  en  la  Cour  ; ils  ont  appris  qvie  la  plupart  des  feigneurs 
8c  dames , Sc  perfonnes  qui  ont  obtenu  les  brevets  de  dons  de  fa  majefté  defdites  lettres 
de  maitrifes,  les  ont  vendues  & diftribiiées,  vendent  & diftribuent  journellement  en  gros 

8c  en  détail , 8c  fecrettement , à l’infçu  des  fupplians , fans  avoir  payé  ledit  tiers  8c  droit 

appartenant  audit  Hôpital , 8c  en  friiftrent  les  pauvres  , quoique  la  plupart  defdits  édits 
n’aient  été  vérifiés  en  la  Cour , qu’à  la  charge  du  droit  dudit  Hôpital , 8c  ce  qui  s’eft 
fait  8c  fait  contre  l’intention  du  roi,  la  teneur  defdits  édits  8c  arrêts  de  la  Cour,  8c 

au  grand  préjudice  des  pauvres  dudit  Flôpital,  qui  font  en  grand  nombre.  A ces  caufes, 

requéroient  iefdits  direéleurs  qu’il  plût  à la  Cour,  conformément  auxdits  édits  de  vérifi- 
cation, condamner  ledits  fieiirs  8c  dames  donataires  du  roi  defdites  lettres  de  maitrifes, 
créées  par  édits , vérifiées  en  la  Cour , leurs  commiftîonnaires , ceftionnaires  8c  traitans 
généraux  defdites  lettres,  leurs  héritiers  8c  ayans  caufe , à payer,  huit  jours  après  la  figni- 
fication  qui  leur  fera  faite  à perfonne  ou  domicile , de  l’arrêt  qui  interviendra  fur  la  pré- 
fente requête  , aux  pauvres  dudit  Hôpital , entre  les  mains  du  receveur-général  d’icelui 
Hôpital,  ou  du  porteur  de  fes  quittances,  les  fomnies  auxquelles  fe  trouve  monter  le 
tiers  de-  la  valeur  des  dons  defdites  lettres,  8c  de  repréfenter  inceftamment  auxdits  fup- 
plians les  brevets  des  dons  par  eux  obtenus  de  fa  majefté , les  édits  de  créations  def- 
dites lettres , arrêts  de  vérification  d’iceux  en  la  Cour , leurs  contrats  de  vente , ceflîons , 
traités  généraux , fous-traités , pouvoirs , commiftions , procurations  8c  autres  pièces  jufti- 
ficatives,  à l’exception  toutefois  de  ceux  qui,  juftifieront  avoir  payé  les  droits  dudit  Hôpital, 
par  quittances  & décharges  valables.  Vu  ladite  requête,  figiiée  Joignet,  8c  autres  pièces  y 
attachées  : concliifîons  du  procureur-général  du  roi  ; 8c  tout  confidéré  : LA  CoUR  a 
erdonné  8c  ordonne  que  les  parties  feront  aftignées  en  icelle , aux  fins  de  ladite  requête , 
jour  leur''  être  fait  droit , aiufi  que  de  raifon.  Et  fera  le  préfent  arrêt  exécuté  fur  l’extrait 
d’icelui.  Fait  en  Parlement,  le  fixieme  Février  mil  fix  cent  foixante-onze.  Collationné, 
Signé,  DU  TilLET, 


ARRÊT  CONTRADICTOIRE  DU  PARLEMENT, 


Entre  les  directeurs  de  V Hôpital-Général , & les  fyndic  ^ jurés  ù communauté  des  maîtres 
grainiers  de  cette  ville  de  Paris  ; qui  ordonne  que  les  maîtres  ù maîtrejfes  paieront, 
lors  de  leur  réception , la  f imme  de  trois  livres , & les  apprentifs  vingt  f ds , lors  de, 
la  pajfation  de  leurs  brevets  d'apprentijfage , &c. 


Du  30  Juin  1673. 

fjNTRE  les  direéfceurs  de  PHôpital-Général  de  cette  ville  de  Paris,  demandeurs  aux 
fins  de  la  commiffion  par  eux  obtenue  en  Chancellerie,  le  preinier  Août  1Ô70,  d’une 
part;  8c  les  fyndic,  jurés  8c  communauté  des  maîtres  8c  maîtrefles  grainiers  de  cette  ville 
de  Paris , défendeurs,  d’autre  part.  Et  entre  Nicolas  Blery , Jérôme  Damien  , Pierre  Courtois 
8c  Pierre  Pillet,  jurés  grainiers  en  charge  en  l’année  lôyi  , demandeurs  en  fommanon, 
fuivaac  leur  requête  du  3 Août  lôyi  ^ 8c  exploit  fait  en  conféqiience , le  6 dudit  mois  3 
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el\ine  part;  &c  Claude  Racault,  femme  de  Jean  Grande-Rue  &c  conforts,  jures  grainiers 
en  charge  en  l’annce  166^;  Catherine  Dodeau , femme  de  Simon  Pipart  Se  conforts, 
jures  grainiers  en  charge  en  l’annc'e  166^;  Marguerite  Sorel,  femme  d’Adrien  le  Jeune 
(Sv  conforts,  jures  grainiers  en  Tannée  1666’^  Marguerite  Becquet,  femme  de  Georges 
Delchamps  Sc  conforts,  jures  grainiers  en  Tanne'C  i66y'^  Nicole  Veronnet , femme  de 
Thomas  Marie  Sc  conforts,  jurc’s  grainiers  en  charge  en  Tannc'c  défendeurs,  d’autre 

part:  Sc  encore  entre  Etienne  Kouffaye,  Antoinette  Pignon,  femme  de  Guillaume  le 
Normand  , marchands  Sc  maîtres  grainiers  à Paris , jurés  en  charge  de  la  communauté 
defdits  marcliands  grainiers,  ès  années  lééq  Sc  demandeurs  en  contre  - fommatioii 

aux  fins  de  la  requête  par  eux  préfentée  à la  Cour,  le  29  Décembre  , d’une  part; 

Sc  Jacques  de  la  Richardierc,  Sc  Catherine-Jeanne  Dodeau,  femme  de  Simon  Pipart, 
aufîi  marchands-maîtres  grainiers  cà  Paris,  jurés  en  charge  en  ladite  année  166^^  défen- 
deurs, d’autre  part.  Vu  par  la  Cour  ladite  commifïion  obtenué  par  les  direéfeurs  de  l’Kô- 
pital-Général , tendante  à ce  que  tous  les  fyndics,  jurés  Sc  maîtres  des  communautés  de 
tous  les  arts  Sc  métiers -de  cette  ville  Sc  fauxbourgs  de  Paris,  ftifTent  condamnés,  en  leurs 
propres  Sc  privés  noms,  à leur  payer  le  droit  attribué  audit  Hôpital-Général,  par  la  décla- 
ration du  roi  du  mois  d’ Avril  de  l’année  Sc  arrêts  de  ladite  Cour,  des  6 Juin 

16^9,  Sc  18  de  Mai  166^  , à raifon  de  vingt  fols  pour  la  réception  de  chaque  apprentif, 
Sc  trois  livres  polir  la  réception  de  chacun  maître , reçu  depuis  les  hgnifications  fiites 
dudit  arrêt  du  6 Septembre  i5^=;9  , auxdits  jurés  , fyndics  Sc  communautés  lors  en 
charge  ; Sc  pour  cet  effet , qu’ils  fufTent  condamnés  de  repréfenter  les  regiflres  contenant 
les  réceptions  defdits  apprentifs  Sc  maîtres,  pour  connoître  fur  iceux  le  nombre  Sc  quantité 
qui  ont  été  reçus , lequel  regiflre  ils  affirmeroient  véritable  en  jtifticc  : ce  fait , que  chacune 
communauté  fut  condamnée  à payer  auxdits  direéteurs  les  fommes  auxquelles  fe  trouve- 
roient  monter  les  droits  des  réceptions  d’apprentifs  Sc  maîtres , Sc  icelui  continuer  à 
l’avenir,  avec  défenfes  d’y  contrevenir,  à peine  de  mille  livres  d’amende,  Sc  de  tous  dé- 
pens , dommages  Sc  intérêts , Sc  condamnés  aux  dépens.  Défenfes  defdits  Blery , Damien , 
Boiffeau  Sc  Gillet,  jurés  grainiers  de  cette  ville,  en  charge  en  Tannée  i6yo.  Répliques  : 
arrêt  du  21  de  Juillet  1^71  , par  lequel  ladite  Cour  auroit  appointé  les  parties  en  droit 
fur  leurs  demandes  Sc  défenfes , Sc  joint.  Autre  appointement  d’entre  lefdits  direéteurs  de 
THôpital-Général,  d’une  part,  Sc  la  communauté  des  maîtres  chirurgiens  jurés  de  cette 
ville  de  Paris  Sc  autres  communautés , d’autre  part.  Requête  du  ^ Août  i ^7 1 , préfentée  par 
lefdits  direéleurs,  employée  pour  écriture  Sc  produélion,  fur  la  demande  par  eux  faite  auxdits 
jurés  grainiers,  avec  ce  qu’ils  avoient  écrit  Sc  produit  contre  la  communauté  des  maîtres 
chirurgiens.  Sommation  de  produire  par  lefdits  jurés  grainiers  en  charge  en  Tannée  1^70. 
Requête  du  3 Août  16^71,  préfentée  par  les  jurés  grainiers  en  charge  en  Tannée  i6yo. 
Requête  du  3 Août  1^71,  préfentée  par  les  jurés  grainiers  en  charge  en  Tannée  1^71, 
tendante  à ce  que  les  jurés  grainiers  en  charge,  depuis  Sc  compris  Tannée  lééq  juf qu’en 
Tannee  1^70,  fuffent  condamnés  à faire  ceffer  la  demande  faite  par  les  direéfeurs  de 
l’Hopital-Général  auxdits  jurés  en  charge  en  Tannée  1^70  , que  ceux  en  charge  en  Tannée 
1^71  fuffent  tenus  de  tous  leurs  dommages , intérêts  Sc  dépens , tant  en  demandant  Sc  défendant , 
que  de  la  préfente  fommation.  Défenfes  des  jurés  grainiers,  ès  années  lééq,  166^^, 
1666  y ï66y^  166S  Sc  1 5^9.  "Répliques  : arrêt  du  12  Décembre  1^71,  par  lequel  la 
Cour  auroit  appointé  les  parties  en  droit  fur  leurs  demandes  : défenfes  Sc  répliques , à 
ccrire,  produire,  bailler  contredits  Sc  falvations,  dans  le  tems  de  l’ordonnance.  Produéfions 
defdits  jurés  grainiers,  ès  années  idéq,  , lééé,  i66y,  166S  Sc  166^.  Sommation 
de  produire  par  les  jurés  en  charge  en  Tannée  1671.  Requête  du  1 1 Avril  1673  , employée 
par  les  jures  grainiers  en  charge  ès  années  166^  Sc  i66<y  , au  péril  Sc  fortune  des  jures 
grainiers  en  charge,  depuis  i6é^,  jufques  Sc  compris  16^9,  pour  contredits  contre  la 


52  A R T s E T M É T I E R s. 

requête  d’emploi  pour  produdion  des  diredeurs  de  l’Hôpital  - Gênerai , fur  leur  demande 
contre  les  jorés  grainiers,  ès  années  16^70  & iSyi  ; & encore  employée  par  Etienne 
EIouiTaye  & Antoinette  Pignon,  jurés  grainiers  en  l’année  i(5^5  , pour  contredits  contre 
la  prodiidion  des  jurés  grainiers,  depuis  1661^^  jufques  & compris  1 6^9.  Ladite  requête 
du  29  Décembre  1(37 1 , préfentée  par  Etienne  HouiTaye  & Antoinette  Pignon,  femme 
de  Guillaume  le  Normand,  jurés  grainiers  en  charge,  ès  années  166^  tendante 

a ce  qu’ade  leur  fut  donné  de  la  dénonciation  qu’ils  faifoient  auxdits  de  la  Richardiere 
& femme  Pipart,  aiiili  jurés  grainiers  en  charge  en  ladite  année  , de  la  demande 

en  fommation  defdits  Blery  & conforts,  jurés  grainiers  en  charge,  ès  années  1670  & 
I ^7 1 , de  la  demande  principale  des  diredeurs  de  l’Hôpital  ; d:  en  conféquence , que 
iefdits  de  la  Richardiere  & femme  Pipart  fiiiTent  tenus  de  fe  joindre  & intervenir  en 
caufe  avec  eux , & d’acquitter  & indemnifer , pour  leur  part  & portion  , & contribuer 
également  au  paiement  de  tout  ce  que  leidits  Houilaye  & Pignon  feroient  condamnés , 
tant  en  principal , intérêts , que  frais  de  dépens , &:  en  ceux  de  la  préfente  demande. 
Défenfes  : arrêt  du  29  Mars  1^72,  par  lequel  la  Cour,  fur  les  demandes  & défenfes  des 
parties,  les  auroit  appointés  en  droit,  à écrire  Sc  produire,  bailler  contredits  & falvations 
dans  le  temps  de  l’ordonnance , & joint.  Produdions  des  parties  : contredits  defdits  HouiTaye 
& Pignon,  par  ladite  requête  du  ii  Avril  1(^73,  entre  les  jurés  grainiers  en  charge  ès 
années  166^  & ^66^^  d’une  part;  & les  diredeurs  de  l’Hbpital-Général  , & les  jurés 
grainiers  ès  années  1666 y d’autre  part;  par  lequel  il  auroit  été  ordonné  que  la 

demande  principale  faite  par  les  diredeurs  de  l’Hôpital-Général , auxdits  jurés  Sc  commu- 
nautés des  grainiers , &c  leurs  demandes  en  fommation  Sc  contre-fommation , demeureroient 
disjointes  d’avec  les  autres  demandes  defdits  diredeurs  contre  Iefdits  chirurgiens,  tüTiitiers, 
rubanniers  Sc  autres  communautés;  & e'n  conféquence,  qu’il  feroit^palTé  outre  au  juge- 
ment de  la  demande  principale  defdits  diredeurs , contre  ladite  communauté  des  jurés 
orainiers.  Sommation  Sc  contre-fommation  d’iceux,  les  uns  contre  les  autres  ; concluiions 
du  procureur-général  du  roi  : tout  confdéré.  La  Cour  a ordonné  & ordonne , que  les 
maîtres  Sc  maitrelTes  urainiers  & grainieres  feront  tenus  de  payer  à l’avenir,  lors  de  leur 
réception  en  la  maitrife , la  fomme  de  trois  livres  chacun  , & les  apprentifs  vingt  lois , lors 
de  fa  paffation  de  leur  brevet  d’apprentiiTage , conformément  à l’arrêt  du  6 Septembre 
1659;  &c  à cette  fin,  enjoint  aux  jurés  dudit  métier  d’y  tenir  la  main,  à peine  d’en 
répondre , en  leur  propre  Sc  privé  nom  : Sc  dès  à préfent  a condamné  Sc  condamne  les 
maîtres  Sc  jurés  qui  ont  été  en  charge  depuis  les  Sc  24  Novembre  10(^4,  que  ledit 
arrêt  du  6 Septembre  16^^  leur  a été  fignifié , de  payer , en  leur  propre  Sc  privé  nom , 
ledit  droit  de  trois  livres  pour  chacun  maître  Sc  maîtrefie,  & vingt  fols  pour  chacun 
apprentif  reçu  en  leurdit  métier  Sc  communauté,  depuis  la  fignification  dudit  arrêt,  jiifqu’au 
^ Novembre  1^70,  que  les  maîtres  Sc  apprentifs  ont  commencé  à payer  ledit  droit,  à 
la  diligence  des  jurés  de  ladite  année  ; Sc  qu’à  cette  fin , les  jurés  dudit  métier  feront 
tenus  de  repréienter  leurs  regifires  des  réceptions  des  maîtres  Sc  maîtreffes  de  leurdit  métier 
Sc  iceux  affirmer  véritables  pardevant  le  confeiller-rapporteur , dans  quinzaine  du  jour  de 
la  fignification  du  préfent  arrêt,  au  domicile  de  leur  procureur,  fauf  auxdits  jurés  dudit 
métier,  depuis  ladite  année  16^4,  jufqu’en  l’année  1670,  leurs  recours  contre  les  maîtres, 
maîrrelïes  Sc  apprentifs  reçus  depuis  ledit  jour  Novembre  166/^  y jufqu’audit  jour 
Novembre  1^70,  pour  leur  faire  payer  ledit  droit  de  trois  livres  pour  chacun  maître  Sc 
maîtreffe,  Sc  vingt  fols  pour  chacun  apprentif  : Sc  qu’à  cette  fin  il  fera  choifi  Sc  pris 
quatre  maîtres  jurés  dudit  métier  d’entr’eiix,  pour  en  faire  le  recouvrement;  Sc  en  confé- 
quence, fur  les  demandes  en  fommation  defdits  maîtres  Sc  jurés  en  charge  de  l’année  1671 
contre  ceux  des  années  16^4  Sc  166^  , & contre-lommation  contre  ceux  de  l’année  1^70, 
les  parties  hors  de  cour,  tous  dépens , de  leur  confçntçment,  compçnfés.  fait  en  Parlement 
le  trentième  Juin  mil  fix  cent  foixante-treize»  ARRÊT 
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A R Pv  Ê T DU  PARLEMENT, 

Concernant  la  taxe  des  marchands  de  vin , lors  de  leur  re'cepùon. 

Du  5 Mars  i68r. 

NT  RE  les  diredeurs  de  PHôpital-Gcne'ral  de  Paris,  demandeurs  aux  fins  de  la  requete 
par  eux  prcTentée  a la  Cour , le  ii  Janvier  idSo,  rendante  à ce  que  les  defendeurs  foienc 
condamnes , en  leur  propre  & prive  nom , a reprefenrer  dans  trois  jours  le  regifire  contenant 
les  noms  & furnoms  des  marchands  de  vin  qu’ils  ont  reçus , pour  en  connoître  la  quantité; 
pour  icelle  communauté  etre  condamnée , lavoir , ceux  qui  ont  etc'  en  charge  de  maîtres 
^ gardes  depuis  le  i8  Novembre  16(^4,  en  leur  propre  & prive'  nom,  à payer  aux 
demandeurs  la  lomme  de  dix  livres  pour  chacun  marchand  de  vin  qui  a c'te'  reçu  depuis 
ledit  tems,  fauf  leur  recours  contre  eux,  & que  deTenfc  leur  feroit  faite  de  contrevenir  a 
l’avenir  à l’arrêt  de  la  Cour  du  6 Septembre  io=^q,  qui  leur  a ehe'  lignifie  ledit  jour  18 
novembre  i ddq , a peine  de  cent  livres  d’amende  chacun  ; linon  & à faute  de  repre'fcnter 
ledit  regihre  dans  trois  jours,  condamner  les  de'fendeurs  & autres  maîtres  6c  gardes  en 
charge,  en  leurs  propres  & prives  noms , à payer  auxdits  demandeurs  la  fomme  de  quatre 
mille  livres,  à laquelle  ils  le  reftreignent  pour  les  droits  dus  par  les  marchands  de  vin  reçus 
depuis  ledit  jourï.iS  Novembre  16^4,  julques  audit  jour  1 1 Janvier  i(58ï  , au  payement  de 
lae|uelie  fomme  ils  feront  contraints,  en  vertu  du  prelent  arrêt,  6c  fans  qu’il  en  foit  befoin 
d’autre  , 6c  les  condamner  aux  de'pens,  d’une  part;  6c  les  maîtres  6c  gardes  de  la  rnarchan- 
dife  de  vin  de  cette  ville,  defendeurs,  d’autre  part;  apres  que  Contet,  procureur  des 
demandeurs  , 6c  Coceu  , procureur  des  de'fendeurs , ont  dit , qu’en  communiquant  au 
parquet  des  gens  du  roi  , ils  ont  demeuré  d’accord  de  l’appointemenc  récité  par  l’un 
deux.  Oui  de  Lamoignon  pour  le  procureur-général  du  roi. 

La  Cour  ordonne  que  l’appointement  fera  reçu , 6c  fui  vaut  iceîui , que  la  déclaration 
du  roi  du  mois  d’Avril  6c  l’arrêt  de  la  Cour  du  6 Septembre  feront  exé- 

cutés, 6c  fuivant  iceux , que  les  marchands  de  vin  reçus  depuis  le  18  Novembre  iddq, 
que  la  lignification  leur  a été  faite  defdites  déclaration  6c  arrêt,  paieront  aux  demandeurs 
la  fomme  de  dix  livres  chacun  ; 6c  pour  en  connoître  la  quantité  , ordonne  que  chacun 
marchand  de  vin  reprélentera  dans  quinzaine  aux  gardes  de  ladite  marchandile  de  vin , en 
leur  bureau  , du  jour  de  la  publication  du  prélent  arrêt , fa  lettre  de  marchand , pour  être 
enregifhrée  aux  regiftres  de  la  communauté  des  marchands  de  vin  , 6c  de  payer  la  lomme 
de  dix  livres , li  fait  n’a  été , dont  les  maîtres  ^ gardes  demeureront  refponfables , lorfqu’ils 
auront  regiftré  lefdites  lettres  ; lînon  6c  à faute  de  repréfenter  par  leldits  marchands  de 
vin  leur  lettre  de  marchand,  dans  ledit  tems,  les  déclare  déchus  de  cette  qualité,  defenfe.s 
à eux  de  la  prendre  ni  d’en  faire  la  fonéfion,  à peine  de  cinquante  livres  d’amende.  Fait 
défenfes  à toutes  fortes  de  perfonnes  de  fe  faire  recevoir  à l’avenir  marchand  de  vin , fans 
fiire  regilfrer  fi  lettre  de  marchand  au  bureau  défaits  maîtres  6c  gardes , 6c  payer  les  droits 
dudit  Hôpital  ; enjoint  aux  défendeurs  d’y  tenir  la  main , à peine  d’en  répondre  en  leurs 
noms.  Fait  en  Parlement , le  cinquième  Mars  mil  lîx  cent  quatre-vingt-un. 


E 
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ARRÊT  DU  PARLEMENT, 

Au  fujet  du  payement  du  tiers  de  toutes  les  lettres  de  maîtrife  accordées  foit  en  faveur 
de  mariages , naijfances  des  enfans  de  France , avènement  à la  couronne , ou  autre, 
chofe  fnguliere. 

Du  12,  Janvier  1683. 

IjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  & de  Navarre,  au  premier  des  huiHîers 
de  notre  Cour  de  Parlement , ou  autre  notre  huifïier  fur  ce  requis  : favoir  faifons , que 
vu  par  notredite  Cour,  la  requête  preTentée  par  Bernard  Vaultier,  bourgeois  de  Paris; 
contenant  que  par  l’êtablilTement  de  l’Hôpital-Gênêral , nous  lui  avons  fait  don  du  tiers 
du  prix  ôc  valeur  de  toutes  les  lettres  de  maîtrifes  qui  auroient  été  & qui  feroient  par 
nous  accordées  Sc  par  nos  fuccelfeurs,  en  fiveur  des  mariages  des  rois  & des  reines,  des 
nailfances  & baptêmes  des  dauphins  & enfans  de  France,  & des  princes,  &z  avénemens  à 
la  couronne,  & autres  .joyeux  avénemens,  & caufe  iinguliere , comme  faifant  partie  du 
fonds  deftiné  pour  la  nourriture  & fubfiftance  des  pauvres  dudit  Hôpital , & les  direéleurs 
ayant  befoin  d’argent,  le  fuppliant  leur  auroit  avancé  des  fommes  confidérables , qu’il 
auroit  empruntées  à intérêts , & étant  preifé  de  rendre  lefdites  fommes , leidits  direéleurs , 
au  lieu  d’argent , lui  auroient  donné  à les  recouvrer  lur  les  nommés  Pierre  François  ( à pré- 
fent  décédé)  Philippe  d’Hiiimüle,  dit  Pongerville,  & autres  traitans  généraux  defdites 
lettres,  & fur  leurs  fous-traitans  & diPcribiiteurs  defdites  lettres,  & redevables  dudit  droit, 
avec  pouvoir  d’en  faire  la  recherche  & l’établiffement  dans  toute  l’étendue  du  royaume 
fous  le  nom  defdits  direiSfceiirs ; pour  raifon  de  quoi,  le  fuppliant  auroit  obtenu  plufieurs 
arrêts  fous  le  nom  dudit  Hôpital , portant  condamnation  de  payer  ledit  droit  ; défenfes 
audit  Pongerville  Sc  tous  autres  d’en  vendre  ni  diftribuer,  qu’elles  n’aient  été  contrôlées 
par  m^  Jean  Heuvey , commis  par  la  Cour,  ainfi  qu’il  eh:  porté  par  lefdits  arrêts,  au 
préjudice  defquelles  lefdits  de  Pongerville  , veuve  Sc  héritiers  François  , Sc  autres  traitans 
généraux , leurs  procureurs  Sc  commis  , n’auroient  délaihTé  de  délivrer  un  grand  nombre 
defdites  lettres  en  gros  Sc  en  détail , fans  la  participation  defdits  directeurs , Sc  fans  être 
contrôlées , Sc  auroient  reçu  les  deniers  en  provenans , même  le  tiers  appartenant  audit 
Hôpital , Sc  pour  l’en  fruftrer , fe  feroient  rait  iéparer  d’avec  leurs  femmes , Sc  mis  leurs 
biens  à couvert , Sc  fufcité  plufieurs  procès  , Sc  commis  plufieurs  abus  Sc  contraventions 
au  fujet  defdites  lettres , ce  qui  auroit  fait  naître  une  conteftation  entre  le  fuppliant , 
demandeur  en  reftitution  des  fommes  par  lui  payées  Sc  avancées  auxdits  pauvres , Sc  inté- 
rêts d’icelles  Sc  dépens  ; Sc  lefdits  fleurs  directeurs  ayant  defiré  terminer  , auroient , par 
tranfiCtion  du  2.6  Décembre  1^81,  accordé  que  le  fuppliant  fe  pourvoira  contre  les 
veuve  Sc  héritiers  François,  veuve  Sc  héritiers  Sadron,  Pongerville,  de  Vizé,  Sc  autres 
. traitans  généraux , fous-traitans , leurs  procureurs  Sc  commis  prépofés , ayans-caufe , diftri- 
buteurs  & acheteurs  defdites  lettres,  redevables  dudit  droit  pour  fon  rembourfement  Sc 
recouvrement  de  ce  qu’ils  peuvent  devoir , dont  lefdits  fleurs  directeurs  auroient  fait  cefîion 
Sc  tranfport  audit  fuppliant,  Sc  l’aiiroient  fubrogé  en  leur  lieu.  A CES  CAUSES,  requéroit 
le  fuppliant,  qu’il  fut  ordonné  que  les  arrêts  du  6 Février  1Ô71  , 14  Avril',  premier  Sc 
7 Septembre  i<^73,  7 Septembre  i<^75  , 26  Août  1C7Ô,  28  Septembre  1C79,  Sc  16 
Février  i C80 , Sc  autres  donnés  en  conféqiience  , feront  exécutés  félon  leur  forme  Sc  teneur, 
à la  requête , pourfuite  Sc  diligence  du  fuppliant , comme  ayant  les  droits  Sc  étant  fubrogé 
au  lieu  Sc  place  defdits  direCleurs;  Sc  pour  en  faciliter  l’exécution,  lefdits  Pongerville, 
veuve  Sc  héritiers  François,  de  Vizé,  veuve  Sc  héritiers  Sadron  , Sc  autres  traitans  géné» 
ratix,  fous-traitans  defdites  lettres,  commis  à la  diflribution  d’icelles,  payer  au  fuppliant ^ 
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en  ladite  qualité,  le  tiers  du  prix  Se  valeur  dcfdites  lettres  vendues  Se  diflribuccs  depuis 
l’cdit  d’ctablilTcmcnt  de  l’Hbpital-Gcneral , Jufqu’au  jour  de  notre  déclaration  du  mois  de 
Juin  i(58o  , portant  révocation  de  toutes  les  lettres  de  maîtril'cs  : à cet  eftet,  les  maîtres, 
gardes , jures , corps  Se  communautés , Sc  particuliers  dcfdits  arts  Se  métiers , qui  ont  achète 
Se  qui  ont  etc  reçus  auxdits  arts  Se  métiers , en  vertu  defdites  lettres , Se  qui  n’ont  point 
paye  audit  l’Hôpital  ledit  droit,  contraints  au  payement  dudit  tiers,  par  toutes  voies  dues 
Se  railonnables , Se  qu’ils  feroient  tenus  d’affirmer,  après  le  premier  commandement  qui  leur 
feroit  fait,  finon  condamnes  en  tous  les  dépens,  dommages  Se  interets  du  fuppliant.  Vu 
auffi  lefdits  arrêts  Se  autres  pièces  attachées  à la  requête,  fignèe  le  Clerc,  procureur; 
conclufions  de  notre  procureur-geiieral  ; oui  le  rapport  de  maître  René  le  Meuinier,  tout 
confidcrc  : NOTREDITE  CoUR  ordonne  que  lefdits  arrêts  des  6 Février  1^71  , 14  Avril, 
premier  Se  7 Septembre  1573  ’ 7 Septembre  i<^75  , 2(5  Août  1^7^,  28  Septembre 
1^79  , Se  16  FeVrier  1680,  <Sc  autres  donnes  en  confêqiience , feront  exc'cutc's  félon  leur 
forme  Se  teneur,  à l’encontre  des  débiteurs  defdites  lettres  de  maîtrifes , à la  pourfuite, 
diligence  Se  frais  du  fuppliant,  ainfi  qu’il  verra  bon  être.  Si  te  mandons,  à la  requête 
dudit  fuppliant , faire  tous  exploits  néceffiiires , de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Donné  a 
Paris , en  notredire  Cour  , le  vingt-deuxieme  jour  de  Janvier  l’an  de  grâce  mil  fix  cent 
quatre-vingt-trois.  Se  de  notre  régné  le  quarantième.  Et  plus  bas,  par  la  chambre.  Signe ^ 
Jacques.  Et  [cellé. 


ARRET  DU  PARLEMENT, 

Portant  réglement  pour  les  aumônes  dues  à l’Hbpital-Général , lors  de  la  réception 
des  marchands  & maîtres  dans  les  corps  & communautés  des  arts  Ù métiers  de  cette, 
ville  de  Paris, 

Du  6 Juillet  1735. 


ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu. , roi  de  France  Se  de  Navarre  , au  premier  huiffier 
de  notre  Cour  de  Parlement , ou  autres  fur  ce  requis  : favoir  faifons , qu’entre  les  direc- 
teurs Se  adminiftrateurs  de  l’Hbpital-Général  de  Paris , demandeurs  aux  fus  de  l’exploit  du 
27  Septembre  1734,  à ce  qu’il  plaife  ordonner  que  l’arrêt  de  notredite  Cour  du  18  Mai 
1(5(5^  fera  exécuté  félon  la  forme  Se  teneur.  Se  .en  conféquence  , réitérer  les  défenfes  y 
portées  de  délivrer  aucunes  lettres  de  maîtrife , fans  que  préalablement  on  leur  ait  apporté 
la  quittance  du  receveur  dudit  Hôpital-Général , du  droit  dû  audit  Hôpital , à peine  d’en 
répondre  en  leur  propre  Se  privé  nom , Sc  que  pour  connoître  le  nombre  defdirs  maîtres , 
les  défendeurs  ci-après  nommés  feront  obligés  de  bailler  de  mois  en  mois  iles  extraits  fideles 
Sc  entiers  de  leurs  regiftres,  fur  lefquels  ils  puiffent  être  contraints  de  payer  les  deniers 
qui  n’auront  point  été  reçus,  Sc  dont  fera  délivré  exécutoire , furie  certificat  du  receveur 
dudit  FIôpital-Général  ; comme  auffi  ordonner  que  lefdits  défendeurs  ci-après  nommés 
feront  tenus  de  délivrer  auxdits  fieurs  adminifirateurs  lefdits  extraits  de  leurs  regifires , 
depuis  vingt  ans , contenant  les  noms  des  maîtres  reçus  dans  les  communautés  des  arts  Sc 
métiers  de  cette  ville  de  Paris,  Se  ce  dans  un  mois  du  jour  de  l'arrêt  qui  interviendra  ; 
finon  Sc  à faute  de  ce,  qu’ils  feront  condamnés  à payer,  dès  à préfent,  par  provifion,  la 
fomme  de  trois  mille  livres  entre  les  mains  du  receveur  dudit  Hôpital , pour  les  dom- 
mages Sc  intérêts  Sc  définit  de  payement  defdits  droits , avec  dépens , d’une  part  ; Sc 
Jacques  Caillet,  Simon  Chaillou,  Philippes-Edme  Caquet,  Jean-Guillaume-Marin 
Pellerin,  Jean-François  Sifflet  Sc  Simon  Mefnard,  greffiers  au  Châtelet  de  Paris,  défen- 
deurs , d’autre  ; Se  entre  lefdits  fieurs  adminiftrateurs  de  l’Hôpital-Général , demandeurs  en 

E 2 


36  - A R T s E T M É T I E R s. 

requête  & exploit  du  3 Février  1733  , ^ donné  aéle  de  la  fommation 

Sc  dénonciation  par  eux  fiiite  au  défendeur  ci-après  nommé,  d’un  arrêt  de  notredite  Cour 
du  18  Mai  166^,  de  l’aflignation  qu’ils  ont  £iit  donner  aux  lix  greffiers  du  Châtelet, 
par  exploit  du  27  Septembre  1734,  & des  défenfes  fournies  par  les  greffiers,  le  20 
Décembre  fuivant ; ce  faifant,  qu’il  fera  tenu  de  faire  celTer  i’eîFet  defdites  défenfes,  fauf, 
après  que  ledit  heur  défendeur  ci-après  nommé  fe  fera  expliqué,  à prendre  contre  lui  de 
plus  amples  concliifions  , fi  le  cas  y échet , avec  dépens , d’une  part  ; & M®  François 
iVîoreau , confeilier  honoraire  au  Parlement , & fubffirut  de  notre  procureur-général  au 
Chcâtelet  de  Paris , détendeur , d’autre  ; & entre  lefdits  heurs  direèteurs  & adminiflrateurs 
de  l’Hopitâl-Général , demandeurs  en  requête  du  7 Mars  dernier , à ce  qu’il  leur  foit  donné 
aèle  de  ladite  dénonciation  fiire  par  ledit  heur  Moreau,  par  fes  défenfes  du  2^  Février 
précédent , qu’il  n’entend  pas  contefter  l’exécution  de  l’arrêt  de  notredite  Cour , du  1 8 
Mai  166^  ; ordonner  que,  tant  ledit  arrêt  du  18  Mai  166^  , qu’un  autre  précédemment 
rendu,  le  23  Septembre  1664,  qui  fait  défenfes  au  fubflitut  de  notre  procureur-général 
au  Châtelet  de  Paris , de  recevoir  aucuns  maîtres  des  arts  & métiers  de  cette  ville  de 
Paris , qu’en  rapportant  par  eux  les  quittances  du  receveur  de  l’Hopital-Général  , feront 
exécutés  félon  leur  forme  & teneur;  ce  fiifant,  que  ledit  heur  Moreau  fera  tenu  de  s’ex- 
pliquer , & déclarer  s’il  a ou  n’a  pas  entre  les  mains  les  regiftres  contenans  les  réceptions 
des  maîtres  des  arts  & métiers  de  cette  ville  de  Paris  ; hnon  ôc  faute  par  lui  de  s’expliquer 
de  de  fiire  fa  déclaration  précife , 8c  attendu  la  déclaration  faite  par  lefdits  greffiers  du 
Châtelet,  par  leurs  défenfes  du  20  Décembre  précédent,  qu’ils  n’ont  pas  lefdits  regiftres 
entre  les  mains , condamner  ledit  heur  Moreau  à remettre  , dans  tel  tems  qu’il  plaira  à 
notredite  Cour  hxer , lefdits  regiftres  entre  les  mains  defdits  greffiers , pour  en  pouvoir  par 
lefdits  heurs  adminiftrateurs  prendre  communication , de  s’en  faire  délivrer  les  extraits  dont 
iis  auront  befoin  ; hnon  Sc  â faute  par  ledit  heur  Moreau  d’y  fitisfaire  dans  le  tems  qui 
fera  fixé  par  notredite  Cour,  le  condamner  à payer  la  fomme  de  trente  mille  livres , par 
forme  d’indemnité,  entre  les  mains  du  receveur  dudit  Hôpital , & déclarer  l’arrêt  commun 
avec  lefdits  heurs  Cailler,  Chaillou  & autres  greffiers  du  Châtelet,  avec  dépens,  d’une 
part  ; & ledit  heur  Moreau  audit  nom , 8c  lefdits  heurs  Cailler , Chaillou  8c  autres  greftiers 
du  Châtelet , défendeurs , d’autre  ; 8c  entre  lelclits  heurs  clireèleurs  8c  adminiftTateurs  de 
l’Hbpital-Général , demandeurs  en  requête  du  14  Mai  dernier,  à ce  qu’il  leur  foie  donné 
ade  de  la  fommation  8c  dénonciation  qu’ils  font  auxdits  greffiers  du  Châtelet  des  addi- 
tions de  défenfes  lignifiées  par  ledit  heur  Moreau , le  1 1 dudit  mois  de  Mai  ; leur  donner 
pareillement  ade  des  déclarations  8c  reconnoifTances  faites  par  ledit  heur  Moreau  par 
iefdites  additions  de  défenfes  ; attendu  qu’il  reconnoît  avoir  en  fa  pofteffion  les  regiftres 
qui  contiennent  les  réceptions  des  marchands  8c  maîtres  dans  les  communautés  des  arts  8c 
métiers  de  cette  ville  de  Paris,  lefquels  regiftres  devroient  être  entre  les  mains  des  gref- 
fiers du  Châtelet  , pour  en  être  par  eux  délivré  des  extraits  qui  contiendroient  toutes  les 
réceptions  des  marchands  & maîtres , depuis  l’année  1714  jufqu’à  préfent;  ordonner  qu’à 
l’avenir  lefdits  greffiers  feront  tenus  de  fournir,  de  mois  en  mois,  des  extraits  defdites  récep- 
tions des  marchands  8c  maîtres,  conformément  à l’arrêt  du  î8  Mai  166^,  lequel  fera 
exécuté  félon  fa  forme  8c  teneur;  8c  attendu  qu’il  réfulte  de  la  même  déclaration  8c 
recominoiftance  dudit  heur  Moreau , portées  par  fefdites  additions  de  défenfes , que  depuis 
qu’il  eft  en^place , lefdits  greffiers  ont  toujours  délivré  leurs  lettres  de  marchands  8c  de 
maîtrifes  fur  le  feul  terme  de  bon , écrit  de  la  main  dudit  heur  Moreau  , fans  que  lefdits 
greffiers  fe  (oient  fait  repréfeiitcr  les  quittances  du  droit  du  â l’Hôpital , ainh  qu’il  leur 
eft  enjoint  de  le  faire  par  ledit  arrêt  du  18  Mai  1665  , que  les  greffiers,  confor- 

mément à ce  même  réglement,  demeureront  perfonneliement  garans  8c  refponfables  de 
tous  les  droits  dus  audit  Hôpital , qui  fe  trouveront  n’avoir  pas  été  payés  par  les  marchands 


57 


ARTS  TT  M É T I E R S. 

&C  maîtres  qui  ont  cté  reçus  depuis  ladite  aunee  1714,  avec  dépens,  d’une  part;  ledit 
lieur  Moreau,  audit  nom,  Sc  leldits  iicuis  Cailler  & autres  greffiers  du  Châtelet,  défendeurs, 
d’aua-e;  de  entre  lefdits  fieurs  Cailler  3c  autres  greffers  du  Châtelet,  demandeurs  en  requête 
du  24  Mai  dernier,  à ce  qu’il  plaife  à notredite  Cour  les  décharger  des  demandes  dehlits 
fleurs  adminihrateurs , avec  dépens , 3c  où  notredite  Cour  y feroit  quelque  difficulté , leur 
donner  ade  de  ce  qu’ils  fomment  3c  dénoncent  audit  fieur  Moreau  les  demandes  contre 
eux  formées,  à la  requête  defdits  heurs  adminiffiiatcurs  ; leur  donner  pareillement  acte  de 
la  déclaration  faite  par  ledit  heur  Moreau , par  fes  additions  3c  défenfes  du  1 1 Mai  , qu’il 
a en  f'a  poffeffion  les  regiftres  qui  contiennent  les  réceptions  des  maîtres  des  arts  3c  métiers 
de  la  ville  & fiuxliourgs  de  Paris  , lelqucls  reghlres  , fuivant  la  déclaration  dudit  heur 
^^oreau,  devroient  être  entre  les  mains  defdits  greffiers  : en  conféqucnce  , ordonner  que 
dans  le  lendemain  de  la  hgnincation  de  l’arrêt  qui  interviendra , ledit  heur  Moreau  fera  tenu 
de  remettre  entre  les  mains  deidits  greffiers  lefdits  regiftres  ; ordonner  pareillement  qu’eux 
fculs  pourront  y inferire  les  noms  des  maîtres , fyndics , gardes  3c  jurés  qui  feront  reçus  ; 
qu’eux  feiils  pourront  aiiffi  délivrer  les  lettres  de  maîtrife , lorfqu’elles  leur  feront  deman- 
dées , fuis  que  ledit  fieur  Moreau  puiffe  en  délivrer  ni  expédier  aucunes,  aux  offres  qu’ils 
font  de  donner  auxdits  heurs  adminifdrateurs , tous  les  mois,  des  extraits  exaéts  3c  hdeles  des 
noms  des  marchands  3c  maîtres  qui  feront  inferits  fur  lefdits  regifdres , aux  offres  qu’ils  font 
aufli  de  ne  délivrer  aucunes  lettres  de  maîtrife , qu’on  ne  leur  ait  apporté  la  quittance  du 
receveur  de  l’Hôpital,  3c  en  cas  qu’il  foit  prononcé  quelque  condamnation  contre  eux  au 
fujet  de  la  den 
fables  du  défau 
maître  3c 

regiftres  en  leur  poffieffion , qu’ils  font  toujours  reftés,  3c  qu’ils  font  encore  en  la  poffeffion 
dudit  heur  Moreau  , 3c  que  par-la  il  leur  efl  impoffible  d’avoir  une  connoiffance  exaéte 
des  dihérens  maîtres  3c  marchands  qui  fe  font  recevoir;  condamner  ledit  heur  Moreau  à 
les  acquitter,  garantir  3c  indemnifer  des  condamnations  qui  poiirroient  être  contre  eux 
prononcées,  3c  le  condamner  pareillement  aux  dépens,  même  en  ceux  faits  par  les  admi- 
nilfrateurs , 3c  que  lefdits  greffiers  ont  été  obligés  de  fiire  contre  eux  ; 3c  que  l’arrêt  qui 
interviendra  fera  hgnifié  à tous  les  maîtres  3c  gardes  de  chaque  corps,  3c  à toutes  les  commu- 
nautés , pour  qu’elles  aient  à s’y  conformer,  d’une  part;  3c  leldits  heurs  adminihrateurs 
de  rîIopital-Généial , 3c  ledit  heur  Moreau  audit  nom,  défendeur,  d’autre;  après  que 
Regnard  , avocat  des  adminiftrateurs  de  l’Hopital-G-énéral  de  Paris , Auvray  , avocat  de 
Cailler  3c  autres,  3c  Lordelot , avocat  de  Moreau,  ont  été.ouis,  enfemble  Gilbert  pour 
notre  procureur-général  : NoTREDlTE  CoUR  donne  aéfe  aux  parties  de  Reunard  des 
déclarations  3c  oifres,  tant  de  la  partie  de  Lordelot,  que  de  celles  d’Auvray  ; ce  fiifint , 
ordonne  que  les  lettres-patentes  d’établiflêment  defdites  lettres , 3c  autres  arrêts  de  notredite 
Cour  intervenus  en  confequence,  feront  exécutes  félon  leur  forme  3c  teneur,  notamment 
les  arrêts  des  23  Septembre  idôq,  de  18  Mai  166^ en  conféquence,  qu’à  l’avenir,  3c 
à compter  du  premier  Août  prochain  , il  fera  tenu  par  les  greffiers  de  la  chambre  du 
fubhitut  de  notre  procureur-général  au  Châtelet , un  regillre  exad  3c  hdele  des  réceptions 
ôc  preftarions  de  ferment  des  marchands  3c  maîtres  des  communautés  des  arts  3c  métiers 
de  cette  ville , lequel  fera  coté  3c  paraphé  en  la  maniéré  ordinaire , 3c  fur  lequel  lefdites 
réceptions  & prédations  de  ferment  feront  regidrées  jour  par  jour,  à mefure  qu’elles  fe 
feront  ; cà  i’efiet  de  quoi  ledit  fubditut  ne  pourra  procéder  à la  réception  defdits  marchands 
3c  maîtres,  qu’avec  l’adidance  d’un  defdits  greffiers,  lequel  enregidrera  la  réception  fur  le 
champ , 3c  lignera  les  lettres  ou  aéte  de  prédation  de  ferment  pardevant  ledit  fubditut  , 
fins  néanmoins  qu’à  l’occahon  de  ce , les  droits  qui  fe  perçoivent  pour  lefdites  réceptions 
puidenc  être  augmentés,  fous  quelque  prétexte  que  ce  pui/fe  être;  fait  défenfes  au  fubditut 
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de  notre  procureür-generai  de  procéder  à la  réception  d’aucuns  marchands  nî  maîtres,  êC 
auxdits  greffiers  d’en  délivrer  les  'lettres  ou  aéle  de  preftation  de  ferment , que  la  quit- 
tance du  droit  de  l’Hôpital-Général  ne  foit  rapportée  & délivrée  par  le  receveur  dudit 
Hôpital;  de  laquelle  repréfentation  de  quittance  fera  fait  mention,  tant  fur  le  regiftre,  que 
dans  lefdites  lettres  ou  aéle  de  preftation  de  ferment,  à peine  d’en  répondre  par  lefdits 
greffiers  en  leur  propre  & privé  nom;  ordonne  pareillement  que  de  mois  en  mois,  à 
compter  du  même  jour  premier  Août  prochain,  lefdits  greffiers  feront  tenus  de  délivrer 
iaiis  frais  aux  parties  de  Regnard , un  extrait  du  regiftre  des  réceptions  , contenant  les 
maîtres  ôc  marchands  qui  aiiroient  été  reçus  , fur  lequel  extrait  lefdits  greffiers  pourront 
être  contraints  à payer  les  deniers  qui  n’auroient  été  reçus , & en  fera  délivré  exécutoire 
fur  le  certificat  du  receveur  dudit  Hôpital , dépens  compenfés  ; ôc  avant  faire  droit  fur  le 
furplus , ordonne  que  dans  un  mois  la  partie  de  Lordelot  fournira  à celle  de  Regnard  un 
état,  certifié  de  lui,  des  marchands  ôc  maîtres  par  lui  reçus  depuis  le  premier  Janvier 
171^,  pris  fur  fes  regiftres , pour  ce  fait , ôc  à faute  de  ce  faire , être  pris  par  les  parties 
de  Regnard  telles  conclufions  qu’elles  jugeront  à propos  : ôc  le  tout  communiqué  à notre 
procureur-général , être  fait  droit  ainfi  qu’il  appartiendra , dépens  à cet  égard  réfervés  5 
ordonne  que  le  préfent  arrêt  fera  imprimé,  fignifié  à toutes  les  communautés  des  mar- 
chands , arts  ôc  métiers  de  cette  ville , dont  les  maîtres  fe  reçoivent  ôc  prêtent  ferment 
pardevant  le  fubftitut  de  notre  procureur-général  au  Châtelet , ôc  infcrit  fur  le  regiftre  des 
réceptions  ôc  preftations  de  ferment , qui  fera  tenu  par  lefdits  greffiers.  Si  mandons  mettre 
le  préfent  â exécution.  Donné  en  Parlement,  le  fix  Juillet  mil  fept  trente-cinq  , ôc  de 
notre  régné  le  vingtième.  Collationné  par  la  Chambre.  Signé  y DUFRANC,  avec  paraphe. 

Et  en  marge  eji  écrit  : Scellé  le  vingt  Juillet  mil  fept  cent  trente-cinq. 

Signé  y Gaultier,  avec  paraphe. 

ÎJan  mil  fept  cent  trente-cinq , le  h la  requête  de f dits 

fleurs  directeurs  & adminiflrateurs  de  V Hôpital- Général  de  Paris , flipulant  V intérêt  de  f dits 
pauvres  de  V Hôpital,  qui  ont  élu  leur  domicile  en  leur  bureau , fis  dans  la  maifon  de 
la  Pitié  y membre  dudit  Hôpital,  fauxbourg  Saint-Victor  : Tai  Marc  Regnier , Huijfier 
a cheval  au  Châtelet  de  Paris , y demeurant  grande  rue  du  fauxbourg  Saint- Antoine  , 
yis-à-vis  la  porte  de  V abbaye,  paroijfe  Sainte-Marguerite , foujjigné , fignifié , dénoncé^ 
montré  en  V original,  & laijfé  copie  du  préfent  arrêt  de  noffeigneurs  du  Parlement , du 
fix  Juillet  dernier,  figné  ù fcellé  à 

h ce  que  du  contenu  audit  arrêt  ils  Ven  ignorent , & aient  à fe  conformer  à icelui 
arrêt,  & V exécuter  félon  fa  forme  & teneur;  & fuivant  icelui,  payer  lefdits  droits  ès 
mains  du  fieur  Duchêne , prépofé  pour  recevoir  lefdits  droits , demeurant  rue  Notre- 
Dame  , au  bureau  de  [dits  Enfans  - Trouvés  , où,  il  recevra  les  Mardis  , Jeudis  & 
Samedis,  depuis  huit  heures  jufqVà  midi , & depuis  trois  heures  jufqidà  fix  du  foir ^ 
à peine  de  tous  dépens , dommages  & intérêts  , & leur  ai  laijfé  la  préfentc  copie  de 
fignification  & dudit  arrêt,  à ce  qiûils  Ven  ignorent , parlant  que  defius* 
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ARRÊT  DU  PARLEMENT 

En  faveur  de  PHôpital-Gcncral , contre  les  corps  & communautés  de  Paris,  au  fujet 
des  brevets  d'apprentijfages , & des  réceptions  des  maîtres  & marchands. 

Du  9 Février  1748. 

IjOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France  & de  Navarre , au  premier  des  huifîiers 
de  notre  Cour  de  Parlement , ou  autre  huifiîcr  ou  lergent  fur  ce  requis  : l'avoir  £iifons , 
que  vu  par  notredite  Cour  la  requête  à elle  preTentée  par  les  fleurs  directeurs  de  admi- 
niilrateurs  de  PHopital-Géncral  de  Paris  , rendante  à ce  qiPil  lui  plût  ordonner  que  l’ar- 
ticle 42  de  Pedit  d’établifTement  dudit  Hôpital-Geûieûal , du  mois  d’ Avril  enregiftre 

en  notredite  Cour , le  premier  Septembre  luivant , enfemble  les  arrêts  des  6 Septembre 
, 23  Septembre  , 18  Mai  \66<^  , 30  Juin  1^73,  3 Mars  i68î  & 5 Juillet 

1733  , leroient  exécutes  félon  leur  forme  6e  teneur;  en  conféquence,  que  défenles  fulfenc 
Elites  a tous  notaires  de  recevoir  6e  palier  aucuns  brevets  d’apprentilPiges , 6e  aux  mar- 
chands 6e  gardes  des  lix  corps , Jures  6e  maîtres  des  communautés  des  arts  6e  métiers  de 
cette  ville  6e  fauxbourgs  de  Paris , de  les  ligner  6e  enregillrer  , qu’on  ne  leur  eût  fait 
apparoir  6e  jultifié  de  la  quittance  du  receveur  de  PHbpital-Général  ; qu’il  fût  enjoint 
auxdits  notaires  d’en  faire  mention  dans  les  expéditions  qu’ils  délivreroient , 6e  aux  gardes 
6e  Jurés,  dans  leurs  enregillremens , de  la  repréfentation  qui  leur  auroit  été  fiite  de  la  epit- 
tance  du  receveur  dudit  Hôpital-Général  , à peine  d’en  répondre  par  les  uns  6e  par  les 
autres  perlonnellement  en  leurs  noms , 6e  de  cinquante  livres  d’amende  contre  chaque 
contrevenant  , 6é  par  chaque  contravention , applicables  au  profit  des  pauvres  dudit 
Hôpital;  qu’il  fut  pareillement  enjoint  aux  gardes  des  lix  corps,  6e  aux  jurés  des  commu- 
nautés, de  donner,  tous  les  trois  mois,  au  receveur  dudit  Hôpital,  des  états  exaéts  certifiés 
d’eux , de  tous  les  apprentifs  qu’ils  auroient  faits  dans  leurs  corps  6e  métiers , 6e  de  tous 
les  marchands  6e  maîtres  qu’ils  auroient  reçus  pendant  ledit  teras  ; le  tout , fous  les  memes 
peines  d’en  répondre  en  leurs  noms  perfonnels,  6e  de  cinquante  livres  d’amende,  appli- 
cables comme  deffus , 6e  qu’il  fût  en  outre  ordonné  que  l’arrêt  qui  interviendroit  feroit 
imprimé  6e  lignifié , à la  requête  des  demandeurs , tant  au  fyndic  des  notaires  , qu’à  toutes 
les  communautés  des  marchands , arts  6e  métiers  de  cette  ville  de  Paris , lefquels  feroient 
tenus  de  l’inferire , chacun  à leur  égard , dans  leurs  regiftres , 6e  de  s’y  conformer  à l’avenir, 
fous  les  peines  ci-delfus.  V u aufîi  les  pièces  attachées  à ladite  requête , lignée  Millot  le 
jeune , procureur  ; concluf  ons  de  notre  procureur-général  : Oui  le  rapport  de  M^  Louis- 
Valentin  Devougny , confeiller,  tout  conlidéré  : 

Notredite  Cour  ordonne  que  l’article  42  de  l’édit  d’établiffement  dudit  Hôpital- 
Général,  du  mois  d’ Avril  \6^6  , enregiflré-ien  icelle,  le  premier  Septembre  fuivant  ^ 
enfemble  les  arrêts  de  notredite  Cour  des  6 Septembre  ÏÔ39,  23  Septembre  1Ô64, 

Mai  166^  , 30  Juin  1Ô73  , 3 Mars  iô8i,  & 6 Juillet  1733  , feront  exécutés  félon 
leur  forme  6c  teneur  ; en  conféquence  , fait  défenfes  à tous  notaires  de  recevoir  , palier 
6c  délivrer  aucuns  brevets  d’apprentilTages , 6c  aux  marchands  6c  gardes  des  f x corps  , 
jurés  6c  maîtres  des  communautés  des  arts  6c  métiers  de  cette  ville  6c  fauxbourgs  de 
Paris,  de  les  fgner  6c  enregillrer,  qu’on  ne  leur  ait  fait  apparoir  6c  jultifié  de  la  quit- 
tance du  receveur  de  l’Hôpital-Général  ; enjoint  auxdits  notaires  de  faire  mention  dans  les 
expéditions  qu’ils  délivreront,  6c  aux  gardes  6c  Jurés,  dans  leur  enregillrement  , de  la 
repréfentation  qui  leur  aura  été  faite  de  la  quittance  du  receveur  dudit  Hôpital-Général  4 
à peine  d’en  répondre  par  les  uns  6c  par  les  autres  perfonnellement  en  leurs  noms,  6c  de 
cinquante  livres  d’amende  contre  chaque  contrevenant,  6c  pour  chaque  contravention  ^ 
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applicables  au  profit  des  pauvres  dudit  Hôpital  ; enjoint  pareillement  m%  gardes  des  fix 
coips , ôc  aux  jures  des  communautés,  de  donner,  tous  les  trois  mois,  au  receveur  dudit 
Hôpital,  des  états  exadls,  certifies  d’eux,  de  tous  les  apprentifs  qu’ils  auront  faits  dans 
leius  coips  métiers , & de  tous  les  marchands  & maîtres  qu’ils  auront  reçus  pendant 
ledit  tems  ; le  tout  fous  les  memes  peines  d’en  repondre  en  leurs  noms  pcrfonnels , & de 
cinquante  livres  d^amende,  applicables  comme  de  il  us  ; ordonne  en  outre  que  le  prefenc 
aiiet  fera  imprime  & hgnilie,  à la  requete  des  demandeurs,  tant  au  fyndic  des  notaires, 
qu  a toutes  les  communautés  des  marchands , tyrts  & métiers  de  cette  ville  de  Paris  , 
leiquels  leront  tenus  de  l’infcrire,  chacun  à leur  égard,  dans  leurs  regiflres  , Sc  de  s’y 
contoimer  a l’avenir,  fous  les  peines  ci-deiTus.  Si  mandons  mettre  le  préfent  arrêt  à due, 
pleine  Sc  entière  exécution , félon  fa  forme  Sc  teneur  ; de  ce  faire  te  donnons  plein  Sc 
entier  pouvoir.  Donné  en  Parlement,  le  neuvième  jour  de  Février,  l’an  de  grâce  mil 
fept  cent  quarante-huit,  Sc  de  notre  régné  le  rrente-troilieme.  Collationné.  Signé ^ LangelÉ. 
Plus  bas ^ par  la  chambre,  Du'FRANC,  avec  paraphe.  Et  en  marge  : fcellé  le  quatorze 
Février  mil  fepr  cent  quarante-huit.  Signé,  Riballier  , avec  paraphe. 


ARTS  ET  MÉTIERS,  SECONDE  PARTIE. 

G A G N A N S MAITRISES. 


EXTP.AIT  DE  DÉDIT  D’ÉTABLISSEMENT 

DE  DH  OPITAL -GÉNÉRAL. 


Du  mois  d' Avril  articles  55,  57  & 5^. 

Art.  <5^.  J^OUPv,  de  plus,  gratifier  Sc  favorifer  l’établiffemeiit  Sc  fubfiilance  dudit 
Hôpital-Général,  voulons  que  chacun  des  corps  de  métiers  de  notredite  ville  Sc  fauxbougrs 
de  Paris , foient  tenus  de  donner , quand  ils  en  feront  requis , deux  compagnons , même 
les  maîtreflés  lingeres , deux  filles , pour  apprendre  leur  métier  aux  enfiins  dudit  FIôpitaH 
Général,  félon  qu’ils  le  trouveront  plus  difpoiés;  Sc  ce  faifant,  lefdits  deux  compagnons,  Sc 
filles , acquerront  la  maîtrife  en  leurs  corps  Sc  métiers , après  avoir  fervi  penLnt  le  tems 
de  fix  ans  audit  Pîopitai  - Général,  fur  les  certificats  qui  en  feront  délivrés,  Sc  fignés  des 
diredfeurs,  juiqu’aii  nombre  de  fix  au  moins,  avec  pouvoir  de  tenir  boutique,  ainfi  que 
les  antres  maîtres  Sc  maîtrefies,  Sc  fuis  aucune  dillindlion  entr’eux. 

Art.  <57.  Voulons  auffi  que  le  corps  des  apothicaires,  & chirurgiens,  donnent  chacun 
deux  compagnons  de  leurdit  corps , capables  pour  fervir  gratuitement  audit  Hôpital , Sc  y 
afiifter  les  pauvres , Sc  les  officiers , domefiiques  d’icelui , pour  les  indiipofitions  communes 
des  pauvres , & les  maladies  ordinaires  des  officiers  Sc  domefliques  ; Sc  après  pareil  tems 
de  fix  ans  , lefdits  compagnons  apothicaires , Sc  chirurgiens , gagneront  pareillement  leur 
maîtrife,  fur  les  certificats  des  diredeiirs,  en  pareil  nombre,  Sc  auront  mêmes  droits  Sc 
privilèges  que  les  autres  maîtres. 

Art.  ^8.  Que  ceux  Sc  celles  qui  auront  fervi  de  maîtres  Sc  maitrefies  d’école  pendant 
dix  ans , dans  l’Hôpital-Géneral  , avec  l’approbation  des  direâreurs , pourront  être  maîtres 
Sc  maîtreffes  dans  la  ville  Sc  fiuxboiirgs,  fans  autre  examen,  lettres  Sc  permiffions  que  de 
la  certification  de  leurs  fervices  par  les  direèfeiirs. 

Nota.  L’arrêt  du  Parlement  du  7 Septembre  lédo,  rapporté  page  , réglé  que  le  tems  de  fix  années  pour  gagner 
maîtrife  dans  les  corps  des  chirurgiens  & apothicaires , fera  compte  du  jour  que  chacun  defdits  gagnans  maitriie  fera 
entré  a l’Hôpital,  & ce,  fur  les  certificats  des  direéteurs,  à la  charge  par  eux,  lors  de  leurs  réceptions  (a  ladite 
place  de  gagnant  maîtrife)  de  fiibir  interrogatoire  examen. 
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ARRÊT  DU  PARLEMENT, 

Q^u I ordonne  que  François  Ruty,  compagnon  maréchal  de  PHopital-Géncral reçu. 

à la  maîtrife  de  maréchal. 

Du  1$  Mars  1724.  • 

E. 

NT  RE  les  clire61;eurs  de  Hôpital-Gcm'ral  de  Paris,  llipiilans  l’intcrct  des  pauvres 
dudit  Hôpital,  demandeurs  en  requête  par  eux  predentée  à la  Cour,  le  21  Août  1722, 
& exploit  d’aflignation  fait  en  confe^uence , le  meme  jour:  ladite  demande  tendante  a ce 
qu’il  plut  à la  Cour  ordonner  que  l’cdit  d’etablilTcment  dudit  Hdpital-Gmcral , & l’arrêt 
d’enregiffrement  d’icelui , ieroient  exécutes  félon  leur  forme  & teneur;  ce  fai  fin  t , qu’à  la 
première  fommation,  qui  feroit  fiite  aux  défendeurs  ci-après  nommés,  ils  (croient  tenus 
de  recevoir  en  leur  communauté  François  Ruty , compagnon  maréchal  , iur  le  certiheat 
qui  lui  a été  donné  par  les  fieurs  direefeurs , le  28  Avril  1722,  de  fes  fervices  à l’Hô- 
pital, pendant  fix  années  confécutives , à l’effet  de  quoi  il  prêteroit  le  ferment,  en  la 
maniéré  accoutumée , entre  les  mains  du  fubfritut  de  monfeur  le  procureur-général  du  roi 
au  châtelet,  & condamner  lefdits  défendeurs  aux  dépens,  d’une  part;  &les  jurés  6c  commu- 
nauté des  maîtres  maréchaux  ferrans  de  cette  ville  de  Paris,  défendeurs,  d’autre  part;  après 
que  Guillet  de  Blaru , avocat  des  adminiftrateurs  de  l’Hôpital-Général  de  Paris  , ^ Guérin  , 
avocat  des  jurés communauté  des  maréchaux  ferrans  de  Paris,  ont  été  ouis , enfemble 
Gilbert , pour  le  procureur-général  du  roi  : LA  CoUR  ayant  égard  à la  demande  des  parties  de 
Blaru,  ordonne  que  le  compagnon  en  qiieffion  fera  reçu,  fans  chef-d’œuvre,  à la  maîtrife 
de  maréchal,  fur  le  certificat  des  parties  de  Blaru,  fins  tirer  à conféquencc;  ordonne,  au 
furpliis , que  l’article  5 ^ de  l’édit  d’établi fiement  de  l’Hôpital-Général  fera  exécuté,  dépens 
compenfés.  Fait  en  parlement,  le  quinzième  Mars  mil  fept  cent  vingt-quatre. 


ARRÊT  DU  PARLEME5TT, 

Portant  que  la  communauté  des  maîtres  bouchers  de  Paris  fera  tenue  de  donner 
des  lettres  de  maîtrife  au  nommé  WicohiS  Chatte,  compagnon  boucher  de  l’Kôpical- 
Général , fans  'payer  aucuns  droits. 

Du  9 Juillet  1729. 

NT  RE  mefiieurs  les  direéfeurs  6c  adminiftrateurs  de  l’FIôpital  - Général  de  Paris  ^ 
demandeurs,  fuivant  l’exploit  du  15  mai  1728  , fût  en  vertu  de  l’édit  d’établilfement 
dudit  Hôpital , à ce  qu’il  fut  ordonné  que  i’édit  d’établifiement  dudit  Hôpital  , du  mois 
d’ Avril  vérifié  en  la  Cour,  le  premier  Décembre  fuivant,  feroit  exécuté  félon  la 

forme  6c  teneur  , ce  fiifant , 6c  conformément  à l’article  Ç dudit  édit , les  défendeurs  ci- 
après  nommés  feroient  tenus,  à la  première  fommation  qui  leur  leroit  fiite,  de  recevoir 
en  leur  communauté  le  nommé  Chatté , compagnon  boucher  dudit  Hôpital , maître 
boucher , fur  le  certificat  des  demandeurs , à l’effet  de  quoi  ledit  Chatté  prêteroit  ferment , 
en  la  maniéré  accoutumée  , entre  les  mains  du  fubfiitut  de  m.  le  procureur-général  au 
châtelet  de  Paris  , 6c  qu’il  lui  feroit  délivré  toutes  lettres  de  maîtrife  nécelTaires , avec 
dépens  , d’une  part;  les  jurés,  fyndic  6c  communauté  des  maîtres  bouchers  de  Paris, 
défendeurs , d’autre  part  ; après  que  Regnard  , avocat  des  adminiftrateurs  6c  direcleurs  de 
l’Hôpital-Général , 6c  Sarrazin , avocat  des  fyndics  de  la  communauté  des  bouchers  de 
Paris,  ont  été  ouis  pendant  une  audience,  enfemble  Daguçffeau,  pour  le  procureur-general 

......  - JP 
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du  roi  : LA  CoUR , ayant  egard  à la  requête  des  parties  de  Regnard  , ordonne  que  les 
parties  de  Sarrazin  feront  tenues  de  donner  des  lettres  de  maitrife  au  nomme  Chatté, 
fans  leur  payer  aucun  droit,  ni  exiger  de  lui  de  chef-d’œuvre,  en  rapportant  par  lui  un 
certificat  des  parties  de  Regnard  , en  la  maniéré  accoutumée  ; 'ordonne , au  furpliis , que 
l’édit  de  i6<ÿ6y  Sc  les  arrêts  de  réglemens  de  la  Cour  feront  exécutés  en  leur  forme  & 
teneur;  condamne  les  parties  de  Sarrazin  aux  dépens.  Fait  en  Parlement,  le  neuf  Juillet 
mil  fept  cent  vingt-neuf.  ® 


ARRÊT  DU  PARLEMENT, 


Ken  DU  en  faveur  de  l’Hopital-Général  de  Paris  , au  fujet  des  maîtres  vitriers 

& peintres  fur  verre  y ùc. 

Du  26  Mars  1740. 

T \ ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France  & de  Navarre , au  premier  huifiier  de 
notre  cour  de  Parlement  , ou  autre  huifiier  ou  fergent  fur  ce  requis  : favoir  faifons  , 
qu’entre  les  direéleurs  & adminifirateurs  de  l’Hôpital-Général  de  Paris , demandeurs  en 
requête  du  2 ^ Mars  1739,  à ce  qu’il  plaife  à notredite  Cour  ordonner  que  les  articles 

5 ^ & ^7  de  Pédit  de  l’établifiement  de  l’Hopital-Général , du  mois  d’ Avril  16^6 y enre- 
gifiré  en  notredite  Cour  , le  premier  Septembre  enfuivant  ; enfemble  les  lettres-patentes 
confirmatives  des  privilèges  de  PHbpital , données  par  nous  aux  mois  de  Juin  1710  , 
d’Avril  1720,  & arrêts  & réglemens  de  notredite  Cour  rendus  à ce  fujet,  feront  exécutés 
félon  leur  forme  & teneur;  en  conféquence,  ordonner  que  Jean-Baptifte  du  Poirier  , Fran- 
çois Gueriot,  & les  autres  maîtres  vitriers,  peintres  fur  verre,  de  Pinfiitution  de  PHbpital- 
Général , feront  appellés  dans  toutes  les  afiemblées  de  la  communauté  des  maîtres  vitriers , 
peintres  fur  verre,  & élus,  à leur  tour,  dans  toutes  les  charges  de  ladite  communauté, 
de  la  même  maniéré  que  les  autres  maîtres  reçus  par  chef-d’œuvre  ; qu’il  n’y  aura  aucune 
diftinétion  entre  eux  & les  autres  maîtres , loir  .pour  leur  inlcriprion  fur  le  tableau , foit 
pour  la  réception  de  leurs  enfuis,  la  capitation,  la  vifite  de  leurs  ouvrages,  Sc  autres,  & 
pour  prévenir  dorénavant  les  brigues,  intelligences  & autres  voies  illicites  pratiquées  par 
les  maîtres  reçus  par  chef-d’œuvre,  & prohibées  par  l’article  vingt-neuf  des  ftatuts  de  la 
communauté , ordonner  qu’à  la  prochaine  éleélion  d’afiemblée  defdits  jurés , ou  autres  fubfé- 
quentes,  les  maîtres  vitriers,  peintres  fur  verre,  feront  tenus  de  nommer  un  defdits  maîtres 
de  Pinfiitution  de  PHbpital-Général , & continueront,  à l’avenir,  d’en  nommer  un,  fuivant 
l’ordre  qui  s’obfervera  entre  eux,  finon  qu’il  fera  permis  auxdits  fieur»  directeurs  & admi- 
nifirateurs d’en  préfenter  un  à ladite  communauté  , qui  fera  tenue  de  le  recevoir  ; 
enjoindre  aux  jurés  & fyndic  de  ladite  communauté,  lorfqu’ils  feront  réimprimer  la  lifie 
du  tableau  des  maîtres , de  mettre  ceux  de  Pinfiitution  de  PHbpital-Général  dans  leur  ordre 
de  réception , de  fans  aucune  difi'inétion  ; les  condamner  à fournir  une  copie  imprimée  des 
fiatuts  de  la  communauté  à ceux  de  Pinfiitution  de  PHbpital-Général , qui  n’en  ont  point , 

6 à ceux  qui  feront  reçus  à l’avenir  ; ordonner  que  l’arrêt  qui  interviendra  fera  lu  en  la 
chambre  du  fubfiitut  de  monfieur  le  procureur-général  au  Châtelet  de  Paris,  & tranferit 
dans  les  regifires  des  maîtres  vitriers,  à ce  qu’ils  aient  à s’y  conformer,  à peine  de  cin- 
quante livres  d’amende  contre  chaque  contrevenant , payable  par  les  fyndic  & jurés  de  la 
communauté , perfonneilement  & folidairement  entre  eux , & applicable  aux  pauvres  de 
V Hôpital-Général  y avec  dépens,  d’une  part;  & les  fyndic,  jurés  & communauté  des 
maîtres  vitriers,  peintres  fur  verre  de  la  ville  & fauxbourgs  de  Paris,  défendeurs,  d’autre; 
ic  entre  François  Gueriot  6c  Jean-Baptifte  du  Poirier,  maîtres  vitriers  à Paris,  demandeurs 
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en  requcte  du  il  Juin  1739,  à ce  qu’il  plaifc  à notredire  Cour  Ic5  recevoir  parties 
intervenantes  dans  la  caufe  d’entre  les  dircâ:eurs  Sc  adminiftrateurs  de  l’Hopital-Gcncral 
& les  fyndic  de  communauté  des  maîtres  vitriers,  leur  donner  ade  de  ce  que,  pour  moyens 
d’intervention , ils  employeur  le  contenu  en  leur  requcte  , leur  donner  ade  de  ce  qu’ils 
adhèrent  aux  conclufions  defdits  adminiftrateurs  ; ce  faifant,  dcclarcr  nulle  de  clandeltine 
la  réception  faite  d’un  afpirant , le  7 Mars  precedent , fept  heures  du  matin , en  la  maifon 
du  nomme  Picault,  (ans  y avoir  appelle  lefdits  Gueriot  de  du  Poirier,  de  au  préjudice  de 
leur  oppofîtion , du  2 dudit  mois  ; ordonner  qu’il  fera  de  nouveau  procc-dé  aux  chef-d’œuvre 
de  réception  de  l’alpirant,  en  leur  prcd’ence,  ou  eux  duement  mandes,  ainfi  qu’il  ch:  d’uhige, 
de  aux  frais  de  dépens  des  fyndic , jures  de  maîtres  qu’ils  auront  reçus  ; de  oii  notredite 
Cour  y trouveroit  la  moindre  difficulté,  audit  cas,  attendu  que  l’afpirant  ne  devoit  etre 
reçu  qu’en  leur  preTence,  ou  eux  duement  appelles,  condamner  folidairement  lefdits  fyndic, 
jures  de  maîtres  qui  ont  ahifté  à ladite  réception , à rendre  de  reftituer  auxdits  Gueriot  de 
du  Poirier  les  droits  qui  peuvent  leur  appartenir  pour  leur  afliflance,  en  trois  cents  livres 
de  dommages  de  interets,  de  aux  dépens,  d’une  part  ; de  melfieurs  les  direéfeurs  de  admi- 
niftrateurs  de  l’Hôpital  - Général , de  lefdits  fyndic,  jurés  de  communauté  defdits  maîtres 
vitriers,  défendeurs,  d’autre;  après  que  Pommier,  avocat  des  adminiflrateurs  de  l’Hôpital- 
Général,  Badin,  avocat  des  vitriers  de  l’Hôpital-Général , de  Boucot,  avocat  de  la  commu- 
nauté des  vitriers' de  Paris,  ont  été  ouis , enfemble  Gilbert,  pour  notre  procureur-général: 
NOTREDITE  CoUR  reçoit  les  parties  de  Badin  parties  intervenantes  ; faifant  droit  fur 
leur  intervention;  enfemble  fur  la  demande  des  parties  de  Pommier,  ordonne  que  les  édits 
de  réglemens  feront  exécutés  ; en  conféqiience , que  les  parties  de  Badin , de  autres  maîtres 
vitriers , peintres  fur  verre , de  l’inftitution  de  l’Hôpiral-Général , feront  appellés  dans  toutes 
les  aflemblées  de  la  communauté  des  maîtres  vitriers , peintres  fur  verre , de  la  meme  ma- 
niéré que  tous  les  autres  maîjtres  reçus  par  chef-d’œuvre  ; qu’il  n’y  aura  aucune  diflinéLion 
entre  eux  de  les  autres  maîtres  , foit  pour  leur  infeription  fur  le  tableau  , foit  pour  la 
réception  de  leurs  enfans , la  capitation , la  vifite  de  leurs  ouvrages , autres  ; qu’à  la 
prochaine  ahemblée  d’éleélion  des  jurés,  lefdits  maîtres  vitriers  feront  tenus  de  nommer  un 
defdits  maîtres  de  l’infiitution  de  l’Hôpital-Général,  de  continueront,  à l’avenir,  d’en 
nommer  un , fuivant  l’ordre  qui  s’obferve  entr’eux  ; finon  permis  tevdits  adminiflrateurs 
de  l’Hôpital  d’en  préfenter  un  à la  communauté , qui  fera  tenue  de  le  recevoir  ; condamne 
la  communauté  des  maîtres  vitriers  à fournir  copie  de  leurs  flatuts  à ceux  des  maîtres  de 
l’inflitution  de  l’PIôpital , qui  n’en  ont  point , de  à ceux  qui  feront  reçus  à l’avenir  : ordonne 
que  le  préfent  arrêt  fera  lu  en  la  chambre  du  fubflitut  du  procureur-général  du  roi  au 
Châtelet,  de  tranferit  dans  les  regiflres  de  la  communauté  des  vitriers,  peintres  fur  verre; 
enjoint  auxdits  vitriers , peintres  fur  verre  , de  s’y  conformer  ; fur  le  furplus  des  demandes , 
a mis  de  met  les  parties  hors  de  Cour,  dépens  compenfés.  Si  mandons  au  premier  des  huif- 
fiers  ou  fergens  fur  ce  requis  mettre  le  préfent  arrêt  à exécution , félon  fa  forme  de  teneur  ; 
de  ce  faire  leur  donnons  pouvoir.  Fait  en  Parlement,  le  vingt-fix  Mars,  l’an  de  grâce  mil 
fept  cent  quarante,  de  de  notre  régné  le  vingt-cinquieme.  Collationné.  Signé  y AUBERTIN. 
Et  plus  bas,  parla  Chambre.  Signé,  MiREY.  A côté  efi  écrit  : Scellé,  le  trente  Avril 
mil  fept  cent  quarante.  Signé  y GAULTIER. 

Elus  bas  ejl  écrit  : Le  huit  Avril  mil  fept  cent  quarante  , fignifié  de  baillé  copie  à 
m^  Noirot,  procureur,  par  nous,  huiffier  au  Parlement,  foulfigné.  Signé  y Garot. 

Et  plus  bas  eji  encore  écrit  : Le  préfent  arrêt  a été  lu  de  publié  en  la  chambre  de  monfîeur 
le  procureur  du  roi  au  Châtelet  de  Paris , l’audience  tenante , de  a été  ordonné  qu’il  feroic 
tranferit  fur  le  regiftre  de  la  communauté  des  maîtres  vitriers,  peintres  fur  verre,  pour 
être  exécuté  félon  fa  forme  de  teneur  5 enjoint  auxdits  maîtres  de  s’y  conformer , de  aux 

F 2 


44  A R T S E T M É T I E R S. 

jures  d’y  tenir  la  main,  & de  nous  informer,  au  cas  qu’il  y foit  contrevenu , pour  y Are 
pourvu,  ainli  qu’il  appartiendra.  Fait  le  vendredi  treize  Mai  mil  fept  cent  quarante. 
Signé,  Legras. 


Ledit  arrêt  a été  tranfcrit  fur  le  regiftre  des  délibérations  de  la  communauté  des  maîtres 
yitriers , peintres  fur  verre  de  la  ville  de  Paris , fuivantle  procès-verbal  du  Jîeur  GroJIeJîe , 
huijjzer-prifeur^  & de  V Hôpital^  du  g o Juin  z g Zfo. 


ARRÊT  DU  PARLEMENT, 


R EN  DU  en  faveur  de  l’Hôpital  - General , contre  la  communauté  des  maîtres  charrons. 

Bu.  17  Mai  1741. 

L ouïs  , par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France  & de  Navarre , au  premier  des  liuiffiers 
de  notre  cour  de  Parlement  , ou  autre  notre  huiffier  ou  fergent  fur  ce  requis  : favoir 
faifons , qu’entre  les  direôleiirs  & adminiftrateiirs  de  l’Hôpital-Genéral  de  Paris , deman- 
deurs, fuivant  les  requete  & exploit  du  23  Juillet  1740,  à ce  qu’il  £it  ordonné  que  les 
articles  5=5  Sc  >57  de  i’édk  d’établiflement  de  l’Hôpital-Géiiéral , du  mois  d’Avril 
enregiilré  en  notredite  Cour  le  premier  Septembre  fuivant , enfemble  les  lettres-patentes 
confirmatives  des  privilèges  de  l’Hôpital-Genéral , des  mois  de  Juin  1710,  & d’Avril  1720  , 
arrêts  Sc  réglemens  rendus  en  coiiféqiience , leroient  exécutés  félon  leur  forme  & teneur  ; 
ce  faifant , que  les  jurés  & maîtres  de  la  communauté  des  maîtres  charrons  de  la  ville  8c 
fauxbourgs  de  cette  ville  de  Paris  fulfent  condamnés  à admettre  8c  recevoir  dans  leur 
corps,  en  qualité  de  maître  charron,  le  nommé  Antoine  Boizard,  comme  ayant  gagné  fa 
maîtrife  à l’KôpitahGénéral , pour  y avoir  travaillé,  en  qualité  de  garçon  charron,  pendant 
Pefpace  de  f x années  conféciitives  , y avoir  fervi  les  pauvres , 8c  inllruit  les  enfàns  en 
fadite  qualité , pendant  ledit  tems , félon  le  certificat  qui  lui  a été  délivré,  8c  figné  an 
bureau,  le  7 Mars  1740  : à quoi  faire  ils  feroient  contraints  , par  toutes  voies  dues  8c 
raifonnables , à la  première  requifition  qui  leur  en  feroit  faite , en  vertu  de  l’arrêt  qui 
interviendroit  ; 8c  en  conféquence  , que  ledit  Boizard , &c  tous  les  maîtres  charrons  de 
l’infiitution  de  l’Hôpital  - Général  , feroient  appeilés  dans  toutes  les  afiembîées  de  ladite 
communauté  des  maîtres  charrons , 8c  élus , à leur  tour , dans  toutes  les  charges  de  ladite 
communauté , de  la  même  maniéré  que  tous  les  autres  maîtres  reçus  par  chef-d’œuvre  ; 
qu’il  n’y  auroit  aucune  diftinclion  entr’eux  8c  les  autres  maîtres  reçus  par  chef-d’œuvre , 
foit  pour  l’infeription  fur  le  tableau,  foit  pour  la  réception  de  leurs  enfans,  la  capitation, 
ia  vifite  de  leurs  ouvrages,  & autres,  8c  qu’à  la  prochaine  éleélion^des  jurés,  ou  autres 
fubféqiientes , les  maîtres  charrons  feroient  tenus  de  nommer  un  des  maîtres  de  l’inftitutioii 
de  l’Hôpital-Général  , 8c  qu’ils  continueroient , à l’avenir , d’en  nommer  un , fuivant  l’ordre 
qui  s’obferve  entr’eux;  finon  qu’il  fut  permis  aux  demandeurs  d’én  préfenter  un  à ladite 
communauté,  qui  feroit  tenue  de  le  recevoir;  que  ladite  communauté  fût  en  outre  con- 
damnée à fournir  copie  de  leurs  ftatuts  à ceux  des  maîtres  de  l’inftitiition  de  l’Hôpital- 
Général,  qui  n’en  ont  pas,  8c  à ceux  qui  feroient  reçus  à l’avenir,  8c  qu’il  fût  ordonné 
que  l’arrêt  qui  interviendroit  feroit  lu , publié  en  la  chambre  du  fublfitut  de  notre  procu- 
reur-général au  Châtelet,  8c  tranfcrit  dans  les  regiftres  de  ladite  communauté  des  maîtres 
charrons , à ce  qu’ils  aient  à s’y  conformer , à peine  de  cent  livres  d’amende  contre  chaque 
contrevenant,  payable  par  les  fyndic  8c  jurés  en  charge  de  ladite  communauté,  perfon- 
nçllement  8c  folidairement  entr’eux,  8c  applicable  aux  pauvres  de  P Hôpital-Général , &c 
que  Içfdics  doyen , fyndic , jurés  8c  comiminaiité  des  maîtres  charrons  fufient  condamnés  en 
COUS  les  dépens,  8c  défendeurs,  d’une  part;  & les  jurés  en  charge  8c  fyndic  de  ladite 
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commünautc  des  maîtres  charrons  de  la  ville  & tauxboures  de  Paris , defendeurs  A deman- 
deurs  en  requête  du  26  Août  1740  , à ce  qu’il  leur  tue  donne  adte  de  ce  qu’ils  s’en 
rapportoient  à.  la  prudence  de  notredite  Cour  , d’ordonner  ce  qu’elle  jugeroit  a propos  fur 
la  demande  des  lieiirs  adminiflrateurs , c|u’où  elle  jugeroit  que  Boizard  dut  être  admis 
dans  leur  communauté,  il  leur  fut  donné  ade  de  ce  qu’ils  ctoient  prêts,  &c  oaroient  de 
le  recevoir  maître  , avec  les  memes  droits  & privilèges  que  les  autres  maîtres  de  ladite 
communauté,  & le  tout,  conformément  aux  ftatuts  & réglemens  d’icclle;  de  qu’ou  notredite 
Cour  jugeroit,  au  contraire,  que  Boizard  feroit  de  la  maifon  de  Bicctre,  &:  ne  devroit  pas 
être  reçu , ils  fullent  renvoyés  purement  &:  limplement  de  la  demande  contr'eux  formée , 
avec  dépens,  d’autre  part;  & entre  ledit  Augiifcin  Boizard,  demandeur  en  requête  du 
I <5  Mai  1741,  à ce  qu’il  fut  reçu  partie  intervenante  en  la  caule  d’entre  lefdits  direc- 
teurs de  adminiflrateurs  de  l’Hopital-Général  , & les  jurés  de  communauté  ’des  maîtres 
charrons  de  Paris;  qu’acle  lui  hit  donné  de  ce  que,  pour  moyens  d’intervention,  il  em- 
ployoit  le  contenu  en  fadite  requête  ; faifant  droit  fur  icelle , conformément  aux  lettres 
de  maître  à lui  accordées  par  les  fieurs  diredleurs  de  adminiflrateurs  dudit  FIdpital,  il  feroit 
reçu  maître  charron , pour  jouir  de  fon  état  , ainfi  que  les  autres  maîtres , de  que  les 
jurés  de  communauté  fuffent  condamnés  en  cinq  cents  livres  de  dommages  de  intérêts  envers 
ledit  Boizard , d’une  part  ; lefdits  direéleurs  de  adminiftrareurs  de  l’Hdpital-Général , de  les 
jurés  en  charge  *de  fyndic  de  la  communauté  des  maîtres  charrons  de  la  ville  de  fiux- 
bourgs  de  Paris,  défendeurs,  d’autre  part;  après  que  Pommier,  avocat  des  diredteurs  de 
adminillrateurs  eje  l’Kopital-Général , de  Cothereau,  avocat  des  jurés,  fyndic  de  commu- 
nauté des  maîtres  charrons,  ont  été  ouis , enfemble  Joly  de  Fleury,  pour  notre  procureur- 
général  : NOTR.EDITE  CoUR , fiifant  droit  fur  les  demandes  des  parties  de  Pommier  , 
ordonne  que  les  articles  de  57  de  l’édit  d’établiffement  de  l’Hôpital-Gcnéral , du  mois 
d’ Avril  enregiftré  en  notredite  Cour , le  premier  Septembre  fuivant,  enfemble  les 

lettres-patentes  confirmatives  des  privilèges  dudit  Hôpital,  des  mois  de  Juin  1710,  de 
Avril  1720,  arrêts  de  réglemens  de  notredite  Cour  rendus  à ce  hijet , feront  exécutés 
félon  leur  forme  de  teneur;  ce  fiifant,  condamne  les  parties  de  Cothereau  à admettre  de 
recevoir,  à la  première  requifition  qui  leur  en  fera  fiite,  dans  leurs  corps  de  communauté, 
en  qualité  de  maître  charron , Antoine  Boizard , l’une  des  parties  de  Pommier  ; en  confé- 
quence,  ordonne  que  ledit  Boizard,  de  tous  les  maîtres  charrons  de  l’inif itution  de  l’Hopital- 
Général , jouiront , fans  aucune  diffinélion , de  tous  les  droits  de  privilèges  dont  jouifieiit 
les  autres  maîtres  reçus  par  chef-d’œuvre;  qu’ils  feront  appellés,  ainfi  que  lefdits  maîtres 
reçus  par  chef-d’œuvre , aux  afTemblées  de  ladite  communauté  ; qu’ils  feront  inferits  fur 
le  tableau,  de  élus  aux  charges  de  ladite  communauté,  cà  leur  tour,  de  qu’ils  jouiront  des 
mêmes  droits , foit  pour  la  réception  de  leurs  enfans , la  capitation  de  la  vifîte  de  leurs 
ouvrages  ; ordonne  que  lefdites  parties  de  Cothereau  feront  tenues  de  remettre  audit 
Boizard , de  aux  autres  maîtres  de  l’inftitution  de  l’Fîbpital-Général , copie  de  leurs  ffatuts  ; 
ordonne  que  le  préfent  arrêt  fera  lu , publié  en  la  chambre  du  fubftitut  de  notre  procu- 
reur-Général  au  Châtelet , de  inferit  dans  les  reefifres  de  la  communauté  des  maîtres 

' O ^ 

charrons;  enjoint  auxdits  maîtres  charrons  de  s’y  conformer;  fur  le  furplus  des  demandes, 
met  les  parties  hors  de  Cour , dépens  compenfés  entre  les  parties , que  celles  de  Cothereau 
pourront  employer  en  frais  de  jurande.  Mandons  mettre  le  préfent  arrêt  à exécution,  félon 
fa  forme  de  teneur.  De  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  IJonné  en  Parlement  , le  dix- 
fept  Mai  mil  fept  cent  quarante-irn-,  de  notre  régné  le  vingt- fixieme.  Collationnch 
Signe , BicquET.  Par  la  chambre.  Signée  DUFE.ANC.  A côté  eji  écrit  : Scellé , le  cinq 
Juillet  mil  fept  cent  quarante-un.  Signé ^ Deniset. 

Plus  bas  efi  écrit:  Le  fept  Juin  mil  fept  cent  quarante-un,  fianifié  de  baillé  copie  à 
M®  Flochet,  procureur,  par  nous,  huifîîer  en  Parlement,  foufïîgne.  Signé , MiGNOT. 
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Et  encore  plus  bas  ejî  écrit  : Le  préfeiit  arrêt  a.  été  lu  & publié  en  la  chambre  du 
fiibllitut  de  monliCLir  le  procureur-général  au  Châtelet  de  Paris,  féant,  ôc  Paudience  tenant, 
ce  requérant  Tardy,  procureur  audit  Châtelet,  & de  meilleurs  les  diredeurs  & admi- 
nidrateurs  de  l’Hôpital-Général,  le*vendredi  14  Juillet  1741.  Signé ^ Cac^'U'ET,  greffier. 


Ledit  arrêt  a été  tranfcrit  fur  le  regiftre  des  délibérations  de  la  communauté  des 
maîtres  charrons  de  la  ville  de  Paris  ^ fuivantle  procès-verbal  du  fieur  Grojîefte^  huijfier- 
prifeur,  & de  VHùpitaf  du  i S Décembre  t j i , 


ARRÊT  DU  PARLEMENT, 


R E N D U en  faveur  des  direcleurs  & adrniniflrateurs  de  Z’Hopital  - Général , contre 

la  communauté  des  maîtres  boulangers , ùc. 


Du  10  Avril  1745. 


JIÎjNTRE  les  fleurs  diredeurs  & adminiftrateurs  de  l’FIôpital-Général  de  Paris,  deman- 
deurs, fuivant  leur  requête  & exploit  du  4 Septembre  1744,  a ce  qu’il  fût  ordonné  que 
les  articles  ^5  & 57  de  l’édit  d’établiifement  de  l’Hbpital-Général,  du  mois  d’Avril  17^  (5, 
enregiflré  en  la  Cour , le  premier  Septembre  fuivant , enfemble  les  lettres-patentes  & décla- 
rations du  roi,  confirmatives  des  privilèges  dudit  Hôpital,  des  mois  de  Juin  J 7 10,  de 
Avril  1720,  arrêts  & réglemens  de  la  Cour  rendus  à ce  fujet , feroient  exécutés  félon  leur 
forme  & teneur;  ce  failânt , que  les  fyndic , jurés  & maîtres  de  la  communauté  des  maîtres 
boulangers  de  Paris  fuflent  condamnés  d’admettre  & recevoir  dans  leur  corps  & commu- 
nauté, a la  première  requifition  qui  leur  en  fera  faite,  le  nommé  Antoine  Minard,  comme 
ayant  gagné  fa  maîtrife  à l’Hôpital-Général  , pour  y avoir  travaillé  en  qualité  de  garçon 
boulanger  pendant  l’efpace  de  fix  années  confécutives  ; en  conféquence , il  fût  ordonné  que 
ledit  Minard  & tous  les  maîtres  de  l’inftitution  de  l’Hôpital-Général  jouiroient,  fans  aucune 
diffinélion , de  tous  les  droits  de  privilèges  dont  j'ouiifent  les  autres  maîtres  reçus  par  chef- 
d’œuvre;  qu’ils  feroientappellés , ainfi  que  iefdits  maîtres  reçus  par  chef-d’œuvre,  aux  affem- 
blées  de  ladite  communauté,  qu’ils  ieroient  inferits  furie  tableau,  de  élus,  a leur  tour,  aux 
charges  de  ladite  communauté,  & qu’ils  jouiroient  des  mêmes  droits,  foit  pour  la  réception 
de  leurs  enfans,  capitation,  la  vifite  de  leurs  ouvrages,  de  autres;  que  Iefdits  fyndics  de  jurés 
feroient  tenus  de  remette  audit  Minard  de  aux  autres  maîtres  de  l’iiiftitution  dudit  Hôpital, 
copie  de  leurs  ftatiits,  de  que  l’arrêt  qui  interviendroit  fût  lu  & publié  en  la  chambre  du 
fubfiitut  de  monfieur  le  procureur-général , de  inferit  dans  les  regiftres  de  la  communauté 
defdits  maîtres  boulangers  , auxquels  il  feroit  enjoint  de  s’y  conformer , de  que  Iefdits  fyndics, 
jurés  de  communauté  foient  en  outre  condamnés  aux  dommages  de  intérêts  dudit  Minard , 
réfultans  du  retard  de  fi  réception,  de  de  l’inexécution  du  bail  qu’il  a fait  du  fonds  de 
boutique  de  l’un  defdits  maîtres  boulangers , de  aux  dépens , d’une  part  ; de  les  fyndic  , 
jurés  & maîtres  de  la  communauté  des  maîtres  boulangers  de  la  ville  de  fauxbourgs  de 
Paris , défendeurs  , d’autre  part  : après  que  Pommier , avocat  des  adminiferateurs  de  l’Hô- 
pital-Général  de  Paris , de  Babille , avocat  de  la  communauté  des  maîtres  boulangers  dç 
Paris,  ont  été  ouis  , Lefevre  d’Ormeflbn,  pour  le  procureur  - général  du  roi  : LA  CoUR. 
ordonne  que  les  articles  & <57  de  l’édit  d’établilTement  de  l’Kôpital-Géneral , du  mois 
d’Avril  regillré  en  la  Cour  le  premier  Septembre  fuivant,  enfemble  les  lettres- 

patentes  portant  confirmation  des  privilèges  de  l’Hôpital,  des  mois  de  Juin  1 7 1 o & Avril  1720, 
arrêts  de  réglemens  de  la  Cour  rendus  â ce  fujet,  feront  exécutés  félon  leur  forme  de  teneur; 
ce  fiifant,  condamne  les  parties  de  Babille  d’admettre  de  recevoir  ^ à la  première  réquificioa 
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qui  leur  en  fera  faire,  dans  leur  corps  & communautc,  en  qualité  de  maître  boulanger, 
Antoine  Minard  ; en  conlequence , ordonne  que  ledit  Minard  ôz  tous  les  maîtres  boulangers 
de  Pinftitution  de  PHôpital-Gena'al  jouiront,  fans  aucune  diftindtion  , de  tous  les  droits  & 
privilèges  dont  jouirent  les  autres  maîtres  reçus  par  chef-d’œuvre  ; qu’ils  feront  appcllc'S , 
ainfi  que  leidits  maîtres  reçus  par  chef-d’œuvre  , aux  alTemblécs  de  ladite  communauté; 
qu’ils  feront  inlcrits  iur  le  tableau , & élus  aux  charges  de  ladite  communauté  à leur  tour , 
^ qu’ils  jouiront  des  memes  droits  , ioit  pour  la  réception  de  leurs  enfans , la  capitation  , 
la  vifite  de  leurs  ouvrages  & autres;  ordonne  en  outre  que  Icfdites  parties  de  Babille  feront 
tenues  de  remettre  auxdits  Minard  & autres  maîtres  de  Pinhitution  dudit  Hbpital-Gencl'al 
copie  de  leurs  ftatuts  ; ordonne  que  le  prelent  arrêt  fera  imprime  , lu  public  en  la 
chambre  du  fubftitut  du  procureur-gcncral  du  roi  au  Châtelet  , vSe  inferit  dans  les  regiffres 
de  la  communauté  des  boulangers;  enjoint  auxdits  maîtres  boulangers  de  s’y  conformer;  fur 
la  demande  en  dommages  & interets,  met  les  parties  hors  de  Cour,  condamne  les  parties  de 
Babille  aux  dépens.  Fait  en  Parlement  le  lo  Avril  mil  fept  cent  quarante-cinq.  Colla-- 
tionné y LangelÉ.  Signé,  DuFRANC , avec  paraphe. 

Plus  bas  eft  écrit  : Le  cinq  Mai  mil  fept  cent  quarante-cinq  , fignifié  baillé 
copie  à m^  Drouet,  par  nous,  huifller  au  Parlement,  foufîigné. 

Signé  y Gensse  , avec  paraphe. 


Plus  bas  ejî  encore  écrit  : L’an  mil  fept  cent  quarante-cinq  , le  7 Mai , à la  requête 
des  iieurs  direéleurs  & adminiftrateurs  de  PFlbpital-Général  de  Paris , pour  lefquel  domicile 
efl:  élu  en  leur  bureau  de  la  Pitié,  fis  grande  rue  & fauxbourg  Saint-V  iclor , nous,  Nicolas- 
Louis-Genffe , huiHier  au  Parlement,  demeurant  rue  des  Poitevins,  paroifTe  Saint  André- 
des-Arcs , avons  fignilîé  & baillé  copie  aux  fyndic , jurés  & maîtres  de  la  communauté 
des  maîtres  boulangers  de  la  ville  & ftuxbourgs  de  Paris  en  leur  bureau,  fis  quai  des  Grands- 
Auguftins , en  parlant  au  clerc  & concierge  de  ladite  communauté , lequel  n’a  voulu  dire 
fon  nom,  de  ce  interpellé,  de  l’arrêt  de  noffeigneurs  de  Parlement  de  Paris,  étant  ci-deffus, 
& des  autres  parts , à ce  qu’ils  n’en  ignorent  ; leur  avons  aufîi , en  pariant  que  dit  eff  , 
laifîé  copie  du  préfent  exploit,  lefdits  jour  & an.  Signé,  GenssE.  Contrôlé  à Paris, 
le  huit  Mai  mil  fept  cent  quarante-cinq.  Signé,  Baillet. 


En  marge  eft  écrit  : Lu  publié  en  jugement , l’audience  de  monfieur  le  procureur 
du  roi  au  Châtelet  de  Paris  tenant,  au  défit  du  préfent  arrêt,  pour  être  exécuté  félon  fa 
forme  & teneur,  le  vendredi  quatorzième  jour  de  Mai  mil  fept  cent  quarante-cinq.  Signé, 
Legras  , avec  paraphe. 

Sur  une  autre  marge  eft  encore  écrit  : Le  préfent  arrêt  a été  enregiflré  au  regiflre  des 
délibérations  des  jurés  de  la  communauté  des  maîtres  boulangers  de  la  ville  & fauxboiirgs  de 
Paris,  aux  fol.  46  & 47  dudit  regiftre  , par  moi  , juré  en  charge,  foufîigné,  cejourd’hui 
dixième  Juin  mil  fept  cent  quarante-cinq.  Signé , DeschAMPS.' 

Ledit  enregijîrement  a été  fait  en  conféquence  de  la  fommation  faite  à la  cominunauti 
des  maîtres  boulangers  de  Paris , à la  requête  de  meffieurs  les  adminiftrateurs  de  VHô^ 
pital-Général  y par  Ribert , premier  huiffier  - audiencier  de  la  Connétablie  & Maré- 
chauffée  de  France,  qui  en  a drejfe  procès  • verbal  ledit  jour  dix  Juin  mil  fept  cent 
quarante-cinq. 
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ARRÊT  DU  PARLEMENT, 

R E N DU  en  faveur  des  gagnans  maitrifes  de  Z’Kôpital -Général  , contre  le  corps  des 

apothicaires  Ù épiciers  de  Paris, 


Du  26  Juillet  1747. 

Inouïs  , par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France  & de  Navarre ,,  au  premier  des  liuifliers 
de  notre  cour  de  Parlement , ou  autre  requis  ; favoir  faifons , qu’entre  les  directeurs  & 
adminiftrateurs  de  l’FIdpital  - Général  de  Paris,  demandeurs  aux  fins  de  leur  requête  & 
exploit  du  16  Juillet  174^,  à ce  qu’en  conféquence  de  l’article  12  du  titre  2 de  l’ordon- 
nance de  i66y  , il  leur  Fit  permis,  comme  prenant  le  fait  & caufe  du  fieur  Pierre  Trevez, 
comme  ayant  gagné  maîtrife  d’apothicaire  dans  la  maifon  de  la  Salpêtrière,  de  faire  alîigner 
en  notredite  Cour  les  maîtres  & gardes  des  maîtres  ôc  marchands  apothicaires-épiciers  de 
cette  ville  & fauxbourgs  de  Paris  , pour  voir  dire  que  les  articles  5 <5  & 5 7 de  l’édit  d’éta- 
blhfement  dudit  Hôpital-Général  du  mois  d’ Avril  diiement  vérifié  en  notredite  Cour,  ■ 

feroient  exécutés  félon  leur  forme  & teneur;  en  conféquence,  que  dans  huitaine  , pour  tout 
délai , à compter  du  jour  de  la  fignification  de  l’arrêt  qui  interviendroit , lefdits  maîtres  & gardes 
feroient  tenus  de  recevoir  ledit  fieur  Pierre  Trevez,  maître  ôc  marchand  apothicaire-épicier 
de  cette  ville  & futxbourgs  de  Paris , fans  examen , & fans  aucuns  frais , & de  lui  délivrer 
fon  certificat  de  réception  en  la  maniéré  accoutumée  ; fînon  & à faute  de  ce  faire  dans 
ledit  tems , & icelui  paffé , en  vertu  dudit  arrêt , & fans  c[u’il  en  foit  befoin  d’autre , que 
ledit  fieur  Trevez  feroit  & demeureroit  reçu  maître  & marchand  apothicaire-épicier  de  k 
ville  & fauxbourgs  de  Paris , à la  charge  par  lui  de  prêter  ferment  en  la  maniéré  accou- 
tumée, & de  fe  conformer  aux  ftatuts  & réglemens  de  la  communauté  defdits  apothicaires- 
épiciers  , dont  ils  feroient  tenus  de  lui  délivrer  un  exemplaire  ; qu’il  fut  en  outre  ordonné 
c|u’aufii-tôt  la  réception  dudit  fieur  Trevez , il  feroit  infcrit  fur  le  tableau  de  ladite  commu- 
nauté , & appçllé  aux  affemblées , ainfi  & de  la  même  maniéré  que  les  autres  maîtres  & 
marchands  apothicaires-épiciers,  fans  aucune  diftincfion  ; comme  encore  que  l’arrêt  qui 
interviendroit , feroit  lu , publié  en  la  chambre  du  fubfütut  de  notre  procureur-général  au 
Châtelet , & infcrit  fur  les  regifires  de  ladite  communauté  , & qu’il  fut  enjoint  auxdits 
maîtres  & gardes  de  s’y  conformer  ; & pour  leur  injufte  refus , qu’ils  fuflent  condamnés  aux 
dommages  & intérêts,  & aux  dépens,  d’une  part,  & les  maîtres  & gardes  des  maîtres  de 
marchands  apothicaires-épiciers  de  cette  ville  de  fauxbourgs  de  Paris , défendeurs , d’autre 
part;  après  que  Pommier,  avocat  des  admiiiiflrateiirs  de l’PIôpital-Général  de  Paris  a demandé 
avantage.  Oui  Lefevre  d’Ormeffon , pour  notre  procureur-général  ; & après  que  l’huifiier 
Mathiere  a rapporté  avoir  appelle  la  communauté  des  apothicaires  - épiciers  de  Paris  , de 
Gaillard,  leur  procureur  ; NOTREDITE  CoUR  a donné  défaut;  de  pour  le  profit,  ordonne 
que  les  articles  5 >5  & 5 7 de  l’édit  d’établiifement  dudit  PIbpital-Général , du  mois  d’ Avril  i6<^6^ 
feront  exécutés  félon  leur  forme  de  teneur;  en  conféquence,  que  dans  huitaine,  pour  tout 
délai,  les  défaillans  feront  tenus  de  recevoir  ledit  fieur  Pierre  Trevez  maître  de  marchand 
apothicaire-épicier  de  la  ville  de  fauxbourgs  de  Paris , fans  examen , de  fans  aucuns  frais , de 
de  lui  délivrer  fon  certificat  de  réception  ; finon  de  à faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai , de 
icelui  paffé , en  vertu  du  préfent  arrêt , fans  qu’il  en  foit  defoin  d’autre , ordonne  c|ue  ledit 
fieur  Trevez  fera  de  demeurera  reçu  maître  de  marchand  apothicaire-épicier  de  la  ville  de 
fauxbourgs  de  Paris , à la  charge  par  lui  de  prêter  le  ferment  en  la  maniéré  accoutumée , de 
de  fe  conformer  aux  ftatuts  de  réglemens  de  la  communauté  des  apothicaires  de  épiciers , 
dont  ils  feront  tenus  de  lui  délivrer  un  exemplaire  ; ordonne  en  outre  qu’auftî-tôt  la  réception 
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«îucîit  ficur  Trcvez  , 11  fera  infcric  fur  le  tableau  de  ladite  communauté,  âc  appelle  aux 
affemblccs,  aind  &c  de  la  maniéré  que  les  autres  maîtres  ôc  marchands  apothicaires-epiciers , 
fans  aucune  dillinction  : ordonne  que  le  prefent  arrêt  lcra  lu  & publie  en  la  chambre  du  fubfth 
tut  du  procureur-général  du  roi  au  Châtelet , &c  inferit  fur  les  regiftres  de  ladite  communauté  : 
enjoint  aux  maîtres  &c  gardes  de  s’y  conformer  ; condamne  les  défiillans  aux  dépens.  Si 
mandons  mettre  le  préfent  arrêt  â exécution.  Donné  en  Parlement  le  ving-fix  Juillet,  l’an 
de  grâce  mil  fept  cent  quarante-fept , 3c  de  notre  régné  le  trente-deuxieme.  Collationné. 
Signe,  LangelÉ.  Par  la  Chambre.  Signe  , DUFRANC. 

Au-deJ]ous  efi  écrit  : Le  trois  Avril  mil  fept  cent  quarante-fept , hgnifié  3c  baillé  copie 
a m^  Caillard,  procureur,  par  nous,  huilÏÏer  au  Parlement , foulTigné.  Signé ^ LusARCHE. 

Le  même  jour  ledit  arrêt  a été  lignifié  aux  maîtres  3c  gardes  des  apothicaires-épiciers 
en  leur  bureau,  cloître  Sainte-Opportune.  Signé,  LuSARCHE.  A côté  efi  écrit  : Scellé 
le  cinq  Août  mil  fept  cent  quarante-lept.  Signé , PoMMYER. 

Sur  la  -première  page  efi  écrit  : Lu  3c  publié  à l’audience  de  la  chambre  de  m.  le 
procureur  du  roi  au  Châtelet  de  Paris , le  dix-huit  Août  mil  fept  cent  quarante-fept. 

Signé , Sifflet. 

Sur  une  autre  marge  efi  écrit  : L’arrêt  ci-joint  a été  par  nous , Louis  Ribert,  premier 
huifiier-audiencier  de  la  Connétablie  3c  Maréchaufiee  de  France  du  palais  â Paris,  fouf- 
figné , inferit  fur  le  livre  des  délibérations  de  la  communauté  des  maîtres  3c  gardes  des  maîtres 
3c  marchands  apothicaires-épiciers  de  la  ville  3c  fauxbourgs  de  Paris , fuivant  notre  procès- 
verbal  de  cejourd’hui  deux  Septembre  mil  fept  cent  quarante -fept.  Signé,  Ribert. 

Sur  une  troijîeme  marge  efi  encore  écrit  : Le  fieur  Pierre  Trevez  a fait  3c  prêté  à 
l’audience  , 3c  pardevant  m.  le  lieutenant  - général  de  police  au  Châtelet  de  Paris , le  ferment 
ordonné  par  le  prélent  arrêt  être  par  lui  fait , en  qualité  de  maître  3c  marchand  apothicaire 
en  cette  ville  3c  fauxbourgs  de  Paris  , fuivant  la  fentence  de  cejourd’hui  vendredi  vingt- 
.quatre  novembre  mil  fept  cent  quarante-fept,  qui  ordonne  l’exécution  du  préfent  arrêt. 
Signé,  ViMONT, 


\mmiM 


!à» 


ARRÊT  DU  PARLEMENT, 

R EN  DU  contre  les  jurés  des  maîtres  tonneliers  & déchargeurs  de  vins,  qui  ordonne 
Vadmijfion  du  nommé  Torillon  , maître  tonnelier  de  Vinfiitution  de  V Hôpital- Général , 
à la  décharge  des  vins  & autres  boijfons , fans  faire  aucune  expérience  ; que  lui,  ainfi 
que  les  autres  maîtres  de  Vinfiitution  dudit  Hôpital- Général , feront  inferits  fur  le 
premier  tableau,  qu’ils  jouiront,  leurs  veuves  & enfans , des  memes  droits  & privl-^ 
leges , f ms  difiinclion , que  les  autres  maîtres  reçus  par  chef-dé  centre. 

Du  2 Août  1749. 

Xa  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France  3c  de  Navarre , au  premier  des  huilîîers 
de  notre  cour  de  Parlement , ou  autre  notre  huifiîer  ou  fergent  fur  ce  requis , Salut  : 
favoir  faifons,  qu’entre  les  directeurs  3c  adminiltrateurs  de  l’Hôpital  - Général  de  Paris, 
demandeurs  aux  fins  de  leurs  requête  3c  exploit  du  31  Août  1748,  3c  encore  en  deux 
requêtes  des  28  Mars  & 31  Juillet  1749  , à ce  qu’il  loit  ordonné  que  les  articles  & ^7 
de  l’édit  d’établiffement  dudit  Hôpital  - Général  du  mois  d’ Avril  \6f6 , regiltré  en  notredite 
Cour  le  premier  Septembre  fuivant,  enfemble  les  lettres-patentes  3c  de  confirmation  des 
privilèges  dudit  Hôpital-Général , des  mois  de  Juin  1710  & Avril  1720,  arrêts  3c  régle- 
mens  rendus  à ce  îujet , feroiçnt  exécutés  félon  leur  forme  3c  teneur  3 3c  attendu  qu’aux 
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termes  de  l’ordonnance  de  la  ville,  de  lôyz,  tout  maître  tonnelier  eft  de'chargeur,  & que 
par  la  fentence  que  la  communauté  des  tonneliers  a obtenue  au  Bureau  de  la  ville,  le 
4 Décembre  1714  , elle  ^ ordonner  que  nul  d’entre  eux  ne  feroit  admis  a la  décharge 
des  vins  fur  les  ports , s’ils  n’avoient  été  reçus  à la  ville , fur  la  préfentation  des  fyndics , 
le  cautionnement  d’un  ancien,  Romain  Toriilon,  gagnant  maîtrife  de  l’Hbpital-Général , 
a été  reçu  au  Châtelet  maître  tonnelier,  fur  la  préfentation  des  jurés  & fyndic  de  fa 
communauté  ; qu’étant  reçu  maître  tonnelier , il  eft  ancien  déchargeur  ; que  par  le  certi- 
ficat qui  lui  a été  donné  & ligné  par  les  demandeurs , fes  mœurs , fa  religion  & fon  expé- 
rience font  atteftées , & qu’il  ne  doit  y avoir  aucune  diftinélion  entre  lui  & les  maîtres 
de  ladite  communauté,  il  foit  ordonné  que  dans  trois  jours,  pour  toute  préfixion  & délai, 
à compter  du  jour  de  la  lignification  de  l’arrêt  qui  interviendra  à procureur , lefdits  jurés , 
fyndic  de  la  communauté  des  maîtres  tonneliers  , & anciens  déchargeurs , feroient  tenus 
d’admettre  ledit  Romain  Toriilon  à la  décharge  des  vins  & autres  boilTons  & liqueurs  fur 
les  ports  de  cette  ville  ; & pour  cet  effet , le  préfenter , cautionner , & le  faire  recevoir 
gratuitement  au  Bureau  de  la  ville , & fans  frais  ; à ce  faire , contraints  par  toutes  voies , 
même  par  corps , linon  que  le  préfent  arrêt  vaudroit  lefdites  préfentation , caution  & récep- 
tion ; en  conléquence  , il  foit  ordonné  que  ledit  Toriilon,  & tous  les  autres  maîtres  de 
l’inflitLition  de  l’Hôpital  - Général  jouiffent,  fans  aucune  diftinétion  , de  tous  les  droits  & 
privilèges  dont  jouinent  les  autres  maîtres  tonneliers-déchargeurs,  reçus  par  chef-d’œuvre, 
tant  au  Châtelet  qu’au  Bureau  de  la  ville , en  fe  conformant  néanmoins  par  lefdits  gagnans 
maîtrife  aux  ftatuts  & réglemens  de  ladite  communauté  ; que  lefdits  maîtres  de  l’inftitution 
de  l’Hôpital-Général  feroient  appellés , ainli  que  les  autres  maîtres  reçus  par  chef  - d’œuvre , 
aux  alfemblées  de  ladite  communauté  ; qu’ils  leroient  inferits  fur  le  premier  tableau , à la  date 
de  leur  réception,  & fans  aucune  diftinétion;  qu’ils  feroient  élus  aux  charges  de  ladite  com- 
munauté à leur  tour , & jouiroient  des  mêmes  droits , privilèges  & prérogatives  des  autres 
maîtres , foit  pour  eux , ou  pour  leurs  veuves , ou  pour  la  réception  de  leurs  enfans , la  capi- 
tation , la  vifite  de  leurs  ouvrages , & autres  ; qu’il  foit  en  outre  ordonné  que  lefdits  jurés  , 
fyndic  de  ladite  communauté  des  maîtres  tonneliers , anciens  déchargeurs , feroient  tenus  de 
remettre,  dans  ledit  délai  de  trois  jours,  audit  Toriilon  & autres  dudit  Hôpital-Général,  un 
imprimé  de  leurs  ftatuts  , & que  le  préfent  arrêt  feroit  imprimé , lu  & publié , tant  en  la 
chambre  du  fubftitut  de  m.  le  procureur-général,  qu’au  Bureau  de  l’hôtel-de-ville , &: 
inferit  dans  les  regiftres  de  ladite  communauté;  qu’il  leur  foit  enjoint  de  s’y  conformer, 
à peine  de  quinze  cents  livres  d’amende , dont  les  jurés  en  charge  êc  les  fyndics  demeu- 
reront refponfables , en  leurs  propres  & privés  noms,  fauf  à monueur  le  procureur-général 
à prendre  telles  autres  concluftons  qu’il  avifera,  fur  & à l’occafton  de  ce  qui  fe  pratique 
par  lefdits  jurés  & fyndics,  à caufe  de  deux  réceptions  d’un  même  candidat,  au  Châtelet  & 
au  Bureau  de  la  ville , & des  fommes  qu’ils  exigent  & fe  font  payer , pour  raifon  de  cette 
double  réception , & qu’ils  foient  en  outre  condamnés  aux  dépens , & défendeurs , d’une 
part;  & les  jurés  &c  communauté  defdits  maîtres  tonneliers  & déchargeurs  de  vins  de  la 
ville  & fiuxbourgs  de  Paris,  défendeurs  & demandeurs,  en  requête  du  17  Décembre  audit 
an  1748,  â ce  que  lefdits  iieurs  direéleurs  & adminiftrateurs  de  l’Hôpital-Géiiéral  foient 
déclarés  non-recevables  dans  leur  demande , fiibftdiairement , qu’ils  en  foient  déboutés , & 
condamnés  aux  dépens,  d’autre  part;  après  que  Pommyer,  avocat  des  adminiftrateurs  de 
l’Hôpital-Général , & Coquelay , avocat  des  jurés  & communauté  des  maîtres  tonneliers , 
ont  été  ouis , enfemble  Joly  de  Fleury , pour  notre  procureur-général  : NOTREDITE 
Cour  , ayant  aucunement  égard  aux  requêtes  & demandes  des  parties  de  Pommyer  , 
ordonne  que  les  articles  <5 <5  & ^7  ée  l’édit  d’établiftement  de  l’Hôpital-Général,  du  mois 
d’Avril  16^ (5,  regiftré  en  la  Cour,  le  premier  Septembre  fuivant,  enfemble  les  lettres- 
patentes  portant  confirmation  des  privilèges  dudit  Hôpital,  des  mois  de  Juin  1710,  & 
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Avril  1720,  arrêts  8c  réglemcns  de  notredite  Cour,  feront  exécutes;  en  confcquence  , 
ordonne  que  les  parties  de  Coquelay  feront  tenues,  à la  première  lommation  qui  fera 
faite  au  bureau  de  leur  communauté  , de  prefenter  le  nommé  Torillon  au  Bureau  de  la 
ville,  pour  être  admis  k la  décharge  des  vins  ôc  autres  boiffons  &c  liqueurs,  fur  les  ports 
de  cette  ville,  à la  charge  par  ledit  Torillon  de  fe  conformer,  pour  ladite  admifllon,  à 
l’article  premier  des  ftatuts  &c  réglemens  du  Bureau  de  la  ville,  du  4 Décembre  1714  , 
fins  néanmoins  qu’il  puiffe  être  tenu  de  fiire  aucune  expérience  pour  ladite  décharge  ; 
ordonne  qu’à  l’avenir  ledit  Torillon  , &c  tous  les  maîtres  tonneliers  de  l’inftitution  de 
l’Hbpital-Général , jouiront,  fans  aucune  diftinétion , de  tous  les  droits  & privilèges  dont 
jouiflent  les  autres  maîtres  tonneliers  reçus  par  chef-d’œuvre , tant  au  Châtelet , qu’au 
Bureau  de  la  ville,  en  fe  conformant  néanmoins  par  lefdits  gagnans  maîtriie , aux  ftatuts 
de  réglemens  de  ladite  communauté  de  à ceux  du  Bureau  de  la  ville , du  4 Décembre 
1714,  concernant  la  décharge  des  vins;  fors  Se  excepté,  lors  de  leur  admiffion  , l’expé- 
rience preferite  par  l’article  premier,  de  laquelle  lefdits  maîtres  de  l’inftitution  de  l’Hbpital- 
Général  ne  pourront  être  tenus  ; ordonne  pareillement  que  les  maîtres  de  l’inftitution  de 
l’Hbpital-Général  feront  appellés,  ainli  que  les  autres  maîtres  reçus  par  chef-d’œuvre , aux 
affemblées  de  ladite  communauté  ; qu’ils  feront  inicrits  fur  le  premier  tableau , à la  date 
de  leur  réception,  Se  fans  aucune  diftinétion ; qu’ils  leront  élus  aux  charges  de  leurdite 
communauté  à kur  tems  , Se  jouiront  des  autres  droits  Se  prérogatives  des  autres 
maîtres,  foit  pour  eux  perfonnellement , ou  pour  leurs  veuves,  loit  pour  la  réception  de 
leurs  enfans,  la  capitation,  la  viftte  de  leurs  ouvrages.  Se  autres  droits  ; comme  auftî  que 
les  parties  de  Coquelay  feront  tenues  de  remettre  , dans  le  délai  de  trois  jours , audit 
Torillon,  Se  aux  autres  maîtres  de  l’Hbpital-Général,  un  imprimé  de  leurs  ftatuts,  même 
de  ceux  concernant  la  décharge  des  vins  ; ordonne  que  le  prélent  arrêt  lera  lu  Se  publié 
en  la  chambre  du  lubftitut  du  procureur-général  du  roi , Se  au  Bureau  de  la  ville , Se 
inferit  dans  le  regiftre  de  la  communauté  des  maîtres  tonneliers , anciens  déchargeurs , leur 
enjoint  de  s’y  conformer  ; condamne  les  parties  de  Coquelay  aux  dépens.  Si  mandons 
mettre  le  préfent  arrêt  à exécution , félon  fa  forme  Se  teneur.  De  ce  faire  te  donnons  pou- 
voir. Donné  en  Parlement,  le  deux  Août,  l’an  de  grâce  mil  fepr  cent  quarante-neuf,  Sc 
de  notre  régné  le  trente-quatrieme.  Collationné.  BlCQ^UET.  J^ar  la  chambre* 

Signé  y DufraNC. 

Lu  Se  enregiftré  à la  chambre  du  fubftitut  de  m.  le  procureur-général  au  Châtelet  de 
Paris,  le  2^  Août  1749,  Se  au  Bureau  de  la  ville,  l’audience- tenant,  le  23  Oétobre 
fuivant. 


ARRÊT  DU  GRAND  CONSEIL, 


B^en  DU  m faveur  des  gagnans  inaîtriÇes  de  l’Hbpital-Général,  contre  la  communauté 

des  maîtres  menuifers  de  Paris» 

Du  22  Novembre  17)4* 

JLiOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France  Se  de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces 
préfentes  lettres  verront,  Salut.  Savoir  faifons,  comme  par  arrêt  cejourd’hui  donné  en 
notre  Grand-Confeil , entre  nos  bien  amés  les  diredleurs  Se  adminiftrateurs  de  l’Hbpital- 
Général  de  Paris,  demandeurs,  fuivant  les  requête  Se  exploit  d’aftignation  , du  23  Mars 
17^4,  contrblé  â Paris  ledit  jour,  à ce  qu’il  foit  ordonné  que  les  articles  Se  57  de 
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.l’édit  d’établiflement  de  l’Hopital-Général,  de  i6<^6j  feront  exécutés  félon  leur  forme  Si 
teneur  ; ce  faifant , ordonner  que  les  défendeurs , ci-après  nommés , feront  tenus , dans  trois 
jours,  pour  toute  préfixion  Sc  délai,  à compter  du  jour  de  la  fignification  qui  leur  lera 
faite  de  l’arrêt  qui  interviendra,  d’admettre  & recevoir  dans  leur  communauté,  gratuite- 
ment, fans  frais  ni  chef-d’œuvre,  le  nommé  Jacques- Auguflin  Rebout,  comme  ayant  gagné 
fa  maîtrife  cà  l’Hbpital,  pour  y avoir  travaillé  pendant  lîx  années  confécutives , en  qualité 
de  compagnon  menuilier , fuivant  le  certificat  qui  lui  ei>  a été  accordé,  le  7 Janvier  dei" 
nier;  en  conféquence  , ordonner  que  ledit  Rebout,  Sc  tous  autres  maîtres  de  l’inftitucion 
de  l’Hôpital,  jouiront,  fans  aucune  difiinétion,  de  tous  les  droits  & privilèges  dont  jouillent 
les  autres  maîtres  reçus  par  chef-d’œuvre;  qu’ils  feront  appellés  aux  alfemblées  de  ladite 
communauté  ; qu’ils  feront  infcrits  fur  le  tableau , à la  date  de  leur  réception , lans  aucune 
difiiiiétion , notes , ni  claufes  féparées  ; qu’ils  feront  élus  à leur  tour , Sc  jouiront  des 
mêmes  droits  Sc  prérogatives  que  les  autres  maîtres,  foit  pour  eux  Sc  leurs  veuves,  ou 
pour  la  réception  de  leurs  enfans , la  capitation , les  vifites  de  leurs  ouvrages , Sc  autres , Sc 
ordonner  que  l’arrêt  qui  interviendra  fera  imprimé , lu  Sc  publié  en  la  chambre  du  fubftitut  de 
notre  procureur-général  au  Châtelet  de  Paris,  Sc  infcrit  dans  les  regiftres  de  la  commu- 
nauté des  défendeurs;  enjoindre  auxdits  défendeurs  de  s’y  conformer,  finon  qu’ils  demeu- 
reront garans  Sc  refponfables , en  leurs  propres  Sc  privés  noms,  de  l’inexécution  dudit 
arrêt , Sc  de  tous  dépens , dommages  Sc  intérêts , Sc  condamner  lefdits  défenueurs  aux 
dépens  , d’une  part;  Sc  les  principal  Sc  jurés  en  charge  de  la  communauté  des  maîtres 
menuifiers  de  Paris , défendeurs , d’autre  part  ; Sc  entre  lefdits  principal  Sc  jurés  en  charge 
de  la  communauté  des  maîtres  menuifiers  de  Paris,  demandeurs,  fuivant  la  requête  par 
eux  préfentée  en  notredit  Confeil,  le  6 Novembre  17  “J  4,  â ce  qu’il  leur  foit  donné  aéle 
du  confentement  porté  en  leur  ade  du  21  Mars  1754,  Sc  qu’ils  réitèrent,  que  Jacques- 
Auguftin  Rebout,  maître  de  l’Hôpital  - Général , fuivant  le  certificat  des  défendeurs  ci- 
après  nommés , du  7 Janvier  dernier , travaille  comme  maître  du  métier  de  menuifier , Sc 
ouvre  boutique , ainfi  que  les  autres  maîtres  de  ladite  communauté , pour  jouir  par  ledit  . 
Rebout  des  droits  Sc  privilèges  dont  jouifient  les  autres  maîtres,  dans  lefquels  les  deman- 
deurs déclarent  n’entendre  le  troubler  ni  inquiéter  ; à l’effet  de  quoi , le  certificat  à lui 
délivré  par  les  défendeurs , fera  infcrit  Sc  enregiftré  en  la  maniéré  accoutumée , duquel  enre- 
giftrement  fera  délivré  expédition  , fignée  des  demandeurs , avec  un  imprimé  des  ftatuts 
de  ladite  communauté,  auxquels  il  fera  tenu  de  fe  conformer  dans  l’exercice  de  fa  pro- 
feffion  : au  furplus , dans  le  cas  où  ledit  Rebout  perfifleroit  à demander  une  réception 
dans  l’affemblée  des  jurés  Sc  anciens  de  la  communauté , obtenir  des  lettres  de  maîtrife , 

Sc  prêter  le  ferment  devant  le  fubftitut  de  notre  procureur-général  au  Châtelet  de  Paris , 
ainfi  Sc  de  la  maniéré  qu’il  s’obferve  à l’égard  de  tous  les  autres  afpirans  â ladite  maîtrife , 
Sc  qu’il  eft  prefcrit  par  les  articles  24  & 30  de  leurs  ftatuts,  enregiftrés  en  notre  Parle- 
ment, ftir  les  conclufions  de  notre  procureur -général , le  20  Août  17')!  ; en  ce  cas, 
attendu  que  les  demandeurs  font  hors  d’état  d’aller  au  contraire  de  leurs  ftatuts , Sc  que 
c’eft  une  nouveauté  de  la  part  de  Rebout,  d’exiger,  en  qualité  de  maître  de  l’Hôpital, 
pour  fa  réception,  les  formalités  prefcrites  par  lefdits  articles,  qui  occafionnent  des  frais 
indifpenfables,  Sc  dont  les  demandeurs  feroient  comptables  envers  leur  communauté,  leiquelles 
formalités  n’ont  été  obfervées  jufqu’â  préfent  à l’égard  d’aucuns  maîtres  de  l’inftitution 
de  l’Hôpital,  ordonner  , audit  cas,  cpie  ledit  Rebout  fe  conformera  aux  articles  24  Sc  30 
defdits  ftatuts;  Sc  en  cas  de  plus  ample  conteftation  , condamner  les  défendeurs  aux 
dépens,  d’une  part;  Sc  les  direéleurs  Sc  adminiftrateurs  de  l’Hôpital-Général  de  Paris,  défen- 
deurs , d’autre  part;  Sc  entre  lefdits  direéleurs  Sc  adminiftrateurs  de  l’Hôpital-Général  de  Paris , 
demandeurs  en  requête,  par  eux  cejour d’hui  préfentée  en  notredit  Confeil,  â ce  que  les 
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fins  de  conclufions  par  eux  ci-devant  prifes,  leur  l'oient  adjugées,  avec  dépens,  d’une  part; 
& les  principal  Sc  jures  en  charge  de  la  communauté  des  maîtres  menuillers  de  la  ville  de 
Paris,  deTendeurs , d’autre  part,  lans  que  les  qualités  puilTcnt  nuire  ni  préjudiciel* ; après 
que  Tardif,  procureur  deldits  direèleurs  & adminillrateurs  de  l’Hopital-Gcncral  de  Paris, 
a conclu  en  les  requêtes  & demandes,  que  Dartainville  , procureur  deldits  principal  & 
Jures  en  charge  de  la  communauté  des  maîtres  menuiliers  de  la  ville  de  Paris,  a etc  oui, 
ôc  conclu  en  la  requête,  de  que  Aubert  de  Tourny  , pour  notre  procurcur-gêncT'il,  a ère 
oui:  ICELUI  NOTREDIT  Gr AND-CONSEIL  ordonne  que  l’article  <5^5  de  l’edit  de  l’Hb- 
pital-Gênêral , du  mois  d’Avril  16^6  fera  exécute  félon  la  forme  & teneur;  ce  faifant, 
que  les  parties  de  Dartainville  feront  tenues,  dans  trois  jours,  à compter  de  celui  de  la 
lignification  du  prêlent  arrêt , d’admettre  & recevoir  dans  leur  communauté , fins  aucun 
frais,  ni  chef-d’œuvre,  Jacques-Auguftin  Rebout,  comme  ayant  gagné  maîtrife  à l’Hbpital- 
Général  ; en  conléquence , ordonne  que  ledit  Rebout,  & tous  maîtres  de  l’inllitution  de 
l’Hbpital-Général , Jouiront , lans  aucune  dillindtion , de  tous  les  droits  & privilèges  dont 
Jouillent  les  autres  maîtres  reçus  par  chef-d’œaivfe  ; qu’ils  feront  appellés  aux  allcmblées 
de  ladite  communauté,  de  feront  inlcrits  fur  le  tableau  d’icelle,  à la  date  de  leur  récep- 
tion , lans  aucune  dilfinèfion , note , ni  clalTe  féparée  ; qu’ils  feront  élus  aux  charges  de 
la  communauté,  k leur  tour,  jouiront  des  mêmes  droits  de  prérogatives  que  les  autres 
maîtres , loit  poitr  eux , leurs  veuves  de  la  réception  de  leurs  enfans , pour  la  capitation , 
la  vilite  de  leurs  ouvrages  de  autres  ; ordonne  que  le  prélent  arrêt  fera  imprimé  , lu  de 
publié  en  la  chambre  du  lubftitut  de  notre  procureur-général  au  Châtelet  de  Paris , de 
inlcrit  dans  les  i'egillres  de  la  communauté  des  maîtres  menuiliers  ; enjoint  aux  jurés  en 
charge  de  s’y  conformer,  à peine  de  relier  garans,  en  leurs  propres  de  privés  noms,  de 
l’inexécution  du  préfent  arrêt , de  condamne  lefdites  parties  de  Dartainville  aux  dépens.  Si 
donnons  en  mandement  au  premier  des  huilîiers  de  notredit  Confeil , 'en  ce  qui  ell  exé- 
cutoire en  notredite  Cour  de  fuite , de  hors  d’icelle , au  premier  notredit  huilîier  ou  fergent 
fur  ce  requis , qu’à  la  requête  defdits  direéteurs  de  adminillrateurs  de  l’Hôpital  - Général 
de  Paris,  le  prélent  arrêt  il  mette  à due  de  entière  exécution,  félon  fa  forme  de  teneur, 
nonobllant  oppolitions  généralement  quelconques  , pourquoi  de  lans  préjudice  defquelles 
ne  fera  différé;  de  en  outre,  frire,  pour  l’exécution  des  préfentes,  tous  aéles  de  jullice 
requis.  De  ce  faire  te  donnons  pouvoir,  fans  pour  ce  demander  vifa,  placer,  ni  pareatis, 
nonobllant  toutes  lettres  à ce  contraires.  Donné  en  notredit  Confeil,  à Paris  , le  vingt- 
deuxieme  jour  de  Novembre , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  cinquante-quatre , de  de  notre 
régné  le  quarante-quatrieme.  Collationné , ligné , par  le  roi , à la  relation  des  gens  de  fon 
Grand-Confeil,  CouSTARD , avec  grille  de  paraphe,  de  lignifié  à Dartainville,  procu- 
reur , à domicile  , le  vingt- lix  Novembre  mil  fept  cent  cinquante-quatre.  Signé,  LeprÊTRE. 

Ltdit  arrêt  fignifié  aux  principal  & jurés  en  charge  de  la  communauté  des  maîtres 
menuijiers  de  Paris,  en  leur  bureau , quai  de  la  MégiJjerie , & enregiftré dans  les  regiflres 
de  ladite  communauté , fuivant  le  procès-ycrbal  qui  en  a été  drejfé  par  Ranquinot  Gri'~ 
gnon  ^ huijfier  au  Grand-ConfeiL 
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ARRÊT  CONTRADICTOIRE  DU  CONSEIL, 

Qui  ordonne  que  les  apothicaires  gagnans  maîtrifc  à V Hôpital  ^ feront  reçus  dans 
leur  corps  fans  nouvel  examen^  & fans  frais  ^ & qu^ils  jouiront  de  tous  les  droits 
Ù privilèges  des  autres  maîtres  ^ fans  aucune  diftïnclion. 


Da  8 Mars  1754. 

'V' U au  Confeil  d’Etat  du  roi , fa  majefte  y étant , l’arrêt  rendu  en  icelui  fur  la  requête 
des  maîtres  & gardes  du  corps  des  apothicaires  de  Paris , le  premier  Mars  1 74*8 , par  lequel 
fa  majeftê , fans  avoir  egard  à l’arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  2.6  Juillet  1747,  ni  à 
tout  ce  qui  s’en  êcoit  enfuivi , ou  pourroit  s’enfuivre  , a ordonné  que  les  apothicaires  qui 
aiiroient  fervi  à l’Hopital-Général  pendant  le  tems  requis  , ne  pourroient  être  reçus  ni 
admis  dans  le  corps  des  maîtres  apothicaires  de  cette  ville  de  Paris , qu’en  faifant  par  eux 
les  expériences,  fubhTant  les  examens  ordinaires,  Sc  payant  les  droits  accoutumés,  ainfî 
que  cela  s’étoit  pratiqué  jufqu’alors  ; & ce  , nonobftant  ce  qui  étoit  porté  par  l’article  1 7 
de  l’édit  d’établiüement  dudit  Hôpital-Général , qui  feroit  au  lurplus  exécuté  félon  fa  forme 
& teneur  : l’exploit  de  lignification  dudit  arrêt  aux  adminifirateurs  de  l’Hbpital-Général , 
du  8 dudit  mois  de  Mars  1748;  la  requête  préfentée  à fa  majefté  par  les  diredeurs  3c 
adminifirateurs  de  rHbpital-Général  de  Paris  , 3c  maifons  y unies , tendante  à ce  que , pour 
les  caufes  y contenues , il  plut  à fa  majefié  les  recevoir  oppofans  audit  arrêt  du  premier 
Mars  1 748 , & , en  tant  que  de  befoin , à celui  pareillement  rendu  fur  requête  non  com- 
muniquée, le  1 1 Août  168  «5;  faifant  droit  fur.  ladite  oppofition , les  maintenir  & garder 
dans  tous  les  privilèges  3c  exemptions  epi  leur  avoient  été  accordés  3c  confirmés  par  les  lettres- 
patentes  des  7 Avril  i4^(5,  10  Juin  1710,  3c  du  mois  d’ Avril  1720;  en  conféquence  , 
fans  s’arrêter  auxdits  arrêts  fur  requête,  ordonner  que  les  articles  <5^  & ^7  de  l’édit  d’éta^ 
blifiement  de  l’Hbpital-Général  de  Paris,  du  7 Avril  i6<^6 ^ enfembîe  l’arrêt  du  Parlement, 
du  16  Juillet  1747,  rendu  en  conformité  defdits  articles,  feroient  exécutés  félon  leur  forme 
3c  teneur;  ce  faifant,  que  Pierre  Trevez,  apothicaire  gagnant  maîtrife,  qui  avoit  fervi 
gratuitement,  pendant  fix  années,  les  pauvres,  officiers  3c  domeftiques  de  l’Hbpital , 3c 
ceux  qui  les  ferviroient,  après  un  pareil  tems,  feroient  admis  3c  reçus  maîtres  du  corps 
des  apothicaires  de  la  ville  3c  fauxbourgs  de  Paris , fans  difficulté , fans  aucun  examen , 3c 
fans  frais , à la  charge  feulement  de  prêter  ferment  en  la  maniéré  accoutumée , & de  fe 
conformer  aux  ftatuts  3c  réglemens  ; enjoindre  aux  maîtres  3c  gardes  du  corps  des  apothi- 
caires de  les  recevoir,  à la  première  requifition;  leur  faire  défenfes,  3c  à tous  autres, 
d’exiger  des  gagnans  maîtrife  de  l’Hbpital  aucuns  droits , de  quelque  nature , 3c  fous  quelque 
prétexte  que  ce  pût  être,  à peine  de  reftitution  du  quadruple,  3c  de  1500  liv.  d’amende, 
applicable  aux  pauvres  dudit  Hôpitaf  dont  les  maîtres,  gardes  3c  jurés  en  charge  demeu- 
reroient  refponfables  perfomiellement , 3c  fans  que  cette  peine  pût  être  réputée  commina- 
toire ; enjoindre  pareillement  aux  gardes  des  apothicaires  de  délivrer  un  exemplaire  de  leurs 
fiatiits  3c  réglemens  au  fieur  Trevez , 3c  aux  gagnans  maîtrife  qui  viendroient  après  lui , de 
les  inferire  fur  leur  tableau  , de  les  convoquer  3c  appeller  à toutes  leurs  afiemblées,  ainfî 
que  les  autres  maîtres,  fans  aucune  différence  ni  diftindion  entr’eux,  3c  d’admettre  lefdits 
gagnans  maîtrife  dans  toutes  les  charges  dudit  ebrps , en  obfervant  les  formalités  preferites 
à ce  fujet , 3c  qui  fe  pratiquoient  en  pareil  cas  ; ordonner  que  toutes  lettres  nécefiaires 
feroient  expédiées  fur  l’arrêt  qui  interviendrait  fur  l’infiance  , & condamner  les  maîtres  & 
gardes  du  corps  des  apothicaires  en  tous  les  dépens , ladite  requête  fignifiée  le  1 3 Août  1748  | 
autre  requête  des  maîtres  3c  gardes  du  corps  des  apothicaires  de  Paris , employée  poiiç 


A R T s E T M É T I E R s. 

rcponfe  à celle  des  adminiflrateiirs  de  rKopital-Gciicral , & tendante  à ce  que  , pour  les 
cauks  y contenues,  il  plût  à (a  majefté,  fans  avoir  egard  aux  conclufions  prifes  par  lefdits 
adminiftrateurs , dont  ils  feroient  déboutés,  tant  par  fins  de  non-recevoir , qu’autrement , 
ordonner  que  l’arret  du  Confeil  , du  premier  Mars  1748,  feroit  exccutc  félon  fa  forme 
<3c  teneur , &c  condamner  lefdits  adminiflrateurs  en  tous  les  dépens  , ladite  requete  fignifick 
le  ^ Janvier  t7')4*  Autre  requete  des  direcleurs  Sc  adminiftrateurs  de  PHopital-GencTal , 
employée  pour  reponfe  à celle  ci-defTus , tendante  a ce  que , pour  les  caufes  y contenues , 
il  plut  à fa  majefté,  procédant  au  jugement  de  Pinftance,  & y fiiifant  droit,  fans  avoir 
egard  aux  demandes , fins  & conclufions  des  maîtres  de  gardes  du  corps  des  apothicaires 
de  Paris  , dans  lefqiielles  ils  feroient  dcxlarc*3  non-recevables,  Sc  dont  ils  feroient  en  tout 
cas  déboutes  ; adjuger  auxdits  adminiftrateurs  celles  par  eux  ci-devant  prifes , avec  dépens  ; 
ladite  requête  fignifiée  le  6 Mars  175').  Mémoire  imprimé  pour  les  maîtres  & gardes  du 
corps  des  apothicaires,  fignifié  le  13  Février  audit  an.  Autre  mémoire  imprimé  pour  les 
adminiftrateurs  de  PHbpital-Général , en  réponfe  au  précédent,  ôc  fignifié  le  6 Mars  fui- 
vant.  Vu  aufil  les  pièces  jointes  par  les  parties,  favoir;  de  la  part  des  adminiftrateurs  de 
PHbpital  - général  : imprimé  de  lettres  - patentes , du  7 J3écembre  1548,  portant  que  le 
nommé  Barthelemi.de  la  Combe,  apothicaire  de  PHbtel-Dieu  de  Paris,  ayant  fervi  fi-x 
années  les  malades  aébiiellement  & confécutivement , & ceux  qui  viendraient  après , ôc  fervi- 
roient  d’apothicai&es  durant  le  fufdit  tems  audit  Hbtel-Dieu , ou  bien  à Phbpital  des  Incu- 
rables , feroient  admis  ôc  reçus  maîtres  apothicaires  en  la  ville  Ôe  fauxbourgs  de  Paris , par 
la  communauté  des  maîtres  ôc  gardes  apothicaires  de  ladite  ville,  fans  difficulté,  fins  examen 
ôc  fans  frais;  imprimé  de  l’édit  d’établiftement  de  l’Hôpital  - Général  de  paris,  du  mois 
d’ Avril  portant,  article  ^ , que  chacun  des  corps  de  métiers  de  la  ville  ôc  fauxbourgs 

de  Paris  feroit  tenu  de  donner , quand  il  en  feroit  requis , deux  compagnons  pour  apprendre 
leur  métier  aux  enfans  dudit  Hôpital-Général  ; ôc  qu’en  ce  faifint , lefdits  deux  compagnons 
acquerroient  la  maîtrife  en  leurs  corps  ôc  métiers , après  avoir  fervi  pendant  le  tems  de  fix 
ans  audit  Hôpital-Général , fur  le  certificat  des  directeurs , au  nombre  de  fix , au  moins , 
avec  pouvoir  de  tenir  boutique  , ainfi  que  les  autres  maîtres , ôc  fans  aucune  diftinclion 
e^itre  eux  ; ôc  article  5 7 , que  les  corps  des  apothicaires  ôc  chirurgiens  donneroient  aufîi 
deux  compagnons  capables , pour  fervir  gratuitement  audit  Flôpital , ôc  y aftîfter  les  pauvres 
ôc  les  officiers , domeftiques  d’icelui  ; ôc  qu’après  pareil  tems  de  fix  ans , lefdits  compagnons 
apothicaires  ôc  chirurgiens  gagneroient  pareillement  leur  maîtrife , ôc  auroient  mêmes  droits 
ôc  privilèges  que  tous  les  autres  maîtres  ; imprimé  d’arrêt  du  Parlement  de  Paris , en  faveur 
des  maifons  dudit  Hôpital-Général,  du  7 Septembre  1660  ; copies  de  deux  délibérations 
du  bureau  dudit  Hôpital-Général , pour  la  réception  de  Pierre  Trevez  en  la  place  d’apo- 
thicaire gagnant  maîtrife  audit' ’FIôpital , des  23  & 30  Mai  1740;  arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  du  26  Juillet  1747,  par  lequel  il  a été  ordonné  que  les  articles  ôc  57  de  l’édit 
d’établiftement  de  l’Hôpital -Général  feroient  exécutés  félon  leur  forme  ôc  teneur;  ôc  en 
conféquence , que  dans  huitaine  , pour  tout  délai , les  maîtres  ôc  gardes  des  maîtres  ôc 
marchands  apothicaires-épiciers  feroient  tenus  de  recevoir  ledit  Trevez  maître  ôc  marchand 
apothicaire-épicier , fans  examen , ôc  fans  aucuns  frais , ôc  de  lui  délivrer  fon  certificat  de 
réception,  en  la  maniéré  accoutumée;  ôc  qu’aufti-tôt  ladite  réception,  il  feroit  inferit  fur 
le  tableau  de  la  communauté  des  apothicaires-épiciers , Ôc  appelié  aux  aftemblées , ainfi  ôc 
de  la  maniéré  que  les  autres  maîtres , fans  aucune  diftinéfion  ; fentencc  de  la  chambre  de  police 
du  Châtelet  de  Paris,  portant  réception  du  ferment  dudit  Trevez,  du  24  Novembre  1747  ; 
imprimé  de  difterens  arrêts  du  Parlement  , rendus  en  faveur  des  gagnans  maîtrife  en 
l’Hôpital-Général,  contre  les  communautés  des maréchaux-ferrans , des  bouchers,  des  vitriers, 
des  charrons,  des  boulangers  Ôc  des  tonneliers , des  i <5  xMars  1724 , 9 Juillet  1729 , 26  Mars 
1740,  iy  Mai  1741 , 10  Avril  1745  , ÔC2  Août  1749  5 copie  d’arrêt  du  Grand-Confeil  pour 


ARTSËTMÉTIERS; 

l’Hôpital  - Général , contre  la  communauté  des  menuifiers,  du  22  Novembre  17^4  :<5c 
de  la  part  des  maîtres  Sc  gardes  du  corps  des  apothicaires , imprimé  de  l’arrêt  du  Confeil , 
rendu  lur  la  requête  du  fîeur  Félix , premier  chirurgien  du  roi , du  heur  Dutertre , Ion 
lieutenant , 3c  des  Prévôt , Jurés  3c  gardes  de  la  communauté  des  maîtres  chirurgiens  de 
Paris,  le  1 1 Août  1Ô85  , par  lequel,  fans  avoir  égard  à un  arrêt  du  Parlement,  du 
Mai  précédent,  il  a été  ordonné  que  les  chirurgiens  qui  auroient  fervi  à l’Hôpital- 
Général , pendant  le  tems  requis , ne  pourroient  être  reçus , ni  admis  dans  la  communauté 
des  chirurgiens  de  Paris  , qu’en  faifant  par  eux  les  expériences , 3c  fubilTant  les  examens 
ordinaires , 3c  payant  les  droits  accoutumés , ainh  qu’avoient  fait  jufqu’alors  les  chirurgiens 
qui  avoient  fervi  aux  hôpitaux  qui  avoient  pareil  droit  que  l’Hôpital  - Général , 3c  ce 
nonobftant  ce  qui  étoit  porté  par  l’article  <57  de  l’édit  d’établilfement  dudit  Hôpital- 
Général,  qui  feroit  au  furplus  exécuté  félon  fa  forme  3c  teneur;  imprimé  de  la  décla- 
ration du  roi , portant  réunion  des  maîtres  marchands  apothicaires-épiciers  aux  marchands 
épiciers,  du  26  Avril  1Ô92  ; imprimé  de  l’arrêt  du  Confeil  qui  a réglé  l’emploi  des 
deniers  à payer  par  les  afpirans  à la  maîtrife  d’épicier  3c  d’apothicaire-épicier  , du  16  Dé- 
cembre fui  vaut  ; imprimé  d’autre  arrêt  du  Confeil , qui  a autorifé  les  maîtres  3c  gardes 
du  corps  des  marchands  apothicaires-épiciers  à faire  un  emprunt  de  130000  liv.  pour 
-l’acquit  de  différentes  charges,  du  14  Novembre  1718;  imprimé  de  la  déclaration  de  fa 
majefté , concernant  la  communauté  des  Maîtres  chirurgiens  de  Paris,  du  23  Avril  1743  , 
3c  généralement  tout  ce  qui  a été  écrit , dit  3c  remis  par  les  parties.  Oui  le  rapport , 3c 
tout  confidéré  , SA  MAJESTÉ  étant  en  fon  confeil , a reçu  3c  reçoit  les  Directeurs  3c 
adminiftrateurs  de  l’Kôpital-Général  de  Paris  oppofans  à l’arrêt  de  fon  Confeil  d’Etat,  du 
premier  Mars  1748  , 6c,  en  tant  que  de  befoin  , à celui  rendu  fur  la  requête  des  chirur- 
giens de  Paris,  le  ii  Août  lôS*;  ; faifant  droit  fur  ladite  oppofîtion,  a ordonné  3c 
ordonne  que  les  articles  ^ 5 6c  5 7 de  l’édit  d’établiffement  dudit  Hôpital-Général , enfemble 
l’Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  26  Juillet  1747,  feront  exécutés  félon  leur  forme  3c 
teneur  ; en  conféquence , que  Pierre  Trevez , 6c  ceux  qui  ont  fervi  ou  ferviront  après  lui  ledit 
Hôpital-Général  pendant  hx  années  confécutives , en  qualité  d’apothicaires  gagnans  maîtrife , 
feront  admis  6c  reçus  maîtres  du  corps  des  apothicaires  de  la  ville  6c  fauxbourgs  de  Paris , fans 
difficulté , fans  nouvel  examen,  6c  fans  frais  ; à charge  feulement  de  prêter  ferment , en  la  ma- 
niéré accoutumée , 6c  de  fe  conformer  aux  ftatuts  6c  réglemens  : enjoint  fa  majefté  aux  maîtres 
6c  gardes  du  corps  des  apothicaires  de  les  recevoir  à la  première  réquifition;  leur  fait 
expreftes  inhibitions  6c  défenfes  d’exiger , pour  raifon  de  ce  , defdits  gagnans  maîtrife , aucuns 
droits,  de  quelque  nature,  6c  pour  quelque  caufe  6c  raifon  que  ce  puifte  être;  6c  ce, 
fous  telle  peine  qu’il  appartiendra  ; enjoint  pareillement  auxdits  maîtres  6c  gardes  des 
apothicaires  de  délivrer  audit  Trevez  6c  autres  apothicaires  gagnans  maîtrife  audit  Hôpitab 
Général , un  exemplaire  de  leurs  ftatuts  6c  réglemens , de  les  infctire  fur  leur  tableau  , 
6c  de  les  convoquer  à toutes  leurs  aftemblées , ainft  que  les  autres  maîtres  de  leur  corps 
fans  aucune  diftinêtion , même  de  les  admettre  dans  toutes  les  charges  dudit  corps , en 
obfervant  les  formalités  prefcrites  à ce  fujet,  6c  qui  fe  pratiquent  en  pareil  cas.  Et  feront, 
fur  le  préfent  arrêt , toutes  lettres  néceftaires  expédiées.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  roi , 
fa  majefté  y étant,  tenu  à Verfailles,  le  8 Mars  mil  fept  cent  cinquante-lîx. 

Signé,  M,  P.  DE  VOYER  d’ArGENSON. 

Extrait  & collationné  fur  V expédition  en  parchemin , répréfentée  & rendue 
par  nous  , confeiller,  fecrétaire  du  roi , maifon  & couronne  de  France 
Sé  de  fes  finance , foujfigné. 
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ARTS  ET  MÉTIERS, TROISIEME  PARTIE. 

APPRENTISSAGE  DES  ENFANS  DES  DEUX  SEXES, 


EXTRAIT  DE  DÉDIT  D^É  T AB  L I S S E M E N T 

DE  DHOPITAL  GÉNÉRAL. 


Du  mois  T Avril  i G ^ article  5 6’. 

N cas  que  ledit  Hôpital  fut  trop  furcharge  des  enfans , félon  l’avis  des  diredleurs , ils 
feront  mis  en  métier  chez  les  maîtres,  fans  pouvoir  prendre  par  eux  autre  chofe  que  l’obli- 
gation de  s’en  fervir  deux  ans  au-pardeflus  le  tems  requis  pour  les  apprentilfages  de  chacun 
métier. 

JJ, 

Nota.  L’arrêt  de  vérification  , du  17  Avril  16^6,  porte  que  les  maîtres  des  métiers  ne  pourront  être  contraints  forcé- 
ment ; mais  les  jurés  feulement  invités  à placer  chez  les  maîtres  les  enfans  dudit  Hôpital. 
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ORDINAIRES,  E X T RA  O RD  I N A I RE  S , 

ET  DE  FONDATION. 

EXTRAIT  DE  L’ÉDIT  D’ÉTABLISSEMENT 

DE  L’HOPITAL-GÉNÉRAL, 

Du  mois  (T  Avril  i G ^G  ^ articles  ^ i , 54,  ^ G , ^ j & ^ S. 

Art.  31.  -LJéclarohs  néanmoins  que  tous  les  dons  Sc  legs  faits  par  contrats,  tefla-' 
mens  & autres  difpofitions , les  adjudications  d’amendes , & aumônes  faits  en  la  ville  & 
fauxbourgs  , prévôté  de  vicomté  de  Paris , en  termes  généraux , aux  pauvres , ou  à la 
communauté  des  pauvres , fans  aucune  autre  défignation , dont  jufqu’à  préfent  l’emploi 
n’aura  point  été  fait,  quoique  les  difpofitions  précèdent  ces  préfentes,  de  quelque  tems 
que  ce  foit , de  toutes  celles  qui  fe  feront  ci-après , feront  de  appartiendront  audit  Hôpital- 
Général;  de  en  cette  qualité,  pourront  être  vendiquées  par  les  direéleurs. 

Art.  34.  Nous  déclarons,  fui  vaut  les  anciens  rcglemens,  que  toutes  les  aumônes  de 
fondation , foit  en  argent , grains , ou  autre  nature , dont  pluf  eurs  communautés  féculieres 
de  régulières , de  même  les  particuliers  de  notredite  ville  de  fauxbourgs , prévôté  & vicomté 
de  Paris,  font  chargés  envers  les  pauvres,  feront  de  appartiendront  audit  Hôpital-Général; 
de  voulons  qu’en  cette  qualité  , elles  puiffent  être  vendiquées  par  les  dircéleurs , ou  par 
leur  ordre , de  appliquées  au  profit  des  pauvres. 

Art.  3 5 . D’autant  que  le  foin  des  pauvres  regarde  toutes  fortes  de  perfonnes , dc 

II 
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que,  pair  nos  ordonnances , réglemens  de  police  & anciens  arrêts,  chacun  eft  obligé  de 
contribuer  à la  noiiiTiture  des  pauvres,  fui  vaut  fes  facultés  ; nous  voulons  ôc  ordonnons, 
qu’à  la  réferve  feulement  de  l’Hôtel-Dieu , Sc  des  maiions  qui  en  dépendent , de  la  direc- 
tion du  grand  bureau  & des  quatre  mendians , enfemble  des  Hôpitaux  de  la  Trinire , du 
Saint-Efprit , des  Enfans  - Rouges , de  Sainte-Catherine  <5e  de  Saint  - Gervais  : toutes  les 
communautés  féculieres  de  régulières , de  l’un  & de  l’autre  fexe  , de  notre  ville  Sc  faux- 
bourgs  , prévôté  Sc  vicomté  de  Paris  , Sc  tous  les  corps  laïques  , les  fabriques  des 
églifes,  les  chapelles  Sc  confrairies , Sc  autres  de  cette  nature,  même  les  corps  de  métiers, 
Sc  toutes  autres  perfonnes , contribuent  à l’établiffement  Sc  fubliflance  dudit  œuvre,  chacun 
à proportion  de  fes  forces;  à quoi  faire  ils  feront  invités,  Sc  à faute  de  le  faire  volontai- 
rement, feront  cotifés,  félon  1"^  anciens  réglemens  , par  notre  cour  de  Parlement,  à la 
lequifition  de  notre  procureur  - général  ; pour,  félon  les  taxes,  qui  feront  modérément 
faites,  en  fiire  le  recouvrement  parle  receveur  dudit  Hôpital-Général,  fur  les  contraintes 
des  direéleurs , qui  feront  expédiées  parle  greliier;  lefqiielles  nous  validons  dès-à-prefent , 
comme  pour  lors,  Sc  voulons  qu’elles  fortent  leur  plein  Sc  entier  eUet,  après  que  l’etat 
en  aura  été  arrêté  par  notre  cour  de  Parlement  ; pour  l’exécution  duquel  voulons  que  les 
direéfeiirs  puilfent  commettre  telles  perfonnes  qu’ils  aviferont  en  chacun  qiuartier , lefquelles 
feront  obligées  d’en  fiire  la  levée  en  leur  propre  Sc  privé  nom. 

Art.  3Ô.  Permettons  aux  direéleurs  toutes  quêtes  , troncs  , baiïins  , grandes  Sc 
petites  boites  , en  toutes  les  églifes,  carrefours  Sc  lieux  publics  de  notredite  ville,  faux- 
bourgs,  prévôté  Sc  vicomté  de  Paris,  Sc  qu’ils  piiiffent  mettre  lefdites  boites  aux  maga- 
fins , comptoirs  Sc  boutiques  des  marchands , aux  hôtelleries  Sc  lieux  des  coches , aux 
marchés  publics,  halles  Sc  foires,  fur  les  ponts,  ports  Sc  pafTages,  Sc  en  tous  lieux  oii 
l’on  peut  être  excité  à faire  la  charité,  même  aux  occafons  des  baptêmes,  mariages  , 
convois , enrerremens  & fervices , & autres  de  cette  qualité. 

Art.  3g.  Accordons  audit  Hôpital  le  quart  des  aumônes  , tant  du  grand  Sc  petit 
fceau,  que  des  marchés,  baux  & adjudications  qui  feront  fiites  en  notre  Confeil,  à com- 
iTiencer  de  ce  aiiiourd’hui , Sc  de  celles  dont  la  diilributioii  n’ef:  pas  encore  aéluellement 
faite. 

Art.  38.  Le  quart  des  amendes  ou  condamnations  d’aumônes  ordonnées  pour  les 
délits,  malverfarions  ou  ufurpations  des  eaux  Sc  forêts  de  France,  tant  pour  le  paffé,  que 
pour  l’avenir , dont  les  diredeurs , comme  parties , pourront  faire  les  pourfuites  en  notre 
Conleil,  ou  ailleurs. 


ARRÊT  DU  PARLEMENT, 


Pour  établir  une  qmteufe  dans  toutes  les  paroijjes  de  Paris , pour  les  pauvres 

de  l’Hôpital-GénéraL 

Du  5 Décembre  1659. 

T ' , , 

^ V par  la  Cour  la  requête  préientée  par  les  diredeurs  de  i’Hôpital-Général , contenant 
que  la  néceffité  en  laquelle  fe  trouve  ledit  Hôpital,  à caufe  du  grand  nombre  de  pauvres, 
qu’ils  ne  peuvent  refufer  de  recevoir,  eft  fi  grande,  qu’ils  ont  bdoin  de  fe  fervir  de  tous 
les  moyens  légitimes  qui  leur  peuvent  apporter  quelque  lecours  , entre  lelquels  ils  ont 
cru  que  celui  de  mettre  une  quêteufe  dans  routes  les  paroilfes  de  cette  ville  Sc  faux- 
bourgs  , qui , toutes  les  fêtes  Sc  dimanches , fuivroit  les  bafiins  de  l’œuvre , pour  cueillir 
ks  aumônes  de  ceux  qui  auront  volonté  de  donner  aux  pauvres , leur  apporteroit  quelque 
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petit  foulagement ; &c  bien  que  par  la  déclaration,  vérifiée  en  la  CoUr,  portant  l’établifTc- 
ment  de  l’Hopital-Général , ils  aient  droit  de  mettre  des  troncs  en  tous  les  lieux  que  bon 
leur  ficmblcroit,  &c  de  faire  des  quetes  ordinaires  &c  extraordinaires,  la  contribution  def- 
quelles  étant  purement  volontaire,  ne  peut  bleffer  perfonne;  néanmoins  ils  ont  efiimé  que 
i’établifiement  d’une  queteufe  ordinaire  en  chacune  paroifie  , étant  appuyé  de  l’autorité 
’un  arrêt,  leur  feroit  beaucoup  plus  avantageux.  Aces  caufes  , requéroient  les  fupplians , 
ai’il  leur  fut  permis  d’établir  une  femme  ou  fille , en  chacune  des  paroilfes  de  cette  ville 
^ fauxbours  de  Paris , qui  avec  les  bafiins  de  l’œuvre , quéteroit  pour  la  néceffité  dudit 
■lôpitai-Général  , avec  défenfes  à quelques  perfonnes  que  ce  foit  d’y  apporter  empêche- 
ment. Vu  aiifii  les  pièces  attachées  à ladite  requête,  fignée  Jouinet , procureur  des  fup- 
plians  : oui  Te  rapport  de  Jean  Doujat,  confeiller  du  roi  en  ladite  Cour;  tout  confidérc  : 
LADITE  Cour,  ayant  égard  à ladite  requête , permet  aux  fupplians  d’établir  une  femme 
"U  fille  en  chacune  des  paroiffes  de  cette  ville  & fauxbourgs  de  Paris,  laquelle,  après  les 
allins  de  l’œuvre ,. quêtera  pour  la  néceffité  dudit  Hôpital-Général;  fait  défenfes  à quelques 
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perfonnes  que  ce  fbit  d’y  apporter  aucun  empêchement.  Fait  en  Parlement,  le  cinq 
Décembre  mil  fix  cent  cinquante-neuf. 


AR'RET  DU  PARLEMENT, 


P 


^ R lequel  il  ejî  ordonné  que  les  eccléjîafliques  feront  invités  de  contribuer  à la 
tance  des  pauvres  pour  cette  année  , & que  les  bourgeois  de  Paris  paieront , pour 
la  même  fubjîjîance , pareille  fomme  que  celle  qu'ils  paient  pour  le  nettoiement 
des  boues. 

Du  26  Avril  léél. 


jJi  jour,  les  gens  du  roi  entrés,  M®  Denis  Talon  , avocat  dudit  feigneur,  portant 
la  parole,  ont  dit  à la  Cour,  que  par  la  déclaration  dudit  feigneur  roi,  du  mois  d’Avril 
105^,  vérifiée  en  ladite  Cour,  le  premier  jour  de  Septembre  enfuivant,  il  efi:  porté, 
en  l’article  3 5 , que  toutes  les  communautés  féculieres  & régulières , de  l’un  & de  l’autre 
fexe  de  cette  ville  , prévôté  &:  vicomté  de  Paris , & tous  les  corps  laïcs  , les  fabriques 
des  églifes , les  chapelles  & confrairies , ôe  autres,  même  les  corps  des  métiers,  & toutes 
autres  perfonnes , contribueront  à la  fubfifiance  de  l’Hôpital-Général , chacun  à propor- 
tion de  fes  forces  ; à quoi  faire , ils  feroienr  invités  ; & ci  faute  de  ce  fiire  volontairement , 
feront  cotifés  félon  les  anciens  réglemens  de  police , & arrêts  rendus  par  la  Cour  , à la 
requifition  du  procureur  - général , pour , félon  les  taxes  qui  feroient  modérément  faites , 
en  faire  le  recouvrement  par  le  receveur  dudit  Hôpital  : en  procédant  à la  vérification 
defquelles  lettres , la  Cour  n’auroit  apporté  aucune  modification  , finon  qu’elle  auroit 
ordonné  que  les  bourgeois  feroient  feulement  invités  de  contribuer  à ladite  fubfiflance , 
Fins  qu’ils  puiffent  être  taxés , finon  en  cas  de  néceffité  ; ôe  d’autant  que  cette  néceffité 
à laquelle  font  réduits  les  pauvres  dudit  Hôpital-Général,  au  nombre  de  neuf  ci  dix  mille, 
efl;  à préfent  fi  grande , comme  il  efi:  notoire  a un  chacun , qu’il  efi  impoffible  qu’il  fubfifie 
davantage  , s’il  n’efi  promptement  fecouru  ; ce  que  les  direéleurs  dudit  Flôpital  ayant 
repréfenté  à l’affemblée  de  la  police  générale  , tenue  les  21  & 24  de  ce  mois  , & 
déclaré  quhls  feroient  forcés  de  néceffités  d’ouvrir  les  portes  dudit  Hôpital  , fi  l’cafiem- 
blée  ne  pourvoyoit  promptement  à leurs  prefians  befoins  ; ôc  ladite  affemblée  étant  con- 
venu qu’il  étoit  néceffaire  de  foutenir  cet  établiffement , plufieiirs  propofitions  auroient 
été  frites,  & amplement  difeutées,  entre  lefquelles  aucune  n’a  été  trouvée  plus  prompte 
d>C  convenable  que  l’exécution  dudit  article  35  de  ladite  déclaration;  partant  requéroient 
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l’exécution  d’icelul  ; comme  auffi  qu’il  plût  à la  Cour  de  pourvoir  à l’extrême  difette  & 
néceffité  des  pauvres  des  autres  villes  & bourgs  : & s’étant  retirés  , la  matière  mife  en 
délibération  : LA  CoüH  a ordonné  & ordonne  que  l’article  de  la  déclaration  de 
l’établilfemeiit  de  l’Hopital-Général , & l’arrêt  de  vérification  fur  icelle,  feront  exécutés; 
Sc  en  ce  faifant , que  toutes  les  communautés , tant  féculieres  que  régulières , de  l’un  Sc 
de  l’autre  fexe  , les  archevêques,  chapitres,  abbés,  prieurs,  chapelains,  & tous  autres 
bénéficiers  de  cette  ville  & faiixbourgs , prévôté  & vicomté  de  Paris , enfemble  tous  les  corps 
laïcs,  fabriques  des  églifes , confrairies,  cc  autres  de  lad.  ville  & fauxbourgs , feront  invités  de 
contribuer , à proportion  de  leur  revenu , à la  fubliftance  , nourriture  & entretien  des  pauvres 
dudit  Hôpital-Général , jufques  à la  fomme  de  cent  mille  livres , pour  la  préfente  année  feule- 
ment,  commencée  au  premier  jour  de  Janvier  dernier  ; & à cet  effet,  fe  taxer  volontai- 
rement , & payer  leur  contribution  ès  mains  du  receveur  de  l’Hôpital  - Général,  favoir; 
la  première  demi -année  dans  la  fin  du  mois  de  Juin  prochain,  & l’autre  demi -année 
dans  le  dernier  jour  de  la  préfente  année  ; autrement , & à faute  de  fe  taxer  dans  huitaine , 
pour  toutes  préfixions  & délais , ils  feront  taxés  par  les  commiffaires  qui  feront  à ce  députés 
par  la  Cour , de  contraints  au  paiement  de  leurs  taxes  par  faifie  de  leur  temporel , dont 
le  tiers  fera  payé , fans  répétition  , au  receveur  dudit  Hôpital-Général  ; & à ce  faire , les 
locataires , fermiers  de  autres  redevables , contraints  par  toutes  voies  dues  de  raifonnables. 
Ordonne  en  outre  que  tous  les  propriétaires  qui  occupent  leurs  maifons , de  principaux  loca- 
taires qui  tiennent  à loyer  les  maifons  de  cette  ville  de  fauxbougs,  feront  aufîi  tenus  de 
payer  pour  la  fubfiftance  dudit  Hôpital,  pendant  la  préfente  année,  à commencer  du 
premier  jour  de  Janvier  dernier,  pareille  fomme  que  celle  à laquelle  ils  font  taxés  pour 
le  nettoyement  des  boues,  lefquelles  fomnies  feront  reçues  par  le  receveur  dudit  Hôpital, 
ou  fes  commis , de  au  paiement  d’icelles , lefdits  propriétaires  de  locataires  feront  contraints 
par  les  mêmes  voies  qu’ils  font  obligés  de  payer  leurs  taxes  pour  le  nettoiement  de  ladite 
ville.  Ordonne  que  dans  toutes  les  autres  villes  de  gros  bourgs  du  reffort  feront  faites 
affemblées  de  police , à la  diligence  des  fiibftituts  dudit  procureur  - général , pardevant  les 
îieutenans-généraux  , de  juges  royaux  des  lieux  , fi  fait  n’a  été  , dans  lefquelles  les  com- 
munautés eccléfiaitiques  , de  l’un  de  de  l’autre  fexe , de  les  archevêques , évêques  de 
bénéficiers  , enfemble  les  habitans  & bourgec  is  defdits  lieux , feront  invités  de  fe  taxer 
pour  la  fubliftance  des  pauvres  de  chacune  defdites  villes  de  gros  bourgs  ; finon , de  à 
faute  de  ce  faire  , feront  taxés  par  les  officiers  royaux  defdites  villes  de  gros  bourgs  ; de 
ce  qui  fera  par  eux  ordonné,  fera  exécuté,  nonobilant  oppofitions  ou  appellations  quel- 
conques. Et  fera  le  préfent  arrêt  lu  de  publié  à fon  de  trompe  de  cri  public  , de  affiché 
par-tout  où  befoin  fera , de  copie  d’icelui  collationnée , envoyée  en  tous  les  bailliages  de 
fénéchaufifées  du  reffort , afin  que  nul  n’en  prétende  caufe  d’ignorance.  Fait  en  Parlement  5 
le  vingt-fixieme  jour  d’ Avril  mil  fix  cent  foixante  - deux. 


Sig/7e\  DU  Tille  T. 

Zu  & publié  à fon  de  trompe  & cri  public  , en  tous  les  carrefours  , places  & lieux 
accoutumés  a faire  cris  & proclamations  de  juftice  , en  cette  ville  & fauxbourgs  de 
Paris  ^ par  moi,  Charles  Canto  , crieur  - juré  en  ladite  ville,  prévôté  & vicomté  de 
Paris , foujfigné , accomipagné  de  Jerome  T ronfjbn , juré-trompette*  dai  roi,  de  Pierre 
du  Bos , com.mis  de  Jean  du  Bos  , & Jean  de  Beauvais , commis  d'Etienne  Chappé  ^ 
auffi  juré-trompette  , le  Mercredi , troifieme  jour  de  Mai  mil  jix  cent  Joixante-deux» 

Signé , C A N T ô* 
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ARRÊT  DU  PARLEMENT, 

Portant  que.  les  archevêque , chapitres , ahhés , prieurs  , & toutes  les  communautés 
de  la  ville  de  Paris  , paieront , dans  trois  jours  ^ la  Jonirne  de  cinquante  mille  livres 
au  receveur  de  i’Kôpital- Gaicral. 

Du  30  Juin  1662. 

Sur  ce  qui  a etc  reprcfeiite  à la  Cour  par  le  procurcur-gcncral  du  roi , que  par  arrêt 
du  1.6  Avril  dernier,  il  a etc*,  entre  autres  choies,  ordonne  que  l’article  3=5  delà  décla- 
ration du  roi  , touchant  l’etablilTement  de  l’Hôpital  - General  , ôc  arrêt  de  vérification 
d’icelle,  feront  exccures;  & ce  failant,  que  les  archevêque,  chapitres,  abbes,  prieurs, 
toutes  les  communautés , tant  feculieres  que  régulières , de  l’un  ôc  de  l’autre  lexe , de  tous 
autres  bénéficiers  de  cette  ville  & fauxbourgs,  prévôté  de  vicomté  de  Paris,  feront  invités 
de  contribuer,  \ proportion  de  leur  revenu,  à la  fubfiftance , nourriture  de  entretien  des 
pauvres  dudit  Hôpital-Général,  julques  à la  fomme  de  cent  mille  livres,  pour  la  préfentc 
année  feulement,  à- commencer  au  premier  jour  de  Janvier  dernier;  lavoir,  la  première 
demi -année,  dans  la  fin  du  préfent  mois  de  Juin,  de  l’autre  demi -année,  dans  le  dernier 
jour  de  la  préfenre  année  ; autrement , de  à faute  de  ce  faire  dans  huitaine  , pour  toutes 
préfixions  & délais , qu’ils  feront  taxés  par  les  commilfiires  cà  ce  députés  par  la  Cour  , de 
contraints  au  paie^ment  de  leurs  taxes  par  /aifie  de  leur  revenu  temporel  ; de  quoique  ledit 
arrêt  ait  été  publié  de  affiché  aux  lieux  accoutumés  , de  qu’il  foit  notoire  à un  chacun , 
de  notamment  auxdits  eccléfiaftiques , qui  ont  même  affilié  à l’affiemblée  de  la  police  géné- 
raie,  néanmoins  ils  n’ont  tenu  compte  d’y  fatisfaire,  de  font,  par  ce  moyen,  les  pauvres 
dudit  Hôpital-Général , demeurés  fans  fecours  de  leur  part , quoiqu’ils  foient  plus  particu- 
liérement obligés  qu’aucuns  autres , comme  polfédans  les  biens  deflinés  de  alfeélés  par  les 
faints  décrets  de  conllitutions  canoniques  , à la  nourriture  de  lublîflance  des  pauvres  ; à 
quoi  il  requiert  qu’il  plut  à la  Cour  d’y  pourvoir.  La  CoüR.  a ordonné  de  ordonne  que 
ledit  arrêt  du  vingt-fix  Avril  dernier  fera  exécuté  félon  fa  forme  de  teneur  ; ce  fiifant  , 
que  les  archevêque,  chapitres,  abbés,  prieurs,  les  communautés,  tant  féculieres  que  régu- 
lières , de  l’un  & de  l’autre  fexe , de  tous  autres  bénéficiers  de  cette  ville  de  fauxbourgs , 
prévôté  de  vicomté  de  Paris,  paieront,  dans  trois  jours,  entre  les  mains  du  receveur  dudit 
Hôpital-Général , la  fomme  de  cinquante  mille  livres,  pour  la  première  demi-année,  qui  échoira 
au  premier  jour  de  Juillet  prochain,  de  la  fomme  de  cent  mille  livres,  ordonnée  par  ledit 
arrêt;  finon,  de  à faute  de  ce  fiire  dans  ledit  tems  de  trois  jours,  à compter  du  jour  de 
la  publication  d’icelui , fignification  qui  en  fera  faite  aux  grands-vicaires  de  l’arche- 
vêché de  Paris;  de  icelui  paffé,  en  vertu  du  préfent  arrêt,  fans  qu’il  foit  befoin  d’autre, 
ordonné  qu’à  la  requête  du  procureur-général , il  fera  procédé  par  faifie  du  quart  de  leur 
revenu  temporel , comme  étant  le  bien  de  patrimoine  des  pauvres , au  paiement  duquel 
quart , les  fermiers , locataires  de  autres  redevables , feront  contraints  par  toutes  voies  dues 
de  raifonnables  : fera  le  préfent  arrêt  lu,  publié  à fon  de  trompe  de  cri  ptoblic,  de  affiché 
par-tout  ou  befoin  fera  , afin  que  lefdits  bénéficiers  de  communautés  n’en  puiflent  pré- 
tendre caufe  d’ignorance. 
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ARRÊT  DU  PARLEMENT, 

Qui  commet  deux  confeillers  en  la  Cour  pour  procéder  à V exécution  de  V arrêt  du 
vingt-fix  Avril  dernier^  concernant  la  fuhjiftance  des  pauvres  de  PHôpii-al-Général. 


c 


Du.  7 Septembre  1662. 


U R ce  qui  a été  remontré  par  le  procureur-général  du  roi , que  pour  l’exécution  de 
l’arrêt  du  26  Avril  dernier  , par  lequel  il  a été  ordonné  que  toutes  les  communautés  , 
tant  fécLiiieres  que  régulières , de  la  ville , prévôté  & vicomté  de  Paris , abbés , prieurs , 
^ autres  bénéficiers , leroient  invités  de  contribuer  à la  fiibliflance , nourriture  & entretien 
des  pauvres  de  l’Hbpital-Général , jufques  à la  fomme  de  cent  mille  livres , pour  la  préfente 
année  feulement , <Se  à cet  effet , de  fe  taxer  volontairement  ; autrement , & à faute  de  ce 
faire,  ils  feroient  taxés  par  les  commiffaires  à ce  députés  par  la  Cour,  ou  procédé  par  faille 
du  quart  de  leur  revenu , il  elf  iiécelïaire  de  nommer  & députer  des  commilTaires , afin 
de  procéder  aiixdites  taxes,  à fuite  de  fatisfaire  par  leldites  communautés  & bénéficiers, 
ou  procéder  par  voie  de  faille  du  quart  de  leur  revenu , ainli  qu’il  fera  trouvé  plus  expé- 
dient par  lefdits  commilTaires,  pour  le  bien  des  pauvres  : la  matière  mife  en  délibération: 
LA  Cour  a ordonné  & ordonne  que  ledit  arrêt  du  26-  Avril,  &c  autres  donnés  en  confé- 
quence,  leront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur,  &c  a commis  & commet  mes  Jean 
Doiijat  & Henri  de  Refuges,  confeillers  en  ladite  Cour,  en  préfence  d’un  des  lubUituts 
du  prociireur-générai  du  roi , pour  procéder,  à l’exécution  d’iceux  ; & ce  qui  fera  ordonné 
par  leidits  commillaires , ou  par  l’un  d’iceiix , en  l’abfence  de  l’autre , exécuté , nonobllanc: 
oppoliticns  ou  appellations  quelconques,  pour  raifon  defqiielles  ne  fera  différé. 


ARRET  DU  PARLE  M- EN  T, 

Qui  nomme  deux  confeillers  de  la  Cour  pour  reconnaître  Vétat  Ùfituation  de  PHôpitaH 

Général , & en  dreffer  leur  proces-verbal. 


Du  16  Janvier  1663, 

*V* U par  la  Cour  la  requête  préfentée  par  les  dired-eurs  de  l’Hbpital-Généraî , contenant 
que  depuis  rétablilfemeiic  dudit  Hôpital,  ils  ont  tâché,  par  tous  moyens,  d’en  faire  connoitre 
La  conduite  à la  Cour  & au  public,  pour  recevoir  tous  les  fecoiirs  & les  avis  qui  poiir- 
roient  fervir  â la  perfedion  de  ce  grand  ouvrage,  avoué  de  tout  le  monde  pour  le  plus 
bel  établiffement  que  l’on  ait  vu  dans  tous  les  fiecles  paffés  ; & ne  fe  contentant  pas  des 
mémoires  & inflriidions  qu’ils  ont  baillés  de  tems  en  rems , ils  préfenterent  leur  requête 
à la  Cour,  en  fur  laquelle  furent  commis  m.  Pierre  Payen  & m.  Jean  Doujat, 

pour  fe  tranfporter  audit  Hôpital,  & en  connoitre  l’état,  ce  qui  fut  exécuté;  d fur  le 
procès-verbal  dffdits  commilîàires , intervint  arrêt , le  7 de  Septembre  1 660 , portant  plii- 
lieurs  réglemens  que  la  Cour  jugea  être  néceflaires , & Içfquels  les  fiipplians  ont  obfervé 
très-religieiifèment , & apporté  tous  les  foins  po.ffibles  de  leur  part  ; de  telle  forte  que 
tous  ceux  qui  en  ont  eu  connoilfuice , ont  conçu  de  l’étonnement,  que  fur  un  fonds  de 
cent  cinquante  mille  livres,  d’une  part,  & quatre-vingt  mille  livres,  d’autre  part , de  la  libé- 
ralité du  roi , de  la  reine  & de  plufieurs  periomies  pieiifes  ; trois  mille  livres  de  rente  fur  la 
ville , & de  dix  mille  livres  par  le  défunt  heur  de  BelÜevre , premier  préfident , qui  â 
peine  pouvoient  (uSire  pour  réparer  les  cinq  maifons  dans  lelquelks  ledit  Hôpital  a été 
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établi , 3c  £iire  les  premières  fournitures , & (ur  foixante-qilatorze  mille  tant  de  livres  de 
revenus  ordinaires,  3c  deux  cens  mille  livres  qu’il  a plu  au  roi  accorder  lur  les  entrees  de 
la  ville  de  Paris,  Dieu  ait  luicitc  des  moyens  pour  la  nourriture  3c  vetemens  de  foixanre 
mille  pauvres , qui  ont  (uccefîivement  entre  depuis  cinq  ans  dans  ledit  Hôpital , outre  les 
portions  qui  ont  été  baillées  aux  ménages  mariés , juiques  à ce  c|u’on  les  ait  pu  lof^cr  dans 
les  bâtimens  qui  ont  été  foits  par  les  charités  de  diverfes  perfonnes;  mais  les  aumônes  étant 
taries,  dans  un  tems  où  elles  étoient  plus  ncceiPtires,  à caule  de  la  difotte  3c  cherté  des 
grains,  dont  le  prix  a prelque  triplé,  3c  s’étant  remarqué  un  rcfroidiflemcnt  quafi  crénéral 
cie  toutes  les  charités,  les  diligences  qu’on  a fîiit  pour  recueillir,  par  des  quêtes  3c  recom- 
mandations publiques,  n’ayant  preique  rien  produit,  3c  le  fecours  qui  avoit  été  réfolu 
fur  la  requête  du  procureur-^ôiéral  du  roi , dans  l’aiTemblée  de  police , (ans  que  lefdits 
diredieurs  y 'aient  rien  contribué,  n’ayant  pas  eu  le  liiccès  que  l’on  en  avoit  efpéré  ; 3c 
d’ailleurs , encore  qu’on  le  plaigne  publiquement  de  la  mendicité , oui  renouvelle  dams 
Paris  le  débordement  des  pauvres,  qui  accourent  de  toutes  parts,  la  populace  ne  laiiTc 
pas  de  les  tirer  journellement  des  mains  des  archers,  de  telle  forte,  qu’il  y a eu  des 
archers  tués  3c  plufieurs  blelTés  : ainh  toutes  les  grâces  qu.^^i’on  a reçues  de  la  bonté  du 
roi,  tous  les  commcncemens  fi  merveilleux  de  ce  grand  ouvrage,  que  le  zele  3c  la  charité 
de  tant  de  particuliers  ont  établi  3c  loutenu  dans  lés  premières  années , ne  ferviront  qu’a 
en  rendre  la  dilîipation  plus  funefte  3c  plus  douleureuté.  L’Hôpital  eft  engagé  de  puis  de 
cent  cinquante  mille  livre^^  quoiqu’il  ait  employé  en  achat  de  bled  partie  des  deniers 
qu’il  avoit  dehinés  pour  aeffever  les  bâtimens  commencés  audit  Hôpital  par  le  fieur  cardinal 


qu  iib  ic  voient  tous  les  jours 
veille  d’être  forcés  de  quitter  l’adminillration , 3c  rapporter  aux  pieds  de  la  Cour  les  clefs 
de  l’Hôpital  ; ce  qu’ils  ne  feront  jamais  que  dans  la  derniere  extrémité,  3c  demeureroient 
même  plutôt  dans  fes  ruines , puifqu’on  en  a chargé  leur  honneur  3c  leur  confoience  ; mais 
dans  ces  extrémités , ils  font  plus  obligés  que  jamais  de  faire  connoitre  l’état  dudit  Hôpital 
l’ordre  3c  l’économie  qui  y ont  été  obfervés  pour  empêcher,  3c  la  mendicité,  3c  la  fii- 
néantife , fiire  toucher  plus  fenhblement  à tout  le  monde  les  grâces  que  la  providence 
divine  y a répandues , le  fecours  qui  peut  être  nécellaire  pour  empêcher  la  chute  de  ce 


pour  un  établiffement  ii  honorable  3c  avantageux , 3c  préféré  â une  police  fi  belle  3c  fi 
utile , les  importunités  , les  défordres  3c  l’ancienne  licence  de  plus  de  vingt  mille  nauvres 
que  l’Hôpital  répandroit  dans  Paris  ; car  quoique  le  nombre  de  ceux  qui  font  enfermés 
ne  foit  pas  Ci  grand , néanmoins  l’Hôpital  foulage  Paris , non-feulement  du  grand  nombre 
des  pauvres  qiî’il  nourrit , mais  encore  d’une  multitude  inconcevable  qui  avoit  accoutumé 
d’y  accourir  de  toutes  parts,  qui  s’occupent  préi'entement  k gagner  leur  vie,  ou  font  retenus 
dans  le  pays  de  leur  nailTance , de  crainte  d’être  renfermés.  Et  afin  que  la  connoifiance 
générale  3c  particulière  qu’ils  donneront  au  public,  remette  tous  les  efprits  dans  les  pre- 
miers fend  mens , 3c  en  de  meilleures  affedions , 3c  qu’on  ne  leur  puifié  imputer  d’avoir 
rien  omis  de  ce  qui  efi:  en  leur  pouvoir,  3c  du  compte  qu’ils  en  doivent  3.  la  Cour,  pour 
attendre  de  fi  juidee  tous  les  fecours  & tous  les  ordres  nécefiaires;  requéroient  qu’il  plût 
à la  Cour  ordonner  que  deux  des  confeillers  d’icelle  fe  tranfporteroient  aux  cinq  maifons 
dépendantes  de  l’Hôpital  - Général  , pour  drefifer  leur  procès-verbal  du  nombre  & de  la 
quantité  des  pauvres , 3c  des  officiers  d’icelui  , pardevant  lefquels  tous  les  regiftres , états 
3c  comptes , 3c  toutes  autres  chofes  concernant  l’Hôpital , feront  repréfentés , pour  le  tout 
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rapporte,  y être  pourvu  par  la  Cour,  aiiilî  qu’elle  verra  être  à faire  par  raifon.  Oui  le 
rapport  de  M.  Jean  Doiijat , confeiller  en  icelle,  tout  confidéré  : JLA  CoUR  a ordonné 
& ordonne  que  mes  Jean  Doujat  Sc  Etienne  Saintot  fe  tranfporreront  incelTamment  audit 
ïlopital  ôc  lieux  en  dependans,  pour  connoître  l’état  d’iceux,  le  nombre  des  pauvres  qui 
font  à prélent  en  cliacime  des  maifons  dépendantes  dudit  Hôpital  ; comme  aujfïi  des  per~ 
fonnes  prépofées  au-dedans  defdites  maifons  pour  la  conduite  def dits  pauvres , leurs  qualités 
& emplois , tant  au  fpirituel  qu’au  temporel  ; fe  feront  repréfenter  tous  les  comptes  & 
états,  tant  généraux  que  particuliers,  de  la  recette  Sc  dépenfe  dudit  Hôpital,  pour  du 
tout  drelfer  procès-verbal,  pour  icelui  vu,  rapporté  & communiqué  au  procureur-général, 
être  ordonné  ce  que  de  raifon.  Fait  en  Parlement , le  feize  Janvier  mil  lîx  cent  foixante- 
trois.  Signé  y DU  XlLLET. 


EXTRAIT 

Du  procès '^verbal  de  inejfieiirs  Doujat  & Saintot,  commijfaires  députés  par  la  Cour> 
pour  reconnoître  Vaat  de  /’Hôpital-Général , fes  urgentes  nécejjîtés} 

Du  12  Janvier  l 663  5 & autres  jours, 

P. 
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AE-  la  repréfentation  des  comptes  d l’Hôpital  - Général,  ü paroi t que  le 

premier  fonds  fur  lequel  l’Hôpital-Général  a été  entrepris , étôit  de 

Que  le  roi , la  reine  , & pliiiieurs  perfonnes  de  condition  y donnèrent 

encore , comme  ils  avoient  promis , . 

Que  le  revenu  réglé  & le  fonds  des  Plôpitaux unis  montant  à ^5000  liv,  ef: 

à préfent  augmenté  jufqu’â  2^000  liv. 100000 

Le  droit  que  le  roi  a accordé  fur  l’entrée  du  vin 200000 

Que  depuis  l’établiffement  de  l’Hôpital , il  y eft  entré  foixante- trois  mille  cent  foixante^ 
dix-fept  pauvres. 

Que  la  plupart  étant  tout  nuds  , on  a'  donné  des  cliemifes  à ceux  même  qui  n’y  ont 

demeuré  qu’un  jour,  & des  iiabits  à ceux  qui  y ont  fejourné. 

Que  dans  les  moindres  années , il  y a eu  iix  à fept  mille  pauvres  , & plus. 

Que  dans  les  commencemens  on  donnoit  une  livre  & demie  de  pain,  qu’on  a depuis 
réduit  à une  livre  & un  quart , & trois  onces  de  viande  cuite  ; qu’on  ne  donne  du  vin 
qu’aux  vieillards  qui  paffent  foixante'  ans  ; à quoi  ajoutant  des  linges , des  vêtemens , 
gages  & nourriture  des  officiers , & autres  dépenfes  ordinaires  & extraordinaires  pour  un 
il  grand  nombre  de  maifons,  de  perfonnes  & d’officiers,  quand  on  ne  compteroit  que 
foixante  ou  quatre-vingt  mille  liv.  pour  les  pauvres,  cela  monte  à plus  de  fx  cens  mille  liv 
Qu’en  I , qui  fut  la  première  année , la  recette  a éi 

En  la  recette  de 

En  1^59,  la  recette  de 

En  î660j  la  recette  de 

En  ï66i  y la  recette  de 

En  1661  , la  recette  de . . ® . 

En  1^57  , la  dépenfe  de 

En  10*58  , la  dépenfe  de  • • 

En  1659,  dépenfe  de 

En  la  dépenfe  de 

En  1661  y la  dépenfe  de-  • « 

En  1661 , la  dépenfe  de  • • • ............. 
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Que  dans  ladite  depenfe , eft  comprife  celle  des  batimens  y pour  Icfqiiels  il  n’a  etc  pris  fur 
les  fonds  de  l’Hôpital  & charité,  que  c|uatre-vingt-dix  mille  livres , qui  ont  etc  payées  de  deux 
legs  laits  par  les  feus  lieurs  de  S'aint-Firmin , ôc  de  la  Place , directeurs  ; &c  ces  batimens 
fervent  à loger  leize  cens  pauvres. 

Que  les  autres  bkimens  ont  etc  fiits  des  deniers  de  monfeigneur  le  cardinal 
Mazarin  , qui  a donne K^OOOO'^ 

Un  autre  bkiment , des  deniers  de  la  charité  des  dames  , pour  fervir 
d’infirmerie. 37000 

Un  autre  , des  deniers  de  perfonnes  de  condition , qui  ne  veulent  etre 
nommées. 48000 

Et  tant  s’en  faut  que  ces  batimens  foient  fuperfius  , qu’au  contraire  dans  la  plîipart 
d’iceux  les  pauvres  font  couches  trois  ôc  quatre  dans  un  lit. 

Et  les  chapelles  fermées  feulement  d’ais  de  bateau,  pour  la  meilleure  partie. 

Que  l’Hôpital  a etc  oblige  , dans  (a  necefiitc* , de  prier  monfieur  le  duc  de  Mazarin  , qui 
avoit  deftiné  cent  mille  livres  pour  achever,  les  batimens  de  monfeiencur  le  cardinal , 
de  trouver  bon  qu’on  en  prît  cinquante  itfille  livres  pour  avoir  du  pain  , à la  charge 
de  remplacer. 

Qu’outre  cela  , l’Hôpital  efi:  redevable  de  cent  cinquante  mille  livres  , dont  il  y a 
quatre-vingt-huit  rnille  livres  feulement  pour  les  bleds. 

Qu’il  s’en  depenfe  dans  l’Hôpital  quatre  muids  par  chacun  jour. 

Qu’encore  qu’il  n’y  ait  ni  lieu  pour  retirer  les  pauvres , ni  du  pain  pour  les  nourrir , 
on  ne  laifle  pas  de  faire  ce  que  l’on  peut  pour  empecher  la  mendicité. 

Mais  ce  qui  la  caufe , eÆ  qu’il  y a des  perfonnes  mal  affeélionnées  qui  publient 
dedans  de  hors  de  ^ Paris  , que  l’Hôpital-Général  fera  bientôt  ouvert , de  les  pauvres  en 
liberté  de  mendier  ; ce  qui  attire  les  pauvres  des  provinces. 

Que  le  menu  peuple  en  arrache  tous  les  jours  des  mains  des  archers  ; ce  qui  rend  les 
pauvres  plus  infolens , comme'  il  a été  juflifié  par  plufieurs  procès-verbaux. 

Que  les  quêtes , les  troncs  , de  toutes  les  autres  charités  font  diminuées  de  plus  des 
deux  tiers. 

Que  dans  ces  extrémités , on  n’a  rien  omis , Se  de  foin  de  de  modération , pour  réchauffer 
les  charités,  comme  le  public  en  efl;  témoin. 

Que  l’on  a fait  ce  que  l’on  a pu  pour  établir  des  manufaétures  de  des  métiers  dans 
l’Hôpital , de  que  la  principale  raifon  qui  en  a empêché  , a été  la  crainte  de  faire  de 
nouveaux  pauvres , de  de  faire  préjudice  aux  artifans  de  Paris. 

Qu’on  a offert  aux  marchands  de  aux  artifans  toutes  les  mains  de  l’Hôpital  pour  s’en  fer- 
vir , même  gratuitement. 

Qu’on  ne  laiffe  pas  d’occuper  en  de  menus  ouvrages  tout  ce  qui  peut  travailler , même 
les  invalides. 

Que  les  autres  Hôpitaux  peuvent  avoir  leur  dépénfe  réglée  par  le  nombre  de  la  qualité 
des  perfonnes  qui  y font  reçues. 

Mais  que  l’Hôpital-Général  efl  le  refuge  commun  de  tous  les  pauvres , vieillards , ma-' 
lades,  incurables,  eflropiés,  artifans  qui  ne  peuvent  plus  gagner  leur  vie.  gens  de  main, 
quand  ils  n’ont  point  à travailler , jeunes  enfans  qu’il  faut  inflruire , de  qui  font  tous , 
ou  la  plupart , de  famille  de  Paris. 

Et  par  la  vifite  particulière  de  toutes  les  maifons  dont  l’Hôpital  efl  compofé , il  paroit 
que  dans  la  maifon  de  la  Pitié  , qui  efl  la  principale  , il  y a dix  eccléfiafliques , de  l’on 
efi:  obligé  d’entretenir  ce  nombre  , à caufe  qu’il  y a des  fondations. à acquitter;  qu’il  en 
faut  quatre , tant  pour  les -heures  canoniales  fondées,  que  pour  gouverner  les  enfans,  de 
les  mener  aux  entçrremens  5 deux  pour  la  maifon  de  Scipion , où  il  n’y  a point  de  loge- 
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ment  pour  les  prêtres  ; enforte  qu’il  n’y  a prefque  que  quatre  prêtres  qui  puilTent  vaquer 
à la  maifon  , dont  le  travail  eft  trop  grand,  & la  conduite  de  toutes  les  maifons  fî 
pénible , que  m.  Abely  , à preXent  Evêque  de  Rhodes , en  étant  Reêleiir  , y tomba 
malade  au  bout  de  iix  mois,  à caufe  de  la  grandeur  du  travail.  Les  prêtres  de  la  Mif- 
hon,  (k  le  pere  Vincent,  ne  le  voulurent  point  entreprendre  , comme  iis  avoient  été 
invités,  témoignant  qu’ils  n’y  pourroient  fuffire,  ôc  qu’ils  feroient  obligés  d’abandonner 
les  Millions. 

Dans  la  grande  Pitié  font  douze  cens  foixante-quatorze  perfonnes , favoir  ; 

Deux  cens  trente-hx  infirmes , dont  la  plupart  travaillent. 

Six  cens  quatre- vingt-fept  travaillans  à toutes  fortes  d’ouvrages. 

Trois  cens  cinquante-une  petites  filles  , qui  vont  à l’école. 

Æt  trente-quatre  maîtrefies , fous-maitrelfes  , ôc  autres  ofKcieres. 

Le  tout  en  dix-neuf  dortoirs. 

Dans  la  Petite-Pitié  cent  vinçt  enfans. 

Et  huit  omciers  ; le  tout  en  cinq  dortoirs. 

D eux  dépôts , l’un  pour  les  hommes , & l’autre  pour  les  femmes , où  fe  reçoivent  les 
pauvres,  julqu’à  ce  que  l’on  ait  jXigé,  fi  on  les  doit  retenir,  & en  quelle  maifon  ils 
doivent  être  envoyés , ce  qui  fait  par  chacun  jour. 

Dans  la  maifon  de  Scipion  trente-quatre  femmes  fans  enfans , &c  feize  filles  qui  tra- 
vaillent , cinquante  femmes  groffes , cent  quarante  - fept  nourrices , deux  cens  enfans  au 
pain  , onze  officiers. 

Dans  Bicêtre  , que  la  chapelle  n’eft  bâtie  que  d’ais  de  bateau,  qu’il  y a vingt -fix 
dortoirs. 

Trois  cens  trente-fix perfonnes  qui  travaillent  à différeiis  ouvrages,  couteliers,  tonneliers, 
feiTuriers , meniiifiers , tailleurs  , drapiers  , favetiers , cordonniers  , faifeurs  de  tiretaine 
pour  les  habits  des  pauvres. 

Cinq  cens  quarante  enfans  qui  font  encore  incapables  du  travail. 

Six  cens  cinquante-cinq  vieillards , & malades  de  maladies  incurables. 

Cent  foixante-dix-fept  valides  , qui  n’onr  point  d’induftrie , occupés  ct)mme_  manœuvres , 
que  l’on  renvoie  de  jour  à jour  , après  les  avoir  retenus  huit  ou  quinze  jours , les  uns 
pour  le  châtiment , les  autres  pour  les  inftruire  dans  les  principes  de  la  foi , dont  ils  font 
abfolument  ignorans. .. 

D ix  officiers  qui  tirent  gages  de  la  maifon , quatre  Eccléfiaftiqiies , Sc  cent  vingt-fept 
pauvres , qui  fervent  pour  leur  pain  aux  ouvrages  Sc  au  fervice  de  la  maifon , k ont 
double  portion. 

Que  dans  la  falpêtriere  font  quatre  eccléfiaftiques. 

Deux  chapelles,  l’une  fermée,  pour  la  plupart,  d’ais  de  bateau. 

Qu’en  trois  cours  diiTérentes , il  y a cent  fix  petits  enfans. 

Deux  cens  foixante  ménages  mariés. 

Deux  cens  quatre-vingt-un  imbéciles  , malades  de  mal  caduc  , & autres  maladies 
incurables. 

Dix-fept  cens  trente-deux  filles  de  femmes  qui  travaillent  à toutes  fortes  d’ouvrages. 

Outre  la  boulangerie  qui  s’y  fait  pour  toutes  les  maifons. 

Que  dans  une  autre  maifon  , où  font  les  enfans  malades  de  la  teigne , il  y a cent  feize 
pauvres,  auxquels  l’hôpital  fournit  toutes  les  néceffités. 

Que  clans  chacune  des  maifons , il  y a huit  , dix  , ôc  jufqu’â  quinze  regiftres , par 
iefqiiels  on  peut  reconnoitre , jour  par  jour  , la  proportion  de  la  dépenfe  au  nombre  des 
pauvres , & un  compte  très-exad:  de  tout  ce  qui  fe  fait  en  la  maifon , tant  pour  la  nour- 
riture de  vêtemens  des  pauvres,  que  pour  tous  les  ouvrages. 
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Par  Icfqucls  feqidrcs  il  Ce  rcconnoît  qu’il  y a à prefent  à la  charge  de  l’Hopkal  fix 
mille  deux  cens  loixanre-dcux  pauvres , lans  les  officiers, 

Et  outre  , les  gages  de  ceux  qui  font  dans  les  maifons  ,■  montant  feulement  à dix-fept 
mille  livres,  qui  efl:  une  fomme  fort  modique. 

Il  y a des  gages  du  bailli  des  pauvres  & les  archers , &c  des  perfonnes  qui  prennent 
foin  des  affirires , &c  commis  des  receveurs , vingt-deux  mille  cinq  cens  livres , qui  cft  la 
meilleure  condition  qu’on  en  puifTc  avoir  , les  feuls  archers  étant  à vingt  fols  par  jour , 
qui  n’efl  prefque  que  leur  depenfe , pour  un  travail  continuel , & fort  pénible , Sc  le  plus 
neceffaire  pour  empecher  la  mendicité. 

Qu’il  s’y  confomme  tous  les  ans  plus  de  quatorze  cens  muids  de  bled, 

qui,  en  l’annee  1662,  ont  coûté 350300'*" 

De  la  viande  pour  deux  cens  dix-fept  mille  fept  cens  cpatre- vingt -onze 
livTes,  fans  compter  les  portions  baillées  par  les  quartiers  o 82^58 

Du  fél , outre  le  franc-falé 8249 

En  bois,  vin,  charbon,  paille  S:  autres  chofes 68344 

En  habits,  étoffes,  uffenfiîes,  outre  ce  qui  fe  manufacture,  cy 60583 

Sans  compter  les  réparations , gages  des  cccléfiaffiques , & toutes  les  dépenfes  extraor-* 
dinaires. 

Le  tout  extrait . comme  de  (Tus  , du  procès-verhal  de  meffieurs  les  commifTaircs, 

Signé,  Martin. 

Et  bien  que  |5ar  cet  extrait  très-fidele  on  puiffe  connoître  tout  l’état  de  l’Hôpital,  fi, 
pendant  ces  jours  cle  dévotion  , de  grâce  & de  faliit , on  en  vouloir  ctre  plus  particu- 
liérement informé  , on  fupplie  toutes  les  perfonnes  cle  vifiter  les  lieux  pour  s’en  éclaircir. 
II  n’y  a perfonne  qui  ne  doive  être , en  particulier  , directeur  de  l’Hôpital  ; ceux  qui  le 
font  par  ferment , n’onr  jamais  rien  plus  clefiré  , finon  que  chacun  entrât  en  part  de 
cette  bonne  œgvre,  pour  y donner  tous  les  avis,  qui  font  bien  fouvent  auffi  utiles  que 
les  aumônes  mêmes;  on  en  a fait  des  fupplicatioiis  très-inffantes , par  plufieurs  imprimés 
qui  ont  été  diftribués  : mais  à prefent  on  le  demande  avec  plus  de  zele  , pour  défabufer 
le  public  des  impreffions  qu’on  a données  , lefquelies  feules  ont  été  capables  de  diminuer 
cette  fainte  ferveur  que  Paris  a témoignée  d’abord  pour  un  établifTement  qui  lui  cft 
ff  lionorable  oc  fî  utile  , dont  plufieurs  villes  ont  reçu  l’exemple  , &;  les  autres  font 
prêtes  à le  recevoir  ; & dans  Paris , qui  eft  la  cité  fainte  , qui  a plus  de  fonds , de  richeffes 
èc  de  vertu  que  tout  le  refte  de  la  France,  l’Hôpital-Général  efl  prêt  à tomber,  (5e  l’on 
fera  contraint  de  le  rompre,  fi  l’on  n’eff  promptement  fecouru. 

Paris  a trop  de  cœur  tk.  de  bonté,  d’honneur  (5c  de ‘charité,  pour  fouffrir  que  les  autres 
villes  lui  reprochent  qu’il  ait  manqué  de  puiffance  tk  de  piété , dont  il  a donné  l’exemple  ; 
qu’après  avoir  affiffé  toutes  les  provinces  affligées , & juic|u’aux  terres  les  plus  inconnues , 
par  des  libéralités  pieufes  , qui  ont  été  admirées  par  tout  le  monde , il  ait  voulu  défaillir 
à fes  pauvres  domeftiques , & cà  fes  propres  entrailles  : qu’il  ait  aimé  mieux  nourrir  les 
mé  ch  ans  pauvres , qui  dérobent  les  aumônes , pour  fe  charger  de  tous  les  crimes  qui  fiiivent 
la  fiinéantife  k la  mendicité,  k qui  peuvent  attifier  la  colere  de  Dieu,  que  de  recevoir 
les  bénédictions  que  peuvent  mériter  le  partage  égal  des  charités,  le  foulagement  affuré 
des  véritables  néceffités,  de  des  prières  innocentes. 

Mais  comme  il  n’y  a pas  d’apparence  que  le  roi  foufffe  la  ruine  d’une  fondation  fi 
illuffre,  pour  la  réputation  de  fon  état  & de  fa  ville  principale  , tout  ce  qui  refie  eft  de 
favoir.fi  on  conferVera  volontairement,  k avec  mérite,  tSc  par  un  fecours  facile,  qui  ne 
peut  incommoder  aucuns  particuliers,  ce  qu’il  faudroit  réparer  avec  pudeur  & une  plus 
grande  depenfe , fi  l’on  en  avoir  fouffert  la  ruine , ôc  fi  un  peuple , dont  la  dévotion  eft  fi 
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tendre  Sc  fi  exemplaire,  veut  fouffrir  que  fes  pauvres  foient  noùrris  fans  y Contribuer,  & 
prendre  part  à une  œuvre  dont  la  pratique  ou  i’omiflion  doit  être  le  prix  de  la  béné- 
diêbon  ou  de  la  réprobation  derniere.  C’ell:  Dieu  qui  demande  pour  des  pauvres  qui 
n’ont  plus  de  voix  ; c’eft  a lui  à qui  il  £iut  accorder  ou  refufer  ; c’eft  lui  qui  dira , au 
dernier  jour  : /es  hUn-aimés  de  mon  pere  ; vous  rn’ave?^  foulagé  dans  la  faim 

& dans  la  foif,  vous  m’ave^  logé,  vous  m’ave^  vêtu  ; prenez  pojfejfion  du  royaume  que 
-je  vous  ai  préparé.  S.  Matthieu,  chap.  2<y. 

On  fera  des  quêtes,  des  afTemblêes  ; les  troncs  & les  boîtes  font  par-tout.  Me  fieu  rs  les 
cures  & meffieurs  les  prédicateurs  auront  la  bonté,  dans  leurs  prbnes  & prédications,  d’ex- 
citer la  charité,  qui  ne  peut  jamais  être  plus  nécelTaire  Sc  plus  utile. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DE  PARLEMENT.  ~ 

« 

Du  l8  Janvier  1663. 

'V” U par  la  Cour  la  requête  préfentée  par  le  procureur-général  du  roi , contenant  que  par 
i’arrêt  du  26  Avril  1662 , la  Cour,  fur  les  remontrances  du  fuppliant,  Sc  attendu  la  néceffité 
notoire  des  pauvres  de  PHbpital-Général , auroit  ordonné  que  l’article  3^  de  la  décla- 
ration de  l’ établi ffe ment  dudit  Hôpital,  Sc  l’arrêt  de  vérification,  feroient  exécutés,  Sc^ 
fuivant  iceux,  que  toutes  les  communautés  féculieres  Sc  régulières  de  cette  ville  Sc  faux- 
bourgs  , prévôté  Sc  vicomté  de  Paris , Sc  autres  communautés , feroient  invitées  de  contri- 
buer, à proportion  de  leur  revenu,  à la  fiibfiftance , nourriture  Sc  entretien  des  pauvres 
dudit  Hôpital-Général,  jufqiies  a la  fomme  de  cent  mille  livres,  pour  la  préfente  année 
feulement,  commencée  au  premier  Janvier  1662,  & à cet  effet , fe  taxer  volontairement , 
Sc  payer  leurs  contributions  ès  mains  du  receveur  dudit  Hôpital;  favoir,  la  première  demi- 
année,  dans  la  fin  du  mois  de  Juin  lors  prochain,  Sc  l’autre  demi -année  , dans  le  pre- 
mier jour  du  mois  de  Décembre  audit  an  1662;  que  cet  arrêt  ayant  é^é  lu  Sc  publié 
en  tous  les  endroits  néceflaires  pour  le  rendre  public , il  efi:  néanmoins  demeuré  fans 
exécution  ; ce  qui  auroit  obligé  le  fuppliant  de  fe  pourvoir  en  la  Cour  , laquelle  a donné 
fon  arrêt,  le  30  Juin  dernier,  par  lequel  il  a été  ordonné  que  le  précédent  feroit  exécuté; 
ce  faifint , que  les  bénéficiers  de  cette  ville  de  Paris  paieroient  cinquante  mille  livres  au 
receveur  dudit  Hôpital  - Général , Sc  à faute  de  ce  faire , qu’ils  y feroient  contraints  par 
faifie  du  quart  de  leur  revenu  ; mais  cet  arrêt  étant  encore  demeuré  fans  exécution , eff 
intervenu  celui  du  7 Septembre  dernier,  par  lequel  la  Cour  ordonne  que  les  précédens 
arrêts  feroient  exécutés  félon  leur  forme  & teneur  ; Sc  Doujat  Sc  Refuges , confeillera 
en  la  Cour , commis  pour  procéder  à l’exécution  d’iceux , en  conféquence  defquels  arrêts , 
le  fuppliant  voyant  que  leidits  bénéficiers  ne  tenoient  aucun  compte  d’y  fatisfaire,  a fait 
procéder  par  voie  de  fiifie  Sc  arrêt  entre  les  mains  des  locataires  Sc  débiteurs  des  religieux 
de  Saint  Martin-des-Champs , des  religieux  des  Blancs-Manteaux , du  prieur  de  Saint  Denis- 
la-Chartre , Sc  des  religieux  de  Sainte  Catherine-des-Écoliers,  faute,  de  paiement  de  ladite 
fomme  de  cinquante  mille  livres  , avec  afiîgnation  auxdits  locataires  en  la  Cour , pour 
faire  leur  affirmation , pour  repréfenter  leurs  baux  Sc  dernieres  quittances , Sc  auxdits  reli- 
gieux Sc  religieufes , pour  en  confentir  la  délivrance  ; Sc  quoique  toutes  lefdites  afîigna- 
îions  aient  été  données  dès  le  mois  d’Oétobre  dernier  , néanmoins  jufqties  à préfent , ni 
lefdits  locataires  , ni  lefdits  religieux  & religieufes , ne  fe  font  mis  en  aucun  état  d’obéir 
auxdits  arrêts  ; enforte  que  fi  on  eff  obligé  de  fiaivre  l’ordre  des  préfentations , Sc  de  faire 
une  pourfuite  régulière  pour  obliger  les  locataires  de  fiire  leur  affirmation  Sc  repréfenter 
leurs  baux  Sc  quittances , il  efl  fans  doute  qu’il  fe  confommera  un  tems  très-confidérable 
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de  tout-à-£i!t  prejudiciable  au  foulagemcnt  des  pauvres,  qui  font  dans  l’attente  de  fecours, 
lans  lequel  ils  ne  peuvent  fubiifter.  A ces  caiifes,  requeroit  le  fuppliant  ctre  ordonne  que, 
dans  trois  jours , les  locataires  feront  tenus  faire  leur  affirmation  , reprclenter  leurs  baux 
de  quittances  pardevant  les  confeillers  députés  par  la  Cour  , devant  lelquels  lefdits  reli- 
gieux de  religieufes  feront  tenus  de  comparoir  pour  en  confentir  la  délivrance  ; /inon  de 
faute  de  ce  faire  dans  ledit  tems , de  icelui  palfé  , lefdits  locataires  feront  contraints , eu 
vertu  de  l’arret  qui  interviendra  fur  la  prefente  requête,  de  fins  qu’il  foit  befoin  d’autre, 
au  paiement  des  fommes  par  eux  dues , jufques  à concurrence  du  quart  du  revenu  entier 
defdits  bénedees,  par  toutes  voies  dues  de  raifonnablcs , meme  par  corps;  fiifint  lequel 
paiement,  ils  en  feront  bien  de  valablement  quittes  de  déchargés.  Ladite  requete  fgnec 
du  procureur  - gciicdal  du  roi.  Oui  le  rapport  de  m^  Jean  Doujat,  confeiller  du  roi  en 
ladite  Cour,  tout  confidcre  : LADITE  CoUR  a ordonné  de  ordonne  que,  dans  trois  jours 
apres  la  fignihcation  du  préfent  arrêt , lefdits  locataires  feront  tenus  de  faire  leur  affirmation , 
reprefenter  leurs  baux  de  quittances  pardevant  lefdits  confeillers  députes  , pardevant  lef- 
quels  lefdits  religieux  de  religieufes  comparoîtront , pour  en  confentir  la  délivrance;  autre- 
ment, de  à faute  de  ce  faire  dans  ledit  tems,  de  icelui  paffé  , feront  lefdits  locataires 
contraints , en  vertu  du  préfent  arrêt , de  fans  qu’il  foit  befoin  d’autre , au  paiement  des 
fommes  par  eux  dues , jufqu’à  concurrence  du  quart  du  revenu  entier  defdits  bénéficiers , 
par  toutes  voies  dues  de  raifonnables , même  par  corps,  de  faifant  ledit  paiement,  ils  en 
feront  bien  de  valablement  déchargés.  Fait  en  parlement , le  dix-huit  Janvier  mil  fix  cent 
foixante-trois. 


Le  ^ pour  copie  à 

& à fait  commandement  de  fatisfaire  au  contenu  dudit  arrêt 

dans  le  tems  y portée  aux  peines  d^y  être  contraints  par  les  y oies  y contenues , à ce 
qu’ils  n^en  ignorent. 


ARRET  DU  PARLEME 


T, 


Q U I en  confe'quence  du  procès-verbal  drejfé par  deux  confeillers  de  la  Cour  de  Vétat 
& fituation  de  l’ Hôpital-Général , ordonne  qu’’ affernblêe  fera  faite  en  V hùtel-de-ville  de 
Paris , des  perfonnes  notables  de  tous  les  corps  de  ladite  ville , pour  donner  avis  fur 
les  urgentes  nécejfitês  ù fubfiftance  dudit  Hôpital-Général. 

Da  5 Mars  lééj. 

U par  la  Cour  la  requête  à elle  préfentée  par  les  direéfeurs  de  l’Hôpital-Général  de 
cette  ville  de  fauxbourgs  de  Paris , contenant  que  fur  la  requête  à eux  préfentée  à la 
Cour,  auroit  été  ordonné  que  deux  des  confeillers  de  ladite  Cour  fe  tranfporteroient  audit 
Hôpital,  de  lieux  en  dépendans,  pour  connoître  l’état  d’icelui  , le  nombre  des  pauvres 
qui  y étoient  préfens  en  chacune  des  maifons  dépendantes  dudit  Hôpital,  comme  auffi  des 
perfonnes  prépofées  au-dedans  defdites  maifons  pour  la  conduire  defdits  pauvres , leurs 
qualités  de  emplois , tant  au  fpirituel  qu’au  temporel , de  faire  repréfenter  tous  les  comptes 
de  états , tant  généraux  que  particuliers , de  la  recette  de  dépenfe  dudit  Hôpital  , de  en 
dreffer  procès-verbal  ; ce  qui  auroit  été  fait , ainf  qu’il  paroifToit  par  le  procès-verbal  du 
vingt-deux  Janvier.  A ces  cailles,  requéroient  qu’il  plîït  à ladite  Cour  pourvoir  aux  nécef- 
fités  urgentes  de  fubf  fiance  dudit  Hôpital.  Vu  auffi  ledit  procès-verbal , fait  en  exécution 
dudit  Arrêt,  attaché  a la  requête;  conclufons  dudit  procureur-général  du  roi,  oui  le  rapport 
de  nV  Jean  Doujat,  confeiller  en  ladite  Cour,  de  tout  confdéré  : 
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La.  Cour  a ordonné  & ordonne  qu’affemblée  fera  faite  en  Pliôte!  de  cette  ville  de 
Paris,  des  perfoiines  notables  de  tous  les  corps  de  ladite  ville,  pour  donner  avis  fur  les 
urgentes  nécellicés  & fubliftance  dudit  Hôpital-Général , pour  ce  fait , rapporté  & commii- 
nicpaé  audit  prociireiir-gcnéral  du  roi  , être  ordonné  ce  qu’il  appartiendra.  P"ait  en  Parle- 
ment, le  cinq  Mars  mil  fîx  cent  foixante-trois.  UU  Tillet. 


à» 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 

Çî/j  ordonne  que  ^ dans  quin^iine^  les  prieurs  ^ religieux  & couvents  de  V ordre  de 
Saint  Benoit^  & autres  ^ fourniront  aux  direcleurs  de  l’Hôpital-Général,  des  états  des 
biens  & revenus  des  aiimôneries  de  leurs  rnaifons  , délaijpés  & dejîinés  pour  les 
pauvres,  ^ 

Du  1 5 Décembre  ï 6^6. 

5 U R la  requête  préfentée  au  roi , étant  en  fon  Confeil , par  les  dlrcêleurs  de  l’Hôpital- 
Général  de  Paris  , contenant  qu’avant  l’enfennement  des  pauvres  dans  les  rnaifons  dudit 
Hôpital,  où  il  y en  a à préient  plus  de  luiit  mille,  les  religieux  des  abbayes,  prieurés 

6 monafteres  de  l’ordre  de  Saint  Benoit , & de  quelques  autres  ordres  de  la  ville , faux- 
bourus,  banlieue,  prévôté  & vicomté  de  Paris,  donnoient,  deux  fois  par  femaine , un  pain 
d’une  livre  à chacun  de  tous  les  pauvres  qui  fe  préientoient  ; . que  pour  faire  lefdites 
aumônes , il  y a dans  chacun  monaftere  un  aumônier  en  titre  d’ofEce  claufcral , & un  fonds 
féparé  des  manfes  des  abbés  ôc  des  religieux,  qui  ne  pouvoir  être  diverti,  ni  appliqué  à 
autre  ufage,  & que  quand  lefdits  religieux  s’étoient  voulu  difpenfer  de  faire  lefdites 
aumônes , &c  diminuer  la  quantité  ou  qualité  du  pain  , les  magiftrats  & officiers  de  fa 
majefé  & de  la  police  les  y avoient  obligés  par  les  voies  de  la  juftice , comme  chofe 
due  ; mais  que  depuis  • que  lefdits  pauvres  étoient  enfermés  , de  n’avoient  plus  la  liberté 
de  mendier,  lefdits  religieux  retenoient  ôc  ioiiilToient  induement  du  bien  defliné  pour 
lefdites  aumônes,  le  revenu  duquel  montoit  à de  grandes  fommes,  dont  ils  n’avoient  fait 
aucune  raifon  aux  pauvres  dudit  Hôpital-Général,  depuis  l’année  i6^6  qu’il  efe  établi  | 
de  comme  ce  bien  ne  pouvoir  être  employé  légitimement  à autre  ufage  que  pour  la  nour- 
riture de  le  fouîagemenr  des  pauvres  qui  font  renfermés  dans  ledit  Hôpital  , fa  majefté 
ayant  même  défendu  de  donner  l’aumône,  fur  de  grandes  peines  ; reqiiéroient  lefdits  direc- 
teurs de  l’Hôpital-Général , qu’il  plût  à fa  majefté  ordonner  que  les  biens  des  aumôneries 
de  des  abbayes  de  prieurés  de  l’ordre  de  Saint  Benoit , & autres  de  ladite  ville  , fiux- 
bourgs , banlieue  , prévôté  de  vicomté  de  Paris , deftiiiés  pour  lefdites  aumônes , leur  feroient 
délivrés,  pour  en  jouir  & nier,  comme  des  autres  revenus  d’icelui , de  employés  à l’en- 
tretien de  fiibfiftaiice  des  pauvres  , de  que  ceux  qui  en  ont  perçu  les  fruits  de  revenus 
depuis  l’établiffement  dudit  Hôpital,  fiic  en  ladite  année  i é , jufqu’au  jour  de  la  déli- 
vrance defdits  biens , feroient  tenus  de  reftituer  auxdits  pauvres  la  jufte  valeur  d’iceiix;  de 
pour  connoitre  lefdits  biens,  de  liquider  lefdites  reftitutions , nommer  tels  commiffaires  du 
Confeil  qu’il  plairoit  à fa  majefté.  Vu  ladite  requête;  oui  le  rapport  dudit  /ieiir  Colbert^ 
confeilier , ordinaire  au  Confeil  royal , contrôleur-général  des  finances  : LE  Roi  ÉTANT 
EN  SON  Conseil  , faifant  droit  fur  les  fins  de  kdite  requête  , a ordonné  de  ordonne 
que , dans  quinzaine  du  jour  de  la  fignification  du  prefent  arrêt  , pour  toutes  préfixions 
de  délais,  les  prieurs,  religieux  de  couvents  des  abbayes  de  prieurés  de  l’ordre  de  Saint 
Benoit , de  autres  étant  .dans  l’étendue  de  la  ville , fauxbourgs  , prévôté  de  vicomté  de 
Paris,  feront  tenus  de  fournir  aux  fupplians  des  états,  par  le  détail,  de  tous  les  biens ^ 
droits  de  revenus  des  aumôneries  de  leurs  rnaifons,  de  biens  déiailTés  pour  être  aiiaiônés 
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nux  pauvres  , & d’autres  états  de  ce  que  Icfdits  biens  ont  produit  de  fruits  revenus 
depuis  ladite  année  juiqu’au  jour  de  la  délivrance  dcielits  états,  qui  feront  par  eux 

lignés  ôc  certifiés  : a quoi  faire,  ledit  tems  paflé,  ils  feront  contraints,  chacun  en  droit 
loi,  par  faille  de  leur  temporel,  pour  être  lefdits  états  repréfentés  par  leldits  prieurs,  reli- 
gieux Se  couvents,  enlemble  ks  pièces  juftiiicatives  dheeux,  pardevant  les  ficiirs  Foncer, 
de  Breteuil , de  la  Marguerie , de  Befens , de  Caumartin , de  Barillon  Se  de  Pomereuil  , 
que  la  majefté  a commis  Se  dépuiés  à cet  effet,  qui  feront  communiqués  aux  fupplians , 
pour  y répondre,  quinzaine  apres.  Se  être  les  parties  lommairement  ouies  pardevant  le 
iîeur  Turgot,  confeiller  de  la  majeRé  en  fes  Confeils  , maître  des  requêtes  ordinaire  de 
Ion  hôtel,  qui  en  dreiTcra  fon  procès-verbal  , Se  des  dires  Se  déclarations  des  parties  ; Se 
apres  en  avoir  communiqué  aiixdits  heurs  commilfaires,  être,  à fon  rapport,  pourvu  par 
fa  majelfé  ce  qu’if  appartiendra.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  roi,  la  majelfé  y étant,  tenu 
à Saint-Germain-en-Laye , le  quinze  Décembre  mil  lix  cent  loixante-feize. 

Signe\  Colbert. 

X_jOUîS  , par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  de  de  Navarre,  à nos  âmes  Se  féaux 
confeillers  ordinaires  en  nos  Coileüs , les  lîeurs  Poncer , de  Breteuil , de  la  Marguerie  , 
de  Bêlons , de  Caumartin , de  Barillon  Se  de  Pomereuil  ; Se  à notre  aufli  amé  Se  féal 
confeiller  en  nos  conleils,  maître  des  requêres  ordinaire  de  notre  hôtel,  le  lieur  Turgot  ; 
Salut.  Par  l’arrêt  dont  l’extrait  eft  ci-attaché  fous  le  contrefeel  de  notre  Chancellerie  , 
cejourd’hui  donné  en  notre  Conleil  d’Etat,  nous  y étant,  fur  la  requête  à nous  préfentée 
en  icelui  par  les  Hiredteurs  de  l’Hôpital-Général  de  notre  bonne  ville  de  Paris , nous  avons 
ordonné  que,  dans  quinzaine  du  jour  de  la  lignification  dudit  arrêt,  pour  toutes  préfixions 
& délais,  les  prieurs,  religieux  Se  couvents  des  abbayes  Se  prieurés  de  l’ordre  de  Saint 
Benoît , Se  autres  étant  dans  l’étendue  de  notredite  ville , fauxbourgs , prévôté  Se  vicomté 
de  Paris , feront  tenus  de  fournir  auxdits  direéfeurs  des  états , par  le  détail , de  tous  les 
biens , droits  Se  revenus  des  aumôneries  de  leurs  maifons , Se  biens  délaiiTés  Se  delfinés 
pour  être  aumônes  aux  pauvres.  Se  d’autres  états  de  ce  que  lefdits  biens  ont  produit  de 
fruits  Se  revenus  depuis  l’année  16.5Ô,  jufqu’au  jour  de  la  délivrance  defdits  états,  qui 
feront  par  eux  lignés  Se  certifiés.  A CES  CAUSES,  nous  vous  avons  commis  par  ces  pré- 
fentes , lignées  de  notre  main , pour  être  lefdits  états  , enlemble  les  pièces  julfificatives  , 
repréfentés  pardevant  vous  par  lefdits  prieurs , religieux  Se  convents  ; lefqucls  états  nous 
voulons  être  communiqués  auxdits  direcfeurs  , pour  y répondre  quinzaine  après.  Se  être 
les  parties  fommairemenr  ouies  pardevant  vous , dit  le  lieur  Turgot , dont  vous  drefferez 
votre  procès-verbal , enfemble  des  dires  Se  déclarations  deldites  parties , pour , après  en 
avoir  communiqué,  à votre  rapport,  être  par  nous  pourvu  ce  qu’il  appartiendra,  confor- 
mément audit  arrêt , lequel  nous  commandons  au  premier  notre  huilîier  ou  fergent  fur  ce 
requis , de  fignifier  à tous  qu’il  appartiendra , à ce  qu’ils  n’en  prétendent  caufe  d’ignorance , 
ôe  faire  , pour  fon  entière  exécution , tous  commandemens , fommations , contraintes  par 
les  voies  y déclarées , Se  autres  aéfes  Sc  exploits  requis  Se  nécelTaires , fans  autre  permifïion. 
Voulons  qu’aux  copies  dudit  arrêt  Se  des  prélentes,  collationnées  par  l’un  de  nos  amés  Se 
féaux  confeillers  Se  fecrétaires,  foi  foit  ajoutée  comme  aux  originaux.  Car  tel  efl:  notre  plaifir. 
Donné  à Saint-Germain-en-Laye , le  quinzième  jour  de  Décembre,  l’an  de  grâce  mil  fix 
cent  foixante-feize , Se  de  notre  régné  le  trente-quatrieme.  Signé ^ LOUIS.  Et  plus  bas ^ 
par  le  roi,  CoLBERT.  Et  fcellées  du  grand  fccau  de  cire  jaune» 

' A N mil  fix  cent  foixante-dix-fept , h jour  d 

à la  requête  de  mejfieurs  les  directeurs  de  P Hôpital- Général  de  cette  ville  dt 
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Paris } qui  ont  élu  leur  domicile  en  leur  bureau,  en  la  maifon  de  la  Pitié , fauxhourg 
Saint  -Viâor  de  ladite  ville  de  Paris,  V arrêt  <&  commijfion  expédiée  fur  icelui , du 
î 5 Décembre  î6jG,  dont  les  copies  font  ci-dejfus  , ont  été  par  moi 


foujfigné , montrés  & fignifiés , aux  fins  y contenues , aux  fif’urs  prieur,  religieux  & 
couvent  de  V abbaye  de  à ce  qPils  n^en  ignorent^ 

& aient  à y fatis faire,  & mettre  es  mains  de  Af.  Tiirgot  de  Saint-Clair , confeiller  du 
roi  en  fes  Confiils , maître  des  requêtes  ordinaire  de  fon  hôtel , cornmijjaire  à ce  député, 
demeurant  rue  Neuve,  & paroifie  S.  Paul,  les  états,  par  le  détail,  y mentionnés , & 
pièces  juftificatives  d'iceux , dans  le  tems  porté  par  lefdits  arrêt  & comrnijfion , leur  décia-- 
tant  qidà  faute  de  ce  faire,  ils  y feront  contraints  par  faifie  de  leur  temporel , fuivant 
& ainfi  qidil  efl  porté  par  ledit  arrêt* 


EXTRAIT 


D E la  tranfaclion  paffée,  le  g o Avril  i Gp  8 , devant  la  Fojfe  & fon  confrère,  notaires 
au  Châtelet  de  Paris , entre  mejjieurs  les  directeurs  de  l’Hôpital  - General , & les  reli- 
gieux du  prieuré  de  Saint-Martin-des-Champs  , pour  V aumône  de  cinquante- deux 
feptiers  de  bled  méteil  par  an , qPils  s’obligent  de  fournir  audit  Hôpital* 


A ÉTÉ  convenu  entre  les  parties , que , pour  fatisfaire  à l’arrêt  du  Confeil  d’Etat  du 
roi,  du  1 5 Décembre  ï6p6 , par  lequel  il  efl:  ordonné  que  les  prieurs , religieux  & convents 
de  l’ordre  de  Saint  Benoit  & autres , dans  l’étendue  de  la  ville  de  Paris , feront  tenus , 
dans  quinzaine  du  jour  de  la  lignification  dudit  arrêt , de  fournir  auxdits  fieurs  directeurs 
de  l’Hôpitai-Général  des  états,  par  détail,  de  tous  les  biens,  droits  & revenus  des  aumônes 
de  leurs  maifons , éc  biens  déiailTés , deltinés  pour  être  aumônés  aux  pauvres , & d’autres 
états  de  ce  que  lefdits  biens  ont  produit  de  fruits  & revenus,  depuis  l’année  jufques 

au  jour  de  la  délivrance  de  ces  états  5 lefdits  religieux  ont  promis  èc  promettent  par  ces 
préfentes , s’obligent , eux  ôc  leurs  fuccefieurs  audit  prieuré  , de  payer  & livrer  , par 
ciiacun  an , audit  Hôpital-Général , la  quantité  de  bled  méteil  bon , loyal  & marchand , 
pris  dans  les  greniers  dudit  monaftere , & payables  en  quatre  termes  égaux , de  trois  mois 
en  trois  mois , qui  eft  treize  feptiers  pour  chaque  terme  ou  quartier.  Le  premier  terme 
du  paiement,  qui  a commencé  le  premier  jour  du  mois  d’ Avril,  fe  fera  & écherra  au  dernier 
Juin  prochain  ; & continuera  de  terme  en  terme , pour  être  ledit  bled  employé  au  pain 
dudit  Hôpital-Général;  le  tout  à la  charge,  qu’au  cas  que  lefdits  religieux  {oient  inquiétés 
à l’avenir  par  leur  prieur,  pour  lefdits  cinquante-deux  feptiers  de  bled  d’aumône  par  chacun 
an, lefdits  fieurs  directeurs  promettent  & s’obligent,  audit  nom,  de  les  en  garantir , acquitter 
& indemnifer  ; & pour  le  palfé , lefdits  religieux  promettent  de  payer  la  fornme  de  cent 
dix  livres  pour  la  moitié  de  ce  qui  eft  échu , a compter  du  jour  de  la  fignification  dudit 
arrêt  du  Confeil  d’Etat;  ^ ce,  non  compris  les  fix  feptiers  qu’ils  ont  aumônés  depuis 
peu  audit  Hôpital-Général , l’autre  moitié  leur  ayant  été  remife  par  lefdits  fieurs  direc- 
teurs ; & au  moyen  des  préfentes , lefdits  fieurs  directeurs  ont  donné  pleine  & entière  main- 
levée de  toutes  les  faifies  & arrêts  faits  entre  les  mains  de  leurs  fermiers  Gc  autres  débiteurs 
du  revenu  temporel  dudit  Monaftere  de  Saint-Martin-dcs-Champs. 
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t.  -d 


AUMONES. 


73 


DÉCLARATION  DU  ROI, 

Pour  réunir  aux  Hôpitaux  les  biens  légués  aux  pauvres  de  la  religion  prétendue 

réformée. 

Du  15  Janvier  1683. 

JLiOUîS,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  & de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces 
prefentes  lettres  verront  ; S A L U T.  Bien  que  la  permiflion  accordée  à ceux  de  la 
religion  prétendue  reformée  , par  l’article  42  des  particuliers  de  Pédit  de  Nantes  , 
confirmée  par  l’article  12  de  notre  déclaration  du  premier  jour  de  Février  , de 

faire  des  legs  aux  pauvres  de  leur  religion,  n’ait  été  donnée  que  dans  la  vue  que  les  biens 
légués  feroient  employés  <à  les  foulager  dans  leurs  nécefÏÏtés , fui  vaut  l’intention  des  dona- 
teurs, néanmoins  nos  fujets  de  la  religion  prétendue  réformée,  qui  compofoient  le  confif- 
toire  de  notre  ville  de  Montpellier , fe  fervant  defdits  biens  à d’autres  ufages  que  ceux 
pourquoi  ils  étoient  deftinés , defqiiels  ils  auroient  meme  aliéné  une  partie  , cela  auroit 
donné  lieu  à un  arrêt  du  Parlement  de  Touloufe,  du  12  Décembre  id8i,  qui  a mis 
l’Hbpital  de  Montpellier  en  poffefïion  de  tous  les  biens  donnés  aux  pauvres  du  confîftoire 
de  ladite  ville,  même  de  ceux  qui  fe  trouveroient  aliénés  depuis  le  mois  de  Juin  1662, 
lequel  arrêt  nous  aurions  déclaré  commun  pour  toute  l’étendue  de  notre  province  de  Lan- 
guedoc, par  notrê  déclaration  du  30  Novembre  dernier,  fur  les  avis  qui  nous  auroient 
été  donnés , que  ces  diffipations  étoient  pratiquées  par  la  plupart  des  confiftoires  ; &: 
comme  nous  iommes  informés  que  dans  pluiieurs  autres  de  nos  provinces , les  confidoires 
defdits  de  la  religion  prétendue  réformée  emploient  lefdits  biens  à leurs  affaires  particu- 
lières, même  à empêcher  des  converfions,  étant  pareillement  néceffaire  d’y  pourvoir,  & 
confidérant  que  ces  biens  ne  peuvent  être  mieux  dépofés  qu’entre  les  mains  des  adminif- 
trateurs  des  Hôpitaux,  puifqu-e , fuivant  l’article  22  de  l’édit  de  Nantes,  & l’article  42 
de  notre  déclaration  de  , ils  font  obligés  d’y  recevoir  indiftinétement  les  pauvres 

de  la  religion  prétendue  réformée,  comme  les  catholiques.  A CES  CAUSES,  & autres  à 
ce  nous  mouvans,  nous  avons  dit,  déclaré  & ordonné,  difons , déclarons  & ordonnons, 
par  ces  préfentes,  (ignées  de  notre  main,  voulons  & nous  plaît,  que  tous  les  biens  im- 
meubles, rentes  & pendons  données  ou  léguées  par  difpofitions  faites  entre-vifs,  ou  derniere 
volonté , aux  pauvres  de  la  religion  prétendue  réformée , ou  aux  confiftoires , pour  leur 
être  diftribués , lefquels  fe  trouvant  préfentement  poffédés  par  les  confiftoires , ou  aliénés 
depuis  le  mois  de  Juin  1662. , feront  délaiffés  aux  Hôpitaux  des  lieux  où  font  lefdits  confif- 
toires , & en  cas  qu’il  n’y  en  ait  pas , à l’Hôpital  le  plus  prochain , pour  être  adminiflrés 
cc  régis  par  les  directeurs  & adminiftrateurs  defdits  Hôpitaux , comme  les  autres  biens  qui 
y appartiennent,  fauf  le  recours  des  acquéreurs  defdits  biens  contre  leurs  vendeurs; 
pour  cet  effet,  nous  voulons  que  les  poffeffeurs  defdits  legs  en  faffent  le  délaiffement  au 
profit  defdits  Hôpitaux , dans  un  mois  après  la  publication  des  préfentes , à peine  de  mille 
livres  d’amende,  & de  plus  grande , s’il  y échet,  dépens , dommages  & intérêts , à la  charge 
que  les  pauvres  de  la  religion  prétendue  réformée  feront^ reçus  dans  les  Flôpicaux,  indiffé- 
remment des  catholiques , & traités  aufii  charitablement  que  lefdits  catholiques , ôc  fans  y 
pouvoir  être  contraints  à changer  de  religion , conformément  auxdits  articles  22  de  l’édit 
de  Nantes,  & 42  de  notre  déclaration  du  mois  de  Février  Si  donnons  en  mande- 

ment à nos  amés  & féaux  confeillers,  les  gens  tenans  notre  cour  de  Parlement  de  Paris, 
que  cefdites  préfentes  ils  aient  à frire  lire  & regifirer,  & le  contenu  en  icelles  faire  obfervct 
U exécuter  félon  leur  forme  ^ teneur.  Car  tel  efl  notre  plaifir  ; en  témoin  de  quoi  nous 
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avons  fait  mettre  notre  fceî  à cefdites  preTentes.  Donne  à Verfailles,  le  quinzième  joixt 
du  mois  de  Janvier,  Pan  de  grâce  mil  fîx  cent  quatre-vingt-trois , & de  notre  régné  le 
quarantième.  Signé,  LOUIS.  Et  fur  h repli,  par  le  roi,  CoLBERT.  Et  fcellée  du 
grand  fceaii  de  cire  jaune. 

Reglftrées,  oui  Ù ce  requérant  le  procureur- général  du  roi,  pour  être  exécutées  félon 
leur  forme  & teneur,  & copies  collationnées  envoyées  aux  bailliages  & fénéchaujfées  de 
ce  rejfort , pour  y être  pareillement  regiflrées.  Enjoint  aux  fubftituts  du  procureur- 
général  du  roi  d^y  tenir  la  main  , & d^ en  certifier  la  Cour  au  mois.  Paris  , en  P ar^ 

lement , le  zj  Janvier  i 6 8 g.  Signé , D o N G o i s. 

U par  la  Cour  les  lettres  patentes  du  roi , en  forme  de  déclaration , données  à V erfailles  ^ 
le  1 5 du  préfent  mois  J envier  j fignées , LOUIS,  ôc  fur  le  repli,  par  le  roi,  CoLBERT  ^ 
ôc  fcellées  du  grand  fceau  de  cire  jaune  , par  lefquels , pour  les  caufes  y contenues , ledit 
feigneur  roi  auroit  dit,  déclaré  &c  ordonné,  veut  Sc  lui  plaît,  que  tous  les  biens  immeubles, 
rentes  & penfions  données  & léguées  par  difpoiitions  frites  entre-vifs , ou  de  derniere  volonté , 
aux  pauvres  de  la  religion  prétendue  réformée,  ou  aux  coniiftoires , pour  leur  être  dif- 
tribués , lefquels  fe  trouvent  préfentement  polfédes  par  les  confîlloires , ou  aliénés , depuis 
le  mois  de  Juin  1662  , feront  délaiflés  aux  Hôpitaux  des  lieux  où  font  lefdits  confit- 
toires  ; de  en  cas  qu’il  n’y  en  ait  pas , à l’Hôpital  le  plus  prochain , pour  être  adminiftrés 
de  régis  par  les  direéleurs  & adminiftrateurs  defdits  Hôpitaux  , comme  les  autres  biens 
qui  y appartiennent  ; fauf  le  recours  des  acquéreurs  defdits  biens  contre  leurs  vendeurs , 
ainfi  que  plus  au  long  le  contiennent  lefdites  lettres  à la  Cour  adreffantes  : conclufîons 
du  procureur-général  du  roi  ; oui  le  rapport  de  m^  René  le  Meufnier , confeiller , tout  confi- 
déré  : LA  CoUR  a ordonné  Sc  ordonne  que  lefdites  lettres,  en  forme  de  déclaration, 
feront  enregiflrées  au  greffe  d’icelle , pour  être  exécutées  félon  leur  forme  Sc  teneur , Sc  copies 
collationnées  envoyées  dans  les  bailliages  Sc  fénéchauffées  du  reffort , pour  y être  pareille- 
lement  enregiflrées  : enjoint  aux  fubflituts  du  procureur-général  du  roi  de  tenir  la  main 
à leur  exécution , Sc  d’en  certifier  la  Cour  dans  trois  mois.  Fait  en  parlement , le  vingt- 
fept  Janvier  mil  fîx  cent  quatre-vingt-trois.  Signé,  Do'NGOIS. 


DÉCLARATION  DU  ROI 


Concernant  les  biens  des  Confifioires. 

Du  2,1  Août  1684. 

§ i ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France  Sc  de  Navarre  ; à tous  ceux  qui  ces 
préfentes  verront,  Salut.  Ayant  été  informés  que  les  biens  donnés  par  ceux  de  la  reli- 
gion prétendue  réformée  aux  pauvres  de  ladite  religion,  étoient  fouvent  employés  aux 
affaires  particulières  des  confifioires , qui  en  avoient  la  difpofition , Sc  que  l’on  s’en  fervoic 
même  pour  empêcher  les  converfions , nous  avons  eflimé  à propos , pour  remédier  à cet 
abus,  d’ordonner,  par  notre  déclaration  du  i Janvier  1Ô83  , que  tous  les  biens  immeubles, 
rentes  Sc  penfions  donnés  ou  légués  par  difpofitions  faites  entre-vifs , ou  derniere  volonté  5 
aux  pauvres  de  ladite  religion , ou  aux  confifioires , pour  leur  être  diflribués , lefquels  fe 
trouvoient  pour  Iprs  poffedés  par  lefdits  confifioires  , ou  aliénés  depuis  le  mois  de  Juin 
î5ô2,  feroient  délaiflés  aux  Hôpitaux  des  lieux  où  font  les  confifioires;  Sc  en  cas  qu’il 
n’y  en  ait  pas , à l’Hôpital  le  plus  prochain  , pour  être  régis  Sc  adminiflrés  par  les  direc- 
teurs defdits  Hôpitaux , comme  les  autres  biens  qui  leur  appartiennent , fauf  le  recours  des 
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ncqucrcurs  defdits  biens  contre  leurs  vendeurs;  a la  charge  cjne  les  pauvres  de  ladite  reli- 
gion y kroient  reçus  aiidi  bien  que  les  catholiques,  <Sc  traites  avec  la  meme  charité, 
/ans  y pouvoir  être  contraint  cà  changer  de  religion;  en  confequence  de' laquelle  dexla- 
ration  les  direâreurs  des  Hôpitaux  ayant  un  droit  réel  fur  Id dits  biens,  auroient  c/Taye  de 
découvrir  en  quoi  ils  pouvoient  confifter,  pour  s’en  mettre  en  po/Tdlion  : mais  comme 
Jefdits  con/iftoires  ont  ^ris  foin  de  leur  en  ôter  la  connoi/Tencc , leur  refijfant  la  commu- 
nication des  regiftres  ou  ils  pouvoient  s’en  inftruire , & qu’ils  ont  pre'tendu  que  les  fonds 
acquis  des  fommes  qui  avoient  etc  données  pour  les  pauvres , ou  du  revenu  des  biens 
à eux  lègues  , n’etoient  point  compris  dans  ladite  déclaration , non  plus  que  ceux  qui 
fe  trouveroient  avoir  etc  donnes  par  ceux  de  ladite  religion  , fans  expre/îion  de  cau/e  , 
nous  avons  eftimé  necelTaire  de  lever  toutes  ces  difEcultes , qui  n’ont  etc  formées , par 
quelques  particuliers  de  ladite  religion  prétendue  reformée,  que  dans  la  vue  de  difpoiér 
de/dits  biens,  pour  d’autres  ufages  que  ceux  auxquels  ils  ont' été  deftinés  : & nous  avons 
réfol  U en  meme  teins  d’empécher  la  diffipation  des  biens  dont  joui/îôient  plu/ieurs  con/îf- 
toires  fupprimés  par  i’interdiélion  de  l’exercice , fur  lefquels  perfonne  n’ayant  de  légitime 
prétention,  ils  ne  peuvent  mieux  être  employés  qu’au  foulagement  des  pauvres.  A CES 
CAUSES,  ôc  autres  à ce  nous  mouvans , nous  avons  dit,  déclaré  ôc  ordonné,  difons, 
déclarons  de  ordonnons  par  ces  préfentes , /ignées  de  notre  main , voulons  Sc  nous  plaît , 
que  notre  déclaration  du  i ^ Janvier  1783,  foit  exécutée  félon  fa  forme  de  teneur;  en 
conféquencc  , que  tous  les  biens  immeubles  , rentes  de  pen/ions , donnés  ou  légués  par 
difpo/îtions  faites  entre-vifi , ou  dederniere  volonté,  aux  pauvres  de  ladite  religion , ou  aux 
con/ilfoires , pour  leur  être  diftribués,  lefquels  fe  trouvoient  lors  po/Tédés  par  lefdits  con/if- 
toires,  ou  aliénés,  depuis  le  mois  de  Juin  i(5Ô2,  foient  délai/Tés  aux  Hôpitaux  des  lieux 
où  font  les  fufdits  con/iftoires ; de  en  cas  qu’il  n’y  en  ait  pas,  à l’Hôpital  le  plus  prochain. 
Voulons  au/îî  que  les  biens  qui  fe  trouveroient  avoir  été  acquis  des  deniers  defdits  pauvres , 
ou  du  prix  de  la  vente  des  biens  qui  leur  auroient  été  donnés , encore  qu’ils  euflent  été 
aliénés  depuis  le  mois  de  Juin  1662.,  appartiennent  auxdit  Hôpitaux,  fauf  le  recours 
des  acquéreurs  defdits  biens  aliénés  contre  leurs  vendeurs.  Ordonnons  en  outre  que 
les  biens  qui  , depuis  la  publication  de  notredite  déclaration  , du  1 5 Janvier  1083, 
auroient  été  légués  par  lefdits  de  la  religion  prétendue  réformée,  fans  expre/îîon  de  caufe, 
foient  au/îî  délai/Tés  auxdits  Hôpitaux  , de  qu’ils  foient  pareillement  mis  en  po/Te/îîon  des 
biens  dont  joui/Tent  les  con/i/foires  fupprimés  par  Pinterdiélion  de  l’exercice  , en  quoi 
qu’ils  pui/Tent  con/î/ler , de  à quelque  ufage  qu’ils  foient  employés , à l’exception  néan- 
moins de  ceux  qui  fe  trouveroient  avoir  été  vendus  fans  fraude  ; le  tout  à condition  que 
les  pauvres  de  ladite  religion  feront  reçus  dans  les  Hôpitaux  au/îi  bien  que  les  catholiques, 
de  traités  avec  la  même  charité , fans  qu’ils  y pui/Tent  être  contraints  à changer  de  religion , 
conformément  à la  déclaration  du  15  Janvier  1^83  ; de  après  le  délai/Tement  de  tous 
lefdits  biens  ci-de/Tus  exprimés , que  les  détempteurs  feroient  tenus  de  frire  dans  un  mois 
après  la  publication  des  préfentes,  à peine  de  mille  livres  d’amende,  applicable  auxdits 
Hôpitaux , de  de  tous  dépens , dommages  de  intérêts , ils  feroient  régis  de  admini/îrés  par 
les  direéteurs  defdits  Hôpitaux , tout  ainf  que  les  autres  biens  qui  leur  appartiennent.  Et 
à l’égard  des  conf /foires  qui  fubfi/fent  aéfuellement , voulons  que  fî  dans  la  fuite  aucuns 
d’iceux  étoient  fupprimés  par  l’interdiéfion  de  l’exercice , les  biens  dont  ils  le  trouveront 
en  po/Te/îîon  aux  jour  de  date  des  préfentes,  foient  pareillement  délai/Tés  auxdits  Hôpitaux; 
ordonnons  qu’à  la  première  fommation  qui  fera  faite  par  lefdits  direéteurs  ou  leurs  procu- 
reurs, à ceux  qui  doivent  être  chargés  des  regi/fres  defdits  conf /foires,  ou  des  comptes, 
de  autres  généralement  quelconques , concernant  les  affaires  de  ladite  religion , de  leur  en 
donner  communication  en  pré/ence  du  juge  du  lieu,  il  foient  tenus  d’y  fatisfaire,  fans 
aucun  délai  ni  difficulté,  à peine  d’y  être  contraints  par  corps,  de  cinq  cens  livres  d’amende;, 

K Z 


75  AUMONES. 

applicable  auxdits  Hôpitaux , & de  fufpenfîon  de  l’exercice  dans  les  lieux  où  il  aura  etd 
contrevenu  à ce  que  lefdits  regiftres  aient  été  communiqués.  Si  donnons  en  mandement  a 
nos  amés  & féaux  les  gens  tenant  notre  cour  de  Parlement  de  Paris , que  cefdites  prefentes 
ils  aient  à £iire  lire  & regiilrer , & le  contenu  en  icelles  faire  obferver  & executer  félon 
fa  forme  ôc  teneur.  Car  tel  eft  notre  plaifir;  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre 
notre  fcel  à cefdites  préfentes.  Donné  à Verfailles,  le  vingt-unieme  jour  du  mois  d’ Août  y 
l’an  de  grâce  mil  (ix  cent  quatre-vingt-quatre  , & de  notre  régné  le  quarante-deuxieme.^ 
Signé  J LOUIS.  Et  fur  U repli.  Par  le  roi , C O L B E R T. 

Regijîrées , oui  & ce  requérant  le  procureur-général  du  roi , pour  être  exécutées  félon 
leur  forme  & teneur  ^ fuivant  V arrêt  de  ce  jour.  A Paris , en  Parlement , le  feptieme  jour 
de  Septembre  mil  fix  cent  quatre-vingt- quatre.  Signé,  JACQUES. 


c(ë: 


Extrait  du  troifieme  chapitre,  article  i j 6 , du  compte  de  monfieur  Guy,  receveur 
de  l’Hôpital-Général , pendant  les  années  iG ^ ^33  ^ ^ ^ 3^* 

Db  s aumônes  extraordinaires  faites  en  vertu  des  délibérations  de  l’alfemblée  générale 
de  police,  tenue  en  la  chambre  de  Saint-Louis,  le  2o  Novembre  , a caufe  delà 
cherté  des  grains , ordonnées  être  reçues  par  monlieur  Boucot , receveur  de  la  ville , pour 
ctre  diftribuées  fuivant  les  ordres  de  meilleurs  les  chefs  de  la  direétion  de  l’Hôpital- 
Général. 

Dudit  iieur  Boucot,  depuis  le  Décembre  1593,  & compris  le  7 Septembre 

1694,  la  fomme  de  deux  cens  trente-trois  mille  cent  trente-trois  livres  lix  fols  huit 
deniers , en  plulieurs  fois , provenant  des  aumônes  volontaires  des  bourgeois  & habitans 
de  la  ville  de  Paris;  favoir,  &c. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT, 

Pour  la  contribution  à la  fubfiflance  des  pauvres  de  Z^Hôpital-Général. 

Du  19  Décembre  1702. 

C E jour , toutes  les  chambres  alTemblées , monlieur  le  premier  prélîdent  a dit , que  le 
roi  voulant  que  fa  déclaration,  du  mois  de  Juillet  1700,  qui  ordonne  que  les  mendians 
& vagabonds  feront  renfermés  dans  l’Hôpital-Général  de  cette  ville  de  Paris,  foit  exé- 
cutée, & ayant  encore  de  nouveau  défendu  aux  direéleurs  de  les  en  lailfer  fortir  , on. 
avoir  cru  , dans  la  nécelTité  de  les  y faire  fubfider , ôc  par  la  connoilTance  que  l’on 
a de  la  grande  utilité  que  le  public  reçoit  de  l’obfervation  de  cet  ordre , que  l’on  pouvoir 
propofer,  entr’a titres  moyens,  un  doublement  des  anciennes  taxes  faites  vers  l’année  1544, 
par  l’arrêt  de  la  Cour,  au  profit  du  grand  bureau  des  pauvres  de  cette  ville  : que  les 
officiers  de  police  du  Châtelet,  ôc  les  prévôt  des  marchands  ôc  échevins  de  cette  ville, 
mandés  en  la  Cour , en  préfence  des  gens  du  roi , ôc  ouis  les  uns  ôc  les  autres , l’eftimoient 
néceifaire , ôc  l’avoient  lupplié  de  l’ordonner  ; ôc  qu’en  fon  particulier , inftruit  des  avan- 
tages que  le  public  recevoir  d’un  réglement  fi  utile  à la  police  & à la  tranquillité  de  cette 
ville , il  croyoit  qu’il  feroit  digne  du  zele  que  la  Cour  montroit  dans  toutes  les  occafions 
où  il  s’agifibit  du  fervice  du  roi  ôc  de  l’intérêt  public,  d’y  engager,  par  fon  exemple,  les 
habitans  principaux  de  cette  grande  ville,  avant  d’y  employer  l’autorité  que  le  roi  lui 
avoir  donnée  fur  ce  fujet  ; fur  quoi,  la  matière  mife  en  délibération  ; LA  CoUR  a arrêté 
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êvT  ordonné  que  tous  les  officiers  de  la  compagnie  paieront  par  doublement , pendant  les 
deux  années  prochaines , au  profit  de  Hôpital-Général , pareilles  fommes  que  celles  qu’ils 
paient  au  grand  bureau  des  pauvres,  Idquelles  nouvelles  fommes  feront  reçues  par  les 
greffiers  de  chacune  chambre , par  eux  mifes  ès  mains  du  receveur  de  l’Hôpital-Général , 
dans  les  trois  premiers  mois  de  chacune  defdites  deux  années.  Que  les  gens  du  roi  don- 
neront avis  dudit  arreté  à monfieur  le  cardinal  deNoailles,  archevêque  de  Paris,  &c  aux 
gens  du  roi  de  la  chambre  des  Comptes  & de  la  cour  des  Aides  : que  monfieur  le  premier 

préfident  prendra  la  peine  de  mander  chez  lui  les  principaux  officiers  du  Châtelet,  les 
prévôt  des  marchands  Sc  échevins  de  cette  ville,  & les  principaux  officiers  des  autres 
jurifdiétions  de  cette  ville,  qu’il  jugera  à propos',  pour  leur  donner  avis  de  ladite  contri- 
bution , afin  qu’ils  la  propofent  aux  autres  officiers  de  leurs  compagnies , & aux  corps  & 
communautés  qui  font  de  leurs  jurifdidlions;  enforte  qu’elle  pailfe  être  également  exécutée 
dans  le  même  teins , Sc  employée  à la  nourriture  deîdits  pauvres  mendians  & vagabonds. 
Et  â 1’  égard  des  autres  perfonnes  qui  demeurent  en  cette  ville , <Sc  qui  ne  font  point 
comprifes  dans  aucun  corps  ou  communauté,  arrêté  qu’il  y fera  pourvu  léparément , au 
premier  jour.  Et  à l’inftant , les  gens  du  roi  mandés , monfieur  le  premier  préfident  leur 
a fait  entendre  le  préfent  arrêt.  Fait  en  Parlement,  le  dix-neuf  Décembre  mil  fept  cent 
deux.  Signe\  D O N G O I S. 


ARRET  DU  PARLEMENT, 

Concernant  la  dljîrihuîion  de  V aumône  léguée  par  le  jieur  de  Courlandon, 

Du  17  Juin  1709, 

HiOUls,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  & de  Navarre,  au  premier  des  huifiîers 
de  notre  Cour  de  Parlement  , ou  autre  notre  huiffier  ou  fergent  fur  ce  requis  : favoir 
faifons , que  le  jour  & date  des  préfentes , vu  par  notredite  Cour  la  requête  â elle  pré- 
Jentée  par  Claire  de  la  Grandie , Damoifelle , fœur  & unique  héritière  de  défunt  meffire 
Charles  de  Vergeur  de  la  Granche,  fon  frere,  chevalier,  feigneur  de  Courlandon  & de 
la  Malmaifon , chevalier  de  l’ordre  militaire  de  Saint-Louis  , maréchal  de  nos  camps  &: 
armées;  & Pierre  Lemoine,  ancien  avocat  en  ladite  Cour,  exécuteur  du  teftament  dudit 
feu  fieur  de  Courlandon , â ce  que , pour  les  caufes  y contenues , & attendu  qu’il  s’agit 
de  l’execution  du  contrat  pafie  devant  notaires  au  Châtelet,  le  28  Mars  1707,  par  lequel 
lefdits  fupplians  ont  délahfé  la  plus  grande  partie  des  biens  & effets  dudit  défunt  de  Cour- 
landon, compofant  le  quart  d’iceux,  à l’Hôpital-Général,  fous  plufieurs  charges  de  condi- 
tions , il  plût  â notredite  Cour  ordonner  que  les  fommes  de  fix  cens  cinquante  livres  que 
ledit  Hôpital-Général  s’eft  chargé,  par  ledit  contrat,  de  fournir,  pour  être  diftribuées,  dans 
les  cas  y portés , aux  provinces , tant  du  reffort  du  Parlement , autres  que  la  Champagne , 
<ju’â  celle  du  Limoufin,  pendant  chacune  des  années  1707,  1708,  1709  & 1710;  &: 
les  fommes  de  fix  cens  livres , auffi  par  chacun  an , que  ledit  Hôpital  leur  doit  fournir 
à perpétuité,  â commencer  du  premier  Janvier  »7ii  , ne  feront  diftribuées  qu’à  un  certain 
nombre  defdites  provinces,  par  chacun  an,  en  telle  forte  toutesfois  , qu’aucune  defdites 
provinces  ne  foit  exclufe  ni  privée  de  ladite  diftribution  , & qu’elles  y viennent  toutes 
les  unes  après  les  autres,  & tour  â tour,  dans  le  cours  de  quatre  années;  ce  faifant,  que 
la  fomme  de  fix  cens  cinquante  livres,  due  pour  l’année  1707,  ne  fera  diftribuée  qu’aux 
pays  & provinces  de  Lyonnois , Beaujollois , Mâconnois , Forez , Auvergne  , Bourbon- 
nois,  la  Marche  & le  Limoufin.  Que  la  fomme  de  fix  cens  cinquante  livres,  due  pour 
i’annee  170S,  ne  fera  diftribuée  qu’aux  pays  6c  provinces  d’Anjou,  Touraine,  Poitou 5 
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Angoumois , Aunis  Sc  Lodunois.  Que  la  fommc  de  fix  cens  cinquante  livres , due  pour 
la  preTente  année  1709  , ne  fera  diftribuée  qu’aux  pays  Sc  provinces  du  Maine  , Perche, 
Beauce,  Orléanois,  Gârinois,  Vendomois,  Blaifois,  Berry,  Nivernois  3c  Auxerrois  : 3c 
enfin  que  la  fomme  de  fix  cens  cinquante  livres , qui  fera  due  pour  l’année  j 7 1 o , ne  fera 
difiribuée  qu’aux  pays  3c  provinces  d’Artois , de  Calais , de  Boulogne  , du  comté  d’Eu , 
de  toute  la  Picardie  3c  de  l’Ifie  de  France  ; 3c  après  que  lefdites  quatre  années  feront 
révolues , que  l’on  continuera , fuivant  le  meme  ordre  , 3c  aufii  dans  le  cours  de  quatre 
années , la  diilribution  defdites  fix  cens  livres , que  ledit  Hôpital-Général  doit  fournir  par 
chacun  an , à perpétuité , pour  les  pauvres  defdites  provinces , à commencer  du  premier 
Janvier  1711,  3c  qu’en  payant  par  l’Hôpital-Général  lefdites  fommes,  fur  les  quittances 
des  perfonnes  qui  feront  défignées  par  notre  procureur-général  , ainfi  qu’il  efi:  porté  par 
ledit  contrat , aux  fins  de  faire  ainfi  lefdites  diftributions , ledit  Hôpital  en  demeurera  bien 
3c  valablement  quitte  3c  déchargé.  Vu  aufii  ledit  contrat,  3c  autres  pièces  attachées  à ladite 
requête,  fignée  defdits  lupplians  3c  Luillier,  procureur.  Coneufions  de  notre  procureur- 
général  ; oui  le  rapport  de  Jérôme  le  Feron , tout  confidéré  : NOTREDITE  CoUR 
ordonne  que  ledit  contrat  fera  exécuté  ; ce  faifant  , pour  faciliter  la  difiribution  des 
fommes  qui  doivent  être  fournies  par  l’Hôpital-Général,  3c  deftinées  auxdites  aumônes, 
que  la  fomme  de  fix  cens  cinquante  livres,  due  pour  l’année  1707  , ne  fera  difiribuée  qu’aux 
pauvres  des  pays  3c  provinces  de  Lyonnois,  Beaujollois,  Mâconnois  , Forez,  Auvergne, 
Bourbonnois , la  Marche  3c  Limoufin  : pareille  fomme  de  fix  cens  cinquante  livres , due 
pour  l’année  1708,  ne  fera  diftribuée  qu’aux  pauvres  des  pays  3c  provinces  d’Anjou, 
Touraine,  Poitou,  Angoumois,  Aunis  3c  Lodiinois  : autre  fomme  de  fix  cens  cinquante 
livres,  due  pour  la  préfente  année  1709  , ne  fera  diftribuée  qu’aux  pauvres  des  pays  3c 
provinces  du  Maine,  Perche,  Beauce,  Orléanois,  Gâtinois,  Vendômois,  Blaifois,  Berry, 
Nivernois  3c  Auxerrois  ; 3c  que  même  fomme  de  fix  cens  cinquante  livres , qui  fera  due 
pour  l’année  1710  , ne  fera  diftribuée  qu’aux  pauvres  des  pays  3c  provinces  d’Artois,  Calais , 
Boulogne , comté  d’Eu , de  toute  la  Picardie  3c  de  l’Ifte  de  France  ; 3c  qifaprès  que  lef- 
dites quatre  années  feront  révolues , l’on  continuera , fuivant  le  même  ordre , 3c  dans  le 
cours  de  quatre  années  fucceftivement , la  diftribution  de  la  fomme  de  fix  cens  livres,  que 
l’Hôpital  - Général  doit  fournir  par  chacun  an  , à perpétuité  , pour  les  pauvres  defdites 
Provinces,  à comanencer  du  premier  Janvier  1711  , 3c  qu’en  payant  par  le  receveur  de 
l’Hôpital  - Général  lefdites  fommes , fur  les  quittances  des  perfonnes  qui  feront  défignées 
par  notre  procureur-général , conformément  audit  contrat , l’Hôpital-Général  en  demeurera 
valablement  quitte  3c  déchargé.  Si  te  mandons  mettre  le  préfent  arrêt  à due  3c  entière 
exécution , félon  fa  forme  3c  teneur.  De  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Donné  à Paris , en 
notredite  cour  de  Parlement,  le  dix-fept  Juin,  l’an  de  grâce  mil  fept  cent  neuf,  3c  de 
notre  régné  le '^foixanteTeptieme.  Par  la  chambre.  Signe,  LoRNE, 




DÉCLARATION  DU  ROI, 


Pour  la  contribution  à la  fuhjîflance  des  pauvres  l’Hôpital-Général , l’Hôtel-Dieu 

Ù des  ParoiJJes  de  Paris, 

Du  3 Septembre  1709. 

HiOUls , par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France  3c  de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces 
préfentes  lettres  verront , Salut.  Par  l’article 3 «5  de  nos  lettres-patentes,  en  forme  d’édit, 
du  mois  d’ Avril  i6p(5,  portant  établiftement  de  l’Hôpital-Général  de  notre  bonne  ville 
4ç  Paris,  nous  avons  ordonné,  qu’à  la  réferve  feulement  de  l’Hôtel  - Dieu  3c  autres 
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Hôpitaux  qui  y font  énoncés,  & des  quatre  Mcndians,  tous  les  corps  &:  communautés, 
^ tous  les  particuliers , contribueroient  à l’établilTement  Sc  fubfiftance  dudit  œuvre , chacun 
à proportion  de  fes  forces , à quoi  faire  ils  feroient  invités , & faute  de  le  faire  volontai- 
rement, cottifés  félon  les  anciens  réglemens  par  notre  cour  de  Parlement,  à la  requifition 
de  notre  procureur  - général , ainh  qu’il  efl:  expliqué  plus  au  long  par  ledit  article.  Et 
comme  nous  apprenons  que  l’Hôpital- Général  eft  chargé  d’une  fi  grande  multitude  de 
pauvres  que  fes  revenus  ordinaires  pourroient  à peine  fuffire  à en  nourrir  la  moitié  ; que 
d’ailleurs  le  nombre  des  malades  augmente  dans  l’Hôtel-Dieu , ôc  qu’il  n’eft  pas  moins 
néceifaire  de  pourvoir  aux  befoins  des  pauvres  des  parohfes,  qui,  n’étant  pas  fuffifamment 
fecourus,  retomberoient  bientôt  fur  l’un  ou  l’autre  de  ces  deux  Hôpitaux,  & acheveroient 
de  les  accabler  ; nous  avons  cru  qu’il  étoit  tems  de  recourir  à un  remede  dont  la  néceflitc 
n’eft  que  trop  certaine,  & nous  fouhaitons,  en  l’employant,  que  la  charité  de  tous  ceux 
qui  font  en  état  de  contribuer  à la  fubfiftance  & au  foulagement  des  pauvres , foit  affez 
abondante  pour  nous  épargner  la  peine  d’en  diminuer  le  mérite  , en  la  rendant  moins 
volontaire , ôc  qu’ils  fuivent  en  cela  l’exemple  de  notre  cour  de  Parlement  Sc  de  celles 
de  nos  autres  cours,  qui  ont  déjà  prévenu  nos  fouhaits,  en  fe  cotifant  elles-mêmes.  A 
CES  CAUSES  & autres  à ce  nous  mouvant,  de  l’avis  de  notre  Confeil,  Sc  de  notre  cer- 
taine fcience,  pleine  puiftance  Sc  autorité  royale,  nous  avons,  par  ces  préfentes,  lignées  de 
notre  main,  dit,  déclaré  Sc  ordonné,  difons,  déclarons  Sc  ordonnons,  voulons  Sc  nous  plaît. 

Premièrement. 


Que  l’article  ^<5  de  nos  lettres-patentes  d’établilfement  de  l’Hôpital  - Général  de  notre 
bonne  ville  de  Paris  foit  exécuté  félon  fa  forme  Sc  teneur  ; Sc  en  conféquence , que  toutes 
les  communautés  laïques  Sc  eccléftaftiques , féculieres  Sc  régulières,  de  l’un  Sc  de  l’autre 
fexe,  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  à la  réferve  feulement  de  celles  oiï  l’hofpitalité  eft 
actuellement  exercée , comme  aufli  tous  les  particuliers  de  quelque  état  Sc  condition  qu’ils 
foient , foient  inceflamment  invités , ainft  qu’il  fera  dit  ci-après , à contribuer , chacun  félon 
fes  forces,  à la  fubftftance  des  deux  Hôpitaux  ci-deftlis  marqués , & des  pauvres  des 
paroiftes , pendant  le  cours  d’une  année  feulement , à commencer  le  premier  Octobre  pro- 
chain, jufqu’au  premier  Octobre  1710. 

IL  Ordonnons  à cet  effet  que , dans  huitaine  au  plus  tard , à compter  du  jour  de  l’en- 
regiftrement  Sc  publication  des  préfentes , il  foit  tenu , dans  chaque  paroiffe  de  notredite 
ville,  une  aftemblée  extraordinaire , compofée  du  curé,  des  marguilliers  en  charge,  & des 
anciens  marguilliers,  dans  laquelle  il  fera  fait  choix  de  tel  nombre  de  notables  bourgeois 
qu’il  fera  jugé  néceftaire,  eu  égard  à la  grandeur  de  la  paroiffe,  lefquels  fe  tranfporteront 
chacun  dans  la  portion  de  ladite  paroiffe  qui  lui  fera  affignée , pour  y recevoir  dans  chaque 
maifon  les  offres  que  ceux  qui  y demeurent  voudront  leur  faire  , defquelles  ils  tiendront 
un  regiftre  exaét,  contenant  les  noms  de  ceux  qui  les  auront  faites,  Sc  les  fommes  qu’ils 
auront  déclaré  vouloir  donner,  de  mois  en  mois,  dans  lequel  regiftre  feront  pareillement 
marqués  les  noms  de  ceux  qui  auront  refufé  de  contribuer  à cette  aumône  générale. 

III.  Voulons  que  ceux  qui  dans  le  premier  Oétobre  prochain  n’auront  pas  déclaré  la 
fomme  qu’ils  voudront  y contribuer , ou  qui  n’auront  pas  fait  d’offres  fuffifantes  , foient 
cotifés  dans  les  rôles  qui  feront  faits  à cet  effet,  en  la  forme  qui  fera  réglée  par  notre 
cour  de  Parlement , à la  requifition  de  notre  procureur-général , conformément  audit  article 
5 <5  des  lettres-patentes  d’établiffement  dudit  Hôpital-Général,  Sc  ce,  en  telle  forte,  que 
toutes  les  fommes  qui  proviendront  des  offres  volontaires , ou  des  cotifations  qui  feront 
faites  pour  fuppléer  au  défaut  ou  infuffifance  des  offres,  montent  au  moins  à la  fomme 
de  cinquante  mille  livres  par  mois  pendant  le  cours  de  l’année  ci-deffus  marquée. 

IV.  Il  fera  nommé  dans  chaque  paroiffe  , par  l’affemblée  qui  fera  tenue , ainfî  qu’ü 
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a été  dit  ci-deffiis,  un  ou  plufieurs  receveurs  charitables,  pour  recevoir  IcS  aumônes  de 
leur  paroiffe  , & les  remettre  enfuite  entre  les  mains  du  receveur  de  l’Hôtel  de  notre 
bonne  ville  de  Paris,  pour  être  employées  aux  befoins  les  plus  preiTans  de  l’PIôtel-Dieu , 
de  l’Hôpital  - Général , & des  pauvres  des  paroiiTes , ainlî  qu’il  fera  réglé  par  les  chefs 
de  la  direétion  defdits  Hôpitaux , avec  les  diredeurs  & adminillrateurs  defdits  Hôpitaux. 

V.  N’entendons  comprendre  dans  les  articles  précédens,  en  ce  qui  regarde  la  forme  de 
contribuer  à l’aumône  générale  que  nous  établiffons  par  ces  préfentes , les  officiers  de  nos 
Cours  fupérieures , à l’égard  defqiiels  nous  voulons  que  les  délibérations  qui  y ont  été  ci- 
devant  faites,  ou  qui  y feront  faites  avant  le  premier  Odobre  prochain,  foient  exécutées 
félon  leur  forme  Sc  teneur;  Si  feront  les  fommes  auxquelles  elles  fe  trouveront  cotifées, 
reçues  par  les  greffiers  defdites  compagnies  , ou  autres  perfonnes  qu’elles  jugeront  à 
propos  de  commettre  à cet  elfet,  pour  être  enfuite  remifes  entre  les  mains  du  receveur 
général  de  l’Hôtel  de  ladite  ville  de  Paris , & employées  ainfi  qu’il  a été  dit  dans  l’article 
précédent. 

VI.  N’entendons  auffi  que  ce  qui  fera  fait  en  exécution  de  notre  préfente  déclaration , 
puiffe  nuire  ni  préjudicier  à la  taxe  ordinaire  du  grand  bureau  des  pauvres , laquelle  fera 
payée  en  la  maniéré  accoutumée,  Sc  fans  y rien  innover  ; & ce , conformément  à l’article  7 
de  nofdites  lettres-patentes  d’établiffement  de  l’Hôpital-Général  de  notre  bonne  ville  de 
Paris.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  Sc  féaux  confeillers  les  gens  tenant  notre 
cour  de  Parlement  à Paris , que  ces  préfentes  ils  aient  à faire  lire , publier  Sc  enregiflrer , 
Sc  le  contenu  en  icelles  garder,  obferver  Sc  exécuter  félon  leur  forme  Sc  teneur.  Car  tel 
eft  notre  plaifîr  : en  témoin  de  quoi , nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à cefdites  préfentes. 
Donné  à Verfailles,  le  troifîeme  jour  de  Septembre,  l’an  de  grâce  mil  fept  cent  neuf,  Sc 
de  notre  régné  le  foixante  - feptieme.  Signe  y LOUIS.  Et  plus  bas  y par  le  roi  , 
Phelypeaux.  Vu  au  Confeil,  Desmaretz.  Et  fcellé  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 


Reglflrées  oui  ce  requérant  h procureur- général  du  roi , pour  être  exécutées  félon  leur 
forme  & teneur  y fuivant  V arrêt  de  ce  jour.  A.  Paris  y en  Parlement  y le  fept  Septembre 
mil  fept  cent  neuf  Signé , D o N G o l S. 


DÉCLARATION  DU  ROI, 


Pour  la  fubfiftance  des  pauvres  de  l’Hôtel-Dieu  & de  l’Hôpital-Général  de  Paris, 

Du  Odeère  i.709. 

IjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  Sc  de  Navarre  : à tous  ceux  qui  ces 
préfentes  lettres  verront,  Salut.  Par  notre  déclaration  du  3 Septembre  dernier,  nous 
avons  ordonné  que , conformément  à l’article  3 >5  des  lettres-patentes  d’établiffement  de 
l’Hôpital-Général  de  notre  bonne  ville  de  Paris , toutes  les  communautés  laïques  Sc  ecclé- 
fiaftiques , féculieres  Sc  régulières , de  l’un  Sc  de  l’autre  fexe , de  notredite  ville , à la  réferve 
feulement  de  celles  ou  l’hofpitalité  efl  aétuellement  exercée;  comme  auffi  tous  les  partie 
culiers , de  quelque  état  Sc  coridition  qu’ils  fuffent,  feroient  invités  à contribuer,  chacun 
félon  fes  forces , à la  fubfiflance  de  l’Hôtel-Dieu , de  l’Hôpital-Général  Sc  des  pauvres  des 
paroiffes  , pendant  le  cours  d’une  année  feulement , Sc  que  ceux  qui , dans  le  premier 
Oétobre , lors  prochain  , n’auroient  pas  déclaré  la  fomme  qu’ils  voudroient  y contribuer , 
ou  qui  n’auroient  pas  fait  d’offres  fuffifintes , feroient  cotifés  par  notre  cour  de  Parlement , 
à la  requifîtion  de  notre  procureur-général , conformément  audit  article  3 «J  , ainfi  qu’il  efl 
plus  au  long  expliqué  par  notre  déclaration  ; mais  nous  apprenons  que  les  offres  qui  ont 

été 
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cré  faites  en  execution  de  cette  déclaration , font  tellement  infLiffifantes , que  Ci  l’on  s’y 
arretoit , il  n’y  auroit  aucune  proportion  entre  les  befoins  des  pauvres  ôc  les  fecours  qu’on 
leur  procureroit  par  cette  voie.  Qn  nous  a reprefente  d’ailleurs  que  quand  on  fiipplecroit 
à rinfunifance  des  offres  volontaires  par  des  cotifations  forcées , fuivant  l’article  3 de 
notredite  déclaration,  ces  cotifations,  qui  ne  pourroient  prefque  fe  fiire  que  par  états  &c 
par  profeffions , feroient  ou  injuftes  , Ci  on  les  mefuroit  aux  forces  des  perfonnes  aifees 
dans  chaque  état , ou  infuftifantes , f on  les  proportionnoit  à la  foibleffe  des  autres , qui 
compofent  le  plus  grand  nombre;  & qu’enfin,  de  quelque  maniéré  qu’on  pût  régler  ces 
cotifations,  le  recouvrement  en  feroit  toujours  long,  à caufe  de  la  multitude  des  contri- 
buables, pénible  pour  ceux  qui  en  feroient  chargés,  fujet  à un  détail  infini  de  plaintes 
Sc  d’oppofitions , & infruétueux  par  le  grand  nombre  de  non-valeurs,  qu’on  ne  pourroit 
éviter.  Ainfi , pour  procurer  aux  pauvres  un  fecours  qui  foit  également  Jufle  Se  propor- 
tionné à leurs  befoins , & dont  le  recouvrement  foit  aufîi  prompt  que  facile , nous  avons 
cru  ne  pouvoir  fuivre  une  règle , ni  plus  équitable  en  elle  - meme , ni  plus  fimple  dans 
fon  exécution , que  d’obliger  les  propriétaires  qui  occupent  leurs  maifons , ôc  les  prin- 
cipaux locataires , à contribuer  au  foulagement  des  pauvres , cà  proportion  de  ce  qu’ils 
payoient  ci-devant  pour  le  nettoiement  des  rues  & l’entretien  des  lanternes,  en  accordant 
à ceux  defdits  propriétaires  ou  principaux  locataires  qui  n’occupent  pas  entièrement  les 
rnaifons  dans  lefquelles  ils  demeurent  , leurs  recours  contre  leurs  locataires  ou  fous-loca- 
taires , à proportion  des  loyers  qu’ils  en  reçoivent.  Nous  nous  portons  meme  d’autant  plus 
volontiers  à prendre  cette  voie  , que  nous  favons  qu’elle  a déjà  été  pratiquée  dans  des 
befoins  femblables  , & que  la  même  proportion  que  nous  jugeons  à propos  de  fuivre  en 
cette  occafon , fut  établie  par  un  arrêt  que  notre  cour  de  parlement  rendit  le  26  Avril 
1661^  pour  affurer  la  fubfilfance  des  pauvres  renfermés  dans  l’Hôpital  - Général , en  exé- 
cution du  même  article  3 ^ des  lettres-patentes  d’établiffement  de  cet  Hôpital , qui  a fervi 
de  fondement  à notre  déclaration  du  3 Septembre  dernier.  Nous  fouhaiterions , à la 
vérité,  que  le  fecours  que  les  pauvres  recevront  par  cette  voie  fût  affez  grand  pour  pouvoir 
fufhre  non-feulement  aux  nécefîités  preffantes  de  l’Hôtel -Dieu  & de  l’Hôpital -Général , 
mais  encore  à celles  des  pauvres  des  paroiffes  de  notre  bonne  ville  de  Paris , ainf  que  nous 
l’avions  efpéré  dans  le  tems  de  notre  déclaration  du  3 Septembre  dernier  ; mais  comme 
les  befoins  de  ces  deux  Hôpitaux  font  encore  confdérablement  augmentés  depuis  ce 
tems-là , nous  avons  jugé  à propos  de  leur  appliquer  entièrement  ce  fecours , ôc  nous 
croyons  même  entrer  par-là  dans  l’efprit  de  la  plupart  des  curés  de  notre  bonne  ville  de 
Paris  , qui , prévoyant  bien  que  la  plus  grande  partie  du  fonds  qui  proviendra  de  cette 
contribution  générale  fera  confommée  pour  le  foutien  de  ces  deux  grands  Hôpitaux , crai- 
gnent que  fl  on  comprend  les  pauvres  de  leurs  paroiffes  dans  le  nombre  de  ceux  qui 
doivent  être  l’objet  de  cette  contribution,  le  foible  fecours  qu’ils  en  recevront  ne  ferve 
de  prétexte  à plufieurs  de  leurs  paroifïiens  pour  leur  en  refufer  de  plus  grands , ôc  ne  les 
prive  peut-être  de  la  reffource  qu’ils  efperent  de  trouver  dans  la  piété  libre  ôc  volontaire 
des  perfonnes  charitables  de  leurs  paroiffes.  A CES  CAUSES,  de  l’avis  de  notre  Confeil, 
ôc  de  notre  certaine  fcience  , pleine  puiffance  ôc  autorité  royale  , nous  avons , par  ces 
préfentes , lignées  de  notre  main , dit , déclaré  ÔC  ordonné  , difons , déclarons  ôc  ordon- 
nons, voulons  ôc  nous  plaît. 

Premièrement; 

Que,  fans  tirer  à conféquence , ôc  pour  le  cours  d’une  année  feulement,  à commencer 
depuis  le  premier  du  préfent  mois  d’Oétobre  jufqu’au  premier  Oélobre  1710,  tous  proprié- 
taires ôc  ufufruitiers  occupans  leurs  maifons  dans  notre  bonne  ville  ôc  fauxbourgs  de  Paris, 
comme  aufîi  tous  principaux  locataires  ou  détempteurs^  de  «quelque  état  ôc  condition  que 
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les  uns  Sc  les  autres  foient,  fans  aucune  exception,  paieront,  dans  les  termes  ci-après  mar-» 
quès,  le  double  de  la  fomme  pour  laquelle  les  maifons  qu’ils  occupent  croient  ci-devant 
employées  dans  les  rôles  des  boues  Sc  lanternes , à l’effet  de  quoi  il  en  fera  fait  de  nou- 
veaux rôles,  qui  feront  déclarés  exécutoires  par  notre  cour  de  Parlement,  même  en  tems 
de  vacations. 

IL  Les  propriétaires  qui  louent  une  partie  de  la.  maifon  qu’ils  occupent , paieront  la 
fomme  entière  pour  laquelle  la  maifon  fera  employée  dans  lefdits  rôles , fauf  leur  recours 
contre  les  locataires  , pour  la  part  que  lefdits  locataires  en  doivent  payer , à proportion 
de  leurs  loyers  , & de  ce  que  la  portion  de  la  maifon  que  les  propriétaires  occupent  en 
devra  porter. 

ni.  Les  principaux  locataires  auront  le  même  recours  contre  les  fous-locataires,  qui  feront 
tenus  d’y  contribuer  chacun  au  fol  la  livre  de  leurs  baux. 

iV.  En  cas  que  dans  les  maifons  qui  ne  font  pas  occupées  par  le  propriétaire , il  y ait 
plufieurs  locataires  qui  tiennent  également  de  lui  plufieurs  portions  de  maifon , ils  contri- 
bueront , chacun  dans  la  même  proportion  , au  paiement  de  la  fomme  pour  laquelle 
lefdites  maifons  feront  employées  dans  les  rôles  qui  feront  ' faits  en  exécution  des  pré- 
fentes. 

V.  Et  à l’égard  des  maifons  qui  ne  font  ni  occupées  par  ceux  auxquels  elles  appar- 
tiennent , ni  aàuellement  louées , les  propriétaires  feront  tenus  de  payer  la  moitié  de  la 
fomme  qui  fera  portée  par  le  rôle , fauf  à eux  d’en  ftipuler  le  rembourfement  de  leurs 
locataires , lorfqii’ils  loueront  lefdites  maifons. 

VL  Toutes  les  communautés  laïques  Sc  eccléhafliques , féculieres  Sc  régulières,  de  l’un 
Sc  de  l’autre  fexe , de  notre  bonne  ville  de  Paris , à la  réferve  feulement  de  celles  où 
l’hofpitalité  elf  aôtuellement  exercée,  feront  pareillement  tenues  de  payer  le  double  de  la 
fomme  pour  laquelle  elles  étoient  auffi  employées  dans  les  rôles  des  boues  Sc  lanternes , 
Sc  ce , pour  les  maifons  où  elles  font  établies , Sc  qui  font  comprifes  dans  leur  enceinte  ; 
Sc  à l’égard  de  celles  qu’elles  n’occupent  pas,  ou  qui  ne  font  pas  dans  ladite  enceinte,  il 
en  fera  ufé,  à l’égard  defdites  communautés  comme  à l’égard  des  autres  propriétaires,  fuivanc 
ce  qui  a été  réglé  ci-delTus. 

VII.  Et  comme  il  fe  trouve  plufieurs  maifons  dans  l’étendue  des  cloîtres , Sc  dans 
l’enceinte  de  quelques  communautés , qui  font  occupées  par  différens  particuliers  à titre 
de  loyer  ou  autrement,  Sc  qu’il  eft  jufte  que  ces  locataires  ou  détempteurs  contribuent 
comme  les  autres  au  fecours  des  deux  Hôpitaux , qui  font  les  principaux  objets  de  la  charité 
publique;  nous  ordonnons  qu’il  fera  fait  inceffamment  des  rôles  particuliers,  qui  feront 
pareillement  déclarés  exécutoires  par  notre  cour  de  Parlement , dans  lefqiiels  feront  compris 
les  principaux  locataires  ou,  détempteurs  defdites  maifons , fur  le  même  pied  que  ceux  qui 
occupent  des  maifons  à peu  près  pareilles  dans  le  refte  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ; Sc 
ce , nonobflant  tous  privilèges , exemptions  Sc  autres  caufes  que  l’on  prétendroit  oppofer , 
auxquels  nous  avons  dérogé  Sc  dérogeons  pour  ce  regard. 

VIIL  Voulons  aufîi  que  les  propriétaires,  principaux  locataires,  Sc  autres  détempteurs 
de  maifons,  qui  peuvent  avoir  été  omifes  dans  les  anciens  rôles  des  boues  Sc  lanternes, 
ou  qui  ont  été  nouvellement  bâties,  foient  fujets  à la  même  contribution,  Sc  qu’à  cet  effet, 
il  en  foit  pareillement  dreffé  un  rôle  particulier. 

IX.  Ce  paiement  des  fommes  qui  feront  portées  par  les  rôles  fera  fait  en  deux  termes , 
le  premier,  dans  le  mois  de  Novembre  prochain,  Sc  le  fécond,  dans  le  mois  de  Janvier 
fuivant. 

X.  Les  codfations  faites  par  lefdits  rôles  feront  payées  par  privilège  Sc  préférence  à toutes 
creances , même  à celle  des  propriétaires , Sc  à nos  propres  deniers. 

XI.  Les  fommes  qui  proviendront  defdites  cotiiations  feront  employées  en  entier  aux 
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befoins  les  plus  preflans  de  PHôtcl-Dieu  ôc  de  PHopital-Gencral , aiiiiî  qiPil  fera  règle  par 
les  chefs  des  deux  adminiflrateurs  , avec  les  adminiftrateurs  Sc  directeurs  defdits  Hôpitaux; 
ôc  à Pegard  des  pauvres  des  paroiiTes,  il  y fera  pourvu  par  les  foins  des  affemblccs  ordi- 
naires de  charité,  établies  dans  les  paroiffes  de  notredite  ville. 

XII.  Il  fera  nomme  par  lefdits  chefs  de  la  diredlion  defdits  Hôpitaux  , avec  lefdits 
diredteiirs  & adminiftrateurs,  un  receveur  general  ôc  vingt  receveurs  particuliers  fous  ledit 
receveur  general,  pour  recevoir,  chacun  dans  le  quartier  de  notredite  ville  de  Paris  qui  lui 
fera  afîigne,  les  fommes  provenantes  des  cotifations  ci-dedus  réglées,  de  les  remettre  entre 
les  mains  du  receveur  général , dans  le  tems  ôc  dans  Pordre  qui  fera  preferit  par  lefdits 
chefs  Ôc  dircéteurs. 

XIII.  Les  commifîions  en  vertu  defquellcs  ils  agiront  Ôc  feront  le  recouvrement  Ôc  la 
recette  des  deniers  provenans  defdites  cotifations,  feront  lignées  au  moins  de  deux  defdits 
chefs , ôc  de  fix  defdits  adminiftrateurs  ôc  diredteurs. 

XIV.  Il  fera  en  outre  Hit  choix  de  trois  adminiftrateurs  de  PHôtel-Dieu,  ôc  autant 
de  PHôpital  - Général , pour  avoir  Pinfpeélion  des  quartiers , qu’ils  partageront  entr’eux  , 
ainfî  qu’ils  le  jugeront  à propos,  ôc  veiller  au  recouvrement  des  fommes  portées  par  les 
rôles,  à l’effet  de  quoi  ils  s’afl’embleront  dans  le  bureau  de  PHôtel-Dieu  aux  jours  ôc  heures 
qu’ils  eftimeront  néceftaires. 

XV.  Les  oppo/îtions  qui  pourront  être  formées  à l’exécution  des  rôles,  ne  feront  reçues 
en  notre  cour  de  Parlement , qu’en  rapportant  la  quittance  du  premier  paiement , qui  fera 
jointe  à la  requête  contenant  les  moyens  d’oppofition , fur  laquelle  il  fera  ordonné  qu’elle 
fera  communiqués  au  bureau  particulier  des  fix  adminiftrateurs  ôc  direéteurs , pour  y mettre 
leur  réponfe  dans  trois  jours , ôc  y être  enfuite  ftatué  fur  les  conclufîons  de  notre  procu- 
reur-général , fans  ^autre  forme  ni  figure  de  procès. 

XVI.  Les  comptes  du  receveur  général  feront  rendus  pardevant  les  chefs  des  deux  admi- 
niftrations,  ôc  lefdits  adminiftrateurs  ôc  direéleurs  defdits  Hôpitaux. 

XVII.  Voulons,  au  furplus,  que  les  receveurs  qui  avoient  été  nommés  dans  plufîeurs 
paroiffes  de  notre  bonne  ville  de  Paris , en  exécution  de  notre  déclaration  du  3 Sep- 
tembre dernier,  demeurent  déchargés,  en  vertu  des  préfentes,  d’exercer  cette  fonélion.  Si 
donnons  en  mandement  à nos  amés  ôc  féaux  confeillers  , les  gens  tenant  notre  cour  de 
Parlement  à Paris,  que  ces  préfentes  ils  aient  à faire  lire,  publier  ôc  regiftrer,  même  en 
tems  de  vacations,  & le  contenu  en  icelles  garder,  obferver  ôc  exécuter  félon  leur  forme 
ôc  teneur,  nonobftant  tous  édits,  déclarations,  réglemens  Vautres  chofes  à ce  contraires, 
auxquelles  nous  avons  dérogé  ôc  dérogeons  par  cefdites  préfentes  : car  tel  eft  notre  plaifir  ; 
en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  feel  à cefdites  préfentes.  Donné  à Ver- 
failles  , le  vingt-deuxieme  jour  d’Oétobre , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  neuf,  ôc  de  notre 
régné  le  foixante-feptieme.  Signé,  LOUIS;  & plus  bas,  par  le  roi,  PHELYPEAUX. 
Vu  au  Confeil,  Desmaretz.  Et  fcellécs  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

Regiftrées , oui  & ce  requérant  le  procureur-général  du  roi , pour  être  exécutées  félon 
leur  forme  & teneur , fuivant  V arrêt  de  ce  jour.  A.  Paris , en  Parlement ^ en  vacations^ 
le  Z ^ Octobre  i j o Signé  G U Y H O U. 
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ARRÊT  DU  PARLEMENT, 


Çz7  J ordonne  V exécution  des  rôles  qui  feront  arretés  en  conféquence  de  la  déclaration 
du  roi^  du  Z O Oclohre  dernier^  pour  la  fubjîflance  des  pauvres  de  l’Hôtel-Dieu  & 
de  Hôpital-Général  de  la  ville  de  Paris. 

Du  13  Novembre  1709. 

"V” D par  la  Cour  la  requête  à elle  préfentée  par  le  procureur-général  du  roi , contenant 
qu’ayant  plu  au  roi  d’ordonner,  par  la  déclaration  du  20  Oétobre  dernier,  regiftrée 'en  la 
Cour  le  vingt-cinq  dudit  mois , que  tous  propriétaires  & ufufruitiers  occupans  leurs  maifons 
dans  cette  ville  & fauxbourgs  de  Paris , comme  auffi  tous  principaux  locataires  ou  détemp- 
teurs , de  quelque  état  cc  condition  qu’ils  foient , fans  aucune  exception  , paieroient  , 
pour  contribuer  à la  fub/iftance  des  pauvres  de  l’Hôtel-Dieu  & de  l’Kôpital-Général  de 
ladite  ville , le  double  de  la  fomme  pour  laquelle  les  maifons  qu’ils  occupent  étoient 
ci-devant  employées  dans  les  rôles  des  boues  & lanternes il  en  avoir  été  fait  de  nouveaux 
rôles  à la  diligence  des  adminiflrateurs  defdits  Hôpitaux  , pour  l’exécution  defquels  le 
procureur-général  du  roi  avoit  recours  a ladite  Cour;  requérant  qu’il  plut  à ladite  Cour 
d’ordonner  que  lefdits  rôles  feroient  exécutés , & en  conféquence  , que  lefdits  proprie- 
taires & ufufruitiers , locataires  ou  détempteurs  y dénommés , feroient  tenus  de  payer , dans 
les  termes  portés  par  ladite  déclaration  , entre  les  mains  des  receveurs  particuliers  de 
chaque  quartier nommés  par  les  adminiflrateurs  defdits  Hôpitaux , les  fommes  pour  lef- 
quelles  ils  y font  cotifés  ; à quoi  faire  ils  feroient  contraints  par  toutes  voies  dues  & raifon- 
nables,  conformément  à ladite  déclaration.  Vu  aulîi  ladite  déclaration';  la  matière  mife  en 
délibération  : LADITE  CoUR,  faifant  droit  fur  la  requête  du  procureur-général  du  roi, 
/ ordonne  qu’à  fa  requête , lefdits  rôles  feront  exécutés , & en  conféquence , que  tous  lefdits 
propriétaires  & ufufruitiers,  locataires  ou  détempteurs  y dénommés,  feront  tenus  de  payer, 
dans  les  termes  portés  par  ladite  déclaration , entre  les  mains  des  receveurs  particuliers  de 
chaque  quartier,  nommés  par  lefdits  adminiflrateurs  defdits  Hôpitaux  , les  fommes  pour 
iefquels  ils  y font  cotifés  ; à quoi  faire  ils  feront  contraints  par  les  voies  portées  par  ladite 
déclaration.  Fait  en  Parlement,  le  treiziéme  de  Novembre  mil  fept  neuf.  Collationné. 
Signe\  D O N G O I s. 


ARRÊT  DU  PARLEMENT, 


R E N DU  en  exécution  de  la  déclaration  du  xx  Oclohre  i p 0 ^ , pour  le  paiement 
de  la  taxe- établie  par  ladite  déclaration^  en  faveur  de  l’Hôtel-Dieu  & de  l’Hôpital- 
Général. 

Du  29  Janvier  17ÎO. 

^ U par  la  Cour  la  requête  à elle  préfentée  par  le  procureur-général  du  roi , contenant 
que  le  roi  ayant  ordonné  par  l’article  4 de  fa  déclaration  du  22  OcFobre  dernier , regidrée 
en  la  Cour  le  2^  du  même  mois,  que  dans  les  maifons  occupées  par  plufeurs  locataires, 
qui  tiennent  tous  également  du  propriétaire  les  portions  de  maifons  qu’ils  occupent , ils 
contribueroient , chacun  à proportion  des  loyers  qu’ils  paient,  au  paiement  de  la  fomme 
pour  laquelle  lefdites  maifons  feroient  employées  dans  les  rôles  qui  feroient  faits  en  exé- 
cution de  cette  déclaration  , cet  article  n’a  pu  encore  être  exécuté , par  la  difficulté  qu’oa 
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a trouvce  à favuir  exaâ;cmciit  à quoi  fe  montent  les  loyers  qui  font  payes  par  chacun 
ckhiits  locataires,  fans  quoi  il  eft  impoHiblc  de  fiire  entre  eux  une  répartition  exadte  de 
la  fomme  totale  dont  la  maifon  qu’ils  occupent  eft  chargée  , & de  connoître  la  part  &c 
portion  que  chacun  d’eux  en  doit  lupporter  : d’ailleurs  , les  proprietaires  qui  louent  une 
partie  de  la  maifon  qu’ils  occupent  , &c  les  principaux  locataires  étant  feuls  charge's  de 
payer  la  fomme  pour  laquelle  ladite  maifon  eft  employée  dans  les  rôles,  lauf  leur  recours 
contre  les  locataires  ou  fous-locataires , à proportion  des  loyers  qu’ils  en  reçoivent , il  y 
en  a pluheurs  qui  ont  repre-fente  qu’il  eftoit  ncccffaire  de  regler  la  forme  en  laquelle  ils 
exerceroient  ce  recours , & de  le  faire  d’une  maniéré  fi  fimple  fi  fommaire , qu’elle 
ne, fut  onéreufe  ni  au  proprietaire  ou  principal  locataire,  ni  à ceux  qui  tiennent  de  lui: 
enfin  quoic|ue  les  deux  termes  preferits  par  ladite  déclaration  du  22  Odiobre  foienc 
prelque  expires,  il  y a neanmoins  très-peu  de  perfonnes  qui  fc  foient  mis  en  devoir  d’y 
fatisfaire  ; de  avant  que  de  fc  porter  à la  ficheule  extrémité  d’ufer  de  contrainte  en  cette 
matière , il  eft  de  l’équité  & de  la  fagefte  de  la  Cour  de  préfinir  un  dernier  délai  , dans 
lequel  chacun  des  contribuables  fera  tenu  de  payer  fi  cotifition  : mais  afin  que  cette  indul- 
gence que  la  Cour  aura  pour  eux  foit  plus  efticace  pour  le  foulagement  des  pauvres  de 
l’Hbtel-Dieu  & de  l’ Hôpital-Général , dont  le  nombre  augmente  tous  les  jours,  il  paroît 
néceftaire  de  n’accorder  ce  dernier  terme,  qu’à  condition  que  ceux  qui  n’en  profiteront  pas, 
de  contre  lefquels^  il  fera  néceflaire  d’ufer  de  contrainte,  feront  tenus  de  payer  le  double 
de  la  fomme  dont  ils  fe  trouveront  redevables,  dans  le  tems  que  la  contrainte  fera  exercée; 

il  y a lieu  d’efpérer  que  cette  rigueur  apparente  fera  utile  en  effet  aux  débiteurs  memes-, 
puifqu’en  les  engageant  à prévenir  les  contraintes , elle  leur  épargnera  aufii  les  frais  des 
pouriuites  auxquelles  ils  feroient  néceftairement  expofés , s’ils  refufoient  encore  , après  ce 
dernier  avertiftement , de  procurer  à l’Hôtel-Dieu  de  à l’Hopiral-Cénéral  un  fecours  qui 
feroit  inutile,  s’il  étoit  plus  long-tems  différé.  A ces  caufes,  il  plut  à ladite  Cour  y pour- 
voir , fuivant  les  conclufions  par  lui  prifes  par  ladite  requête , lignée  de  lui  procureur- 
général  du  roi  : oui  le  rapport  de  maître  François  Robert , confeiller  ; la  matière  mife  en 
délibération  : 


La  Cour,  faifmt  droit  fur  la  requête  du  procureur-général  du  roi,  ordonne  que  dans 
les  maifons  occupées  par  plufieurs,  locataires  qui  tiennent  tous  également  des  propriétaires 
defdites  maifons  les  portions  qu’ils  y louent,  lefdits  propriétaires  feront  tenus,  dans  hui- 
taine après  la  publication  du  préfent  arrêt , de  fournir  au  receveur  du  quartier  dans  lequel 
lefdites  maifons  font  fituées,  un  état  certifié  véritable,  de  figné  d’eux,  des  loyers  de 
chaque  portion  defdites  maifons , pour  être  enfuite  par  les  fix  adminiftrateurs , tant  de 
l’Hôtel-Dieu  que  de  l’Hôpital -Général , nommés  en  exécution  de  l’article  14  de  ladite 
déclaration,  arrêté  l’état  de  répartition  des  fommes  que  chaque  locataire  fera  tenu  de  payer, 
fuivant  laquelle  répartition,  il  fera  procédé  à la  recette  defdites  fomm^es  par  le  receveur 
du  quartier  ; de  faute  par  lefdits  propriétaires  d’avoir  fourni  ledit  état  véritable  dans  ledit 
tems,  ils  feront  contraints,  même  folidairement,  en  cas  que  la  maifon  appartienne  en 
commun  à plufieurs  propriétaires , au  paiement  de  la  fomme  entière  pour  laquelle  ladite 
maifon.  eft  employée  dans  lefdits  rôles.  Et  à l’égard  des  maifons  qui  font  divifées  entre 
plufieurs  propriétaires,  dont  chacun  n’en  poftede  qu’une  portion,  le  propriétaire  de  chaque 
portion  fera  pareillement  tenu  de  donner  l’état  des  locataires  qui  tiennent  de  lui  leur  loge- 
ment dans  ladite  portion.  Ordonne  que  les  propriétaires  ou  principaux  locataires  qui  auront 
payé  la  part  de  portion  dont  les  locataires  ou  fous  - locataires  font  tenus,  pourront  les 
contraindre,  pour  ladite  part,  à proportion  des  loyers  qu’ils  en  reçoivent,  de  ce,  en  vertu 
des  rôles  déclarés  exécutoires  par  arrêt  du  13  Novembre  dernier,  fans  qu’il  foit  befoia 
d'aucune  autre  formalité  ni  procédure , auquel  effet  leur  fera  feulement  délivré  par  le  rece- 
..yeur  du  quartier  un  extrait  du  rôle  concernant  ladite  maifon  de  de  leur  quittance,  lequel 
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extrait  fera  vifé  au  moins  par  deux  defdits  fix  adminiftrateurs,  & fera  la  contrainte  faite 
par  un  huiffier  de  la  Cour,  en  laquelle,  en  cas  de  conteftation,  les  parties  fe  pourvoiront 
pour  y être  réglées  fommairement  à l’audience,  ainiî  qu’il  appartiendra.  Seront,  au  furplus, 
ladite  déclaration  du  22  Odobre,  & ledit  arrêt  du  i 3 Novembre  dernier,  exécutés  félon 
leur  forme  ôc  teneur , & en  conféquence , tous  ceux  qui  n’ont  pas  encore  payé  les  fommes 
pour  lefquelles  les  maifons  qu’ils  occupent  font  employées  dans  lefdits  rôles,  feront  tenus 
de  payer  lefdites  fommes  en  entier,  dans  le  mois  de  Février  prochain;  autrement,  ôc  à 
faute  de  ce  faire , ledit  tems  palfé , ils  y feront  contraints  par  toutes  voies  dues  ôc  raifon- 
nables,  en  vertu  du  préfent  arrêt,  fans  qu’il  en  foit  befoin  d’autre.  Et  ceux  qui  auront 
payé  par  contrainte  feulement , même  après  la  fimple  fignification  du  rôle , avec  comman* 
dement  d’y  fatisfaire,  feront  tenus  de  payer  le  double  de  la  fomme  dont  ils  fe  trouveront 
redevables , à quoi  faire  ils  feront  contraints  par  les  mêmes  voies  ; de  fera  le  préfent  arrêt 
publié  ôc  affiché  par-tout  où  befoin  fera.  Fait  en  Parlement , le  vingt-neuvieme  Janvier 
mil  fept  cent  dix.  Signée  D o N G o I S. 


ARRÊT  DU  PARLEMENT, 


Concernant  V aumône  qui  doit  être  puyee  aux  pauvres. 

Du  18  Mars  17IÏ. 

U par  la  Cour,  la  requête  à elle  préfentée  par  le  procureur-général  du  roi  , con«* 
tenant  qu’il  refte  encore  pluiieurs  propriétaires  ôc  locataires  de  maifons  iitués  en  cette 
ville  Ôc  fauxbourgs  de  Paris  , qui  par  une  efpece  de  dureté  pour  les  pauvres , ont  refùfe 
|ufqu’à  préfent , de  payer  les  fommes  pour  lefquelles  les  maifons  qu’ils  occupent  font 
employées  dans  les  rôles  qui  ont  été  fiits  en  exécution  de  la  déclaration  du  roi  , du  22 
Oélobre  1709  , ôc  déclarés  exécutoires  par  l’arrêt  de  ladite  Cour,  du  13  Novembre  fuh 
vaut , en  faveur  de  l’Hbtel-Dieu  Ôc  de  l’Hopital-Cénéral , fans  même  que  la  peine  por- 
tée par  le  dernier  arrêt , de  payer  le  double , iorfqu’on  feroit  obligé  d’ufer  de  contrainte 
après  la  fignification  du  rôle  avec  commandement  d’y  fatisfaire  , les  ait  pu  engager  à 
faire  cette  aumône  , enforte  qu’il  a fallu  faire , à la  requête  du  procureur-général , pTufieurs 
faifies  entre  les  mains  de  leurs  locataires  ôc  autres  débiteurs  , pour  leur  épargner  {a  peine 
ôc  les  frais  de  l’exécution  , ôc  de  la  vente  de  leurs  meubles  ; ôc  quoique  ce  dernier  mé- 
nagement eut  du  les  exciter  à s’acquitter  enfin  d’une  dette  fi  légitime  , il  y en  a encore 
plufieurs  qui  attendent  l’effet  de  ces  faifies  ; ôc  comme  elles  produiroient  de  grands  frais 
s’il  falloir  en  pourfuivre  féparément  l’exécution , le  procureur-général  du  roi  a cru  devoir 
recourir  à l’autorité  de  la  Cour  pour  y être  pourvu.  A CES  CAUSES  , il  lui  plut  or- 
donner que  les  propriétaires  ôc  locataires  qui  reffent  débiteurs  de  ladite  aumône  , feront 
tenus  de  payer  les  fommes  portées  par  les  rôles,  avec  les  frais  de  commandemens  & faifies , 
dans  le  cours  du  préfent  mois  de  Mars , pour  route  préfixion  ôc  délai  , finon  ôc  à faute 
de  ce  faire  , ôc  ledit  tems  paffé  , qu’en  conféquence  des  faifies  faites  à la  requête  du 
procureur-général  du  roi , ôc  de  celles  qui  par  la  fuite  feront  faites , à fa  requête  , pour- 
fuite  ôc  diligence  des  receveurs  de  chaque  quartier,  en  exécution  de  la  déclaration  du 
roi  ôc  des  arrêts  de  ladite  Cour,  des  22  Oôlobre  & 13  Novembre  1709,  ôc  29  Janvier 
1710  , les  locataires , payeurs  des  rentes  ôc  autres  débiteurs  , entre  les  mains  defquels 
lefdites  faifies  auront  été  faites,  feront  contraints  de  payer  par  les  voies  qu’ils  y font  obligés , 
entre  les  mains  defdits  receveurs,  le  double  defdites  fommes  pour  lefquelles  lefdites  maifons 
font  employées  dans  lefdits  rôles,  avec  les  frais  des  commandemens  ôc  faifies;  quoi  faifant, 
üs  en  demeureront  d’autant  quittes  ôc  valablement  déchargés , en  vertu  de  l’arrêt  qui 
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mteryiendra  fur  la  prcfente  requête,  qui  fera  exécute  nonobilant  toutes  oppofitions,  faiCics 
Sc  empêchemens , & fans  y préjudicier , ladite  requête  fignee  du  procureur-général  du 
roi.  Oui  le  rapport  de  maître  François  Robert , coniciller , & tout  confidéré  : 

La  Cour  , ayant  égard  à la  requête  du  procureur-général  du  roi  , ordonne  que  les 
propriétaires  & locataires  qui  reftent  débiteurs  de  ladite  aumône , feront  tenus  de  payer  les 
îommes  portées  par  les  rôles,  avec  les  Rais  de  commandemens  Ôc  faifies  , dans  le  cours 
du  préfent  mois  de  Mars , pour  toutes  préfixions  Sc  délai , finon  Sc  à faute  de  ce  faire  , Sc 
ledit  tems  paffé  , qu’en  conféquence  des  failles  fiites , à la  requête  du  procureur-général  du 
roi , Sc  de  celles  qui  par  la  fuite  feront  faites  à fi  requête  , pouriuite  Sc  diligence  des 
receveurs  de  chaque  quartier  , en  exécution  de  la  déclaration  du  roi , Sc  des  arrêts  de 
ladite  Cour,  des  22  Oétobre  & 13  Novembre  1709,  Sc  29  Janvier  1710,  les  loca- 
taires , payeurs  des  rentes  Sc  autres  débiteurs  , entre  les  mains  defquels  lefdites  faifies 
auront  été  fiites  , feront  contraints  de  payer  par  les  voies  qu’ils  y font  obligés,  entre  les 
mains  defdits  receveurs , le  double  des  fommes  pour  lefquellcs  lefdites  maifans  font  em- 
ployées dans  lefdirs  rôles , avec  les  Rais  des  commandemens  Sc  faiRes  ; quoi  faifant , ils 
en  demeureront  d’autant  quittes  Sc  valablement  déchargés , en  vertu  du  préfent  arrêt  , 
lequel  fera  exécuté  nonobRant  toutes  oppoRtions  , faiRes  Sc  empêchemens  , Sc  fans 
y préjudicier.  Fait  en  Parlement , le  dix-huitieme  Mars  mil  fept  cent  onze. 

Signé , D O N G O I S. 

ARRÊT  DU  PARLEMENT, 

E N faveur  des  pauvres. 

r 

Du  31  Mars  1711. 

\T 

V U par  la  Cour  la  requête  à elle  préfentée  par  le  procureur-général  du  roi  , contenant 
que  m^  Jacques-Louis  Canto , prêtre  , Chanoine  régulier  , curé  de  la  paroiffe  Saint- 
Médard  de  cette  ville,  ayant  été,  par  arrêts  des  19  Août  1700,  3 Juin  1701  , & 8 
Février  1704,  nommé  pour  gérer  les  affaires  Sc  biens  de  la  RicceRion  vacante  de  dame 
Claude  Duval  , veuve  de  Barthelemi  Morand,  vivant  payeur  des  rentes  afRgnées  fur 
l’hôtel-de-ville  , il  a obtenu,  fur  fa  requête,  le  19  Mars  1708  , un  autre  arrêt  qui  a 
ordonné  qu’il  rendroit  compte  pardevant  le  procureur-général  du  roi  , de  la  geRion  & 
adminiRration  qu’il  a faite  en  conféquence  , tant  en  recette  que  dépenfe  , des  biens  Sc 
effets  de  ladite  luccefRon  ; <Se  en  exécution  de  cet  arrêt , a préfenté  Ion  compte  , lequel 
ayant  été  examiné  , clos  Sc  arrêté  par  le  procureur-général  du  roi  , ledit  Reur  Canto 
s’eR  trouvé  par  le  finito  dudit  compte  en  avance  de  huit  mille  quatre  cents  quatre-vingt- 
dix-fept  livres  dix  fols  , dont  il  a été  ordonné,  par  arrêt  du  20  Janvier  dernier  , qu’il 
feioR  rembourfé  fur  les  effets  reRants  de  ladite  fucceRion  , Sc  qu’à  cette  Rn  la  rente  de 
quatre  cents  foixante-quinze  livres , conRituée  moyennant  neuf  mille  cinq  cents  livres 
de  principal  , par  les  prévôt  des  marchands  Sc  cchevins  de  cette  ville  , fur  les  aides  Sc 
gabelles,  par  contrat  paflé  devant  de  Troyes  Sc  Nera,  notaires  au  Châtelet , le  id  Mars 
1682,  au  profit  de  Jacques  Marignier  , avocat  en  la  Cour,  qui  en  a fait  le  même  jour 
déclaration  au  profit  de  ladite  défunte  dame  Morand  , feroit  délaiflée  audit  Canto  , aux 
offres  par  lui  faites  de  payer  , au  profit  de  ladite  fucceRion , l’excédant  de  ladite  fomme  ^ 
montant  à celle  de  mille  deux  livres  dix  fols  , à la  dédudion  des  frais  de  fa  demande  Sc 
dudit  arrêt.  Et  comme  l’examen  de  ce  compte  a fait  connoître  au  procureur-général  du 
roi,  qu’il  ne  reRe  plus  d’effets  de  cette  fucceRion  vacante  de  ladite  dame  Morand  que 
cette  fomme  de  mille  deux  livres  dix  fols le  contrat  de  deux  cents  cinquante  livres  de 
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rente  , en  principal  de  cinq  mille  livres  dues  par  la  dame  d’HarcoUtt  ^ & la  rente  de 
treize  cents  foixante-qiiatre  livres  conftituée  fur  les  aides  & gabelles,  par  contrat  du  30 
Juillet  id8o  , au  principal  de  vingt-fept  mille  cent  quatre-vingt  livres,  charges  de  onze 
cents  cinquante  livres  de  penfion  viagère  , payable  , favoir  , trois  cents  cinquante  livres 
au  heur  Alexandre  Parain  , deux  cents-  livres  à chacune  de  fes  deux  filles , & pareille 
fomme  de  deux  cents  livres  à chacune  des  filles  de  René  Parain  ; qu’ainfi  ce  refte  d’effets 
efi:  fort  éloigné  des  fonds  que  la  défunte  dame  Morand  avoit  fuppofé  devoir  fe  trouver 
dans  fa  fuccefiion  , & qu’elle  avoit  deftiné,  tant  pour  établir  des  prêtres  dans  les  lieux 
des  provinces  de  ce  royaume  les  plus  éloignés  qui  en  auroient  befoin  , & auxquels  feroit 
donné  pour  leur  fubfiftance  trois  cents  livres  par  an  , que  pour  le  foulagement  des  pauvres 
malades  defdits  lieux  , où  il  ne  fe  trouveroit  point  de  confrérie  de  charité  établie.  Il 
femble  qu’il  feroit  plus  utile  de  fe  renfermer  dans  ce  fécond  objet  de  la  charité  de  la 
tefiatrice  , en  deftinant  les  revenus  que  les  fonds  reftants  pourront  produire  , au  foula- 
gement des  pauvres  des  provinces , foit  en  les  y faifant  diftribuer  jufqu’a  la  concurrence 
de  douze  cents  livres , conjointement  avec  l’aumbne  procédant  du  fieur  Courlandon  , foie 
en  appliquant  le  furplus  à l’Hbpital-Général  , tant  en  confidération  du  grand  nombre  de 
pauvres  de  toutes  les  provinces  , que  leurs  infirmités  ou  le  fecours  qu’ils  cherchent  dans 
la  mendicité  y attirent,  & qui  y reçoivent  les  affiftances  fpirituelles  & corporelles  dont 
ils  ont  befoin,  qu’à  condition  que  les  direéteurs  de  l’Hôpital-Général  fe  chargeront  des 
effets  reftants , pour  en  faire  le  recouvrement , 3c  fournir  chaque  année  , lorfque  lefdites 
penfions  viagères,  montant  à la  fomme  de  onze  cents  cinquante  livres,  feront  éteintes,  fur 
les  quittances  des  perfonnes  qui  feront  défignées  par  le  procureur-général  du  roi , la 
fomme  de  douze  cents  livres , pour  être  diftribuée , conjointement  avec  celle  de  douze 
cents  livres , qu’ils  font  tenus  de  payer  pour  l’exécution  du  legs  du  fieur  de  Courlandon , 
conformément  à l’arrêt  du  17  Juin  1709,  à ces  caufçs  il  plût  à ladite  Cour  y pourvoir, 
fuivant  les  conclufions  par  lui  prifes  par  ladite  requête  fignée  de  lui  procureur-général  : 
(3ui  le  rapport  de  m^  François  Robert  , confeiller  : tout  confidéré.  La  Cour  ayant 
égard  à la  requête  du  procureur-général  du  roi  , ordonne  que  ladite  fomme  de  mille 
deux  livres  dix  fols  , le  contrat  de  deux  cents  cinquante  livres  de  rente  rachetable  de 
cinq  mille  livres , dues  par  ladite  d’Harcourt , 3c  la  rente  de  treize  cents  foixante-quatre 
livres,  conftituée  fur  les  aides  3c  gabelles,  par  contrat  dir  30  Juillet  1680,  au  princi- 
pal de  vingt-fept  mille  cent  c|uatre-vingt  livres  , 3c  les  arrérages  qui  en  font  dus  3c 
échus , demeureront  3c  appartiendront  à l’Hôpital-Général , à la  charge , après  que  lefdites 
penfions  viagères  feront  éteintes , de  fournir  chac|ue  année  fur  les  quittances  des  per- 
fonnes qui  feront  défignées  par  le  procureur-général  du  roi  , la  fomme  de  douze  cents 
livres,  pour  être  diftribuée,  conjointement  avec  pareille  fomme  de  douze  cents  livres,  qu’ils 
font  tenus  de  payer  pour  l’exécution  du  legs  de  Courlandon  , conformément  à l’arrêt 
du  17  Juin  1709  , enforte  néanmoins  que  lorfque  la  penfion  viagère  due  audit  Alexandre 
Parain  , ou  deux  des  autres  penfions  de  deux  cents  livres  feront  éteintes  , les  diredeurs  de 
i’Hôpital-Général  commenceront  à payer  pour  ladite  aumône  la  fomme  de  quatre  cents 
livres , 3c  l’augmenteront  à mefure  que  les  autres  penfions  s’éteindront  , de  la  valeur 
defdites  penfions  , jufqu’à  la  concurrence  de  ladite  fomme  de  douze  cents  livres  ; 3c  en 
confequence  leur  permet  de  fe  faire  immatriculer  pour  ladite  partie  de  rente  fur  les  re- 
giftres  de  l’hôtel-de~viile.  Ordonne  que  les  débiteurs  3c  payeurs  , tant  de  ladite  fomme 
de  mille  deux  livres  dix  fols  que  defdites  rentes  en  principaux  3c  arrérages  échus,  vui- 
deront  leurs  mains  en  celles  du  receveur  de  l’Hôpiral-Général  ; ce  faifant , ils  en  demeu-i 
reront  valablement  quittes  3c  déchargés.  Fait  en  Parlement,  le  trente-un  Mars  mil  fepe 
^enc  onze.  Collationné.  Signe ^ LORNE, 

DÉCLARATION, 
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DÉCLARATION  DU  ROI, 

Qui  adjuge  aux  Hôpitaux  la  totalité  des  hiens  de  ceux  qui  feront  condamnés 

pour  crime  de  duel. 

Du  28  Odobrê  1711. 

T i O U I s , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  Sc  de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ce» 
preTentes  lettres  verront  : Salut.  Le  fucccs  qu’il  a plu  à Dieu  de  donner  aux  foins 
que  nous  avons  pris  pour  l’abolition  des  duels  dans  toute  l’ctendue  de  notre  royaume, 
nous  oblige  à redoubler  de  plus  en  plus  notre  application  pour  rendre  ce  crime  encore 
moins  frequent  qu’il  ne  l’eft  prefentement  ; & comme  la  crainte  des  peines  perfonnelles 
prononcées  contre  les  coupables  , quelques  rigoureufes  qu’elles  foient , fait  quelquefois 
moins  d’imprefîîon  , de  qu’elle  efl:  meme  fouvent  beaucoup  moins  capable  de  détourner 
du  crime  , que  la  vue  de  tous  les  malheurs  dont  leur  famille  doit  ctre  accablée  par  leur 
jufte  punition  ; nous  avons  réfolu  d’ôter  à nos  Juges  le  droit  que  nous  leur  avons  attribué 
par  l’article  13  de  notre  édit  du  mois  d’Aoiit  1679  , d’adjuger  fur  les  deux  tiers  des 
biens  des  condamnés  pour  duels  , ce  qui  leur  paroitroit  équitable  pour  la  nourriture  de 
entretenement  de  leurs  femmes  de  de  leurs  enfans , afin  que  ceux  qui  ne  pourront  être 
arretés  par  les  peines  qui  les  regardent , de  que  leur  fureur  emportera  jufqu’au  point 
de  n’être  pas  touc^iés  de  leur  propre  malheur,  foient  du  moins  fen/îbles  à celui  des  per- 
fonnes  qui  leur  font  aufîi  proche^  , lorfqu’ils  les  verront  privées  de  toute  efpérance  de 
trouver  dans  l’indulgence  de  dans  la  commifération  de  leurs  juges  , une  reffource  dans 
“ leurs  difgraces  ; de  ces  memes  confidérations  nous  ont  porté  à augmenter  jufqu’aux  deux 
tiers  de  la  valeur  des  biens  des  condamnés  , l’amende  qui  fera  adjugée  fur  ce  qu’ils  fe 
trouveront  pofTéder  dans  les  provinces  où  la  confifeation  n’a  pas  lieu  ; de  afin  qu’on  ne 
puiffe  même  fe  flatter , que  par  les  difpofitions  que  nous  pourrions  faire  defdites  confif- 
cations  de  amendes , il  en  put  jamais  rien  revenir  aux  femmes  de  aux  enfans  des  con- 
damnés pour  duels , nous  avons  réfolu  d’en  faire  dès-à-préfent , de  par  ces  préfentes  , la 
difpofition  en  fon  entier , en  donnant  la  totalité  aux . Hôpitaux  , croyant  ne  pouvoir  en 
faire  un  meilleur  ufage  que  de  les  deftiner  au  foulagement  des  pauvres.  A CES  CAUSES , 
de  autres  à ce  nous  mouvant  , de  notre  certaine  fcience  , pleine  puiffaneç  de  autorité 
royale , nous  avons , par  ces  préfentes  lignées  de  notre  main , dit  , déclaré  de  ordonné  , 
difons  , déclarons  de  ordonnons  , voulons  de  nous  plaît , que  nos  juges  ne  puiffent  plus 
dorénavant  rien  adjuger  fur  les  biens  des  condamnés  pour  duels  , à leurs  femmes  ni  à 
leurs  enfins  , pour  leur  nourriture  de  entretenement , pour  quelque  caiife  de  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foie  ; voulons  que  fur  la  totalité  des  biens  , meubles  de  immeubles 
. defdits  condamnés  qui  nous  feront  confifqués , il  en  foit  pris  un  tiers  pour  l’Hôtel-Dieu 
de  notre  bonne  ville  de  Paris  , un  tiers  pour  l’Hôpital-Général  de  la  même  ville  , de 
un  autre  tiers , tant  pour  l’Hôpital  de  la  ville  où  eft  le  Parlement , dans  le  reflbrt  duquel 
. le  crime  aura  été  commis  , que  pour  l’Hôpital  du  fiege  royal  le  plus  proche  du  lieu  du 
délit  , lequel  tiers  fera  partagé  également  entre  lefdits  deux  Hôpitaux  ; entendons  néan- 
moins que  lorfque  nous  ferons  redevables  de  quelque  chofe  que  ce  puiffe  être  envers 
lefdits  condamnés  , nous  en  demeurerons  quittes  de  déchargés  ; de  que  s’il  fe  trouve  dans 
leurs  biens  des  marquifats  , comtés  ou  terres  titrées , relevants  immédiatement  de  notre 
couronne  , ils  foient  réunis  de  plein  droit  à notre  domaine  , enfemble  les  autres  biens 
qu’ils  pofféderont  qui  en  auront  été  aliénés , fans  qu’ils  puifîent  en  être  diftraits  à l’avenir , 
îii  que  lefdits  Hôpitaux  puiffent  y rien  prétendre  , en  vertu  de  notre  préfente  déclaration  ; 
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Sc  fl  les  condamnes  pour  ledit  crime  de  duel , polTedent  des  biens  dans  les  provinces  de 
notre  royaume,  oii  la  confifeation  n’a  pas  lieu  ; voulons  qu’il  foit  pris  fur  lefdits 
biens  , au  profit  defdits  Hôpitaux  , une  amende  qui  lie  pourra  être  moindre  que  des  deux 
.tiers  de  la  valeur  defdits  biens  , laquelle  amende  fera  partagée  entre  ledit  Hôtel-Dieu  Sc 
lefdits  Hôpitaux  , pour  les  mêmes  portions  que  nous  avons  marquées  pour  lefdits  biens 
coiifilqués.  Voulons  que  les  frais  de  capture  & de  juftice  foient  payés  & prélevés  préfé- 
rablement fur  la  totalité  defdits  biens  & amendes , &c  qu’au  furplfis  notre  édit  du  mois 
d’Aotit  i(?79  , foit  exécuté  en  ce  qu’il  n’y  efl:  pas  dérogé  par  ces  prélentes.  Si  donnons  en 
mandement  à nos  amés  & féaux  coiifeillers  les  gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  à 
Paris  , que  ces  préfentes  ils  aient  à faire  lire , publier  & enregifirer  , Sc  le  contenu  en 
icelles  garder  Sc  fiire  garder  Sc  obferver  félon  leur  forme  Sc  teneur  , fans  permettre  qu’il 
y foit  contrevenu  en  quelque  forte  Sc  maniéré  que  ce  foit  : car  tel  eft  notre  plaifir  ; en 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  feel  à cefdites  préfentes.  Donné  à V erfailles 
le  vingt-liuiîieme  jour  d’Oélobre  l’an  de  grâce  mil  fept  cent  onze , Sc  de  notre  régné  le 
foixante-nèuvieme.  Signe\  LOUIS.  Et  fur  h repli  , parle  roi,  Phelypeaux.  Et  fcellée 
du  grand  fceau  de  cire  jaune. 


ARRÊT  DU  PARLEMENT, 


Q^u  I ordonne  que  les  particuliers  qui  n*ont  pas  fatisfait  à *V aumône  ordonnée  être 
payée  en  faveur  des  pauvres  des  Hôpitaux,  par  déclaration  du  roi  du  mois  d’^Oclobre 
t J O ^ y Ù arrêt  de  la  Cour  rendu  en  conféquence , feront  tenus  de  payer  les  fommes 
pour  lefquelles  ils  ont  été  compris  dans  les  rôles  de  ladite  aumône , huitaine  apres 
la  fignification  qui  leur  en  fera  faite  ; & commet  les  fieurs  François  Breton  & Michel 
^Lemire  pour  en  faire  h recouvrement. 

Du  20  Décembre  1714. 

U par  la  Cour  la  requête  à elle  préfentée  par  le  procureur-général  du  roi , contenant 
que  nonobllant  les  longs  délais  , la  modération  Sc  les  ménagemens  avec  lelquels  on  a 
travaillé  au  recouvrement  de  l’aumône  ordonnée  être  levée  en  faveur  des  pauvres  de  l’Hôtel- 
Dieu  Sc  de  l’Kôpital-Général  de  Paris,  par  la  déclaration  du  roi  du  22  Oétobre  1709, 
dont  les  rôles  ont  été  arrêtés  Sc  déclarés  exécutoires  par  l’arrêt  du  i , Novembre  fuivant , 
un  grand  nombre  des  plus  riches  Sc  des  plus  accommodés  propriétaires  Sc  principaux  loca- 
taires des  maifons,  Sc  autres  débiteurs  impofés  dans  lefdits  rôles , ont  toujours  été  refufans 
de  payer  lefdites  fommes  pour  lefquelles  ils  y font  employés , fans  que  la  peine  du  double 
deldites  fommes  prononcée  par  arrêt  du  29  Janvier  1710,  les  pourfuites  qui  leur  ont 
été  faites,  ni  l’extrême  befoin  des  pauvres  defdits  Hôpitaux,  aient  pu  les  engager  à donner, 
fur  un  fi  pieux  fujet , la  moindre  marque  de  leur  obéilfance  aux  ordres  du  roi , ni  de  leur  . 
charité  envers  les  pauvres  ; ce  qui  fait  que,  reliant  encore  du  de  ladite  aumône  une 
fomme  confidérable , dont  le  recouvrement  efl  d’autant  plus  nécelfaire  auxdits  Hôpitaux , 
que  fe  trouvant  engagés  dans  de  très- grandes  dépenfes  , par  la  cherté  extraordinaire  de 
toutes  les  chofes  nécellaires  à la  vie , qui  les  oblige  à recouvrer  exaélement  ce  qui  leur 
eft  du , le  procureur-général  du  roi  a cru  devoir  recourir  à l’autorité  de  la  Cour  pour  y être  • 
pourvu.  A ces  caufes , il  plut  à ladite  Cour  ordonner  que  tous  les  propriétaires , locataires 
Sc  fous-locataires , qui  reftent  débiteurs  de  ladite  aumône  , feront  tenus  de  payer  , dans 
huitaine  du  jour  de  la  fignification  de  l’arrêt  qui  interviendra  fur  la  préfente  requête  , 
pour  tout  délai,  les  fommes)  pour  lefquelles  ils  font  employés  dans  les  rôles,  linon  Sc  à 
faute  de  ce  faire,  Sc  lefdits  tems  pallés,  qu’en  exécution  de  la  déclaration  du  roi,  Sc  des 
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afrets  de  ladite  Cour,  des  22  Octobre  &c  Novembre  1709,  29  Janvier  1710, 
de  18  Mars  1711  , ils  feront  contraints  pour  le  double  defdites  fommes,  à la  requete  du 
procureur-gcnéral  du  roi,  par  voie  de  faifie,  execution  & vente  de  meubles,  de  les  loca- 
taires de  payeurs  des  rentes  de  autres  debiteurs , entre  les  mains  defquels  leidites  faifies 
auront  etc  faites , pareillement  contraints  par  les  voies  qu’ils  y font  obliges , de  payer 
entre  les  mains  de  François  Breton  de  Michel  Lemire,  receveurs  de  ladite  aumône  , le 
double  defdites  fommes  pour  lefquelles  lefdites  maifons  font  employc'es  dans  lefdits  rôles, 
avec  les  frais  de  commandemens  de  failles  ; quoi  fiifant , ils  en  demeureront  d’autant 
quittes  de  valablement  déchargés,  en  vertu  dudit  arrêt,  qui  fera  exccute  nonobant  toutes 
oppofitions,  laides  de  empechemens,  de  fans  y préjudicier;  ladite  requete  lîgne'c  du  procu- 
reur-general du  roi.  Oui  le  rapport  de  nF.  François  Robert  , confeiller  , de  tout 
confidere  : 

La  Cour  , ayant  egard  à la  requete  du  procureur-gciieral  du  roi,  ordonne  que  les 
proprietaires , locataires  de  fous-locataires  qui  relient  debiteurs  de  ladite  aumôme , leront 
tenus  de  payer,  dans  huitaine  du  jour  de  la  lignification  du  prelent  arrêt,  pour  tout  délai 
de  prenxion,  les  fommes  pour  lelquelles  ils  font  employés  dans  les  rôles;  finon  de  à faute 
de  ce  fiire,  de  ledit  tems  palfé,  qu’en  exécution  de  la  déclaration  du  roi,  de  des  arrêts 
de  ladite  Cour , des  22  Odlobre  de  1 5 Novembre  1709,  29  Janvier  1710,  de  18  Mars 
1711  , ils  feront  contraints  pour  le  double  defdites  fommes,  à la  requête  du  procureur- 
general  du  roi , par  voie  de  faille , exécution  de  vente  de  meubles , lans  que  ladite  peine 
puilfe  être  réputée  comminatoire  ; de  que  les  locataires , payeurs  de  rentes  de  autres  débi- 
teurs , entre  les  n-fains  delquels  les  faihes  auront  été  fiites , feront  pareillement  contraints 
par  les  voies  qu’ils  y font  obligés,  de  payer  entre  les  mains  defdits  Breton  de  Lemire, 
receveurs,  le  double  defdites  fommes  pour  lelquelles  les  maifons  font  employées  dans  lef- 
dits rôles,  avec  les  frais  de  commandemens  de  failles;  quoi  failant,  demeureront  d’autant 
quittes  de  déchargés,  en  vertu  du  préfent  arrêt,  lequel  fera  exécuté,  nonobllant  toutes 
oppolitions , failles  de  empêchemens , de  fans  y préjudicier  : de  fera  le  préfent  arrêt  publié 
de  aliiche  par-tout  où  befoin  fera.  Fait  en  Parlement,  le  vingtième  Décembre  mil  fepe 
cent  quatorze.  Signe\  DONGOIS. 


ARRÊT  DU  PARLEMENT, 


\Q^u  I perm^  les  quêtes  qui  fe  font  dans  toutes  les  êglifes  *de  Paris  pour  l’Hôpital- 
Général,  qui  fait  défenfes  à toutes  perfonnes  que  ce  puijfe  être  de  troubler  Ù empê- 
cher  lefdites  quêtes  ^ à peine  de  trois  cents  livres  d’amende,  ùc. 


Du  6 Mars  1733. 

"V U par  la  Cour  la  requête  à elle  préfentée  par  les  direéleurs  de  adminillrateurs  de 
l’Hôpital-Général  de  cette  ville  de  Paris,  contenant  que  par  l’article  3^  de  l’édit  d’établilTe- 
ment  de  l’Hôpital-Général , de  l’année  i6<^6  ^ enregillré  en  la  Cour , ayant  été  permis  aux 
diredleurs  dudit  Plôpital  toutes  quêtes , troncs , balîins , grandes  de  petites  boîtes , en  toutes 
les  eglifes  de  la  ville  de  fauxbourgs  de  Paris,  les  pauvres  dudit  Hôpital  en  ont  reçu  du 
foulagement  par  le  palfé  ; mais  les  femmes  établies  pour  lefdites  quêtes  ayant  été  troublées 
depuis  quelque  tems  dans  plufîeurs  églifes , ils  ont  cru  devoir  recourir  à l’autorité  de  la. 
Cour  pour  y être  pourvu  ; pourquoi  auroient  conclu  à ce  qu’il  plaife  à la  Cour  ordonner 
que  l’article  3 5 de  l’édit  de  l6<^6  fera  exécuté  félon  fa  Lrme  de  teneur;  ce  faifant , 
qu’il  fera  permis  aux  femmes  établies  par  les  fupplians  pour  les  quêtes  dudit  Hôpital,  de 
queter  dans  toutes  les  églifes  de  cette  ville  de  fauxbourgs  de  Paris , fans  aucune  exception  j 
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faire  inhibition  & deTenfes  à tous  marguilliers , facriftains , prêtres , religieux  mendians  on 
autres , &c  autres  que  ce  puifîe  être , de  troubler  Sc  empêcher  lefdites  quêtes , à peine  de 
trois  cens  livres  d’amende , applicable  audit  Hôpital , pour  chaque  trouble  & empêche- 
ment, & que  l’arrêt  qui  interviendra,  fera  lu  & publie  aux  prônes  des  paroiifes , & afhche 
aux  portes  des  êgliies , & par-tout  où  befoin  fera  ; ladite  requête  hgnée , Freret , procu- 
reur. Conclulîons  du  procureur- gênerai  du  roi;  oui  le  rapport  de  m^  Nicolas  - Joieph 
Racine,  Confeüler  : LA  CoUR  ordonne  que  l’article  '^6  de  l’êdit  de  16^6  y portant 
etablhfement  de  l’Hôpital  - General , fera  exécute  félon  fa  forme  & teneur  ; permet  aux 
femmes  établies  par  les  adminiftrateurs  de  l’Hôpital-Général  pour  les  quêtes  dudit  Flôpitalj 
de  quêter  dans  toutes  les  églifes  de  cette  ville  & fàuxbourgs  de  Paris , (ans  aucune  excep- 
tion ; fait  inhibition  & défenfes  à tous  marguilliers,  facriftains,  fupérieurs  de  maifons  régu- 
lières ou  féculieres , prêtres , religieux  mendians  ou  autres  , ôc  tous  autres  que  ce  puifte 
être , de  troubler  & empêcher  lefdites  quêtes , à peine  de  trois  cens  livres  d’amende  ^ 
applicable  audit  Hôpital-Général  , pour  chaque  trouble  & empêchemenr , & que  l’arrêt 
qui  interviendra , fera  lu  & publié  aux  prônes  des  paroiftes , aftiché  aux  portes  des  cglifes  5 
ée  par  - tout  où  befoin  fera.  Fait  en  Parlement  le  ftx  Mars  mil  fept  cent  trente  - trois. 
Signe,  DüFRANC.  Collationné  Signe,  Ni  VERT. 


BOIS. 


EXTRAIT  DE  L’ÉDIT  D’ÉTABLISSEMENT 

DE  L’HOPITAL-GÉNÉRAL. 


Du  mois  (T Avril  i 6 ^6  , article  6’  z , 

Ac  CORDONS  à l’FIôpital-Général  fix  cens  cordes  de  bois  & ftx  milliers  de  coterets 
pour  leur  chauffage , à prendre  dans  nos  ^orêts  de  l’Ifte-de-France  & Normandie , les 
plus  proches  les  plus  commodes  , fiiivant  la  poffibilité  defdites  forêts  ; pour  cet 
effet  , en  fera  fait  mention  au  Confeil , après  avoir  oui  les  grands  maîtres  des  Eaux  êc 
Forêts,  fans  qu’il  foit  pris  aucun  droit  par  aucuns  ofticiers,  ni  pour  les  ÿoits  de  ports 
de  paffages. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI. 


Qui  ordonne  au  Jieur  de  Cartigny , grand-maître  des  Eaux  & Forêts  de  P IJIe-de^- 
France  , de  marquer  & délivrer  aux  direcleurs  de  /’Hôpital  - Général  douTy  aryens  de 
bois , au  lieu  de  jix  cens  cordes  de  bois , & de  Jtx  milliers  de  coterets. 

Du  4 Septembre  ï66o, 

T iV.  roi  s’étant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil  les  lettres-patentes  du  mois  d’Avril 
par  lefquelles , encre  autres  chofes , fa  majefté  a accordé  au  grand  Hôpital  de  Paris  la  quan- 
tité de  ftx  cens  cordes  de  bois  & ftx  milliers  de  coterets  par  chacun  an , pour  le  chauffage 
des  pauvres  , & cuire  le  pain  dudit  Hôpital , à prendre  dans  fes  forêts  qui  le  pourront 
le  plus  commodément  porter,  de  l’effet  defquelles,  à cet  égard,  ils  n’ont  encore  pu  jouir  g 
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pour  ce  que,  par  l’enregiflrement  defclites  lettres-patentes  au  Parlement  de  Paris , il  a etc 
dit  que  ledit  chauffage  fera  pris  fur  les  ventes  ordinaires  des  forets  du  departement  de 
riüe-dc-France  , fans  que , pour  raifon  d’icelui , les  coupes  en  puiffent  être  augmentées  ; 
ce  qui  auroit  etc  caule  que  les  pauvres  dudit  Hôpital  n’auroient  pu  Jouir  jufqu’à  pre- 
fent  dudit  chauffage,  ôc  n’en  pourroient  encore  jouir,  s’il  n’y  croit  fur  ce  pourvu  : fa 
majefte  en  fon  Confeil  a ordonne  & ordonne  au  fieur  de  Cartigny  , grand-maître  des 
Eaux  & Forets  au  département  de  l’ine-de-Francc , en  exercice  la  préfente  année , de  fe 
tranfporter  inceffamment , de  fans  délai , dans  les  forets  de  Caife-Maîtrife  de  Compiegne , 
& lletz-Maitrhe  de  Villicrs-Cotterets  , pour  y marquer  &c  délivrer  aux  direéleurs  du 
grand  Hôpital  de  cette  ville  de  Paris  la  quantité  de  douze  arpens  de  bois  de  recepage , 
pour  le  chauffige  de  la  préfente  année  des  pauvres  dudit  Hôpital  ; favoir , quatre  arpens 
dans  la  foret  de  Caife , &c  huit  arpens  dans  celle  de  Retz , fans  que  pour  ce  lefdits  direc- 
teurs f oient  tenus  ôc  obliges  de  payer  aucuns  droits  aux  officiers  def dites  forets , defquels 
fa  majeefé  les  a déchargés  par  le  préfent  arrêt,  ayant  fa  majefte  commué  Icfdites  ftx  cens 
cordes  de  bois,  &c  les  fix  milliers  de  cotterers,  auxdits  douze  arpens,  lefquels  il  veut  être 
délivrés  comme  il  eft  ci-devant  dit,  nonobftaiit  oppofttions  ou  appellations  quelconques , 
dont  fî  aucunes  interviennent,  il  s’en  eft  réfervé  la  connoiftance  à foi  & à fon  Confeil 
d’Etat  , ôc  icelle  interdite  & défendue  à toutes  fes  autres  cours  Sc  juges.  Fait  au  Confeil 
d’Etat  du  roi , le  quatre  Septeiubre  mil  fix  cent  foixante. 

Commijfion  du  quatre  Septembre  mil  Jîx  cent  foixante  au  fleur  de  Cartigny  de  fe 
tranfporter  inceffamment  dans  Lej dites  forets,  aux  fins  que  dtffus. 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Qui  adjuge  à /’Hôpital  - Général  des  bois  repêchés  , & non  réclamés. 

Du  27  Juillet  1742. 

tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront,  Félix  Aubery  , chevalier,  marquis  de 
Vaftan  , baron  de  Vieux-Pont , confeiller  du  roi,  maître  des  requêtes  ordinaire  de  fon 
hôtel , prévôt  des  marchands  , & les  échevins  de  la  ville  de  Paris  : SalUT.  Savoir  fai- 
fons  , que  vu  la  requête  préfentée  au  bureau  , par  Jofeph  Gandolphe,  commiftîonnaire 
de  marchands  de  bois  forains  pour  la  provifton  de  cette  ville  ; contenant  que  par  un 

jugement  du  bureau  , du  21  Juin  1741  , rendu  fur  la  requête  du  fuppliant  , & fur  les 

coocluiîons  du  procureur  du  roi  , é>i  de  la  ville  , il  a été  ordonné  que  par  le  premier 

commmiftaire  de  police  , ôe  huiftier  audiencier  fur  ce  requis  , il  feroir  dreffé  fur  les 

lieux  où  les  bois  y énoncés  font  acluellement  dépofés , un  procès-verbal , en  préfence  des 
fyndics  des  oftiriers  des  bois  quarrés  , des  quantités  , qualités  & grofteurs  defdits  bois  ^ 
auxquels  ledit  commiftaire  de  police  & huiftier  audiencier  autorifé  d’établir  le  fuppliant 
'gardien;  en  conléquence,  permet  audit  fuppliant  de  les  faire  enlever  & conduire  dans  le 
chantier  appartenant  à l’Hôpital-Général  de  cette  ville  , pour  lefdits  bois  y demeurer  en 
tlépôt  pendant  le  cours  de  trois  mois  , à l’effet  d’être  réclamés  par  les  propriétaires  d’iceux , 
& par  eux  enlevés  chacun  en  droit  foi , après  avoir  aufti  rembourfé  chacun  a leur  égard 
les  frais  que  le  luppliant  aura  légitimement  faits  pour  raifon  de  leur  recherche , repêchage 
& ti-anfporcs  , circonftances  ôc  dépendances  , & ledit  tenispaffé,  faute  de  réclamation  de 
tout  ou  de  partie  defdits  bois  , ordonner  que  le  fuppliant  fera  tenu  de  fe  pourvoir  au 
bureau  pour  être  ordonné  ce  qu’il  appartiendra.  En  conféqaence  de  ce  jugement , le 
fuppiianc  a lait  drefler  un  procès-verbal  , le  4 Juillet  1741  , en  préfence  du  fleur  Morin, 
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i’un,  des  fyndlcs  des  officiers  des  bois  quarres , & des  nommes  Clairet  6^  Helouin  leurs 
commis , par  lequel  il  a £iit  conftater  les  quantités  des  bois  non-réclames , leurs  numéros , 
ôc  le  traniport  qu’il  en  a fait  faire  fur-le-cliamp  dans  le  chantier  appartenant  à l’Hopi- 
tal-Général  de  cette  ville,  ces  bois  font  reftés  en  dépôt  dans  ce  chantier  depuis  ce  tems, 
ôc  ils  n’ont  point  été  réclamés.  Le  délai  de  trois  mois  prefcrit  par  le  jugement  du  bu- 
reau étant  expiré,  il  n’y  a point  à douter  que  ces  bois  font  abandonnés  par  ceux  à 
qui  ils  peuvent  appartenir,  & comme  le  fuppliant  a intérêt  d’être  déchargé  d’iceux  , 
de  d’être  rembourlé  des  frais  qu’il  a faits  à leur  occafion  , il  requéroit  qu’il  nous  plût , 
vu  notre  jugement' fufdaté  , & le  procès-verbal  fait  en  conféquence  ledit  jour  4 Juillet 
lyqi  , ordonner  que  les  bois  tranlportés  dans  le  chantier  appartenant  à l’Hopital-Géné- 
ral  de  cette  ville,  non-réclamés,  appartiendront  audit  Hôpital-Général,  par  forme  de  con- 
fifeation  ; êe  à cet  effet,  autorifer  le  fuppliant  à lui  en  faire  la  livraifon  , quoi  faifant , 
il  en  demeurera  bien  & valablement  déchargé  , en  lui  rembourfant  toutesfois  par  ledit 
Hôpital-Général  , les  frais  de  repêchage,  tranfport,  de  autres  qu’il  a légitimement  faits 
a l’occafîon  d’iceux  ; ladite  requête  lignée  Gandolphe  & Davault , procureur  en  ce  bu- 
reau. Vu  auflî  les  pièces  énoncées  en  ladite  requête,  enfemble  le  procès-verbal  drefle 
ie  10  Juillet  1741  , la  leèlure  de  publication  de  ladite  fentence  , ledit  procès-verbal  , 
ligné  Balige  ; contrôlé  le  12,  ligné  Piton  ; vu  aufîi  l’imprimé  en  forme  de  placard  ou 
aliiche  de  ladite  fentence  , conclulions  du  procureur  du  roi  de  de  la  ville.  Nous  ordon-^ 
nons  que  les  bois  tranlportés  dans  le  chantier  appartenant  à l’Hôpital-Général  de  cette 
ville  , non-reclamés , appartiendront  audit  Pïôpital  par  forme  de  conhfcation  , & à cet 
effet  autorifons  le  fuppliant  à lui  en  faire  la  livraifon  , quoi  faifant , il  en  demeurera 
bien  de  valablement  déchargé,  en  lui  rembourfant  toutefois,  par  ledit  Hôpital-Général, 
les  irais  de  repêchage,  tranfport  & autres  qu’il  a légitimement  faits , à l’occafion  d’iceux: 
ce  fut  fait  de  donné  au  bureau  de  la  ville  de  Paris  , le  vingt-feptieme  jour  de  Juillet  , 
mil  fept  cent  quarante-deux.  Signé  Taitbout  , de  fcellé  le  premier  Août  fuivant. 
Signée  ChaSTANNIER, 


CHEFS 

DE  LA  DIRECTION  DE  L’HOPITAL  - GÉNÉRAL. 


EXTRAIT  DE  DÉDIT  D^ÉT ABLISSEMENT 

DEDHOPITAL-GÉNÉRAD 


Du  mois  d'^ Avril  26*5  F,  article  z, 

OUR  réuffir  avec  fuccès  à Pétabliffement  d’un  fî  grand  deffein,  nous  avons  nommé 
Se  nommons  par  ces  préfentes , notre  amé  & féal  le  fieur  Bellievre  , chevalier  , notre 
confeiller  en  tous  nos  confeils , de  premier  préfident  en  notre  Parlement  ; de  notre  amé 
de  féal  le  fieur  Foucquet , aufïi  notre  confeiller  en  tous  nos  confeils , de  notre  procureur- 
général  , pour  être  eux  de  leurs  fucceffeurs  efdites  charges , chefs  de  la  direction  dudit 
Hôpital, 


CHEF  S. 


S'y 


DÉCLARATION  DU  ROI, 

Par  laqudk  m.  V archevêque  de  Paris  e fl  nommé  V an  des  chefs  de  PHopical-Gcncral. 

Du  22  Avril  1673* 

Louis  , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  & de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ceî 
prcTentes  lettres  verront  ; Salut.  Les  diredleurs  de  l’Hôpital-Gencral  de  notre  bonne 
ville  de  Paris , nous  ont  fait  remontrer  que  cet  Hôpital  ayant  etc  établi  dans  un  tems  où 
il  avoir  point  d’archevcqiie  dans  Peype  de  Paris  , nous  aurions  nomme  pour  feuls 

chefs  de  fon  adminiftration  , nos  amc’s  & féaux  confeillers  en  notre  Conleil  d’Etat  , les 
premier  prehdent  &c  procureur- gcncTal  en  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris.  Mais 
comme  depuis  ce  tems  le  Ecge  archicpifcopal  a etc  rempli  , & qu’ourre  la  protedlion 
qu’ils  efperent  que  cet  Hôpital  recevra  de  tous  ceux  qui  tiendront  cette  place  ^ E avec 
Pobligation  de  leur  caradlere  pour  toutes  les  œuvres  de  pictc , on  les  y engage  encore  plus 
particulièrement  en  leur  donnant  la  part  qui  convient  à leur  dignité  dans  la  diredtion  d’une 
œuvre  E pieuie  & E importante  au  public;  le  zele  & PaEedlion  avec  laquelle  notre  cher 
6c  bien  ame  meEire  François  de  Harlay  , archevêque  de  Paris  , lui  procure  en  toutes 
occaEons  tous  les  avantages  & tous  les  (ecours  qui  dépendent  de  fon  autorité , les  oblige 
de  nous  fupplier  encore  avec  plus  d’inEance  de  commencer  en  fa  perfonne  à leur  accorder 
cette  grâce.  A ces  caufes  , voulant  donner  en  toutes  rencontres  des  marques  de  la  fatis- 
fadlion  que  nous  recevons  d’un  établiflement  E utile  & E avantageux , tant  à notre  bonne 
ville  de  Paris , qu’à  toutes  les  autres  provinces  de  notre  royaume  ; nous  , de  l’avis  de 
notre  Conleil , & de  notre  grâce  Ipéciale  , pleine  puiEance  (Sc  autorité  royale  , avons  dit 
6c  déclaré  , difons'  6c  déclarons , voulons  6c  nous  plaît  que  ledit  meEîre  François  de  Harlay  , 
à préfent  archevêque  de  Paris  , 6c  fes  lucceEeurs , entrent  dorénavant  en  la  direélion  de 
l’Hôpital- G énéral , pour  y être  l’un  des  chefs  6c  y tenir  la  place  qui  appartient  à leur 
dignité,  voulant  au  furplus  que  notre  édit  du  mois  d’Avril  mil  Ex  cent  cinquante-Ex , con- 
cernant le  nombre  des  chefs  6c  direéfeurs  dudit  Hôpital-Général , foit  exécuté  félon  fa  forme  6c 
teneur , 6c  fans  y apporter  aucun  changement  pour  quelque  caufe  6c  occaEon  que  ce  foit. 


DÉCLARATION  DU  ROI, 


Qui  nomme  pour  chefs  de  l’Hôpital-Général  mm.  les  premiers  préfidens  de  la  Chambre  des 
Comptes  & Cour  des  AideSy  & mm.  le  lieutenant- général  de  police&  prévôt  des  marchands . 

Du  mois  de  Janvier  idço* 

T i ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  6c  de  Navarre  : A tous  préfens  6c  à venir. 
Salut.  L’a&élion  que  nous  avons  pour  l’Hôpital-Général  par  nous  fondé  6c  établi  dans 
notre  bonne  ville  de  Paris,  nous  engageant  à lui  donner  toute  la  protection  qui  lui  eE 
néceflaire , nous  avons  eEimé  à propos  d’ajouter  quelques-uns  des  principaux  magiErats 
de  notredite  ville  à ceux  que  nous  avons  chargés  de  fon  adminiEration , dans  le  tems  de 
fon  établiflement  , non-feulement  pour  augmenter  les  fecours  que  nous  deErons  qu’il 
trouve  luivant  les  réglés  de  la  juEice , dans  toutes  nos  Cours  où  fes  alFaires  peuvent  être 
portées , mais  encore  pour  les  relations  néceEaires  que  cet  Hôpital  a avec  la  police  , 6c 
le  bon  ordre  de  notre  bonne  ville  de  Paris.  A ces  caufes,  de  l’avis  de  notre  Confeil  , 
6c  de  notre  certaine  fcience , pleine  puiEance,  6c  autorité  royale,  nous  avons  dit,  dé- 
claré, Earué  6c  ordonné , difons , déclarons,  Eatuons  6c  ordonnons,  voulons  ôc  nous 
plaît , que  nos  amés  6c  féaux  confeillers  en  notre  Confeil  d’Etat , 6:  premiers  préEdens  en 
la  Chambre  de  nos  comptes  6c  cour  des  Aides  , comme  aufE  le  lieutenant  de  police  6c 


9^  CHEFS. 

le  prévôt  des  marchands  de  notre  bonne  ville  de  Paris , aient  la  principale  adminiflration 
Sc  direélion  dudit  Hôpital-Général  , ainh  que  les  chefs  que  nous  y avons  ci-devant  établis; 
& ce , en  conféquence  de  leurs  charges  , & fans  qu’il  foit  befoin  d’autre  éleétion  ni  pref- 
tation  de  ferment;  ordonnons  que  tous  les  chefs  ôc  les  directeurs  dudit  Hôpital  s’aflem- 
bleront  une  fois  chaque  femaine , aux  jour  & heure  dont  ils  conviendront , dans  le  lieu  qui 
fera  defliné  pour  ce  lujet  dans  la  maifon  archiépifcopale  , & une  fois  par  mois  dans  l’une 
des  trois  maifons  dudit  Hôpital-Général  , pour  y donner  les  ordres  , & y prendre  les  ré- 
folutions  les  plus  utiles  pour  fon  adminiftration  & gouvernement.  Voulons  que  l’on  com- 
mence au  premier  bureau  qui  fe  tiendra  après  la  mort  de  l’un  des  direéteurs  dudit  Hôpital , 
à procéder  à l’éleétion  de  celui  qui  lui  devra  fuccéder  , Sc  qu’elle  foit  achevée  dans  les 
deux  bureaux  fuivans , par  ceux  qui  s’y  trouveront  préfens.  Ordonnons  en  outre  que  les 
réglemens  donnés  pour  le  gouvernement  dudit  Hôpital , & notamment  ceux  qui  regardent 
l’inftruétion  ôc  le  travail  des  pauvres  enfans , durant  qu’il  ell  nécelfaire  de  les  y garder  y 
ceux  qui  concernent  la  correction  des  fils  ôc  des  filles  des  bourgeois  & artifans  de  notre 
ville  de  Paris , la  punition  des  femmes  de  vie  fcandaleufe , & celle  des  gueux  ôc  gueufes 
qni  mandient  par  fainéantife , y foient  ponétuellement  exécutés. 


CHIRURGIENS  DE  L’HOPITAL-GÉNÉRAL. 


j4rt.  de  rédit  d^étahUJJement.  Voulons  que  le  corps  des  chirurgiens  donne  deux 
compagnons  dudit  corps,  &c.  Voye'^  cet  article  au  mot  Arts  & MÉTIERS,  page 

ARRÊT  DU  PARLEMENT, 

Rendu  contre  la  communauté  des  maîtres  chirurgiens , confirmatif  de  Vart*  ^ y de  P édit 

dé  établi jfement  de  l’Hôpital-Géneral. 


Du  t 5 Mal  Z G8  La  Coiir  ordonne  que  l’édit  d’établifTement  de  l’Hôpital-Général , du 
mois  d’ Avril  & arrêt  de  vérification  d’icelui , du  Septembre  fuivant,  feront  exécutés 

félon  leur  forme  & teneur;  ce  faifant,  que  Bouret  ayant  fervi  audit  Hôpital,  en  qualité  de 
gagnant  maîtrife  en  chirurgie  le  tems  porté  par  l’édit,  fera  reçu  dans  la  communauté  des  maîtres 
chirurgiens  de  cette  ville , & jouira  des  mêmes  droits  de  privilèges  que  les  autres  maîtres.  Or- 
donne en  outre , que  ledit  Bouret , fuivant  fes  offres , ainfi  que  ceux  qui  voudront  être  admis 
par  la  fuite  dans  ladite  communauté,  mettront  15c  livres  dans  la  bourfe  commune. 

Extraits  de  deux  lettres  adrejfécs  à m.  V archevêque  de  Paris,  par  m.  d’^rgenfon  y 
miniftre  & fecrétaire  d’Etat j relativement  à une  conteftation  furvenue  entre  Padminif- 
tration  de  /’Hôpital-Général  & le  corps  des  chirurgiens  ^ au  fujet  de  la  nomination  aux 
places  de  gagnans  maitrifes , & d’afpirans  aux  concours. 

Du  6 Décembre  zj^o.  Sa  Majefté  maintient  les  adminifîrateurs  dans  la  pofTefîion  de 
choifir  les  afpirans  pour  les  concours,  & de  nommer  aux  places  vacantes,  enfuite  de  l’examen 
qui  fera  fait  de  la  capacité  des  fujets  en  la  forme  ordinaire,  &c.  Signé ^ d’Argenson. 


Du  Z G Janvier  275  2.  Sa  Majefté,  en  réglant  que  l’ufage  qui  s’efi:  obfervé  jufqu’ici 
dans  l’Hôpital,  pour  la  nomination  aux  places  de  chirurgien,  continuera  d’avoir  lieu,  a jugé 
qu’il  fuffifoit  que  je  vous  en  donnaffe  avis , ce  que  j’ai  fait  par  ma  lettre  du  6 Décembre 
de  l’année  derniere , & que  ce  n’étoit  pas  le  cas  d’obtenir  un  arrêt  du  Confeil,  pour  fuivre 
un  ufage  fubfiftant,  &c.  Signé , d’Argenson. 

CINQUANTIEME. 
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CINQUANTIEME. 

III  I — — ;S> 

EXTRAIT  DE  LA  DÉCLARATION  DU  ROI, 

Pour  la  décharge  du  cinquantième. 

Du  8 Octobre  172-6. 

Di  SONS  que  tous  les  biens  eccle'lîaftiques  des  bénéficiers  , des  communautés  féculieres 
régulières , de  Pun  Sc  l’autre  fexe  , des  fabriques , des  fondations  , des  confréries  Sc 
des  Hôpitaux,  n’ont  été  Sc  n’ont  pu  être  compris  dans  la  déclaration  du  «5  Juin  172.5  » 
pour  la  levée  du  cinquantième. 

' .y,  ' i.-,  i-,.:  ■■  ' M rnm.7.2» 


COLOMBIER  S, 

£r  MOULINS  A EAU  ET  A VENT. 


EXTRAIT  DE  L’ÉDIT  D’ÉTABLISSEMENT 

DE  L’HOPITAL- GÉNÉRAL. 


Du  mois  d^  Avril  iG^G , article 

y J EUR  accordons  le  droit  de  faire  bâtir  volets  & colombiers  â pied  , Sc  moulins  I 
vent  ou  à eau , fi  befoin  eft , dans  l’étendue  dudit  Hôpital  - Général , membres  ôc  lieux 
en  dépendans,  lans  qu’il  puifle  erre  donné  aucun  empêchement. 


■ — — — — — — P— — — — — Il 

COMPROMIS. 


EXTRAIT  DE  L’ÉDIT  D’ÉTABLISSEMENT 

DE  L’HOPITAL-GÉNÉRAL. 


Du  mois  d""  Avril  i 6 ^G , articles  j o y i & jt^y* 

Art.  70.  ÎLi  E s notaires  enverront  pareillement  au  bureau  les  extraits  des  compromît 
^ des  contrats , ou  il  y aura  ftipulation  de  peines , qui  pourront  ctrç  vendiquées  par  ledit 
Hôpital-Général. 

ÀRT.  7 1 . Pourront  les  diredeurs  agir  efdits  noms  , ou  intervenir  , comme  bon  leur 

lémbkra  , pour  la  demande  , condamnation  de  paiement  des  peines  qui  auront  été  ftipulées 

t N 


COMPROMIS. 

parle  compromis  ou  autres  aâ:es , ou  exprefTcment , ou  tacitement,  au  profit  dudit  Hôpital 
contre  ceux  qiii^fe  trouveront  y avoir  contrevenu,  & pour  toutes  les  autres  chofes , oïl 
ledit  Fîdpical  pourra  avoir  interet  diredement  ni  indiredlement. 

Art.  47.  Leur  donnons  pouvoir  de  tranfiger  , compromettre  avec  peine  , compofer 
Sc  accorder  de  tout  ce  qui  dépend  des  biens  & effets  , meubles  ou  immeubles  dudit 
Hôpital-General  , & de  tous  les  procès  3c  dilférends  qui  peuvent  etre  mus , & qui  pour- 
roient  ci-après  fe  mouvoir  , fans  aucune  exception  , comme  s’ils  ètoient  faits  entre  majeurs  ^ 
pour  leur  propre  intérèt7 


CURES  ET  DROITS  PAROCHIAUX , 

APPARTENANTS  A L’HOPITAL. 


^E',>aiffi^S3ai!g5!asaa8iaig!amia^;aiiimjieÆ£3a-à5Æ'HaiKBaH!gHMiciBUtLi!ia^ 

ARRÊT  DU  PARLEMENT, 

R EN  DU  entre  Z’Kôpital  - Général , ù les  Curés  de  Saint-Médard  ^ Saint  - Martin 

& Gentilly. 

Du  4 Septembre  1741. 

Ij  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France  & de  Navarre  : Au  premier  des  biiiflierss 
de  notre  Cour  de  Parlement,  ou  autre  huiffier  ou  fergent  fur  ce  requis;  fivoir  faifons^ 
que  vu  par  notredite  Cour  la  requête  préfentée  par  les  directeurs  3c  adminiftrateurs  de 
PHopital-Général  de  la  ville  de  Paris  , 3c  maifons  y unies  , à ce  qu’il  plût  à notredite 
Cour  homologuer  la  tranfadion  paffée  devant  du  Tartre  3c  Doyen,  notaires  au  Châtelet  de 
Paris,  le  28  Août  1741,  entre  les  fupplians,  d’une  part;  mefüre  Dominique  Gerbault  , 
prêtre  , curé  de  la  parodie  de  Saint  - Médard , â Paris  ; Pierre  - Denis  Etienne , prêtre  , 
curé  de  la  paroiffe  de  Saint-Martin  ; 3c  Charles  Galland , prêtre , curé  de  la  paroilfe  du 
Grand-Gentilly , d’autre,  pour  être  exécutée  félon  fa  forme  3c  teneur;  ce  faifant,  con- 
formément â icelle  , ordonner  que  ladite  tranfadion  3c  l’arrêt  qui  interviendra  feront 
entegiftrés  dans  les  regiftres  des  fondations  defdites  paroifles  de  Saint  - Médard  , Saint- 
Martin  3>c  Gentilly  , par  l’huilîier  porteur  dudit  arrêt  , 3c  qu’à  cet  effet  lefdits  fieurs 
curés  feront  tenus  de  repréfenter  lefdits  regiftres , ainfi  qu’ils  fe  font  obligés  par  ladite 
tranfadion  , à ce  faire  contraints  : vu  aulTi  les  pièces  attachées  à ladite  requête  fignée 
B A S ly  , procureur. 

Enfuit  la  teneur  de  ladite  Tranfaclion, 

Pardevant  les  confeiilers  notaires  du  roi  à Paris  foufîignés , furent  préfens  mef- 
fleurs  les  diredeurs  3c  adminirrrateurs  de  l’Hôprtal- Général  de  cette  ville,  3c  maifons  y 
unies,  repréfentés  par  meffire  Jacques  Chauvelin  , prieur  du  prieuré  de  Saint-Belin^ 
m^  Antoine-Louis  Leleu  , procureur  du  roi,  honoraire  en  la  Chambre  du  Domaine; 
Philippe  Quillet  de  Blaru  , écuyer  , ancien  avocat  au  Parlement  ; Henri  de  Beffet  ^ 
écuyer  , fleur  de  la  Chapelle-Millon  ; m^  AugLiftin-Guillaume  Denyau  , avocat  au  Par- 
lement ; Charles  Arrault.,  avocat  au  Parlement;  meffire  Julien- Gabriel  le  Doiibre^ 
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m®  des  Comptes;  mefiirc  Jcan-Bapdilc-Pierre  Lambert,  corrcdeiir  des  Comptes  ; Alcxan- 
drc-Jcaii  Rcmy  , ccuyer  , notaire  honoraire  , ancien  cchevin  ; meHire  Denis-François 
Benoill , conlciller  au  Châtelet;  Sc  Jean-Louis  Pelet,  ccuyer  , avocat  au  Parlement' «S^ 
aux  Confeiis  du  roi  , confeiller  de  ville  , ancien  cchevin  , d’une  part  ; & melFire  Domi^ 
nique  Gerbault , prieur  cure  de  la  paroilTc  de  Saint-Mcdard  à Paris , y demeurant  en  ion 
prefbytcre  ; meHire  Pierre-Denis  Ellicnnc , pretre  , cure  de  la  paroiHc  de  Saint-Martin , 
fauxboLirg  Saint-Marcel  à Paris , y demeurant  en  Ion  prefbyterc  ; 3c  melîîre  Charles 
Galland  , pretre  , cure  du  village  3c  paroifle  du  grand  Gentilly , y demeurant  ; lefquclles 
parties  ont  dit  : lavoir  , de  la  part  deidits  lieurs  direéleurs  3c  adminiftrateurs  , que  fuivant 
l’édit  d’ctablilTement  de  l’Hbpital-Géncral , du  mois  d’Avril  enregiftré  au  Parle- 

ment par  arrêt  du  premier  Septembre  fuivant  , 3c  dans  toutes  les  autres  Cours,  tant  fou- 
veraines  qu’inférieures  ; ledit  Hôpital  3c  les  maifons  dépendantes  d’icelui , font  exemptes 
de  la  fupériorité  , vilite  3c  jurildiclion  , tant  de  la  générale  réformation  , que  de  la  grande 
aumônerie  , 3c  de  tous  autres  , auxquels  le  roi  en  a interdit  toute  connoilfance  3c  jurif 
diétion  par  l’article  6.  Que  par  l’article  23  le  roi  a dillrait  tous  les  lieux  qui  compofent 
l’Hôpitaî-Général,  des  paroilfes  fur  le  territoire  defquelles  ils  font  htués , en  confiant  le 
foin  3c  l’inftrud-ion  fpirituelle  des  pauvres  à des  prêtres  particuliers , 3c  ordonnant  qu’ils 
auroient  l’adminiftration  des  ficremcns,  fous  l’autorité  & jurifdidion  de  monfieur  l’arche- 
vêque , qui  leur  accorderoit  cà  cet  effet  tous  privilèges  3c  exemptions  ordinaires  en  pa- 
reil cas  ; que  par  cet  article  le  roi  avoir  défigné  les  prêtres  mifîionnaires  de  Saint-Lazare  ; 
mais  que  leur  fupdieur-général  ayant  témoigné  qu’il  ne  pourroit  accepter  la  conduite 
fpiritiiclle  des  pauvres  de  l’Hôpital  , parce  que  fes  prêtres  avoient  affez  d’emploi  , le 
bureau  eut  recours  à mefiieurs  les  grands-vicaires , le  (iege  vacant , 3c  il  fut  de  concert 
choifi  un  recteur  3c  des  prêtres  particuliers , qui  , en  conféqiience  de  leur  nomination 
3c  des  pouvoirs  qui  leur  furent  donnés  , exercèrent  leurs  fondions  dans  l’intérieur  des 
maifons  de  l’Hôpital.  Que  fuivant  l’article  24  , ces  prêtres  font  autorifés  a recevoir  les 
teftamens  des  officiers  , domeftiques  ou  pauvres , ce  qui  leur  a été  confirmé  par  l’article 
2^  de  la  nouvelle  ordonnance  du  mois  d’Aout  173')  ; enfin,  que  par  l’article  2^  de 
l’édit,  tous  les  prêtres  de  l’Hôpital  font  mis  fous  l’autorité  & dépendance  des  diredeurs, 
quant  à la  police  3c  difeipline  temporelle  , avec  défenfes  de  s’immifeer  ni  faire  aucune 
fondion  dans  l’Hôpital-Général  , fans  au  préalable  avoir  été  préfentés , approuvés  3c  reçus 
au  bureau.  Que  fuivant  les  différens  réglemens  faits  par  les  vicaires-généraux  de  mefiieurs 
les  archevêques  de  Paris,  en  , ii5Ô2,  3c  i66y  , il  a été  accordé  au  redeur  de 

l’Hôpital  - Général , relativement  à l’édit  d’établifiement  , le  pouvoir  de  publier  ou  faire 
publier  3c  proclamer  les  bancs , recevoir  3c  faire  folemnifer  les  mariages  qui  fe  préfen- 
teroient  à faire  dans  les  maifons  de  l’Kôpital-Général  , avec  injondion  de  faire  tenir  trois 
regiferes  dans  chaque  maifon  , l’un  pour  les  baptêmes  , l’autre  pour  les  mariages , 3c  le 
troifieme  pour  les  morts  ; à l’effet  de  quoi  , il  a été  dit  que  le  redeur  commettroit  un 
prêtre  dans  chacune  des  maifons  pour  tenir  lefdits  regiftres  , 3c  que  les  femainiers  lui 
donneroient  un  mémoire  des  baptêmes  , mariages  3c  morts  faits  3c  arrivés  dans  leur 
femaine.  Que  ces  réglemens  peuvent  être  regardés  comme  la  fuite  3c  l’exécution  d’une 
fentence  contradidoire  de  l’officialité , en  forme  de  réglement,  du  premier  Septembre  lé’qr  , 
qui  décharge  mefiire  Henri  de  Cuigy  , prieur-curé  de  la  paroiffe  de  Saint-Médard , de 
la  cure  des  âmes  des  chapelains  , pauvres  3c  domeftiques  de  l’Hôpital  de  la  Pitié , 3:  ordonne 
que  les  chapelains  ou  l’un  d’eux  qui  feroit  approuvé  de  monfieur  l’archevêque  ou  de  fes 
grands-vicaires  , aura  le  foin  3c  adminiftration  des  facremens  defdits  pauvres  3c  commu- 
nauté , à la  charge  par  les  diredeurs  de  donner  ade  de  reconnoifiance  comme  ledit 
Hôpital  de  la  Pitié  eft  fitué  dans  l’étendue  de  la  paroifie  de  Saint-Médard , de  porter  ou 
faire  porter  par  chacun  an  , le  jour  de  Saint-Médard  , vingt-cinq  fols  au  fîeur  curc^ 

N dj 
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pour  tous  droits  paroiiïîaux.  Que  lors  de  ce  reglement  le  lieu  du  bon  fecours  ou  refuge 
etoit  toléré  dans  Pinterieur  de  la  Pitié  ; mais  qu’il  y a été  établi  par  lettres-patentes 
du  mois  d’Avril  \66<^  , & enfiiite  tranfporté  à coté  de  ladite  maifon  , rue  du  puits- 
de-Phermite  ; par  autres  lettres-patentes  du  mois  de  Juillet  1691  , duement  enregiftrées 
au  Parlement  , fous  la  conduite  & direélion  du  redeur  de  PPlbpital-Général , quant  au 
fpirituel , & des  diredeurs  pour  le  temporel  , de  la  meme  maniéré  & ainfi  qu’il  fe 
pratique  dans  les  autres  maifons  de  l’Pîbpital.  Que  l’PIbpital  de  Scipion  fervoit  à loger 
les  vieillards  infirmes  avant  \6<^6  ^ que  depuis  on  y a mis  les  enfans  à la  mammelle  , 
les  nourrices  & les  femmes  grofies  ; que  dès  i<^75  la  maifon  ne  fervoit  qu’à  la  boulan- 
gerie à la  boucherie  ^ & cependant  les  prêtres  de  l’Hôpital , défignés  par  le  redeur  , 
de  l’agrément  du  bureau  , y ont  toujours  exercé  leurs  fondions  , comme  dans  les  autres 
maifons  , ainfi  qu’on  le  voit  par  les  regiftres  de  baptêmes  & abjurations  , & finguliére- 
ment  par  celui  qui  fe  trouve  paraphé  en  tête  par  le  fieur  Porlier , lors  redeur  , le  pre- 
mier Odobre  iGSj  , arrêté  & figné  à la  fin  par  le  fieur  de  Brierre,  redeur,  le  10  Odobre 
1704  : par  lequel  il  paroit  que  du  premier  Odobre  1667,  au  20  Août  1702  , il  eft 
mort  à Scipion  trois  cens  foixante  - cinq  perfonnes  qui  ont  toutes  été  enterrées  dans  le 
cimetiere  ou  dans  la  chapelle  de  ladite  maiion.  Qu’en  16^8  il  fiit  paflé  une  première 
tranfadion  avec  le  fieur  curé  de  Gentilly  , qui  s’étoit  réfervé  la  faculté  d’aller  procef- 
fiomiellement , le  jour  de  Saint  Jean-Baptifte  , célébrer  la  grand’mefie  dans  l’égliie  de 
Bicêtre  ; mais  que  les  chaiigemens  furvenus  dans  ladite  maifon  , par  l’établiifement  de 
celles  de  force  & de  corredion  que  le  roi  y avoir  fait  conflruire  , ne  permettant  plus 
l’exécution  de  cette  claufe , par  autre  ade  en  forme  de  tranladion , pallée  devant  du 
Tartre  & fon  confrère,  notaires  à Paris,  le  6 Septembre  *73^,  meffire  Charles  Galland , 
prêtre  , curé  de  la  paroifie  du  grand  Gentilly  , avoir  renoncé  , tant  pour  lui  que  pour 
les  fucceffeurs , à la  faculté  accordée  par  l’ade  de  1658,  & qu’en  conléqiience  on  feroit 
obligé  de  lui  payer  par  chacun  an  douze  livres  de  rente  par  forme  d’indemnité  de  l’ine- 
xécution de  ladite  claufe  , outre  les  douze  livres  & le  cierge  , accordés  par  le  traité  de 
en  reconnoiflance  de  ce  que  la  maifon  de  Bicêtre  étoit  bâtie  dans  l’étendue  du 
territoire  de  fa  paroifie.  Que  le  19  Juillet  1688,  il  fut  pareillement  pafié  un  ade,  fous 
fignature  privée,  en  forme  de  tranfadion  , avec  niefiire  Charles  Gerin,  curé  de  la  pa- 
roifie Saint  Martin,  fauxbourg  Saint  Marcel,  contrôlé  à Paris  par  Blondelu,  le  26  du 
préfent  mois , & par  lequel  il  fut  convenu  que  tous  les  ans  , le  jour  de  la  tranfiation 
de  Saint  Martin , un  officier  de  la  Salpétrière  , porteroit  un  cierge  d’une  demi-livre  , 
auquel  feroient  attachés  deux  écus  d’or , qu’il  préienteroit  à l’offrande  de  la  méfié  pa- 
roifliale  , pour  reconnoifiance  de  tous  les  droits  que  ledit  fieur  curé  pouvoir  prétendre, 
tant  fur  la  maifon  de  Saint  Denis  de  la  Salpétrière  , que  fur  celle  de  Sainte-Marthe , dite 
Scipion  , pauvres  officiers  & domeftiques  d’icelle , fans  exception.  Que  dans  ces  circonftances 
il  n’y  avoit  pas  lieu  de  douter  un  infiant  du  droit  de  l’Hopiial-Général , puifque  les  deux 
puifiances  avoient  également  concouru  à fon  établifiement  , & que  d’ailleurs  par  les  dif- 
férens  aéles  pafies  avec  mefiieurs  les  curés  , fur  les  paroifies  defquels  font  fi  tuées  lefdites 
maifons,  qui  compofent  aujourd’hui  l’Hopital-Général  , ils  avoient  eux-mêmes  confenti  à 
la  défunion  portée  par  l’édit  de  \6<^6  ^ confirmé  par  les  dificrens  réglemens  de  mefiieurs 
les  vicaireCgénéraux  de  mefiieurs  les  archevêques.  Que  cependant  de  tems  à autres  , 
l’Hôpital  avoit  été  troublé  dans  fes  droits  , privilèges  & pofieffions  par  aucuns  de  mefiieurs 
les  curés.  Que  pour  prévenir  tous  procès  à l’avenir  avec  mefiieurs  les  curés  , & afiurer 
a perpétuité  & irrévocablement  les  droits , privilèges  & poffefiions  de  l’Hôpital , mefiieurs 
les  direèteurs  fe  font  déterminés  à faire  afiicmer  au  Parlement  mefiieurs  du  Quenet  , 
Efiienne  & Galland  , curés  des  paroifies  de  Saint-Médard  , Saint-Martin , & de  Gentilly , 
par  exploit  de  Genfle  huiffier  de  la  Cour  3 du  27  Février  1741  , en  conféquence  de 
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l’ordonnance  étant  au  bas  de  la  requete  par  eux  preTentee  cà  la  Cour  , par  laquelle  ils 
ont  conclu  que  les  articles  q , <5  , 6,23,  2q  , 2=5  , 26  & 28  de  l’cdit  d’ctabliilement 
de  l’Hbpital-Gcneral  du  mois  d’ Avril  id^6,  enregiftre  au  Parlement,  le  premier  Sep- 
tembre luivant  , & dans  toutes  les  autres  Cours  , tant  fouveraines  qu’inferieures  , enfcmble 
les  rcglemens  concernant  les  fondtions  & pouvoirs  du  redfeur  & des  prêtres  des  diffe- 
rentes maifons  qui  compofent  ledit  Hôpital  - General , faits  ôc  arrêtes  par  meflîcurs  les 
archevêques  de  Paris  ou  leurs  vicaires-generaux  , en  1^62  de  i6Ô7,foicnt  exé- 

cutés félon  leur  forme  de  teneur  , avec  lefdits  fieurs  curés  de  leurs  fucceflcurs  auxdites 
cures  à l’avenir  , de  qu’en  homologuant,  en  tant  que  befoin  eff  ou  feroit , la  lentence  de 
réglement  de  l’ofîicialité  , du  premier  Septembre  idqi  , de  les  tranfadtions  des  19  Juillet 

1698,  du 1Ô58,  de  6 Septembre  173Ô,  il  foit  ordonné  qu’elles 

feroient  pareillement  exécutées  , avec  lefdits  fieurs  cures  de  leurs  fuccefleurs  auxdites  cures 
à l’avenir  , aux  offres  de  leur  payer  à chaque  échéance  les  fommes  portées  par  lefdites 
fencences  de  tranflidfions , par  forme  de  reconnoilTance  , ainfi  qu’il  étoit  expliqué  auxdits 
adtes  ; en  conféquence  , que  défenfes  feroient  faites  auxdits  fieurs  curés  de  à leurs  fuc- 
ceffeurs  à l’avenir , de  troubler , fous  quelques  prétextes  que  ce  foit  , le  redfeur  de  les 
prêtres  de  l’Hôpital,  dans  le  droit  de  poffefTion  dans  lefquels  ils  font  d’adminillrer  tous  les 
facremens  dans  l’intérieur , aux  domiciliés  de  rélidens  dans  les  maifons  qui  compofent 
l’Hôpital-Général , à peine  de  faifie  de  leur  temporel  , de  de  tous  dépens , dommages  dc 
intérêts  , appliquables  au  profit  des  pauvres  ; de  que  pour  aflurer  l’entiere  exécution , tant 
de  l’édit  d’établiffement  de  l’Hôpital  , que  des  réglemens  de  Pordinaire , fiiits  de  rendus 
en  conféquence  ,’enfemble  de  l’arrêt  qui  interviendroit  fur  ladite  demande  , il  foit  or- 
donné que  ledit  arrêt  feroit  tranferit  fur  les  regifires  des  fondations  defdites  paroiffes  de 
Saint-Médard,  Saint-Martin,  de  de  Gentilly  , dont  de  du  tout  feroit  dreffé ‘procès-verbal 
par  l’huiffier  porteur  du  même  arrêt.  Que  depuis  cette  aflignation  , mefîire  Duquenet , 
curé  de  Saint-Médard  , étant  décédé  , ils  ont , par  autre  exploit  de  Griveau  , huilfier  , du 
30  Mai  1741  , fait  affigner  meffire  Gerbault , fon  fucceffeur  en  ladite  cure,'  en  reprife 
d’inffance  de  fuivant  la  requête  , de  en  vertu  de  l’ordonnance  étant  au  bas  d’icelle , du 
même  jour  ; de  enfin  que  par  autre  exploit  dudit  Griveau,  du  même  jour  30  Mai,  lefdits 
fieurs  adminiftrateurs  ont  fait  déclarer  auxdits  fieurs  Eflienne  de  Galland  , qu’attendu  le 
décès  de  ni'  Freret  , m*^  Baüy  accuperoit  pour  eux  au  lieu  dudit  défunt  m^  Freret  , fur 
les  demandes  de  aflignations  dont  eft  queftion.  Ft  de  la  part  defdits  fieurs  curés  de  Saint- 
Médard  , Saint-Martin  , de  Gentilly  , a été  dit  qu’ils  auroient  de  bonnes  raifons  à op- 
pofer  à la  demande  de  meffieurs  les  adminiftrateurs  , puifque  d’un  côté  il  ne  paroit  pas 
qu’ils  aient  obtenu  de  lettres-patentes  particulières  , pour  la  défunion  des  maifons  de 
l’Hôpital  d’avec  leurs  paroiffes  , de  que  de  l’autre  , quand  on  fuppoferoit  cette  défunion 
valablement  faite  par  Tédit  d’écabliffement  , cela  ne  donneroit  pas  un  droit  au  reéleur  de 
aux  prêtres  particuliers  de  l’Hôpital,  d’adminiff ter  le  facrement  de  mariage  dans  l’intérieur 
des  maifons  de  l’Hôpital,  au  préjudice  des  curés  des  paroiffes,  fur  le  territoire  defquelles 
lefdites  maifons  font  fituées  ; dc  qu’au  contraire  ce  droit  appartient  aux  feuls  curés  def- 
dites paroiffes  , à l’exclufion  du  reéfeur  de  des  prêtres  de  l’Hôpital  , dont  les  fonefions 
fe  réduifent  à l’infiruélion  fpirituelle  des  pauvres.  Qu’il  eft  vrai  que  l’édit  d’établiffement 
porte  que  les  prêtres  de  l’FIôpital  auront  l’adminiflration  des  facremens  , mais  que  ces 
termes  généraux  ne  peuvent  être  étendus  au  facrement  de  mariage  , puifque  les  Hôj^itaux 
n’ont  été  fondés  de  établis  que  pour  y recevoir  les  vieillards  des  deux  fexes  , les  pauvres 
infirmes , de  les  enfans.  Que  dans  ces  circonftances , lefdits  fieurs  curés  ont  pu , ainfi  que 
leurs  prédécefTeurs  , marier  les  perfonnes  de  l’Hôpital , qui  fe  font  préfentés  à eux  pour 
ce  fiijet  , comme  domiciliés  dans  leurs  paroiffes , fans  les  obliger  à rapporter  aucuns  cer- 
tificats des  publications  de  bancs  dans  les  maifons  de  l’Hôpital  , de  fans  que  pour  ceU 
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mcffieiirs  les  adminiftrateurs  aient  droit  de  s’en  plaindre  , ni  de  prétendre  avoir  été  troublés 
dans  les  droits  Sc  privilèges  accordés  à leurs  Prêtres.  A quoi  ayant  été  répliqué  par  me{- 
lleurs  les  adminiftrateurs , que  la  déiunion  de  THopital  ayant  été  faite  par  l’édit  d’éta- 
bliflement , il  étoit  inutile  d’avoir  des  lettres  particulières , & que  lefdits  fîeurs  curés  ne 
pouvoient  interpréter  ni  reftraindre  les  termes  généraux  des  facremens  ; que  par  ces  termes 
le  reéteur  Sc  les  prêtres  de  l’Hbpital , avoient  le  droit  d’adminiftrer  réellement  tous  les 
facremens  , fans  exception  d’aucuns  , & qu’ils  étoient  feuls  en  état  de  le  faire  , aux 
termes  mêmes , tant  de  l’article  6 , qui  exempte  toutes  les  maifons  de  l’Plbpital  de  la 
lupériorité , vi/ite  & jurildiélion , tant  de  la  générale  réformation  que  de  la  grande  aumô- 
nerie , & de  tous  autres , auxquels  le  roi  en  a interdit  toute  connoiflance  & jurifdiélion , 
que  des  réglemens  de  l’ordinaire , par  lefquels  il  eft  permis  au  reéleur  de  publier  & faire 
publier  bancs  , (olemnifer  & faire  folemnifer  mariages  dans  les  maifons  de  l’Hôpital  ; que 
les  pauvres  , fans  exception  d’aucuns  , ainli  que  les  officiers  & domeftiques  , tant  qu’ils 
demeuroient  dans  les  maifons  de  l’Hôpital , n’avoient  point  d’autres  domiciles  ni  d’autres 
paroifles  que  l’Hôpital , & par  conléquent  qu’ils  ne  pouvoient  être  mariés  ailleurs  fans 
une  permilîion  du  reéleur  , & un  certificat  de  publication  de  bancs  à l’Hôpital  , ainfi 
qu’il  ie  pratique  dans  les  paroiffes.  Et  voulant  les  parties  prévenir  de  terminer  tous  procès 
entre  elles , de  éviter  à l’avenir  toutes  conteftations , de  après  avoir  pris  communication 
de  part  de  d’autre  , tant  de  l’édit  d’établifiement  de  l’Hôpital  - Général , des  réglemens 
faits  de  rendus  par  meilleurs  les  archevêques  ou  leurs  grands-vicaires , au  fiijet  des  fonc- 
tions & pouvoir  du  redeur  de  des  prêtres  dudit  Hôpital , que  de  la  fentence  de  régle- 
ment de  traniadion  luldatées  , enfemble  des  requêtes , pièces  de  mémoires  refpedifs  def- 
dites  parties,  elles  font  convenues  & demeurées  d’accord  de  ce  qui  fuit;  c’efi;  à favoir, 
que  lefdits  fieurs  curés  de  Saint-Médard  , Saint-Martin  de  Genîilly  , ont  renoncé  de 
renoncent,  en  tant  que  befoin  eft  ou  feroit  , tant  pour  eux  cjue  pour  leurs  fuccefieurs 
auxdites  cures  à l’avenir  , à pouvoir  exercer  aucunes  fondions  fpirituelles  dans  les  maifons 
qui  compofent  l’Hôpital-Général  , de  adminiftrer  les  facremens  à aucuns  fujets  de  domi- 
cilies dans  leidites  maifons , foit  pauvres  , officiers  ou  domeftiques , que  du  confentement 
de  fur  le  certificat  du  redeur  ou  des  prêtres  dudit  Hôpital , ainfi  de  comme  il  fe  pratique , 
entre  curés  de  différentes  paroifles  ; confentant  au  contraire  , que  le  redeur  de  les  prêtres 
dudit  Hôpital , continuent  à exercer  leurs  fondions  dans  l’intérieur  defdites  maifons  , de 
à y adminiftrer  tous  les  facremens , de  même  celui  de  mariage , aux  pauvres  , officiers  de 
domeftiques  qui  s’y  marieront  , relativement  tant  à l’édit  d’établiflement  de  l’Hôpital 
qu’aux  réglemens  de  l’ordinaire  , de  aux  fentences  de  tranfadions  paflees  à ce  fujet,  entre 
de  avec  leurs  prédécefleurs  curés  auxdites  cures  de  Saint  - Martin  , Saint  - Médard  de 
Gentilly  , dont  auflî,  en  tant  que  befoin  eft  ou  feroit  , ils  confentent  l’exécution  , tant 
pour  eux  que  pour  leurs  fucceffeurs  à l’avenir  , à la  charge  de  leur  payer  régulièrement 
de  a leurs  fuccefleurs  auxdites  cures , les  redevances  portées  aiixdits  ades  , de  ainfi  qu’elles 
feront  convenues  ci-après  , en  reconnoiflance  de  ce  que  les  différentes  maifons  qui  com- 
pofent aujourd’hui  l’Hôpital-Général , font  fituées  fur  leurs  paroifles  , confentant  en  outre 
que  meffieurs  les  adminiftrateurs  fe  fiflent  autorifer  par  l’arrêt  d’homologation  de  la  pré^ 
fence  tranfadion  , cà  la  faire  enregiftrer  fur  les  regiftres  de  fondations  de  leurs  paroifles  ; 
s’obligeant  à cet  effet  de  repréfenter  leurs  regiftres , lorfqii’ils  en  feront  rec|uis;  de  voulant, 
par  meflieiirs  les  adminiftrateürs  , traiter  également  meffieurs  les  curés  , iis  fe  font  par 
ces  prefentes  obligés  audit  nom  , de  leur  faire  porter  annuellement  ; favoir  , à monfieur 
le  curé  de  Saint-Médard  , & à fes  fuccefleurs  à l’avenir  , la  fomme  de  douze  livres , 
& un  cierge  d’une  demi-livre , le  jour  de  Saint-Médard  de  chacune  année  , au  lieu  de 
vingt-cinq  fols  qui  lui  étoient  accordés  par  la  fentence  de  réglement  de  l’ordinaire  , du 
premier  Septembre  ifiqi  , en  reconiioiffiince  de  ce  que  les  maifons  de  la  Pitié  de  de 
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Sainte  Pélagie  , font  bâties  dans  récendue  du  territoire  de  fa  paroiffe.  A monfieur  le 
curé  de  Saint-Martin  & à les  liiccelTeurs  â l’avenir,  pareille  lomme  de  douze  livres , ^ 
un  cierge  d’une  demi  - livre  , le  jour  de  la  tranflation  de  Saint  - Martin  , de  chacune 
année,  ainfî  comme  il  efl  expliqué  par  la  tranfaclion  de  i688,  au  lieu  de  deux  écus 
d’or  portés  par  ledit  aéte  , aufli  en  reconnoifPince  de  ce  que  les  maifons  de  Saint-Louis 
de  la  Salpétrière  & Sainte  - Marthe  , dite  Scipion  , font  bâties  dans  l’étendue  du  terri- 
toire  de  ia  paroiffe.  11  fera  aufîi  payé  â moniieur  le  curé  du  grand  Gentilly  de  â fes 
fiicceffeurs  â ladite  cure  , â l’avenir  par  chacun  an  , au  jour  & fête  de  Saint  - Jean- 
Baptifte  , la  fomme  de  douze  livres  , de  lui  fera  porté  par  l’économe  ou  autre  officier 
de  Bicétre  , un  cierge  de  cire  blanche  du  poids  d’une  livre  , â l’offrande  le  jour  de 
Saint- Saturnin  , conformément  au  traité  du  22  Juin  Plus,  lui  fera  payé  & â 

fes  fucceffeurs  une  autre  fomme  de  douze  livres  chaque  année  le  jour  de  Saint-Jean- 
Baptifte , pour  les  caufes  énoncées  en  la  tranfaélion  du  6 Septembre  17315,  le  tout 
pour  redevance  de  en  reconnoiflance  de  ce  que  la  maifon  de  Saint  - Jean  - Baptifde  de 
Bicétre  , eft  bâtie  dans  l’étendue  du  terroir  de  fa  paroiffe.  Au  paiement  defquelles  rede- 
vances , lefdits  fleurs  adminiflrateurs  ont  affeété , obligé  &:  hypothéqué  tous  les  biens  de 
revenus  dudit  Hôpital.  A été  convenu,  entre  les  parties,  que  l’homologation  de  la  pré- 
fente tranfaélion  fera  faite  à la  requête  de  aux  frais  de  meflîeurs  les  directeurs  de  aclminif- 
trateurs  de  l’Hôpital,  fans  répétition.  Et  au  moyen  des  préfentes,  tous  procès,  inftances 
de  conteflations  entre  les  parties , demeurent  éteints  entr’elles  , fans  répétition  de  frais  de 
dépens  de  part  de  ^d’autre  , lefquels  demeurent  compenfés.  Car  ainh,  de  pour  l’exécution 
des  préfentes,  les  parties  ont  élu  leur  domicile  ; lavoir,  lefdits  fleurs  directeurs  de  admi- 
niftrateurs , tant  pour  eux  que  pour  leurs  fucceffeurs , en  la  maifon  de  la  Pitié  , chef- 
lieu  dudit  Hôpital  j fife  grande  rue  du  fauxbourg  Saint- Viétor  5 de  lefdits  fleurs  curés 
de  Saint-Médard,  Saint  - Martin  de  de  Gentilly  , aufll  tant  pour  eux  que  pour  leurs 
fucceffeurs  efdites  cures  , chacun  en  leurdic  prefbytere  , auxquels  lieux  , promettant  , 
obligeant  chacun  en  droit  foi  efdits  noms  : renonçant.  Fait  de  paffé  à Paris , à l’égard 
defdits  fleurs  adminiferateurs  en  leur  bureau  tenu  en  ladite  maifon  de  la  Pitié  ; & defdits 
fleurs  curés,  chacun  en  leurdite  demeure  ci-devant'- déclarée  , l’an  mil  fept  cent  quarante-un  , 
le  vingt  - huitième  jour  d’Août  , après  midi , de  ont  ligné  : la  minute  des  préfentes 
demeurée  â nF  du  Tartre  le  jeune , l’un  des  notaires  foufllgnés.  Signé ^ Doyen,  de 
DU  Tartre,  avec  paraphes.  En  marge  eft  écrit  : fcellé  le  premier  Septembre  mil 
fept  cent  quaranre-uu  , reçu  huit  fols , avec  paraphe. 


Concluflons  de  notre  procureur  - général  : oui  le  rapport  de  m*^  Aimé- Jean  - Jacques 
Severr , confeiller , tout  confidéré  : NOTREDITE  CoUR  homologue  ladite  tranfadlioii 
du  28  Août  1741  , pour  être  exécutée  félon  fa  forme  de  teneur  , de  conformément  â 
icelle;  ordonne  que  ladite  rranfadion  , enfemble  le  préfent  arrêt,  feront  enregiffrés  dans 
les  regiftres  des  fondations  défaites  paroiffes  de  Saint-Médard  , Saint^Martin  de  Gentilly, 
par  l’huifTier  porteur  du  préfent  arrêt , â la  repréfentation  defdits  regiftres  lefdits  curés 
contraints , ainfl  qu’ils  fe  font  obligés  par  ladite  tranfadion.  Te  mandons  mettre  le  pré- 
fent arrêt  â exécution , félon  fi  forme  de  teneur.  Donné  en  notredite  Cour  de  Parlement , 
le  quatre  Septembre,  l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quarante  - un  , de  de  notre  régné  le 
vingt-feptieme.  Collationné.  Signé  y PELLETIER.  Par  la  Chambre.  YsABEAU. 


Ladite  tranfaclion  , ainjî  que  V arrêt  d'" homologation  ddcelle  y ont  été  Jîgnifie's  aux 
curés  de  Saint-Médard  y de  Saint-Martin  , & du  Grand-Gentilly  ^ & enregiftrés  eux 
préfens  ; [avoir  ^ dans  le  regifîre  des  fondations  de  la  paroijfe  de  Saint  - Martin  y & 
dans  les  doubles  regijîres  des  baptêmes , mariages  & Jépultures  des  paroijfes  de  Sainte 
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Médard  & du  Grand- Gentilly  ; le  tout  fuivant  qudl  efi  plus  au  long  expliqué  dans  tes 
procès-verbaux  qui  en  ont  été  drejfés  par  le  Jérôme  Garrot  , hiiijjier  ordinaire  du 
roi , en  fa  Cour  & Grand'  Chambre  du  Parlement  à Paris , les  dix-neuf  & trente  Janvier 
mil  fept  cent  quarante- deux. 
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EXTRAIT  DE  L’ÊDIT  D’ÉTABLISSEMENT 

DE  L’HOPITAL  GÉNÉRAL. 


Du  mois  d’ Avril  i 6 ^6 , articles  & 8 o. 

Art.  3.  N OUS  avons  comiDis  3>c  com.mettons  avec  eux  {^rrun.  les  chefs  nommes  par  l ar^ 
ticle  précédent)  pour  direéteurs  & perpétuels  adminiftrateurs , nos  amés  & féaux  le  Chaffier^ 
notre  confeiller  hc  maître  ordinaire  en  notre  Chambre  des  Comptes;  Charles  Loifeau , con- 
feiller  en  notre  Cour  des  Aides;  Jean-Marie  PHofte  , ancien  avocat  en  notre  Parlement  ; 
Chriflophe  Dupleffis,  lieur  de  Montbart , confeiller  en  nos  Conieils;  Bertrand  Drouard  , notre 
confeiller  de  maître-d’hôtel  ordinaire;  Jean  de  Gomont,  avocat  en  notredite  Cour;  Claude 
Chomel , notre  confeiller , ci-devant  tréforier  des  ligues  des  Suiffes  & Grifons  ; Jean  Delaplace, 
notre  confeiller  & fecrétaire  ; Antoine  Pajot , fîeur  de  la  Chapelle  ; Gabriel  de  Gaulmont , 
fleur  de  Chevanes  ; Louis  Seguier,  heur  de  Saint-Firmin  ; Nicolas  Barbier,  notre  conleilier 
de  receveur  des  gages  des  officiers  de  notre  Cour  des  Aides;  Jean  Leveque  & Denis  Pichon, 
anciens  confuls , marchands , bourgeois  de  Paris  ; Sébaftien  Cramoify  , ancien  juge-conful , 
ancien  échevin , marchand , bourgeois  de  Paris;  Henri  Gillot , ancien  juge-conful , marchand ^ 
bourgeois  de  Paris;  Jacques  Laugeois  , ancien  conful,  marchand , bourgeois  de  Paris  ; Jean 
le  Marchand  , bourgeois  de  Paris  ; Claude  Patin , ancien  conful , marchand , bourgeois  de  Paris  ; 
André  Levieux , ancien  conful , ancien  échevin , marchand , bourgeois  de  Paris  ; Jacques 
Poignant , bourgeois  de  Paris  ; Chriflophe  Maillet , ancien  conful  , marchand , bourgeois 
de  Paris;  Antoine  Vitré , marchand,  bourgeois  de  Paris;  Jacques  Belin,  bourgeois  de  Paris; 
Sauveur  de  Burlamagny , écuyer  ; & Louis  Collart , bourgeois  de  Pans. 

Art.  73.  Afin  que  le^  direéteurs  foient  d’autant  plus  obligés  au  foin  des  pauvres,  &c 
de  tous  les  emplois  que  nous  leur  confions  par  ces  préfentes , nous  voulons  qu’eux  & leurs 
fuccelfeurs  à perpétuité , fafîent  le  ferment  en  Parlement , ^ qu’ils  y foient  à cet  effet 
préfentés  par  notre  procureur-généraL 

Art.  7^.  Nous  voulons  que  les  direéleurs  foient  à toujours,  & même  leur  receveur, 
durant  le  tems  de  fa.recette  , ou  après  vingt  années  de  fervice,  en  notre  fpéciale  protec- 
tion de  fauve -garde;  & afin  qu’ils  ne  puiffent  être  diflraits  d’un  fervice  fi  important, 
entendons  & nous  plaît , qu’en  cette  qualité  de  direéleurs  <Sc  de  receveurs  , ils  jouiffent , 
chacun  en  particulier  , du  privilège  de  committimus  du  grand  fceau  en  nos  requêtes  de 
l’hôtel  ou  du  palais  à Paris , cà  leur  choix  , 6c  qu’ils  y puiffent  faire  renvoyer  ou  évoquer 
leurs  caufes  de  tous  nos  Parlemens  & lieux  de  notre  royaume. 

Art.  8o.  Voulons  auffi  qu’ils  foient  exempts  de  tutelle,  curatelle,  guets,  fortifica»- 
tions  5 gardes  aux  portes , & généralemenr  de  toutes  taxes  de  ville  & autres  contributions 
publiques , de  quelque  qualité  6c  maniéré  qu’elles  puiffent  être  , privilégiées  ou  non  , 
quoique  non  ici  exprimées, 

EXTRAITS 
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EXTRAITS  DU  RÉGLEMENT  DU  CONSEIL. 

Du  mois  d*  Avril  i G y articles  ^ o , ^ ^ ^ 

Art.  30,  Les  diredcurs  prendront  leur  rang  & fcancc  dans  le  bureau  &c'  ailleurs  ; 
pour  le  fait  dudit  Hôpital  , félon  l’ordre  qu’ils  font  nommes  & dcfîgncs  par  les  lettres  ; 
de  cà  l’avenir  , félon  celui  de  réception , fans  aucune  diftindlion  de  qualité'. 

Art.  33.  Lorfqii’il  y aura  une  place  vacante  par  le  décès  d’aucun  des  direèteurs  , 
l’IiLiiflier  en  avertira  tous  les  directeurs , pour , au  jour  du  bureau  fuivant , propofer  les 
perionnes  les  plus  capables  pour  la  remplir , ôc  en  la  prochaine  féance  , en  être  fiit 
rèduètion  au  nombre  de  quatre  ; au  bureau  fuivant , ctre  procède  à l’cleètion  de  l’un 
des  quatre  , par  billets  ou  bulletins  fecrets  de  ceux  qui  feront  prelents  ; laquelle  eledlion 
ne  pourra  etre  valable  , qu’elle  ne  foit  aux  deux  tiers  des  voix  au  moins. 

Art.  3^.  Pour  plus  grande  facilite  de  la  direèfion  , foulagement  des  diredteurs , 8c 
bien  des  pauvres  , les  emplois  Se  commiffi^ns  de  l’Hôpital  feront  partages  Se  diftribuès  à 
chacun  des  diredteurs  , félon  qu’il  fera  eftime  plus  convenable  à leurs  talens  , donc  ils 
tâcheront  de  s’acquitter  avec  foin  Se  diligence,  pour  en  rendre  compte  à chacune  fe'ance. 


ARPvET  DU  PARLEMENT, 

'Portant  dejenfes  d^imprimer  aucune  chofe  concernant  l’Hôpital  - Général  , fans 

Vordre  par  écrit  des  directeurs. 

Du  iz  Avril  1657. 


U R la  remontrance  faite  par  le  procureur-général  du  roi , qu’encore  que  l’établilTement 
de  l’Hôpital-Général  des  pauvres  loit  très-avantageux  à l’églife  Se  au  public  , Se  meme 
aux  pauvres  , qui  par  ce  moyen  feront  affurés  des  moyens  de  leur  inftruétion  au  falut , 
Se  de  leur  logement  , nourriture  Se  fub/iflance  ; néanmoins  comme  il  n’y  a point  de 
bons  delfeins  qui  ne  foient  traverfés  , quelques  particuliers  prennent  delà  occahon  d’ex- 
citer des  mouvemens  dans  les  efprits  , foit  afin  d’empêcher  ou  de  retarder  une  fi  fainte 
entreprife  , foie  afin  de  fe  fervir  de  ce  prétexte  en  autre  chofe  , que  fans  aucune  per- 
mifiion  ni  ordre  , ils  ont  fait  publier  dans  la  ville  Se  fauxbourgs  de  Paris  un  arrêt  qui 
fut  donné  en  iôi8.  La  Cour  a fait  inhibitions  & défenfes  à toutes  perfonnes  d’im- 
primer , vendre , ni  débiter  aucune  chofe  concernant  ledit  Hôpital-Général , direétement 
ni  indireétement  , s’il  n’y  en  a ordre  par  écrit  figné  au  moins  de  deux  des  directeurs 
dudit  Hôpital , à peine  d’être  procécédé  criminellement  contre  toutes  fortes  de  perfonnes , 
Se  d’être  punis  comme  perturbateurs  du  repos  public.  Fait  en  Parlement  le  douzième 
Jour  d’ Avril  mil  fix  cent  cinquante-fept.  Signé  y GUYET. 


ARRET  DU  PARLEMENT, 

P O RT  AN  T défenfes  de  faire  des  fgnifications  aux  Directeurs  y ailleurs  ([u^aiL 

bureau  de  la  Pitié. 

Du  18  Avril  1657, 

'V U par  la  Cour  la  requête  à elle  préfentée  par  les  direéteurs  de  l’Hôpital-Général  de 
cette  ville  de  Paris,  contenant  qu’encore  que  par  les  lettres  d’établiflement  dudit  Hôpital^ 

O 
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du  mois  d’ Avril  vérifiées  en  ladite  Cour,  le  premier  Septembre  , & publie'es  en 

l’audience , le  4 Décembre  enfiiivant , il  foit  expreffément  défendu  cà  tous  notaires , huif- 
fiers  & fergens  de  faire  aucune  fommation , offres , fignifications , ni  exploits  concernant 
ledit  Hôpital-Général,  ailleurs  qu’au  bureau  d’icelui,  avec  défenfes  de  les  faire  aux  direc- 
teurs en  particulier , ni  en  leurs  maifons , à peine  de  nullité  ; néanmoins  des  fergens  ne 
laiffent  de  faire  des  exploits  de  fignification  aux  direéfeurs , Sc  en  leurs  maifons.  Conclu- 
fîons  du  procureur-général  du  roi  ; & tout  confidéré  : LADITE  CoUR  , en  conféquence 
defdites  lettres,  vérifiées  en  icelle,  fait  très-expreffes  inhibitions  & défenfes  à tous  notaires, 
huifiiers  & fergens  de  faire  aucune  fommation,  offres,  fignification,  ni  exploit  concernant 
ledit  Hôpital-Général , ailleurs  qu’au  bureau  delà  Pitié , fis  au  fauxbourg  Saint- Viélor , Sc  non 
aux  direéleurs  en  particulier , ni  en  leurs  maifons , à peine  de  nullité  & d’amende , Sc 
de  tous  dépens , dommages  & intérêts  contre  lescontrevenans , ordonne  que  ce  préfent  arrêt 
fera  fignifié  au  Syndic  des  notaires , &c  aux  maîtres  de  la  communauté  des  huifiiers  de 
fergens , afin  que  lefdits  notaires , huifiiers  & fergens  n’en  prétendent  caufe  d’ignorance» 

EXTRAIT  DE  LA  DÉCLARATION  DU  ROI, 

Du  mois  de  Janyier  1690. 

OULONS  que  l’on  commence  au  premier  bureau  qui  fe  tiendra  après  la  mort  de  l’un 
des  direéteurs  dudit  Hôpital  , à procéder  à l’éleélion  de  celui  qui  devra  lui  fuccéder , 
ëc  qu’elle  foit  achevée  dans  les  deux  bureaux  fui  vans , par  ceux  qui  s’y  trouveront 
prefens. 

gfg  I - -ng), 

LETTRE  S-P  A T E N T E S 

Portant  confirmation  du  droit  de  committimus  au  grand  fceau , en  faveur  des 
directeurs  , adminiftrateurs  , & du  receveur  de  l’Hôpital-Général  établi  à Paris. 

Du  mois  de  Novembre  1714. 

Louis  , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  de  de  Navarre  : A tous  préfens  de  à 
venir  , Salut  : nos  chers  de  bien  amés  les  direéteurs  de  adminiftrateurs  de  l’Hôpital- 
Général,  nous  ont  fait  repréfenter  que  le  feu  roi,  notre  très-honoré  feigneur  & bifayeul, 
ayant,  par  édit  du  mois  d’Avril  1Ô5Ô,  établi  en  notre  bonne  ville  de  Paris  un  Hôpital- 
Général  , dans  lequel  feroient  renfermés  les  pauvres  de  l’un  de  de  l’autre  fexe  , de  pré- 
voyant que  le  fuccès  de  la  perfeétion  de  cet  établifiement  ne  dépendoient  pas  moins  de 
l’application  , des  foins , & de  la  vigilance  de  ceux  qui  feroient  nommés  pour  fon  admi- 
niftration  , que  des  bienfaits  de  des  libéralités  qu’il  pourroit  recevoir , ordonna  par  ledit 
édit , que  les  direéteurs  dudit  Hôpital , de  même  leur  receveur , durant  le  tems  de  fa 
recette  , ou  après  vingt  années  de  fervice  , jouiroient , chacun  en  particulier , du  droit  de 
committimus  au  grand  fceau  , aux  requêtes  de  notre  hôtel , ou  de  notre  palais  à Paris , 
à leur  choix  , afin  qu’ils  ne  pufifent  être  diftraits  du  fervice  important  que  demande 
leur  adminiftration  , d>e  des  ordres  qu’ils  font  obligés  de  donner  pour  la  confervation  du 
temporel , & l’obfervation  des  régleraens  qui  ont  été  faits  pour  la  conduite  dudit  Hôpital, 
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Que  quoiqu’ils  n’aicnt  pas  etc  compris  dans  le  nombre  de  ceux  à qui  le  feu  roi  , par 
fon  ordonnance  du  mois  d’Août  166^  y a conferve  le  privilège  de  committi/nus  y ils 
n’ont  pas  laiffc  d’en  obtenir  des  lettres  au  grand  fceau , quand  ils  en  ont  eu  befoin  ; mais 
comme  on  pourroit  faire  difficulté  de  leur  accorder  à l’avenir  de  femblabks  lettres , fur  le 
fondement  de  cette  omiffion  , ils  nous  ont  très-humblement  fiit  fupplier  de  vouloir  bien 
les  rétablir  dans  ce  droit,  &c  leur  accorder  à cet  effet  toutes  lettres  ncceffaires  y à quoi 
ayant  egard , & voulant  les  traiter  favorablement  en  confidcration , tant  de  leur  affiduitc 
Sc  de  leur  zele  pour  le  fervice  des  pauvres  dudit  Hôpital  , que  des  nouveaux  foins  que 
demande  d’eux  l’execution  de  notre  déclaration  concernant  les  mendians  de  vagabonds  , 
du  18  Juillet  dernier.  Pour  ces  CAUSES,  de  l’avis  de  notre  Confeil  , nous  avons  de 
notre  grâce  fpcciale  , pleine  puiflance  & autorité  royale  ordonne  , de  par  ces  preTentes 
fignèes  de  notre  main , ordonnons , vouions  de  nous  plaît  , que  les  direèleurs  de  adminif 
trateurs  de  l’Hôpital-General  des  pauvres,  établi  en  cette  ville  de  Paris,  & leur  receveur, 
durant  le  tems  de  fa  recette  , ou  après  vingt  anne'es  de  fervice  , foient  de  demeurent 
maintenus  de  conferves  , comme  nous  les  maintenons  de  confervons  dans  le  droit  de  pri- 
vilège de  committimiLS  du  grand  fceau  en  nos  requêtes  de  l’hôtel  ou  du  palais  à Paris  , 
à leur  choix  , pour  en  Jouir  par  chacun  d’eux  en  particulier  , de  pour  ceux  qui  leur 
fuccèderont  dans  la  direèlion  de  adminiftration  dudit  Hôpital  à perpétuité  , de  même  de 
tout  ainfî  qu’ils  en,  ont  joui  ou  dû  jouir,  en  vertu  de  l’édit  du  mois  d’ Avril  ; 

lefquels  droit  <3c  privilège  nous  avons  , des  mêmes  pouvoir  de  autorité  que  deffus , approuvés 
de  confirmés  , approuvons  de  confirmons  par  cefdites  préfentes.  Si  donnons  en  mandement 
à nos  aillés  de  féau^  confeillers  les  gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  à Paris,  de  à 
tous  autres  officiers  qu’il  appartiendra  , que  ces  préfentes  ils  aient  à faire  regiftrer  , de  de 
leur  contenu  jouir  de  ufer  lefdits  direéteurs  de  adminiftrateurs , de  leur  receveur  , pleine- 
ment , paifiblement  de  perpétuellement  , ceffant  de  faifant  ceffer  tous  troubles  de  empê- 
chemens  , nonobftant  notredite  ordonnance  du  mois  d’Août  1ÔÔ9  , de  autres  à ce  con- 
traires , auxquelles  nous  avons  dérogé  de  dérogeons  par  cefdites  préfentes  : car  tel  eft 
notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  de  fiable  à toujours  , nous  avons  fait 
mettre  notre  feel  à cefdites  préfentes.  Données  à Fontainebeau  au  mois  de  Novembre 
l’an  de  grâce  mil  fept  cent  vingt-quatre  , de  de  notre  régné  le  dixième,  Signé  y LOUIS. 
Et  fur  le  rempli , par  le  roi  , Phelypeaux,  Vifa  , Fleuriau  , pour  confirmation 
du  droit  de  committirnus  en  faveur  des  directeurs  de  l’Hôpital-Général  de  Paris , de  fcellées 
du  grand  feau  de  cire  verte  , en  lacs  de  foie  rouge  de  verte. 


Regijlrées  y oui  le  procureur-général  du  roi  , pour  jouir  par  lefdits  directeurs  & ad- 
miniftrateurs  dudit  Hôpital-Général  y ù le  receveur , durant  le  tems  de  fa  recette  , ou 
après  vingt  années  de  fervice , & ceux  qui  leur  fuccèderont  dans  la  direction  , admi- 
niflration  & recette  dudit  Hôpital  y à perpétuité  y de  V effet  & contenu  efdites  lettres  y 
ainfi  qu’ils  en  ont  ci-devant  bien  & duement  joui  Ù ufé , ufent  & jouijfent  encore  à 
préfenty  & être  exécutées  félon  leur  forme  & teneur  , fuivant  V arrêt  de  ce  jour*  A 
Paris  y en  Parlement , le  fx  Mars  mil  fept  cent  vingt-cinq* 
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ORDONNANCE  DE  M.  D INTENDANT 

DE  LA  VILLE  DE  PARIS. 


Qui  cajje  & annulh  une,  précédente  ordonnance  ^ par  laquelle  on  av  oit  prononcé  une 
contrainte  par  corps  & une  condamnation  Jolidaire  contre  mejfieurs  les  adminiftra- 
leurs  de  l’Hopital-Général. 

Du  8 Avril  1781. 

Ij  OU I S-Benigiie- François  Berthier  , furintendanc  des  maifon  Sc  finances  de  la  reine ^ 
chevalier , confeiller  du  roi  en  fes  confeils , maître  des  requêtes  ordinaire  de  fon  hôtel  ^ 
intendant  de  jufiiee  , police  & finance  de  la  généralité  de  Paris  ; fur  ce  qui  nous  a été  re- 
préfenté  par  le  fieur  Defmagny  , agent  des  affaires  de  PHopital  - Général  de  Paris  , qu’il 
a été  furpris  à notre  religion , le  3 Mars  dernier , une  ordonnance  par  défaut  , par  la- 
quelle nous  aurions  condamné  meffieurs  les  adminifirateurs  dudit  Hôpital,  SOLIDAIREMENT 
ET  PAR  CORPS,  COMME  POUR  LES  PROPRES  AFFAIRES  DE  SA  MAJESTÉ,  à payer,, 
par  privilège  & préférence  à tous  créanciers , au  fieur  Salavy-de-Ferrieres , ancien  entrepreneur 
des  étapes  en  la  généralité  de  Paris,  la  fomme  de  quatre  mille  quatre-vingt-fix  livres  deux  fols 
un  denier  , avec  les  intérêts , à compter  du  jour  de  la  demande , pour  différentes  créances  fur  la 
mineure  Percheron  , à lui  adjugées  par  notre  ordonnance  du  23  Avril  1770  , vu  l’arrêté  ^ 
fouferit  par  les  pere  & mere  de  ladite  mineure. 

Le  iS  Novembre  fuivant,  tandis  que  pour  raifon  de  la  répétition  de  ladite  créance 
il  étoit  en  inftance  au  Châtelet  , oiî  étoit  pendant  l’ordre  du  prix  des  immeubles  de 
ladite  mineure  Percheron  qui  depuis  a été  remis  ès  mains  defdits  fieurs  adminiftra- 
teurs , en  vertu  d’un  arrêt  du  Parlement  de  Paris , â la  charge  des  oppofitions  formées 
par  les  différens  créanciers , du  nombre  defquels  eft  ledit  Salavy  , qui  ayant  procédé  vo- 
lontairement dans  les  tribunaux  ordinaires  , n’a  pu  ni  du  fe  pourvoir  devant  nous  pour 
le  même  objet;  tout  confidéré  : Nous  avons  déclaré  notre  ordonnance  du  3 Mars  der- 
nier , nulle  & non  avenue  ; en  conféquence  faifons  défenfes  audit  fieur  Salavy  de 
mettre  ladite  ordonnance  à exécution  , faiif  â lui  à fe  pourvoir , ainfi  qu’il  appartiendra 
devant  les  juges  qui  en  doivent  connoître  , pour  le  paiement  de  fes  créances  , défenfes 
réfervées  au  contraire.  Fait  â Paris , en  notre  hôtel , le  vingt-huit  Avril  mil  fept  cent 
quatre-vingt-un.  Signé , Berthier. 
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FAITS  A V H O P I T A L-G  È N È B-  A L. 

EXTRAITS  DE  L’ÉDIT  D’ÉTABLISSEMENT 

DE  L’HOPITAL-GÉNÉRAL, 

Du  mois  d"^  Avril  i 6 , articles  g z , g ^ ^ ^ & G 

Art.  31.  J_^ÉCLARONS  néanmoins  que  tous  les  dons  & legs  faits  par  contrats ^ 
teftamens  & autres  difpoîîtions  , les  adjudications  d’amendes  & aumônes  faites  en  la  ville 
& fauxbourgs , prévôté  de  vicomté  de  Paris , en  termes  généraux , aux  pauvres  ou  à la  com- 
munauté des  pauvres , fans  aucune  autre  deffination , dont  jufqu’â  préfent  l’emploi  n’aura 
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point  été  fait,  quoique  les  dirpofitions  precedent  ces  préfentes  de  quelque  tems  que  ce  foir, 
ôc  toutes  celles  qui  fc  feront  ci-après,  feront  & appartiendront  audit  Hôpital-Gcucral , & ,cn 
cette  qualité,  pourront  ctre  vendiqiiées  par  les  direéteurs. 

Art.  32.  Enjoignons  aux  curés,  vicaires  Sc  notaires  qui  recevront  des  teflaments,  d’a- 
vertir les  teftateurs,  fans  neanmoins  les  y obliger,  de  fiire  quelques  legs  aux  pauvres,  ôc  de 
faire  mention  dans  les  teflaments  que  l’averciuement  en  aura  etc  fait , à peine  de  nullité. 

Art.  4 <5.  Permettons  aux  receveurs  de  recevoir  tous  dons  , legs  & gratifications  uni- 
vcrfelles  de  particulières,  foit  par  teflament , donations  entre-vifs,  ou  à caufe  de  mort,  ou 
par  quelqu’autre  aéle  que  ce  foit , de  en  fiire  les  acceptations  , recouvrement  ou  pourfuites 
néceffaires. 

Art.  69.  Les  notaires  de  autres  qui  auront  reçu  des  teflaments  de  autres  aéles  où  il  y 
aura  des  legs , en  enverront  pareillement  les  extraits  au  Bureau,  fous  pareilles  peines. 

Nota.  L’arrêt 'ie  vcrfîcation  du  premier  Septembre  T ô'jé  , porte  que  la  peine  de  nullité  ftatuêe  par  lefdites 
lettres,  contre  les  curés,  vicaires  & notaires  qui  auront  manqué  d’avertir  les  tcflateurs  de  fe  fouvenir 
des  pauvnrs  dudit  Hôpital-Général , & d’en  faire  mention  dans  leurs  aéles  , fera  changée  & convertie  en 
quatre  livres  parifis  d’amende  contre  lefdits  curés  , vicaires  ôc  notaires  contrevunans. 


L 


EXTRAIT  DE  L’ARRET  DU  PARLEMENT. 

# 

Du  7 Septembre  i66o. 

ADITE  Cour,  déclare  appartenir  audit  Hôpital-Général  tout  ce  qui  a été  ou  fera  donné 
pour  les  pauvres  , dont  l’application  particulière  n’aura  point  été  faite  par  écrit  par  les  do- 
nateurs ou  teflateurs , fans  que  les  exécuteurs  ou  autres  en  puiffent  autrement  difpofer. 

Ladite  Cour  ordonne  que  les  notaires  qui  recevront  les  teflaments  , feront  tenus  d’avertir 
les  teflateurs  de  laiffer  quelqu’aumbne  audit  Hôpital-Général , a peine  de  quatre  livres  pa- 
rifis d’amende  contre  lefdits  notaires  contrevenants,  de  en  feront  mention  dans  lefdits  teflamens. 


ARRÊT  DU  PARLEMENT, 


Portant  que  les  anciens  réglements  & a' rets  donnés  au  fujet  des  teflaments  & autres 
acles  contenants  des  legs , aumônes  & difpojîtions , en  faveur  des  Hôpitaux  & des 
eglifes  , feront  exécutés. 

Du  18  Novembre  1661. 


U R ce  qui  a été  repréfenté  à la  Cour  par  le  procureur -général  du  roi , qu’encore  que 
plufieurs  particuliers  laifTent  par  leurs  teflaments  de  ordonnances  de  derniere  volonté,  des 
legs  de  aumônes  au  profit  des  pauvres  qui  font  détenus  dans  les  prifons , de  de  ceux  qui  font 
dans  les  hôpitaux  , racine  aux  églifes  , il  fe  trouve  néanmoins  tju’il  y en  a fort  peu  d’exé- 
cutés , foit  par  l’intelligence  qui  efl  entre  les  héritiers  de  les  exécuteurs  teftamentaires  defdits 
défunts,  à l’effet  de  partager  entr’eux,  de  appliquer  à leur  profit  injulleinent  les  chofes  qui 
font  ainfi  léguées , foit  autrement;  ce  qui  ne  peut  pafl'er  que  pour  un  recelé  de  un  facrilege 
inanifefie  , puift]u’ils  retiennent  par  ce  moyen  ce  qui  efl  deftiné  pour  les  nécefîltés  des  pau- 
vres , de  l’entretenement  des  hôpitaux  de  des  églifes.  Que  ce  manque  d’exécution  arrive  aufîî 
par  la  néghgence  des  notaires,  qui  recevant  les  teflamens  de  autres  aéles  qui  contiennent 
ces  difpoucions  pieufes , ne  lui  en  donnent  pas  avis  , ainfi  qu’ils  y font  tenus  par  plu- 
fieurs réglements  de  arrêts  de  la  Cour.  Requéroit  qu’il  y fut  pourvu,  tant  pour  la  ville  de 
Paris,  que  pour  tous  les  autres  lieux  du  refîort , de  à cet  effet,  les  curés,  vicaires,  notaires, 
Ôc  aucics  perfbnaes  tenus  d’en  donner  avis  à les  fublticucsr  Lui  retiré , la  matière  mife  en 
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délibération  : LADITE  CouR  a ordonné  ôc  ordonne,  que  les  anciens  réglemenrs  feront 
exécutés,  nommément  Parrét  du  23  Février  1^87;  ce  faifant,  enjoint  à tous  curés,  vi- 
caires , notaires,  ôc  autres  perfonnes  publiques,  qui  auront  reçu  & recevront  ci -après  des 
teftaments  ôc  autres  ades  contenant  des  legs , aumônes  ou  difpoiîtions  au  profit  des  hôpi- 
taux , églifes , communautés  ôc  prifonniers , de  le  faire  favoir  au  procureur-général  du  roi , 
incontinent  qii’iceux  teftaments  ou  autres  ades  auront  lieu  , & feront  venus  à leur  con- 
noiflance.  Et  pour  les  difpofitions  faites  ci-devant,  que  les  notaires,  curés,  vicaires  en  feront 
perquifition  dans  leurs  minutes , depuis  vingt  ans , dans  deux  mois  du  jour  de  la  fignifi- 
cation  ôc  publication  du  préfent  arrêt , - ôc  feront  tenus  lefdits  curés , vicaires , notaires  ôc 
autres  perfonnes  publiques , mettre  ès  mains  dudit  procureur -général  du  roi , des  copies 
defdits  teftaments  ôc  difpofitions  en  bonnes  ôc  dues  formes , pour  en  faire  les  pourfuites  né- 
ceffaires , à peine  de  répondre  en  leurs  noms  des  dépens , dommages  ôc  intérêts  ; que  même 
les  héritiers , exécuteurs  teftamentaires , ôc  tous  autres  qui  auront  connoifiance  defdits  tefta- 
ments ôc  difpofitions  des  dernieres  volontés  , faits  fous  feings  privés , en  feront  déclaration 
dans  huitaine  , à peine  d’être  condamnés  en  leurs  noms  au  paiement  du  quadruple  envers 
lefdits  pauvres , ôc  être  procédé  contr’eux  pour  les  recelés , félon  la  rigueur  des  ordon- 
nances; ôc  contre  lefdits  notaires  ôc  autres  perfonnes  publiques,  de  cent  cinquante  livres 
d’amende  , dont  fera  délivré  exécutoire  , applicable  le  tiers  au  profit  des  pauvres  de  l’Hôtel- 
Dieu , le  tiers  aux  pauvres  prifonniers , ôc  le  tiers  au  Grand  - Hôpital.  Et  fera  le  préfent 
arrêt  fignifié  au  fyndic  des  notaires  du  Châtelet , ôc  publié  aux  prônes  des  paroifies , ôc  par- 
tout ailleurs  où  befoinHera,  à ce  qu’aucun  n’en  prétende  caufe  d’ignorance.  Ordonne  en 
outre  ladite  Cour  , que  le  préfent  arrêt  fera  exécuté  par  toutes  les  villes  ôc  lieux  du  reftbrt , 
pour  cet  effet,  que  copies  collationnées  feront  envoyées  dans  tous  les  bailliages  ôc  fé- 
néchauffées,  pour,  â la  diligence  des  fubftituts  dudit  procureur-général,  être  lues,  publiées, 
regiftrées , ôc  exécutées  ; ôc  ce  faifant , les  curés , vicaires , notaires , ôc  autres  perfonnes 
qui  recevront  des  teftaments  ôc  difpofitions  où  il  y aura  des  legs  pies , tenus  d’en  avertir 
lefdits  fubftituts , dans  pareil  tems , ôc  fous  les  mêmes  peines.  Fait  en  Parlement  le  dix-huit 
Novembre  mil  fix  cent  foixante-deux , de  fera  l’arrêt  exécuté  fur  l’extrait  d’icelui. 

Signe\  Robert. 

Collationné  à V original  par  moi  confeiller  & fecrétaire  du  roi^  maifon  & couronna 
de  France  y & de  fes  finances. 
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U PARLEMENT, 


Contradictoire  avec  les  curés  & marguilliers  de  Saint  - Rock  , confirmatif  de 
V article  XXXI  de  Védit  d"* étahlijfement  de  l’Hôpital  - Général , pour  Us  legs  faits  aux 
pauvres  , fans  autre  défignation  particulière. 

Du  premier  Avril  l66()n 


N T R E les  diredeurs  de  l’Hôpital-Général  de  Paris , appellants  d’une  fentence  rendue 
au  Châtelet  de  Paris,  le  18  Mai  1666  ^ d’une  part;  ôc  les  Marguilliers  de  l’œuvre  ôc  fabrique 
de  l’églife  de  Saint-Roch  de  cette  ville  de  Paris,  intimés  , d’autre.  Et  entre  meflire  Jean 
Coignez,  curé  , les  dames  de  la  charité  de  la  paroiffe  de  Saint-Roch  , Jean  Gron,  écuyer, 
fieur  de  Beaufort,  exécuteur  teftamentaire  de  défunt  François  Trouillet,  Jean  le  Fevre  , 
héritier  ôc  exécuteur  du  teftament  de  défunt  Mathurin  Moiron  Ôc  conforts  , fondateurs 
d’obits  avec  aumônes , demandeurs  en  requête  du  27  Mars  dernier,  tendante  à ce  qu’il  plût 
a la  Cour  les  recevoir, parties  intervenantes  en  la  caufe  d’appel  d’entre  les  appellants  ôc  les 
intimés  ci  - deffus  nommés  ; faifant  droit  fur  ladite  intervention , confirmer  ladite  fentencç 
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«l^une  part , & les  diretfleurs  dudit  Hôpital-General  , marguillicrs  &c  cure*  de  ladite  paroifïc 
de  Sainr-Roch  , deTendeurs  d’autre,  fans  que  les  qualités  puiHent  nuire  ni  prc-judicier  aux 
parties  ; après  que  de  Montiers  pour  les  adminiftrateurs  de  rHôpital-Gènèral  , de  Renullbn 
pour  les  cure  & marguilliers,  de  de  Muridon  pour  lefdites  dames  de  la  charité  Sc  fondateurs, 
ont  été'  ouis , enfemble  Bignon  pour  le  procureur-général  du  roi  ; la  Cour  a mis  de  met  l’ap- 
pellation de  ce  dont  a été  appelle'  au  néant,  émendant  ordonne  que  toutes  les  fondations 
faites  aux  pauvres  de  ladite  paroilTe  de  Saint-Roch  en  général , feront  délivrées  aux  admi- 
niftrateurs de  l’Hôpital-Général,  de  celles  faites  aux  pauvres  honteux  ou  malades  de  la  meme 
paroifte  , feront  délivrées  aux  curé  de  marguilliers , pour  être  par  eux  employées  félon  l’in- 
tention des  fondateurs.  Fait  en  Parlement  le  premier  Jour  d’Avril  mil  ftx  cent  foixante-neuf. 


ARRÊT  DU  PARLEMENT, 


JF  N faveur  des  Hôpitaux  , du  grand  bureau  des  pauvres  ^ & des  prifonniers  de  Paris; 
portant  qu’il  fera  délivré  des  extraits  des  teftamznts  ou  il  y aura  des  legs  pour  les 
Hôpitaux  , aux  dépens  des  fuccejfions  , & que  les  directeurs , en  cas  de  legs  univerjel , 
pourront  ajfifier  auK  inventaires  & levée  des  fcellés. 


Du  3 Février  1^91. 

U R ce  qui  a été  remontré  par  le  procureur-général  du  roi , qu’encore  que  par  plufteurs 
arrêts  de  la  Cour  if  ait  été  ordonné  que  les  notaires  du  Châtelet  de  autres  qui  peuvent  avoir 
connoilTance  des  legs  faits  aux  Hôpitaux , au  grand  bureau  des  pauvres , & aux  prifonniers 
détenus  dans  les  prifons  de  cette  ville  de  Paris , feront  tenus  d’en  avertir  les  adminiftrateurs 
defdits  Hôpitaux , de  les  géoliers  defdites  priions  ; cependant  lefdits  arrêts  demeurent  fans 
exécution , de  les  pauvres  de  les  prifonniers  privés  du  lecours  qu’ils  ont  droit  d’attendre  de 
la  charité  de  ceux  qui  font  lefdits  legs , par  la  négligence  deldits  notaires  de  autres  per- 
fonnes  à exécuter  lefdits  arrêts  ; à quoi  étant  néceftaire  de  pourvoir  , requéroit  qu’il  plût  à 
la  Cour  d’y  pourvoir  , fur  les  concluftons  par  lui  prifes  par  écrit  : Vu  lefdites  concluftons  ; 
oui  le  rapport  de  m.  Etienne  Daurat,  confeiller;  la  matière  mife  en  délibération  : LADITE 
Cour  a ordonné  de  ordonne  , que  le  lieutenant-civil  du  Châtelet , ou , en  fon  ablence  , 
celui  des  Juges  qui  fera  l’ouverture  des  teftaments  cachetés , ou  qui  paraphera  les  teftaments 
olographes  qui  lui  feront  préfentés  pour  être  dépofés  entre  les  mains  d’un  notaire  , fera 
mention  dans  le  procès-verbal  qui  fera  dreffé,  des  legs  faits  aux  Hôpitaux,  au  grand  bureau 
des  pauvres , de  aux  prifonniers  des  prifons  de  cette  ville  de  Paris  , de  des  fondations  or- 
données par  le  teftiment , dont  il  fera  inceftamment  donner  un  extrait  au  fubftitut  du  pro- 
cureur - général  du  roi  au  Châtelet  , qui  fera  tenu  de  le  remettre  entré  les  mains  dudit 
procureur-général  ; que  tous  les  exécuteurs  teftamentaires  feront  tenus , dans  huitaine  après 
qu’ils  auront  eu  connoiftance  d’un  teftament  où  le  teftateur  aura  fiit  quelque  legs  en  faveur 
dû  Hôpitaux , du  grand  bureau  des  pauvres  , ou  des  prifonniers  , de  faire  fignifier  dans  hui- 
taine , après  l’ouverture , au  bureau  des  adminiftrateurs , de  au  concierge  ou  greffier  de  la 
géole  defdites  prifons , un  extrait  du  teftament  concernant  ledit  legs  , à:  ce  aux  frais  de  la 
fuccefîion  , à peine  de  demeurer  refponfables  des  dépens , dommages  de  intérêts  depuis  le 
jour  de  l’ouverture  du  teftament,  jufqu’à  celui  auquel  il  aura  fric  fignifier  l’extrait  dudit 
teftament  ; que  lorfqu’il  n’y  aura  point  d’exécuteurs  nommés  par  le  teftament , les  notaires 
ou  les  commiftaires  qui  en  auront  connoiftance  , feront  tenus,  fur  les  peines  ci-deffus , de 
frire  fignifier  au  bureau  des  Hôpitaux , grand  bureau  des  pauvres  , de  au  greffe  de  la  géole 
defdites  prifons , avant  la  levée  des  fcellés  de  confection  de  l’inventaire , un  extrait  du  tefta- 
ment contenant  les  legs  à eux  faits , aux  dépens  de  la  fucceffion , de  en  faire  mention  dans 
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le  commencement  des  procès-verbaux  de  k levée  du  fcellé,  8c  dans  les  inventaires;  qüe 
iorfque  le  legs  fait  aux  Hôpitaux , ou  à l’un  d’eux , ou  au  grand  bureau  des  pauvres , fera 
univerfel  des  meubles  ou  immeubles , ils  feront  appelles , à la  diligence  de  l’exécuteur  tefta- 
mentaire,  ou  du  pourfuivant , & pourront  affilier  à la  levée  des  fcellés  & inventaires  par 
l’un  des  direéteurs , ou  aux  frais  de  la  fucceffion , s’ils  y font  venir  un  procureur,  8c  que 
Iorfque  le  legs  fera  d’une  fomme  mobiliaire,  ou  d’un  corps  certain,  ils  formeront  feulement 
leur  oppofirion  à la  confervation  de  leurs  droits  ; 8c  les  commiffiaires  8c  notaires , 8c  autres 
officiers,  mettront  à part  les  titres  concernant  les  legs  particuliers  ; & Ci  l’un  des  direéleurs  y 
affilié  pour  faire  la  perquifidon  du  titre  concernant  le  legs , ce  fera  fans  frais , pour  être  les 
titres  mis  ès  mains  des  direéleurs,  ou  par  proviiion  , ou  après  la  délivrance  du  legs,  ainli 
qu’il  fera  ordonné.  Ordonne  que  le  préfent  arrêt  fera  lu  8c  publié  au  Châtelet  de  Paris  8c  en 
la  communauté  des  notaires  de  cette  ville  ; enjoint  au  fubllitut  du  procureur-général  du  roi 
d’y  tenir  la  main,  8c  d’en  certifier  la  Cour  dans  huitaine.  Fait  en  Parlement  le  troilieme  Fé- 
vrier mil  lîx  cent  quatre-vingt-onze.  Signé,  DUFRANC.  Et  par  collation,  Baillif. 


Collationné  par  nous  écuyer , confeiller^-fecrétaire  du  roi, 
& de  fes  finances» 


maifion , couronne  de  Franc t 


„i  - 

ARRÊT  DU  PARLEMENT, 


Ç^ui  enjoint  à tous  curés  , vicaires  , notaires  & autres  qui  recevront  des  tefiaments 
contenans  des  legs , aumônes  ou  difipofiîions  au  profit  des  Hôpitaux,  dl^en  donner  des 
extraits  en  forme  à m»  le  procureur-général , ou  à fies  fuhfiituts» 

Du  7 Septembre  1701. 

S U R ce  qui  a été  remontré  à la  Cour  par  le  procureur-général  du  roi , qu’encore  que 
par  plulieurs  arrêts^  & principalement  par  ceux  des  18  Novembre  iôÔ2,  & 10  Janvier  166^ , 
il  ait  été  enjoint  à tous  curés,  vicaires,  notaires  8c  autres  perfonnes  publiques  qui  reçoivent 
des  teftaments  & aéles  dans  lefquels  il  efi:  fait  des  legs  , aumônes  , donations , fondations 
8c  difpolitions  , au  profit  des  Hôpitaux,  églifes,  communautés,  prifonniers  8c  perfonnes  qui 
font  dans  la  nécefiité , de  lui  en  donner  connoiffiance , auffi-tôt  après  que  lefdites  difpofitions 
auront  lieu  , 8c  de  lui  délivrer  copie  en  bonne  forme  defdits  aéles , afin  de  prendre  foin  de 
mettre  à exécution  la  volonté  des  teflateurs;  cependant  un  réglement  fi  utile  efi:  prefque 
tombé  en  oubli , enforte  qu’il  efi:  a craindre  qu’on  ne  s’accoutume  à négliger  l’exécution 
des  dernieres  8c  pieufes  volontés  des  teftateurs , 8c  cà  priver  le  public  du  fecours  8c  de  l’utilité 
que  l’on  en  peut  attendre , fi  la  Cour  ne  juge  à propos  d’y  pourvoir  , en  renouvellanc 
l’exécution  des  anciens'  reglements.  Lui  retiré,  la  matière  mife  en  délibération  : La  Cour 
a ordonné  8c  ordonne,  que  lefdits  arrêts  des  18  Novembre  1662, 8c  10  Janvier  iôd8  , fe- 
ront exécutés  félon  leur  forme  8c  teneur;  ce  faifant,  enjoint  à tous  curés,  vicaires,  notaires 
8c  autres  perfonnes  publiques  qui  recevront  des  tefiaments  8c  autres  ades  contenant  des 
legs  , aumônes  ou  difpofitions  au  profit  des  Hôpitaux  , églifes  , communautés  , prifonniers 
8c  perfonnes  qui  font  dans  la  nécefiité,  d’en  donner  avis  au  procureur-général  du  roi,  auffi- 
tôt  que  lefdits  tefiaments  ou  autres  ades  auront  lieu  8c  feront  venus  à leur  connoifiance , 
8c  de  lui  mettre  ès  mains  des  extraits  en  bonne  forme  defdits  tefiaments  8c  difpofitions  ; 
pour  faire  enfuite  les  pourfuites  nécefiaires , à peine  de  répondre  en  leurs  noms , des  dé- 
pens , dommages  8c  intérêts  ; ordonne  en  outre  que  les  héritiers,  exécuteurs  teftamentaires , 
8c  tous  autres  qui  auront  connoifiance  defdits  tefiaments  8c  difpofitions  des  dernieres  vo- 
lontés , faites  fous  feing  privé , en  feront  déclaration  dans  huitaine , à peine  d’être  con- 
damnés 
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damnes  en  leurs  noms  au  paiement  du  quadruple  envers  les  pauvres , &c  ccre  procède  con- 
rr’eux  , pour  les  recelés,  félon  la  rigueur  des  ordonnances , oc  contre  lefdits  notaires  Se  autres 
perfonnes  publiques,  de  trois  cents  livres  d’amende,  dont  fera  delivre  executoire  en  vertu 
du  prelcnt  arrêt,  lans  qu’il  en  loit  befoin  d’autre  , applicable  le  tiers  au  profit  de  l’Hôtel- 
Dieu  , le  tiers  aux  pauvres  prifonniers , & le  tiers  à l’Hopital-Gciieial  ; que  le  prefent  arrêt 
fera  lignifie  au  fyndic  des  notaires  du  Châtelet , 6c  publie  à fon  de  trompe,  es  carrefours  6c 
lieux  accoutumes  de  cette  ville  6c  fituxbourgs  de  Paris , à ce  qu’aucun  n’en  prétende  caulc 
d’ignorance,  lequel  fera  aufii  exccute  par  toutes  les  villes  6c  lieux  du  refibrt  ; à cette  fin 
copies  collationnées  feront  envoyées  dans  tous  les  bailliages  6c  fencchaufices , pour  y etre  , à 
la  diligence  des  lubfiituts  du  procureur-gencfial  du  roi , lu , public , regifirc  6c  exécuté'  ; 6c: 
ce  ftilant,  les  cures,  vicaires,  notaires  6c  autres  perlonncs  qui  recevront  des  tclfaments  ou  il 
y aura  des  legs  pieux , tenus  d’en  avertir  lefdits  fubftituts  dans  pareil  tems , fous  les  memes 
peines. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 

Portant  que  les  extraits  des  teflamens  contenans  des  fondations  ù legs  pieux 
en  faveur  des  Hôpitaux , qui  ferpnt  délivrés  aux  procureurs- généraux  du  roi , ou  à 
leurs  fuhftitus , feront  contrôlés  par  le  fermier  des  droits  de  contrôle^  fans  prendre 
aucuns  droits, 

' Du  7 Mars  1702. 


U R ce  qui  a ete  repre'fenté  au  Roi  en  fon  Confeil , que  par  plufieurs  arrêts  du  Par- 
lement de  Paris,  notamment  par  ceux  des  années  1662.  6c  i(5<58  , les  notaires  ou  les 

cures  qui  reçoivent  des  teflamens  dans  lefquels  il  y a des  fondations  ou  leus  pieux , ont 

ete  charges  d’en  avertir  le  procureur-général  du  roi  en  ladite  Cour  , ou  les  fubftituts , 
afin  qu’ils  prifTent  foin  de  leur  exécution;  que  par  autre  arrêt  du  7 Septembre  1701  , 
fur  les  remontrances  dudit  procureur-général , ladite  Cour  auroit  renouvellé  lefdites  injonc- 
tions ; mais  que  comme  la  plupart  des  notaires  font  difticulté  de  délivrer  les  extraits  def- 
dits  teflamens  , fans  les  avoir  fait  contrôler , dans  la  crainte  d’encourir  la  peine  portée  par 
les  edits  6c  déclarations  portant  établiftement  du  contrôle  des  aéles  des  notaires  ; qu’ainft 
ledit  procureur  - général  6c  fes  fubftituts  ne  pouvant  être  chargés  de  faire  l’avance  def- 
dits  droits  de  contrôle , fans  efpérance  d’en  être  rembourfés , en  cet  état  il  étoit  à craindre 
qu’un  deflein  aufli  louable  que  celui  de  l’exécution  des  dernieres  volontés  des  teftateurs , 
a i’egard  des  legs  pieux  6c  des  fondations,  dont  l’objet  étoit  le  foulagement  des  pauvres , 
ne  demeurât  fans  effet , fi  fa  majefté  n’avoit  la  bonté  d’y  pourvoir.  V u le  dire  de  Cha- 
pelet , fermier  des  droits  de  contrôle  des  aéles  des  notaires , par  lequel  il  confent  que 

lefdits  extraits  foient  contrôlés  gratis , pourvu  qu’ils  ne  contiennent  que  ce  qui  concerne 
les  legs  faits  en  faveur  des  pauvres.  Oui  le  rapport  du  fieur  Fleuriau  d’Armenonville  , con- 
feiller  ordinaire  au  Confeil  Royal  , direéleur  des  finances  : le  roi  en  fon  Confeil  a 
ordonné  6c  ordonne  que  ledit  Chapelet  , fes  commis  6c  prépofés  , feront  tenus  de  con- 
trôler , fans  prendre  aucuns  droits  , les  extraits  des  teftaments  contenans  des  fondations 
6c  legs  pieux  , en  faveur  des  pauvres  6c  Hôpitaux  , qui  feront  délivrés  par  les  notaires 
qui  les  auront  reçus , ou  autres  perfonnes  publiques  , aux  procureurs  - généraux  de  fa 
majefte  dans  les  cours  de  Parlement  du  royaume , ou  à leurs  fubftituts , à condition, 
neanmoins  que  lefdits  extraits  ne  contiendront  que  ce  qui  concerne  lefdites  fondations 
6c  legs  pieux.  Enjoint  fa  majefté  aux  fieurs  intendans  6c  commiffaires  départis  dans  les 
provinces  de  tenir  la  main  a l’exécution  du  préfent  arrêt. 
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ARRÊ  T DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 

Q^U  I ordonne  que  les  extraits  teflamentalres  contenans  des  fondations  & legs  pieux 
en  faveur  des  pauvres  & Hôpitaux,  qui  feront  délivrés  aux  procureurs- généraux  du 
roi , ou  à leurs  Subjîituts  ^ feront  fcellés  gratis  par  le  fermier  des  droits  du  fceau. 

Du  21  Août  1703. 

Sur  ce  qui  a été  repréfenté  au  roi  en  fou  Confeil,  que  par  arrêt  du  7 Mars  17025 
fa  majefté  a ordonné  que  le  fermier  des  droits  de  contrôle  des  aétes  des  notaires,  fes  com- 
mis & prépofés  , feroient  tenus  de  contrôler  , lans  prendre  aucuns  droits , les  extraits  des 
teftaments  contenans  des  fondations  & legs  pieux  en  faveur  des  pauvres  & Hôpitaux, 
qui  feroient  délivrés  par  les  notaires  qui  les  auroient  reçus,  ou  autres  perfonnes  publiques, 
aux  procureurs-généraux  de  fa  majelté,  des  Parlemens , ou  à leurs  fubfliturs , à condition 
néanmoins  que  lefdits  extraits  ne  contiendront  que  ce  qui  concerne  leidires  fondations 
^ legs  pieux  ; mais  que  la  grâce  qu’il  a plu  à fa  majefté  de  faire  par  cet  arrêt  aux 
pauvres  ne  feroit  pas  entière,  s’il  ne  lui  plaifoit  exempter  pareillement  lefdits  extraits 
des  droits  du  fceau  ; à quoi  voulant  pourvoir  ; Oül  LE  RAPPORT  du  lieur  Fleuriau  d’ Arme- 
non  ville  , conleiller  ordinaire  au  Confeil  Royal , dir^éleur  des  finances  : fa  majefté , en 
fou  Confeil  , a ordonné  & ordonne  que  les  extraits  des  teftamens  contenans  des  fonda- 
tions & legs  pieux  en  faveur  des  pauvres  & des  Hôpitaux  , ordonnés  par  ledit  arrêt  du 
Conieil , du  7 Mars  dernier , être  contrôlés  fans  frais , pour  être  délivrés  aux  procureurs- 
gftiéraux  de  fa  majefté,  des  cours  de  Parlement,  ou  à leurs  fubftituts , feront  aufli  fcelles 
par  le  fermier  des  droits  du  fceau  , fans  prendre  lefdits  droits,  à condition  que,  confor- 
mémeat  audit  Arrêt  du  7 Mars  1702,  lefdits  extraits  ne  contiendront  que  ce  qui  con- 
cerne lef dites  fondations  & legs  pieux  ; à quoi  fa  majefté  enjoint  aux  fleurs  intendans  dc 
commiiTaires  départis  dans  les  provinces  & généralités  du  royaume  de  tenir  la  main. 


ARRÊT  DU  PARLEMENT, 

Q 17  J adjuge  à /’Hôpital  les  biens  que  la  dame  de  Kiherac  a laijfés  aux  pauvres  ji 

fans  autre  défignation* 

Du  20  Mars  1709. 

ÏÎjNTRE  les  direéleurs  de  PHôpital- Général  de  Paris  , ftipulans  l’intérêt  des  pauvres 
dudit  Hôpital , demandeurs  aux  fins  de  l’exploit  du  29  Décembre  dernier,  à ce  qu’il  plût  a 
îa  Cour  ordonner  que  les  deniers  que  la*  dame  Renée- Antoinette  de  Grevel , veuve  de 
Meftire  Antoine  Dey  die  , chevalier , vicomte  de  Riberac  , a deftinés  par  fon  teftamenc 
de  codicille  être  diftribués  aux  pauvres,  feront  déclarés  appartenir  audit  Hôpital,  en  vertu 
de  l’article  31  de  l’édit  d’établiftement  d’icelui,  & qu’en  conféquence  de  l’empêchement 
fait  ci-devant  entre  les  mains  du  défendeur,  le  28  Novembre  dernier,  défenfes  lui  foienc 
faites  de  faire  par  lui-même  aucunes  diftributions  defdits  deniers,  à peine  d’en  demeurer 
refponfable  envers  ledit  Hôpital-Général , lequel  défendeur  fera  tenu  de  donner  connoif- 
fance  entière  aux  demandeurs  de  tout  ce  qui  fera  par  lui  fait  au  fujet  de  l’exccunon 
teftamentaire  dont  eft  queftion  , avec  dépens  , d’une  part;  & Jean-Paptifte  Gafton  de 
Bray  , fieur  de  la  Brimoudiere , exécuteur  teftamentaire  de  ladite  dame  vicomtefte  de  Riberac, 
défendeur,  d’autre  part.  Après  que  Guyot  de  Chefne  , avocat  pour  les  direéleurs  de 
PHôpital-Général  de  cette  ville  de  Paris,  & Bougler , avocat  pour  Gafton  de  Bray , ont  ete 
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cuis  ; IA.  Cour  ayant  egard  à la  requête  des  parties  de  Guyot  de  Cherne , a déclare  le 
legs  fait  par  ladite  dame  Grevel  de  Riberac  du  furplus  de  fes  biens,  pour  être  diflribucs 
aux  pauvres,  par  fou  exécuteur  teftamentaire  , appartenir  à l’Hbpital-Géncral,  fuivant  l’article 
3 1 de  l’édit  de  fon  ctablilTement  ; &c  en  conléquence , ordonne  qu’après  les  dettes  legs 
particuliers  de  ladite  dame  de  Riberac  acquittés , le  furplus  fera  payé  aux  parties  de  Guyot 
de  Clieine  , ôc  fera  la  partie  de  Bougler  rembourlée  de  les  frais , comme  frais  d’exécution 
teframentaire.  Fait  en  Parlement , le  vingtième  jour  de  Mars  mil  fept  cent  neuf. 


•(ê! 
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ARRÊT  DU  PARLEMENT, 

Q^U  I juge  cj^u^un  legs  fait  aux  pauvres  ^ fans  défignation  y hors  la  ville  de  Paris , dans 

la  prévôté  & vicomté  y appartient  à l’Hôpital-Général. 

Du  9 Mars  1776.  ^ 

Ij  ouïs,  par  la  grâce  de  'Dieu , roi  de  France  & de  Navarre , au  premier  huilfrer  de 
notre  cour  de  Parlement  , ou  autre  notre  huillîer  ou  fergent  lur  ce  requis , Salut  : 
favoir  faifons  qu’entre  les  direéleurs  <Se  adminiftrateurs  de  l’Hôpital  - Général  de  Paris , 
demandeurs  fuivant. leur  exploit  d’affignation  donné  en  la  Cour,  le  T 8 Septembre  1775, 
tendant  à ce  que  main-levée  pure  & lunple  frit  faite  aux  demandeurs  de  l’oppofition  for- 
mée par  le  defendeur  ci-après  nommé , à la  remife  d’un  legs  de  mille  livres , fait  en  faveur 
des  pauvres  par  Hènriette-Françoife  Faudras  Chateautiers , par  fon  teftament  olographe 
du  17  Mars  1773  ; que  nonobftant  ladite  oppofition,  & toutes  autres  faites  ou  à faire  de 
la  part  du  défendeur  , la  fomme  de  mille  livres  feroit  remife  à l’Hôpital  - Général , fur  la 
quittance  du  receveur  charitable , à quoi  faire , & vuider  leurs  mains , tous  dépohtaires 
feroient  contraints  ; quoi  faifant , déchargés , & que  ledit  défendeur  frit  condamné  par 
forme  de  dommages-intérêts  aux  intérêts  de  ladite  lomme,  à compter  du  8 Juillet  1775  , 
jour  de  la  délivrance  confentie  par  l’héritiere  de  ladite  Chateautiers  , & aux  dépens , & aux 
fins  de  requête  du  23  Janvier  dernier,  tendante  à ce  qu’il  fût  ordonné  que  nonobftant 
i’oppofition  formée  par  le  défendeur  ci-après  nommé , non-feulement  la  fomme  de  mille 
livres , mais  encore  la  fomme  néceftaire  pour  l’habillement  de  cent  pauvres , feroit  aufîi 
remife  au  receveur  charitable  de  l’Hôpital-Général,  d’une  part;  de  Edme  Pouftignon  , 
procureur-fifcal  de  Vitry-fur-Seine , défendeur,  fuivant  les  écritures  lignifiées , du  8 Jan- 
vier dernier , d’autre  part  ; & entre  les  curé , marguilliers , fyndics  & habirans  du  village 
de  Vitry,  demandeurs  en  intervention  aux  fins  de  requête  , du  6 Février  dernier,  tendante 
à ce  qu’il  plût  à la  Cour  déclarer  les  direèteurs  de  i’Hôpital-Général  non-recevables  dans 
leur  demande , ou  en  tout  cas  les  en  débouter  ; qu’il  leur  fût  permis  de  faire  aftîgner  la 
dame  veuve  du  marquis  de  Lufignan , héritière  de  ladite  demoifelle  Chateautiers  , pour 
déclarer  l’arrêt  à intervenir  commun , dr  ordonner  que  la  délivrance  feroit  faite , tant 
aux  fupplians  , qu’audit  Pouftignon  , audit  nom,  & pour  les  pauvres  de  Vitry,  des  deux 
legs  que  la  feue  demoifelle  de  Chateautiers  a fait  aux  pauvres  , par  fon  teftament  olo- 
graphe du  17  Mai  1773  , l’un  de  mille  livres , & l’autre  de  l’habillement  de  cent  pauvres; 
& en  conféquence , condamner  ladite*  dame  veuve  de  Lufignan  à payer  aux  fupplians  , 
premièrement  la  fomme  de  mille  livres  , une  fois  payée  , par  le  legs  fait  en  argent  ; 
deuxièmement , celle  de  deux  mille  cent  livres , à laquelle  les  fupplians  fe  reftraignent 
pour  le  fécond , aux  offres  de  remplir  les  intentions  de  la  teftatrice  ; troifiémement , aux 
intérêts  deflites  deux  fommes,  & aux  dépens,  d’une  part;  éc  lefdits  fieurs  diredieurs  ôc 
ladite  dame  veuve  de  Lufi 
de  Faudras , veuve  de 


ignan,  défendeurs , d’autre  part;  & entre  Marie-Louife-Alexandrine 
Lufignan  , héritière  de  Henriette  - Francoife  de  Chateautiers , 
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demandereffe  en  requête  d’intervention,  du  24  Février  dernier;  ladite  requête  tendante 
a ce  qu’il  lui  fût  donné  aéte  de  fes  offres  ôc  confen cernent , que  la  fomme  de  mille  livres 
par  elle  dépofée  à Triitat,  notaire,  par  aéte  du  ir  Juillet  177^  , enfemble  mille 
livres , ou  telle  autre  fomme  qu’il  plairoit  à la  Cour  fixer  pour  l’habillement  de  cent 
pauvres,  également  léguée  par  le  teftament  de  feue  demoifelle  Faudras  de  Chateautiers , 
du  17  Mai  1773,  fut  remife  & délivrée  par  ledit  m"  Trutat  à ceux  defdits  adminiftrateurs  de 
l’FIôpital  - Général  , ou  des  adminihrateurs  des  pauvres  de  Vitry,  qui  feront  jugés  être 
légataires  de  ladite  feue  demoifelle  de  Chateautiers  , dont  quittance  & décharge  en  feroit 
donnée  à la  fiippliante , & encore  de  ce  qu’elle  confentoit  que  l’arrêt  à intervenir  fut  dé- 
clare commun  avec  elle,  pour  être  exécuté  félon  fa  forme  Sc  teneur;  en  conféquence, 
que  les  habitans  de  Vitry  fuffent  déboutés  de  leirr  demande  à fon  égard,  Sc  que  ceux 
qui  fuccomberoient,  fuffent  condamnés  en  tous  les  dépens,  d’une  part;  Sc  les  direéfceurs  de 
h Kbpital-Généraî , & les  habitans  de  Vitry,  défendeurs,  d’autre  part,  fans  que  les  qua- 
lités puiffent  nuire , ni  préjudicier  aux  parties  ; après  que  Marguet , avocat  de  l’Hbpital- 
Général , de  Galonné , avocat  de  Pouffignon  , Sc  autres , Sc  Mollé , avocat  de  ladite  de 
Lufignan  , ont  été  ouis , enfemble  Joly  de  Fleury  pour  le  procureur-général  du  Roi  ; 
NOTREDITE  CoUR  reçoit  les  intervenans,  parties  intervenantes,  donne  aéle  aux  parties 
de  leurs  confentemens  refpeélifs  ; en  conféquence  , fait  main-levée  pure  Sc  fimple  de  l’op- 
pofidon  formée  à la  requête  d’Edme  Pouffignon , l’une  des  parties  de  Calonne , par  exploit 
du  7 Juin  dernier,  à la  délivrance  des  deux  legs  dont  eft  queflion  ; ce  faifant,  ordonne 
que  les  deux  legs,  l’un  de  mille  livres,  Sc  l’autre  de  l’habillement  de  cent  pauvres  , faits 
par  Plenriette  - Françoife  de  Faudras  de  Chateautiers  , par  fon  teftament  olographe  du 
10  Mai  1773  , appartiendront  aux  pauvres  de  l’Hbpital-Général ; en  conféquence,  ordonne 
qii’d  remettre  Sc  payer  auxdites  parties  de  Marguet,  ès  mains  du  receveur  charitable  dudit 
Hôpital  la  fomme  de  mille  livres,  à lui  dépofée  pour  le  montant  du  premier  defdits 
deux  legs , fera  Trutat,  notaire  de  Paris,  contraint  par  toutes  voies  dues  Sc  raifonnables; 
quoi  faifant , il  en  fera  Sc  demeurera  valablement  quitte  Sc  déchargé  ; donne  aéte  auxdites 
parties  de  Marguet  de  ce  qu’elles  confentent  que  le  fécond  legs  d’habillement  de  cent 
pauvres  foit  remis  auxdites  parties  de  Calonne  ; en  conféquence  , condamne  ladite  partie 
de  Mollé  à payer  à celle  de  Calonne  la  fomme  de  douze  cents  livres,  à laquelle  la  Cour 
a arbitré  la  valeur  dudit  legs  d’habillement  de  cent  pauvres,  pour  être  ladite  fomme  de 
douze  cents  livres  diftribiiée  aux  pauvres  du  village  de  Vitry , en  la  maniéré  ordinaire  ; 
fur  le  furplus  des  demandes,  met  les  parties  hors  de  Cour,  dépens  entre  toutes  les  parties 
compenfés.  Si  mandons  au  premier  hiiiffier  de  notredite  cour  de  Parlement , ou  autre 
notre  huiffier  ou  fergent  fur  ce  requis , mettre  le  préfent  arrêt  à exécution.  Fait  Sc  donne 
en  notredite  cour  de  Parlement  le  neuf  Mars  mille  fept  cent  foixante-feize  , Sc  de  notre 
régné  le  deuxieme.  Collationné,  Signé ^ BarrÉ.  Plus  bas,  par  la  Chambre. 

Signé  5 Y S A B E A U, 


/ 


II7 


EAUX,  PREMIERE  PARTIE. 

DIFFÉRENTES  DISTRIBUTIONS  DES  EAUX  DANS  LES  MAISONS 

DE  U HOPITAL -GÉNÉRAL. 


EXTRAIT  DE  L’ÉDIT  D’ÉTABLISSEMENT 

DE  L’HOPI  TAL-GÉNÉ  R A L. 


Du  mois  Avril  i 6 ^ 6 y article  5 o . 

î^i  T parce  que  ledit  Hôpital-Gcricral  aura  befoin  de  plus  grande  quantité  d’eaux  que 
celles  qui  font  maintenant  èfditcs  maifons,  nous  leur  accordons  & concédons  le  droit  de 
ce  qui  fera  nécefliiire  d’y  être  augmenté,  cSc  voulons  que  la  délivrance  leur  en  foit  faite, 
foit  des  regards , ou  du  château  des  eaux  de  Rougis  , ou  autres  lieux , par  le  prévôt  des 
marchands  , ou  échevins  de  notre  ville  de  Paris  , ou  par  le  heur  Francine  y notre  inten- 
dant des  eaux , ou  autre  qu’il  appartiendra. 


HÔPITAL-GÉNÉRAL , ET  MAISONS  DE  LA  PITIÉ 

' ET  SCIPION. 


Ordonnance  du  Bureau  de  V hôtel- de-ville  au  maître  des  œuvres  y garde  des 
fontaines  publiques  de  la  ville  de  Paris , de  délivrer  fix  lignes  d'eau  en  fuperficie  à 
l’Hôpital  des  pauvres  enfermés. 

Du  19  Mai  1638. 

DE  PAR  LES  PRtVOT  DES  MARCHANDS  ET  ÉCHEVINS 

DE  LA  VILLE  DE  PARIS, 

T 

J L efl  ordonné  à Auguftin  Guillain , maître  des  œuvres  , garde  & ayant  charge  des 
fontaines  d’icelle  ville,  de  délivrer  à l’Hôpital  des  pauvres  enfermés,  la  quantité  de  hx 
lignes  d’eau  en  fuperficie  , pour  laquelle  ils  font  employés  dans  le  projet  de  l’état  par 
nous  fait,  de  la  nouvelle  diftribution  defdites  eaux  ; à prendre  au  lieu  le  plus  convenable 
& moins  incommode  pour  le  public  que  frire  fe  pourra.  Fait  au  Bureau  de  la  ville,  ce 
dix-neuvieme  jour  de  fvîai  mil  hx  cent  trente-huit.  Signé  y Lemaire. 


ACTE 


'Par  lequel  les  religieux  de  Saint-Viclor  ont  confenti  que  l’Hôpital  de  la  Viné  fajfe 
pajjer  dans  leurs  tuyaux  , depuis  la  fontaine  de  Sainte-Génevieve  jiifqii'en  leur  abbaye  ; 

■ les  fix  lignes  d'eau  concédées  audit  Hôpital  par  la  ville , à condition  de  payer  moitié 
des  réparations  y & de  faire  conduire  aux  frais  dudit  PApïiA  le f dites  fix  lignes  d'eau  ^ 
àepuiii  r abbaye  Saint-  Vicior  jafiqu'à  la  Pitié, 

Du  Juillet  1638. 

j.  ARDEVANT  Pierre  Huart  le  Jeune,  & Philbert  Perrier  , notaires  gardes-notes  du 
roi  notre  hre,  en  fon  Châtelet  de  Paris,  fouifignés,  furent  préfens  en  leurs  perlonnes  MeG 
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fîeurs  les  veneVables  Religieux  , prieur  & couvent  de  l’abbaye  Saînt-Vidlor  lès  Paris , a 
favoir;  vénérable  &c  religieufe  perfonne  frere  Jean  de  Touloufe,  grand-prieur;  frere  Denis 
Roffignol,  fous-prieur  ; frere  Jean  Cornu,  frere  Charles  Boynin,  frere  Martin  Bofcheron, 
frere  Antoine  Defrieux,  chaulbrier  & receveur-général;  frere  Michel  Sevin , cellérier  ; 
frere  Charles  Sauvage , folliciteur  des  affaires  ; frere  François  Fuvernau , frere  Pierre 
Hardy , frere  Philippes  Gourreau  , frere  Robert  Defquartes , frere  Charles  Eruiffant , Ôc 
frere  Jacques  Loncet , tous  religieux-prêtres , faifant  èc  repréfentant , quant  à préfent , la 
plus  grande  3c  fiine  partie  defdits  fleurs , affemblés  au  fon  du  timbre  au  collocatoire  de 
ladite  abbaye,  lieu  accoutumé,  d’une  part;  3c  honorables  hommes  Louis  Kaite,  Jean 
Linefque , Louis  de  Compans , Claude  Foucault , 3c  Denis  Pichon , bourgeois  de  Paris , 
au  nom  3c  comme  cà  préfent  maîtres , gouverneurs  & adminiftrateurs  des  pauvres  enfermés 
de  cette  ville  3c  fauxbourgs  de  Paris , fous  les  autorifations  de  nofieigneurs  les  premier  pré- 
fident  & procureur-général , d’autre  part  ; difant  lefdites  parties , même  lefdits  fleurs  admi- 
niftrateurs  de  l’Hôpital  de  la  Pitié , que  pour  la  nécefîlté  des  pauvres  étant  audit  Hôpital , 
ils  aiiroient  obtenu  de  mefîleurs  les  prévôt  des  Marchands  3c  échevins  une  concefîlon  de 
flx  lignes  d’eau  en  fuperficie  pour  l’ufage  de  ladite  maifon , pour  laquelle  quantité  ils 
auroient  été  employés  dans  l’ôtat  de  diftribution  pour  ce  fait,  à prendre  au  regard  3c  refer- 
voir  de  la  fontaine  publique,  affis  au  mont  de  Sainte  - Genevieve , 3c  de  la  conduire  a 
leur  frais  3c  dépens  en  leurdite  maifon  3c  Hôpital,  afîls  au  fauxbourg  de  Saint- Viôlor ; 
3c  d’autant  qu’ils  ne  le  pourroient  faire  qu’avec  de  grands  frais  3c  dépens  pour  la  diftance 
des  lieux  , ils  auroient  eu  recours  auxdits  religieux  , prieur  3c  couvent  de  l’abbaye  de 
Saint-V iôfor  , pour  les  induire  à faire  la  charité  aux  pauvres , 3c  permettre  que  lefdites 
flx  lignes  d’eau  fuffent  incorporées  audit  regard  de  Sainte  - Genevieve  dans  leur  tuyau  ; 
cela  fait , leur  être  rendu  en  pareille  quantité  au  bafTinet  qui  eft  dans  leur  maifon  ^ 
fous  le  portail  allant  à leur  bafie-cour,  ou  eft  leur  réfervoir,  3c  par  ce  moyen  être  fou- 
lages de  la  dépenfe  ci  - deffus , duquel  lieu  les  adminiftrateurs  la  feront  conduire  à leurs 
frais  3c  dépens , jufques  audit  Hôpital  : à quoi  lefdits  fleurs  religieux  voulant  contribuer 
en  tant  qu’à  eux  eft  poftible  , en  la  confldération  des  pauvres , ils  l’avoient  volontaire- 
ment 3c  libéralement  accordé,  aux  claufes  3c  conditions  qui  enfuivent;  c’eft  à favoir, 
que  délivrance  fera  faite  de  ladite  quantité  de  flx  lignes  d’eau  , concédée  audit  Hôpital 
de  la  Pitié  , 3c  incorporée  audit  réfervoir  3c  fontaine  publique  de  Sainte-Genevieve , avec 
celle  defdits  religieux  de  Saint-Viéfor , de  laquelle  ils  font  en  jouiffance  3c  poffefîlon, 
pour  être  conduite  3c  couler  dans  les  tuyaux  jà  faits  par  lefdits  religieux  jufques  en  leur 
maifon  3c  abbaye,  de  laquelle  commodité  lefdits  fleurs  religieux,  prieur  3c  couvent  veulent 
3c  entendent  que  dorénavant  il  foit  permis  auxdits  fleurs  adminiftrateurs , à eux  3c  a leurs 
fuccefTeurs , faire  paffer  lefdites  flx  lignes  d’eau  qu’ils  ont  obtenues,  3c  non  plus,  par  les 
tuyaux  defdits  fleurs  religieux , tant  3c  fl  longuement  que  les  fontaines  de  Rongis  auront 
cours,  fans  aucune  garantie  quelconque  envers  lefdits  fleurs  adminiftrateurs  de  la  Pitié , 3c 
fans  aiiill  aucune  diminution  de  la  quantité  d’eau  qui  appartient  auxdits  fleurs  religieux , 
3c  ne  pourront  lefdits  adminiftrateurs  prétendre  aucune  propriété  auxdits  tuyaux,  ains  appar- 
tiendront auxdits  fîeurs  religieux , pour  eux  feuls  en  difpofer  ainfl  qu’ils  aviieront  bon 
être , comme  à eux  apparcenans  : en  cas  que  lefdites  eaux  de  Rongis  vinflent  a manquer, 
d’autant  que  la  déperde  en  a été  faite  par  eux , à la  charge  néanmoins  que  pour  1 avenir 
la  dépenfe  qu’il  conviendra  faire  pour  l’entretenement  defdits  tuyaux  3c  regards , depuis 
ladite  fontaine  de  Sainte-Genevieve  , jufques  audit  couvent  de  Saint-Viéfor  , meme  le 
relèvement  du  pavé,  fera  fupporté  également  à communs  frais,  lorfqu’il  fera  befoin  d’y 
travailler  pour  l’cntretenemeiit  d’iceux  ; que  pour  la  diftribution  défaites  flx  lignes  d’eau , 
deftinéçs  pour  ledit  Hôpital  de  la  Pitié  , il  fera  fiit  une  cuvette  de  diftriburion  fermant 
à deux  clefs  fur  un  même  reiïort , dont  kfdiis  fleurs  religieux  en  auront  l’une,  3c  lefdits 
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adminiftrateurs  l’autre , aux  frais  defdits  adminiftrareurs , dans  laquelle  feront  perces  les 
trous  de  diilribution  , tant  dcldits  fieurs  religieux  , félon  leur  conceffion  de  dix  lignes , 
êc  lefdits  fleurs  adminiftrateurs  de  la  Pitié  pour  les  lix  lignes  ci-deiTus , & non  plus , fur 
une  meme  ligne , droite  par  haut , & ou  le  trou  de  chacune  conceiîion  perce  en  rond 
pourra  tomber  par  bas , fuivant  la  dc-monftration  infcTce  en  la  minute  des  prcden'tes , Sc 
en  endroit  figuré , non  autrement  ; & en  cas  que  lefdits  religieux  par  ci-après  vouluffent 
accommoder  aucuns  de  leurs  amis  pour  le  pafiage  d’eau  dans  leurfdits  tuyaux , lefdits 
adminifirateurs  de  la  Pitié  ne  le  pourront  empccher , comme  n’ayant  rien  à la  propriété 
deldits  tuyaux  jufques  en  leurdite  maifon  3c  couvent;  meme  en  tel  cas  ieront  toujours  con- 
tribuables, comme  dit  eft,  à la  moitié  des  frais,  pour  la  réfeétion  defdits  regards  , tuyaux 
3c  pavé  , depuis  lequel  lieu  lefdits  adminiftrateurs  de  la  Pitié  pourront  fiire  conduire  à 
leurs  frais  3c  dépens,  3c  ainfi  que  bon  leur  femblera , lefdites  fix  lignes  d’eau  jufques  en 
leur  maifon  3c  Hôpital,  3c  fans  que  ci-après,  pour  quelcpe  nouvelle  conceflion  3c  augmen- 
tation d'eau  , ils  puiffent  prétendre  aucune  faveur  3c  permifîion  defdits  religieux , pour  y 
en  faire  paiTer  plus  grande  quantité  que  lefdites  fix  lignes  d’eau,  lefquelles  en  cas  que 
ci-après  lefdits  adminiffrareurs  de  la  Pitié  vouluffent  la  retirer , en  ce  cas  ils  feront  tenus  de 


remettre  le  tuyau  qui  entre  dans  le  bafîinet  commun  en  l’état  qu’il  efi:  à préfent , à leurs 
frais  3c  dépens;  c’eff  à fa/oir,  une  ventoufe  à la  porte,  de  neuf  pieds  de  haut,  enfer- 
mée dans  un  pillier^de  pierres  de  taille,  où  il  y a deux  robinets  par  bas,  l’un  pour  la  ven- 
toufe , 3c  l’autre  pour  tirer  l’eau  à la  porte , cjuand  befoin  eff  ; le  tout  3c  fuivant  la  figure 
qui  eff  faite  3c  mife  au  marge  de  la  minute  du  préfent  contrat  ci  en  droit  figuré,  3c 
lequel  contrat  lefdits  fieurs  adminiffrareurs  fourniront  en  bonne  forme,  à leurs  frais  & dépens, 
auxdits  fieurs  religieux  ; car  ainfi  a été  dit , convenu  3c  accordé  entre  les  parties , en  faifant 
3c  paffant  ces  prélentes , promettant , 3cc.  obligeant  , 3cc,  rendant , &c.  Fait  3c  paffé  en 
ladite  abbaye  Saint-Vièfor , l’an  mil  fix  cent  trente-huit,  le  premier  Jour  de  Juillet  après- 
midi  , 3c  ont  lefdits  fieurs  religieux  de  Saint  - Viètor  3c  fieurs  adminiffrateurs  figné  la 
la  minute  des  préfentes,  demeurée  vers  ledit  Perrier,  l’un  des  notaires  fouffignés.  Signé ^ 
Hüart  3c  Perrier.  . 


«Ctf— — B—— —U— Ml  — — — jyt 

ARRÊT  DU  PARLEMENT, 

Ç 17  J ordonne  qid avant  que  le  college  de  Navarre  puijje  faire  fermer  les  rues  Clopin  & 
du  Bon  - Puits  , il  fera  changer  & lever  les  tuyaux  pajfant  de  préfent  à la  rue 
Chapon  y Ù fervant  à conduire  les  eaux  de  V abhaye  Saint-Niclor  Ù pauvres  enfermés , 
& les  feront  y à leurs  frais  & dépens  , refaire  & réédifier  par  la  rue  qui  defeend  devant 
la  principale  porte  dudit  college  y pour  aller  gagner  & joindre  les  tuyaux  par  où  lef- 
dites  eaux  fe  condui fient  à préfent  à la  poite  Sauit-Viclor, 

Du  7 Septembre  1640. 

N T R E les  grand  maître  , provifeur , principaux  3c  bourfiers  du  college  royal  de  Na- 
varre, demandeurs  en  exécution  d’arrêt  du  quatorzième  jour  de  Décembre  1^3^  , & à l’en- 
terinement  d’une  requête  du  vingt-deuxieme  jour  dudit  mois,  d’une  part;  3c  les  abbé, 
religieux  , prieur  3c  couvent  de  Sainte-Genevieve  du  Mont  en  cette  ville  de  Paris , tant  en 
leur  nom  que  prenant  le  fait  3c  caufe  pour  m“  Pierre  Cadot , avocat  3c  greffier  de  ladite 
abbaye  de  Sainte-Genevieve , feur  locataire , d’une  maifon  fife  au  coin  de  la  rue  Clopin , 
ledit  Cadot , Pierre  Lucas  dit  Saint-Denis , exempt  du  lieutenant-criminel  de  robe-courte 
au  Châtelet  de  Paris,  Guillaume  Cifterne,  q;arde  des  plaifirs  du  roi,  eh  la  garenne  du  Lou- 
yre , Mathurin  Anglaid,  fergent,  garde  ôc  garennier  du  bois  de  Vîneenne , Antoine  Aurias^ 
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Guillaume  Etienne , Mathurin  Godin , au  nom  & comme  difant  avoir  charge  de  Nicole 
Maguerre  fa  mere  , Guy  le  Coudois  à caufe  de  Catherine  Gaudin  fa  femme , & Marie 
Gaubin  , Robert  Mallet,  bourgeois  de  Paris,  Pierre  Dugué,  marchand  de  vin  , bourgeois 
de  Paris,  Pierre  Baufono  , maître  favetier  , & Marie  Guyard,  veuve  de  feu  Jean  Dutertre, 
marchand  de  vin , & aulîî  bourgeois  de  Paris  ; les  doyen  , chanoines  de  chapitre  de  l’egiife 
de  Paris,  Martine  Guérin,  veuve  de  feu  Maurice  GoulTelin,  vivant marefiand  de  vin,  bour- 
geois de  Paris , Jacques  Villery  Sc  Jacques  DuRefnay  , à caufe  de  leurs  femmes , maître 
Nicolas  J^aflilé , prêtre-chanoine  en  l’eglifc  Saint-Honoré  de  Paris , maître  Etienne  CuHfot  ^ 
huiffier  ordinaire  du  roi  en  fes  Chambre  des  Comptes  de  TreTor  à Paris , Claude  Dupuis , 
veuve  de  dêhint  Charles  Brochard,  tant  en  fon  nom  que  comme  tutrice  de  fes  enfants  „ 
maître  Jean- Alexandre,  prêtre,  maître-ès-arts  en  l’univerfité  de  Paris,  de  principal  au  college 
de  Tournay , tous  oppofants  ; de  encore  les  religieux , prieur  de  couvent  de  Pabbaye  royale 
de  Saint-Viêtor-lès-Paris , les  gouverneurs  des  pauvres  enfermés  de  cette  ville  de  Paris,  de  les 
prévôt  des  marchands  de  échevins  de  cettedite  ville  de  Paris  , intervenants  d’autre  part. 
Vu  par  la  Cour  ledit  arrêt  du  quatorzième  jour  de  décembre , par  lequel  il  efl  ordonné  que 
les  lettres  - patentes  des  mois  de  Mars  1Ô38  , d’ Avril  de  de  Juillet  audit  an  1739,  pour 
l’union  des  colleges  de  Boncourt  de  de  Tournay  audit  college  de  Navarre  , de  pour  la  per- 
mifîion  de  faire  fermer  de  enclorre  dans  iceux  la  rue  Clopin  en  la  longueur  de  foixante- 
quatre  toifes  ; comme  auffi  de  clorre  la  rue  du  Bon  - Puits  à l’extrémité  des  maifons  du 
college  du  grand  de  petit  Navarre , de  à cette  fin  unit  de  annexe  fa  majefté  audit  college 
de  Navarre  ladite  rue  Chapon,  à la  charge  d’indemnifer , par  lefdits  grand  maître , provifeur , 
principaux  de  bouriiers , félon  leurs  offres , les  fieurs  hauts- jufticiers  qui  ont  droit  de  juftice 
de  cenfîves  efdites  rues  Clopin  de  du  Bon-Puits , enfemble  les  particuliers  defquels  il  féroit 
befoin  d’acheter  les  maifons  , qui  pourront  y avoir  intérêt , fuivant  l’avis  des  tréforiers  de 
France  , feront  regiftrées  au  greffe  de  ladite  Cour , pour  être  exécutées  félon  leur  forme 
de  teneur , de  néanmoins  que  lefdits  du  college  ne  pourront  faire  fermer  de  clorre  la  rue 
Clopin , qu’au  préalable  ils  n’aient  rembourfé  aéfueliement  les  oppofants  des  dommages  de 
intérêts  par  eux  prétendus,  pour  lefquels  les  parties  conteftercmt  pardevant  le  confeiller  en 
icelle  pour  ce  commis.  Ladite  requête  dudit  jour  vingt-deuxieme  dudit  mois,  tendante  à 
ce  que  lefdits  oppofants  fuifent  allîgnés  pardevant  ledit  confeiller  , pour  conteffcer  fur  leurf- 
dits  dommages  de  intérêt , fuivant  ledit  arrêt , finon  de  à faute  de  ce  faire  par  eux , qu’ils 
feroient  déboutés  de  leurs  oppoficions , avec  dépens , de  permis  auxdits  de  Navarre  de  faire 
clorre  de  fermer  ladite  rue.  Procès-verbal  du  vingt-neuvieme  dudit  mois  de  décembre  de 
autres  jours  fuivants,  contenant  les  comparutions  defdites  parties,  de  les  dires  de  requifîtions 
d’aucunes  d’icelles , de  pour  être  chacun  dédommagés  du  préjudice  qu’ils  pourroient  re- 
cevoir à caufe  de  ladite  clôture  de  fermeture  de  ladite  rue  Clopin,  &de  celle  du  Bon-Puits. 
Savoir,  lefdits  de  Sainte  - Genevieve  , doyen  de  chapitre  de  Paris,  comme  feigneurs  hauts- 
jufticiers  des  lieux;  de  encore  iceux  de  Sainte- Genevieve  comme  propriétaires  de  ladite 
maifon  fife  au  coin  d’en  - haut  de  ladite  rue  Clopin  dans  la  rue  Bordet  où  demeure  ledit 
Cadot,leur  greffier,  lefdites  Martine  Guérin , Jacques  Villery  & Charles  Deftefnay,  à caufe 
de  leurs  femmes , pour  le  prix  de  valeur  d’une  maifon  à eux  appartenante , hfe  dans  ladite 
rue  Clopin,  enclavée  dans  ledit  college  de  Boncourt  ; de  encore  ladite  Guérin  pour  la  jouif- 
fance  de  ufufruit  fa  vie  durant  d’une  autre  maifon  dont  la  propriété  appartient  audit  col- 
lege de  Boncourt.  Et  lefdits  Laffilé,  Cuiffot,  Dupuis  , Pierre  Lucas,  Mathurin  Anglart  de 
les  autres  oppofants  comme  propriétaires  des  maifons  fifes  dans  les  rues  d’Arras , rue  du 
Bon-Puits,  rue  Traverflne  , (Se  autres  rues  circonvoi fines  de  adjacentes,  pour  le  préjudice  que 
tous  en  général,  ôe  chacun  d’eux  en  particulier  en  peuvent  recevoir  : répliqués  defdits  de 
Navarre,  de  conteftations  defdites  pmties  ; fur  quoi  ledit  confeiller  auroit  ordonné  que  ledit 
%xrçt  de  vérification,  fondit  procès  verbal ^ Se  ce  que  bon  femblçroit  auxdites  parties,  feroic 
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tviîs  pardevâiit  lui , pour  en  erre  fcit  rapport  à la  Cour , &c  par  clic  erre  ordonne  cc  que  de 
raifon.  Les  écritures  ôc  prodiidions  defdits  de  Navarre,  Sainte -Genevieve  , &c  Cadot, 
doyen  & chapitre  de  l’cglife  de  Paris,  Martine  Guérin,  Villcry  &:  Duirelnay  , CuifTot, 
Jean  Alexandre  , Robert , Mallet , Pierre  Lucas,  Mathurin  Anglart , & de  tous  les  autres 
oppohuits , à l’exception  dudit  Laffile  & de  ladite  Dupuis,  qui  ont  etc  forclos.  Requete  de 
ladite  Guérin  ôc  defdits  Villery  Sc  Dufrefnay , du  quatrième  jour  de  Juillet  dernier,  par 
laquelle  ils  déclarent  que  pour  fe  libérer  de  procès,  ils  font  prêts  &c  acceptent  de  vendre 
ôc  dèlahTer  ladite  mailon  enclavée  dans  ledit  college  de  Boncourt,  pour  la  fomme  de  huit 
mille  cinq  cents  livres , qu’elle  a été  eftimée  par  le  procès-verbal  de  dclcente  des  tréloriers 
de  France,  & du  rapport  du  maître  des  œuvres  de  maçonnerie,  daté  du  17  Juillet  i6^S  y 
fans  préjudice  de  leurs  dommages  Sc  intérêts , pour  lefquels  ils  font  prêts  de  convenir  d’ex- 
perts , offrant , en  leur  payant  ladite  fomme  & les  avertiffant  trois  mois  auparavant  , qu’ils 
\ voudront  faire  travailler  à ladite  clôture , de  laifTer  icelle  maifon  libre  &c  vague  ; & fans  pré- 
judice aufîî  à ladite  veuve  pour  l’ufufruit  de  la  maifon  dont  elle  jouit  à prélent  , &:  de  fes 
dommages  & intérêts;  fur  quoi  auroit  été  donné  aèfe  aux  fuppliants,  de  ordonné  ladite 
requete  être  communiquée  ôc  mife  au  lac  : les  requêtes  d’intervention  & conclulîons  defdits 
de  Saint  - Victor  Sc  gouverneurs  des  pauvres  enfermés , tendant  à ce  qu’il  fut  ordonné 
que  les  paffages  d’eau  de  la  fontaine  de  Rougis  par  leldites  rue  Border,  rue  Clopin  Sc  rue 
d’Arras , où  en  font  appofés  les  canaux  Sc  tuyaux  , par  où  journellement  affluent  leldites 
eaux  en  leurs  maifons , leur  feront  maintenus  Sc  confervés  en  leur  entier , pour , fi  beloin 
ell , y voir  Sc  travailler  félon  Sc  ainli  qu’il  elt  ordinaire  Sc  accoutumé  ès  occalîons  , avec  dé- 
pens , dommages  Sc  intérêts.  Réponles  Sc  défenfes  defdits  de  Navarre , appointement  en 
droit , Sc  joint  au  principal , écritures  Sc  produètions  des  parties.  La  requête  de  moyens 
defdits  prévôt  des  marchands  Sc  échevins , tendante  à ce  que  lefdits  de  Navarre  foient  con- 
damnés , en  s’accommodant  defdites  rue  Clopin  Sc  rue  du  Bon-Puits  , de  fatisfaire  lefdits 
religieux  de  Saint-Viètor , Sc  autres  qu’il  appartiendra  ^ de  leurfdites  demandes  Sc  conclu- 
lions.  Réponfes , appointement  en  droit , Sc  joint  aulli  audit  principal , portant  aéle  auxdites 
parties  , de  ce  que , pour  écritures  Sc  produèfions , ils  ont  refpeâivement  employé  ce  qui 
auroit  déjà  été  écrit  Sc  produit  en  ladite  inlfance  principale,  avec  ladite  requête  d’inter- 
vention : conclulîons  du  procureur-général,  Sc  tout  conlidéré,  dit  a été  , La  CoüR  , fans 
avoir  égard  aux  oppohtions  defdits  Lucas,  Cifterne,  Anglart,  Aurias , Guillaume  Etienne, 
Mathurin  Gaudin , efdits  noms , Guy  le  Coudois , Sc  Catherine  Gaudin  fa  femme , Marie 
Gaudin,  Robert  Mallet , Pierre  Dugué,  Pierre  Baufour,  Marie  Guyard,  Nicolas  Laffllé , 
Etienne  CuilTot , Claude  Dupuis  veuve,  Sc  Jean-Alexandre  Prelfre  , Sc  à l’intervention 
defdits  prévôt  des  marchands  Sc  échevins  de  cette  ville  de  Paris , a ordonné  Sc  ordonne 
que  ledit  arrêt  du  quatorzième  jour  de  Décembre  1^39,  fera  exécuté,  &:  en  ce  failant  la- 
dite rue  Clopin  fermée  en  la  longueur  de  foixante  - quatre  toiles  , Sc  celle  du  Bon-Puits  à 
i extrémité  des  maifons  dudit  college  du  grand  Sc  petit  Navarre , ainlî  qu’il  eh:  délîgné  par 
le  plan  de  Villedot,  maître  des  œuvres  de  maçonnerie,  en  date  du  17  Juillet  1(^38,  pour 
demeurer  lefdites  rues  unies  à perpétuité  audit  college  de  Navarre , auquel  font  annexés 
lefdits  colleges  de  Boncourt  &Tournay,  après  toutefois  que  lefdits  de  Navarre  auront  payé 
comptant  à ladite  Martine  Guérin  , veuve  , Sc  auxdits  Villery  Sc  Dufrefnay , fes  gendres , la 
lomme  de  huit  mille  cinq  cents  livres  pour  le  prix  de  leurdite  mailon  file  au -dedans  de 
ladite  rue  Clopin , en  conféquence  de  leur  confentement  porté  par  ladite  requête  dudit  jour 
quatoizieme  Juillet  dernier,  Sc  après  aufli  qu’ils  auront  payé  le  droit  d’amortiflement  d’icelle 
aux^feigneurs  en  la  cenfîve  defquels  elle  eft  affife  , Sc  fans  qu’ils  puilTent  déloger  lefdits 
de  Villery  Sc  Dufrefnay,  qu’un  quartier  après  celui  dans  lequel  ils  auront  fait  le  paiement 
de  ladite  fomme , pour  lequel  quartier  iceux  Villery  Sc  Dufrefnay  ne  feront  tenus  d’aucuns 
loyers.  Ordonne  ladite  Cour  que  lefdits  du  college  de  Navarre  donneront  à ladite  Martine 
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Guérin  une  maifon  de  pareille  grandeur  & valeur  que  celle  qu’elle  occupe  à preYent  proche 
& au-dedans  de  la  paroiiTe  Saint-Etienne  , pour  en  jouir  par  elle  , par  maniéré  d’ufufruit , & 
ia  vie  durant , comme  de  celle  dont  elle  jouit  à preYent , Sc  où  elle  eft  demeurante , dé-» 
pendante  dudit  college  de  Boncourt , comme  pareillement  qu’ils  feront  faire  à leurs  frais 
& dépens  un  puits  de  grandeur  compétente , 3c  au  lieu  qui  fera  trouvé  le  plus  commode 
pour  lefdites  rues  d’Arras , Traverlîne  3c  autres , pour  le  fervice  du  public  ; 3c  aulîi 
leurs  frais  & dépens  ils  feront  changer  & lever  les  tuyaux  pajfant  de  préfent  dans  lU'- 
dite  rue  Clopin  ^ fervant  à la  conduite  des  eaux  de f dits  d^e  Saint-Viâor  Ù pauvres  en- 
fermés, & les  feront , à leur  f dits  frais  & dépens  , refaire  & réédifier  , pofer  & pajfer 
par  la  rue  qui  defcend  devant  la  principale  porte  dudit  college  de  Navarre,  Ù de  là , par 
le  commencement  de  ladite  rue  Traverfine , jufques  le  long  de  la  rue  Saint-Nicolas  du 
Chardonnet , pour  du  long  de  la  rue  Saint-Victor  aller  gagner  & joindre  les  tuyaux  par 
ou  lefdites  eaux  fe  condiiifent  à préfent  par  la  porte  Saint-Victor , & fans  qidils  puif- 
fient  en  aucune  façon  faire  fermer  Ù clorre  lefdites  rues , qVils  V aient  fatisfait  à tout 
ce  qui  eft  ci-deffus.  Ordonne  auiîi  qu’ils  lailferont  à perpétuité  auxdits  religieux  , abbe  3c 
couvent  de  Sainte -Genevieve,  3c  audit  Cadot  leur  grefiier , les  vues  de  ladite  maifon  ou 
demeure  ledit  Cadot , ainiî  qu’elles  font  à préfent  ; comme  pareillement  les  égouts  d’icelle 
mailon.  Et  avant  faire  droit  fur  les  prétentions  defdits  de  Sainte-Genevieve  3c  du  chapitre 
de  Paris,  pour  raifoii  des  dommages  & intérêts  qu’ils  prétendent,  à caufe  de  leurs  juftices, 
au  moyen  de  ladite  clôture  ; ordonne  que  les  parties  contefreront  plus  amplement  parde- 
vaut  ledit  confeiller  à ce  commis  : pour  ce  fait  3c  rapporté,  ordonner  ce  que  de  raifon , 3c 
le  tout  fans  dépens.  Prononcé  le  feptieme  Septembre  mil  fix  cent  quarante.  Signé , GUYET. 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 


'Ç^u  I , fur  la  requête  de  mm.  les  gouverneurs  & adminiflrateurs  des  Hôpitaux  des  pauvres 
enfermés  y accorde  & fait  concejfion , pour  Vufage  & commodité  de  i’Hbpital  de  la 
Pitié,  d^un  cours  d'eau  de  quatre  lignes , fai  fiant , avec  fix  lignes  qui  lui  ont  précé- 
demment été  concédées , un  cours  de  dix  lignes  d'eau  en  fuperficie. 

Du  15  Janvier  1653. 

tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront  : Antoine  Lefebvre  , confeiller  du  roi  en 
fes  confeils  d’état  3c  privé  , 3c  en  fa  cour  de  Parlement , prévôt  des  marchands  ; les 
échevins  de  la  ville  de  Paris  ; confeillers  de  ladite  ville  ; commiffaires  députés  pour  la 
difrribution  des  eaux  des  fontaines  publiques  d’icelle  : Salut.  Savoir  faifons  , que  vu  la 
requête  à nous  faite  3c  préfentée  par  les  gouverneurs  3c  adminiflrateurs  des  Hôpitaux  des 
pauvres  enfermés  , contenant  que,  dès  le  20  Mai  idyS  , il  leur  fut  accordé  par  la  ville 
Îîx  lignes  d’eau  en  fuperficie , pour  l’ufage  3c  commodité  defdits  Hôpitaux  ; mais  comme 
le  nombre  des  pauvres  eft  accru  depuis  ce  tems-là  de  plus  de  moitié , ils  requéroient  qu’il 
nous  plût  leur  augmenter  leurs  eaux  à proportion  , n’en  ayant  a préfent , à beaucoup 
près  , de  ce  qui  leur  en  fait  befoin.  Confidéré  le  contenu  en  ladite  requête , vu  la  con- 
ceflion  précédente  ; oui  fur  ce  le  procureur  du  roi  3c  de  la  ville  en  fes  conclufîons. 
Avons  de  nouveau  donné  3c  concédé  , donnons  & concédons  par  ces  préfentes  aux  Hô- 
pitaux des  pauvres  enfermés,  quatre  lignes  d’eau  en  fuperficie,  faifant,  avec  ce  qui  leur 
a été  ci-devant  concédé , un  cours  de  dix  lignes  d’eau  en  fuperficie , à prendre  par  bafîinet 
au 'regard  le  plus  convenable  3c  moins  incommode  au  public  que  faire  ce  pourra  , pour 
être  menées  3c  conduites  dans  l’Hôpital  de  la  Pitié  , pour  l’ufage  3c  commodité  d’icelui , 
à leurs  frais  3c  dépens  ^ laquelle  quantité  de  dix  lignes  d’eau  en  fuperficie , contenue  aux»^ 
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dîtes  deux  concertions , fera  employée  dans  Pétât  de  la  diftrihution  des  eaux  publiques 
de  ladite  ville  , provenant  des  fontaines  de  Rougis , fuivant  les  lettres-patentes  du  roi  , 
du  26  Mai  1^35  , pour  en  jouira  toujours  Sc  perpétuité.  Si  donnons  en  mandement  à 
Pierre  le  Maiftre  , maître  des  œuvres  de  la  ville , garde  , & ayant  charge  fous  nous  des 
fontaines  publiques  d’icellc  ; Sc  à André  Rameau  , maître  plombier  k Paris , Sc  ordinaire 
de  ladite  ville , d’exécuter  ces  préfentes  de  point  en  point , félon  leur  forme  Sc  teneur  , 
fîtôt  qu’ils  en  feront  requis  ; en  témoin  de  quoi  nous  avons  mis  à cefdites  préfentes  le 
feel  de  ladite  prévôté  des  marchands.  Ce  fiat  fait  Sc  donné  au  bureau  de  la  ville,  le 
quinzième  Janvier  mil  fix  cent  cinquante-trois.  Signé ^ LE  Maire. 


CONCESS  ION 


De  dix  lignes  d’beau  en  fuperficie  , faite  par  la  ville  à l’Hôpital  de  Scipion , provenant 

des  fontaines  de  P^ongis, 


Du  10  Juillet  1657. 

A tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront  : Alexandre  de  Seve , chevalier,  feigneur 
de  Chatignonville  Sc  de  Chaflillon-le-roi  , confeiller  ordinaire  du  roi  en  fes  confeils  , Sc 
direéfeur  de  fes  finânees , prévôt  des  marchands  ; les  échevins  Sc  confeillers  de  la  ville  de 
Paris  , commifTaires  députés  pour  les  eaux  publiques  de  ladite  ville  : Salut.  Sur  ce  qui 
nous  a été  repréfenté  par  le  procureur  du  roi  Sc  de  la  ville,  qu’il  eft  néceffaire,  pour  la 
fubfiftance  des  pauvres  qui  font  de  préfent  en  l’Hôpital  de  Scipion,  de  leur  accorder  de 
l’eau  des  fontaines  publiques  de  ladite  ville , une  quantité  fuffifante  , requérant  y vou- 
loir pourvoir  ; fur  quoi , oui  le  procureur  du  roi  Sc  de  ladite  ville  en  fes  conclufions  : 
avons  donné  Sc  concédé  , donnons  Sc  concédons  par  ces  préfentes  un  cours  de  dix  lignes 
d’eau  en  fuperficie  , à prendre  par  baflins  au  regard  le  plus  proche  Sc  commode  dudit 
Hôpital  de  Scipion  , Sc  icelle  faire  conduire  par  un  tuyau  particulier  en  icelui  , pour 
l’ufage  Sc  commodité  des  pauvres  , aux  frais  Sc  dépens  dudit  Hôpital  , laquelle  con- 
cefîion  fera  couchée  Sc  employée  fur  l’état  des  nouvelles  eaux  provenant  des  fontaines 
de  Rungis  , fuivant  les  lettres-patentes  du  roi  du  26  Mai  i<^35  , pour  en  jouir  à tou- 
jours. Si  donnons  en  mandement  à Pierre  le  Maiftre  , maître  des  oeuvres  de  la  ville  , 
garde  , Sc  ayant  charge  fous  nous  des  fontaines  d’icelle  , ou  celui  que  nous  avons  com- 
mis en  fa  charge , pendant  fon  indifpofition  , Sc  à André  Rameau,  maître  plombier  or- 
dinaire de  la  ville  , d’exécuter  ces  préfentes  de  point  en  point,  félon  leur  forme  Sc  teneur, 
le  plutôt  que  faire  ce  pourra  ; en  témoin  de  ce , nous  avons  mis  à ces  préfentes  le  fcei 
de  ladite  prévôté  des  marchands.  Ce  fut  fait  Sc  donné  au  bureau  de  la  ville , le  dixième 
jour  de  Juillet  mil  fix  cent  cinquante-fept.  Signe\  LE  Maire, 


CONCESSION 


D E dix  lignes  d^eau  en  fuperficie , faite  par  la  ville  à la  maifon  de  l’Hôpital  de  la 
Pitié  , faifant , avec  dix  lignes  précédemment  accordées , en  tout  vingt  lignes^  prove- 
nant des  fontaines  de  Rongis» 


Du  10  Juillet  1657. 

A tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront  : Alexandre  de  Seve  , chevalier,  feigneur 
de  Chatignonville  Sc  de  Chaftillon-le-roi  , confeiller  ordinaire  du  roi  en  tous  fes  con- 
feils Sc  direéleur  de  fes  finances  , prévôt  des  marchands  j les  échevins  de  la' ville  de  Paris  ^ 
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& confeillers  d’icelle , commlffaires  députés  pour  les  eaux  publiques  de  ladite  ville  ; fuî: 
ce  qui  nous  a été  repréfenté  par  le  procureur  du  roi  Sc  de  ladite  ville  , que  la  quantiré 
des  pauvres  cjui  s’eft  augmentée  depuis  quelque  tems  dans  l’Hbpital  de  la  Pitié  , eft  iî 
nombreufe  , que  les  dix  lignes  d’eau  en  fuperficie  qui  leur  ont  été  ci-devant  accordées 
n’eft  pas  fulîifante  pour  y fubvenir  , étant  à propos  d’y  en  ajouter  quelque  quantité  , 
afin  que  rien  ne  leur  défaille  de  ce  coté  là  ; oui  fur  ce  ledit  procureur  du  roi  en 
fes  concluions  , & l’affaire  mife  en  délibération  , AVONS  de  nouveau  donné  & concédé, 
donnons  Sc  concédons  par  ces  préfentes , par  augmentation  , un  cours  de  dix  lignes 
d’eau  en  fuperficie  , pour  joindre  aux  autres  dix  lignes  qui  leur  ont  par  ci-devant  ete 
accordées  par  ladite  ville  , en  tout  vingt  lignes , provenant  des  fontaines  de  Rongis , a 
prendre  par  bafïins  , au  même  regard  de  la  première  , & conduite  par  les  mêmes  tuyaux 
audit  Hôpital  de  la  Pitié  , pour  l’ufage  & commodité  d’icelui  , lefquelles  concefïions 
feront  couchées  & employées  fur  l’état  de  la  nouvelle  diftribution  def dites  eaux  prove- 
nant des  foLirces  de  Plongis , fui  vaut  les  lettres-patentes  du  roi,  du  2(5  Mai  1^35  , pour 
en  jouir  à toujours.  Si  donnons  en  mandement  à Pierre  le  fviaiftre  , maître  des  œuvres 
de  la  ville  , garde  , & ayant  charge  fous  nous  des  fontaines  d’icelle  , ou  à celui  que 
nous  avons  commis  en  fa  charge,  pendant  fon  indifpofition  , & à André  Rameau,  maître 
plombier  ordinaire  de  ladite  ville  , d’exécuter  ces  préfentes  de  point  en  point , félon  leur 
forme  & teneur,  le  plutôt  que  faire  ce  pourra;  en  témoin  de  ce,  nous  avons  mis  a 
ces  préfentes  le  fel  de  ladite  prévôté  des  marchands;  ce  fut  fait  3c  donné  au  bureau  de 
îa  ville,  le  dixième  jour  de  Juillet  mil  lîx  cent  cinquante-fept.  Signé ^ LE  MAIRE. 


EXTRAIT  DE  LA  DISTRIBUTION  DES  EAUX, 


Porté  aux  arretés  du  bureau  de  la  ville,  le  z Juin  iGjg  , -par  lequel  il  en  eft 

concédé  à la  Pitié  (S’  Hôpital-Général , cinquante  lignes» 

Du  1 Juin  1673. 

D E l’état  général  de  la  diftribution  des  eaux  des  fources  de  Rongis  , Pré  Saint-Ger- 
vais  , Belle  ville  , 3c  de  celles  qui  font  élevées  de  la  riviere  de*  Seine  , tant  pour  les  fon- 
taines publiques  que  conceffions  faites  aux  communautés  3c  aux  particuliers  ; arrêté  au 
bureau  de  la  ville,  le  deuxieme  Juin  mil  fix  cent  foixante-treize  , en  a été  extrait  ce  qui 
fuit , par  moi  greffier  de  la  ville  de  Paris  , fouffigné  : 

La  Pitié  3c  l’Hôpital-Général , cinquante  lignes  ; ci «jo  lignes 


Fait  3c  délivré  au 
Signé,  Langlois, 


greffe  de  la  ville,  le  feize  Août  mil  iix  cent  foixante-dix-huiG 


I I I ^ 

SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VÎLLE, 

Ç 17  J , en  confirmant  la  conceffton  de  cinquante  lignes  d'beau  pour  les  /naifons  de 
i’Hôpital  - Général , de  la  Pitié  & , fait  une  nouvelle  concejfion  de  vingt  lignes 

d'eau  en  fuperficie,  par  augmentation  de  la  maifon  de  Scipion  , le  tout  faifant 
foixante-dix  lignes  à prendre,  au  regard  de  la  fontaine  de  Saint-Victor» 

Du  3 Avril  1724. 

A tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront  : Pierre-Antoine  de  Caflagnere , chevalier  ] 
jïiarquis  de  Chkeau-Neuf  Sc  de  Marolles , confeilier  d’état , prévôt  des  marchands  ; 3c  les 
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<?chévins  de  la  ville  de  Paris  ; commiflaires  pour  la  diflribution  des  eaux  des  fontaines 
public.ues  : Salut.  Savoir  faifons  , que  fur  la  requete  prefentee  par  les  direcleurs  de 
adminillrarcLirs  de  l’Hopital-Gencral  de  Paris  , contenant  que  par  l’cMit  d’ctablifleinent 
de  l’Hôpital-Gc'ncral , du  mois  d’ Avril  i6<^6  ^ le  feu  roi  ayant  donne  à l’Hôpital  la  maifon 
de  la  Pitié  , où  cùoient  déjà  renfermes  les  pauvres  mendians , de  celle  de  Scipion  où  fe 
fait  le  pain,  où  fe  tient  la  boucherie,  de  où  il  y a cent  ou  cent-vingt  ouvriers  em- 
ployés pour  le  fort  du  ménagé,  & pour  les  plus  gros  ouvrages  de  l’Hôpital,  fa  majefte 
lui  a accorde*  la  quantité  d’eau  nexefîaire , de  a ordonne  c|ue  la  délivrance  en  feroit  par 
nous  faite  ou  par  qui  il  appartiendroit  ; que  la  maifon  de  la  Pitié  n’ayant  lors  que  dix 
lignes  d’eau,  nous  en  accordâmes  encore  dix  lignes , le  dixième  Juillet  iô^7,  pour  ladite 
maifon  de  la  Pitié* , de  dix  autres  lignes  pour  celle  de  Scipion  , à prendre  par  badiner 
au  regard  le  plus  proche  de  le  plus  commode  pour  ladite  maifon  ; que  fuivant  l’ctat 
de  didribution  des  eaux  des  fources  , tant  de  Rongis  , Pre  Saint-Gervais  de  Belle  ville, 
que  de  la  riviere  de  Seine  , arrête  au  bureau  de  la  ville  , le  2 Juin  1Ô73  la  maifon  de 
la  Pitié  de  l’Hôpital-GencTal  font  employés  pour  cinquante  lignes  , de  que  cette  eau  fe 
tire  ou  doit  fe  tirer  du  refervoir  de  la  fontaine  Saint-Viôlor  , dont  les  eaux  viennent  de 
celui  de  Saint-Severim  qui  les  ree;oit  de  la  pompe  du  pont  Notre-Dame  ; foit  que  ces 
cinquante  lignes  ne  foient  pas  fuffifantes  pour  la  maifon  de  la  Pitié  où  il  y a mille  à 
douze  cens  perfonnes  , ou  qu’elles  ne  foient  pas  fidedement  fournies,  les  pauvres  en  manf 
quent  fouvent , de  elle  eft  obligée  dans  ces  occafions  de  fe  fervir  d’eau  de  puits  qui 
caufe  des  maux  de  bouche  aux  enfans , de  la  maifon  n’en  tire  aucun  fecours  ; que  cette 
maifon  cependant  rherite  beaucoup  d’attention  : il  y a un  très-grand  nombre  d’ouvriers 
qui  ont  befoin  d’eau , <Sc  il  eft  indifpenfable  d’en  avoir , principalement  pour  le  pain  qui 
fe  fiit  avec  de  l’eaii  de  puits,  de  dont  la  qualité  foufîre  , de  efl  , par  conféquent , bien 
moindre  qu’elle  ne  le  feroit,  fi  on  y employoit  de  l’eau  de  fource  ou  de  riviere,  incom- 
parablement meilleure  pour  le  pain  qui  eft  la  nourriture  la  plus  prècieufe  de  la  plus  ne- 
ceffaire  que  l’on  puiffe  donner  aux  pauvres  , afl'ez  à plaindre  d’ailleurs  , pour  ne  pas  mêler 
fon  principal  aliment  d’une  eau  qui  ne  fe  corrompt  que  trop  fouvent  , lorfqu’on  peut 
lui  en  donner  de  meilleure  ; pourquoi  requéroient  les  fupplians , audit  nom  , qu’il  nous 
plût  leur  accorder  pour  la  maifon  de  Scipion  , la  quantité  d’eau  néceffaire  pour  la  fabrique 
du  pain  qui  s’y  cuit  pour  plus  de  dix  mille  perfonnes  par  jour , de  pour  les  autres  choies 
dont  on  a befoin  dans  ladite  maifon  ; de  à cet  effet  commettre  qui  nous  jugerons  à pro- 
pos, pour  connoître  ce  qui  s’en  fournit  aétuellement  à la  maifon  de  la  Pitié,  de  ce  qu’il 
efl:  néceffaire  d’y  ajouter  pour  le  bien  de  la  commodité  de  l’une  de  l’autre  de  ces  maifons. 
Conclufions  du  procureur  du  roi  de  delà  ville  : Nous  AVONS  , de  fon  confentement , con- 
firmé de  confirmons,  par  ces  préfentes,  lefdites  trois  maifons  de  l’Hôpital-Général  , de  la 
Pitié  de  Scipion,  dans  la  jouiflance  des  cinquante,  lignes  d’eau  de  riviere  en  fuperficie 
dont  elles  font  en  poffeflion  ; de  donné  , concédé  de  oélroyé  , donnons , concédons  de 
oélroyons  par  ces  préfentes , auxdites  trois  maifons , vingt  lignes  d’eau  de  riviere  par  aug- 
mentation , pour  l’ufage  de  commodité  de  celle  de  Scipion  , de  faire  en  tout  un  cours  de 
foixante-dix  lignes  d’eau  de  riviere  en  fuperficie  , à prendre  par  bafîinet  au  regard  de  la 
fontaine  Saint -Viétor  , de  être  conduit,  aux  frais  de  dépens  dudit  Hôpital,  depuis  ledit 
regard  jufqu’auxdites  trois  maifons , de  en  jouir  pour  l’ufage  de  commodité  d’icelles.  Si 
donnons  en  mandement  à nV  Jean  Beaufire  , confeiller  du  roi , architede  , maître  général  des 
bâtimens  de  l’hôtel-de-ville  , garde  , ayant  charge  des  eaux  de  fontaines  publiques  de 
ladite  ville  , de  jauger  de  délivrer  lefdites  foixante-dix  lignes  d’eau  de  riviere  en  fuper- 
ficie , auxdites  trois  maifons  de  l’Hôpital-Général  , de  la  Pitié  de  Scipion  , de  les  em- 
ployer pour  ladite  quantité  dans  l’état  de  diflribution  des  eaux  des  fontaines  publiques 
de  cette  ville  , de  de  tenir  la  main  à l’exécution  des  préfentes  j en  témoin  de  quoi  nous 
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avons  fait  fceller  ces  preTentes  du  fel  de  ladite  preVôte  des  marchands.  Ce  fut  fait  8i 
donné  au  bureau  de  la  ville,  le  troifîeme  jour  d’ Avril  mil  fept  cent  vingt-quatre.  Signé ^ 
Taiteout.  Et  fur  h repli  ^ Je  , confeiller  du  roi,  architeéle  , maître  général  des  bâ- 
timens  de  l’hôtel  de  cette  ville  de  Paris , garde , ayant  charge  des  eaux  & fontaines  pu- 
bliques d’icelle  , certifie  à tous  qu’il  appartiendra  , avoir  cejourd’hui  jaugé  au  bafiinet  de 
la  lontaine  Saint-V iécor  , les  vingt  lignes  d’eau  d’augmentation  , mentionnée  en  la  pré- 
lente conceffion  , de  délivrées  à' meilleurs  les  adminiftrateurs , cejourd’hui  quinze  Mai  mil 
fept  cent  vingt-quatre.  Signée  BSAUSIRE. 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 


Q^u  I , en  vif  tant  & confirmant  les  différentes  concejjions  eau  faites  à BHôpital-Général 
pour  les  maifons  de  la  Pitié  & de  Scipion  , ordonne  que  les  foixante-dix  lignes  d'beau 
en  total  leur  feront  délivrées  diftinclement  par  fix  ouvertures  de  jauges  faites  y dans  un 
hajfin  particulier  à celle  des  fontaines  ou  regards  qui  leur  fera  le  plus  commode. 

Du  19  Juillet  173^.' 

A tous  ceux  qûi  ces  préfentes  lettres  verront:  Michel -Etienne  Turgot , chevalier  ^ 
feignent  de  Soufmons , Bons , UfiTy  , Potigny  , Perriers , Brucourt  & autres  lieux  , con- 
feiiler  du  roi  en  fes  confeils , préfident  au  parlement  & en  la  fécondé  des  requêtes  du 
palais  , prévôt  des  marchands  ; & les  échevins  de  la  ville  de  Paris.  SalüT.  Savoir  fai- 
ions  , que  vu  la  requête  préfentée  au  bureau  par  les  direéteurs  & adminifirateurs  de 
l’Hôpital-Général  , contenant  qu’en  exécution  du  jugement  que  nous  avons  rendu  le  2î 
Juillet  1733  , par  lequel  nous  aurions  ordonné  que  toutes  perfonnes  prétendant  avoir 
droit  de  prendre  & recevoir  des  eaux  dans  les  fontaines  & regards  publics , feront  tenues 
nous  en  préfenter  les  titres  en  vertu  defquels  elles  jouifient  des  eaux  ; ils  avoient  remis  le^ 
titres  de  concefilon  de  foixante-dix  lignes  d’eau  que  nous  avons  accordées  en  différens 
tems  à l’Hôpital  , fous  les  différentes  dénominations  de  maifons  de  la  Pitié  , Scipion , &: 
autres  , appartenant  toutes  , & faifant  également  partie  de  l’Hôpital  , les  1 9 Mai  1638, 
3 Janvier  1Ô53  , 10  Juillet  , 2 Juin  1^73  , & 3 Avril  1724  ; & comme  il  leur 
efl:  important  d’affurer  les  concefiions  , de  maniéré  qu’ils  ne  puifl'ent  plus  y être  troublés, 
qu’ils  puiffent  en  tirer  le  fecours  & l’avantage  dont  ils  ont  befoin  , ôc  que  nous  au- 
rions eu  intention  de  procurer  aux  pauvres  de  l’Hôpital  , conformément  à l’édit  d’éta- 
bliiTement  dudit  Hôpital,  du  mois  d’ Avril  ils  nous  préfentoient  ladite  requête 

pour  y être  pourvu  ; à ces  caufes  ils  requéroient  qu’il  nous  plaife  les  maintenir  & con- 
firmer dans  la  jouiffance  des  foixante-dix  lignes  d’eau  portées  par  les  brevets , concefiions , 
états  & diflributions  d’eau,  les  19  Mai  1Ô38,  3 Janvier  iô‘53,  10  Juillet  iô^7,2. 
Juin  1Ô73,  & 3 Avril  1724,  contenant  le  tout  enfemble  ladite  quantité  de  foixante- 
dix  lignes  d’eau  en  fuperficie , provenant  des  eaux  de  la  riviere  , pour  l’ufage  d>c  commo- 
dité des  maifons  de  la  Pitié  & de  Scipion  , dépendantes  & faifant  partie  dudit  Hôpital- 
Général  ; en  conféquence  les  confirmer  en  la  poffefiion  & jouiffance  defdites  eaux,  même 
les  leur  accorder,  en  tant  que  de  befoin  , par  forme  de  nouvelle  conceflion  pour  toutou 
partie,  s’il  eft  ainfi  par  nous  jugé  à propos;  ce  fiiifant , ordonner  qu’ils  feroient  employés 
audit  nom  pour  ladite  quantité  de  foixante-dix  lignes  d’eau  dans  l’état  de  diflribution  qui 
en  fera  par  nous  faite  : ladite  requête  lignée  Houallé  , procureur  en  ce  bureau.  Vu  aufîl 
notre  jugement  du  21  Juillet  1733,  ^ mandement  du  bureau  du  19  Mai  1Ô38,  par 
lequel  il  eft  ordonné  à Auguftin  Guillain , maître  des  œuvres , garde  , & ayant  charge  des 
fontaines  de  cettç  ville  , de  délivrer  à l’PIôpital  des  pauvres  enfermés  la  quantité  de  fiss 
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lignes  d’eau  en  fuperfîcie  , pour  laquelle  ils  font  employés  dans  le  projet  de  l’ctat  par  le 
bureau  tait  de  la  nouvelle  diftribution  defdites  eaux  à prendre  au  lieu  le  plus  convenable 
&i  moins  incommode  pour  le  public  que  frire  ce  pourra.  Le  brevet  du  Janvier  1653  , 
dans  le  vu  de  la  minute  duquel  ert  ladite  conceffion,  datée  par  erreur  du  20  defdits  mois 
& an  1^38,  avec  rature  non  approuvée , de  chiffres  qui  l’indiquoient  d’un  jour  encore 
poftérieiir  , & du  meme  mois  , portant  de  nouveau  don  & concelîion  aux  Hôpitaux  des 
pauvres  enrermés  , de  quatre  lignes  d’eau  en  fuperficie  , cà  prendre  par  balîinet  au  regard 
le  plus  convenable  & moins  incommode  au  public  que  faire  ce  pourra  , pour  ctre  me- 
nées &c  conduites  dans  l’Hôpital  de  la  Pitié  , pour  l’ulage  & commodité  d’icelui  , à leurs 
frais  dépens  ; laquelle  c]uantité  de  dix  lignes  d’eau  en  fuperficie  , contenues  auxdites 
concefiions , fera  employée  dans  l’état  de  la  difiribution  des  eaux  publiques  de  ladite  ville, 
provenant  des  fontaines  tle  Rougis,  pour  en  jouir  a toujours  Sc  perpétuité.  L’édit  du 
mois  d’Avril  i<5^6  , par  l’article  =50  duquel  il  efl:  dit  que,  parce  que  l’Hôpital-Général 
des  pauvres  aura  bdoin  de  plus  grande  quantité  d’eau  que  celles  qui  étoient  alors  es- 
mailons  énoncées  audit  édit  , le  roi  leur  accorde  & concédé  le  droit  de  ce  qu’il  fera 
nécelfaire  d’y  être  augmenté , & veut  que  la  délivrance  leur  en  foit  faite  , foit  des  re- 
gards , ou  du  château  des  eaux  de  Rungis , ou  autres  lieux  , par  les  prévôt  des  marchands , ou 
échevins  delà  ville  de  Paris,  ou  par  le  ficur  Frauchine,  fon  intendant  des  eaux,  ou  autre  qu’il 
appartiendra;  ledit  6.1it  regilfré  au  Parlement  le  4 Décembre fuivant.  Le. jugement  du  bu- 
reau du  10  Juillet  10^7  , rendu  fur  la  requête  préientée  par  les  directeurs  de  l’Hôpital- 
Général  de  Paris  , tendant  à ce  qu’il  plut  au  bureau  ordonner  par  augmentation  telle 
quantité  d’eau  qu’il  lui  plairoit  pour  l’Hôpital  de  la  Pitié  , Sc  pour  celui  de  Scipion  , 
OLi  ils  n’en  avoient  point  , pour  être  prife  par  balîinet  aux  réfervoirs  les  plus  commodes 
pour  lefdits  Hôpitaux  ; par  lequel  jugement  il  eft  dit  qu’attendu  qu’il  n’étoit  apparu  à 
la  ville  de  la  qualité  prétendue  par  les  fupplians  , il  ne  pouvoir  être  pourvu  fur  leur 
requête,  la  minute  de  laquelle  fe  trouve  en  partie  bâtonnée  , & au  bas  d’icelle  les  fignaturcs 
fubliftent  faines  & entières.  Autre  brevet  du  même  jour  10  Juillet  i5^7  , par  lequel, 
fur  ce  qui  a été  repréfenté  au  bureau  par  le  procureur  du  roi  & de  la  ville  , que  la 
quantité  des  pauvres  qui  s’étoit  augmentée  depuis  quelque  tems  dans  l’Hôpital  de  la  Pitié  étoit 
fi  nombreufe , que  les  dix  lignes  d’eau  en  fuperficie  qui  leur  avoient  été  ci-devant  accordées  , 
n’étoient  pas  fuiïifantes  pour  y fubvenir , étant  à propos  d’y  en  ajouter  quelque  quantité , 
afin  que  rien  ne  leur  défaille  de  ce  côté-là  , il  a été  de  nouveau  donné  & concédé  par 
augmentation  , un  cours  de  dix  lignes  d’eau  en  fuperficie , pour  joindre  aux  autres  dix 
lignes  qui  leur  avoient  par  ci-devant  été  accordées  par  ladite  ville  , fiifant  en  tout  vingt 
lignes,  provenant  des  fontaines  de  Rungis,  à prendre  par  bafiinet  au  même  regard  de  la 
première  , & conduite  par  les  mêmes  tuyaux  audit  Hôpital  de  la  Pitié,  pour  l’ufage  ôc 
commodité  d’icelui  ; lefquelles  concefiions  feront  couchées  Sc  employées  fur  l’état  de  la 
nouvelle  dilfribution  defdites  eaux  provenant  des  fources  de  Rongis  , pour  en  jouir  à 
toujours.  Autre  brevet  aufîî  du  même  jour  10  Juillet  1^57  , par  lequel  , fur  ce  qui  a 
été  pareillement  remontré  au  bureau  par  le  procureur  du  roi  & de  la  ville  , qu’il  étoit 
neceffaire  , pour  la  fubfifiance  des  pauvres  qui  étoient  alors  en  l’hôpital  de  Scipion  , de 
leur  accorder  de  l’eau  des  fontaines  publiques  de  ladite  ville  une  quantité  fuffifante  , 
requérant  y vouloir  pourvoir;  il  a été  donné  3c  concédé  un  cours  d’eau  de  dix  lignes  en 
fuperficie,  à prendre  par  balîinet,  au  regard  le  plus  proche  3c  commode  dudit  Hôpital 
de  Scipion  , 3c  icelle  faire  conduire  par  un  tuyau  particulier  en  icelui  , pour  l’ufage  3c 
commodité  des  pauvres  , aux  frais  3c  dépens  dudit  Hôpital , laquelle  conceffion  fera  cou- 
chée 3c  employée  fur  l’état  des  nouvelles  eaux  provenant  des  fontaines  de  Rongis  pour 
en  jouir  à toujours  ; 3c  l’état  général  de  la  diftribiition  des  eaux  , arrêté  au  bureau  de 
la  ville , le  2 Juin  1^73,  dans  lequel  la  Pitié  3c  l’Hôpital-Général  font  compris  pour 
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cinquante  lignes  de  crues,  provenant  des  faurces  de  Rungîs.  Autre  brevet  du  5 Avril  1724^ 
par  lequel  les  trois  maifons  de  l’Hôpital-General , de  la  Pitié  ôc  Scipion  ont  été  confir- 
mées dans  la  jouifiluice  des  cinquante  lignes  d’eau  de  riviere  en  fuperficie  , dont  elles 
étoient  en  pofïelîîon  ; & il  a été  donné  , concédé  & oétroyé  auxdites  trois  maifons  vingt 
lignes  d’eau  de  riviere,  par  augmentation,  pour  l’ufage  3c  commodité  de  celle  de  Scipion, 
3c  faire  en  tout  un  cours  de  foixante-dix  lignes  d’eau  de  riviere  en  fuperficie,  à prendre 
par  bafiinet,  au  regard  de  la  fontaine  de  Saint- Viéfor  , 3c  être  conduites  aux  frais  3c 
dépens  dudit  Hôpital,  depuis  ledit  regard  jufqu’auxdi tes  trois  maifons,  3c  en  jouir  pour 
l’ufage  & commodité  d’icelles.  Le  jugement  du  bureau,  du  21  Oélobre  audit  an  1733  > 
portant  que  ledit  édit  du  mois  d’ Avril  16^6 y enfemble  le  réglement  du  27  dudit  mois , 
regiftrés  en  parlement  ledit  jour  4 Décembre  audit  an , feront  enregifirés  au  greffe  dudit 
bureau , pour  être  exécutés  félon  leur  forme  3c  teneur.  Conclufions  du  procureur  du  roi 
& de  la  ville  : Nous  AVONS,  de  fon  confentement  maintenu  3c  confirmé,  maintenons  3c 
confirmons  les  fuppliants  dans  la  jouilfance  d’un  cours  de  fix  lignes  d’eau  en  fuperficie , 
d’une  part  ; d’un  autre  cours  de  quatre  lignes  d’eau  en  fuperficie,  d’autre  part;  d’un  autre 
cours  de  dix  lignes  d’eau  en  fuperficie  , d’autre  part  ; d’un  autre  cours  de  dix  lignes 
d’eau  en  fuperficie  , d’autre  part  ; 3c  encore  d’un  autre  cours  de  vingt  lignes  .d’eau  en 
fuperficie , d’autre  part  ; comme  auffi  leur  donnons , concédons  3c  oclroyons  le  cours  de 
vingt  lignes  d’eau  en  fuperficie  , d’autre  part  , mentionné , par  augmentation , à ceux 
ci-defius  audit  état  général,  du  2 Juin  1^73  ; le  tout  provenant  des  eaux  de  la  riviere, 
tant  que  les  maifons  dites  de  la  Pitié  3c  Scipion , dépendantes  dudit  Hôpital-Général , 
lubiifteront , pour  l’ufage  3c  commodité  d’icelles  feulement  ; en  conféquence , ordonnons 
qu’elles  feront  employées , pour  chacune  defdites  quantités , féparément  dans  l’état  de  dif- 
tribution  qui  fera  par  nous  fait,  3c  qu’elles  feront  délivrées  diftinétement  par  fix  ouver- 
tures de  jauges  faites  dans  un  bafiîn  particulier  à celui  des  fontaines , ou  à celui  des 
regards  , qui  leur  fera  le  plus  commode , fui  vaut  l’ordre  des  dates  defdits  mandemens  3c 
brevets  de  concefiion  , 3c  du  préfent  brevet  auffi  de  concefiion  defdites  vingt  lignes  d’eau 
en  fuperficie , à la  charge  qu’ils  feront  tenus  d’en  faire  3c  entretenir  les  conduits  par  un 
ou  plufieurs  tuyaux  particuliers,  à leurs  frais  & dépens,  à prendre  a la  fortie  defdites  fon- 
taines, ou  defdits  regards.  Si  donnons  en  mandement  au  garde  ayant  charge  des  eaux  &: 
fontaines  publiques  de  cette  ville  de  tenir  la  main  à l’exécution  des  préfentes  ; en  témoin 
de  quoi  nous  avons  fiit  mettre  à ces  préfentes  le  feel  de  la  prévôté  des  marchands.  Ce 
fut  fait  3c  donné  au  Bureau  de  l’hôtel-de-ville  de  Paris,  le  dix-neu vieille  jour  de  Juillet  mil 
fept  cent  trente-cinq.  Signée  Taitbout. 


H OP  PT  AL  DES  EN  FA  N S- TROUVÉS 

DU  FAUXBOURG  S A I N T- A N TO I N E. 

SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 


P O RT  A N T concejfion  de  dou^e  lignes  d'beau  en  fuperficie , en  faveur  de  la  mai  fon 
de  l’Hôpital  des  Enfans-Trouvés , fife  fauxhoiirg  Saint- Antoine^ 

Du  22  Août  1724. 

A tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront;  Pierre-Antoine  DE  Castagnere, 
chevalier,  marquis  de  Château-Neuf  & deMarolies , confeiller  d’état,  prévôt  des  marchands, 
& echevins  de  la  ville  de  Paris , conimiilaire  pour  la  difiribution  des  eaux  des  fontaines 

publiques 
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publiques  de  ladite  ville , S A LUT.  Savoir  Eiifons , que  pour  concourir  à rcntrctien  de  PHopital 
des  Enfans-Trouvcs , fis  fiauxbourg Saint- Antoine  , nous  avons  donne , concède  de  octroyé, 
donnons,  concédons  &c  odtroyons  par  ces  preTcntes  audit  Hôpital  un  cours  de  douze  lignes 
d’eau  en  lupcrficie , pour  en  jouir  pour  Puiage  de  commodité  d’icelui,  à prendre  devant 
ledit  Hôpital,  par  un  tuyau  particulier,  d’un  ponce  de  diamètre,  branche  fur  celui  de 
la  ville,  allant  à la  fontaine  devant  l’abbaye  Saint-Antoine,  pour  être  conduit  dans  ledit 
Hôpital , délivre  de  jaugé  en  cuivreau  par  un  robinet  de  jauge  , de  enfermé  dans  une 
caille  de  menuiferic  , fous  la  clef  du  garde  des  fontaines  publiques  de  cette  ville , de 
placé  cà  un  endroit. convenable  dans  ledit  Hôpital;  le  tout  à fes  frais  de  dépens,  & à la 
charge  que  .la  ville  de  le  garde  de  fes  fontaines  auront  la  liberté  d’en  faire  la  vilîte 
toutes  fois  de  qiiantes  ils  le  jugeront  cà  propos.  Si  donnons  en  mandement  à m^  Jean 
Beaufire,  confeiller  du  roi  , architeéfe,  maître  général  des  batimens  de  ladite  ville,  garde 
ayant  charge  des  eaux  des  fontaines  publiques  d’icelle  , jauger  de  délivrer  comme  il  ell: 
dit  ci-delTiis,  lefdites  douze  lignes  en  fuperfîcie  pour  ledit  Hôpital,  de  l’employer  pour 
ladite  quantité  dans  l’état  de  diftribution  des  eaux  des  fontaines  publiques  de  ladite  ville , 
de  de  tenir  la  main  à l’exécution  des  préfentes.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  fceller 
ces  préfentes  du  feel  de  ladite  prévôté  des  marchands.  Ce  fut  fait  de  donné  au  Bureau  de 
la  ville,  le  vingt-deuxieme  jour  d’AoCit  mil  fept  cent  vingt-quatre.  Signe\  Taitbout. 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Confirmative  du  brevet  de  conce[fion  de  dou^e  lignes  d'beau  pour  Pufage  de 
la  rnaifoîi  des  Enfuis-Trouvés  du  fauxhourg  Saint- Antoine, 

r 

Du  12  Décembre  1738. 

A tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront;  Michel-Etienne  Turgot,  chevalier, 
marquis  de  Soiifmons , feigneur  de  Saint-Germain-fur-Eaulne , Vanermille  de  autres  lieux , 
confeiller  d’état , prévôt  des  marchands , de  les  échevins  de  la  ville  de  Paris , Salut. 
Savoir  failons , que  vu  le  jugement  de  ce  Bureau,  du  21  Juillet  1733  , L brevet  du  22 
Août  1724,  par  lequel  il  a été  donné,  concédé  de  oélroyé  à l’Hôpital  des  Enfiins-Trouvés , 
fis  fiiixbourg  Saint-Antoine,  un  cours  de  douze  lignes  d’eau  en  fuperficie , pour  en  jouir 
par  l’ufage  de  commodité  d’icelui,  à prendre  devant  ledit  Pîôpitai,  par  un  tuyau  parti- 
culier , d’un  pouce  de  diamètre , branché  fur  celui  de  la  ville , allant  à la  fontaine  devant 
Pabbaye  Saint-Antoine,  pour  être  conduit  dans  ledit  Hôpital,  délivré  de  jaugé  en  cuivreau 
par  un  robinet  de  jauge  , de  enfermé  dans  une  caifie  de  menuiferie , fous  la  clef  du  garde 
des  fontaines  publiques  de  cette  ville,  de  placé  à un  endroit  convenable  dans  ledit  Hôpital; 
le  tout  à fes  frais  de  dépens , à la  charge  cpe  la  ville  de  le  garde  de  fes  fontaines  auront 
la  liberté  d’en  faire  la  vifite  toutes  fois  de  quantes  ils  le  jugeront  à propos  ; ledit  brevet 
reprefenté  par  les  fieurs  direéteurs  de  l’Hôpital-Général  des  pauvres,  établi  en  cette  ville: 
conclufions  du  procureur  du  Roi  de  de  la  ville. 

Nous  avons,  de  Ion  confentemerit , maintenus  & confirmés , maintenons  de  confirmons 
les  fleurs  direéteurs  de  l’Hôpital-Général  des  pauvres  établi  en  cette  ville,  dans  la  jouif- 
fance  d’un  cours  de  douze  lignes  d’eau  en  fuperficie , provenant  des  eaux  de  la  riviere , 
tant  que  l’Hôpital  des  Enfans  - Trouvés , établi  dans  la  grande  rue  du  fauxbourg  Saint- 
Antoine  , fubfifiera , pour  l’ufage  de  commodité  d’icelui  feulement  ; en  conféquence , 
ordonnons  qu’ils  feront  employés , pour  ladite  quantité , dans  l’état  de  diftribution  qui  fera 
par  ^nous  fait , de  qu’elle  leur  fera  délivrée  par  une  ouverture  de  jauge  faite  dans  un 
bâftinet  par-ticulier , placé  dans  une  caffette  , difpofée  dans  une  ciiambre  au  premier  étage 
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d’an  petit  corps-deJogis  fîtiié  dans  la  baffe-cour  dudit  Hôpital , joignant  la  porte  cochere 
d’entree  d’icelle , à la  charge  par  eux  de  faire  & entretenir  à leurs  frais  & dépens , tant 
ladite  caffette , que  la  conduite , les  robinets  & ventoufes  néceffaires , à prendre  fur  le  tuyau 
de  conduite  publique  ; que  les  clefs  de  ladite  caffette  feront  remifes  & depofees  au 
greffe  de  la  ville , & qu’ils  feront  tenus  de  fouffrir  & laiffer  faire  la  vifîte  de  ladite  caffette 
toutes  fois  & quantes  il  fera  juge  à propos  par  le  Bureau  , & à fa  première  requiiition. 
Si  donnons  en  mandement  au  garde  ayant  charge  des  eaux  Sc  fontaines  publiques , de 
tenir  la  main  à l’execution  des  preTentes  : en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  fceller  ces 
preTentes  du  fcel  de  la  prévôté  des  marchands.  Fait  & donne  au  bureau  de  la  ville  de 
Paris  le  douzième  jour  de  Décembre  mil  fept  cent  trente-huit.  Signé,  Taitbout. 

HOPITAL  DES  E N FA  N S - T RO  U V É S , 

RUE  NOTRE-DAME. 

SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Qui,  en  confirmant  la  concejfion  de  fix  lignes  d^eau  faite  h l’Hôpital  des  Enfans- 
Trouvés,  établi  rue  Notre-Dame , le  Mai  ijio,  lui  accorde  éA  concédé  doui{& 
autres  lignes  dé  eau,  faifant  enfemble  un  cours  de  dix-huit  lignes  d’eau. 

Du  7 Juin  17(53. 

A tous  ceux  qui  ces  préfentes  verront  : Jean-Baptiste-Elie  Camus  DE  PoNT- 
Carré,  chevalier,  feigneur  de  Viarmes , Seugy , Beloy  & autres  lieux,  confeiller  d’état, 
prévôt  des  marchands , & les  Echevins  de  la  ville  de  Paris , Salut.  Savoir  faifons , que 
vu  la  requête  à nous  préfentée  par  les  adminiftrateurs  de  l’FIôpital-Général  de  cette  ville, 
ëc  celui  des  Enfans-Trouvés  y unis,  contenant  que  le  24  Mai  1710,  le  Bureau  a eu 
la  bonté  d’accorder  à la  maifon  des  Enfuis  - Trouvés  de  la  couche,  rue  Notre-Dame, 
une  conceffion  de  hx  lignes  d’eau  , laquelle  a été  confirmée  par  lettres  du  29  Février  T73Ô  ; 
qu’en  l’année  1748,  cette  maifon  ayant  été  confidérablement  augmentée  parle  nouveau 
bâtiment  , le  Bureau  a eu  la  charité  d’accorder  une  augmentation  de  douze  lignes  d’eau 
dont  cette  maifon  a joui  depuis  ce  tems , avec  les  nx  lignes  précédemment  accordées  ; mais 
que  comme  il  n’a  point  été  délivré  de  lettres  de  cette  nouvelle  conceffion , & qu’il  eif  intéreffant 
pour  cette  maifon  de  fe  mettre  en  réglé  à cet  égard  : A CES  CAUSES , requéroient  les 
les  fupplians  qu’il  nous  plût  accorder  â ladite  maifon  des  Enfans-Trouvés  des  lettres  de 
confirmation  des  fix  lignes  d’eau  d’ancienne  conceffion , & de  douze  autres  lignes  verba- 
lement accordées  , & qui  font  jaugées  depuis  1748  , ladite  requête  fignée  Davault, 
procureur  en  ce  Bureau;  vu  auffi  lefdits  jugemens  des  24  Mai  1710 , & 2^  Février  1736  : 
conclufions  du  procureur  du  Roi  & de  la  ville. 

Nous  avons , de  fon  conlentement , outre  la  quantité  de  fix  lignes  d’eau  concédée  & 
confirmée  par  lefdits  jugemens  des  24  Mai  1710,  & 29  Février  173^,  audit  Hôpital 
defdits  Enfans-Trouvés,  établi  en  cette  ville  , rue  Notre-Dame,  concédé  & accordé  en 
faveur  dudit  Hôpital,  gratuitement,  & pour  fon  ufage  feulement,  la  quantité  de  douze 
lignes  d’eau  , pour , avec  les  fix  lignes  anciennes , faire  en  totalité  dix-huit  lignes , à les 
prendre  & réunir  en  un  feul  cours , qui  fera  jaugé  â la  cuvette  que  la  ville  a fait  établir  dans 
l’intérieur  dudit  Hôpital,  par  le  commis  à l’exercice  & fondions  de  maître-général  des 
batimens  de  la  ville  , garde  ayant  charge  des  fontaines  publiques , dans  un  même  baffi- 
saet,  lequel  fera  fait  & entretenu,  enfemble  ladite  eau  conduite , aux  frais  dudit  Hôpital, 
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dans  fon  réfervoir.  Si  donnons  en  mandement  audit  commis , garde  ayant  charge  des  eaux 
de  fontaines  publiques , de  tenir  la  main  à rexecution  des  prélentes  : en  témoin  de  quoi 
avons  foit  fceller  ces  prélentes  du  feel  de  la  prévôté  des  marchands.  Ce  fut  fait  & donné 
au  Bureau  de  la  ville  de  Paris , le  mardi  feptieme  jour  de  Juin  mil  fept  cent  foixantc- 
trois.  Signe,  TaitbouT. 

«€■  -L-r: '"T 


HOPITAL  DU  SAINT-ESPRIT. 

SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Qui,  fur  la  requête  de  mm,  les  directeurs  & adminiflrateurs  de  PHopital  du  Saint- 
Efprit  , accorde  Ù fait  concejfion  audit  Hôpital  d'un  cours  d'eau  de  fix  lignes , à 
prendre  à la  fontaine , place  de  Greve  ; & ordonnance  portant  que  les  fix  lignes 
d'eau  feront  prifes  à la  fontaine  de  la  porte  Baudoyer, 

Du  28  Juin  1633. 

A tous  ceux  qui  ces  préfentes  verront  : Michel  Moreau,  confeiller  du  Roi  en  fes 
confeils  d’état  & priVé,  lieutenant-civil  de  la  ville  , prévôté  & vicomté  de  Paris,  prévôt 
des  marchands,  & les  Echevins  de  ladite  ville,  Salut.  Savoir  fiifons,  que  vu  la  requête 
à nous  fiite  & présentée  par  mm.  les  gouverneurs  & adminiflrateurs  de  l’Hôpital  du 
Saint-Efprit , en  Greve , tendante  à ce  que  pour  les  caufes  ôc  confidérations  y contenues , 
il  nous  plût  leur  accorder  un  cours  d’eau  pour  faire  conduire  en  la  maifon  dudit  Hôpital, 
pour  l’ulage  & commodité  d’icelui.  NOUS  , lurce  oui,  & ce  confentant  le  procureur  du  Roi 
de  de  la  ville  , avons  auxdits  fleurs  gouverneurs  & adminiflrateurs  donné , concédé  de  oélroyé, 
donnons,  concédons  de  oélroyons  par  ces  préfentes  un  cours  de  fix  lignes  d’eau,  venant 
des  foLirces-fontaines  de  Rongis , qui  feront  prifes  de  dérivées  du  regard  étant  dans  la  place 
de  Greve , menées  de  conduites  par  un  petit  tuyau  particulier  en  la  maifon  dudit  Hôpi- 
tal, pour  l’ufage  de  commodité  d’icelui;  le  tout  aux  frais  de  dépens  dudit  Hôpital,  pour 
defdites  fix  lignes  d’eau  préfentement  concédées , jouir  par  icelui  Hôpital  du  Saint-Efprit 
à toujours  de  perpétuité.  Si  donnons  en  mandement  à Auguflin  Guillain  , maître  des 
oeuvres  de  ladite  ville , ayant  la  charge  de  garde  des  fontaines  publiques  d’icelle , d’exé- 
cuter ces  préfentes  félon  leur  forme  de  teneur  : en  témoin  de  ce,  nous  avons  mis  à ces 
préfentes  le  feel  de  ladite  prévôté  des  marchands  ; de  donné  au  Bureau  de  la  ville  le  mardi 
vingt-huitieme  jour  de  Juin  1Ô33.  Signé,,  CLEMENT.  Et  au  dos  eft  écrit.  De  par  les 
prévôt  des  marchands  de  échevins  de  la  ville  de  Paris , il  efl  ordonné  à Auguflin  Guil- 
lain , maître  des  œuvres  de  la  ville  , ayant  la  charge  des  fontaines  publiques  d’icelle , de 
faire  l’application  d’un  tuyau  de  la  fontaine  du  Saint-Efprit  dans  la  fontaine  de  la  porte 
Baudoyer , au  lieu  qu’elle  étoit  à prendre  à la  fontaine  de  la  Greve , par  le  titre  delà  concefîion  ; 
le  tout  conformément  aux  réglement  de  lettres  de  déclaration  du  Roi.  Fait  au  Bureau  de 
la  ville  le  ving-un  Août  mil  fix  cent  trente-trois.  Signé ,,  CLEMENT.  Enfuite  eft  encore 
écrit.  La  préfente  ordonnance  a été  par  l’officier  fufdit  fouffigné  ,mife  à exécution. 

Signé,  Guillain. 
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SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Q^U  T permet  à V adminiflration  de  Z’Hôpital  du  Saint-Efprit , de  dériver  de  la  cuvette 
étant  dans  la  cuijîne  de  V Hôtel-de-ville , le  cours  des  Jîx  lignes  dé  eau  dont  ledit  Hôpital 
a droit  de  jouir. 

Du  1 Juin  1741» 

A tous  ceux  qui  ces  preTentes  lettres  veLront  : Felix  AubERY  , chevalier  , marquis 
de  Vaflan , baron  de  Vieii-Pont  , confeiller  du  roi  en  fes  confeils,  maître  des  requêtes 
honoraire  de  fon  hôtel,  prêvbt  des  marchands,  & les  êchevins  delà  ville  de  Paris  : Salut.  Savoir 
faifons , que  vu  la  requête  à nous  preTentée  par  les  heurs  direêleurs  de  PHbpital-Geiieral  : 
contenant  qu’ayant  un  cours  de  iix  lignes  d’eau  pour  leur  maifon  du  Saint-Elprit  , ils 
dehreroient , pour  une  plus  grande  commodité  de  cette  maifon  , & épargner  les  frais  con- 
(idérables  du  rétabliflement  des  conduites  de  cette  eau  , la  prendre  dans  la  cuvette  de 
l’hôtel  de  cette  ville , en  faifant  par  eux  les  dépenfes  néceffaires  pour  la  conduite  : A CES 
CAUSES  , les  fupplians  requéroient  qu’il  nous  plaife  de  vouloir  bien  avoir  la  bonté  , 
avec  notre  charité  ordinaire  pour  les  pauvres , leur  accorder  la  permilîion  de  prendre  leurs 
iix  lignes  d’eau,  dans  îefquelîes  ils  ont  été  confirmés  par  notre  fentence  du  30  Mars 
1734  , & de  la  tirer  de  la  cuvette  de  la  maifon  & hôtel  de  cette  ville,  en  faifant , par 
les  fupplians , les  frais  & dépens  de  la  conduite  nécefiaire  en  leur  maifon  & Plôpital  du 
Saint-Eiprit  ; ladite  requête  fignée  Houalle  .procureur  en  ce  bureau  ; Vu  aufii  le  brevet 
du  30  Mars  1734,  & les  pièces  vifées  audit  brevet;  l’ordonnance  du  9 Mars  1742, 
portant  que  par  le  bureau  il  fera  fait  tranfport  dans  la  fontaine  confiiruite  au  marché  du 
cimetiere  Saint-Jean , dans  le  regard  de  laquelle  les  fix  lignes  d’eau  en  queftion  font  dé- 
livrées, enfuite  dans  le  lieu  de  l’hôtel-de-viîle  où  eft  placée  la  cuvette  de  diftribution  dont 
il  s’agit , & dans  l’endroit  dudit  Plôpital  du  Saint-Elprit  , où  arrivent  leidites  fix  lignes 
d’eau,  & en  préfence  du  procureur  du  roi  , que  le  maître  général  des  bârimens  de  la 
ville  , garde , ayant  charge  des  eaux  & fontaines  publiques  d’icelles  , feroit  appellé , lequel 
fera  les  opérations  nécelfaires  pour  connoître  quelle  différence  il  y a de  la  difiance  de 
ladite  fontaine  appellée  du  cimetiere  Saint- Jean,  ôe  de  ladite  cuvette  étant  dans  ledit 
hôtel-de-ville , audit  endroit  dudit  Hôpital , où  lefdites  fix  lignes  d’eau  font  reçues , lèvera 
plan  des  lieux  où  feront  marquées  lefdites  difiances  à la  route  que  tient  aéfuellement  le 
tuyau  particulier  qui  conduit  lefdites  fix  lignes  d’eau  , ôc  celle  que  pourroit  fuivre  celui 
que  les  fupplians  demandent  à dériver  de  ladite  cuvette  , qu’il  donnera  fon  rapport , au- 
quel il  joindra  fon  avis , & qu’il  fera  dreffé  procès-verbal  du  tout , pour  ce  fait , com- 
muniqué au  procureur  du  roi  & de  la  ville,  être  par  nous  ordonné  ce  que  de  raifon. 
Le  rapport  dudit  maître  général  des  bâtinlens  de  la  ville  , contenant  fon  avis  , du  17 
Mars  dernier , le  plan  par  lui  levé  y joint , le  procès-verbal  fait  par  nous  le  même  jour 
17  Mai  dernier  ; conclufions  du  procureur  du  roi  & de  la  ville. 

Nous  avons  permis  aux  fupplians,  audit  nom,  de  dériver  de  la  cuvette  étant  dans  l’in- 
térieur de  la  grande  cuifine  de  i’hôtel-de-ville  , le  cours  de  fix  lignes  d’eau  en  fuperficie  , 
dont  l’Hôpital  du  Saint-Efprit  a droit  de  jouir  , à l’effet  de  quoi  il  fera  formé  un  bafîînet 
particulier  dans  ladite  cuvette  , dans  lequel  baflhiet  fera  jaugée  ladite  quantité , par  une 
ouverture  faite  dans  une  languette  de  cuivre  ; fera  en  outre  pofé  un  tuyau  defeendant 
d’un  pouce  & demi  de  diamètre  , depuis  ladite  cuvette  jufqu’à  la  fortie  du  pied  du  mur 
de  ladite  cuifine  qui  a face  fur  la  ruelle  qui  fépare  l’églife  paroifîiale  de  Saint- Jean  en 
greve  , d’avec  l’hôtel-de-ville  , & ce,  aux  frais  & dépens  de  la  ville,  à la  charge  que 
les  fupplians  audit  nom  feront  tenus  de  faire  de  entretenir  la  conduite  dudit  cours  d’eau 
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par  un  tuyau  particulier , à leurs  frais  & dépens , à prendre  a la  fortie  du  pied  dudit  mur 
de  ladite  cuiline  , lequel  tuyau  pafTera  le  long  de  ladite  ruelle , cnfiiitc  fous  le  fcuil  de 
la  porte  de  ladite  ruelle,  ayant  ouverture  vis-à-vis  la  rue  des  vieilles  garnifons,  pour 
être  introduit  dans  ledit  Hôpital  , par  ladite  rue  des  vieilles  garnifons  ; comme  aulli  à la 
charge  que  ledit  tuyau  , dans  toute  la  longueur  de  ladite  ruelle  , Sc  jufqu’à  la  fortie  d’i- 
celle,  ne  pourra  etre  couvert,  ni  mcine  appliqué  contre  le  mur  de  l’hôtel  - de  - ville , 
mais  qu’il  fera  pofé  des  potences  de  fer  , fcellé*cs  dans  ledit  mur  de  l’hôtel-de-ville  avec 
ménagement  , enforte  que  ledit  tuyau  foit  apparent  & ifolé  dudit  mur  ; ordonnons  que 
l’ouverture  de  jauge  faite  dans  le  baffmet  particulier  aux  fupplians , audit  nom,  dans  la 
fontaine  du  cimetiere  Saint-Jean  , à l’effet  de  la  diftribiition  dudit  cours  de  fix  lignes 
d'eau  en  fuperficie,  fera  fupprimée.  Jouiront  les  fupplians  & leurs  fucceffeurs  audit  nom 
de  la  grâce,  tant  qu’il  plaira  au  bureau  feulement,  & à la  première  requifition  qui  leur 
fera  faite  , ils  feront  tenus  de  fiire  enlever  ladite  conduite , depuis  la  fortie  dudit  mur  de 
l’hôtel  de  cette  ville , jufqu’au  pavé  joignant  extérieurement  le  feuil  de  ladite  porte , ayant 
ouverture  vis-à-vis  la  rue  des  vieilles  garnifons  ; faut  auxdits  fupplians,  audit  nom,  de  dé- 
river alors  ledit  cours  de  fix  lignes  d’eau  en  fuperficie  à celle  des  fontaines  , ou  à celui 
des  regards  qui  leur  fera  le  plus  commode  , conformément  audit  brevet  du  30  Mars 
1734,  fins  qu’aucun  laps  de  tems , quel  qu’il  foit,  puiffe  acquérir  aux  fupplians,  audit 
nom,  aucun  droit  de  jauge  dudit  cours  de  fix  lignes  d’eau  en  fuperficie  à ladite  cuvette, 
ni  de  paffage  dudit  tuyau  dans  l’étendue  de  ladite  ruelle  , ni  fiire  aucun  titre  contre  le 
bureau  directement  ni  indirectement.  Si  donnons  mandement  au  garde  ayant  charge  des 
eaux  & fontaines  publiques  de  cette  ville , de  tenir  la  main  à l’exécution  des  préfenres  ; 
en  témoin  de  quoi  nous  avons  fiit  mettre  à ces  préfentes  le  feel  de  la  prévôté  des  mar- 
chands. Ce  fut  fait  & donné  au  bureau  de  la  ville  de  Paris,  le  deuxieme  jour  de  Juin 
mil  fept  cent  quarante-deux.  Signé  , Taitbout^,  avec  paraphe*  En  marge  ejî  écrit , 
Contrôlé. 


MAISON  DES  ENFANS-ROUGES. 
SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Q^u  I , en  conjîdération  du  confentement  donné  par  mejjieiirs  les  direcleurs  de 

Général,  a la  conftrucllon  dé  un  regard  à /’Hôpital  des  Enfins-Rouges  ,fait  concejfion 
audit  Hôpital  des  Enf ans- Rouges  ^ d'un  cours  d'eau  de  dou^e  lignes. 

Du  20  Mars  1736. 

A tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront  t Michel-EtiëNNE  Turgot , chevalier,'' 
feigneur  de  Soufmons , Bons  , Uffy  , Potigny  , Perrieres  , Brucourt  & autres  lieux  , 
confeiller  du  roi  en  fes  confeils , préfident  au  Parlement  & en  la  fécondé  Chambre  des 
requêtes  du  palais  , prévôt  des  marchands , & les  échevins  de  la  ville  de  Paris.  Salut. 
fa  voir  fiifons , que  nous  aurions  mis  en  confidération  le  confentement  verbal  des  fleurs 
directeurs  de  l’Hôpital-Général  des  pauvres , établi  en  cette  ville , que  nous , pour  & au 
nom  de  la  ville  , fafiîons  conftruire  un  regard  public  dans  une  maifon  appartenante  à 
l’Hôpital , dit  des  Enfans  - Rouges  , uni  audit  Hôpital-Général  , fîfe  jprès  l’églife  dudit 
Hôpital , rue  porte-foin , confentement  auquel  ils  ont  toujours  fouhaite  & fouhaitent  en- 
core donner  une  perpétuelle  fiabilité,  par  une  délibération  en  bonne  forme  : qu’ils  auroienc 
eu  pour  motifs  de  concourir  avec  nous  à la  commodité  des  bourgeois  & habitans  de  ce 
quartier,  ayant  droit  de  nous  de  dériver  des  cours  d’eau  des  fontaines  & regards  pu- 
blics , de  en  même-tems  d’éviter  la  dépenfe  confidérable  qui  réfulteroit  d’une  excefîive 
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longueur  de  conduite  Sc  de  l’entretien  d’icelle , pour  la  jouiffance  d’un  cours  d’eau  que 
nous  avons  reYolu  d’accorder  auxdits  fieurs  diredeurs  de  l’Hôpical-General , pour  le  fou- 
lagement  dudit  Hôpital  des  Enfans-Rouges , dont  l’établifleinent  eft  très-néceflfaire  pour 
la  fubfîftance  ôc  éducation  defdits  enfans  ; & comme  ledit  regard  eft  prefque  dans  fa 
perfedion  , ôc  que  notre  intention  eft  que  ledit  Hôpital  jouifte  de  ce  fecours  auftitôt  que 
l’eau  pourra  couler  dans  ledit  regard.  Nous  pour  ces  caiifes  , ôc  autres  à ce  nous  mou- 
vans  ; oui , ôc  confentant  le  procureur  du  roi  ôc  de  la  ville , avons  donné  , concédé  ôC 
odroye  , donnons  , concédons  ôc  odroyons  par  ces  préfentes  aux  fleurs  diredeurs  de 
l’Hopital-Général  des  pauvres , établi  en  cette  ville , un  cours  de  douze  lignes  d’eau  en 
fuperficie  , provenant  des  eaux  de  la  riviere  , pour  en  jouir  par  eux,  tant  que  ledit  Hôpital 
des  Enfans-Rouges , établi  en  cette  ville  , rue  du  grand  chantier , fubftftera , pour  l’ufage 
Ôc  commodité  d’icelui  feulement  ; en  conféquence , ordonnons  qu’ils  feront  employés  pour 
ladite  quantité  dans  l’état  de  diftribution  qui  fera  par  nous  fait , ôc  qu’elle  leur  fera  faite 
dans  un  baiîînet  particulier  au  regard  dit  des  Enfans-Rouges  ; à la  charge  qu’ils  feront 
tenus  d’en  faire  ôc  entretenir  la  conduite  par  un  tuyau  particulier  , à leurs  frais  ôc  dé- 
pens, à prendre  à la  fortie  dudit  regard.  Si  donnons  en  mandement  au  garde  ayant  charge 
des  eaux  ôc  fontaines  publiques  de  cette  ville  , de  tenir  la  main  à l’exécution  des  pré- 
fentes , en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  à ces  préfentes  le  feel  de  la  prévôté 
des  marchands.  Fait  ôc  donné  au  bureau  de  la  ville , le  vingtième  jour  de  Mars  mil  fepc 
cent  trente-fix.  Signé,  Taitbout. 


EAUX,  ET  CONCESSIONS  SUR  LES  RIVIERES, 

SECONDE  PARTIE. 

SA  TEA  U A LESSIVE,  PORT  DE  L’H  O P I TA  L, 

ET  CANAL  DE  LA  E.IV  J E RE  DE  B I E V RE. 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Qz/i  accorde  à Z’Hôpital  - Général  Vufage  d^un  bateau  à lejfive  fur  la  Seine,  entre  la 
rue  de  Seine  & le  ponceau , à la  charge  de  5 fols  de  redevance  par  an  au  domaine 
de  la  ville. 

Du  8 Novembre  16^9, 

A tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront  : Alexandre  SevE  , chevalier,  feigiieur 
de  Chatignonville  , ôc  de  Chaftillon-le-Roi  , confeiller  ordinaire  du  roi  en  f^  confeils  ôc 
direétion  de  fes  finances  , prévôt  des  marchands  ; ôc  les  échevins  de  la  ville  de  Paris, 
Salut,  Savoir  faifons , fur  ce  que  le  procureur  du  roi  ôc  de  la  ville  nous  a remontré 
que  les  pauvres  de  l’Hôpital-Général  de  ladite  ville  ôc  fiuxbourgs  de  Paris  fouffroient 
grande  incommodité  ès  maifons  où  ils  étoient  renfermés  pour  ni  avoir  aucun  lieu  où  ils 
puffent  laver  leurs  linges , d’où  pouvoir  arriver  plufieurs  inconvéniens , ôc  pour  iceux  pré-: 
venir  , auroit  requis  qu’il  fût  pourvu  d’un  bateau  à leftive , pour  la  commodité  dudit  Hô- 
pital , au  lieu  le  plus  proche  d’icelui , que  faire  ce  pourroit , qui  feroit  défigné  par  Richard 
le  Noble,  l’un  des  maîtres  des  ponts  de  cette  ville,  lequel  fe  tranfporteroit  fur  les  lieux , 
ôc  après  avoir  vu  le  rapport  dudit  le  Noble  , maître  des  ponts , du  quatrième  de  ce  mois  5 
avons,  à la  requifidon  dudit  procureur  du  roi  ôc  de  la  ville  , donné,  concédé  & oétroyé^ 
donnons , concédons  ôc  oébroyons  par  ces  préfentes  , aux  pauvres  dudit  Hôpital-Général , 
l’iifage  d’un  bateau  de  vingt  (elles  à laver  leffive  j qui  fera  placé  fur  la  riviere  entre  la 
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rue  de  Seine  Sc  le  ponceau  , fuivant  ledit  rapport  du  maître  des  ponts  fufdate  , pour  jouir 
de  Pulage  dudit  bateau  , tant  Sc  fi  longuement  qu’il  nous  plaira  , cà  la  charge  de  payer 
cinq  fols  de  redevance,  par  chacun  an  , au  domaine  de  la  ville  , &c  de  ne  nuire  à la  navi- 
gation. Si  donnons  en  mandement , à tous  qu’il  appartiendra , requc'rons  tous  autres  que 
de  ladite  place  &c  bateau  de  felles  cà  laver  leifive  , ils  fouffrent  8c  laifient  l’ufage  auxdits 
pauvres  , ainfi  que  dit  eft  , tant  qu’il  nous  plaira , fans  leur  donner  aucun  empêchement 
au  contraire.  En  témoin  de  ce  , nous  avons  mis  à ces  preientes  le  lel  de  ladite  preVôte  des 
marchands.  Ce  fut  fait  8c  donné , au  bureau  de  la  ville  , le  huitième  jour  de  Novembre 
mil  fix  cent  cinquante-neuf.  Signé  y LE  Maire. 

v"  . _5> 

SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Q^u  I y fur  la  requête  de  mm,  les  directeurs  de  Z’Hopital-Général  , leur  permet  de  faire 
placer  le  bateau  à lejfive  au-dejfus  de  la  riviere  des  Gohelins  ; & accorde  un  port  audit 
lieu  y pour  la  décharge  des  marchandifes  ù provifions  dudit  Hôpital. 

Du  9 Août  1700. 

A tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront,  Claude  Boscq,  chevalier,  feigneur 
d’Ivry  - fur  - Seine , cbnfeiller  du  roi  en  fes  confeils , 8c  fon  procureur-général  en  fa  Cour 
des  Aides , prévôt  des  marchands  8c  les  échevins  de  la  ville  de  Paris , Salut.  Savoir  fxifons , 
que  vu  la  requête  àïiious  préfentée  par  les  fieurs  direéleurs  de  l’Hôpital  - Général  , con- 
tenant que  le  bateau  fervant  à laver  les  lefiives  dudit  Hôpital,  fe  trouvant  placé  au-defious 
de  l’embouchure  de  la  petite  riviere  des  Gobelins , qui  efi  toujours  bourbeufe  8c  infecte , 
par  les  tanneries  8c  teintures  qui  fe  font  le  long  de  cette  riviere , le  linge  des  pauvres  ne 
pouvoit  être  bien  blanchi;  8c  ce  défaut  de  blanchifiage  leur  coûtant  beaucoup  d’incom- 
modité, 8c  leur  caufant  des  maladies,  le  Roi  en  ayant  été  informé  auroit  eu  la  bonté, 
pour  mettre  les  fieurs  fupplians  en  état  de  placer  ledit  bateau  au-deffus  de  l’embouchure 
de  ladite  riviere  , 8c  pour  faciliter  les  voitures  du  linge  8c  des  provifions  dudit  Hôpital , 
de  leur  permettre  de  fiire  paver  le  chemin  8c  la  chaulTée  qui  vont  de  la  riviere  à la 
maifon  de  la  Salpêtrière  , même  d’en  faire  employer  le  fonds  fur  les  états  du  pavé  ; 8c 
d’autant  que  lefdits  fieurs  fupplians  avoient  lieu  d’elpérer  qu’ils  nous  trouveroient  également 
favorables  à l’exécution  de  ce  projet  qui  fera  d’une  fi  grande  utilité  aux  pauvres  de  l’Hô- 
pital , requéroient  qu’il  nous  plût  leur  permettre  de  faire  monter  ledit  bateau  au-defius  du 
pont  fous  lequel  paffe  la  riviere  des  Gobelins , 8c  d’en  marquer  l’emplacement  dans  l’en- 
droit oû  , par  l’élévation  du  pont  8c  du  parapet , il  pourroit  être  à couvert  des  cordages 
qui  fervent  à tirer  les  bateaux  qui  remontent  même  pour  la  commodité  de  la  décharge 
8c  de  la  voiture  des  provifions  de  l’Hôpital  - Général  , de  faire  un  port  dans  la  riviere  de 
Seine,  vis-à-vis  la  chaufiee  qui  conduit  à la  Salpêtrière,  lequel  auroit  onze  toifes  du  haut 
de  la  berge  à l’eau,  fur  quatorze  toifes  de  largeur.  Avant  faire  droit  fur  la  requête  aurions, 
ce  requérant  le  procureur  du  roi  8c  de  la  ville  qui  en  auroit  eu  communication , ordonné 
que  les  lieux  en  queftion  feroient  vus  8c  vifités  en  notre  préfence  8c  d’aucuns  des  fieurs 
fupplians,  pour  ce  duement  appellés  par  le  maître  des  œuvres  de  ladite  ville  , 8c  de  deux 
IiLiifiiers  builfonniers , dont  feroit  dreifé  procès-verbal , pour  ce  fait  8c  communiqué  audit 
procureur  du  roi  8c  de  la  ville , être  par  nous  ordonné  ce  qu’il  appartiendroit  ; & vU  aiifiî 
notre  procès-verbal  de  ladite  vifite  par  nous  fiite  defdits  lieux,  le  fixieme  Juillet  dernier  ; 
le  rapport  dudit  maître  des  œuvres  de  la  ville  dudit  jour  , 8c  le  plan  par  lui  levé  de  nos 
ordres  d’iceux  : conclufions  dudit  procureur  du  roi  8c  de  la  ville  , auquel  le  tout  a été 
communiqué,  AVONS,  de  fon  confentement , permis  8c  permettons  auxdits  fieurs  fupplians 
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que  c’etoit  faute  d’en  avoir  eu  connoiflance  qu’ils  ont  compris  PHôpital  de  Scipion 
dans  leur  deliberation  du  30  Novembre  174'5  , qui  a fervi  à l’arrêt  du  2 <5  Odobre  i74<5, 
duquel  ils  n’entendent  aucunement  fe  fervir  contre  ledit  Hôpital , linon  Sc  à faute  par 
lefdits  fyndics  de  fatisfaire  à ce  que  delfus , il  leur  feroit  lignifié  copie  de  l’article  62  de 
i’édit  d’établilTement  dudit  Hôpital , contenant  fes  privilèges , Sc  formé  oppolition  à l’arrêt 
dudit  jour,  2 <5  Oôtobre  ; Sc  néanmoins  melïieurs  les  adminiftrateurs  conlidérant 

qu’il  ell:  quellion  du  bien  public , que  les  exhalaifons  corrompues  du  canal  ou  fauxru  font 
capables  de  caufer  beaucoup  de  maladies,  que  les  dépenfes  qui  font  faites  volontairement 
par  les  riverains  ont  pour  principe  la  falubrité  de  Pair , le  bureau  , fans  tirer  à confé- 
quence,  ni  aucunement  déroger  à fes  privilèges,  dans  lefquels  , au  contraire,  il  entend 
être  confervé  ; Sc  en  fatisfaifant  par  lefdits  fyndics  à ce  qui  étoit  ci  - devant  preferit , a 

arrêté  que  le  canal  de  conduite  des  eaux  des  rues  de  Scipion  Sc  de  F’er-a-Moulins  feroit 

fait  Sc  pavé,  depuis  la  grille  dormante  de  la  rue  Fer-à-Moulin  jufques  dans  le  fauxru, 
aux  dépens  de  PHôpital,  de  laquelle  délibération  lefdits  fieurs  fyndics  ayant  été  arrêté; 
Sc  ayant  jugé  néceffaire  de  convoquer  la  préfente  affemblée,  pour  prendre  fur  ce  l’avis 
de  la  compagnie;  ils  ont  en  même-tems  prié  ledit  fieur  Patin  de  vouloir  bien  s’y  trouver, 
Sc  d’y  apporter  lefdits  réglemens , Sc  copie  de  la  délibération  de  Mefileurs  les  adminiftra- 
teurs , afin  d’en  faire  ledure  en  la  préfente  alfemblée , à laquelle  priere  ledit  fieur  Patin 
a bien  voulu  déférer. 

Sur  quoi,  Sc  après  que  lefdits  fieurs  fyndics  ont  eu  communication  par  meilleurs  les 
adminifbrateurs  de  PHôpital-Général , dont  k.  maifon  de  Scipion  fait  partie , repréièntés  par 
ledit  fieur  Patin , des  privilèges  dudit  Hôpital-Général , Sc  finguliérement  de  l’exemption 
de  toutes  charges  publiques  Sc  particulières,  contenues  fous  l’article  ^2  de  l’édit  de  fon 
êtabliifement , du  mois  d’Avril  i6<^6y  enregiftré  au  Parlement  Sc  dans  toutes  les  Cours 
Sc  j Lirifdi étions , dont  leéture  a été  préfentement  faite  , enfemble  de  la  délibération  du 
bureau  dudit  Hôpital,  du  Mars  dernier,  par  laquelle,  comme  il  a été  ci-deiTus  ob- 
fervé,  ledit  fieur  Patin,  en  qualité  de  greffier  du  bureau  dudit  Hôpital  , a été  auto- 
rifé  à faire  ladite  communication,  Sc  toutes  les  requifitions  nécefiaires  pour  la  conferva- 
tion  des  privilèges  dudit  Hôpital  , la  compagnie  a déclaré  que  c’eft  par  un  défaut  de 

connoifiance  de  fes  privilèges  , qu’elle  a compris  la  maifon  de  Scipion  dans  la  délibé- 

ration du  30  Novembre  174')  , fur  le  fondement  de  laquelle  l’arrêt  du  23  Octobre  174^ 
a été  rendu.  Que  pour  ne  donner  aucune  atteinte  aux  privilèges  dudit  Hôpital , ni  donner 
lieu  à un  procès  avec  la  direétion  , la  compagnie  déclare  encore , que  par  fa  délibération 
du  30  Novembre  174^  , elle  n’a  entendu  Sc  n’entend  aétuellement  donner  aucune  atteinte 
aux  privilèges  dudit  Hôpital , &que  l’arrêt  du  2 <5  Octobre  n’e(l:  point  du  fait  de  ladite 
compagnie;  pourquoi,  Sc  à fon  égard,  elle  n’entend  aucunement  s’en  (ervir  contre  ledit 
Hôpital  feulement  ; Sc  néanmoins  attendu  qu’il  s’agit  du  bien  public  dans  ce  qui  a ete 
fait  Sc  ordonné  à l’occafion  du  fauxtii , la  compagnie  efpere  que  mefileurs  les  admmnfira- 
teurs  de  l’Hôpitrd-Général  & maifon  de  Scipion , voudront  l^n  entrer  dans  la  dépenfe  qui 
refte  à faire  dans  cette  occafion , non  comme  ajfajettis  à ctUe  contribution , mais  par  les 
motifs  du  bien  public , Sc  de  la  falubrité  de  l’air  qui  en  réfulre  , ainfi  qu’ils  Pont  arrête 
par  ladite  délibération  dudit  jour,  16  Mars  dernier,  de  laquelle  elle  prie  niefiieurs  les 
adminifirateurs  leur  donner  copie  en  forme  , promettant  de  remettre  femblable  copie  de 
la  prefente  délibération,  pour  fervir  & valoir  relpeélivement  à mefileurs  les  adminifirateurs 
Sc  aux  fyndics  de  la  riviere  de  Bievre , ce  que  de  raiion,  fans  néanmoins  approuver  aucuns 
des  termes  employés  dans  ladite  délibération , qui  peuvent  être  préjudiciables  aiixdits  fieurs 
fyndics;  défenfes  par  ledit  fieur  Patin,  pour  ledit  Hôpital,  à.  ce  contraires  ; Sc  ont  lefdits 
fieurs  lyndics  figné  avec  Poultier  , leur  procureur  au  Parlement,  qui  étoit  aufil  pre- 
•fent,  «Sc  à c^  mandé  pour  dreffer  la  préfenté  délibération,  ainfi  que  le  fieur  Patin.  Signes ^ 
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J.  A.  JiTLTENE  9 Edme -François  Huguet,  Jean  Dorigny,  Jean  Guyet, 
Baptiste  Germeau  , Fremin,  Louis  Cafraup. , Pierre  Chevalier,  Hu- 
bert Beschepoix,  Patin,  Poultier.  Et  plus  bas  ejl  écrit , contrôlé  à Paris,  Iç 
3 Mai  17479  reçu  douze  fols.  Signé,  Blondelu. 

Je,  foiijjigné , procureur  au  Parlement  & de  [dits  Jîeiir  fyndics  en  charge 
des  intérejjés  à la  confervation  des  euux  de  la  riyiere  de  Bievve, 
certifie  que  la  copie  ci  - dejfius  & des  autres  parts , efi  conforme  à 
V original;  ainji  tranficrit  fur  ledit  regijlre  des  délibérations  : en  foi 
de  quoi  j'ai  figné  le  pré  fient.  A Paris , ce  quatre  Mai  mil  fiept  cent 
quarante-fiept.  Signe  , P O u L T L E R. 


ECCLÉSIASTIQUES. 


EXTRAIT  DE  L’ÉDIT  D’ÉTABLISSEMENT 

DE  L’HOPITAL-GÉNÉRAL. 


!D. 


Du  mois  d' Avril  16^6,  articles  z g , 2.4,  z g & zS. 

Art.  23.  O M ME  nous  prenons  foin  du  falut  des  pauvres  qui  doivent  être  enferme's; 
aufli-bien  que  de  leur  établiflement  & fubfiftance  , ayant  dès  y a long-tems  reconnu  la 
bénédiction  que  Dieu  a donnée  au  travail  des  prêtres  millionnaires  de  Saint- Lazare  , les 
grands  fruits  qu’ils  ont  faits  jufqu’à  préfent  pour  le  fecours  des  pauvres,  & fur  l’efpérance 
que  nous  avons  qu’ils  continueront  & augmenteront  à l’avenir.  VOULONS  qu’ils  aient  le 
foin  & l’inftruétion  du  fpitituel , pour  l’alliltance  & confolation  des  pauvres  de  l’Hôpital- 
Général  de  lieux  qui  en  dépendent  , & qu’ils  aient  l’adminiftration  des  facremens , fous  l’au- 
toricé  & jurifdiétion  fpirituelle  du  lieur  archevêque  de  Paris,  auquel  ils  feront  préfentés  par 
le  général  des  millionnaires , de  par  lui  approuvés  ; de  leur  feront  tous  privilèges  de  exemp- 
tions ordinaires  en  pareil  cas  accordés. 

Art.  24.  Pourront  les  prêtres  qui  feront  commis  audit  Hôpital-Général , recevoir  les 
teftamens  dans  icelui,  de  dans  les  lieux  qui  en  dépendent,  foit  des  officiers  ou  domeltiques, 
ou  des  pauvres  de  autres  y étant , en  ce  qu’ils  pourront  tefter  ; de  feront  lefdits  teftamens 
valables , comme  s’ils  étoient  holographes  ou  paftes  pardevant  notaires , curés  ou  vicaires , 
dérogeant,  pour  ce  regard  feulement,  aux  ordonnances  de  coutumes  contraires. 

Art.  2').  Seront  tous  lefdits  prêtres  millionnaires  de  autres,  à l’égard  de  la  police  dc 
difeipline  temporelle  concernant  l’Hôpital  , fous  l’entiere  dépendance  des  direéteurs , en 
qualité  de  fupérieurs,  au  bureau  defquels  ils  feront  préfentés , approuvés  de  reçus,  de  par 
eux  employés  fur  l’état  de  la  maifon , fans  qu’ils  puilTent  auparavant  s’immifeer  en  aucune 
fonélion  dans  ledit  Hôpital-Général , ni  après  prendre  aucune  rétribution. 

Art.  2(5.  Lorfque  le  fupérieur  defdits  millionnaires,  ou,  en  fon  abfence,  celui  qui  fera 
par  lui  commis , viendra  au  bureau  pour  chofe  concernant  le  fpitituel , ou  ce  qui  en  dé- 
pend ; il  y aura  voix  délibérative  en  ce  qui  fera  par  lui  propofé  , de  lui  fera,  pour  cela^’ 
donné  féance  après  le  plus  ancien  de  ceux  des  diredeurs  perpétuels , qui  y feront  lors  préfens. 

Extrait  du  régiement  du  zy  Avril  i6é)6 j article  x q. 

Seront  tenus  les  prêtres  qui  delferviront  audit  Hôpital  , conduire  les  enfans  aux  enterre- 
mens  dans  la  ville  de  fauxbourgs  \ de  fera  le  droit  de  rétribution  ou  affiftance , reçu  par  le 
receveur  de  l’Hôpitah 

S 
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ARRÊT  DU  PARLEMENT, 

[Qui  ordonne  que  les  Ecdéjîafliques  feront  tenus  de  célébrer  ^ aux  heures  <&  jours prefcrits 
par  V adrninijiration , les  différents  fervices  qui  doivent  fe  dire  dans  Z^Hôpital. 

Du  1 Septembre  lj6l, 

U par  la  Cour  la  requête  preTentêe  par  les  direéteurs  de  l’Hôpital-Gêneral , &c.  LA  CoUR 
a ordonne  & ordonne  que  l’arrêt  du  23  Août  dernier  fera  exécuté,  fait  défenfes  d’y  contre- 
venir; & feront  les  eccléliaftiqiies  dudit  Hôpital  - Général  tenus  célébrer  les  fervices  qui 
leur  feront  déclarés  par  les  fupplians , fînon  permis  de  les  faire  dire  par  autres  prêtres , & 
prendre  leurs  rétributions  fur  les  gages  defdits  eccléfiaftiques.  Fait  en  Parlement  le  deuxieme 
jour  de  Septembre  mil  fept  cent  foixaiite -deux. 


ENTRÉES. 


DROITS  ET  REVENUS  ATTRIBUES  A VHOPITAL-GENERAE 


É C L A R ATION  DU  ROI, 

Qui  accorde  la  continuation  de  la  levée  de  cinq  f ois  par  chaque  muid  de  vin  ^ 

pendant  neuf  années  confécutives. 

Du  15  Novembre  1648. 

O U I S , par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France  êc  de  Navarre  : A nos  amés  Sc  féaux 
confeillers  les  gens  tenant  notre  Cour  des  Aides,  SalüT.  Par  nos  lettres-patenies  du  der- 
nier jour  d’ Avril  1^39,  vérifiées  où  befoin  a été,  le  feu  Roi,  d’beureufe  mémoire,  notre 
très-honoré  feignent  & pere , auroit  continué  la  levée  des  cinq  fols  fur  chaque  muid  de 
vin  entrant  dans  notre  ville  ôc  fauxboiirgs  de  Paris,  durant  neuf  années,  à compter  du 
jour  de  l’expiration  d’autres  précédentes  lettres,  pour  être  les  deniers  en  provenans  em- 
ployés , favoir  ; les  deux  tiers  à la  nourriture  & entretenement  des  pauvres  enfermés  ; Sc 
l’autre  tiers,  à la  nourriture  des  pauvres  vieilles  gens  de  l’Hôpital  de  Saint  - Germain- 
<ies-Prés , Sc  continuation  des  petites  maifons  néceffaires  à bâtir  en  icelui , fans  diverrif- 
fement , ni  emploi  à d’autres  effets  ; Sc  d’autant  que  les  neuf  années  portées  par  lefdites 
lettres  , font  expirées  au  dernier  jour  du  mois  de  Septembre  dernier  pafl'é  , Sc  que  les 
mêmes  nécefîltés^  non-feulement  continuent,  mais  augmentent  journellement  dans  leidics 
Hôpitaux,  par  la  quantité  des  pauvres  qui  y affluent  continuellement  de  toutes  parts.  A 
CES  CAUSES , ayant  été  bien  informés  que , fans  la  continuation  de  ce  fecours , il  feroic 
împoffible  de  fiibvenir  aux  dépenfes  néceffaires  pour  la  nourriture  Sc  entreteneinenc  defdits 
pauvres , nous  avons  ^ de  l’avis  de  la  reine  régente , notre  très  - honorée  dame  & mere , 
par  ces  préfentes  , lignées  de  notre  main  , accordé  Sc  oélroyé  , accordons  Sc  ctcrcyons  la 
continuation  de  la  levée  defdits  cinq  fols  fur  chaque  muid  de  vin  entrant  en  notredite 
ville  Sc  fauxbourgs  de  Paris  , durant  neuf  années  confécutives  , à commencer  du  jour 
isâe  l’expiration  des  neuf  dernieres  , portées  par  lefdites  lettres  - patences  du  dernier  jour 
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d’ Avril  pour  les  deniers  qui  en  proviendront  durant  ledit  tems  , ctre  employés, 

à (avoir  ; les  deux  tiers  à la  nourriture  Sc  entretenement  defdits  pauvres  enferme-s , 6c 
l’autre  tiers  i la  nourriture  des  pauvres  vieilles  gens  étant  dans  l’Hdpital  de  Saint-Gcrmain- 
des-Prc'S , & continuation  des  petites  maifons  qui  font  nccelTaires  à bâtir  audit  Hôpital  , 
fans  que  lefdits  deniers  puilTent  ctre  employées  à autres  effets.  Si  vous  mandons  3c  en- 
joignons que  ces  prefentes  ayez  cà  vérifier  3c  faire  regiflrer,  & du  contenu  en  icelles  jouir 
les  maîtres  adminilfrateurs  3c  receveurs  defdits  pauvres  pleinement  3c  paifiblement  , con- 
traignant 3c  fiifant  contraindre  au  paiement  defdits  cinq  fols  tous  ceux  qu’il  appartiendra , 
3c  t]ui  pour  ce  feront  a contraindre  : car  tel  efl  notre  plaifir.  Donne  à Paris  le  quinzième 
jour  de  Novembre,  l’an  de  grâce  mil  fix  cent  quarante-huit,  3c  de  notre  regne  le  fixieme 
Signe , LOUIS.  Et  plus  bas  y par  le  Roi,  la  reine  regente  fi  merc  prefente.  Pheli- 
PEAUX.  Et  fcellées. 


•(S! 


DÉCLARATION  DU  ROI, 

Portant  qu’ait  fera  inipoféy  pendant  trois  ans  , le  droit  de  vingt  fols  par  augmentation 
fur  chaque  muid  de  vin  entrant  dans  Paris , au  profit  de  l’Hbpital-Gcneral. 

Du  II  Février  1658. 

IjOXJIS  , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  3c  de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces 
prefentes  lettres  verront,  Salut.  Après  avoir,  avec  les  afîîflances  extraordinaires  du  ciel, 
difîipé  heureufement  les  troubles  3c  les  faètions  du  dedans  de  notre  état , qui  ètoient  les 
premiers  obftacles  à la  paix  générale  de  la  chrétienté,  à laquelle  tous  nos  foins  3c  tous 
nos  defirs  tendent  continuellement , nous  avons  jugé  que  rien  ne  pouvoir  être  fi  digne 
de  notre  reconnoiffance  envers  Dieu  , ni  fi  dimae  de  fa  Hoire  , de  la  confolation  des 
bonnes  âmes  , 3c  de  l’ornement  public  , que  de  remédier  aux  abus  3c  défordres  caufés 
avec  tant  de  fcandale  à l’églife  3c  à la  religion , par  le  libertinage  des  pauvres  mendians 
de  notre  bonne  ville  3c  fauxbourgs  de  Paris  , ainfi  que  nous  avons  fait  par  notre  édit 
du  mois  d’ Avril  16 -^5,  par  lequel  nous  en  avons  ordonné  le  renfermement  dans  un  Flbpi- 
tal-Général  ; 3c  comme  nous  avons  confidéré  dans  l’établifTement  3c  le  progrès  de  cette 
entreprife  , que  par  fon  poids , 3c  par  la  qualité  de  dépenfe , elle  devoir  être  l’ouvrage 
de  notre  prévoyance  royale , 3c  ne  pouvoir  jamais  réuflir  que  par  le  fecours  de  notre 
munificence , 3c  par  une  contribution  publique  ; nous  nous  fommes  aufîi  déclarés  le  fon- 
dateur 3c  le  proteèfeur  de  ce  grand  œuvre , 3c  propofés  d’en  foutenir  la  charge , par  les 
moyens  qui  dépendent  de  notre  autorité  , ce  que  nous  avons  affez  fait  connoître  par  les 
odtrois  3c  concédions  mentionnés  en  notredit  édit  3c  déclarations  intervenues  en  confé- 
quence  en  faveur  dudit  Hôpital-Général , par  les  précautions  apportées  pour  fa  fubfiffance , 
3c  par  les  foins  paternels  3c  charitables  que  nous  avons  pris  de  l’exécution  de  notredit  edit, 
laquelle  fe  trouve  à préfent  fi  fort  avancée,  que  chacun  eff  convaincu,  que  par  la  con- 
tinuation des  bénédictions  qu’il  a plu  à Dieu  de  répandre  fur  ce  deffein , 3c  par  la  pra- 
tique des  moyens  dont  on  peut  ufer  pour  arrêter  le  fonds  de  la  dépenfe  annuelle , il  eft 
très-facile  de  rendre  ledit  établiffement  aufîi  folide  3c  d’aufîi  longue  durée  qu’on  fe  l’efl 
propofe  dans  fon  inflitution  ; mais  ledit  renfermement  étant  de  ces  entreprifes  dont  on  ne 
peut  point  prévoir  toute  la  dépenfe  qui  requiert  journellement  de  nouveaux  efforts , 3c 
qui  menace  de  ruine  par  le  moindre  manquement  de  fonds  qui  doit  les  foutenir  ; nous  avons 
etc  informés  que  les  frais  du  feul  établiffement  ont  monté  à des  fommes  immenfes , qui  ont 
epuifé  les  contributions  notables  que  la  piété  chrétienne  y a fait  découler  de  divers  endroits , 
qu’il  n’y  a aucun  revenu  audit  Hôpital , que  celui  de  la  maifon  de  la  Pitié , qui  eft  fort  peu 
de  chofe  en  comparaifon  du  néceffaire  pour  fa  fubiiflance , 3c  qu’enfin  le^  fonds  de  ladite 
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fubfiftance  ne  paroîflant  pas  affure  au  public  ôc  aux  particuliers  j on  craint , avec  beaü- 
coup  de  raifon,  la  chute  dudit  établidement  ; de  cette  crainte  eft  d’autant  plus  préjudi- 
ciable , qu’elle  refroidit  la  charité  des  particuliers  envers  ledit  Hôpital-Général , & détourne 
les  bienfaits  & les  libéralités  qui  y afflueroient  de  toutes  parts,  fi  on  écoic  perfuadé,  par 
quelque  démonftration  fenfible  , qu’il  pût  fubfifter  à l’avenir , & être  garanti  des  accidens 
qui  attaquent  toujours  les  grands  ouvrages  ; de  force  que  pour  diffiper  cette  crainte , pré- 
venir lefdits  accidens,  témoigner  au  public  que  nous  n’aurons  rien  fi  fort  à cœur  que  la 
manutention  dudit  établifîement , faire  fendr  audit  Hôpital-Général  les  effets  de  notre 
fondation  & proteélion , & inviter  tous  nos  fujets  de  concourir  à nos  intentions,  par  les 
dons  & bienfaits  proportionnés  à leurs  forces  & à leur  piété;  Nous  avons  réfolu  de  pour- 
voir à fa  fubfiftance  quotidienne  par  la  deftination  d’un  fonds , dont  on  puifTe  faire  un  état  fi 
certain,  qu’il  y en  ait  toujours  fuffifamment,  & que  faute  de  ce  fecours,  il  ne  tombe  dans 
aucun  relâchement  ou  abandonnement , comme  il  efi:  arrivé  du  renfermement  defdits  pauvres , 
ordonné  & commencé  en  l’année  iôi2  , pour  n’avoir  pas  ufé  de  cette  précaution  de 
prévoyance  ; de  parce  que  ladite  fubfiftance  doit  être  néceffairement  préfente  , de  dont 
les  adminiftrateurs  puifient  faire  un  fondement  certain  , de  par  conféquent  d’autre  nature 
que  les  revenus  cafiaels  de  douteux  , il  nous  a femblé  qu’il  ne  peut  y avoir  de  plus 
afiuré  moyen  , de  qui  foit  moins  à la  foule  de  nos  fujets , qu’une  attribution  de  droit 
au  profit  dudit  Hôpital  - Général  fur  le  vin  que  l’on  fera  entrer  dans  notredite  ville  de 
fauxbourgs  de  Paris , puifqu’en  effet  cette  maniéré  de  levée  n’excepte  perfonne  de  tous 
ceux  qui  en  font  tenus , de  fe  trouvera  proportionnée  aux  forces  des  contribuables , félon 
leur  dépenfe  perfonnelle  de  domeftique.  A CES  CAUSES  ; fa  voir  faifons  , qu’ayant  mis 
cette  affaire  en  délibération  dans  notre  Confeil , de  l’avis  d’icelui , de  de  notre  certaine 
fcience  , pleine  puiffance  de  autorité  royale,  nous  avons  dit,  déclaré  de  ordonné,  de  par 
ces  préfentes , fignées  de  notre  main  , difons  , déclarons  de  ordonnons , voulons  de  nous 
plaît , qu’il  foit  impofé  pendant  trois  années  confécutives , par  augmentation  au  profit 
de  i’Hôpital  - Général , par  forme  d’aumône  univerfelle  de  contribution  publique , pieufe 
de  charitable  , à commencer  du  jour  de  la  publication  de  cefdites  préfentes , le  droit  de 
vingt  fols  fur  chaque  muid  de  vin  que  l’on  fera  entrer  en  notredite  ville  de  fauxbourgs 
de  Paris , tant  par  eau  c]ue  par  terre , laquelle  impofition  nous  deflinons  de  affeêlons  fpé- 
cialement  à la  fubfiftance  & entretenement  dudit  Hôpital  - Général , pour  être  levée  de 
cueillie  par  les  fermiers  de  notre  ferme  des  entrées , avec  les  autres  droits  qui  fe  lèvent 
far  le  vin  de  notredite  ville  de  fauxbourgs  de  Paris , de  les  deniers  être  mis  ès  mains  du 
fieur  Arondeau , receveur -général  dudit  Hôpital-Général,  fur  fes  quittances,  par  lefdits 
fermiers  , au  fur  de  à mefure  qu’ils  recevront  lefdits  deniers.  Voulons  aufti  , par  la 
confidération  de  la  deftination  de  emploi  de  ladite  impofition  , qui  n’a  point  d’autre  caufe 
qu’une  aumône  générale  de  univerfelle  , de  laquelle  perfonne  ne  peut  de  ne  doit  être 
exempt , félon  les  anciens  réglemens  de  ordonnances  fur  le  fait  des  pauvres , vérifiés  par- 
tout où  befoin  fera  & a été , que  lefdits  vingt  fols  foient  payés  par  les  voies  accoutumées , 
comme  pour  nos  deniers  de  affaires  , de  généralement  par  toutes  fortes  de  perfonnes, 
exemptes  ou  non  exemptes,  privilégiées  ou  non  privilégiées,  eccléfiaftiques , gentilshommes, 
officiers  de  nos  cours  fouveraines  de  fubalternes , notaires  de  fecrétaires  de  nos  maifons  de 
couronne  de  France  , anciens  de  nouveaux  domeftiques , de  commenfaux  des  maifons 
royales , de  autres  tels  qu’ils  foient , ou  puiffent  être , fans  aucune  exception  ni  réfervé , 
quoique  non  exprimés , même  fur  le  vin  deftiné  pour  l’ufage  defdites  maifons  royales  , 
de  celle  des  princes  de  officiers  de  la  couronne,  defdites  compagnies  fouveraines,  de  des 
maifons  de  communautés  féculieres , nonobftant  tous  privilèges , à quoi  nous  dérogeons 
pour  ce  regard  , de  fins  tirer  à conféquence , attendu  la  deftination  defdits  deniers. 
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LETTRES  DE  JUSSION  DE  LA  COUR  DES  AIDES  , 

Pour  renngiftrcrmnt  de  la  déclaration  du  Roi  du  i i Février  16^8, 

Du  5 Avril  1658. 

Regljîrécs  le  Jîx  defdits  mois  ù an , du  très-exprès  commandement  du  roi. 

L ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  &c  de  Navarre  : A nos  âmes  & féaux 
confeillers  les  gens  tenant  notre  Cour  des  Aides  cà  Paris,  Salut.  Par  nos  lettres-patentes 
en  forme  de  déclaration  du  1 1 Février  dernier  <à  vous  adreffantes , nous  avons , pour  les 
confidérations  y contenues,  ordonné  qu’il  fera  impoié  pendant  trois  années  confécutives, 
par  augmentation  , au  profit  de  l’Hopital-Général  de  l’enfermement  des  pauvres  de  notre 
bonne  ville  de  Paris,  dont  nous  nous  iommes  déclarés  fondateur  & proteéleur,  & par  forme 
d’aumône  univerfelle , & contribution  publique  , pieufe  & charitable , à commencer  du 
jour  de  la  publication  de  nofdites  lettres,  vingt  fols  fur  chaque  muid  de  vin  que  l’on  fera 
entrer  dans  ladite  ville  & fiuxbourgs  de  Paris  , tant  par  eau  que  par  terre  , laquelle 
impofition  fera  payée  .par  toutes  fortes  de  perfonnes , exemptées , éc  non  exemptées , non- 
obftant  tous  privilèges  , auxquels  nous  avons  dérogé  pour  ce  regard , pour  être  ces 
deniers  employés  à k iubfiftance  quotidienne  dudit  Hôpital-Général , ainfi  qu’il  efi:  plus 
au  long  contenu  par  Icfdites  lettres  ; lefquelles  vous  ayant  été  préfentées  , à l’effet  de  l’en- 
regiftrement  & vérification  d’icelles,  vous  avez,  par  votre  arrêt  du  20  Mars  enfuivant, 
intervenu  fur  les  oppofitions  formées  audit  enregiftrement , tant  par  nos  fermiers  des  entrées 
de  la  ville  & fauxbourgs , qu’autres  prétendus  privilèges , ordonné  nofdites  lettres  être  regif- 
trées  au  greffe  de  notredite  Cour,  pDur  j'ouir  par  ledit  Hôpital-Général  du  droit  de  dix 
fols  fur  chaque  muid  de  vin  feulement,  avec  plufieurs  autres  modifications,  reffitutions 
& conditions  y contenues , & entr’autres  que  les  communautés  de  la  ville  de  Paris , qui 
ont  obtenu  des  lettres  - patentes , de  nous  bien  & duement  vérifiées  en  notredite  Cour , 
portant  exemption  du  droit  d’entrée  du  vin  pour  la  provifion  de  leurs  maifons , jouiront 
de  l’exemption  des  droits  d’entrée  du  vin , ainfi  qu’ils  en  ont  ci-devant  bien  & duement 
joui , joLiiffent  & ufent  encore  à préfent , fuivant  & conformément  à nos  déclarations  éc 
arrêt  de  vérification  de  notredite  Cour , même  dudit  droit  de  dix  fols  fur  chaque  muid 
de  vin  entrant  dans  ladite  ville  & fauxbourgs  de  Paris  ; ce  qui  eff  contraire  à notre  inten- 
tion , laquelle  eff  d’afiurer  la  fubfiffance  dudit  Hôpital-Général , par  la  voie  que  nous  avons 
jugé  la  plus  convenable  dans  l’état  préfent  de  nos  affaires,  & dans  la  nécefiité  ou  nous 
nous  fommes  trouvés  de  pourvoir  à ladite  fubfiftance , autant  pour  rendre  l’entreprile 
folide,  que  pour  en  prévenir  la  ruine,  & pour  convier  tous  nos  fujets,  à notre  exemple, 
d’y  faire  affluer  leurs  charités  : ayant  de  plus  confidéré  dans  l’exécution  de  la  propofition 
de  cet  expédient , qu’il  ne  pourroit  être  à charge  ni  au  public , ni  aux  particuliers , en 
vue  du  grand  bien  qui  réfulte  univerfellement  dudit  établiffement , & la  deftmation  des 
deniers  provenans  dudit  droit  de  vingt  fois  , dont  la  levée  efi:  d’autant  plus  favorable  de 
privilégiée,  qu’il  efi:  de  notoriété  publique  que  ledit  Hôpital-Général  ne  peut  fubfifter 
que  par  le  moyen  de  ce  fecours  extraordinaire,  & que  par  le  manquement  de  fa  fub- 
fiffance , il  arriveroit  une  chute  de  ce  grand  œuvre  , qui  feroit  irréparable  & fans 
remede,  à notre  grand  déplaifir  & des  gens  de  bien.  A CES  CAUSES  defirant  faire  ref- 
fentir  audit  Hôpital-général  les  bons  & efficaces  effets  de  notre  fondation  & proteélion, 
conformément  auxdites  lettres  de  déclaration , en  attendant  que  nous  puifîîons , par  d’autres 
moyens , lui  établir  une  plus  grande  6c  plus  folide  fubfiftance  ; 6c  après  avoir  fiit  examiner 
en  notre  Confeil  votredit  arrêt  , ci  - attaché  fous  le  contre-feel  de  notre  Chancellerie  , 
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de  l’avis  d’icelui , nous  vous  maiidons , & très-exprefTément  enjoignons  par  ces  preTentes 
fîgnées  de  notre  main,  qui  vous  ferviront  de  deniiere  & finale  juiî’on,  fans  vous  arrêter 
à votre  arrêt  du  30  Mars  dernier,  modifications  & reftridions , êc  autres  charges  & condi- 
tions y contenues  , ni  aux  motifs  que  vous  pouvez  avoir  eus  pour  délibérer  fuivant 
icelui  , vous  ayez  à procéder  inceffamment  à la  vcTificaticn  & enregifirement  pur  &c 
ôc  fimple  de  nofdites  lettres  de  déclaration  , dû  ï i Février  dernier , félon  leur  forme  de 
teneur  , pour  jouir  par  ledit  Kbpital-Géneral  des  vingt  fols  fur  chacun  muid  de  vin  entrant 
dans  notredite  ville  Sc  fauxbourgs  de  Paris  , & être  l’impofition  faite  3c  levée  par 
augmentation  des  droits  qui  fe  lèvent  fur  lefdits  vins , en  la  forme  3c  maniéré  portes 
par  nofdites  lettres,  même  fur  les  exempts  3c  non  exempts  , à la  réferve  des  vins  defti- 
nes  pour  la  provifion  des  religieux  mendians  , pour  raifon  de  quoi  ils  jouiront  de  leurs 
privilèges  , 3c  les  deniers  reçus  par  nos  fermiers  des  entrées , 3c  payés  par  eux  au  rece- 
veur-général dudit  Hôpital,  de  quartier  en  quartier,  fuivant  le  fonds  qui  en  fera  employé 
dans  les  états  de  notredite  ferme,  qui  feront  arrêtés  en  notre  Confeil,  fans  y plus  apporter 
de  longueur,  refus,  reftriélions , modification,  ni  difficultés.  Enjoignons  à notre  procu- 
reur-général de  faire  pardevant  vous , pour  l’exécution  des  préfentes , toutes  les  requifi- 
tions , poLirfuites  3c  diligences  néceffaires  : car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à Paris  le  cinq 
d’ Avril , l’an  de  grâce  mil  fix  cent  cinquante  - huit  , 3c  de  notre  régné  le  quinzième. 
Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas  , par  le  roi,  GueNEGAUD.  Et  à côté  eft  écrit,  lues^ 
publiées  3c  regiflrées , du  très -exprès  commandement  du  roi , porté  par  m.  le  prince  de 
Conty , affiflé  du  fieur  maréchal  de  Villeroy,  3c  des  fleurs  d’Aligre  3c  de  Verthamont, 
confeillers  du  roi  en  fes  Confeils;  oui,  3c  ce  confentant  fon  procureur  - général , poûr  etre 
exécutées  félon  leur  forme  3c  teneur. 


LETTRES-PATENTES  SUR  ARRÊT, 


Portant  qiéau  lieu  des  vingt  fols  accordés  fur  chaque  muid  de  vin  entrant  à Paris  ^ 
il  fera  payé,  par  le  fermier  des  Aides , la  fornme  de  deux  cens  mille  livres  par  an,  de 
quinzaine  en  quinzaine , au  receveur  de  /’Hôpital-Génçrah 


Du  9 Février 

IjOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  3c  de  Navarre  : A nos  amés  3c  féaux 
confeillers  , les  gens  tenans  notre  chambre  des  Comptes  3c  cour  des  Aides  à Paris.  Salut, 
Nous  aurions  par  notre  déclaration  du  n Février  1638,  ordonné  pour  la  fubfiflance  de 
entretenement  de  i’Kôpital-Général  de  notre  bonne  ville  de  Paris , la  levée  & impofition 
de  vingt  fols  par  chacun  muid  de  vin  , entrant  tant  par  eau  que  par  terre  dans  ladite 
ville  3c  fauxbourgs,  pour  être  lefdits  vingt  fols  levés  par  le  fermier  de  nos  droits  d’en- 
trées , 3ç  les  deniers  en  provenans , mis  ès  mains  du  receveur  dudit  Hôpital-Général  au 
fur  3c  à mefure  de  la  recette  ; 3c  depuis  nous  aurions  par  arrêt  de  notre  Confeil  , du  1 6 
Mai  enfuivant,  joint  lefdits  vingt  fols  à ladite  ferme  des  entrées,  3c  réglé  que  fur  iceux 
ledit  fermier  paieroit  annuellement  audit  Hôpital-Général  , la  fomme  de  deux  cens  mille 
livres  , enfuite  de  quoi  ladite  fomme  auroit  été  employée  dans  les  états  de  ladite  ferme  , 
3c  payée  au  receveur  général  dudit  Hôpital  , pour  fournir  aux  dépenfes  journalières  d’i- 
celui ; ce  qui  auroit  été  exécuté  depuis  l’étabiifTement  defdits  vingt  fols  jufques  au  der- 
nier Septembre  dernier  , que  m^  Marin  Dufrefnoy , à préfent  fermier  defdites  entrées  , 
aides  3c  autres  fermes  unies , auroit  fait  difficulté  de  payer  lefdits  deux  cens  mille  livres , 
de  quinzaine  en  quinzaine  , fous  prétexte  de  faire  rapporter  aux  direéfeurs  dudit  Hôpital- 
Générai  ^ les  titres  en  vertu  defquels  ils  prétendent  en  jouir , ce  qui  eft  direôtemenç  con^ 
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traire  a notre  intention , laquelle  n’a  été  , en  établiffant  Icfdits  vingt  fols , que  pour  fub- 
venir  a la  fubfiftance  &c  cntretenement  dudit  Hôpital-Général,  au  lieu  dcfqucls  il  a été 
employé  deux  cens  mille  livres  , dans  les  états  defditcs  fermes  des  entrées  qui  ont  été 
payées  fans  difficulté  audit  Hôpital  , par  les  précédens  fermiers,  de  quinzaine  en  quinzaine; 
ëc  d’autant  que  ledit  Hôpital  efl:  préfentement  chargé  de  près  de  huit  mille  pauvres , 
pour  l’entretenement  defquels  il  efl:  obligé  à des  dépenles  journalières  Sc  très-confidérables, 
qui  ne  peuvent  recevoir  aucun  retardement , fans  lefquelles  on  feroit  contraint  d’aban- 
donner ce  grand  ouvrage  , dont  le  public  re<^oit  une  très  - particulière  utilité.  A CES 
CAUSES  , apres  avoir  fait  voir  en  notre  Confeil  notredite  déclaration  dudit  jour  1 1 Fé- 
vrier lô'jS  , l’arrêt  dudit  Confeil  du  ly  Mai  enfuivant , enfemble  les  certificats  de  nos 
precedens  fermiers  des  entrées  , portans  qu’ils  ont  payé  ladite  fomme  de  deux  cens  mille 
livres,  de  quinzaine  en  quinzaine;  de  l’avis  de  notre  Confeil  , Sc  fuivant  l’arrêt  donné 
en  icelui , le  9 du  préfent  mois , ci-attaché  fous  le  contre-feel  de  notre  Chancellerie , Sc 
de  notre  pleine  puiffimee  de  autorité  royale;  nous  avons  par  ces  préfentes  fgnées  de  notre 
mam  , dit  Sc  ordonné , difons  Sc  ordonnons  , voulons  Sc  nous  plaît , qu’à  commencer 
U premier  jour  d’Oétobre dernier , de  l’année  i Ô74  , ledit Dufrefnoy  paie  chacune  année, 
pendant  fon  bail , au  receveur  dudit  Hôpital-Général  , de  fur  fes  quittances  , la  fomme  de 
eux  cens  mille  Itvres  , de  quinzaine  en  quinzaine , ainf  que  les  précédens  fermiers  des 
aides  de  entrées  ont  fait  depuis  l’établifTement  dudit  Hôpital-Général  , «Se  qu’à  ce  faire 
edit^  Dufrefnoy  de  fes  cautions  foient  contraints  par  les  voies , de  ainf  qu’il  efl  accou- 
tume  pour  nos  propres  deniers  de  affaires , moyennant  quoi  il  en  demeurera  bien  «Se  va- 
lablement déchargé  ; de  lui  fourniiTant  par  le  receveur  dudit  Hôpital  , une  fois  feule- 
ment , extrait  de  l’ctat  que  nous  faifons  expédier  annuellement  pour  la  diflribution  des 
deniers  de  ladite  ferme , dans  lequel  ladite  fomme  efc  employée  , de  copie  collationnée 
dudit  arrêt  de  des  préfentes. 


Bca 


extrait  de  L’ORDONNANCE  DE  1680, 

S U R le  fait  des  entrées , aides  & autres  droits  , par  laquelle  le  roi  attribue  à perpétuité 

à /’Hôpital-Général  : 

I Le  droit  de  cinq  f ois  par  rnuid  de  vin  accordé  aux  pauvres  par  plujieurs  précé- 
dentes déclarations  , b notamment  par  celle  du  6 Mai  i 6 iqS , 

2^.  Les ^ vingt  fols  par  muid  de  vin  , accordés  à Z’Hôpital-Général  par  la  déclaration 

l -FèVr/cr  , & pour  lef quels  les  fermiers  ^ généraux  donnent  annuellement 

a l Hopnal  une  fomme  de  z o o ,0  o o‘^~ , ainjî  qu’il  efl  flatué  par  les  lettres-patentes  du 
^ Février  i 6 j 

Article  Premier. 


os  droits  d’entree  , y compris  les  deux  fols , «Se  les  huit  fols  de  l’ancien  de  du  nou- 
veau barrage , les  quarante-cinq  fols  des  rivières,  les  cinq  fols  du  bureau  des  pauvres, 
les  vingt  fols  de^l’Hopital-Général , Sc  l’augmentation  , feront  levés  fous  le  feul  nom  de 
roits  ü entree  , a raifon  de  dix-huit  livres  pour  chaque  muid  de  vin,  entrant  par  eau, 
de  quinze  livres  par  chacun  muid  de  vin  , entrant  par  terre  ; vingt-quatre  livres  par 
cnacun  muid  de  vin  mufeat , Cioutat , Condrieu  , d’Arbois  , d’Efpagne  , Sc  autre  vins 
e liqueur  , tant  par  eau  que  par  terre  ; Sc  deux  fols  pour  chacun  muid  de  verjus  , Sc 

1 * 1 à proportion  ; le  tout  mefure  de  Paris , en  ce  non  compris  nos 

droits  de  gros,  ^ 


T 
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DÉCLARATION  DU  ROI, 

Portant  attribution  à /’Hôpital  & à /’Hôtel-Dieu , de  trente  fols  fur  chaque  muid 
H de  yin  entrant  dans  Paris, 

Du  0,8  Janvier  169O. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  & de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces 
préfentes  verront.  Salut.  Nous  avons  eflimé  néceffaire  pour  les  caufes  contenues  en 
notre  de  défendre  aux  adminiftrateurs  de  tous 

les  Hôpitaux  de  recevoir  à l’avenir  aucune  fomme  d’argent  à fonds  perdu  , & d’en 
conftituer  des  rentes  viagères  à un  denier  plus  onéreux  que  celui  qui  eft  réglé  par  nos 
ordonnances  ; mais  comme  cette  prévoyance  , fi  falutaire  pour  l’avenir  , ôte  préfente- 
ment  à l’Hôtel  - Dieu  , & même  à l’Hôpital-Général  de  notre  bonne  ville  , un  fecours 
qui  aidoit  à foutenir  les  grandes  dépenfes  que  l’on  efi:  obligé  d’y  faire  pour  les  befoins 
des  pauvres  , & pour  le  paiement  des  dettes  qui  ont  été  conftituées  de  cette  forte  : nous 
avons  eftimé  néceffaire  de  pourvoir  à leur  fubfiftance  par  des  moyens  plus  folides , juf« 
qu’à  ce  que  les  dettes  dont  ils  demeurent  chargés  étant  éteintes  par  la  mort  de  ceux 
qui  en  font  créanciers,  les  biens  qui  leurs  appartiennent  fe  trouvent  fuififans  pour  en 
foutenir  la  dépenfe  ordinaire;  & comme  tous  les  habitans  de  notre  bonne  ville  de  Paris 
font  obligés , fuivant  la  loi  commune  de  notre  royaume  , de  faire  fubfifter  les  véritables 
pauvres  qui  s’y  rencontrent , & que  l’Hôtel-Dieu  &:  l’Hôpital-Général  font  également 
néceffaires  pour  le  foulagement  de  ceux  que  l’on  y reçoit  : A CES  CAUSES , de  l’avis 
de  notre  Confeil , & de  notre  certaine  fcience  , pleine  puiffance  & autorité  royale , nous 
avons  dit  , déclaré  & ordonné , & par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main  , difons , dé- 
clarons & ordonnons  , voulons  & nous  plaît  ; qu’à  commencer  du  premier  jour  du  mois 
de  Février  de  la  préfente  année  , il  foit  levé  durant  trois  années  de  liuit  mois  confécutifi, 
jufques  & compris  le  dernier  Septeinbre  1^93  , trente  lois  fur  chaque  muid  de  vin  qui 
entrera  en  notredite  ville  & fauxbourgs  de  Paris , tant  par  eau  que  par  terre  , & qu’ils 
foient  reçus  par  les  fermiers  de  notre  ferme  des  entrées  , avec  les  autres  droits  qui  font 
déjà  impofés  fur  le  vin , & que  les  deniers  qui  en  proviendront  feront  remis  Ôe  délivrés 
entre  les  mains , tant  du  receveur  de  l’Hôpital-Général , que  de  celui  de  l’Hôtel-Dieu  , 
fuivant  les  parts  & portions  qui  en  feront  par  nous  réglées  & ordonnées  pour  chacun 
deldits  Hôpitaux.  V oulons  que  la  fomme  à laquelle  fe  trouvera  monter  la  portion  dcfdits 
deniers  que  nous  defiinons  pour  lefdits  Hôtel-Dieu  & Hôpital- Général  , foit  employée 
fans  aucun  divertilfement , tant  à l’entretien  des  pauvres  & malades  , qu’au  paiement  des 
arrérages  des  dettes  & rentes  viagères  dont  ils  font  chargés  , fans  qu’il  en  puifie  être  di- 
verti ni  employé  aucune  fomme  à autre  ufage , pour  quelque  caufe  & fous  quelque  pré- 
texte que  ce  puilfe  être.  Ordonnons  que  lefdits  trente  fols  feront  payés  comme  nos  pro- 
pres deniers , & par  toutes  fortes  de  perfonnes  exemptes  & non  exemptes  , privilégiées 
ou  non  privilégiées  , eccléfiaftiques , gentilshommes , ofteiers  de  nos  Cours , notaires  & 
fecrétaires  de  nos  maifons  & couronne  de  France  , domeftiques  & commenfaux  des  mai- 
fons  royales  , & autres  quels  qu’ils  foient  ou  puiffent  être  , fans  aucune  exception  ni 
réferve,  quoique  non  exprimées , même  fur  le  vin  deftiné  pour  l’ufrge  defdites  maifons 
royales  , & celles  des  princes  & officiers  de  la  couronne  , defdites  compagnies  , & des 
maifons  & communautés  féculieres  & régulières  , nonobfiant  tous  privilèges  à ce  con- 
traires 5 auxquels  nous  dérogeons  pour  ce  regard  & fans  tirer  à conféquence  , attendu  la 
ddlination  defdics  deniers.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  <3c  féaux  confeillers  les 
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f;cns  tenans  notre  Cour  des  Aides  à Paris , que  ces  preTentes  ils  aient  à faire  regiftrer  , 
e contenu  en  icelles  garder  & obfcrver  félon  leur  forme  & teneur  , nonobftant  tous 
cdits  &:  déclarations  , auxquels  nous  avons  dérogé  6c  dérogeons  , de  tous  empêchemens 
contraires  : C'ar  tel  eft  notre  plaifîr.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  feel 
à ccfdircs  prefentes.  Donne  à Verfailles  le  vingt-huitième  jour  de  Janvier  , l’an  de  grâce 
iTjil  üx  cent  quatre-vingt-dix  ; &z  de  notre  régné  le  quarante-feptieme.  Signe  , LOUIS. 
Et  plus  bas  ^ par  le  roi  , CoLBERT.  Et  fcellee  du  grand  fccau  de  cire  jaune. 


Autres  déclarations  du  roi  pour  ledit  odroi  de  trente  fols,  des  5 Septembre  , 

28  Octobre  16(^6^  27  Odlobre  1^99,  16  Septembre  1702  , ii  Août  170*;  , 28 
Août  1708,  Il  Août  1711  , 4 Septembre  1714,  3 Octobre  l'jiS  ^ 22  Septembre 
1718  , 30  Septembre  1720  , 12  Septembre  1724 , 28  Septembre  1728  , <5  Mars  1732, 
Août  1738,  24  Septembre  1744,  Juillet  1750,  24  Août  17$^,  30  Juillet 
1762  , 19  Août  1774,  20  Septembre  1780,  6c  1 5 Août  1781, 
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ARRET  DU  CONSEIL  D^ÉTAT  DU  ROI. 


Qui  ordonne  que  du  produit  de  Voclroi  de  trente  fols  fur  chacun  muid  de  vin^  ordonné 
■être  levé  par  La  déclaration  du  5 Septembre  i 6 ^ g y il  fera  continué  d^  être  fait  diftracliorz 
au  profit  de  Z"* Hôpital  des  Enfans-Trouvés,  par  chacune  année  de  la  jouiJJance  d'icelui; 
J avoir  y de  la  quatorfieme  partie  de  ce  qui  en  eft  touché  par  Z’Hôtel  - Dieu , ù de  la 
cinquième  partie  de  ce  qui  efl  reçu  par  Z’Hôpital-Geûieral,  lefquelles  fommes  diftraites 
feront  payées  par  chacun  receveur  de  Z^Hôtel-Dieu  & de  /’Hôpital-Genéral , à mefure 
qidils  les  auront  reçues  du  fermier  de  la  ferme  des  Aides  ^ au  receveur  de  /^Hôpital  des 
Enfans-Trouvés , /hr  fes  fimples  quittances. 


T 


Du  7 Juin  1695. 


^ XJ  par  le  roi  en  fon  Confeil  fa  déclaration  du  27  Janvier  1^90,  par  laquelle 
majefte  auroit  ordonné  que  pendant  trois  années  huit  mois , qui  commenceroient  au  pre- 
mier Février  1590  , 6c  finiroient  au  dernier  Septembre  1(^93  , il  feroit  levé  trente  fols 
fur  chacun  muid  de  vin  entrant  en  la  ville  6c  fauxbourgs  de  Paris , pour  être  les  de- 
niers qui  en  proviendroient , payés  6c  délivrés  , tant  au  receveur  de  l’Hôtel-Dieu  qu’à 
celui  de  l’Hôpital-Général , fuivant  les  parts  qui  feroient  réglées  auxdits  Hôpitaux  ; l’arrêt 
du  conieil  du  dernier  dudit  mois  de  Janvier  , portant  que  la  perception  defdits  trente 
fols  feroit  faite  par  m.  Chriftophe  Charriere  , fermier-général  des  Aides , conjointement 
avec  les  autres  droits  d’entrée^  autre  arrêt  dudit  Confeil  du  28  Mars  1Ô91  , par  lequel 
fa  majeilé  auroit  ordonné  que  ledit  Charriere  paieroit  la  fomme  de  trois  cens  quatre- 
vingt  mille  livres , pour  le  produit  defdits  droits  par  chacune  des  trois  années  commen- 
cées au  premier  Octobre  1Ô90  , 6c  qui  finiroient  au  dernier  Septembre  1693  ; favoir 
quatorze  parts , (les  19  faifant  le  tout  ) au  receveur  de  l’Hôtel-Dieu  de  Paris , 6c  les 
cinq  parts  reliantes  au  receveur  de  l’Hôpital-Général  de  ladite  ville  , fur  leurs  fimples 
quittances.  Autre  arrêt  du  Confeil  du  26  Juin  1Ô91  , par  lequel  fa  majeilé  a ordonné 
que  lur  les  trois  cens  quatre-vingt  mille  livres  , provenant  dudit  oêlroi  de  trente  fols  fur 
chacun  muid  de  vin  , ordonné  être  levé  par  ladite  déclaration  du  28  Janvier  1Ô90,  il 
en  feroit  payé  par  chacune  année  de  jouilfance  la  fomme  de  trente-quatre  mille  livres 
au  receveur  des  Enfans-Trouvés , fur  fes  fimples  quittances  ; favoir  , vingt  mille  livres  par 
le  receveur  de  l’Hôtel-Dieu , 6c  quatorze  mille  livres  par  celui  de  l’Hôpital-Général , 
en  douze  paiemens  égaux  de  mois  en  mois , 6c  que  moyennant  Icfdits  paie  mens , lefdits  re- 
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ceveurs  en  demeureroienr  valablement  déchargés , en  vertu  dudit  arrêt  & la  déclaration  de 
(a  majefté  du  5 Septembre  1^93  , par  laquelle  elle  auroit  accorde  la  continuation  du  même 
oétroi.  Et  oui  le  rapport  du  lîeur  Plielippeaux  de  Pontchartrain , confeiller  ordinaire  du 
roi  en  tous  fes  Confeils , & au  Confeil  royal  , contrôleur  gênerai  de  finances  : LE  Roi  en 
fon  Confeil  , a ordonne  Sc  ordonne  que  du  produit  dudit  oôlroi  de  trente  fols  fur  chacun 
muid  de  vin  , ordonne  être  levé  par  la  déclaration  du  5 Septembre  1(^93  , il  fera  continué 
d’en  faire  dillraôtion  au  profit  de  l’Kôpital  des  Enfans-Trouvés , par  chacune  année  de  la 
jouilfance  d’icelui  ; favoir , de  la  quatorzième  partie  de  ce  qui  en  efi:  touché  par  l’PIôtel- 
Dieu , & de  la  cinquième  partie  de  ce  qui  en  efi:  reçu  par  l’Hôpital-Général , lefqueÜes 
fommes  diftraites  feront  payées  par  chacun  receveur  de  l’Hôtel-Dieu  , & de  l’Hopital- 
Général  , à mefure  qu’ils  les  auront  reçues  du  fermier  de  la  ferme  des  Aides,  au  receveur 
de  l’Hôpital  des  Enfans-Trouvés,  fur  fes  fimples  quittances,  à commencer  du  jour  qu’ils  en 
ont  joui,  en  vertu  de  ladite  déclaration  du  5 Septembre  1^93  ; & moyennant  lefdits 
paiemens  , lefdits  receveurs  en  demeureront  bien  & valablement  déchargés  en  vertu  du 
préfent  arrêt.  Fait  au  Confeil  d’état  du  roi  , tenu  à Verfailles  le  feptieme  jour  de  Juin 
mil  fix  cent  quatre-vingt-quinze.  Collationné.  Signé j DU  Jardin  , avec  paraphe. 
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DÉCLARATION  DU  ROI, 

Q^U I ordonne  qu'il  fera  levé  vingt  fols  fur  chaque  cent  pefant  d’’ huile ^ en  faveur  de 

/’Hôpital-Général , pendant  quatre  années. 

Du  3 Décembre  1702. 

1"  J ouïs  , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  & de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces 
préfentes  lettres  verront  : S A LU  T.  Les  revenus  ordinaires  de  l’Hôpital  - Général 
de  notre  bonne  ville  de  Paris , ne  pouvant  qu’à  peine  fuffire  à la  nourriture  & à l’entretien 
des  pauvres  de  ladite  ville  , qui  y font  renfermés , la  dépenfe  extraordinaire  dont  il  fe 
trouve  chargé  , tant  par  notre  déclaration  du  2^  Juillet  1700  , que  par  divers  ordres 
particuliers  qui  tendent  à afiurer  la  tranquillité  publique  , & à purger  ladite  ville  de  ceux 
cjui  la  pourroient  troubler , nous  oblige  de  lui  procurer  de  nouveaux  fecours , en  impofanr 
lur  les  marchandifes  les  moins  chargées  un  droit  modique  par  proportion  à ce  que  chacun 
en  confomme  pour  fon  ufage.  A CES  CAUSES  , Sc  autres  à ce  nous  mouvans  , Sc  de 
notre  certaine  icience  , pleine  puififance  Sc  autorité  royale  , nous  avons  dit  , déclaré  Sc 
ordonné  , Sc  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main  , difons  , déclarons  , ordonnons  , 
voulons  Sc  nous  plaît  qu’il  foit  levé  au  profit  de  l’Hôpital-Général  de  notre  bonne  ville 
fie  Paris , pendant  l’efpace  de  quatre  années  entières  Sc  confécutives , à compter  du  jour 
fie  l’enregifirement  des  préfentes , un  droit  de  vingt  fols  par  cent  livres  pefant  d’huile 
d’olives , de  noix  , de  navette  , de  baleine , Sc  toutes  autres  généralement  quelconques , 
qui  entreront  en  notre  bonne  ville , fauxbourgs  Sc  banlieue  de  Paris , tant  par  eau  que 
par  terre  pour  quelque  ufage  que  ce  foit  , même  fur  celles  qui  pafiferont  debout.  V oulons 
que  ledit  droit  foit  payé  à l’arrivée  par  toutes  perfonnes  privilégiées  & non  privilégiées 
au  fermier-général  de  nos  Aides , fes  fous-fermiers , commis  Sc  prépofés , lefquels  feront 
tenus  d’en  Taire  la  perception  Sc  régie  comme  de  nos  droits,  Sc  les  deniers  en  provenans 
remis  au  fur  Sc  à mefure  de  la  perception  d’iceux  entre  les  mains  du  receveur  dudit  Hô- 
pital-Général, moyennant  quoi  ils  en  demeureront  bien  Sc  valablement  déchargés  fur  les 
qiiitiances  dudit  receveur  , le  tout  fans  frais.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  Sc 
féaux  confeillers  , les  gens  tenans  notre  Cour  des  Aides  à Paris  , que  ces  préfentes  ils  aient 
à faire  lirej  publier  Sc  enregiftrer  ^ Sc  le  contenu  en  icelles  frire  garder  Sc  exécuter  feloa 
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fa  forme  8i  teneur  , ceffant  & fiifanr  ceiTer  tous  troubles  &c  cmpcchcrnens  qui  nourroiciit 
être  mis  ou  donnes,  nonobllant  toutes  chofes  à ce  contraires,  auxquelles  nous  avons  dé- 
roge &c  dérogeons  par  ces  prcTcntes  : car  tel  eft  notre  plaiGr;  en  témoin  de  quoi  nous 
avons  fait  mettre  notre  fccl  à cefdites  preTentes.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  , Par  le  roi, 
Phelypeaux.  Vu  au  Confeil.  Chamillard.  Et  fcellé  du  grand  fceau  de  cire  janne. 

Regiflrées  en  la  Cour  des  Aides  , oui  & ce  requérant  le  procureur-général  du  roi , 
pour  être  exécutées  félon  leur  forme  & teneur  , fans  que  les  deniers  provenons  dej dites 
levées  y puijfent  être  employés  à autres  effets  qAà  celui  de  leur  deftinofen  ; & après  le 
teins  porté  par  le  fûtes  lettres  expiré  y e fl  fait  défenfes  de  percevoir  lefiits  droits  y finon 
en  vertu  d'autres  lettres-patentes  bien  & duemxnt  vérifiées  en  ladite  Cour,  A Paris  , le 
feifieme  Décembre  mil  fept  cent  deux.  Signe , ROBERT. 

Autres  déclarations  du  roi  , pour  l’odtroi  de  cinq  fols  feulement  fur  chaque  centpefant 
d’huile  , des  14  Juillet  1711  , & 12  Juillet  1712  , regiftrecs  en  la  Cour  des  Aides. 

Ce  droit  a etc  fupprime  en  1713. 


DÉCLARATION  DU  ROI, 

Çi7J  ordonne  qu'il  fera  levé  dix  fols  d'augmentation  fur  chaque  muid  de  vin  entrant 
a Paris  , au  proft  de  /’Hopital-General , pendant  neuf  années. 

Du  3 Dé  cembre  1701, 

Xj  O U T s , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  & de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces 
prefentes  lettres  verront  , Salut.  La  faineantife  & la  mendicité  donnant  occafion  à la 
plupart  des  crimes  qui  ic  commettent,  nous  avons  eftimé  qu’il  n’étoit  pas  moins  ne- 
celïliire  pour  la  corredlion  des  mœurs,  que  pour  la  sûreté  publique  d’en  arrêter  le  cours, 
fur-tout  dans  notre  bonne  ville  de  Paris  , où  la  facilité  qu’on  a de  fe  cacher  dans  la 
multitude  , attire  de  toutes  parts  des  perfonnes  qui  n’ofent  paroître  dans  le  pays  de  leur 
naiffance  ; ainfi  après  avoir  établi  des  peines  contre  les  mendians  Sc  les  vagabonds  par 
plufieurs  de  nos  ordonnances  , nous  avons  donné  en  dernier  lieu  notre  déclaration  du 
2^  Juillet  1700,  par  laquelle,  afin  que  les  mendians  ne  puffent  fe  flatter  de  fortir  des 
Hôpitaux-généraux  où  ils  auroient  été  conduits , nous  avons  enjoint  à ceux  qui  en  ont  la 
direétion  de  les  y retenir  , avec  défenfes  très-expreffes  de  leur  en  permettre  la  fortie  , 
même  fous  prétexte  de  manque  de  fonds , auquel  cas  de  befoin  il  feroit  par  nous  pourvu  ; 
ce  qui  s’efl  exécuté  dans  notredite  ville  de  Paris  , avec  une  telle  exaélitude  qu’on  n’y 
voit  prefque  plus  de  mendians , les  adminiflrateurs  de  l’Hbpiral-Général  y ayant  retenu 
tous  ceux  qui  y ont  été  conduits  de  quelques  provinces  qu’ils  fiifTent , enforte  qu’il  y 
en  a eu  juïques  au  nombre  de  huit  & neuf  mille  ; mais  quelques  foins  que  prennent 
lefdits  adminiflrateurs  pour  en  ménager  le  revenu  avec  toute  l’économie  pofîible , il  ne 
peut  fiifhre  à une  dépenfe  aufîi  confidérable , fans  un  fecours  extraordinaire  & proportionné 
à tant  de  befoins  ; & d’autant  qu’il  importe  à l’ordre  public  & au  bien  de  notre  fervice 
que  notredite  ville  de  Paris  , demeure  purgée  des  mendians  & des  vagabonds  qui  y trou- 
veroient  leur  fubûflance  par  des  moyens  criminels  , Sc  en  troubleroient  néceflairement  la 
tranquillité  , nous  avons  cru  devoir  affurer  l’exécution  de  notredite  déclaration  par  un 
nouvel  oélroi  , qui  , en  pourvoyant  à la  nourriture  des  mendians  que  l’on  tient  ren- 
fermés, mettra  les  adminiflrateurs  en  état  de  continuer  Sc  d’augmenter  leur  charité  en- 
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vers  les  véritables  pauvres  de  notre  bonne  ville  de  Paris.  A CES  CAUSES  , &c  de  notre 
certaine  fcieiice  , pleine  puiffance  & autorité  ro)ale,  nous  avons  dit,  déclaré  de  or- 
donné, & par  ces  préfentes  lignées  de  notre  main,  difons,  déclarons  , ordonnons,  vou- 
lons & nous  plaît,  qu’à  commencer  au  premier  Janvier  de  l’année  prochaine,  il  foit 
levé  durant  neuf  annés  confecutives , jufques  & compris  le  dernier  Décembre  i7ii,dix 
fols  d’augmnetation  fur  chaque  muid  de  vin  qui  entrera  en  notredite  ville  de  fauxbourgs 
de  Paris , tant  par  eau  que  par  terre  , de  qu’ils  foienc  reçus  par  les  fermiers  de  notre 
ferme  des  entrées  , avec  les  autres  droits  qui  (ont  déjà  impofés  fur  le  vin , de  que  les 
deniers  qui  en  proviendront  , foient  remis  de  délivrés  entre  les  mains  du  receveur  de 
i’Kôpital-Général  : ordonnons  quelefdits  dix  fols  feront  payés  comme  nos  propres  deniers, 
de  par  toutes  fortes  de  perfonnes , exemptes , ou  non  exemptes  , privilégiées , ou  non  pri- 
vilégiées , eccléfîaftiques , gentilshommes , officiers  de  nos  Cours  , notaires  de  fecrétaires 
de  nos  maifons  de  couronne  de  France  , domeftiques  de  commenfaux  des  maifons  royales , 
de  autres , tels  qu’ils  foient , ou  puiiTent  être , fans  aucune  exception  , ni  réferve , quoique 
non  exprimées , même  fur  le  vin  defliné  pour  l’ufage  defdites  maifons  royales , de  celles 
des  princes  de  officiers  de  la  couronne  , defdites  compagnies , de  des  maifons  de  commu- 
nautés féculieres  de  régulières , nonobftant  tous  privilèges  à ce  contraires  , auxquels  nous 
dérogeons  pour  ce  regard , de  fans  tirer  à conféqtience , attendu  la  deftinadon  defdits  de- 
niers. Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  de  féaux  confeillers , les  gens  tenant  notre 
Cour  des  Aides  à Paris,  que  ces  préfentes  ils  aient  à regiftrer,  de  le  contenu  en  icelles 
garder  de  obferver  félon  fa  forme  de  teneur  , nonobftant  toutes  cliofes  à ce  contraires , 
auxquelles  nous  avons  dérogé  de  dérogeons  par  ces  préfentes  ; car  tel  eft  notre  plaifir  : en 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  feel  à cefdites  préfentes.  Donné  à Verfailles 
le  troifteme  jour  de  Décembre  , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  deux,  de  de  notre  régné  le 
foixantieme.  Signée  LOUIS.  Et  glus  bas , par  le  roi,  PhelypeaüX.  Vu  au  Confeii, 
Chamillart,  Et  fcQÜées  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

\ 

Autres  déclarations  du  roi,  pour  ledit  odroi  de  dix  fols,  des  29  Septembre  ipir, 
4 Septembre  1714,  3 Odlobre  2 Septembre  1718,  30  Septembre  1720,  28  Sep- 

tembre 1728,  ^ Mars  1732,  16  Avril  1738,  24  Septembre  1744,  Août  17^0, 
24  Août  175^,  30  Juillet  17^2,  de  19  Août  1774.  Lettres-patentes  du  22  Juillet  1780, 
de  déclaration  du  22  Juin  1783  , toutes  regiftrées  à la  Cour. 



DÉCLARATION  DU  ROI, 

Portant  qEil  fera  levé  cinq  fols  fur  chaque  cent  de  foin  qui  entrera  dans  Paris 

pendant  quatre  années , en  faveur  de  l’HopitaUGénéral, 

Du  5 Décembre  1702, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  de:  de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces  pré- 
fentes lettres  verront,  Salut.  Dans  la  néceffité  indifpenfable  oii  nous  nous  trouvons  de 
foutenir  l’FIbpital-Général  de  notre  bonne  ville  de  Paris , pour  empêcher  que  la  tranquil- 
lité publique  ne  foit  troublée  par  les  vagabonds  & mendians  qui  y viendroient  de  tout 
pays , ft  l’on  cefToit  de  les  renfermer  , nous  avons  cru  lui  devoir  attribuer  cinq  fols  fur 
le  foin , dont  la  perception  fera  d’autant  moins  à charge  au  public , que  le  droit  eft  mo- 
dique, & fe  répand  fur  un  plus  grand  nombre  de  perfonnes.  A CES  CAUSES,  de  autres 
à ce  nous  mou  vans , de  notre  certaine  fcience , pleine  puiffance  de  autorité  royale  , nous 
avons  par  ces  préfentes,  fignées  de  notre  main,  dit,  déclaré  de  ordonné,  difons décla-^ 
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rons , voulons  Sc  nous  plaît , qu’il  foit  lève  au  profit  de  l’Hopital-Gcne'ral  de  notre  bonne 
ville  de  Paris , pendant  l’eipace  de  quatre  années  entières  &c  confécutives , à commencer  du 
jour  de  l’enregiftrement  des  préientes,  cinq  fols  de  droit  par  chaque  cent  de  bottes  de 
foin , à prendre  fur  tous  les  foins  arrivans  Sc  entrans  en  la  ville , fauxbourgs  Sc  banlieue 
de  Paris , tant  par  eau  que  par  terre  , meme  fur  celles  qui  palfent  debout  , pour  être 
confommées  ailleurs  , fans  que  les  communautés  eccléfiaftiques  Sc  rcligieufes , ni  aucunes 
perfonnes , de  quelque  qualité  Sc  condition  qu’elles  foient , puiflent  être  exemptes  dudit 
droit , fous  prétexte  de  charges , de  privilèges , ni  pour  aucune  autre  caufe , h.  la  réferve 
du  foin  des  bourgeois  provenant  des  terres  à eux  appartenantes , qu’ils  font  faire  Sc  façonner 
à leurs  dépens , Sc  qu’ils  font  venir  pour  leur  provifion  feulement.  Ordonnons  que  ledit 
droit  de  cinq  fols  fera  payé  à l’inftant  de  leur  arrivée,  tant  par  eau  que  par  terre,  dans 
ladite  ville,  fiuxbourgs  Sc  banlieue  de  Paris,  au  fermier-général  de  nos  fermes  unies,  fes 
fous-fermiers , commis  Sc  prépofés,  lefquels  feront  tenus  d’en  faire  la  perception  & régie, 
comme  de  nos  droits  ; Sc  les  deniers  en  provenans , remis  , au  fur  Sc  à melure  de  la  per- 
ception d’iceux , entre  les  mains  du  receveur  dudit  Hôpital  - Général , moyennant  quoi , 
ils  en  demeureront  bien  Sc  valablement  déchargés , fur  les  quittances  dudit  receveur  ; le 
tout  fans  frais.  Donné  à Verfailles , le  cinq  Décembre  mil  fept  cent  deux. 

Déclaration  pour  Je  même  droit,  du  28  Décembre  1705. 

Autre  déclaration,  du  20  Janvier  171t. 

Autre  déclaration,  du  27  Novembre  1714. 

Autre  déclaration',  du  22  Septembre  1718. 

Autre  déclaration,  du  18  Novembre  1722. 

Autre  déclaration,  du  i <5  Décembre  1726. 

Autre  déclaration,  du  de  12  Décembre  1734. 

Autre  déclaration,  du  16  Août  1738. 

Autre  déclaration,  du  23  Oélobre  1742. 

Autre  déclaration,  du  24  Décembre  174^. 

Autre  déclaration,  du  23  Août  1750. 

Autre  déclaration  , du  3 Novembre  17 $4* 

Autre  déclaration,  du  18  Avril  1758. 

Autre  déclaration  , du  23  Août  1704. 

Autre  déclaration,  du  22  Avril  1770. 

Autre  déclaration,  du  7 Août  lyjS. 

Autre  déclaration,  du  18  Août  1782, 
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DÉCLARATION  DU  ROI, 

Portant  attribution  à l’Hôpital-Général  de  trois  fols  par  jour  fur  chaque  carojfe 

de  louage. 

Du  30  Décembre  1701. 

XjOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  Sc  de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces 
préfentes  lettres  verront , Salut.  Les  befoins  preffans  de  l’Hôpital-Général  de  notre  bonne 
ville  de  Pc^ris , dont  la  confervation  n’eft  pas  moins  néceffaire  pour  y maintenir  l’ordre 
public , c.ue  pour  fubvenir  à la  fubfiflance  des  pauvres , qui  en  font  le  premier  objet , 
nous  obligent  d’avoir  recours  à de  nouveaux  moyens  pour  leur  procurer  quelque 
utilité  , fans  être  à charge  au  peuple Sc  parmi  ces  moyens  extraordinaires , nous  n’en 
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avons  point  trouve  de  plus  convenable  , que  d’impofer  un  droit  de  trois  fols  par  Jour 
fur  les  caroffes  de  louage  de  Paris,  tant  fur  ceux  qui  fe  louent  par  heure,  ôc  qui  font 
expofes  dans  les  rues  & places  de  notredite  ville  de  Paris , que  ceux  qui  fe  louent  fous 
les  remifes  par  journée  & demi-journée ,,  lefquels  à préfent  iPont  payé  aucune  rétribution , 
quoique  les  propriétaires  defdits  caroiTes  par  heure  euffent  prétendu  qu’ils  fahoient  partie 
des  dons  & privilège  que  nous  leur  avons  accordés,  & à leurs  auteurs,  lequel  droit  ne 
tombant  que  fur  les  voitures  publiques  , établies  pour  la  commodité  des  habitans  de 
ladite  ville , n’intérefie  que  ceux  qui  font  en  état  de  s’en  fervir.  A CES  GAULES , & de 
notre  certaine  fcience  , pleine  puilfance  & autorité  royale,  Nous  AVONS  par  ces  pré- 
fentes , lignées  de  notre  main  , dit  ôc  ordonné , difons  & ordonnons , voulons  & nous 
plaît,  qu’il  foit  levé,  au  profit  de  l’Hbpital-Général  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  pen- 
dant l’efpace  de  quatre  années  entières  & confécutives , à commencer  du  premier  jour  de 
l’année  prochaine  1703,  trois  fols  par  jour  fur  chacun  des  carolTes  qui  fe  louent  à l’heure  fur  les 
places  publiques  de  notredite  ville  de  Paris,  meme  fur  chaque  carolfe  appellé  de  remile, 
attelé  de  deux  chevaux , & qui  fe  louent  dans  les  mailons  par  journée  , demi-journée  Ôc 
au  mois;  lequel  droit  fera  perçu  par  les  propriétaires  du  privilège  defdits  carolfes  par 
heure , leurs  commis  & prépofés , lefquels  feront  tenus  d’en  remettre  Sc  payer  par  cha- 
cune defdites  quatre  années  , de  de  quartier  en  quartier  , audit  Hôpital-Général,  ès  mains 
du  receveur  d’icelui,  la  fomme  de  dix  mulle  livres,  franche  de  quitte,  &c  à leurs  rifques , 
périls  de  fortunes  ; & le  fiurplus  de  ce  qui  proviendra  dudit  droit , li  fiurplus  y a , demeurera 
auxdits  propriétaires  pour  frais  de  régie  ; duquel  furplus , en  tant  que  befoiii  ef!:,  ou  feroit, 
nous  leur  avons  fait  de  fiiifons  don  par  ces  préfentes  : voulons  que  les  adminiflrateurs  dudit 
Hôpital-Général  ne  puihent  demander  aucun  compte  auxdits  propriétaires , fous  prétexte  de 
l’attribution  ci-delTus  portée  & ordonnée  , ni  pour  aucune  autre  caule  & occafion  que  ce  foit , 
fans  laquelle  claufe  & condition  nous  n’eufîions  donné  ces  préfentes  ; ne  pourront  néan- 
moins iefdits  propriétaires  fe  difpenfer  de  payer  audit  Hôpital  - Général  ladite  fomme  de 
dix  mille  livres  par  chacune  deldites  quatre  années  , pour  quelque  raifon  , prétexte  &c 
occafion  que  ce  puifîe  être.  Et  pour  aucunement  dédommager  ceux  à qui  appartiennent 
Iefdits  carofies  de  place , leur  avons  permis  ôc  permettons  par  ces  préfentes , de  fe  faire 
payer  vingt-un  fols  par  heure  , au  lieu  de  vingt  fols  qu’ils  percevoient , à condition  néan- 
moins qu’ils  ne  prendront  toujours  que  vingt-cinq  fols  pour  la  prerndere  heure  ; Sc  lorf- 
que  Iefdits  caroiles  de  places  feront  loués  par  demi -journée , leur  fera  loifible  de  fe  faire 
payer  cent  fols , au  lieu  de  quatre  livres  dix  fols  , fins  néanmoins  qu’on  les  puifie  payer 
à la  demi-journée,  lorfque  l’on  les  gardera  plus  tard  que  dix  heures  du  foir  ; faifant  très- 
exprefife  défenfes  cà  toutes  perionnes  qui  louent  des  caroffes  de  remife  , de  louer  aucun 
çarofTe  attelé  de  chevaux  dans  notredite  ville  de  fauxbourgs  de  Paris , fans  en  avoir  aupa- 
ravant fait  leur  déclaration  auxdits  propriétaires  des  carolTes  par  heure  , &c  leur  loumiffion 
de  payer  laditç  rétribution  de  trois  fols  par  jour,  à peine  de  cinq  cents  livres  d’amende, 
de  de  confifeation  defdits  carolTes  & chevaux  : & fi,  pour  l’exécution  des  préfentes,  il 
fiirvient  quelques  conteftations , voulons  qu’elles  foient  portées  devant  notre  prévôt  de 
Paris,  ou  fon  lieutenant-général  de  police,  en  la  maniéré  accoutumée,  fauf  l’appel  au  Par- 
lement. Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  féaux  confeillers,  les  gens  tenant  notre 
cour  de  Parlement , que  ces  préfentes  ils  aient  à faire  lire , publier  de  enregifirer , de  le 
contenu  en  icelles  faire  exécuter  félon  leur  forme  de  teneur , nonobftant  toutes  choies  à ce 
contraires , auxc|uelles  nous  avons  dérogé  de  dérogeons  par  ces  préfentes  ; car  tel  efl:  notre 
plaifir , en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  feel  à cefdites  préientes. 
Donné  à Verfaillcs  le  trentième  jour  de  Décembre^  l’an  de  grâce  mille  lept  cent 
deux,  de  de  notre  regne  le  foixantieme.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le  roi, 
PlLELYPEAUX.  Vu  au  Confeil , ChamILLART.  Et  fccllé  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

Autres 
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Autre  déclaration  du  roi  pour  le  meme  don  , des  28  Décembre  170^5,  13  Janvier  1711, 
2L7  Novembre  1714,  22.  Septembre  1718,  29  Mai  172^  , 9 Janvier  17^1  , 8 Septembre 
1735,  28  Odobre  1742  , 31  ()ed:obre  1748  , 24  Odobre  17=54  > 4 ^7^^?  4 Avril 

17^^,  28  Avril  1772,  Se  lettres  - patences  du  17  Avril  1777,  pour  le  cours  de  trente 
années,  fur  le  pied  de  quinze  mille  livres. 
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DÉCLARATION  DU  ROI, 

Qui  accorde  à Z’Hbpital  - General  de  Paris  le  vingtième  g ar  augmentation  de  tous 
droits  anciens  & nouveaux  , qui  fe  lèvent  dans  V intérieur  & aux  entrées  de  Paris  , 
fuivant  ce  que  preferit  la  déclaration  du  Octobre  270^,  pour  le  dixième  des 
memes  droits. 

Du  3 Janvier  1711. 


.i  O U I S , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  &c  de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces 
prcTentes  lettres  verront,  Salut.  Par  notre  déclaration  du  29  Odobre  1709,  nous 
avons  ordonne  qu’à  compter  du  i ^ Novembre  lors  prochain  , jufc]u’aLi  dernier  Décembre 
de  l’annee  1710,  il  feroit  perçu  le  dixième  par  augmentation  de  tous  les  droits  S<:  aug- 
mentations de  droits , anciens  & nouveaux  , exprime^  dans  ladite  déclaration  , qui  le  lèvent 
dans  notre  bonne  ville  de  Paris , loit  à notre  profit , ou  des  officiers  par  nous  crées  » 
foit  pour  le  compte  des  communautés  Sc  autres  perfonnes  généralement  quelconques  ; x 
la  charge  que  les  deiiiers  qui  en  proviendroient , ferviroient  à procurer  l’abondance  des 
grains , par  le  moyen  des  achats  qui  leroient  faits  dans  l'es  pays  etrangers  , fans  qiPils 
puiTent  être  appliqués  à aucuns  autres  ufiges.  Ce  moyen  ayant  été  employé,  fuivant  les 
intentions  marquées  par  notredite  déclaration  , nous  l’avons  tellement  regardé  comme  un 
fecours  uniquement  deftiné  au  foulagement  des  habitans  de  notre  bonne  ville  de  Paris , 
& principalement  des  pauvres , que  malgré  les  preffiins  befoins  de  l’état  dans  la  conjonéture 
prélente  , nous  avons  refulé  d’accepter  des  offres  très-avantageufes  qui  nous  ont  été  faites^ 
fl  nous  avions  voulu  proroger  la  levée  de  ce  droit  pendant  un  certain  nombre  d’années. 
Mais  depuis  que  nous  avons  rejetté  ces  offres,  nous  avons  été  informés  de  l’extrémité  à 
laquelle  i’Hôpital-Général  de  notredite  ville  de  Paris  fe  t ouve  réduit , foit  par  le  nombre 
des  pauvres  dont  il  a été  chargé  pendant  les  années  1709  & 1710,  qui  a monté,  en 
certains  teins , jufqu’cà  plus  de  quatorze  mille  , foit  par  la  cherté  exceffive  des  grains 
Sc  autres  denrées  , foit  enfin  par  la  diminution  des  oélrois  que  nous  lui  avons  accordés 
fur  les  vins  qui  entrent  dans  notre  bonne  ville  de  Paris , caufée  par  la  llérilité  prelque 
entière  des  vignes  depuis  plulieurs  années  , enforte  que  cet  Hôpital  ne  pouvoir  plus 
fub  lifter  avec  fes  revenus  prélens , qu’en  prenant  le  parti  d’en  faire  lortir  au  moins  trois 
mille  pauvres  , & de  n’y  en  plus  recevoir  aucun  ; ce  qui  feroit  non -feulement  contraire 
à l’humanité  , 3c  très  - onéreux  au  public  , mais  encore  très  - dangereux  par  rapport  à la 
sûreté  3c  à la  falubrité  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ; 3c  comme  le  principal  objet  de 
notre  déclaration  du  29  Oétobre  1709  , a été  le  bien  de  cette  grande  ville  3c  le  fecours 
des  pauvres , nous  avons  cru  fuivre  toujours  le  même  objet , quoique  d’une  maniéré  dif- 
férente , en  ordonnant  , au  profit  dudit  Hôpital- Général , 3c  pendant  le  cours  de  l’année 
prélente  feulement,  la  continuation  du  droit  établi  par  cette  déclaration;  avec  cette  difié- 
rence  néanmoins  , qu’on  n’en  lèvera  que  la  moitié  , c’eft-à-dire  le  vingtième  , au  lieu  du 
dixième.  Nous  elpérons  que  cette  moitié  employée  aux  plus  prefians  befoins  de  cet  Hô- 
pital , avec  la  bonne  3c  fage  économie  des  adminiftrateurs  qui  le  gouvernent  , pourra 
fuffire  pour  les  mettre  en  état  de  foutenir  une  œuvre  fi  néceffaire  au  public  : 3:.  nous 
aous  portons  d’autant  plus  voloiitiçrs  à prendre  cette  voie  pour  procurer  un  fi  grand  bien^ 

* y 
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que  cette  nouvelle  charge,  prefque  infenfible  à chacun  de  ceux  qui  la  porteront,  Sc  tôu««î 
jours  propordonnée  à leur  depenfe  Sc  confommation  , nous  dilpenfera  de  renouveller  l’exe- 
ciirion  de  notre  déclaration  du  22  Odlobre  1 709  , par  laquelle  nous  avions  été  obligés  de 
pourvoir  aux  befoins  des  pauvres  pour  l’année  1710,  d’une  maniéré  beaucoup  plus  onéreiiie 
au  public , que  celle  que  nous  avens  réiolu  d’établir  par  notre  préfente  déclaration,  A CES 
CAUSES  , êc  autres  à ce  nous  mouvans,  de  l’avis  de  notre  conleil,  & de  notre  certaine 
fcience  , pleine  puiffance  & autorité  royale  , nous  avons , par  ces  préfentes  lignées  de  notre 
main  , dit  , déclaré  & ordonné  , difons  , déclarons  Sc  ordonnons , voulons  & nous  plaît , 
qu’a  commencer  du  premier  du  préfent  mois  de  Janvier  , jufques  & compris  le  dernier 
jour  de  Décembre  de  cette  année , il  foit  perçu , au  profit  de  l’Hôpital-Général  de  notre 
laonne  ville  de  Paris , le  vingtième  par  augmentation  de  tous  les  droits,  anciens  ôc  nou- 
'«ïeaux  , qui  fe  lèvent,  tant  dans  l’intérieur  de  notredite  ville  & fauxbourgs  de  Paris  , 
qu’aux  entrées  Sc  fur  les  ports  Sc  quais , meme  dans  les  halles , places , foires  Sc  marchés 
de  la  meme  ville  Sc  fauxbourgs , foit  à notre  profit  ou  des  officiers  par  nous  créés , foit 
pour  le  compte  des  communautés,  Sc  au  profit  de  toutes  perfonnes  généralement  quel-^ 
conques , ainfi  Sc  en  la  maniéré  qu’il  eft  preferit  par  notredite  déclaration  du  29  Oélobre 
1709  , pour  le  dixième  des  memes  droits.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  Sc  féaux 
confeillers,  les  gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement,  Chambre  des  Comptes  Sc  Cour 
des  Aides  à Paris , que  ces  préfentes  ils  faffent  lire , publier  Sc  regiftrer , & le  contenu 
en  icelles  garder  & obferver  félon  leur  forme  Sc  teneur,  nonobfiaiit  tous  édits,  déclarations, 
arrêts  , Sc  autres  chofes  à ce  contraires , auxquels  nous  avons  dérogé  Sc  dérogeons  par  ces 
préfentes , aux  copies  defquelles , collationnées  par  l’un  de  nos  amés  Sc  féaux  confeillers 
fecrétaires , voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à l’original  : car  tel  eft  notre  plaifir.  Eu 
témoin  de  quoi,  nous  avons  fait  mettre  notre  feel  à cemites  préfentes.  Donné  à Verfailles 
le  troifieme  jour  de  Janvier , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  onze,  Sc  de  notre  régné  le  foixante- 
huitième.  Signe,  LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le  roi,  PhelYPEAUX.  Vu  au  Confeil , 
Desmaretz.  Et  fcelle'  du  grand fceau  de  cire  jaune. 

Autres  déclarations  pour  le  même  oeftroi  des  15  Décembre  1711,  27  Décembre  1712, 
S Août  171:^  , 22  Décembre  1714,  14  Décembre  171^  , 2^  Décembre  1719,  Oétobre 
3722  , 1 1 Décembre  172 <5 , 21  Décembre  1728  , ^ Mars  1732 , 2(^  Août  1738  , 24  Sep- 
tembre 1744  > Août  1750 , 7 Novembre  I7')<^,  30  Juillet  ijô'i , premier  Janvier  1768 , 
Sc  19  Août  1774:  toutes  regiftrées  en  Parlement.  Lettres-patentes  du  22  Juillet  1780,  Sc 
déclaration  du  22  Juin  1783. 

Nota.  Par  délibérations  du  Bureau  de  l’Hôpital-Général,  des  25  Janvier  , êc  I7  Avril  I730» 
Il  a été  arrêté , fur  le  rapport  de  m.  le  procureur-général , que  pour  fe  conformer  aux  volontés  du  roi  , 
annoncées  par  ce  magiftrat , il  fera  annuellement  payé  au  receveur  des  galériens  une  fomme  de  dix  mille 
livres , à prendre  fur  le  droit  de  vingtième  accordé  à l’Hôpital  par  la  déclaration  ci-delfus , renouvelléc 
par  celle  du  5 Oélobre  1721. 

■ ■ .rn 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 

U I ordonne  que  la  régie  & perception  des  droits  de  vingtième  & fort  denier , ordonnés 
être  perçus  par  déclaration  du  3 Janvier  i j i i , fera  faite  fous  Vinfpeclion  & direction 
de  inejjîeurs  les  adminiflrateurs  de  Z^Hapital-GénéraL 

Du  24  Janvier  1711. 

Le  roi  s’étant  fait  repréfenter  en  fon  confeil  la  déclaration  du  3 du  préfent  mois  , qui 
ordonne  qu’à  commencer  du  premier  dudit  mois , Sc  jufqu’au  dernier  Décembre  prochain , 
il  fera  perçu  ôc  levé  au  profit  de  rHôpitaUGénéraJ  de  fa  bonne  ville  de  Paris , le  ving- 
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tieme  ou  fol  pour  livre  par  augmentation  de  tous  les  droits  anciens  Sc  nouveaux,  qui  fe 
lèvent,  tant  dans  Pinterieur  de  ladite  ville  & Euixbourgs  de  Paris , qu’aux  entrées  & fur 
les  ports^  ôc  quais,  meme  dans  les  halles,  places  Sc  marches  de  la  meme  ville  &c  faux- 
bourgs  , l’oit  au  profit  de  fa  majefte  ou  des  oliieiers  qui  ont  ct6  créés  , foit  pour  le  compte 
des  communautés  de  au  profit  de  toutes  perfonnes  généralement  quelconques , ainfi  de  en 
la  maniéré  qu’il  a été  prelcrit  par  la  déclaration  de  la  majefié  du  2^  Oélobre  1709,  pour 
la  perception  du  dixième  des  mêmes  droits , de  comme  il  efl:  nécelTaire  de  pourvoir  cà  la 
SLireté  de  ficilité  de  la  perception  de  ce  droit  : oui  le  rapport  du  fietir  Delmaretz  , con- 
feiller  ordinaire  au  Conleil  royal  , controleur-général  des  finances.  Le  roi  en  Ion  Confeil , 
a ordonné  de  ordonne , que  Ions  l’infpeétion  de  direction  des  fieurs  adminifirateurs  de 
l’Kbpital-Général , dédit  droit  , ainfi  qu’il  elt  établi  par  la  déclaration  du  trois  du  préfent 
mois,  fera  levé  de  perçu  fur  le  pied  du  vingtième  de  tous  les  droits  anciens  de  nouveaux, 
exprimés  de  non  exprimés  par  la  déclaration  du  29  Oétobre  1709  , même  de  ceux  qui 
ont  été  établis  depuis  ladite  déclaration , loit  que  leldits  droits  fe  lèvent  dans  l’intérieur 
de  ladite  ville , fiuxbourgs  de  entrées  de  Paris , ou  fur  les  ports  de  quais  , halles , places 
de  marchés  de  la  même  ville  , fatixbourgs  de  banlieue  , tant  au  profit  de  fa  majefté  oîi 
des  officiers  qui  ont  été  créés , que  pour  le  compte  des  communautés , ou  au  profit  de 
toutes  perionnes  généralement  quelconques  ; de  pour  faciliter  atixdits  fieurs  direéleurs  la 
perception  de  levée  djtidit  droit  de  vingtième  ou  loi  pour  livre  par  augmentation , fa  ma- 
jcfte  a ordonné  de  ordonne  qu’elle  fera  faite  par  les  commis  de  prépofés  de  m^  Charles 
Yiembert,  chargé  de  la  régie  de  fes  fermes,  de  par  les  officiers,  iyndics  de  receveurs  des 
officiers  de  communalités  de  la  ville  de  fitixbourgs  de  Paris,  fermiers,  traitans,  ou  pro- 
prietaires d’aucuns  deidits  droits  , chacun  en  ce  qui  les  concerne  , lefquels  feront  tenus  de 
payer  le  produit  dudit  vingtième  par  augmentation  dejdits  droits  y à La  fin  de  chacune 
femaine  , au  receveur  général  dudit  Hôpital , fur  fes  flmples  quittances  , pour  compter 
de  ladite  recette  auxdits  fieurs  admïniftr ateurs  , ainli  que  des  autres  revenus  dudit  Hô- 
pital : ordonne  fi  majeflé  qu’au  paiement  du  produit  dudit  vingtième  , lefdits  commis  , 
officiers  de  communautés  feront  contraints,  en  vertu  du  préfent  arrêt  ,à  la  fin  de  chacune  . 
femaine  , comme  pour  les  propres  deniers  de  affaires  de  fa  majefié  , même  tenus  , chacun 
a leur  egard  , de  fournir  de  délivrer,  à la  fin  de  chacune  femaine,  auxdits  fieurs  adminif- 
trateurs , ou  à ceux  qui  feront  par  eux  commis  , des  états  du  produit  dudit  vingtième , 
certifiés  véritables  ; comme  auffi  de  communiquer  leurs  regiftres  , toutefois  & quantes  qu’ils 
en  feront  requis  , à quoi  ils  feront  pareillement  contraints , comme  pour  deniers  royaux , 
auxquels  commis  dudit  Yfemhert,  officiers  & communautés  , il  fera  accordé  une  remife 
de  deux  deniers  pour  livre  de  la  recette  actuelle  dudit  vingtième  y pour  tous  frais  de  régie 
de  autres  frais  de  faux-frais  généralement  quelconques  ; de  faute  par  lefdits  commis , fyndics 
ou  receveurs  des  communautés  de  fatisfaire  exaéfement  à ce  qui  eft  porté  par  le  préfent 
arrêt , il  fera  loifible  auxdits  fieurs  adminifirateurs  de  commettre  à la  perception  de  levee 
dudit  droit,  telles  perfonnes  qu’ils  jugeront  à propos.  Veut  en  outre  fa  majeflé,  que  les 
conteflarions  qui  furviendront  pour  raifon  de  la  perception  dudit  droit  de  vingtième , cir- 
confiances  de  dépendances , foient  jugées , en  première  inftance  , par  le  fieur  d’Argenfon , 
confeiller  d’état , lieutenant-général  de  police , de  par  le  fieur  Bignon  , aufii  confeiller  d’etat 
de  prévôt  des  marchands,  qu’elle  a commis  de  commet  à cet  effet,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne , & par  appel  au  Confeil  , en  interdifant  la  connoiffance  à toutes  fes  Cours  de 
autres  juges , de  fera  le  préfent  arrêt  lu  , publié  de  affiché  par-tout  ou  befoin  fera  , a ce 
qu’aucun  n’en  ignore.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  roi , tenu  à Verfailles  le  vingt-quatrieme 
jour  de  Janvier  mil  fept  cent  onze.  Collationné.  Signé , GoUJ  ON. 

Collationné  a V original  y par  nous  écuyer  y confeiller-fecrétuire  du  roi , maifon , couronne, 
de  France  & de  fes  finances. 


% 


entrées. 


ORDONNANCE 


DE  MESSIEURS  LES  COMMISSAIRES  DU  CONSEIL, 

Portant  que  l’Hôpital  - General  continuera  d'hêtre  employé  pour  la  fomme  de 
deux  cents  mille  livres  dahs  les  états  des  charges  ajfignées  fur  la  ferme  générale 
des  aides. 

Du  12  Juin  1719. 

O US,  commilTaires-generaux , députés  par  arrêts  du  Confeil  des  2.1  Avril  171^  & 
2.0  Mars  1717  , pour  procédera  la  liquidation  & vérification  des  rentes,  gages,  penfions 
& autres  charges  employées  dans  les  états  du  roi , en  vertu  du  pouvoir  à nous  donné 
par  l’édit  du  mois  de  Janvier  171Ô,  & defdits  arrêts  du  Confeil,  avons  ordonné  & or- 
donnons que  la  fomme  de  deux  cents  mille  livres , accordée  par  le  roi  à l’Hôpital-Général 
par  chacun  an , pour  fa  fubiiftance , continuera  de  lui  être  payée  fans  retranchement , 
auquel  effet  l’emploi  en  fera  fait  dans  les  états  des  charges  affignées  fur  la  ferme  générale 
des  aides  en  la  maniéré  accoutumée. 


DÉCLARATION  DU  ROI, 

Pour  faire  jouir  l’Hôpital-Général  & celui  des  Enfans -Trouvés  de  Paris  des  droits 
fur  le  h ois  & le  charbon  , du  vingtième  fur  tous  les  droits  qui  fe  lèvent  dans 
cette  ville  & fauxbourgs , jufques  & compris  Vannée  t y z g. 


Du  25  Décembre  17 19. 

T i ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  & de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces 
préfentes  lettres  verront , S A L U T.  La  proteélion  finguliere  que  le  feu  Roi , de  glorieufe 
mémoire  , notre  très-honoré  feigneur  & bifayeul , a donnée  à l’Hôpital  - Général , & à 
celui  des  Enfans-Trouvés  de  notre  bonne  ville  de  Paris , depuis  leur  établiffement , dont 
il  avoit  reconnu  de  plus  en  plus  l’utilité  pour  l’ordre  public , & le  foulagement  de  toutes 
fortes  de  pauvres , nous  engageant  à y donner  une  aiifii  favorable  attention  , nous  avons 
reçu  avec  une  grande  fatisfaétion , dès  notre  avènement  à la  couronne , le  compte  que  les 
direéleurs  de  ces  deux  Hôpitaux  nous  ont  rendu  des  foins  qu’ils  continuoient  de  prendre 
pour  en  maintenir  l’ordre  & l’économie , & de  l’impofiibilité  de  foutenir  de  leurs  revenus 
ordinaires  le  grand  nombre  de  pauvres  dont  ils  étoient  chargés  ; ce  qui  nous  porta  à leur 
accorder,  par  notre  déclaration  du  14  Décembre  171')  , la  continuation  de  la  levée  du 
vingtième  fur  tous  les  droits  qui  fe  le  voient  dans  l’intérieur  & aux  entrées  de  notre 
bonne  ville  de  Paris  , à l’exception  des  vins  & autres  boiffons , pendant  les  années 
1717,  1718  & 1719*  Nous  avons  regardé  comme  une  fage  prévoyance  la  très-humble 
remontrance  qu’ils  nous,  ont  faire , que  le  nombre  de  ces  pauvres  montant  à plus  de  onze 
mille  perfonnes , dont  la  dépenfe  générale  efiimée  feulement  fur  le  pied  de  fix  fols  chaque 
|our  par  perfonne , y compris  les  eccléfiafliques , officiers  & gens  de  fervice , monte  à la 
fomme  de  1 21 0000  livres  ; & les  revenus  annuels,  les  cafuels  compris , ne  pouvant  aller 
qu’à  la  fomme  de  830000  livres,  il  fe  trouvoit  un  manque  de  fonds  de  380000  livres, 
auquel  le  fecours  qu’ils  ont  tiré  du  produit  de  ce  droit  de  vingtième  n’a  pas  fuppléé  à la 
moitié,  parce  que  déduébion  faite  de  la  fomme  de  dooooo  liv.  & intérêts  de  ladite  fomme, 
qu’ils  étoient  chargés , par  la  même  déclaration , de  payer  aux  fleurs  du  Moulins  êc  de 
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Layc  , poùr  leur  rembourfement  des  achats  de  bleds  etrangers  qu’ils  avoient  faits  pour  la 
provihon  de  Paris  dans  les  années  1713  & ^7^4-7  il  cft  refte  de  net  au  profit  de 
ces  deux  Hôpitaux,  que  le  fomme  de  140911  liv.  par  chacune  deldites  années;  enforte 
qu’ils  ont  etc  obliges  pour  fournir  au  furplus  de  la  dcpenle  ncccfiaire  pour  leur  fublif- 
tance,  d’y  employer  près  de  300000  liv.  qu’ils  ont  reçu  pendant  le  cours  de  ces  quatre 
années,  provenans  des  rachats  des  rentes  conftituces  qui  leur  ctoient  dues  par  differens 
particuliers  ; que  comme  ce  manque  de  fonds  fubfiftera  encore  dans  les  années  fuivantes , 
qu’il  augmentera  meme  confidcrablement  la  prochaine , par  la  cherté  des  denrées  nécef- 
faires  a la  nourriture  des  pauvres;  que  le  nombre  defdits  pauvres  dont  ces  deux  Hôpi- 
taux ont  été  chargés  depuis  plus  de  dix  ans , efl:  encore  égal , Sc  qu’il  efi:  à craindre  que 
cette  cherté  n’augmente  , fins  qu’ils  puilTent  le  diminuer,  parce  que  n’étant  compofé 
que  d’enfans , de  vieillards  ôc  de  perfonnes  qui , par  toutes  fortes  d’infirmités , font  encore 
plus  dignes  de  compafiion , ou  de  vagabonds  & mendians , dont  il  efi:  très-important  pour 
la  tranquillité  publique  d’arrêter  la  ïainéantile  & les  défordres , ils  n’en  pourroient  fiire  , 
fans  de  très-grands  inconvéniens , une  réduélion  qui  iroit  à plus  de  trois  mille  pour  pro- 
portionner le  nombre  reftant  à leurs  revenus  ordinaires,  ils  nous  ont  très  - humblement 
fuppliés  de  vouloir  bien  leur  accorder  pendant  les  années  1720,  1721  , 1722  & 1723, 
la  continuation  de  la  levée  du  vingtième  , par  augmentation  fur  ce  qui  refte  des  droits 
qui  fe  perçoivent  daçis  l’intérieur  3c  aux  entrées  de  la  ville  de  Paris , 3c  qui  font  dimi- 
nués de  plus  d’un  tiers  par  la  fuppreftîon  de  plufieurs  droits  que  nous  avons  faite , à 
l’exception  des  vins  3c  autres  liqueurs  ; 3c  nous  avons  bien  voulu  leur  donner  ces  nouvelles 
marques  de  l’affeélioli  que  nous  avons  pour  ces  Hôpitaux , fi  nécefiaires  au  public , le 
fecours  de  ce  droit  de  vingtième  étant  le  plus  ficile  3c  le  moins  onéreux , parce  qu’il 
eft  prefque  infenfible  à chacun  de  ceux  epi  y contribuent.  A CES  CAUSES  3c  autres  à 
ce  nous  mouvans , de  l’avis  de  notre  très-cher  3c  très  amé-oncle  le  duc  d’Orléans , petit- 
fils  de  France,  régent;  de  notre  très-cher  3c  très-amé  oncle  le  duc  de  Chartres,  premier 
prince  de  notre  (ang  ; de  notre  très-cher  3c  très-amé  coufin  le  duc  de  Bourbon , de  notre 
très -cher  3c  très-amé  coufin  le  prince  de  Conti  , prince  de  notre  fang;  de  notre  très- 
cher  3c  très-amé  oncle  le  Comte  de  Touloufe,  prince  légitimé,  3c  autres  pairs  de  France, 
grands  3c  notables  perlonnages  de  notre  royaume , 3c  de  notre  certaine  fcience  , pleine 
pLiilfince  3c  autorité  royale,  NOUS  AVONS  par  ces  préfentes,  fignées  de  notre  main,  dit, 
ftatué  ■3c  ordonné  , difons  , ftatuons  3c  ordonnons , que  la  perception  de  quatre  fols  fur 
chaque  voie  de  bois , 3c  d’un  fol  huit  deniers  fur  chaque  voie  de  charbon,  fixée  par  la  fen- 
tence  rendue  par  les  prévôt  des  marchands , 3c  échevins  de  notre  bonne  ville  de  Paris , 
le  feizieme  Septembre  1719,  en  exécution  de  notre  édit  du  même  mois , 3c  du  droit  de 
vingtième  par  augmentation  de  tous  les  droits  anciens  3c  nouveaux , qui  fubfiftent  3c  fe 
lèvent,  tant  dans  l’intérieur  de  la  ville  3c  fauxbourgs  de  Paris,  qu’aux  entrées  & fur  les 
ports  , quais , halles , places  3c  marchés  de  la  même  ville  , foit  à notre  profit , ou  au  profit 
des  officiers  par  nous  créés  3c  réfervés , ou  autres , 3c  de  toutes  perfDiines  généralement 
quelconques,  foit  continuée  au  profit  de  l’Hôpital  - Général , pendant  les  années  1720, 
1721  , J722  3c  1723,  ainfi  3c  en  la  même  maniéré  qu’il  a été  ordonné,  tant  par  notre 
déclaration  du  19  Oâ:obrei709,  que  par  celles  des  3 Janvier  & 15  Décembre  1711  , 
27  Décembre  1712,  8 Août  1714, 2 Juillet  & 13  Décembre  1715  ? & arrêts  rendus 
en  conféquence  , à l’exception  néanmoins  des  vins , eaux-de-vie , liqueurs  3c  autres  boif- 
fons  qui  entreront  dans  ladite  ville  3c  fauxbourgs  de  Paris , lefquels  demeureront  exempts 
dudit  droit  de  vingtième  : Voulons  qu’après  le  dernier  Décembre  de  l’année  1723  , la 
le  levée  du  dudit  droit  de  vingtième,  foit  3c  demeure  fupprimée,  fans  qu’elle  puiffe  être 
continuée  pour  quelque  caufe  , 3c  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit.  Si  donnons  en 
mandement  à nos  amés  3c  féaux  les  gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement , Chambre  des 
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Comptes  5c  Cour  des  Aides , que  ces  preTentes  ils  fàffent  lire , publier  5c  enreglftrer , & Le 
contenu  en  icelles  garder  ôc  obferver  félon  leur  forme  & teneur,  nonobftant  tous  editSj 
déclarations , arrêts  Sc  autres  chofes  à ce  contraires , auxquelles  nous  avons  dérogé  & déro« 
geons  par  ces  préfentes  ; aux  copies  defquelles  collationnées  par  l’un  de  nos  amés  confeil- 
lers-fecrétaires  voulons  que  foi  îoit  ajoutée  comme  à l’original  : car  tel  eft  notre  plaifîr; 
en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à ceidites  prélentes.  Donné  à Paris 
le  vingt-cinquieme  jour  de  Décembre , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  dix-neuf,  & de  notre 
régné  le  cinquième.  Signe\  LOUIS.  Par  h roi , le  duc  d’Orléans , régent , préfent. 

Signée  PheLYPEAUX, 

Même  objet  que  la  déclaration  du  roi  du  3 Janvier  1711, 

ORDONNANCE 

DE  MESSIEURS  LES  COMMISSAIRES  DU  CONSEIL, 

Portant  que  la  fomme  de  vingt-cinq  mille  cinq  cens  livres  par  an  y a laquelle  le 
droit  de  cinq  fols  fur  chaque  rnuid  de  fel  attribué  à Z’Hbpital  , a été  fixé  y continuera 
d'hêtre  employée  dans  les  états  des  charges  ajfignées  fur  la  ferme  générale  des  aides. 

Du  a Mai  1720. 

N ou  s commilTaires  généraux  députés  par  arrêt  du  Confeil , des  21  Avril  iyi6  ^ ôc 
20  Mars  1717  , pour  procédera  la  liquidation  Sc  vérification  des  rentes,  gages,  penfions 
Sc  autres  charges  employées  dans  les  états  du  roi , en  vertu  du  pouvoir  à nous  donné 
par  l’édit  du  mois  de  Janvier  171^,  Sc  defdits  arrêts  du  Confeil  , nous  avons  ordonné 
Sc  ordonnons  que  la  lomme  de  vingt-cinq  mille  cinq  cens  livres  par  an  , à laquelle  le 
droit  de  cinq  fols  fur  chaque  muid  de  fel  attribué  à l’Hbpital-Général , a été  fixé  , con- 
tinuera de  lui  être  .payée  fans  aucun  retranchement , auquel  effet  l’emploi  en  fera  fait 
dans  les  états  des  charges  afiîgnées  fur  la  ferme  générale  des  Aides  , en  la  maniéré  ac- 
coutumée. 


DÉCLARATION  DU  ROI, 

Portant  attribution  de  dix  fols  par  voie  de  bois , & de  deux  fols  par  voie  de  charbon^ 

à /’Hbpitai-Général. 


Du  3 Janvier  1728. 

T i ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France  Sc  de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces 
préfentes  lettres  verront , Salut,  Les  direéteurs  de  l’Hôpital-Général  de  notre  bonne  ville 
de  Paris , nous  ayant  fait  de  très-humbles  remontrances  fur  l’impoiîibilité  où  ils  font  par 
l’infuffifance  de  leurs  revenus , de  fubvenir  à la  nourriture  Sc  entretien  du  grand  nombre 
de  pauvres  dont  ils  font  chargés  ; Sc  nous  ayant  fupplié , au  cas  que  nous  ne  puifiions 
les  aider  de  nos  propres  fonds , de  leur  accorder  le  vingtième  par  augmentation  des  droits 
qui  fe  perçoivent  fur  les  vins  Sc  boiffons  , ou  le  doublement  du  vingtième  dont  ils 
jouiffent , fur  tous  les  droits  que  paient  les  autres  denrées  Sc  marchandifes  , en  vertu  de 
la  déclaration  du  11  Décembre  1725.  Nous  avons  reconnu  qu’il  étoit  néceffaire  de 
pourvoir  inceffamment  à leurs  befoins , par  quelques  fecours  extraordinaires , qui  puiffent 
les  mettre  en  état  de  fouterfir  un  établiflemenc  ii  utile  j Sc  ne  pouvant  prendre  ce  fecoar$ 
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fur  nos  revenus  ordinaires  , dont  la  deftination  cft  faite  pour  les  dcpenfes  indifpenlables  de 
notre  état , nous  n’avons  point  trouve  de  moyen  moins  onéreux  que  celui  d’une  impo- 
fition  fur  les  denrées  qui  font  le  moins  chargées  de  droits.  A CES  CAUSES  , de  l’avis 
de  notre  Confeil  , Sc  de  notre  certaine  fcience  , pleine  puiffance  de  autorité  royale , nous 
avons  par  ces  préfentes  , lignées  de  notre  main , dit  , déclaré  de  ordonné , difons  , dé- 
clarons de  ordonnons , voulons  de  nous  plaît  : qu’il  loit  perçu , au  profit  dudit  Hôpital , pen- 
dant le  courant  de  la  préfente  année  1728  feulement,  dix  fols  par  chaque  y oie  de  bois 
à brûler  , & deux  fols  par  chaque  voie  de  charbon  de  bois  ^ qui  feront  vendus  furies 
ports , quais  de  chantiers  de  la  ville  de  Paris  , de  fur  lefdits  bois  de  charbons  de  bois  qui 
y entreront,  & qui  y feront  vendus  pendant  le  courant  de  ladite  année  1728,  lefdits 
droits  payables , moitié  par  les  marchands  de  bois  de  de  charbon,  de  l’autre  moitié  par  les 
acheteurs.  Voulons  qu’après  le  dernier  Décembre  1728  , lefdits  droits  foient  de  demeurent 
fupprimés.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  de  féaux  confeillers  les  gens  tenans  notre 
Cour  de  Parlement , Chambre  de  nos  Comptes  de  Cour  des  Aides  à Paris , que  ces  préfentes 
ils  fafifent  lire  , publier  de  regiftrer  , de  le  contenu  en  icelles  garder  de  obferver  félon  fa 
forme  de  teneur  , nonobftant  tous  édits , déclarations  , arrêts  de  autres  chofes  cà  ce  con- 
traires, auxquels  nous  .avons  dérogé  de  dérogeons  par  ces  préfentes;  aux  copies  defquelles 
collationnées  par  l’un  de  nos  amés  de  féaux  confeillers-fecrétaires  , voulons  que  foi  foit 
ajoutée  comme  .à  l’oi>iginal  : car  tel  eff  notre  plailîr  ; en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait 
mettre  le  feel  à celdires  préfentes.  Donné  à Marly  , le  troifiemc  jour  de  Janvier  , l’an  de 
grâce  mil  fept  cent  vingt-huit,  de  de  notre  régné  le  treizième.  Signé , LOUIS.  Et  plus 
bas  , par  le  roi,  PhéLYPEAUX.  Vu  au  Confeil,  LE  PELLETIER.  Et  fcellée  du  grand 
fceau  de  cire  jauue. 

Déclarations  du  roi  pour  le  même  oétroi  , des  21  Décembre  1728  , 20  Décembre 
1729,  25  Novembre  1730,  18  Décembre  1731  , de  2 Décembre  1732. 

Autres  déclarations  du  roi  pour  l’oétroi  de  dix  fols  par  voie  de  bois  feulement , des 
22  Décembre  1733,  Décembre  1734,  13  Novembre  1735  , 4 Décembre  173^  » 
10  Décembre  1737  , 2 5 Août  173 ^ , 23  Oétobre  1742  , 28  Décembre  1745  , 3^ 
Oétobre  1748  , 2 5 Décembre  17^2  , 8 Août  17')^  , 18  Avril  17.58  , 23  Août  1754  , 
3 Mai  1770,  7 Août  1775,  & 18  Août  1782  ; toutes  regiftrées  au  parlement. 


EXTRAIT  DE  L’ÉDIT  DU  ROI, 

Concernant  les  offices  & les  droits  fur  les  ports,  quais  , halles  & marchés  de  la 
ville  de  Paris  , donné  à Verfailles  au  mois  de  Février  i j 6 o , regiflré  au  Parlement 
le  g i Mars  fuivant. 

Art.  7.  O RDONNONS  qu’à  commencer  du  jour  de  l’enregifirement  de  notre 
préfent  édit , les  droits  fur  les  œufs , beurre  Se  fromages  , rétablis  par  notre  édit  du 
mois  de  Décembre  1743  , de  ceux  dont  la  perception  a été  ordonnée  par  notre  édit  du 
mois  de  Septembre  1 747  , feront  levés  de  perçus  à notre  profit  , conformément  au  tarif 
énoncé  en  l’article  5 , jufqu’au  premier  Janvier  1782.  Voulons  que  fur  le  produit  defdits 
droits  il  foit  prélevé  chaque  année  au  profit  de  l’Kopital-Général  de  notre  bonne  ville 
de  Paris , la  îomme  de  cent  quatre-vingt  mille  livres  , jufqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  par  nous 
autrement  ordonné. 


1^0  ENTRÉES, 


ORDRE 


D E paiement  de  i ^ o o o livres  par  mois  , à caiife  des  î 8 o^o  o o livres  accordés  à 
/’Hôpital-Général , par  V édit  du  mois  de  Février  i j 6 o , fur  le  produit  des  œufs  ^ 
beurre  & fromage. 

Du  19  Mars  1760. 

JLjE  fîeur  Brulé,  receveur  du  bureau  de  la  halle  , eft  autorifé  à payer  à m.  Judde  , 
receveur  charitable  de  l’Hbpital-Général  , fur  fa  quittance  , la  fomme  de  quinze  mille 
livres  par  mois , à compter  du  premier  Juin  pour  le  mois  d’ Avril  , à caufe  de  cent 
quatre-vingt  mille  livres  accordés  audit  Hôpital-Général  par  l’édit  du  mois  de  Février 
dernier  fur  le  produit  des  œufs , heure  & fromage , de  laquelle  fonime  de  quinze  mille 
livres  il  lui  fera  tenu  compte  par  m.  Haifon,  caiiïîer  de  la  régie,  en  rapportant  la  quit- 
tance du  receveur  charitable  dudit  Hôpital.  Fait  au  bureau  d’affemblée  , à Paris  le  dix- 
neuf  Mai  mil  fept  cent  foixante.  Signés  de  Lille,  Baron,  Virly  , Monginot  , de  Pom- 
mery  , de  la  Motte  , de  la  Chefnaye  , MalTon  , Garville,  le  Roy, 

EXTRAIT  DE  LA  DÉCLARATION  DU  ROI, 

Concernant  la  fixation  des  droits  fur  les  papiers-cartons. 

Du  premier  Mars  1771  • 

Art.  10.  tjES  papiers  & cartons  entrans  dans  notre  bonne  ville  , fauxbourgs  Sc 
banlieue  de  Paris,  paieront,  outre  les  droits  portés  audit  tarif,  le  vingtième  attribué  à 
l’Hôpital-Général  de  laditte  ville  , & en  fus  les  lix  fols  pour  livre  tels  qu’ils  fe  per- 
çoivent fur  les  autres  droits  aux  entrées  d’icelle,  & fera  le  produit,  tant  du  droit  prin- 
cipal que  defdits  lix  fols  pour  livre , fpécialement  affeélé  au  paiement  des  capitaux  & 
arrérages  des  finances  & créances  mentionnées  en  l’article  2 des  préfentes.  Ne  feront  fu- 
jets  auxdits  vingtième  & lix  fols  pour  livre  les  cartons  qui  feront  jullifiés  avoir  été  fa- 
briqués dans  quelques-uns  des  lieux  compris  audit  état. 


DÉCLARATION  DU  ROI, 

Portant  attribution  de  différens  droits  pendant  trois  années  en  faveur  de  /^Hôpital- 

Général  ù des  Enfans-Trouvés. 

Du  26  Juillet  1771. 

IjOUîS  , par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  & de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces 
préfentes  lettres  verront , Salut.  Les  direéteurs  & adminiftrateurs  de  l’Hôpital-Général 
de  notre  bonne  ville  de  Paris  nous  ont  expofé  , dès  l’année  , qu’ils  a voient  la 

douleur  de  voir  périr  un  grand  nombre  d’Enfans-Trouvés , faute  de  moyens  fuffifans 
pour  fubvenir  à leurs  befoins  ; que  la  diminution  annuelle  de  près  de  deux  cens  mille 
livres  fur  le  produit  de  leur  loterie  , la  fLipprefiioii  prefqu’enüere  des  aumônes , & la 
néceffité  d’employer  aux  befoins  prefians  les  capitaux  des  rentes  qui  leur  avoienc  été 
rembourfées , avoient  dès-lors  réduit  leur  revenu  total  à trois  cens  dix-fept  mille  livres  , 
pindis  que  la  dcpenfe  annuelle  excédoit  fix  cens  mille  livres , à raifon  de  iîx  mille  en- 

fans 
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fans  exiftans.  Ils  nous  expoferent  encore  que  la  caufe  principale  de  la  perte  des  enfans 
croit  le  trop  grand  nombre  rafTemblc  dans  un  meme  lieu;  que  pour  prévenir  cet  incon- 
vénient il  leroit  utile  de  porter  le  mois  de  nourrice  de  la  première  année  à lept  livres , 
& de  répandre  les  enfans  dans  les  campagnes , au  fortir  de  févrage , chez  les  laboureurs  5c 
fabricans  qui  voudroient  s’en  , charger  moyennant  une  penfîon  modique.  Des  vues  auHi 
fages  méritèrent  notre  approbation  ; mais  l’incertitude  fur  l’augmentation  de  dépenfes  qu’elles 
occahonneroient , nous  hrent  fulpendre  les  arrangemens  néccifrires  pour  affurer  a cet 
ctabliffement  des  revenus  proportionnés  à Ion  befoin  ; c’eft  pourquoi  nous  nous  en  tînmes 
à lui  Elire  donner  provifoirement  un  fecours  de  vingt  mille  livres  par  mois , pris  fur  nos 
revenus  ordinaires.  Le  zelc  des  adminiftrateurs  a pleinement  fécondé  nos  intentions;  les 
Enfans-Trouvés  ont  été  confervés,  5c  on  a éprouvé  , depuis  plufieurs  années,  qu’il  n’en 
périt  pas  un  fur  cent  de  ceux  qui  fe  font  répandus  dans  les  campagnes,  à quarante  livres 
de  penfîon  , enforte  que  leur  nombre  efl:  à ce  jour  de  dix  mille  quatre  cens  vingt-cinq; 
les  avantages  d’une  progrefîîon  auflî  utile  au  bien  général  de  notre  royaume  , 5c  particu- 
liérement aux  campagnes  dont  elle  multiplie  les  habitans  5c  augmente  l’aifance  par  les 
fommes  qu’elle  y répand , mérite  toute  notre  proteétion  , 5c  que  nous  encouragions  le 
zele  des  adminiftrateurs  , en  leur  fourniffant  les  moyens  de  la  continuer.  L’Hôpital-Cé- 
néral  de  notre  bonne  ville  de  Paris  eft  encore  un  objet  digne  également  de  notre  pro- 
teétion.  Nous  avons  été  informés  que  cet  afyle  de  la  vieilleffe  indigente  , 5c  néceffaire  à 
la  sûreté  publique  , en  ce  qu’il  eft  la  prifon  de  ceux  qui  en  troublent  l’ordre  , eft  au 
moment  de  ne  pouvoir  plus  fubfifter  , foit  par  le  nombre  des  prifonniers  5c  des  pauvres 
dont  il  a été  chargé  ftepuis  quatre  années , foit  par  la  cherté  des  grains  5c  des  autres 
denrées , laquelle  , depuis  le  meme  tems  , a entraîné  un  furcroît  de  dépenfes  de  plus  de 
deux  millions  , foit  enfin  par  la  diminution  des  oélrois  que  nous  lui  avons  ci-devant 
accordés  pour  la  fubfiftance  ; qu’indépendamment  de  ces  circonftances  générales  , ledit 
Hôpital  a été  , par  arrêt  de  notre  Cour  de  Parlement , du  28  Août  17Ô7  , nouvellement 
chargé  de  l’entretien  total  des  infirmeries  des  prifonniers  des  deux  fexes  qui  y font  en- 
fermés , ce  qui  eft  une  augmentation  confidérable  de  dépenfe  , enforte  que  dans  l’état 
aéluel  ledit  Hôpital  ne  peut  fubfifter  avec  fes  revenus  ; que  cependant  , pour  arrêter 
les  progrès  des  maladies  contagieufes  dans  le  centre  de  notre  bonne  ville  de  Paris  , il 
feroit  convenable  d’envoyer  auxdites  infirmeries  les  galériens  5c  les  malades  de  la  Con- 
ciergerie , du  Fort-l’Evêque  , 5c  des  autres  priions  intérieures  de  ladite  ville  , ce  qui 
feroit  encore  une  nouvelle  charge  : 5c  comme  le  fecours  néceffaire  à ces  différons  objets 
eft  trop  confidérable  pour  que  nous  puiftîons  le  prendre  fur  nos  revenus  ordinaires,  dont 
l’application  eft  faite  aux  charges  indifpenfables  de  notre  état;  que  d’ailleurs  le  feu  roi 
notre  très-honoré  feigneur  5c  bifaïeul  , ainfî  que  nous  , depuis  notre  avènement  à la 
couronne  , avons  toujours  reconnu  l’importance  defdits  Hôpitaux , 5c  la  néceffité  d’afftirer 
leur  fubftance  quotidienne  , par  la  deftination  d’un  fonds  certain  , établi  fur  une  contri- 
bution publique , attendu  que  l’entretien  des  pauvres  eft  une  charge  générale  5c  univer- 
felle  dont  perfonne  ne  peut  être  exempt  ; nous  avons  eftimé  que  l’expédient  le  plus  fage 
feroit  d’afîîgner  le  fecours  , dont  lefdits  Hôpitaux  ont  befoin  , fur  plufieurs  objets  difteC 
rens  de  cenfommation  , enforte  que  la  charge  fur  chaque  partie  foit  infcnfible  5c  propor- 
tionnée aux  forces  des  contribuables , félon  leur  dépenfe  perfonnelle  5c  domeftique.  A CES 
CAUSES  , 5c  autres  à ce  nous  mouvant,  de  l’avis  de"  notre  Confeil  , 5c  de  notre  cer- 
taine fcience  , pleine  puiffance  5c  autorité  royale , nous  avons  dit  , déclaré  5c  ordonné  , 
5c  par  ces  préfentes  lignées  de  notre  main  , difons , déclarons  5c  ordonnons , voulons  5c 
îioiis  plaît  ce  qui  fuit  ; 


/ 
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Article  Premier. 

A commencer  du  jour  de  la  publication  des  preTentes , il  fera  perçu , pendant  l’efpace 
de  trois  années  confecutives  , au  profit  de  PHopital-Gcnéral  ôc  des  Enfans-Trouvés  de 
notre  bonne  ville  de  Paris  , le  doublement  du  vingtième  accorde  audit  Hbpital-Genéral 
par  déclaration  du  3 Janvier  17  ii  , & autres  nos  déclarations  fubféquentes  , de  tous  les 
droits  anciens  & nouveaux  qui  fe  lèvent , tant  dans  notredite  ville  & fauxbourgs  de 
Paris , qu’aux  entrées  & fur  les  ports  & quais  , meme  dans  les  halles  , places , foires  ÔC 
marchés  de  la  meme  ville,  fauxbourgs  & banlieue  , foit  à notre  profit  ou  au  profit  des 
officiers  par  nous  créés  ôc  réfervés  , ou  autres  , & de  toutes  perfonnes  généralement 
quelconques  , auffi  & de  la  meme  maniéré  que  ledit  vingtième  a été  perçu  & fe  perçoit 
aétuellement  au  profit  dudit  Kbpital , fans  aucune  novation  ni  diminution  , conformément 
aux  déclarations  des  3 Janvier  & i «5  Décembre  1711  , 25  Décembre  1719  , ^ autres 
qui  ont  prorogé  fucceffivement  la  perception  defdits  droits  de  vingtièmes  , à l’exception 
des  droits  fur  les  vins  , eau-de-vie  , liqueurs  & autres  boififons. 

Art.  il  II  fera  de  même  levé  , à commencer  du  jour  de  la  publication  des  pré- 
fentes , pendant  trois  années  confécutives  , au  profit  dudit  Hôpital-Général  des  Enfans- 
Trouvés  , vingt  fols  par  muid  de  vin  & liqueurs  entrant  dans  Paris  , tant  par  terre  que 
par  eau , en  fus  de  ce  qui  a été  ci-devant  accordé  auxdits  Hôpitaux  , dans  les  quarante- 
cinq  fols  levés  au  profit  des  pauvres , dont  ils  continueront  de  jouir  comme  par  le  paffé. 

Art.  IîI.  Il  fera  de  même  perçu  , à compter  dudit  jour  , au  profit  defdits  deux 
Hôpitaux  , fix  fols  par  voie  de  bois  marchand  & du  cru  , en  fus  des  droits  précédem- 
ment établis  au  profit  de  l’Hôpital-Général  fur  lefdits  bois  , & dont  il  continuera  de 
jouir  comme  par  le  paffé , à l’exception  néanmoins  des  falourdes  , qui  demeureront 
exemptes  dudit  droit  de  fix  fols  établi  par  le  préfent  article.  Tous  lefquels  droits  ci-deffus 
feront  perçus  par  les  receveurs  des  entrées  de  Paris , & autres , aux  mêmes  conditions  8c 
remifes  qui  leur  ont  été  accordées  pour  les  droits  dont  ils  font  le  recouvrement  au  profit 
dudit  Hôpital-Général. 

Art.  IV.  Et  comme  la  fituation  de  l’Hôpital-Général , &c  celle  des  Enfans-Trouvés 
doivent  varier  fuivant  les  circonftances , enforte  que  dans  des  tems  ils  auront  befoin  d’un 
fecours  plus  ou  moins  confidérable , qu’il  s’agit  encore  de  pourvoir  aux  infirmeries  des 
gens  de  force  & des  prifons  , de  difcuter  les  befoins  de  ces  différens  objets , & de  régler 
ce  qu’il  conviendra  y appliquer  , nous  voulons  & ordonnons  que  par  le  receveur  cha- 
ritable de  l’PIôpital-Général , il  foit  fourni , de  femaine  en  femaine , un  bordereau  de  la 
recette  du  produit  defdits  droits , femblabk  à celui  qu’il  fournit  des  revenus  de  l’Hôpital , 
lequel  bordereau  fera  remis  aux  adminiflrateurs  de  l’Hôpital , chargés  de  l’infpeclion  de 
la  caiffe  , & fervira  a former  un  état  de  recette  par  chaque  mois , lequel  état  fera  repré- 
fenté  dans  le  grand  bureau  de  l’admihiflration , tenu  dans  la  maifon  archiépifcopale  de 
Paris  , pour  y être,  par  le  bureau  affemblé,  fait  & arrêté  chaque  mois  un  état  de  répar- 
tition entre  les  Enfms-Trouvés  ôc  l’Pïôpital-Général , en  proportion  de  leurs  befoins.  Si 
donnons  en  mandement  à nos  amés  & féaux  confeillers  les  gens  tenans  notre  Cour  de 
Parlement  à Paris , que  ces  préfentes  ils  aient  à fiire  lire  , publier  & enregiflrer  , & le 
contenu  en  icelles  faire  exécuter  félon  leur  forme  & teneur  , nonobflant  toutes  chofes  à 
ce  contraires , auxquelles  nous  avons  dérogé  & dérogeons  par  ces  prélentes , aux  copies 
defqiielles , collationnées  par  l’un  de  nos  amés  & féaux  confeillers-fecrétaires , voulons  que 
foi  foit  ajoutée  comme  à l’original  : car  tel  efb  notre  plaifir  ; en  témoin  de  quoi  nous  avons 
fait  mettre  notre  fcel  à cefdites  préfentes.  Donné  a Compiegne  le  vingt-fixieme  jour  du 
mois  de  Juillet,  l’an  de' grâce  mil  fept  cent  foixante-onze  , ôc  de  notre  régné  le  cin- 
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quantc-fixicmc.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas:  par  le  roi,  PhelyPEAUX.  Vu  au 
Conleil , Terra  Y.  Et  Jceiléc  du  grand  fceau  de  cire  jaune, 

Reglflrée  J oui , ce  requérant  le  procureur-général  du  roi  ^ pour  être  exécutée  félon  fa 
forme  (S’ teneur^  aux  charges , claufes  & conditions  y portées  , fuivant  V arrêt  de  ee  jour. 
A Paris  , en  Parlement , toutes  les  Chambres  ajfemblêes , le  trois  août  mil  fept  cent 
foixante-on:^e. 

Cette  déclaration  a etc  renouvellee  par  une  autre  , du  douze  De'cembre  mil  fept  cent 
foixante-treize , par  les  lettres-patentes  du  vingt-deux  Juillet  mil  fept  cent  quatre-vingt , 
^ par  la  déclaration  du  roi  , du  vingt-deux  Juin  mil  fept  cent  quatre-vingt-trois,  toutes 
regilfrees  en  la  Cour  du  Parlement. 


?5> 
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Portant  prorogation  pour  fix  années,  qui  commenceront  au  premier  Août  277^, 
de  différens  droits  en  faveur  de  l’Hôpital-General  & des  Enfans-Trouves , établis  par 
la  déclaration  du  z 6 Juillet  t y j i , 

• Du  12  Décembre  1773. 

T i ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France  & de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces 
préfentes  lettres  verront , Salut.  Les  direéleurs  & adminiftrateurs  de  l’PIôpital  - Général 
de  notre  bonne  ville  de  Paris , & des  Enfans-Trouvés , nous  ayant  fait  connoître  que  les 
raifons  & circonftances  qui  les  avoient  portés  à nous  faire  des  repréientations , en  1771  , 
pour  fubvenir  à la  fubfftance  des  Enians-Trouvés , des  perfonnes  renfermées  à l’Hôpital- 
Général , 6c  à l’entretien  total  des  infirmeries  des  deux  fexes , 6c  qui  nous  avoient  déterminé 
à leur  accorder  , par  notre  déclaration  du  26  Juillet  1771  , regiftrée  en  notre  cour  de 
Parlement  le  3 Août  fuivant , le  doublement  du  vingtième  qu’ils  percevoient , en  vertu 
de  la  déclaration  du  3 Janvier  1771,  6c  autres  fôbféquentes , lur  différens  droits  anciens 
6c  nouveaux  , vingt  fols  par  muid  de  vin  6c  liqueur  , 6c  dix  fols  par  voie  de  bois  mar- 
chand , étant  encore  les  memes , ils  nous  fupplioient  de  vouloir  bien  leur  proroger  , pen- 
dant fix  années,  à compter  du  premier  Août  1774,  la  perception  de  ces  différens  droits. 
Nous  nous  déterminons  d’autant  plus  aifément  à leur  accorder  ce  nouveau  fecours,  que 
nous  fentons  la  nécefiité  qu’il  y a de  foutenir  ces  établiffemens , fi  utiles  à l’humanité 
6c  au  bien  public.  A CES  CAUSES  6c  autres  à ce  nous  mouvant  , de  l’avis  de  notre 
confeil  , 6c  de  notre  certaine  fcience , pleine  puiffance  6c  autorité  royale,  Nous  AVONS 
dit , déclaré  6c  ordonné , 6c  par  ces  preféntes , lignées  de  notre  main , difons , déclarons 
6c  ordonnons , voulons  6c  nous  plaît  : 

Article  premier. 

Que  la  perception  ordonnée  par  notre  déclaration  du  2é  Juillet  1771  . du  doublement 
du  vingtième  accordé  audit  Hôpital  - Général  6c  aux  Enfans-Trouvés,  par  notre  déclara- 
tion du  3 Janvier  1771  , 6c  autres  fubféquentes  , foit  continuée  6c  prorogée  pendant 
l’efpace  de  fix  années  confécutives , au  profit  dudit  Hôpital-Général  6c  des  Enfms-Trouvés  , 
qui  commenceront  au  premier  Août  1774,  6c  finiront  au  3 Juillet  1780,  de  tous  les 
droits  anciens  6c  nouveaux  qui  fe  lèvent,  tant  dans  notredite  ville  6c  fauxbourgs  de  Paris, 
qff  'aux  entréés  6c  fur  les  ports  6c  quais  , meme  dans  les  halles , places , foires  6c  marchés 
de  la  même  ville,  fauxbourgs  6c  banlieue,  foit  à notre  profit^  ou  au  profit  des  officiers 
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i6^  entrées. 

par  nous  créés  & réfervés , ou  autres , & de  toutes  perfonnes  généralement  quelconques  ^ 
aind  Sc  de  la  même  maniéré  que  ledit  vingtième  a été  pei*.u,  & fe  perçoit  àéluellement 
au  profit  dudit  Hôpital , fans  aucune  novation , ni  diminution , conformément  aux  décla- 
rations des  3 Janvier  & J <5  Décembre  1711,  25  Décembre  1719,  ôc  autres  qui  ont 
prorogé  fucceflivem'ent  la  perception  defdits  droits  de  vingtième  , à l’exception  feulement 
des  droits  fur  les  vins , eaux-de-vie , liqueurs  ôc  autres  boiffons. 

Art.  il  II  fera  de  meme  levé,  à compter  du  premier  Août  1774,  pendant  fix  années 
confécLitives , au  profit  dudit  Hôpital-Général  Sc  des  Enfans-Trouvés,  vingt  fols  par  muid 
de  vin  & liqueur  entrant  dans  Paris  , tant  par  terre  que  par  eau  , en  fus  de  ce  qui  a 
été  ci  - devant  accordé  auxdits  Hôpitaux  dans  les  quarante  - cinq  fols  levés  au  profit  des 
des  pauvres , dont  ils  continueront  de  Jouir  comme  par  le  paffé. 

Art.  III.  Il  fera  de  meme  perçu,  à compter  dudit  jour  premier  Août  1774,  au  profit 
defdits  deux  Hôpitaux,  fix  fols  par  voie  de  bois  marchand,  Sc  du  crû,  en  fus  des  droits 
précédemment  établis  au  profit  de  l’Hôpital-Général  fur  lefdits  bois , Sc  dont  il  continuera 
de  jouir  comme  par  le  paffé , à l’exemption  néanmoins  des  falourdes , qui  demeureront 
exemptes  dudit  droit  de  fix  fols , établi  par  l’article  3 de  notre  déclaration  dudit  jour 
2.6  Juillet  1771;  tous  lefquels  droits  ci-deffus  feront  perçus  par  les  receveurs  des  entrées 
de  Paris  Sc  autres , aux  mêmes  conditions  Sc  remifes  qui  leur  ont  été  accordées  pour  les 
droits  dont  ils  font  le  recouvrement  au  profit  dudit  Hôpital-Général. 

Art.  IV.  Et  comme  la  fituation  de  l’Hôpital  - Général  Sc  celle  des  Enfans-Trouvés 
doivent  varier , fuivant  les  circonflances , enforte  que  dans  des  tems  ils  auront  befoin  d’un 
fecours  plus  ou  moins  confidérable  , qu’il  s’agit  encore  de  pourvoir  aux  infirmeries  des 
gens  de  force  Sc  desprifons,  de  difcuter  les  befoins  de  ces  différens  objets,  Sc  de  régler 
ce  qu’il  conviendra  y appliquer  : Nous  voulons  Sc  ordonnons  que  par  le  receveur  cha- 
ritable de  l’Hôpital-Général  il  continue  d’être  fourni  , toutes  les  lemaines  , un  bordereau  de 
la  recette  du  produit  defdits  droits , femblable  à celui  qu’il  fournit  des  revenus  de  l’Ho- 
pital , lequel  bordereau  fera  remis  aux  adminiflrateurs  de  l’Hôpital , chargés  de  l’infpeétion 
de  la  caiife , Sc  fervira  à former  un  état  de  recette  par  chaque  mois , lequel  état  fera  repre- 
fenté  dans  le  grand  bureau  de  l’admihiftration  , tenu  dans  la  maifon  archiépifcopale  de 
Paris , pour  y être , par  ledit  bureau  affemblé , fait  Sc  arrêté  chaque  mois  un  état  de 
répartition  entre  les  Enfans-Trouvés  Sc  l’Hôpital-Général , en  proportion  de  leurs  befoins. 
Si  donnons  en  mandement  à nos  âmes  Sc  féaux  confeillers  les  i^ens  tenans  notre  cour  de 
Parlement  à Paris,  que  ces  préfentes  ils  aient  à faire  lire,  publier  Sc  regiflrer,  Sc  le  con- 
tenu en  icelles  faire  exécuter  félon  leur  forme  Sc  teneur,  nonobflant  toutes  chofes  à ce 
contjaires  , auxquels  nous  avons  dérogé  Sc  dérogeons  par  ces  préfentes;  aux  copies  def- 
quelles  collationnées  par  l’un  de  nos  amés  Sc  féaux  confeillers-fecrétaires , voulons  que  foi 
foit  ajoutée  comme  à l’original  ; car  tel  efi:  notre  plaifir  : en  témoin  de  quoi  nous  avons 
fait  mettre  notre  fcel  à cefoites  préfentes.  Donné  à Verfailles  le  douzième  jour  du  mois  de 
Décembre  , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  foixante-treize , Sc  de  notre  régné  le  cinquante- 
huitieme.  Signe , LOUIS.  Et  plus  bas  , par  le  roi.  Signé.,  Phelipeaux.  Vu  au  Con- 
feil , Terray.  Et  fcellée  du  grand  fceau  de  cire  jaune, 

Regiflrée , oui , ce  requérant  le  procureur-général  du  roi , pour  être  exécutée  félon 
fa  forme  & teneur  y fuivant  V arrêt  de  ce  jour,  A Paris  y en  Parlement  y toutes  les 
Chambres  ajfemblées  , le  treize  Avril  mil  Cept  cent  Çoixante-quatorze. 

Signé,  Le  J A Y. 

Collationné  par  nous  Chevalier  y confeiller-fecrétaire  du  roi , fon  protonotaire 
& greffier  en  chef  civil  de  fa  Cour  de  Parlement, 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D^ÉTAT  DU  ROI, 

ET  LETTRES-PATENTES  SUR  ICELUI, 

Qi/i  ordonnent  qu'^à  compter  de  huitaine  après  la  publication  defdites  lettres-patentes , 
il  fera  payé  ^ au  profit  de  Z’Hôpital  - General  , un  droit  de  vingt  livres  par  quintal 
fur  toute  la  melaffe  qui  entrera  dans  la  ville  , fiuxbourgs  & banlieue  de  Paris. 

Du  14  Mars  1777. 

ILj  E roi  étant  informe  que  nonobRant  les  defenfes  portées  par  les  re'glemens , il  s’eR  elevé 
dans  la  ville  & fauxbourss  de  Paris , un  u^and  nombre  de  laboratoires  où  l’on  diflille  de 
la  melalTe  fermentée , pour  en  tirer  des  eaux-de-vie  fimples , rcétifiées  , & eiprit-de-vin  ; 
que  ces  liqueurs  paffent  enfuite  dans  le  commerce , où  elles  font  employées  aux  memes  uiages 
que  les  eaux-de-vie  & efprit-de-vin  ordinaires;  que  ces  fabrications  clandeftines  ont  déjà 
occafionné  des  chûtes  notables  dans  le  produit  des  droits  d’entrée  fur  les  eaux-de-vie  &c 
efprit-de-vin  , & qu’elles  menaceroient  ces  droits  d’un  anéantifiement  prochain , s’il  n’y 
étoit  pourvu;  que  la  melaffe  n’efl:  point  un  objet  de  première  nécefîité  ; qu’elle  n’eft  point 
employée  dans  les  arts  ; que  fes  ufages  font  très  - limités , 6e  qu’elle  peut  être  remplacée 
avec  avantage,  dans  tous  les  cas,  par  le  fucre , la  caffonade  6e  le  miel:  fx  majeffé  a jugé 
que  l’impolltion  d’un  droit  à l’entrée  de  Paris  , fur  cette  matière , repréfentatif  de  celui  qui 
feroit  dù  à la  fabrication  de  l’eau-de-vie  qui  en  provient , h cette  fabrication  étoit  per- 
mife , feroit  le  moyen  le  plus  fimple , fans  être  à charge  au  peuple , de  faire  tomber  ces  fa- 
brications intérieures,  de  prévenir,  dans  Paris,  des  recherches  6e  des  vifites  contraires  à la 
liberté  naturelle  ; enfin  , d’éviter  aux  citoyens  l’occafion  de  procès  qui  peuvent  opérer 
leur  ruine , à quoi  voulant  pourvoir  : oui  le  rapport  du  fîeur  Taboureau  , confeiller  d’état 
6e  ordinaire  du  Confeil  royal , contrôleur-général  des  finances. 

Le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  a ordonné  6e  ordonne  qu’à  compter  de  huitaine 
après  la  publication  du  préfent  arrêt  , il  fera  payé  au  profit  de  l’Hôpital-Général  un  droit 
de  vingt  livres  par  quintal  fur  toute  la  melaffe  qui  entrera  dans  la  ville  , fauxbourgs  6e 
banlieue  de  Paris,  lequel  droit  fera  perçu  par  l’adjudicataire  des  fermes  générales,  pour  en 
compter  , dans  la  forme  accoutumée  , aux  adminiftrateurs  dudit  Hôpital  , 6e  feront,  fur  le 
préfent  arrêt,  toutes  lettres  néceffaires  expédiées.  Fait  au  Confeil  d’état  du  roi,  fa  majefié 
y étant,  tenu  à Verfxilles  le  quatorzième  Mars  mil  fept  cent  foixante  - dix  - fept. 

Signe\  A MELO  T. 


LETTRES-PATENTES. 

I_i  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France  6e  de  Navarre  : A nos  amés  6e  féaux 
confeillers  , les  gens  tenant  notre  Cour  des  Aides  à Paris , Salut  : Ayant  été  informés  que 
nonobftant  les  défenfes  portées  par  les  réglemens , il  s’étoit  élevé  dans  notre  bonne  ville  6e 
fauxbourgs  de  Paris,  un  grand  nombre  de  laboratoires  où  l’on  diftilloit  de  la  melaffe  fer- 
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mentée,  pour  en  retirer  des  eaux-de-vie  fimples,  rectifiées,  6e  efprit-de-vin  ; que  ces  li- 
queurs paffoient  enfuite  dans  le  commerce , où  elles  étoient  employées  aux  mêmes  ufages 
que  les  eaux-de-vie , 6e  efprit-de-vin  ordinaires  ; que  ces  fabrications  clandefiines  avoient 
déjà  occafionné  des  chûtes  notables  dans  le  produit  de  nos  droits  d’entrée  fur  les  eaux- 
de-vie  6e  efprit-de-vin,  6e  qu’elles  menaçoient  ces  droits  d’un  anéantillement  prochain  ^ 
s’il  n’y  étoit  pourvu  ; fur  quoi  nous  aurions  fait  connokre  nos  intentions  par  l’arrêt  de  ce- 
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jourd’hul , rendu  en  notre  Confeil , nous  y e'tant,  pour  l’exécution  duquel  nous  aurions 

ordonné  que  toutes  lettres  néceffaires  feroient  expédiées.  A CES  CAUSES , de  autres  a ce 
nous  mouvant , de  Pavis  de  notre  Confeil , qui  a vu  ledit  arrêt  ci-attaché  fous  le  contre-fcel 
de  notre  Chancellerie , & de  notre  certaine  fcieiice,  pleine  puiffance  de  autorité  royale^ 
nous  avons,  conformément  à icelui , ordonné,  de  par  ces  préfentes  lignées  de  notre  main, 
ordonnons  qu’à  compter  de  huitaine  après  la  publication  des  préfentes,  il  fera  paye  , au 
profit  de  PHôpital  - Général , un  droit  de  vingt  livres  par  quintal  fur  toute  la  melaffe  qui 
entrera  dans  notre  bonne  ville  , fauxbourgs  & banlieue  de  Paris , de  que  ledit  droit  fera 
perçu  par  l’adjudicataire  de  nos  fermes  générales,  pour  en  compter,  dans  la  forme  ordinaire, 
aux  adminiflrateurs  dudit  ïibpital.  Si  vous  mandons  que  ces  préfentes  vous  ayez- à faire 
regiftrer,  de  le  contenu  en  icelles  garder  de  exécuter  félon  leur  forme  & teneur.  Car  tel 
eft  notre  plaifir.  Donné  à Verfailles  le  quatorzième  jour  de  Mars,  Pan  de  grâce  mil  fept 
centfoixante-dix-fept,  de  de  notre  régné  le  troifieme.  Signé ^ LOUIS.  Par  le  roi,  Amelot, 
vu  au  Confeil , Taboureau. 


RegiJIrées  , oui , & ce  requérant  le  procureur- général  du  roi , pour  être  exécutées  félon 
leur  forme  & teneur , à la  charge  que  les  contefations  qui  naîtront  ^ concernant  la  per-^ 
ception  dudit  droit , feront  portées , en  première  inflanc e , en  VEleclion  , & par  appel  en 
la  Cour,  & copies  collationnées  defdites  lettres  , feront  renvoyées  au  fiege  de  VEleclion 
de  Paris  , pour  y être  lues  , publiées  & regiflrées , V audience  tenant  : enjoint  au  fuhflitut 
du  procureur-général  du  roi,  d’y  tenir  la  main  , de  certifier  la  Cour  de  fes  diligences 
au  mois.  Fait  à Paris , en  la  Cour  des  Aides  ^ les  chambres  ajfemblées  , le  fei\e  Avril  mil 
fept  cent  foixante-dix-fept.  Collationné.  Signé,  LE  PRINCE,  avec  paraphe. 


EXTRAIT  DES  LETTRES  - PATENTES  DU  ROI, 


Données  à Verfailles  le  i y Février  i J J Cj  , concernant  les  carroffes  de  places^ 

& les  droits  qui  y font  attachés. 

Art.  2.  !^J'ous  avons  autorifé  de  autorifons  ledit  Perreau , de  percevoir  pendant  lef- 
dites  trente  années,  à compter  dudit  jour  premier  Avril  1779  , par  chaque  carrofie  appelle 
de  remife  , fix  fols  par  jour,  dans  la  même  forme  de  maniéré  que  fe  perçoivent  les  deux 
fols  fix  deniers  auxquels  ont  été  réduits  trois  fols  établis  par  la  déclaration  du  30  Dé- 
cembre 1702;  à la  charge  par  lui  de  payer,  fans  aucun  retranchement  ni  déduélions  quel- 
conques , pour  quelque  caiife  que  ce  puifl'e  être  , PENDANT  LES  MÊMES  TRENTE  AN- 
NÉES , A L’PIoPITAL-GÉNÉRAL  de  notre  bonne  VILLE  DE  PARIS  , annuellement 
de  par  quartier  , entre  les  mains  de  fur  la  quittance  du  receveur  dudit  Rbpiral , quinze 
mille  livres  au  lieu  de  dix  mille  livres  accordées  audit  Hôpital  par  la  déclaration  du  30 
Décembre  1702. 


LETTRES-P  ATENTES  DU  ROI, 

Portant  prorogation  , pendant  trois  ans  , des  droits  d’ octrois  accordés  à /’Hôpitai- 

Général  & à celui  des  Enfins-Trouvés  de  la  ville  de  Paris, 

Du  12  Juillet  1780. 

LiOUîS  , par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de 'France  de  de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces 
préfentes  lettres  verront,  Salut.  Les  direéteurs  6e  adminiflrateurs  de  l’Hopital-Général , 
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nous  ayant  demande  le  renouvellement  des  odlrois  que  nous  leur  avons  ci-devant  accordes, 
& dont  le  terme  expire  cette  année  , nous  avons  cru  qu’avant  d’y  confentir  nous  devions 
examiner  l’état  des  recettes  & des  dépenfes  de  cet  ctablifTement  , & nous  faire  rendre 
compte , avec  loin,  des  autres  parties  elTentiellcs  de  Ion  adminillration.  Cet  examen  nous 
a lait  connoitre  le  zele  pur  avec  lequel  les  adminiftrateurs  de  l’Kbpital-Gcncral  s’occupent 
de  leurs  lonétions.  Mais , comme  il  n’eft  aucune  manutention  étendue  qui  ne  loir  lulccp- 
tible  d’etre  perfeélionnée  , nous  avons  envilagé  comme  une  de  nos  obligations  de  profiter 
d’une  époque  où  nous  continuons  à cette  mailon  des  fecours  confidérables , à la  charge  de 
nos  peuples , pour  appolcr  à ce  bienfait  des  conditions  elfentielles  à la  perfeélion  de  l’ordre 
& au  loulacrement  de  la  mifere. 

O 

En  conféqucnce,  étant  inftriiits  que,  faute  d’infirmeries,  tous  les  pauvres  auxquels  les 
mailons  de  la  Salpétrière,  Bicétre  & la  Pitié  fervent  d’afyles , font  portés  à l’Hôtel-Dieu , 
lorfqu’ils  tombent  malades  ; & voulant  prévenir  ces  déplacemens  & ces  tranfports , dont 
les  fiicheux  inconvéniens  le  font  lur-tout  fentir  dans  les  faifons  rigoureules , nous  avons 
cru  devoir  ordonner  que  l’adminiftration  de  l’Hbpiral  - Général  eût  cà  faire  préparer  incef- 
lamment,  dans  chacune  de  ces  diverfes  mailons , des  infirmeries  proportionnées  au  nombre  de 
leurs  malades  ; & d’après  la  connoilTance  que  nous  avons  prile  du  local  qu’on  pourroit  y deftb 
ner , nous  avons  vu  avec  fatisfiéfion  qu’il  étoit  alTez  étendu  pour  que  chacun  lût  feul  dans 
un  lit  : Nous  avons  envilagé  ces  établilfemens  comme  une  œuvre  de  charité , d’autant  plus 
elfentielle , que  le  nolnbre  des  malades  que  l’on  tranfporte  de  ces  mailons  à l’Hbtel-Dieu 
fe  monte  annuellement  à près  de  quatre  mille. 

Nous  voulons  de  plus  que  l’adminiftration  de  l’Hbpital-Générâl  fade  conllruire  à la  Sal- 
pétrière les  loges  necelfaires , pour  que  les  infortunées  dont  l’elprit  efl:  aliéné,  n’y  foient 
plus  expofées  aux  injures  de  l’air. 

Enfin,  ayant  pris  foin  nouvellement  de  préparer,  à nos  frais,  à l’Hôpital  de  Bicétre, 
des  falles  plus  vaftes  pour  les  paralytiques , & les  perlonnes  attaquées  du  cancer  & de 
l’épilepfie , afin  d’empécher  , par  ces  précautions , que  des  malades  de  tout  âge , afili- 
gés  de  maux  dilférens,  fulfent , comme  auparavant,  confondus,  & fouvent  rellerrés  dans 
les  memes  lits,  nous  exigeons  de  l’adminilfration  de  Hôpital  - Générai  que  ces  établilfe- 
mens  foient  entretenus  & confervés  tels  qu’ils  font  maintenant,  conformément  à la  déli- 
bération prife  cl  ce  fujet. 

Fixant  enfuite  notre  attention  fur  les  principales  dépenfes  de  l’Hôpital-Général , nous 
avons  remarqué  que  celle  des  bâtimens  s’étoit  montée  , depuis  îong-tems,  à des  fommes 
confidérables  ; & ne  pouvant  être  indifférent  à l’emploi  d’un  revenu  formé  principalement 
de  nos  concefiions  & de  nos  bienfaits , nous  avons  jugé  efientiel  d’ordonner  que  l’admi- 
niftration  n’entreprendroit  plus  de  confiruéfions  nouvelles , fans  notre  approbation , que 
l’exécution  n’auroit  lieu  que  par  adjudication  au  rabais,  la  feule  forme  convenable  pour 
une  grande  adminifiracion. 

Nous  croyons  , d’après  l’examen  que  nous  avons  fiit  des  revenus  & des  dépenfes  de 
l’Hôpital-Général , qu’il  efl  en  état , par  fes  propres  reffources , de  fatisfaire  aux  diverfes 
charges  que  nous  lui  impofons  ; & d’ailleurs , comme  tout  ce  que  nous  exigeons  de  cette 
adminiflration  tient  aux  devoirs  de  la  charité  la  plus  indifpenfable  , les  mêmes  motifs 
qui  nous  engagent  à continuer  aujourd’hui  fes  odtrois , nous  détermineroient  a venir  â fon 
fecours , s’il  étoit  néceffaire. 

Nous  avons  aufii  jugé  câ  propos  d’ordonner  que  tous  les  ans  les  comptes  de  recette  &: 
de  dépenfes  de  l’Hôpital-Général  feroient imprimés , afin  d’honorer  ainfi  , par  cette  publicité, 
une  adminiffration  fage  6c  éclairée  , ôc  afin  d’exciter  d’autant  plus  les  aumônes  ôc  les  cha- 
rités , en  mettant  au  grand  jour  l’étendue  des  befoins  des  pauvres,  & les  foins  qu’on  appporte 
dans  la  diftribution  des  fecours  qui  leur  font  deflinés. 
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Enfin  , nous  nous  réfervons  de  faire  connoître  nos  intentions  fur  l’odtroi  commun  entre 
i’Hopital  Général  & PHotel  - Dieu , lorfque  nous  aurons  achevé  les  examens  dont  nous 
fommes  occupés  y relativement  à cette  derniere  maifon  ; & d’après  les  connoifiances  que 
nous  avons  déjà  prifes , nous  efpérons  pouvoir  ordonner  incefiamment  d’autres  améliora- 
tions intéreflantes  pour  l’humanité  , & cheres  à notre  bienfaifance.  A CES  CAUSES  &c 
autres  à ce  nous  mouvant,  de  l’avis  de  notre  confeil  , & de  notre  certaine  fcience,  pleine 
piiifiance  & autorité  royale,  nous  avons  dit,  déclaré  & ordonné,  & par  ces  préfentes, 
fîgnées  de  notre  main , difons , déclarons , ordonnons , voulons  & nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 


Les  droits  d’oélroi  ci-devant  accordés  à l’Hbpital-Général  & à celui  des  Enfans-Trouvés 
de  notre  bonne  ville  de  Paris , confiftant  dans  le  vingtième  fur  les  entrées , le  doublement 
d’icelui , Vingt  fols  par  muid  de  vin  & liqueurs  , & fix  fols  par  voie  de  bois , conti- 
nueront d’être  perçus  à leur  profit , ainfi  &;  de  la  même  maniéré  qu’ils  l’ont  été  Jufqu’à 
préfent , ou  du  l’être,  & ce  pendant  trois  années  confécutives  , favoir;  pour  le  vingtième, 
à commencer  au  premier  Janvier  1781  , jufqiies  & compris  le  31  Décembre  1783  ; 3c 
pour  les  autres  droits  , dont  la  répartition  entre  lefdits  deux  Hôpitaux  fera  faite  comme 
par  le  paffé  , à commencer  au  premier  Août  prochain  , jufques  3c  compris  le  3 1 Juil- 
let 1783. 

Art.  il  Le  droit  de  dix  fols  d’augmentation  fur  chaque  muid  de  vin  entrant  dans 
ladite  ville  3c  fauxbougs  de  Paris,  accordé  audit  Hôpital  - Général , par  la  déclartion  du 
3 Décembre  1702  continuera  également  d’être  perçu  à fon  profit,  ainfi  3c  de  la  même 
maniéré  qu’il  l’a  été  jufqu’à  préfent , ou  dû  l’être , 3c  ce  pendant  trois  années  confécutives , 
qui  commenceront  au  premier  Oélobre  1780,  3c  finiront  au  30  Septembre  1783. 

Art.  ni.  Il  fera,  ainfi  qu’il  a été  convenu  avec  les  adminiftrateurs  , incefiamment 
établi  dans  chacune  des  maifons  de  la  Salpêtrière , de  Bicêtre  3c  de  la  Pitié , dépendantes 
dudit  Hôpital  - Général , clifiérentes  infirmeries , pour  y traiter  3c  foigner  tous  les  pauvres 
malades  de  chacune  defdites  maifons;  En  coniéquence , nous  voulons  que  les  conftruélions , 
réparations  3c  diliributions  nécefiaires  pour  former  ces  infirmeries,  foient  faites  luivanr  3c 
conformément  aux  plans  & devis  qui  feront  dreffés  par  les  ordres  defdits  adminillrateurs , 
3c  que  nous  aurons  approuvés  ; 3c  que  la  conflruélion  des  loges  pour  les  folles , 3c  des 
falles  pour  les  femmes  épileéliques  étant  à la  Salpêtrière , loit  continuée  fuivaait  le  plan 
commencé  : ordonnons  en  outre , que  toutes  lefdites  confiruélions , réparations  3c  diliribu- 
tions, feront  adjugées  publiquement  au  rabais  par  lefdits  adminiflrateurs , en  leur  bureau, 
Sc  d’après  des  affiches  & publications , ainfi  qu’il  ell  d’ufage  en  pareil  cas. 

Art.  IV.  Aufii^tôt  que  lefdites  infirmeries  feront  en  état  d’être  habitées  , nous  voulons 
3c  ordonnons  c|ue  tous  les  malades  defdites  mailons  y foient  traités  3c  loignés  chacun  feul 
dans  un  lit.  Faifons  défenfes , à compter  d^  cette  époque , de  plus  en  envoyer  à l’Hôtel- 
Dieu , fous  quelque  prétexte  que  ce  loit , ou  puiffe  être. 

Art.  V.  Les  établifiemens  exécutés  à nos  frais  dans  l’Hôpital  de  Bicêtre  pour  les  para- 
lytiques, 3c  les  pauvres  attaqués  du  cancer  3c  de  l’épilepfie , feront  entretenus  3c  confervés, 
conformément  aux  vues  qui  nous  ont  déterminés  à cette  dépenfe,  & ainfi  qu’il  a été  réglé 
par  la  délibération  prile  à ce  fujet  par  les  adminiftrateurs. 

Art.  VI.  Voulons  3c  ordonnons  qu’à  l’avenir  il  ne  puiffe  être  fait  dans  les  maifons 
dudit  Hôpital-Général  aucunes  reconffruélions , nouvelles  conffruéfions , ou  groffes  répara- 
tions , qu’elles  n’aient  été  préalablement  par  nous  autorifées , d’après  les  plans  3c  devis 
qui  nous  feront  repréfentés , 3c  qu’il  foit  procédé  à l’adjudication  au  rabais  defdites  reçonf- 
trudions , nouveiles  corUfriiftions  , ou  grofffes  réparations  5 ainfi  qu’il  eft  dit  en  l’ar- 
ficle  III  ci-deflliSj 
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Art,  vit.  Les  ccats  de  fituation  de  l’Hôpital-Gcncral  Sc  de  celui  des  En£ins-Trouvcs 
feront  imprimes  tous  les  ans  à notre  imprimerie  royale , 3c  à nos  frais.  Ces  états  contien- 
dront 1°.  le  nombre  des  pauvres  valides  , ou  infirmes,  de  chacune  des  maifons  dudit 
Hopital-Gcneral , celui  des  enfins  ctans  dans  les  deux  maifons  de  l’Hôpital  des  Enfins- 
Trouves , en  nourrice  ou  en  penfion  , ainfi  que  la  quantité  des  perfonnes  attachées  3c 
employées  au  fervice  dcfdits  Hôpitaux  : 2®.  les  recettes  3c  dépenfes  de  toute  nature  des 
difierentes  maifons  defdits  Hôpitaux , avec  des  obfervations  fur  tous  les  objets  qui  en  feront 
fufceptibles.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  3c  féaux  confeillers  les  gens  tenans 
notre  cour  de  Parlement  cà’  Paris , que  ces  préfentes  ils  aient  à faire  lire  , publier  3c  regif- 
trer,  3c  le  contenu  en  icelles  faire  exécuter  félon  leur  forme  3c  teneur  , nonobftanc 
toutes  chofes  à ce  contraires , auxquelles  nous  avons  dérogé  3c  dérogeons  par  ces  préfentes  ; 
aux  copies  defquelles  , collationnées  par  un  de  nos  amés  3c  féaux  confeillers- fecrétaires , 
voulons  que  foi  foit  ajoutée  ; car  tel  efl  notre  plaifir  : en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait 
mettre  notre  feel  à cefditcs  préfentes.  Donné  cà  Verfailles  le  vingt-deuxieme  jour  de  Juillet, 
1 an  de  grâce  mille  fept  cent  quatre-vingt,  3c  de  notre  régné  le  feptieme.  Signée  LOUIS. 

Tr  plus  bas  : par  le  roi,  Amelot,  Vu  au  Confeil , Phelypeaux.  Et  fcdlécs  du  grand 
fceau  de  cire  jaune. 


Regijîrées , oui , & ce  requérant  le  procureur-général  du  roi , pour  être  exécutées  félon 
leur  forme  & teneur  fuivant  V arrêt  de  ce  jour,  A Paris  , en  Parlement  ^ les  Grand' - 
Chambre  & Tournelle  ajfemblées  ^ le  vingt-cinq  Juillet  mil  fept  cent  quatre-vingt. 


SUné,  ISABEAU. 

O ’ 


DROITS  ET  PRIVILEGES. 
PRODUIT  DES  VACHES  LAITIERES. 


Lettre  de  M.  Delaitre,  dépofée  aux  archives  , fuivant  la  délibération 

du  Z 8 Mai  i j 8 i , ‘ 

Du  25  Mai  1781. 

X’A  I l’honneur  de  vous  donner  avis , monfieur , que  la  compagnie  a pris  le  parti  d’abon- 
ner le  droit  de  revente  fur  les  vaches  laitières,  dont  le  produit  commun  n’avoit  monté, 
pendant  le  bail  dernier,  qu’à  8900  liv.  par  année,  3c  qu’elle  a porté  le  prix  du  bail  à 
îiooo  liv.  Elle  y a compris  le  dixième  de  l’Hôpital  fur  le  meme  pied,  3c  elle  a ainfî 
procuré  à l’adminiftration  une  augmentation  proportionnée  ,à  celle  qu’elle  a obtenue  pour 
elle  -meme.  Le  prix  de  l’abonnement  doit  être  verfé  entre  les  mains  de  m.  Durand , qui 
vous  en  comptera.  Quoique  cette  marche  foit  celle  qui  a été  fuivie  avec  les  fermiers  des 
voitures  de  la  cour , avec  l’entrepreneur  du  pavé  de  Paris , 3c  avec  tous  les  redevables  que 
la  convenance  de  la  régie  engage  à abonner  , je  n’ai  pas  moins  cru  devoir  vous  infor- 
mer du  bail  qui  vient  d’être  paflé , 3c  de  l’augmentation  qui  en  efi:  réfultée , afin  que  vous 
puifîiez  en  faire  part  à mm.  les  adminiftrateurs , 3c  prendre  leur  vœu  fur  cet  arrangement. 
Je  vous  ferai  très-obligé  de  me  marquer,  le  plus  promptement  qu’il  vous  fera  pofîible,  ce 
qu’ils  en  auront  penfé , la  ferme  générale  n’ayant  d’autre  objet  que  celui  de  faire  prof- 
perer  fes  droits , avec  autant  de  foin  que  ceux  compris  dans  fon  bail. 

J’ai  l’honneur  d’être,  3cq,  Signé ^ Delaitre. 
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DÉCLARATION  DU  ROI, 


Qui  ordonne  la  continuation  delà  perception  de  trente  fols  par  muid  de  vin  entrant 
dans  la  ville  & faiixhourgs  de  Paris , pendant  cinq  années  trois  mois , à commencer 
du  premier  Octobre  ijSi  , en  faveur  de  l’Hotel-Dieu , & de  l’Hôpital-Général. 

4 

Du  15  Août  1781. 

IjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  & de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces 
predeiires  lettres  verront,  Salut  Par  la  déclaration  du  28  Janvier  1690  , le  toi  Louis  XIV, 
de  glorieufe  mémoire,  voulant  procurer  à l’Fîôtel-Dieu  & à PHôpital-Général  de  notre 
bonne  ville  fiiuxbourgs  de  Paris  les  fecours  dont  ils  auroient  beloin  pour  la  fubliftance 
des  pauvres,  établit  en  leur  faveur  la  levée  d’un  droit  de  trente  fols  par  muid  de  vin 
entrant  dans  la  ville  & fauxbourgs  de  Paris , donc  la  continuation  & perception  ont  été  ordon- 
nées par  plufeurs  déclarations , èc  en  dernier  lieu  , par  celle  du  20  Septembre  1780  , qui  a 
ordonné  que  leldits  droits  continueroient  d’être  perçus  juiqu’au  premier  Oiftobre  prochain  : éc 
comme  les  mêmes  motifs  fubliflent  encore  aiiiourd’liui , nous  avons  réfolu  de  continuer 
èc  d’ordonner  la  levée  du  même  droit  à leur  profit,  pendant  le  refœ  du  bail  courant  de 
notre  ferme  générale  : A CES  CAUSES  & autres  a ce  nous  mouvant,  de  l’avis  de  notre 
Confeil,  de  notre  certaine  fcience  , pleine  puidance  & autorité  royale  , Nous  AVONS 
par  ces  prélentes  , lignées  de  notre  main , dit , déclaré  & ordonné , difons , déclarons  & 
ordonnons , voulons  & nous  plaît , que  la  levée  de  trente  fols  par  muid  de  vin  entrant 
dans  notre  bonne  ville  & fiuxbourgs  de  Paris , par  eau  & par  terre , foit  continuée  par 
l’adjudicataire  de  notre  ferme  générale  , fes  commis  & prépofés  , fans  aucuns  frais  , 
ni  remifes  , attendu  la  faveur  des  pauvres  , & ce  pendant  cinq  années  trois  mois,  à 
commencer  du  premier  Oéiobre  1781  , jufqiies  & compris  le  dernier  Décembre  îyS6. 
V oulons  que  les  deniers  qui  en  proviendront  foient  délivrés , tant  au  receveur  de  l’Hôtel- 
Dieu  qu’à  celui  de  l’HôpitaLGénéral  , fuivant  la  répartition  d’ufage  entre  lefdits  deux 
Hôpitaux , Sc  que  lefdits  deniers  foient  employés  conformément  aux  difpolîtions  de  nos 
précédentes  déclarations  : ordonnons  que  lefdits  trente  lois  par  muid  de  vin  feront  payes 
comme  pour  nos  propres  deniers  & affures , par  toutes  lortes  de  perionnes  exemptes  de 
non  exemptes  , privilégiées  & non  privilégiées , gentilshommes , nobles , officiers  de  nos 
Cours  , notaires  & fecrétaires  de  nos  maifon  , couronne  de  France  & de  nos  finances , 
domeftiques  & commenfiux  de  nos  maifons  royales  , & tous  autres,  quelques  titres  de 
exemptions  qu’ils  aient,  ou  piiiffent  avoir , fans  aucunes  exceptions  ni  réferves,  quoique 
non  exprimées  , même  fur  les  vins  defdnés  pour  nous  , à l’ufàge  des  maifons  royales , 
des  princes  de  officiers  de  la  couronne  , defdites  compagnies , des  maifons  de  commu- 
nautés féciilieres  de  régulières,  nonobflant  tous  privilèges  à ce  contraires,  auxquels  nous 
avons  dérogé  de  dérogeons  , fans  tirer  à conféquence  , à caufe  de  la  dellination.  Si  don- 
nons en  iTiandement  à nos  amés  de  féaux  confeillers  les  gens  tenans  notre  cour  de  Parle- 
ment à Paris,  que  ces  préfentes  ils  aient  à faire  regiftrer,  & le  contenu  en  icelles  gar- 
der de  obferver  félon  leur  forme  de  teneur  , nonobflant  tous  édits  de  déclarations  à ce 
contraires , auxquels  nous  avons  dérogé  de  dérogeons  par  ces  préfentes  ; aux  copies  def- 
quelles,  collationnées  par  l’un  de  nos  aînés  de  féaux  cbnfeillers-fecrétaires , voulons  que  foi 
foit  ajoutée  comme  à l’original  ; car  tel  eft  notre  plaifir  : en  foi  de  quoi  nous  avons  fait 
.mettre  notre  fcel  à cefdites  préfentes.  Donné  à Verfiilles , le  quinzième  jour  du  mois 
d’Aoiit , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-un,  de  de  notre  régné  le  huitième. 
Signé , LOUIS.  Et  plus  : par  le  roi  , Amelot.  Vu  au  Confeil,  PhELYPEAUX.  Et 
fcelléc  du  grand  fceau  de  cire  jaune* 
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Reglflrà , OUI  & ce  requérant  le  procureur- général  du  roi , pour  être  exécutée  félon 
fa  forme  & teneur  y fuivant  P Arrêt  de  ce  jour.  A Paris , en  Parlement  y les  Grand'- 
Chambre  & Tournelle  ajjcrnblées , le  ving-huit  Août  mil  fept  cent  quatre-ving-un. 

D U F R A N C. 


Signe 


g jiAWJPtfr 
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DÉCLARATION  DU  ROI, 

Portant  prorogation  y pour  fix  années  y h compter  du  premier  Janvier  i j S ^ y du 
droit  de  dix  fols  par  chaque  voie  de  bois  à brûler , vendue  fur  les  ports  y quais  & 
chantiers  de  la  ville  de  Paris  , en  faveur  de  Z’Hôpital-Géncral  de  la  meme  ville. 

Du  18  Août  1782. 

ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  & de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces 
preTcntes  lettres  verront;  Salut.  Par  notre  déclaration  du  7 Août  , nous  avons 

proroge  pour  iîx  années,  a commencer  du  premier  Janvier  1777  , la  perception  de  dix 
lois  par  voie  de  bois  à brûler  qui  ieroit  vendue  fur  les  ports  , quais  & chantiers  de  notre 
bonne  ville  de  Paris  ; ledit  droit  payable  au  profit  de  l’Hopital-General  de  ladite  ville , 
moitié  par  les  marchands  de  bois  , moitié  par  les  acheteurs.  Nous  avons  ordonne,  par 
la  meme  déclaration  , que  ce  droit  demeureroit  lupprimé  apres  le  dernier  Décembre  1782  : 
mais , comme  les  dépenies  indifpenfables  dudit  Hôpital  ^ dont  nous  nous  fommes  fait 
rendre  compte  , ne  peuvent  être  acquittées  fur  fes  revenus  ordinaires  , nous  fommes 
obligés  de  proroger  encore  pour  fix  années  la  perception  de  dix  fols  par  voie  de  bois  à 
brûler.  A CES  CAUSES,  de  Pavis  de  notre  Confeil  , de  notre  certaine  fcience  , pleine 
puifiance  & autorité  royale  , nous  avons  par  ces  préfentes,  fignées  de  notre  majii  , dit, 
déclaré  & ordonné  , diions , déclarons  & ordonnons  , voulons  & nous  plaît  ; que  ledit 
droit  de  dix  fols  par  voie  de  bois  à brûler  , qui  fera  vendue  fur  les  ports  , quais  dC 
chantiers  de  la  ville  de  Paris , continuera  d’être  perçu  pendant  fix  années , à commencer 
du  premier  Janvier  1783  , au  profit  dudit  Hôpital-Général , conformément  aux  déclarations 
des  3 Janvier,  21  Décembre  1728,  & autres  fubféquentes , ledit  droit  payable,  ainfi 
qu’il  a été  ordonné  par  lefdites  déclarations  ; favoir  , moitié  par  les  marchands  de  bois  , 
& moitié  par  les  acheteurs:  voulons  qu’après  le  dernier  Décembre  1788  , ledit  droit  de- 
meure éteint  & fupprimé.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  & féaux  confeillers , 
les  gens  tenant  nos  Cour  de  Parlement , Chambre  des  Comptes  & Cour  des  Aides  à Paris , 
que  ces  préientes  ils  aient  à faire  lire  , publier  regiftrer  , & le  contenu  en  icelles 
garder  & obferver  félon  fa  forme  & teneur,  nonobftant  tous  édits  , déclarations  , arrêts 
<Sc  autres  chofes  à ce  contraires , auxquelles  ‘nous  avons  dérogé  &:  dérogeons  par  ces  pré- 
fentes  ; aux  copies  defquelles  , collationnées  par  un  de  nos  amés  & féaux  confeillers-fecré- 
taires , voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à l’original  : car  tel  efi:  notre  plaifir  ; en  té- 
moin de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  feel  à cefdites  préfentes.  Donné  à Verfailles, 
le  dix-huitieme  jour  du  mois  d’Août , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-deux  , & 
de  notre  régné  le  neuvième.  Signée  LOUIS.  Et  plus  bas:  par  le  roi,  Amelot.  Vu 
au  Confeil,  JoLY  DE  Fleury.  Et  fcellées  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

Regiflrée  , oui  & ce  requérant  le  procureur-général  du  roi , pour  être  exécutée  félon  fa 
forme  lé^  teneur  y fuivant  F arrêt  de  ce  jour.  A Paris  y en  Parlement  y les  Grand' chambre  6’ 
Tournelle  ajfemblées , le  vingt- fept  Août  mil  fept  cent  quatre-yingt-deux . 

Signé,  Y SAB  EAU. 
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DÉCLARATION  DU  ROI, 

Qui  continue  pour  jix  années , en  faveur  de  Z’Hopital  - General  de  Paris , la  levée 

de  cinq  fols  par  chaque  cent  de  hottes  de  foin. 


Du  18  Août  1782. 

ÎjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  & de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces 
préfentes  lettres  verront;  Salut.  Par  notre  déclaration  du  7 Août  177(5,  nous  avions 
ordonné  qu’il  feroit  levé,  au  profit  de  l’Hopital-Général  de  notre  bonne  ville  de  Paris  , 
pendant  le  tems  de  fîx  années  entières  & confécutives , à compter  du  premier  Janvier 
1777,  cinq  fols  de  droit  par  chaque  cent  de  bottes  de  foin  entrant  en  notredite  ville, 
fauxbourgs  & banlieue  de  Paris  , ledit  droit  établi  par  la  déclaration  du  5 Décembre 
1702,  ôc  fucceilivement  prorogé  parles  déclarations  fubféqiientes  ; & comme  lefdites  fîx 
années  doivent  expirer  le  dernier  Décembre  prochain , que  les  befoins  dudit  Hôpital  font 
auennentés , & qu’ils  exigent  la  continuation  du  même  fecours  , les  adminiftrateurs  nous 
ont  très-humblement  fait  fupplier  de  vouloir  bien  le  leur  continuer  pour  le  tems  de  fix 
années.  A CES  CAUSES  , & autres  à ce  nous  mouvant  , & de  notre  certaine  fcience  , 
pleine  puilfance  & autorité  royale , nous  avons , par  ces  préfentes  lignées  de  notre  main  , 
dit,  déclaré  & ordonné , difons , déclarons  & ordonnons,  voulons^  & nous  plaît  qu’il 
foit  levé,  au  profit  de  l’Hôpital-Général  de  notre  bonne  ville  de  Paris  , pendant  fix  années 
entières  &:  confécutives,  à compter  du  premier  Janvier  1783,  cinq  fols  de  droit  par 
chaque  cent  de  bottes  de  foin , û^  mrendre  fur  tous  les  foins  arrivant  & entrant  dans  ladite 
ville,  tant  ^ar  eau  que  par  terre,  même  fur  ceux  qui  pafient  debout  pour  être  con-' 
fommés  ailleurs  , fans  que  les  communautés  féculieres  & régulières  ou  eccléfiaftiques , ni 
aucunes  autres  perfonnes  de  quelque  qualité  & condition  qu’elles  foient , puiffent  être 
exemptes  de  ce  droit , fous  prétexte  de  charge  ou  de  privilège  , ni  pour  aucunes  autres 
caufes  , à la  réferve  du  foin  des  bourgeois  provenant  des  terres  à eux  appartenantes , 
qu’ils  font  faire  & façonner  pour  leur  provifion  feulement.  Ordonnons  que  ledit  droit  de 
cinq  fols  fera  payé  à l’infiaiit  de  l’arrivée  , tant  par  eau  que  par  terre  , dans  ladite  ville, 
fauxbourgs  &:  banlieue  de  Paris , au  fermier  général  des  fermes  unies  , fes  commis  & 
prépofés  ; lefquels  feront  tenus  d’en  faire  la  perception  & régie  comme  de  nos  deniers  ; 
& les  deniers  en  provenans  , être  remis  à fur  & mefure  de  la  perception  d’iceux  entre 
les  mains  du  receveur  de  l’Hôpital-Général  , & fur  fes  quittances  ; au  moyen  de  quoi 
ils  demeureront  bien  & valablement  déchargés  ; le  tout  fans  frais.  Si  donnons  en  man- 
dement à nos  amés  & féaux  confeillers  les  gens  tenant  notre  Cour  des  Aides  à Paris , 
que  ces  préfentes  ils  aient  à faire  regiftrer  , & le  contenu  en  icelles  faire  exécuter  , 
nonobftant  toutes  chofes  à ce  contraires  , auxquelles  nous  avons  dérogé  & dérogeons 
par  ces  préfentes  ; car  tel  efi:  notre  plaifir , en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre 
notre  feel  à cefdites  préfentes.  Donnée  à Verfaiiles  le  dix-huitieme  jour  du  mois  d’Août , 
l’an  de  errace  mil  fept  cent  quatre-vingt-deux  , & de  notre  régné  le  neuvième.  Signe\ 
LOUîS.^Ff  plus  bas  , par  le  roi  , Amelot.  Vu  au  Confeïl , JoLY  DE  Fleury. 
Et  fcellée  du  grand  fceau  de  cire  jaune, 

Regljîrée , oui  & ce  requérant  le  procureur- général  du  roi , pour  être  exécutée  félon  fa 
forme  & teneur.  Fait  à Paris , en  la  première  Chambre  de  la  Cour  des  Aides , le  vingt^ 
huitième  jour  d' Août  mil  fept  cent  quatre-vingt-deux.  Collationné,  Signé,  Leprince. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

Portant  modération  de  droits  fur  les  charbons  de  terre  entrans  dans  la  ville  de  Paris , 

ou  dans  la  banlieue. 


Du  16  Mars  1783. 

IjE  roi  étant  informe  que  les  droits  qui  fe  perçoivent  fur  les  charbons  de  terre  qui 
entrent  dans  la  ville  de  Paris  , ou  dans  la  banlieue  , font  trop  coniidérablcs , à propor- 
tion de  la  valeur  de  cette  efpece  de  charbon , dont  l’ufage  n’eft  pas  moins  utile  aux 

habitans , qu’il  efl:  néceffaire  aux  differentes  manufidlures  & fibriques  , fa  majefte  a juge 
à propos  de  les  modefer.  A quoi  voulant  pourvoir  : oui  le  rapport  du  fieiir  Joly  de 
Fleury  , confeiller  d’efat  ordinaire,  & au  Confeil  royal  des  finances  ; LE  ROI  étant  en  fou 
Confeil  , a ordonne  & ordonne  : qu’à  compter  du  jour  de  la  publication  du  predent  arrêt , 
les  droits  fur  les  charbons  de  terre  , deftines  pour  l’approvifionnement  de  Paris  , & de 
la  banlieue  , demeureront  réduits  ; favoir  , ceux  qui  entreront  dans  la  ville  de  Paris  , à 
la  fomme  de  huit  livres , compris  le  droit  de  domaine  & les  dix  fols  pour  livre , au 

lieu  de  vingt-une  livre  dix  fols  ; &:  ceux  qui  entreront  dans  la  banlieue  , à la  fomme 

de  quatre  livres  , compris  les  fols  pour  livre  ; fe  reTervant  fi  majefte  de  fixer  l’indemnite 
qui  pourra  être  due  , tant  à la  ville  de  Paris  , qu’à  l’Hbpital-Gcnêral , à l’adjudicataire 
des  fermes  ge'nêrales.  Fait  au  Confeil  d’êtat  du  roi,  fi  majefte  y étant , tenu  à Verfailles, 
le  feizieme  jour  de  Mars  mil  fept  cent  quatre-vingt-trois.  Signé  ^ Amelot. 


DÉCLARATION  DU  ROI, 

Portant  prorogation  , pendant  trois  ans  , des  droits  d" octrois ,,  accordés  à Z’Hôpital- 

Général,  & à celui  des  Enfins-Trouvés  de  la  ville  de  Paris. 

Du  22  Juin  1783. 

ILi  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  & de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces 
préfentes  lettres  verront  ; Salut.  Les  directeurs  & adminiftrateurs  de  l’Hôpital-Général 
de  notre  bonne  ville  de  Paris  , & des  Enfins  - Trouvés  , nous  ont  repréfenté  que  la 
jouilfmce  des  oétrois  , à eux  ci-devant  accordés , & prorogée  pour  trois  ans  , par  nos 
lettres-patentes  du  22  Juillet  1780  , expirant  cette  année  ; les  befoins  toujours  fubfiftans 
dudit  Hôpital-Général , & les  frais  cfes  différens  établiffemens  & conftruétions  que  nous 
avons  ordonnés  dans  chacune  des  maifons  de  la  Salpêtrière , de  Bicêtre  & de  la  Pitié  , 
rendoieiit  indifpenfable  la  prorogation  de  ces  mêmes  oélrois  , qu’ils  nous  ont  en  confé- 
quence  fupplié  de  vouloir  bien  leur  accorder  ; après  nous  être  fiit  rendre  compte  de  la 
fituation  aètuelle  dudit  Hôpital-Général  , ôc  des  dépenfes  qui  reftent  à faire  pour  l’exé- 
cution de  nofdites  lettres-patentes  du  22  Juillet  1780  , nous  avons  reconnu  la  néceflité 
d’ordonner' le  renouvellement  qui  nous  eft  demandé,  en  enjoignant  en  même  tems  aux- 
dits  adminiftrateurs  de  fe  conformer  promptement  à ce  que  nous  leur  avions  précédem- 
ment preferit.  A CES  CAUSES  , & autres  à ce  nous  mouvant , de  l’avis  de  notre 
Confeil  , & de  notre  certaine  fcience  , pleine  puiftance  ôe  autorité  royale  , nous  avons 
dit  , déclaré  de  ordonné , & par  ces  préfentes  lignées  de  notre  main , difons  , déclarons 
6c  ordonnons,  voulons  & nous  plaît  ce  qui  fuit. 

Article  premier. 

Les  droits  d’oélrois , ci-devant  accordés  à l’Hôpital-Général , 6c  à celui  des  Enfans-; 


Î74  EXEMPTIONS, 

Trouvés  de  notre  bonne  ville  de  Paris , confifiant  dans  le  vingtième  fur  les  entrées , Je 
doublement  d’iceîui , vingt  lois  par  muid  de  vin  & liqiieiiis  , & üx  fols  par  voie  de 
bois , continueront  d’être  perçus  à leur  prolit , ainfi  Sc  de  la  meme  maniéré  qu’ils  l’ont 
été  jufqii’à  prélènt , ou  dû  l’être  , & ce  , pendant  trois  années  conlécutives  ; favoir  , 
pour  le  vingtième,  à commencer  au  premier  Janvier  1784  , iufques  vc  compris  le  31 
Décembre  ipSd  ; & pour  les  autres  droits  , à commencer  du  premier  Août  prochain  , 
jufqites  & compris  le  31  Juillet  17 85.  Vouions  que  la  repartidon  du  produit  defdits 
droits , entre  lefdits  deux  Hôpitaux  , foit  faite  comme  par  le  palfé. 

Art.  II.  Le  droit  de  dix  lois  d’augmentation  fur  chaque  muid  de  vin  , entrant  dans 
ladite  ville  & fiuxbourgs  de  Paris  , accordé  audit  Hôpital-Général  , par  la  déclaration 
du  trois  Décembre  1702,  continuera  également  d’être  perçu  à fon  profit  , ainli  Sc  de 
ia  même  maniéré  qu’il  l’a  été  jïîfqu’à  prélent , ou  dû.  l’êrre  , & ce  , pendant  trois  années 
confécucives , qui  commenceront  au  premier  Octobre  1 7 8 3 , & finiront  le  3 o Septembre  1785. 

Art.  ÎII.  Ordonnons  que  les  articles  3 , 4 , >5  , 5 & 7 de  nos  lettres-patentes  du 
22  Juillet  1780  , feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur  : voulons  en  conféqiience 
que  les  reéteurs  & adiiiiiiidrateurs  dudit  Hôpital-Général  loient  tenus  de  s’y  conformer  , 
éc  notamment  de  mettre  à fin  , le  plutôt  qu’il  fera  poffible  , les  difiérens  établilTemens 
ëc  conflTiid:ioii3  mentionnés  en  l’article  3 defdites  lettres-patentes.  Si  donnons  en  mande- 
ment à nos  amés  & féaux  confeillers  les  gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  à Paris  j 
que  ces  préfeiites  ils  aient  à faire  lire  , publier  & régi  dre  r , de  le  contenu  en  icelles  faire 
exécuter  ielon  leur  forme  & teneur  , nonobftant  toutes  chofes  a ce  contraires , auxquelles 
nous  avons  dérogé  & dérogeons  par  ces  préfentes;  aux  copies  defquelles  , collationnées 
par  un  de  nos  amés  & féaux  conleillers-fecrétaires  , voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme 
à l’original  : car  tel  eff  notre  plaifir  ; en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre aïotre  feel 
à cefdites  préientes.  Donné  à Vcrfailles  le  vingt-deuxieme  jour  de  Juin,  l’an  de  grâce 
mil  fept  cent  epuatre-vingt-trois , ôc  de  notre  régné  le  dixième.  Signé , LOUIS.  St  plus 
has  : par  le  roi  , Amelot.  Vu  au  Confeil , Lefevre  d’Ormesson.  Et  fcellée  du 
grand  fceau  de  cire  jaune. 

Kegijlrée  J oui  & ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  pour  être  exécutée  félon  fa 
forme  teneur fuivant  V arrêt  de  ce  jour.  A.  Paris , en  Parlement , les  Qrand^ chambre 
& Tournelle  affemhlées  , le  huit  Juillet  mil  fept  cent  quatre-vingt-trois . 

Signé  , Y S A B B A U. 


X Ë X ^ ^ X-,  ^ , 

D s.  O IT  s ET  PRIVILEGES. 
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ETIONS 


EXTRAIT  DE  L’ÉDIT  D’ÉTABLISSEMENT 

DE  L’HOP  I T AL-GÉNE  R A L. 

Du  mois  d^  Avril  i G , articles  52,  5 9 > ^ ^ 3 ^3  > ^ 5 3 G j & G 8 . 

Art.  <51.  J^^OUS  avons  amorti,  & amortilTons  par  ces  préfentes  , en  tant  que 
befoin  feroit , les  maifons  & lieux  de  la  Pitié  , du  Refuge  , Scipion  , la  Savonnerie  ëc 
Bicêtre , préientement . donnés , & tous  les  lieux  & domaines  qui  en  dépendent , en 
quelques  lieux  ëc  endroits  qu’ils  puüTent  être  fi  tués  , & même  dès-à-préfent , les  autre 
maifons , places , rentes  ëç  autres  immeubles  qui  ont  été  ëc  qui  pourront  être  donnés , 
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l('gucs  ou  dclaifics  audit  Hopical-Gcncral  , qui  feront  acquis  par  les  direéleurs,  a préfent 
3c  à l’avenir;  lans' que  pour  raiioii  de  ce,  ils  ioient  tenus  nous  payer  aucun  droit  d’a- 
mortilTement , ni  meme  payer  aucun  droit  d’indemnitc  , lods  3c  ventes  , ni  treizième  , 
lods  ni  mi-lods , quints  ni  requints  , rachapts  ni  reliefs  , pour  ce  qui  eft  ou  fera  en  notre 
domaine  , 3c  nonobftant  toutes  aliénations  ou  engagemens  ; fans  aulîî  payer  francs-fiefs  , 
ni  nouveaux  acquêts , ban  3c  arriéré  ban  , ni  autres  droits  quelconques  , qui  nous  font 
ou  pourroient  ctre  dus,  dont  nous  les  déchargeons  , 3c  en  tant  que  bcfoin  eil,  ou  feroit, 
en  avons  fait,  & fiilons  dès-à-prclent , comme  pour  lors  , dès-lors  comme  à prèfent,  don 
audit  Hbpital-Gènèral  , encore  que  le  tout  ne  loit  ici  particulièrement  Ipècihc,  ni  encore 
échu , nonobftant  toutes  loix  3c  ordonnances  à ce  contraires , auxquelles  pour  ce  regard 
nous  dérogeons. 

Art.  ^2.,  Seront  néanmoins  tenus  les  directeurs  d’indemnifer  les  feigneurs  particuliers  des 
biens  par  nous  amortis, /î  aucuns  le  trouvent  mouvans  ^ ou  relevans,  ou  tenans  d’eux  ; la- 
quelle indemnité,  pour  les  particuliers , nous  réglons  dès-à-prélent  au  dixième,  tant  pour  les 
fiefs  que  pour  les  rotures,  3c  fans  qu’il  puiiTe  être  prétendu,  homme  vivant  3c  mourant,  ni 
aucun  droit  de  quint,  rachat,  ni  relief  , ni  autres  droits  feigneuriaux , tant  que  lefdits  fiefs 
ou  rotures  appartiendront  audit  Hôpital-Général , ni  meme  pour  la  première  mutation  qui  cii 
feroit  faite , nonobftant  toutes  loix , arrêts  3c  réglemens  contraires , à quoi  nous  avons  dé- 
rogé en  faveur  dudit  Hppital-Général  feulement,  & fans  tirer  à conféqiience  pour  quelque 
corps  & communauté,  ni  pour  quelt|ue  particulier  que  ce  puifle  être.  L’arrêt  de  vérification 
Suivant  les  ordonnances  & les  coutumes. 
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Art.  tjq.  Lefquelfes  maniificlures  nous  avons  exemptées  de  payer  aucun  droit  de 
fol  pour  livre  , anciens  ou  nouveaux  , ni  droit  d’Aides  , douanne  ou  autres , de  cjnelque 
nature  qu’ils  puiftent  être  , même  de  toutes  vifites , conformément  aux  exemptions  de 
l’Hbpital  de  Lyon. 

Art.  Nous  avons  , ledit  Hôpital-Général,  3c  les  pauvres  enfermés  en  icelui  af- 
franchis , quittés  , exemptés  3c  déchargés  , aftranchiftbns  , quittons , exemptons  3c  déchar- 
geons de  tous  fubfides , impofitions  3c  droits  d’entrée  , tant  a Paris  qu’ailleiirs  , par  eau 
3c  par  terre  , des  ports , ponts  , péages  , oclrois  de  ville  , barrages  , ponts  3c  paflages 
mis  3c  à mettre  , 3c  de  toutes  autres  choies  généralement  quelconques,  dont  ils  pourroient 
être  tenus  pour  leurs  vivres  3c  provifions,  même  pour  leur  vin,  jufqu’à  la  concurrence 
de  mille  muids  de  vin  par  chacun  an  , fi  tant  ils  en  ont  befoin  , que  de  bois  à brûler 
3>c  a bâtir  , charbons  , foins , cendres  , 3>c  autres  denrées  3c  commodités  néceftaires  ou 
utiles,  qui  feront  portés  3c  conduits  dans  ledit  Hôpital-Général,  membres  unis,'& 
lieux  qui  en  dépendent  , pour  la  nourriture , entretenement  , fecours  3c  aftiftance  defdits 
pauvres , officiers  3c  domeftiqiies  de  ladite  maifon  , fur  les  certificats  des  directeurs  , 
jufqu’au  nombre  de  fix  au  moins  ; quoiqu’il  foit  dit  que  les  droits  feront  payés  par  les 
privilégiés  3c  non  privilégiés,  exempts  3c  non  exempts;  à quoi  pour  ce  regard,  avons 
dérogé  , en  confidération  des  pauvres. 

Art.  62.  Nous  déchargeons  3c  déclarons  aiifti  ledit  Hôpital-Général  3c  lieux  qui  en 
dépendent , 3c  qui  y feront  ci-après  unis , exempts  de  tous  droits  de  guet , gardes , for- 
tificatîQias  , boues  , pavés  , chandelles  , canal  , fermetures  de  ville  3c  fuixbourgs  , 3c  gé- 
néralement de  toutes  contributions  publiques  ou  particulières,  telles  qu’elles  puiftent  être, 
quoique  non  ci-exprimés , pour  de  tous  lefdits  droits , privilèges  3c  exemptirns,  jouir 
par  ledit  Idôpital-Général  , entièrement  3c  fans  réferve  : défendons  très-expreftément  à 
tous  nos  fermiers  , receveurs , ou  autres , d’en  prendre  ou  exiger  aucune  chofe  , à peine 
de  reftitution  du  quadruple  , 3c  de  tous  dépens , dommages  & intérêts , tant  contre  les 
commis  , ou  autres  qui  les  auront  reçus  en  leurs  propres  3c  privés  noms , que  contre  les 
fermmrs  ou  affociés,  3c  leurs  cautions  , conjointement  3c  féparément  , au  choix  des 
direéleurs. 


lyS  ' EXEMPTIONS, 

Art!  (^3.  Nous  avons  par  ces  préfentes  exempté,  & exemptons  ledit  Hopltal-Générai 
& lieux  qui  en  dépendent , enfemble  les  maifons  & fermes  y appartenans , & qui  appar- 
tiendront ci-après , de  tous  les  logemens , paffages , aides  & contributions  de  gens  de 
guerre  , en  quelques  lieux  & provinces  qu’ils  foient  jfitués  , & pour  quelque  caufe  que 
ce  foit , dans  les  villes  , bourgs  , villages  & hameaux  ; & ferviront  lefdites  préfentes  de 
fiuve-garde  particulière  , avec  défenfes  très-expreffes  aux  généraux  & lieutenans-généraux 
de  nos  armées , maréchaux  de  camps  , meflres  de  camps  , capitaines , lieutenans  & autres 
ofliciers , commhlaires  & condudeurs  des  troupes , & îoldats  d’y  loger  ; & aux  maires , 
lieutenans , échevins  , fyndics  & autres  de  délivrer  aucuns  logemens  , taxes  , aides  ou 
contributions.  Enjoignons  à nos  gouverneurs  des  provinces , villes  & châteaux  , d’y  tenir 
la  main  , le  tout  à peine  de  délobéiffance  , d’étre  procédé  extraordinairement  contre  les 
contrevenans , & de  les  rendre  folidairement  refponlables , en  leurs  propres  & privés  noms, 
tant  de  la  reftitution  de  ce  qui  y auroit  été  pris  , enlevé  ou  reçu  , que  de  tous  dépens , 
dommages  & intérêts.  Pourquoi  nous  permettons  aux  diredeurs  d’en  faire  informer  , ou 
drefTer  procès-verbaux , & d’en  faire  les  pourfuites  en  tels  lieux  & ainfi  qu’ils  aviferont  ; 
de  afin  que  perfonne  n’en  prétende  caufe  d’ignorance  , feront  mis  fur  les  portes  defdites 
maifons  & fermes , les  panonceaux  de  nos  armes  , contenant  les  fauves-gardes  & exécu- 
tions , avec  les  claufes  ci-deflus. 

Art.  64.  Faifons  auffi  défenfes  à tous  habitans , afiféeurs  dt:  colleèleiirs  des  paroiffes , 
& tous  autres , de  taxer  ou  impofer  , ni  faire  taxer  , ni  faire  impofer  aux  rôles  des 
tailles , taillon  , fubfifiances , uftenciles  , ni  d’autres  deniers  ordinaires  ou  extraordinaires , 
foit  pour  nous , ou  pour  particuliers , levés  ou  â lever  , de  quelque  nature  qu’ils  foient , 
les  fermiers , fous-fermiers , receveurs  ou  commis  dudit  Hôpital-Général , fermes,  maifons 
de  lieux  en  dépendans  ; mais  en  cas  qu’ils  foient  contribuables , ils  feront  taxés  d’office 
modérément  par  les  élus , & eu  égard  à leurs  biens  ; fans  y confidérer  les  biens  & re- 
venus en  tout  ou  partie  dudit  Hôpital-Général , que  nous  voulons  en  être  entièrement 
exempts , à peine  d’en  répondre  par  lefdits  afieeurs , colleèleurs  & autres  , &:  même  par 
les  principaux  habitans  des  paroiffes  folidairement , en  leurs  propres  & privés  noms  , de 
d’être  contraints  par  faifies , exécutions  de  vente  de  leurs  biens , meubles  de  immeubles , 
de  emprifonnement  de  leurs  perionnes  , à la  refiitution  des  deniers  qui  auroient  été  payés  , 
de  de  tous  dépens  , dommages  de  intérêts , même  en  cas  de  fiirtaux  des  taxes , qui  auroient 
été  faites  d’office  : pourquoi  nous  permettons  aux  direèleurs  d’intervenir  ou  de  prendre  leur 
fait  à caufe  , de  de  procéder  direèlement  en  notre  Cour  des  Aides , fans  qu’il  foit  befoin 
d’interjetter  aucunes  appellations. 

Art.  Défendons  â tous  falpêtriers  d’entrer  dans  les  maifons  de  fermes  dépendantes 
dudit  Hôpital-Général , pour  y cueillir , ni  chercher  du  falpêtre  , â peine  de  punition  cor- 
porelle. 

Art.  Que  toutes  les  expéditions  dont  ledit  Hôpital-Général  aura  befoin  en  nos 
grands  de  petits  fceaux  , de  en  toutes  juftices , jurifdièlions  ordinaires  de  extraordinaires  , 
lui  foient  gratuitement  délivrées  , fans  même  qu’il  foit  pris  aucune  chofe  pour  la  façon  , 
minute  , parchemin , ni  grofie  , fignatures  de  feel  des  ades , quoique  les  autres  exempts 
de  privilégiés  en  puilfent  être  tenus. 

Ar.T.  68.  Enjoignons  aux  greffiers  de  toutes  les  juftices  de  jurifdidions  ordinaires  ou 
extraordinaires  de  la  ville,  fauxbourgs,  prévôté  de  vicomté  de  Paris , d’envoyer  au  bureau 
les  extraits  des  arrêts , jugemens  , fentences  de  autres , où  il  y aura  adjudication  d’amendes 
ou  aumônes,  ou  quelques  applications  au  profit  dudit  Hôpital  ou  des  Hôpitaux  ou  des 
pauvres,  de  de  les  délivrer  gratuitement , à peine  d’en  répondre  par  les  refufans  ou  négli- 
geans  en  leurs  propres  de  privés  noms , de  de  tous  dépens , dommages  de  intérêts. 
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ÉNUMÉRATION 


Des  exemptions  & privilèges  de  /’Hopital  , contenus  dans  les  réglemens  qui  compofent 
cet  article  , accordés  j confirmés  & renouvellés  par  les  rois  Louis  XIV , Louis  XV 


& Louis  XVL 

A LIGNE  MENS  de  Paris. 

AmortilTemenr. 

Ban  & arriere-ban,  &*  autres  droits  mis  &c 
à mettre. 

Bois  à brûler  , à bâtir  , charbons , foins  Sc 
toutes  autres  conlommations. 

Boues  de  lanternes. 

Droit  de  contrainte,  comme  pour  les  affaires 
de  fa  majeflé. 

Droits  feimaeuriaux  dus  au  roi. 

O 

Droits  de  vinte  ôc  douane. 

Droits  de  impofitions  quelconques  fur  les 
vins  de  autres  comeflibles. 

Droits  de  guet , garde  , fortifications,  boues 
de  lanternes  des  villes. 

Droits  de  petits  de  grànds  fceaux. 

Droits  de  feel  des  ades. 

Droits  de  greffe  de  expéditions  dans  toutes 
les  jurifdidtions. 

D roits  de  décimes. 

Droits  du  pont  de  Joigny  , de  Pont-fur- 
Yonne , de  autres 

Droits  de  gros. 

Droits  de  pied- fourché. 

Droits  de  barrage. 

Droits  de  courtage  de  jaugeage. 

Droits  d’Aides. 

Droits  fur  les  fondes. 

Droits  fur  le  poiffon  de  marée. 

Droits  fur  la  filaffe. 

Droits  des  gardes-bateaux-metteurs-à-port. 


Droits  de  joyeux-avénemens. 

Droit  contre  les  lettres  de  répi  de  arrêts  de 
furféances. 

Droits  d’infpedeurs  aux  boucheries. 

Droits  d’entrée  fur  les  vins  de  autres. 

Droits  d’odlrois  à Orléans  fur  les  vins,  huiles 
de  autres  objets  de  confommation. 

Droits  de  contrôle  de  infinuation. 

Droits  d’augmentation  de  voiture  par  eau , 
de  Rouen  à Paris. 

Droits  d’oélrois  de  péages,  à Châlons. 

Droits  de  contrôle  de  enfaifinement  des  do- 
maines de  bois. 

Droits  des  mefureurs  de  eta-ins. 

Droits  d’oélroi  fur  le  vin  , à Lagny. 

Drdits  fur  les  cuirs. 

Droits  fur  les  œufs. 

Droits  de  minages. 

Droits  de  marc  d’or. 

Droits  d’acquérir,  vendre  de  aliéner.  Voye^ 
les  mots  Acquisitions  de  Aliéna- 
tions. 

Exemption  des  vifites  des  falpêtriers. 

Franc  - falé. 

Logement  de  gens  de  guerre. 

Lods  de  ventes  dus  au  roi. 

Sols  pour  livre  , anciens  de  nouveaux. 

Tailles  des  fermages  de  autres  droits  ordinaires 
ou  extraordinaires. 

Vingtième  , dixième.  Voye^  le  mot  REN- 
TES. 


DÉCLARATION  DE  FRANÇOIS  PREMIER, 

Qui  décharge  de  toutes  décimes  , dons  gratuits  , &c.  les  Hôpitaux  qui  ne  fiont pas  érigés 

en  titre  de  bénéfice. 

Du  17  Juin  1544* 

R AN  COIS,  parla  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  : A tous  ceux  qui  ces  préfentes 
lettres  verront  ; Salut.  Notre  très-cher  de  féal  coufin  , de  grand  aumônier , le  cardinal 
de  Meudon  , nous  a dit  de  remontré  qu’en  procédant  par  nos  amés  de  féaux  confeillers , 
les  archevêques , évêques , de  autres  prélats  de  notre  royaume  , à la  taxe  de  cottifation 
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' EXEMPTIONS, 

Art'.  6^.  Nous  avons  par  ces  preTentes  exempté,  & exemptons  ledit  Hopîtaî-Générai 
& lieux  qui  en  dépendent , enfemble  les  maifons  & fermes  y appartenans , & qui  appar- 
tiendront ci-après , de  tous  les  logemens , pafTages  , aides  & contributions  de  gens  de 
guerre  , en  quelques  lieux  & provinces  qu’ils  loient  fitués  , & pour  quelque  caufe  que 
ce  foit , dans  les  villes , bourgs  , villages  & hameaux  ; & ferviront  lefdites  préfentes  de 
fauve-garde  particulière  , avec  défenfes  très-exprelfes  aux  généraux  de  lieutenans-généraux 
de  nos  armées  , maréchaux  de  camps  , meflres  de  camps  , capitaines , lieutenans  & autres 
officiers , commiilaires  & condudeurs  des  troupes , & foldats  d’y  loger  ; & aux  maires , 
lieutenans , éclievins  , fyndics  & autres  de  délivrer  aucuns  logemens  , taxes  , aides  ou 
contributions.  Enjoignons  à nos  gouverneurs  des  provinces , villes  & châteaux  , d’y  tenir 
la  main  , le  tout  a peine  de  défobéilTance  , d’être  procédé  extraordinairement  contre  les 
contrevenans , & de  les  rendre  folidairement  refponlables , en  leurs  propres  & privés  noms, 
tant  de  la  rehitution  de  ce  qui  y auroit  été  pris  , enlevé  ou  reçu  , que  de  tous  dépens , 
dommages  & intérêts.  Pourquoi  nous  permettons  aux  diredeurs  d’en  faire  informer  , ou 
drelTer  procès-verbaux , & d’en  faire  les  pourfuites  en  tels  lieux  & ainfi  qu’ils  aviferont  ; 
de  afin  que  perfonne  n’en  prétende  caufe  d’ignorance  , feront  mis  fur  les  portes  defdites 
maifons  & fermes , les  panonceaux  de  nos  armes  , contenant  les  fauves-gardes  de  exécu- 
tions , avec  les  claufes  ci-deffus. 

Art.  64.  Faifons  auffi  défenfes  à tous  habitans , afféeurs  de  colledeurs  des  pafoifTes , 
de  tous  autres , de  taxer  ou  impofer  , ni  frire  taxer  , ni  faire  impofer  aux  rôles  des 
tailles , taillon  , fubfiflances , uftenciles  , ni  d’autres  deniers  ordinaires  ou  extraordinaires , 
foit  pour  nous , ou  pour  particuliers , levés  ou  â lever  , de  quelque  nature  qu’ils  foient , 
les  fermiers , fous-fermiers , receveurs  ou  commis  dudit  Hôpital-Général , fermes,  maifons 
de  lieux  en  dépendans  ; mais  en  cas  qu’ils  foient  contribuables , ils  feront  taxés  d’office 
modérément  par  les  élus , de  eu  égard  à leurs  biens  ; fans  y confidérer  les  biens  de  re- 
venus en  tout  ou  partie  dudit  Hôpital-Général , que  nous  voulons  en  être  entièrement 
exempts , â peine  d’en  répondre  par  lefdits  afféeurs , colleèfeurs  de  autres  , de  même  par 
les  principaux  habitans  des  paroiffes  folidairement , en  leurs,  propres  de  privés  noms , de 
d’être  contraints  par  failles , exécutions  de  vente  de  leurs  biens , meubles  de  immeubles , 
de  emprifonnement  de  leurs  perfonnes  , à la  reftitution  des  deniers  qui  auroient  été  payés , 
d^  de  tous  dépens  , dommages  de  intérêts , même  en  cas  de  furtaux  des  taxes , qui  auroient 
été  faites  d’office  : pourquoi  nous  permettons  aux  direèfeurs  d’intervenir  ou  de  prendre  leur 
fait  â caufe  , de  de  procéder  diredlement  en  notre  Cour  des  Aides , fans  qu’il  foit  befoin 
d’interjetter  aucunes  appellations. 

Art.  6^.  Défendons  à tous  falpêtriers  d’entrer  dans  les  maifons  de  fermes  dépendantes 
dudit  FIôpital-Général , pour  y cueillir , ni  chercher  du  falpêtre  , à peine  de  punition  cor- 
porelle. 

Art.  6j.  Que  toutes  les  expéditions  dont  ledit  Hôpital-Général  aura  befoin  en  nos 
grands  de  petits  fceaux  , de  en  toutes  juftices , jurifdièlions  ordinaires  de  extraordinaires , 
lui  foient  gratuitement  délivrées , fans  même  qu’il  foit  pris  aucune  chofe  pour  la  façon  , 
minute  , parchemin , ni  greffe  , hgnatures  de  feel  des  aàes , quoique  les  autres  exempts 
de  privilégiés  en  puiffent  être  tenus. 

Ar.T.  <58.  Enjoignons  aux  greffiers  de  toutes  les  juftices  de  jurifdiélions  ordinaires  ou 
extraordinaires  de  la  ville  , fauxbourgs , prévôté  de  vicomté  de  Paris , d’envoyer  au  bureau 
les  extraits  des  arrêts , jugemens  , fentences  de  autres  , où  il  y aura  adjudication  d’amendes 
ou  aumônes,  ou  quelques  applications  au  profit  dudit  Hôpital  ou  des  Hôpitaux  ou  des 
pauvres,  de  de  les  délivrer  gratuitement,  à peine  d’en  répondre  par  les  refufans  ou  négli- 
geans  en  leurs  propres  de  privés  noms , de  de  tous  dépens , dommages  de  intérêts. 

ÉNUMÉRATION 


DROITS  ET  PRIVILEGES. 


<s; 


177 


ÉNUMÉRATION 


Des  exemptions  Ù privilèges  de  /’Hôpital  , contenus  dans  les  réglemens  qui  composent 
cet  article  , accordés  y confirmés  & renouvelles  par  les  rois  Louis  XIV , Louis  XV 


& Louis  XVL 

A LIGNEMENS  de  Paris. 

AmortilTemeiit. 

Ban  & arriere-ban , &*  autres  droits  mis  &c 
cà  mettre. 

Bois  à briller  , à bâtir  , charbons , foins  3c 
toutes  autres  confommations. 

Boues  3c  lanternes. 

Droit  de  contrainte,  comme  pour  les  affaires 
de  fa  majefté. 

Droits  feimieuriaux  dus  au  roi. 

O 

Droits  de  vifite  3c  douane. 

Droits  3c  impofitions  quelconques  fur  les 
vins  3c  autres  comeftibles. 

Droits  de  guet , garde  , fortifications,  boues 
3c  lanternes  des  villes. 

Droits  de  petits  3c  grànds  fceaux. 

Droits  de  feel  des  aâes. 

Droits  de  greffe  3c  expéditions  dans  toutes 
les  jurifdidlions. 

Droits  de  décimes. 

Droits  du  pont  de  Joigny  , de  Pont-fur- 
Yonne , 3c  autres 

Droits  de  gros. 

Droits  de  pied- fourché. 

Droits  de  barrai^e. 

Droits  de  courtage  3c  jaugeage. 

Droits  d’Aides. 

Droits  fur  les  foudes. 

Droits  fur  le  poiffon  3c  marée. 

Droits  fur  la  filaffe. 

Droits  des  gardes-bateaux-metteurs-â-port. 


Droits  de  joyeux-avénemens. 

Droit  contre  les  lettres  de  répi  3c  arrêts  de 
furféances. 

Droits  d’infpeéteurs  aux  boucheries. 

Droits  d’entrée  fur  les  vins  3c  autres. 

Droits  d’oétrois  â Orléans  fur  les  vins,  huiles 
3c  autres  objets  de  confommation. 

Droits  de  contrôle  3c  infinuation. 

Droits  d’augmentation  de  voiture  par  eau , 
de  Rouen  â Paris. 

Droits  d’oélrois  3c  péages,  à Châlons. 

Droits  de  contrôle  3c  enfaifinement  des  do- 
maines 3c  bois. 

Droits  des  mefureurs  de  grains. 

Droits  d’oôlroi  fur  le  vin  , à Lagny. 

Drdits  fur  les  cuirs. 

Droits  fur  les  œufs. 

Droits  de  minages. 

Droits  de  marc  d’or. 

Droits  d’acquérir,  vendre  3c  aliéner.  Voye^ 
les  mots  Acquisitions  3c  Aliéna- 
tions. 

Exemption  des  vifîtes  des  falpêtriers. 

Franc  - falé. 

Logement  de  tiens  de  guerre. 

O O ^ 

Lods  3c  ventes  dus  au  roi. 

Sols  pour  livre  , anciens  3c  nouveaux. 

Tailles  des  fermages  3c  autres  droits  ordinaires 
ou  extraordinaires. 

Vingtième  , dixième.  Voye^  le  mot  REN- 
TES. 


_ — — ü^— — — O—  » 

DÉCLARATION  DE  FRANÇOIS  PREMIER, 

Qui  décharge  de  toutes  décimes  , dons  gratuits , les  Hôpitaux  qui  ne  fiontpas  érigés 

en  titre  de  bénéfice. 

Du  17  Juin  1544* 

F'  R AN  COIS,  parla  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  : A tous  ceux  qui  ces  préfentes 
lettres  verront  ; Salut.  Notre  très-cher  3c  féal  coufin  , 3c  grand  aumônier , le  cardinal 
de  Meudon  , nous  a dit  3c  remontré  qu’en  procédant  par  nos  amés  3c  féaux  confeillers , 
les  archevêques , évêques , 3c  autres  prélats  de  notre  royaume  , à la  taxe  3c  cottifatiort 
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î7B  exemptions, 

des  décimés , par  forme  de  don  gratuit  à nous  odlroyées  en  l’affemblee  du  cîerge  de  leurs 
diocefes  , pour  ce  congrege  chacun  à fon  regard  , Sc  auffi  par  les  gouverneurs , maires  Sc 
eclievins , & autres  ayant  le  gouvernement  de  la  republique  de  plufieurs  villes  de  notre 
royaume  , à la  taxe,  cottifation  & impolîtion  des  emprunts  qu’il  nous  a convenu  lever  fur 
nos  fujers  , à notre  très-grand  regret , auroient , chacun  en  fon  egard , taxé  , cottilé  & im- 
pofé  efdites  décimes  & emprunts,  plufieurs  maifons  , hôpitaux,  hôtels-dieu  , maladreries, 
iéproferies  , & autres  femblables  de  notre  royaume  , à la  grande  diminution  de  la  nour- 
riture, hofpitalité  Sc  entretenement  des  pauvres , Sc  des  réparations  des  lieux,  parce  que 
les  maîtres , adminiftrateurs  Sc  gouverneurs  defdits  Hôtels-Dieu , Scc,  font  tenus  fujets , 
félon  les  fondations  Sc  intentions  des  fondateurs , nourrir  Sc  alimenter  les  pauvres  malades , 
fournir  de  lits  Sc  de  couchers,  faire  faire  les  réparations , Sc  y employer  le  revenu  , Sc  en 
font  comptables  à nous , ou  à notre  grand-aumônier  , Sc  autres  par  lui  députés  , pour  le 
reliquat  du  revenu  d’iceux , fi  aucun  s’en  trouve  être  mis  Sc  employé  , ainfî  que  par 
notre  grand-aumônier  , ou  efdits  commis  , fera  avifé  Sc  ordonné  ; Sc  fi  iceux  Hôtels- 
Dieu  , Hôpitaux  , maladreries  Sc  autres  étoient  fujets  auxdits  emprunts , dons  gratuits  Sc 
décimes , feroit  indireétement  diminuer  leur  nourriture  Sc  entretenement  Sc  aliment , qui 
feroit  contre  notre  intention , confidéré  qu’entre  toutes  chofes  Sc  affaires  de  notre  royaume , 
ayant  toujours  eu  pour  le  dû  Sc  acquit  de  notre  confcience  en  plus  grande  Sc  finguliere 
confidération  le  fait  Sc  état  des  pauvres  malades , mandians , lépreux  Sc  autres , même  que 
nous  , Sc  nos  prédéceffeurs  fommes  fondateurs  , dotateurs  Sc  aiigmentateurs  de  la 
plus  grande  partie  d’iceux  Hôtels-Dieu , Scc.  Sc  confervateurs  des  autres  fondés  par  'plu- 
lîeurs  princes , ducs , comtes , barons , chapitres , communautés , Sc  autres  dévots  chré- 
tiens de  notre  royaume. 

Pour  ce  efl-il  que  nous , pour  les  caufes  que  deffus , avons  déclaré  Sc  déclarons  , après 
avoir  eu  fur  ce  l’avis  Sc  délibération  de  notre  Confeil  privé  , que  n’avons  aucunement 
.entendu  Sc  n’entendons  lefdits  Hôtels-Dieu,  Hôpitaux,  maladreries , Iéproferies  & autres, 
de  femblable  qualité  , non  érigés  en  titre  de  bénéfice  , être  compris , en  quelque  forte 
Sc  maniéré  que  ce  foit  ; Sc  autant  que  befoin  efl,  les  avons  par  ces  préfentes , de  notre 
certaine  fcience  , pleine  puiffince  Sc  autorité  royale , d’iceux  dons  gratuits , décimes  Sc 
emprunts,  exemptés  Sc  exemptons.  Et  Ci  aucuns  deniers  ont  été  pris  Sc  levés,  au  moyen 
defdites  impofitions , voulons  iceux  être  reflituées  Sc  rendus  par  ceux  qui  les  ont  reçus , 
incontinent  Sc  fans  délai , entre  les  mains  defdits  adminiffrateurs , en  contraignant  i ce 
faire  tous  ceux  qui  pour  ce  feront  cà  contraindre,  par  toutes  voies  dues  Sc  raifonnables. 
Et  par  ces  mêmes  préfentes  , défendons  à nofdits  confeillers  les  archevêques  , évêques  Sc 
autres  prélats , maires , échevins  Sc  autres , de  non  à l’avenir  , en  quelque  forte  Sc  ma- 
niéré que  ce  foit,  taxer,  cottifer  ni  impofer,  par  forme  de  décimes,  emprunts  ou  autre- 
ment, icelles  Maifons-Dieu  , Hôpitaux,  maladreries,  Iéproferies  Sc  autres  de  pareille  Sc 
femblable  qualité,  non  érigés  en  titre  de  bénéfice  , comme  dit  efl.  Donné  à Paris  , le 
dix-fept  Juin  , l’an  de  grâce  mil  cinq  cent  quarante-quatre,  Sc  du  notre  régné  le  trente- 
un.  Par  le  roi  en  fon  Confeil.  Signé ^ DE  Neuville. 

Le  cia , public  ata  enregiflrata  audito  procuratore-generali  régi  s hoc  requirente  y 
rijiis  ^ in  Parlain,  zg  die  Mail  ann,  Dom.  25^5.  E)e  Mar  le. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI. 

Ç^u I décharge  /’llopital* tous  les  droits  de  villes  , meme  des  quarante  fols  de  Joigny, 

fol  pour  livre  J & de  tous  autres  droits. 

Du  19  Novembrç  1657* 

Sur  la  rcqiicte  prcTcntce  au  roi  en  Ton  Confeil , par  les  direéleurs  & adminiUrateiirs 
de  PHÔpical  -General  de  Paris  , contenant  que  fa  majefte  , ayant  , par  fon  edit  d’etablif- 
fement  dudit  Hôpital  , accorde  aux  fupplians  la  quantité  de  mille  muids  de  vin  pour 
la  provifon  des  pauvres,  fans  ctre  tenus  d’en  payer  aucuns  droits;  néanmoins  le  nommé 
Charles  Fleury , îoi-difant  fermier  des  droits  de  lels  par  miiid  , ordonnés  ctre  levés  par 
déclaration  du  mois  de  Juillet  \6<^6  ^ fur  les  vins  qui  pafleront  au  pont  de  Joigny  , 
auroit  obtejiu  arrêt  du  Confeil  du  4 Août  dernier,  portant  que  ledit  oétroi  de  fel  (era 
perçu  au  pont  de  Joigny  , fur  tous  les  vins  qui  paieront,  foit  qu’ils  appartiennent  aux 
religieux  ou  autres  , de  quelque  qualité  ou  condition  qu’ils  foient,  fans  exception,  ce  qui 
porte  un  très-grand  préjudice  audit  Hôpital  , attendu  qu’en  conféquence  d’icelui  , il  a 
exige  ledit  droit  fur  quatre  cens  vingt-cinq  muids  qui  ont  paffé  pour  ledit  Hôpital , ainfî 
qu’il  paroît  par  l’exploit  du  24  Oétobre  dernier  , & du  reçu  dudit  droit  par  m.  Jacques 
btiel , fermier  , montant  cà  cent  foixante-deiix  livres , compris  le  loi  pour  livre  dudit 
droit , requérans  qu’il  plaife  à fa  majefté  fur  ce  leur  pourvoir  ; vu  ladite  requête  , ledit 
arrêt  du  4 Août  dernier  ; autre  arrêt  dudit  Confeil,  du  10  Novembre  dernier,  par  le- 
quel fa  majelfé  a déchargé  dudit  droit  les  pauvres  de  l’Hôtel -Dieu  de  Paris,  & oui  le 
rapport  du  lieur  Mauroy  , confeiller  ordinaire  de  fa  majefté  en  fes  confeils  , intendant 
des  finances  ; LE  ROI  en  fon  Confeil  , ayant  égard  à ladite  requête  , a déchargé  & décharge 
les  directeurs  6c  adminiftrateurs  dudit  Hôpital-Général  de  tous  les  droits  de  villes,  même 
des  quarante  fols  de  Joigny,  fol  pour  livre,  <3c  tous  autres  droits  , généralement  quel- 
conques , fans  aucuns  excepter  ; 6c  ce , jufqu’à  la  concurrence  defdits  mille  muids  de 
vin  , nonobftant  ledit  arrêt  du  Confeil , dudit  jour  quatrième  Août  dernier,  en  exécution 
duquel  fa  majefté  n’a  entendu  comprendre  le  vin  pour  la  provifion  dudit  Hôpital-Géné- 
ral , 6c  en  ce  faifant , fera  ledit  Suel , fermier  , contraint  à la  reftitution  des  cent  foixante- 
deux  livres  par  lui  exigés , comme  pour  les  propres  deniers  6c  affaires  de  fa  majefté , 
en  vertu  du  préfent  arrêt.  Fait  au  Confeil  d’état  du  roi  , le  dix-neuf  Novembre  mil  fîx 
cent  cinquante-fept. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  décharge  l’Hôpital  - Général  de  Paris  de  tous  droits  octrois , dons  & concejjlon 
du  royaume  , droits  de  parifis  de  la  riviere  d'Yonne , Seine , & de  Loing , du  droit  de 
fol  pour  livre  par  muid  de  vin  pajfant  fous  les  ponts  de  Pont-fur-Yonne  , accordé 
aux  habitans  y ù de  tous  autres  droits  généralement  quelconques  y fans  aucuns  ex- 
cepter y jufqdà  la  concurrence  de  mille  muids  de  vin  y condamne  les  propriétaires  & 
fermiers  à la  reftitution  des  fommes  reçues  y fi*  leur  défend  y & à tous  autres  y d'exiger 
aucuns  droits  fur  les  vins  & autres  proviftons  dudit  Hôpital-Général , à peine  de  répé- 
tition y trois  mille  livres  d'amende , & de  tous  dépens , dommages  & intérêts. 

Du  3 Juillet  1658. 

S U R la  requête  préfentée  au  roi , en  fon  Confeil  , par  les  direéleurs  de  l’Hôpital-Gé- 
néral , contenant  que  fa  majefté  ayant,  par  fon  édit  d’établiffement  dudit  Hôpital,  accordé 
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aux  fuppliaiis  la  quantité  de  mille  muids  de  vin  pour  la  provifîon  des  pauvres , fans  être 
tenus  d’en  payer  aucuns  droits , néanmoins  le  nommé  Charles  Charmolue  , fe  difant  por^ 
teur  des  quittances  du  tréforier  de  l’épargne  , pour  le  recouvrement  de  la  première  moitié 
du  revenu  des  dons , conceffions  Sc  oétrois , tant  anciens  que  nouveaux  , ôc  deniers 
communs  des  villes , bourgs  Sc  communautés  de  ce  royaume,  Sc  Jean  de  Riipy  , fe  pré- 
tendant propriétaire  du  droit  de  Parijîs  ^ des  rivières  d’Yonne  , Seine  Sc  Loing,  auroient 
obtenu  arrêt  du  Confeil , le  9 Mars  dernier , fur  ce  que  quelques  particuliers  , officiers , 
eccléliaffiques , communautés  de  religieux  Sc  Hôpitaux  , qui  ont  obtenu  des  lettres-pa- 
tentes de  la  majefté,  prétendans  être  exempts  defdits  droits  , refufent  de  les  payer,  Sc 
intentent  journellement  des  procès  contre  eux  en  la  Cour  des  Aides  Sc  Grand  Confeil  , 
où  ils  ont  été  affignés  à la  requête  des  religieux  Jacobins , Sc  de  m.  Céfar  Chappelain  , 
fecrétaire  du  roi  , qui  y ont  obtenu  quelques  arrêts  par  défaut  ; le  roi  a déchargé  lefdits 
fupphans  des  affignations  à eux  données  en  ladite  Cour  des  Aides  Sc  Grand-Conleil , à la 
requête  defdits  Jacobins  Sc  Chappelain  , Sc  autres;  a calfé  Sc  annullé  tout  ce  qui  a été 
fait  en  conléqiience  : ordonne  que  lefdites  déclarations  Sc  arrêts , rendus  pour  la  levée 
defdits  droits  feront  exécutés  , lefdits  Jacobins  , religieux  mendians , Hôpitaux  , Chappe-- 
lain  Sc  autres , de  quelque  qualité  Sc  condition  qu’ils  foient , contraints  au  paiement  def- 
dits droits , avec  défenfes  aux  parties  de  plus  fe  pourvoir  en  ladite  Cour  des  Aides  Sc 
Grand-Confeil  : en  vertu  duquel  arrêt,  Sc  autres  précédens  des  21  Décembre  1Ô47  , 
Décembre  i^'52,  28  Juin  Sc  5 Novembre  1^53,  dernier  Mars  & 21  Mai  lef- 

dits Charles  Charmolue  Sc  Jean  de  Riipy  Sc  autres,  le  (ieur  maréchal  du  Pleffis-Praflin , 
qui  fe  prétend  donataire  de  l’autre  moitié  des  oéfrois , dons  Sc  conceffions  de  ce  royaume , 
Sc  m.  Guillaume  Prud’homme  Sc  conforts , adjudicataires  d’un  fol  pour  chacun  muid  de 
vin  , paffiant  fous  les  ponts  de  Pont- fur- Yonne  , oélroyé  par  fa  majefté  à la  communauté 
des  habitans  dudit  pont , ont  exigé  lefdits  droits  fur  deux  cens  vingt-huit  muids  de  vin , 
qui  ont  paffié  pour  la  provifton  dudit  Hôpital , ainfi  qu’il  paroit  par  les  exploits  des 
dernier  Mai  dernier  , Sc  2 du  mois  de  Juin  , auffi  dernier , Sc  du  reçu  de  m.  Nicolas 
de  Turmenie  , commis  dudit  de  Rupy  à Villeneuve  , de  la  fomme  de  trente-fept  livres 
fept  fols,  du  reçu  de  m.  Daniel  Clement  l’aîné  , procureur  & commis  audit  Villeneuve , 
defdits  Charmolue  Sc  fieur  Maréchal  du  Pleffis  , de  la  fomme  de  quarante-fept  livres 
dix-neuf  fols  fix  deniers;  d’autre  reçu  de  m.  Guillaume  Jarry  , commis  pour  fa  majefté , 
Sc  dudit  fieur  Maréchal  du  Pleffis,  à Pont- fur- Yonne  , de  la  fomme  de  trente-trois  livres 
quinze  fols  ; Sc  d’autre  reçu  de  m.  Guillaume  Prud’homme  ou  de  Barry , huiffier  , de 
la  (omme  de  onze  livres  cinq  fols  ; ce  qui  porte  un  préjudice  notable  audit  Hôpital- 
Général  : requérant  qu’il  plaife  à fa  majefté  leur  pourvoir.  Vu  ladite  requête,  ledit  arrêt 
du  9 Mars  dernier  ; autre  arrêt  dudit  Confeil,  du  17  Novembre  auffi  dernier,  par  lequel 
fa  majefté  a déchargé  ledit  Hôpital-Général  de  tous  les  droits  des  villes , même  des  qua- 
rante fols  de  Joigny  , fol  pour  livre , Sc  de  tous  autres  droits  généralement  quelconques  , 
fuis  aucuns  excepter  , avec  reftitution  des  fommes  exigées  par  m.  Jacques  Saclet,  fermier 
dudit  droit  de  quarante  fols.  Deux  autres  arrêts  dudit  Confeil,  des  10  Novembre  & 27 
Mars  auffii  dernier  , par  lefquels  ladite  majefté  a déchargé  de  tous  lefdits  droits  les  pauvres 
de  l’Hôtel-Dieu  de  Paris  : Sc  les  exploits  de  faifie  fufdatés.  Oui  le  rapport  du  fieur  de 
Mauroy  , confeiller  ordinaire  de  fa  majefté  en  fes  Confeils  , intendant  des  finances  : LE 
ROI  en  fon  Confeil  , ayant  égard  à ladite  requête  , a déchargé  Sc  décharge  ledit  Hôpital- 
Général  , de  tous  droits  d’oétrois , dons  Sc  conceffions  de  ce  royaume  , droits  de  Parijîs , 
des  rivières  d’Yonne  , Seine  Sc  Loing  , Sc  du  droit  du  fol  pour  livre  , pour  chacun 
muid  de  vin,  pafiant  fous  les  ponts  de  Pont-fiir- Yonne  , accordé  aux  habitans  dudit 
pont , Sc  de  tous  autres  droits  généralement  quelconques , fans  aucuns  excepter  ; & ce 
jufqu’a  la  concurrence  defdits  mille  muids  de  vin  , nonobftant  ledit  arrêt  du  Confeil  dudit 
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Jour  9 Mars  dernier  , cdits , déclarations  &c  autres  arrêts  fufdates , rendus  en  confequcnce 
pour  la  levée  deldits  droits , en  exécution  delquels  fa  inajcfté  n’a  entendu  comprendre 
le  vin  de  autres  choies  pour  la  provifion  dudit  Hôpital-Général  ; ôc  en  ce  faifant  feront 
lefdirs  Charmolue. , fieur  Maréchal  du  Pleflis-Praflin  , de  Rupy  Sc  de  Turmenie  , Clé- 
ment & Jarry  , leurs  commis  , eniemhle  la  communauté  defdits  habitans  de  Pont-fur- 
Yonne  , m.  Guillaume  Prud’homme  de  Barry  huiflîer  , contraints  à la  reftitution  defdites 
fommes  de  trente-lept  livres  dix  fols  , quarante-fept  livres  dix-neuf  fols  fix  deniers  , 
trente-trois  livres  quinze  lois  , de  onze  livres  cinq  fols  , chacun  à leur  égard  , par  eux 
exigées,  comme  pour  les  propres  deniers  de  affaires  de  fa  majefté,  en  vertu  du  préfent 
arrêt  : faifant  très-expreffes  inhibitions  de  cléfenfes  à tous  fermiers,  porteurs  de  quittances, 
propriétaires  de  dons  de  oélrois , de  autres  de  quelque  qualité  qu’ils  puiffent  être  , d’exi- 
ger aucuns  droits  fur  les  vins  de  autres  provifions  dudit  Hôpital-Général , a peine  de  ré- 
pétition , trois  mille  livres  d’amende  , de  tous  dépens,  dommages  de  intérêts.  Fait  au 
Confeil  d’état  du  roi , tenu  à Paris  , le  troilieme  jour  de  Juillet  mil  lix  cent  cinquante- 
huit.  Collationné.  Signé  , BouEX. 


f J ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  de  de  Navarre  : au  ptemier  des  huiiîiers 
de  notre  Confeil , ou  autre  huifîier  ou  fergent  fur  ce  requis.  Nous  te  mandons  de  com- 
mandons que  l’arrêt  dont  l’extrait  efî:  ci-attaché  fous  le  contre-fcel  de  notre  Chancellerie , 
cejourd’hui  donné  en  notre  Confeil  d’état  , fur  la  requête  à nous  préfentée  par  les  direc- 
teurs de  l’Hôpital-Général  , tu  fignifîes  au  fleur  Maréchal  du  Pleflis-Praflin , aux  nommés 
Charmolue  , de  Rupy  de  de  Turmenie  , Clement  de  Jarry  , leurs  commis , Guillaume 
Prud’homme  de  Barry  , y dénommés  , enfemble  à la  communauté  des  habitans  de  Pont- 
fur-Yonne  ; <3c  à tous  autres  qu’il  appartiendra  , à ce  qu’ils  n’en  prétendent  caufe  d’igno- 
rance ; de  fais  , pour  l’exécution  dudit  arrêt , de  la  décharge  6c  reflitution  y portée  , 
tous  commandemens  , fommations  , contraintes , par  les  voies  y déclarées  , de  défenfes  fur 
les  peines  y contenues , de  autres  ades  de  exploits  néceffaires , fins  autre  permifîion  ; de 
fera  ajouté  foi  comme  aux  originaux  , aux  copies  dudit  arrêt  de  des  préfences  collation- 
nées par  l’un  de  nos  amés  de  féaux  confeillers  de  fecrétaires  : car  tel  efl:  notre  plaifîr. 
Donné  à Paris,  le  troifîeme  jour  de  Juillet,  l’an  de  grâce  mil  fix  cent  cinquante-huit, 
de  de  notre  régné  le  feizieme.  Signée  par  le  roi  en  fon  Confeil , BoUEX  , avec  grille  & 
paraphe.  Et  f celle. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 


Ç 17  J ordonne  que  l’Hôpital-Général  jouira  de  la  perception  des  quarante  fols  par  muid 
de  vin  y & d'un  fol  fix  deniers  pour  livre  dudit  droit  qui  fie  levé  à Joigny , jufqa'à 
la  concurrence  de  mille  muids. 


Du  6 Novembre  1659. 

S U R la  requête  préfentée  au  roi , en  fon  Confeil , par  les  diredeurs  de  l’Hôpital-Général 
de  Paris  , contenant  que  fa  majefté  ayant , par  fon  édit  d’établiftément  dudit  Hôpital , 
accordé  aux  fupplians  la  quantité  de  mille  muids  de  vin  pour  la  provifion  des  pauvres, 
fans  être  tenus  d’en  payer  aucuns  droits,  néanmoins,  le  nommé  Jean  Aubry,  foi-difant 
adjudicataire  des  quarante  fols  par  muid  de  vin , paffant  défions  de  deffiis  le  pont  de 
Joigny , de  d’un  fol  fix  deniers  pour  livre  dudit  droit , auroit  obtenu  arrêt  du  Confeil , 
en  date  du  30  Août  dernier;  de  en  vertu  d’icelui,  fait  faiftr  de  arrêter  la  quantité  de  cent 
quinze  muids  de  vin , qui  ont  paffé  pour  ledit  Hôpital , ainfi  qu’il  paroît  par  l’exploit 
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figné  le  Breton  Sc  Condeloup  , du  1 1 Odobre  dernier , & du  reçu  dudit  droit  par  ledit 
Condeloup  , Sc  du  fol  lix  deniers  pour  livre  ; ce  qui  porte  grand  préjudice  audit  Hôpital , 
qui  a été  déchargé  defdits  droits  par  arrêt  dudit  Confeil,  en  date  du  ly  Novembre  i6^y  ^ 
requérant  qu’il  plaife  à fa  majefté  fur  ce  leur  pourvoir.  Vu  ladite  requête , ledit  arrêt 
du  I y Novembre  1^57,  ledit  exploit  de  faille oui  le  rapport  du  fleur  Bordier,  con- 
feiller  ordinaire  de  fa  majefté  en  les  confeils,  intendant  des  finances.  Le  Roi  , en-  fon 
Confeil , ayant  égard  à la  requête  defdits  Heurs  diredleurs , a ordonné  de  ordonne  qu’ils 
jouiront  de  la  perception  des  quarante  fols  fur  muid  de  vin , & fol  llx  deniers  pour  livre 
dudit  droit  qui  fe  leve  à Joigny , jufc|u’à  la  concurrence  de  mille  muids  de  vin , confor- 
mément à la  déclaration  de  fa  majefté,  portant  établilfement  dudit  Hôpital,  nonobftant 
ledit  arrêt  du  30  Août  dernier,  en  exécution  duquel  fa  majefté  n’a  entendu  comprendre 
le  vin  pour  la  provillon  de  l’Hôpital-Général , de  feront  lefdits  Aubry , Condeloup , fon 
commis , de  les  intérelfés  en  ladite  ferme  , contraints  à la  reftitution  defdits  droits , que  le 
nommé  Pierre  Badinier  l’aîné , marchand  de  vin , voiturier  par  eau , a été  contraint  de 
payer , pour  éviter  le  dépérilfement  defdits  cent  quinze  muids  de.  vin  , comme  pour  les 
propres  deniers  de  affaires  de  fa  majefté,  en  vertu  du  prefent  arrêt,  de  qu’en  rapportant 
par  le  fermier  le  certificat  du  bureau  dudit  Hôpital , qu’il  aura  fait  paffer  ladite  quantité 
de  vin , il  lui  fera  tenu  compte  fur  le  prix  de  fon  bail , de  la  fomme  à laquelle  montent 
lefdits  droits , laquelle , à cet  effet , fera  employée  en  la  dépenfe  de  l’état  qui  fera  arrêté , 
à la  décharge  defdits  fermiers.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  le  feizieme  Novembre 
mil  fix  cent  cinquante-fept. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D^ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  déclare  nuis  les  billets  que  le  receveur  du  gros  a exigé  des  directeurs  de 

i’Hôpital-Général , pour  le  paiement  de  ce  droit. 


Du  4 Septembre  1660. 

5 U R la  requête  préfentée  au  roi , en  fon  confeil , par  les  dirçéteurs  de  PHôpital-Général 
de  la  ville  de  fauxbourgs  de  Paris,  contenant  que,  par  les  lettres  - patentes  de  fa  majefté, 
du  mois  d’ Avril  16^6  y enregiftrée  en  fa  cour  de  Parlement  le  premier  Septembre  avidit 
an,  de  en  fa  cour  des  Aides,  le  1 1 Décembre  i6^y  y ledit  Hôpital-Général  a exemption 
du  droit  d’entrée  pour  mille  muids  de  vin  par  chacun  an,  & de  toutes  autres  impoiitions, 
fubfides , de  droits  généralement  quelconques , tant  anciens  que  modernes , fans  aucune 
réferve  • néanmoins  le  receveur  du  gros  au  bureau  de  Paris  a exigé  de  trois  defdits 
direéleurs  des  promeffes  particulières,  des  2^  Mars  & 14  Avril  1660  y de  lui  payer  les 
droits  du  gros  des  vins  achetés  de  deftinés  pour  ledit  Hôpital  - Général , 04  lui  fournir 
une  indemnité , afin  de  lui  fervir  de  décharge  valable  envers  m.  Claude  Bulot , en  dimi- 
nution du  prix  de  fon  bail , lefquelles  proifieffes  ne  peuvent  pas  fubfifter  , ayant  été  faites 
dans  une  néceftité  preffante  de  retirer  le  vin  , à faute  de  quoi  il  auroit  dépéri , de  auroic 
été  perdu  en  partie , joint  les  droits,  d’exemption , de  que  de  plus  les  bourgeois  même  ne 
doivent  point  de  gros  pour  le  vin  qu’ils  font  venir  pour  leur  provifion , tellement  que 
le  vin  acheté  de  deftiné  pour  l’Hôpital-Général  ne  devroit  aucune  chofe  , quand  il  n’au- 
roit  point  de  privilèges.  Vu  les  lettres-patentes,  arrêts  de  copie  des  promeffes  des  25  Mars  - 

6 14  Avril  106^0  , l’une  de  998  liv.  16  fols  8 deniers  , pour  cent  quatre-vingt-un  muids 
de  vin,  fignés  Marchand  & Poignant  ; de  l’autre  de  260  liv.  pour  cinquante-cinq  muids 
de  vin  , fignés  Marchand  , Poignant  de  Vitrey  : Oui  le  rapport  du  fieur  Martin  , inten- 
dant des  finances  , de  tout  confidéré  : LE  Roi , en  fon  Confeil , a déclaré  les  billets 
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dcfclits  diredleiirs  de  autres,  fl  aucuns  y a,  nuis,  8e  de  nul  effet , les  décharge  du  contenu 
en  iceux,  & ordonne  qu’ils  leur  feront  rendus  8e  reftitucs;  à ce  faire  le  receveur  du  gros 
au  bureau  de  Paris , 8e  fes  commis , contraints  par  toutes  voies  dues  8e  raifonnablcs , 8e 
meme  par  emprifonnement  de  leurs  perfonnes.  Fait  fa  majefte  très-expreffes  inhibitions  (Sc 
defenfes  audit  receveur  , 8e  à tous  autres , de  plus  retenir  le  vin  achète  8e  deftinc  pour  l’Hbpital- 
Gcnéral , ni  d’en  prc'tendrc  aucun  droit , à peine  de  tous  dépens , dommages  8e  interets. 
Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , tenu  à Fontainebleau  le  quatre  Septembre  mil  fix  cent 
foixante. 


ACTE  SOUS  SEING-PRIVÉ 

DE  l’adjudicataire  GÉNÉRAL  DES  AlDES, 

Par  lequel  il  remet  à l’Hôpital  les  cinq  huitièmes  du  pied-fourche', 

• Da  14  Odobre  l666. 

M A TT  RE  Jean  Rouffelin  , fermier- général  des  aides  de  France,  entrées  de  Paris 
8e  pied-fourché , 8e  autres  fermes  y jointes , pour  contribuer  de  fi  part  a la  manutention 
du  Grand  - Hôpital  dçs  pauvres  de  cette  ville  de  Paris , a réfolu , pendant  qu’il  Jouira 
de  fon  bail , d’accorder  franchement  8e  quittement  le  quart  de  la  totalité  des  droits  de 
pied-fourché , de  la  quantité  des  beftiaux  qui  font  tués  à Paris  pour  la  proviflon  des 
maifons  dépendantes  dudit  Hôpital  - Général  , à laquelle  proportion  il  a arbitré  la 
confommation  de  la  maifon  de  Bicêtre , tant  que  ce  qui  s’y  trouvera  fera  pris  des  abbatis 
des  beftiaux  faits  à Paris  ; 8e  pour  les  trois  quarts  reftans , il  fe  contentera  d’eiu  rece- 
voir la  moitié  des  droits  de  pied-fourché  , l’autre  moitié  étant  par  lui  accordée  auxdits 
pauvres , en  pure  charité , fans  prétention  de  leur  en  faire  jamais  payer  aucune  chofe. 
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ARRÊT  DU  PARLEMENT, 

Q^u  I condamne  le  fermier  du  barrage  de  Paris , à reftituer  ce  qu^il  a reçu  pour  des 

marchandifes  dejlinées  pour  l’Hôpital-Général. 

Du  1 9 Juillet  1668. 

Ej  N T R e 'les  direéfeurs  de  l’Hôpîtal-Général , demandeurs  en  la  requête  du  6 du  pré- 
fent  mois , tendanre  à ce  qu’il  plaife  à la  Cour  ordonner  que  les  lettres-patentes  8e  décla- 
rations du  roi , portant  établiffement  dudit  Hôpital-Général , vérifiées  en  la  Cour , 8e  arrêt 
rendu  en  conféquence , féront  exécutés  félon  leur  forme  8e  teneur  ; ce  faifant  , que  con- 
formément à iceux  , défenfes  feront  faites  aux  défendeurs  ci  - après  nommés , de  troubler 
à l’avenir  les  demandeurs  dans  les  exemptions , franchifes  8e  libertés  à eux  oélroyées , à 
peine  de  reftitution  du  quadruple  de  ce  qui  fe  trouvera  avoir  été  par  eux  payé , mille 
livres  d’amende , dommages  8e  intérêts  , 8e  dès  à préfent  condamner  ledit  défendeur , fom 
commis,  fes  coobligés  folidairement , à leur  reftituer  la  fomme  de  foixante-dix  livres  qua- 
torze fois , portée  par  les  quittances  d’icelui  défendeur , des  1 3 Août  & 1 5 Septembre 
i6<5o,  16  Février  8e  28  Mars  i86j  ^ avec  le  triple  d’icelle  fomme,  fuivant  les  deux 
lettres  , applicable  à la  fubfîftance  des  pauvres  dudit  Hôpital , avec  dépens , d’une  part  ; 
& m.  le  Normand  , fermier  du  barrage  de  cette  ville  de  Paris,  fes  commis  8e  coobligés, 
défendeurs,  d’autre  part,  fans  que  les  qualités  puiffent  nuire,  ni  préjudicier  j après  que 


î84  exemptions, 

Giicchery , pour  le  demandeur , & Tanton , pour  le  defendeur ont  été  ouïs , enfemble 
Talon,  pour  le  procureur  - général  : LA  Cour  a condamné  Sc  condamne  la  partie  de 
Tanton  à rendre  ce  qu’elle  a reçu  pour  les  marcliandifes  venues  à Paris  pour  l’Hôpital- 
Général  ; & à cet  effet , que  les  lettres  des  diredeurs  feront  repréfentées , Sc  aux  dépens. 
Fait  en  Parlement,  le  dix-neuf  Juillet  mil  iix  cent  foixante-huit. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 


P O RT  A N T exemption  des  droits  de  courtage  & jaugeage. 

Du  2 Janvier  1675. 

Sur  la  requête  préfentée  au  roi  , en  ' fon  Confeil , par  les  diredeurs  de  l’Hôpital- 
Général  de  Paris,  contenant  que  ledit  Hôpital  & maifons  en  dépendantes  font  exempts, 
jufqu’à  la  concurrence  des  quantités  de  vins  accordées  pour  la  provifion  defdites  maifons, 
de  tous  droits  d’entrées , péages  & paffages , & autres  droits  qui  fe  lèvent  fur  chacun 
miiid  de  vin;  au  préjudice  de  quoi  m^  Martin  du  Frefnoy,  foi-difant  fermier  des  droits 
attribués  aux  offices  de  jaugeurs  de  futailles  , Sc  de  courtiers  de  vins , cidres , eaux-de- 
vie , bieres  Sc  autres  boiffons  & liqueurs,  créés  par  l’édit  du  mois  de  Février  1^74, 
prétend  faire  payer  lefdits  droits  auxdits  fupplians,  pour  raifon  des  vins  achetés  pour  la 
provifion  dudit  Hôpital-Général  Sc  maifons  eh  dépendantes  ; le  tout  en  vertu  dudit  édit 
Sc  des  arrêts  du  Conieil  des  22  Mai  Sc  22  Septembre  audit  an  ; ce  qui  feroit  contre  l’inten- 
tion de  fa  majeflé  , qui  a toujours  confirmé  les  privilèges  anciens  Sc  nouveaux  accordés 
audit  Hôpital-Général  pour  raifon  des  droits  créés  Sc  à créer  fur  les  vins  Sc  autres  chofes 
néceffaires  pour  la  provifion  defdites  maifons.  A CES  CAUSES,  requéroient  les  fupplians 
kur  être  fur  ce  pourvu.  Vu  ladite  requête,  ledit  édit  du  mois  de  Février  1Ô74,  les 
arrêts  du  Confeil  des  22  Mai  Sc  22  Septembre  enfuivant  ; oui  le  rapport  du  f eur  Colbert , 
confeiller  ordinaire  au  confeil  royal,  contrôleur-général  des  finances,  Sc  tout  confidéré: 
LE  Roi  , en  fon  Confeil , ayant  égard  à ladite  requête  , a ordonné  Sc  ordonne  que  ledit 
Hôpital-Général  Sc  maifons  en  dépendantes , jouiront  de  l’exemption  defdits  droits  de  cour- 
tage & jaugeage  , pour  la  quantité  des  vins  néceffaires  pour  la  provifion  defdites  maifons 
contenue  aux  états  arrêtés  au  Confeil  de  fa  majeflé;  fait  défenfes  audit  du  Frefnoy,  fer- 
mier-général des  aides,  fes  fous-fermiers  Sc  commis,  Sc  autres  qu’il  appartiendra,  d’en  faire 
aucune  levée , à peine  d’être  contraint  à la  reftiturion , Sc  de  tous  dépens , dommages  Sc 
intérêts*.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  tenu  à Saint-Germain- en-Laye,  le  deuxieme  jour 
jour  de  Janvier  mil  fix  cent  foixante-quinze.  Signé  par  collation , B E R R Y E R, 

ILjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  Sc  de  Navarre,  au  premier  des  huiffiers 
de  nos  Confeils,  ou  autre  notre  huiffier  ou  fergent  fur  ce  requis  : Nous  te  mandons 
Sc  commandons  que  l’arrêt  dont  l’extrait  efl  ci-attaché  fous  le  contrefeel  de  notre  Chan- 
cellerie , cejourd’hiii  donné  en  notre  Confeil  d’Etat , fur  la  requête  à nous  préfentée  par 
les  direéleurs  de  l’Hôpital-Général  de  notre  bonne  ville  de  Paris , tu  fignifies  à m®  Martin 
du  Frefnoy , y dénommé  , Sc  tous  autres  qu’il  appartiendra  , à ce  qu’ils  n’en  préten- 
dent caufe  d’ignorance  , Sc  fais  pour  l’entiere  exécution  dudit  arrêt , tous  commandemens , 
fommations  Sc  défenfes  y portées , fur  les  peines  y contenues , & autres  aôles  Sc  exploits 
requis  Sc  néceffaires , fans  autre  ""permiffion  ; Sc  fera  ajouté  foi,  comme  aux  originaux  , aux 
copies  collationnées  par  l’un  de  nos  amés  Sc  féaux  confeülers  Sc  fecrétaires  : Car  tel  efl 
notre  plaifir.  Donné  à Saint-Germain-en-Laye , le  deuxieme  jour  de  Janvier , l’an  de  grâce 
mil  fix  cent  foixante-quinze  , Sc  de  notre  régné  le  trente-deuxieme.  Signé  y par  le  roi  en 
Ion  Confeil,  Berryer,  Et  fcellé  en  queue  de  cire  jaune ^ & contre-fcellé, 
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DÉCLARATION  DU  ROI, 

Portant  quchs  lettres  d*  état  y répi  & furféance , accordées  parle  roi  y rd  auront 

point  lieu  à Végard  de  l’Hôpital-Genéral  de  Paris, 

Du  23  Mars  1680. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  & de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces 
prélentes  lettres  verront,  Salut.  Les  diredeurs  & adminiftrateurs  de  l’Hôtel-Dieu , de 
PHôpital-Genéral , & de  celui  des  Enfans- Trouves  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  nous 
ayant  fait  remontrer  qu’il  leur  ctoit  prerqu’impoffible  de  foutenir  les  depenfes  ncceffaires 
à faire  pour  le  foulagement  des'pauvres  defdits  Hôpitaux , par  les  grandes  difficultés  qu’ils  ont 
de  recevoir  les  fommes  qui  y font  dues , tant  à caufe  des  rentes  conffituees  des  deniers 
appartenans  aux  pauvres , que  des  dons  & legs  qui  leur  ont  été  faits  ; ôc  après  en  avoir 
flit  examiner  les  caiifes , il  a été  reconnu  que  cela  procédoit  en  partie  des  arrêts  & fur- 
féances , & des  fréquentes  lettres  d’état  & de  répi  , qui  font  obtenues  par  aucuns  des 
débiteurs  ; & comme  les  direéteurs  defdits  Hôpitaux  lé  trouvent , par  ce  moyen  , dans 
l’impuiffiance  de  faire  payer  ce  qui  eft  du  aux  pauvres , ils  font  hors  d’état  de  fatisfaire 
à ceux  qui  ont  fourni  les  denrées  & marcliandifes  néceffaires  pour  leur  fubhftance  d>c 
entretien  ^ ils  perdent  leur  crédit , & en  même-tems  les  moyens  de  foutenir  des  dépenfes 
E utiles  & indhpenfables.  A CES  CAUSES , de  l’avis  de  notre  Confeil , & de  notre  grâce 
fpéciale,  pleine  puiffimee  d>c  autorité  royale.  Nous  AVONS  par  ces  préfentes,  fignées  de 
notre  main  , dit , ftatud  & ordonné , difons , ftatuons  & ordonnons , voulons  & nous  plaît , 
que  nonobftant  les  furféances  accordées  par  arrêt,  lettres  d’état,  de  répi,  ou  autrement, 
en  quelque  forte  & maniéré  que  ce  foit  , & qui  le  pourront  être  à l’avenir,  les  direc- 
teéleurs  de  l’Hôtel-Dieu,  de  l’Hôpital-Général , & de  celui  des  Enfans-Trouvés  de  notre 
bonne  ville  de  Paris , puiffent  faire  payer  les  fommes  dues  aux  Hôpitaux  , lefquels  nous 
avons  exceptés  & exceptons  de  l’effet  defdits  arrêts  & lettres , lefquels  nous  n’entendons 
accorder , ni  avoir  lieu  à cet  égard  ; nonobftant  lefquels  les  débiteurs  feront  contraints 
au  paiement  de  ce  qu’ils  doivent  auxdits  Hôpitaux  , par  les  voies  qu’ils  y font  obligés. 
Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  & féaux  confeillers , les  gens  tenant  notre  cour  de 
Parlement  à Paris , que  ces  préfentes  ils  aient  à faire  lire , publier  & regiftrer , & le  con- 
tenu en  icelles  garder  & obferver  félon  leur  forme  & teneur  , fans  fouffiir  qu’il  y foit 
contrevenu  en  aucune  forte  ni  maniéré  que  ce  foit , ou  puifte  être , ceffant  & faifant  ceffer 
tous  troubles  & empêchemens  au  contraire.  Donné  à Saint-Germain-en-Laye , le  vingt- 
troifieme  jour  de  Mars , l’an  de  grâce  mil  fix  cent  quatre  - vingt , ôc  de  notre  régné  le 
trente-feptieme.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  , par  le  roi , C O L B E R T. 

Regiflrées , oui  le  procureur-général  du  roi , pour  être  exécutées  félon  leur  forme  & 
teneur  y Juivant  l’arrêt  de  ce  jour»  A Paris  y en  Parlement  y le  douzième  Avril  mil  Jix 
cent  quatre-vingt. 

Signé,  J AC  (^v  ES, 
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EXEMPTIONS, 


SENTENCE  CONTRADICTOIRE 

DE  LA  CHAMBRE  DU  DOMAINE, 

Q^u  I condamne  le  fermier  du  domaine  & barrage  de  la  ville  de  Paris , à la  reftita- 
tion  des  droits  par  lui  perçus  fur  trente-deux  balles  de  fondes  ^ deftinées  pour  l’Hô- 
pital-Général. 

Du  l6  Décembre  1683. 

La  Chambre  du  treTor  au  palais  cà  Paris  : A tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  ver- 
ront : Salut.  Savoir  faifons , qu’entre  les  directeurs  de  l’Hbpital  - General  de  cette  ville 
de  Paris , demandeurs  en  requête  du  3 Septembre  dernier , à ce  qu’il  plût  à la  Chambre 
condamner  le  defendeur  ci-après  nommé , par  corps , à rendre  & reftituer  aux  demandeurs 
la  fomme  de  fix  livres  feize  fols,  qu’il  a exigée  du  heur  Delifle,  économe  dudit  Hôpital, 
par  les  mains  de  Pierre  Morin,  pour  trente-deux  balles  de  foudes,  arrivées  à Paris,  le  pre- 
mier Juin  dernier,  dans  le  bateau  dudit  Morin,  Sc  condamner  ledit  défendeur  aux  dépens, 
par  m®  François  Conter,  leur  procureur,  d’une  part.;  ôc  m.  Dumanie,  commis  à la  recette 
des  droits  de  domaine  & barrage  en  cette  ville  de  Paris , défendeur  , par  m^  François  le 
Bas , fon  procureur , d’autre  part  ; Sc  ne  pourront  les  qualités  nuire , ni  préjudicier  : LA 
Chambre  , parties  ouies , enfemble  le  procureur  du  roi  , a condamné  & condamne  la 
partie  de  le  Bas  à rendre  & reftituer  à celles  de  Conter  les  fix  livres  feize  fols  pour  les  droits 
de  marchandifes  donteft  queftion;  ayant  égard  au  requifitoire  du  procureur  du  roi , ordonne 
que  ladite  partie  de  le  Bas  fera  tenue  de  donner , ou  faire  donner  par  fes  commis  décharges 
des  pafteports  qui  leur  feront  préfentés  par  les  parties  de  Conter , ôc  à faute  de  ce  faire , 
leur  permet  de  faire  fignifier  lefdites  décharges , aux  frais  de  ladite  partie  de  le  Bas , dépens 
compenfés.  Si  mandons  au  premier  huifiler , ou  fergent  royal  fur  ce  requis , mettre  le  préfent 
jugement  à exécution  ; de  ce  faire  lui  donnons  pouvoir.  Donné  à Paris , en  la  Chambre 
Ôc  fous  le  feel  dudit  tréfor  , le  quinzième  Décembre  mil  fix  cent  quatre  - vingt  - trois. 
Collationné.  Signé ^ LE  TOURNEUR,  avec  paraphe. 


ARRET  PROVISOIRE  DE  LA  COUR  DES  AIDES  , 

/ 

Qu  ï y en  ordonnant  V exécution  d^un  précédent  arrêt , condamne  les  fous  - fermiers  de 
poijfon  & marée  y à rendre  les  foixante-dix  barils  de  harengs  , les  molues  & faumons 
arrivés  au  port  de  la  Conférence  y pour  la  provif  on  de  /’Hôpital-Générai , en  faifant  y 
par  mejfieurs  les  adminiftrateurs , les  foumijfions  de  payer  les  droits , s’il  efl  ainfi  dit 
enfin  de  c'aufe;  à ce  faire  contraints  par  toutes  voies  y meme  par  corps , jufqu’à  ce 
qu’ autrement  par  le  roi  en  ait  été  ordonné, 

_ Du  17  Février  1688, 

L^NTRE  les  direéteurs  de  l’Hopital-Général  de  cette  ville  -de  Paris,  demandeurs  aux  fins 
de  la  requête  par  eux  préfentée  à la  Cour  le  du  préfent  mois , tendante'  à ce  qu’ir  iui 
plût  ordonner  que  fon  arrêt  du  1 3 du  préfent  mois  de  Février  , feroit  exécuté  félon  fa 
forme  Sc  teneur  ; Sc  que  fans  avoir  égard  à la  réponfe  faite  par  les  défendeurs  ci  - après 
nommés , au  commandement  qui  en  a été  fait  ledit  jour  1 6 Février  , en  vertu  dudit  arrêt , 
de  foixante-dix  barils  de  harengs  en  queftion , enfemble  les  cinq  tonnes  de  molues  Sc 
cinq  gonnes  de  faumon  arrivés  au  port  proche  la  porte  de  la  Conférence , pour  partie  de 
la  provifion  des  pauvres  dudit  Hôpital , feront  baillés  Sc  délivrés  aux  demandeurs  ; à ce 
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faire  les  fermiers , fous-fermiers  ou  les  commis  contraints  par  corps , nonobfliant  toutes  faifies 
Ôc  oppoftions,  empéchemens  fiits  ou  à faire,  dont  ils  auront  main-levce,  & condamner 
les  fermiers  & fous-fermiers  aux  dommages  & interets  des  demandeurs , & aux  dépens 
d’une  part,  & les  fermiers-generaux  des  Aides,  Michel  Tabouellc,  & les  fous-fermiers  de 
poiffon  ôc  marce  , defendeurs  d’autre  , fans  que  les  qualités  puiffent  préjudicier  ; après  que 
Contet,  procureur  des  demandeurs,  a requis  dc’faut,  ôc  qu’il  a etc  rapporté  par  Terrier, 
huidier,  avoir  appelle  les  défaillans  ôc  Boileau  le  jeune  leur  procureur.  La  Cour  a donné 
défaut  contre  les  défendeurs  ôc  défaillans , pour  le  profit  d’icelui,  ayant  égard  à la  re- 
quête des  parties  de  Contet , a ordonné  ôc  ordonne  que  fon  arrêt  du  1 3 du  préfent  mois , 
fera  exécuté  félon  fa  forme  ôc  teneur  ; ce  faifant , qu’ils  feront  tenus  par  provifion  ôc  fans 
préjudice  des  droits  des  parties  au  principal  , de  rendre  ou  fiire  rendre  les  foixante  - dix 
barils  de  harengs  Ôc  les  molues  ôc  faumons  arrivés  au  port  de  la  Conférence , pour  la  pro- 
vifion de  l’Hôpital  - Général  de  cette  ville  , fuivant  le  certificat  qui  en  fera  baillé  par  les 
parties  de  Conter,  fi  fait  n’a  été,  en  faifant  par  eux  les  foumifiions  de  payer  les  droits,  s’il 
eft  ainfi  dit  en  fin  de  caufe.  A ce  faire  contraints  par  toutes  voies , même  par  corps , le 
tout  jufqu’à  ce  qu’autrement  par  le  roi  en  ait  été  ordonné,  dépens  réfervés.  Fait  à Paris 
en  la  première  chambre  de  la  Cour  des  Aides , le  dix-fept  Février  mil  fix  cent  quatre- 
vingt-huit.  Collationné.  D U M O U LI  N. 
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SOUMISSION 
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J^iv  vertu  de  V arrêt  du  Parlement  du  i o Juillet  i 6 , à V effet  de  main-levée  de  faijîc 

de  fila ffe  y faite  à la  requête  des  jurés  en  titres  d’office  des  maîtreffes  filaffeufes. 

r 

Du  I •y  Juillet  1691. 

..AlUJOURd’hui  eü:  comparu  au  greffe  de  la  Cour  m^  François  Contet , procureur  en 
icelle  , ôc  des  direéleurs  de  l’Hôpital-Général  de  cette  ville  de  Paris  ; lequel , au  moyen  du 
pouvoir  à lui  donné  par  les  direéleurs  dudit  Hôpital-Général , par  leur  délibération  du  dix 
du  préfent  mois , a déclaré  que  pour  fatisfaire  à l’arrêt  par  eux  obtenu  le  huit  du  préfent 
mois , par  lequel  la  Cour,  entr’autres  chofes , fait  main-levée  audit  Hôpital  des  faifies  faites 
de  filafîes,  à la  requête  des  jurés  en  titres  d’office  des  maîtreffes  filafleufes  de  cette  ville, 
à la  caution  du  temporel  dudit  Hôpital  , ledit  Contet  , audit  nom,  a fait  les  foumifiions 
requifes  ôc  nécefiaires  , ôc  a fait  éleâion  de  domicile  en  fa  maifon , fife  rue  du  Cocq  , pa- 
roifle  Saint- Jean- en- Greve,  dont  il  a requis  aéte.  Fait  en  Parlement  , le  quinze  Juillet 
mil  fix  cent  quatre-vingt-douze.  Collationné.  Signé  y DU  Tillet. 


i'â* 


SENTENCE  CONTRADICTOIRE 

DE  LA  CRAME  RE  DU  DOMAINE^ 

Contre  le  fermier  du  domaine  et  barrage  de  Paris; 

Qui  décharge  Z’Hôpital  - Général  du  -paiement  du  droit  domanial  ou  cP arrivage  d’un 
bateau  chargé  de  farine  pour  la  provifion  & confommation  de  Z’Hôpital-Générah 

Du  31  Décembre  i6qK, 

T 

E S préfidens-tréforiers-généraux  de  France  en  la  généralité  de  Paris , tenans  la  chambre 
du  domaine  ôc  tréfor  au  Palais  à Paris.  A tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront 

A a a 
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Salut.  Savoir  faifons,  qu’entre  les  directeurs  de  l’Hôpital  - Gene'ral  de  cette  ville  de 
Paris , demandeurs  en  requête  du  dix-fept  Décembre  prêtent  mois  , tendante  à ce  qu’il 
plût  à la  Chambre  leur  donner  aéte  de  leur  déclaration  qu’ils  prenoient  le  fait  & caufe 
d’André  Defchars , meunier  à Charenton  ; ce  faifant  , en  conféquence  de  l’édit  d’établif- 
lement  dudit  Hôpital-Général,  du  mois  d’ Avril  lôtjô,  ordonner  que  le  bateau  de  farine 
dont  eft  queftion  , fera  déclaré  exempt  de  tous  droits , ôc  au  furplus  que  les  fentences  de 
la  Chambre , rendues  entre  ledit  Defchars , feront  exécutées  félon  leur  forme  ôc  teneur , 
& condamner' les  défendeurs  aux  dommages  Sc  intérêts  des  demandeurs  & aux  dépens  ; 
& encore  demandeurs  en  requête  judiciaire  par  eux  faite  à la  Chambre  à fin  d’oppofition 
à l’exécution  de  la  fentence  de  la  Chambre,  rendue  entre  ledit  Defchars  & les  défendeurs, 
le  2(5  Novembre  dernier,  en  ce  qu’elle  ordonne  le  paiement  des  droits  dudit  bateau  en 
queftion , par  m^  François  Contet  leur  procureur  d’une  part , & Etienne  Richer , fermier 
du  domaine,  & les  nommés  Jacques  Bavin  & Vaftal , gardes  & commis  du  bureau  de  la 
patache,  fur  la  riviere  de  Seine , proche  la  Tournelle  de  cette  ville  de  Paris,  défendeurs, 
par  m^  Nicolas  Roux,  leur  procureur,  d’autre  part,  fans  que  les  qualités  puiftent  nuire  ni 
préjudicier  : La  Chambre,  parties  ouies  , enfemble  le  Febvre  pour  le  procureur  du  roi, 
a donné  aéte  aux  parties  de  Contet  de  leur  prife  de  fait  Sc  caufe , Sc  en  conféquence  les 
a reçus  oppofans  à la  fentence  de  la  Chambre,  en  ce  qu’elle  les  condamne  à payer  le  droit  du 
bateau  ; faifant  droit  fur  l’oppofition  , a déchargé  de  payer  le  droit  du  bateau  , Sc  fera 
néanmoins  le  voiturier  tenu  de  faire  fa  déclaration,  Sc  remettre  entre  les  mains  des  commis 
de  la  partie  de  Roux , le  certificat  des  directeurs  , dépens  compenfés.  Si  mandons  au  pre- 
mier des  huiftîers  de  la  chambre,  autre  huiftier  ou  fergent  royal  fur  ce  requis,  mettre  ces 
préfentes  à due  Sc  entière  exécution,  félon  leur  forme  Sc  teneur,  Sc  de  ce  faire  lui  donnons 
pouvoir  Sc  commiftion.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  Sc  appofer  le  fcel  de 
ladite  Chambre  à cefdites  préfentes  qui  furent  faites  Sc  données  en  la  Chambre  du  Domaine 
Sc  Tréfor  au  Palais  à Paris , le  trente-un  Décembre  mil  fix  cent  quatre-vingt-quinze.  Col- 
lationné. Signé ^ Le  Droict  , avec  paraphe. 


ARRÊT  DU  CONSEIL, 


Q 17  J décharge  l’Hôpital  - Général  du  droit  de  joyeux  - avènement. 

Du  3 Mai  1^98. 

Sur  la  requête  préfentée  au  roi  en  fon  Confeil  , par  les  directeurs  de  l’Hôpital-Géné- 
ral , contenant  que , quoique  par  arrêt  contradictoire  , rendu  au  Confeil  de  fa  majefté  , 
le  6 Février  , Sc  par  lettres-patentes  données  en  conféquence  defdits  mois  Sc  an  , 
ils  aient  été  maintenus  en  la  propriété  de  quatre  étaux  à boucheries , fis  rue  des  Bou- 
cheries , fauxbourg  Saint-Germain , & qu’ils  aient  été  par  le  même  arrêt  déchargés  de 
tous  droits , tant  ceux  prétendus  pour  lors  par  le  fieur  Viallet,  fermier  des  domaines  de 
fa  majefté , que  de  tous  autres  à l’avenir  , néanmoins  en  exécution  de  l’arrêt  du  Confeil 
du  9 Décembre  16^92,  lefdits  quatre  étaux  auroient  été  compris  dans  un  rôle  arrêté  au 
Confeil , Sc  taxés  à la  fomme  de  quatre  mille  livres , pour  le  recouvrement  de  laquelle 
le  fieur  Guillebert , commis  prépofé  à la  pourfuite  de  ces  droits , auroit  fait  plufieurs 
faifies  entre  les  mains  des  fermiers  Sc  locataires  defdits  étaux  , lefquels , fous  ce  prétexte , 
refiifent  de  payer  aux  fupplians  le  prix  de  leurs  baux  , quoique  deftiné  à la  fubfiftance 
des  pauvres  dudit  Hôpital  : A CES  CAUSES  , requéroient  qu’il  plût  à fa  majefté  , en  con- 
tinuant fes  grâces  audit  Hôpital , le  maintenir  en  l’exemption  defdits  droits , en  confé- 
quence le  décharger  du  paiement  defdites  taxes , faifant  aux  fupplians  pleine  Sc  entière 
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main-levce  defdites  faifies , &c  ordonner  en  outre  que  , fi  quelque  chofe  fe  trouve  avoir 
etc  reçu  pour  raifon  de  ce , par  ledit  Guillebert  , reftitution  en  fera  faite  aux  iupplians. 
Vu  ladite  requcte , enfemble  ledit  arrêt  du  Conleil  , du  6 Février  167'^,  lefdites  lettres- 
patentes  , & autres  pièces  attachées  à ladite  requete  : oui  le  rapport  du  lieur  Phely- 
peaux-de-Pontchartrain , confeiller  ordinaire  au  Confeil  royal  , controleur  general  des 
finances.  Le  ROI  en  fon  Confeil , ayant  egard  à ladite  requete , a déchargé  & déchargé 
lefdits  direbleurs  de  l’Hbpital-General  de  Paris , de  ladite  taxe  de  quatre  mille  livres , pour 
laquelle  ils  ont  été  compris  dans  ledit  rôle , à caiife  defdits  quatre  étaux  , leur  fait  main- 
levée des  failles  faites  pour  raifon  de  ce , ordonne  que  les  deniers  qui  peuvent  avoir 
été  reçus  à compte  de  ladite  taxe  , leur  feront  rendus , à quoi  faire  ledit  Guillebert  Sc  fes 
cautions,  feront  contraints  par  les  voies  ordinaires , comme  pour  les  deniers  &c  affaires  de  fa 
majeflé  ; & ce  faifant  , ils  en  demeureront  bien  & valablement  quittes  & déchargés  : 3c 
fera  le  préfent  arrêt  exécuté  , nonobftant  oppofitions  ou  empêchemens  quelconques  , dont 
fl  aucuns  interviennent , fi  majefté  s’en  réferve  la  connoiffance , 3c  icelle  interdit  à toutes 
fes  Cours  3c  juges.  Fait  au  Confeil  d’état  du  roi  , tenu  à Marly  , le  troifieme  jour  de 
Mai  mil  fîx  cent  quatre-vingt-dix-huit.  Collationné.  Signé  ^ Du  JARDIN. 

■■■11.,  I MH  ■■■  «5^ 

TRANSACTION 

Entre  les  directeurs  de  l’Hbpital  - Général , & les  gardes  - bateaux  , metteurs-h  port  / 
touchant  Vexempîicfn  de  /’Hbpital , homologuée  en  Parlement^  le  fept  defdits  mois 
& an. 

Du  5 Septembre  1701. 

f 

T i ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France  3c  de  Navarre  ; favoir  fiifons , que  vu 
par  la  Cour  la  requête  à elle  préfentée  par  les  direéteurs  de  l’Hôpital-Général  de  cette 
ville  de  Paris , à ce  qu’il  plût  à ladite  Cour  homologuer  la  tranfaélion  paffée  pardevant 
Belot  3c  Guyot,  notaires  au  Châtelet,  le  ^ du  préfent  mois,  entre  les  fupplians  3c  les 
officiers  gardes-bateaux,  metteurs  â port  de  la  ville,  fiuxbourgs  & banlieue  de  Paris, 
touchant  les  droits  qui  leur  ont  été  accordés  , 3c  dont  l’Hbpital-Général  eft  exempt , 
pour  être  exécutée  félon  fa  forme  3c  teneur  ; vu  auffi  ladite  tranfadiion  du  cinquième 
Septembre  préfent  mois , attachée  à ladite  requête , lignée  Contet , procureur  ; conclufions 
du  procureur-général  du  roi,  oui  le  rapport  de  m^  François  Hennequin , confeiller,  tout 
confidéré  , enfuit  la  teneur  de  ladite  tranfaétion. 

Pardevant  les  confeillers  du  roi  , notaires  à Paris , fouffignés  ; furent  préfens  fleurs 
Etienne  Ricart  , demeurant  rue  de  la  Mortellerie  , paroiffe  Saint-Paul , Etienne  Moreau  , 
demeurant  fur  le  quai  des  Ormes  , fufdite  paroiffe  , tous  deux  officiers  gardes-bateaux 
metteurs  à port  de  la  ville  , fauxbourgs  3c  banlieue  de  Paris , fyndics  en  charge  de  leur 
communauté  ; fieur  Jean-Baptifte  le  Roy  , demeurant  port  Sc  paroiffe  Saint-Paul  , auffi 
officier , garde-batteaux , meu^r  à port  de  ladite  ville  , fauxbourgs  3c  banlieue  de  Paris  , 
receveur  général  de  ladite  communauté  ; 3c  f eur  Louis  des  Champs , propriétaire  de  l’un 
defdits  offices  de  garde-batteaux , metteur  â port , demeurant  â Paris  fur  l’aile  du  Pont- 
Marie  , paroiffe  Saint-Louis  , tant  en  leurs  noms,  efdites  qualités,  qu’en  vertu  du  pouvoir 
à eux  donné  par  ladite  communauté  defdits  officiers  gardes-batteaux  , metteurs  à port  de 
ladite  ville  , fauxbourgs  3c  banlieue  de  Paris , par  délibération  faite  en  leur  affemblée  au 
bureau  â l’ordinaire,  du  28  Août  dernier  1701  , écrite  fur  leurs  regiflres  des  délibéra- 
tions de  leurdite  communauté , extrait  de  laquelle  délibération  , f gnée  Moreau , colla- 
donnée  par  Geoffroy  6c  Vatry  , notaires  au  Châtelet  de  Paris , le  30  dudit  mois  d’Août 
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dernier  , fcellee , Sc  demeurée  annexée  à la  minute  des  préfentes  , lefquels , ès  noms  Sc 
qualités , pour  prévenir  Poppolîtion  que  meffieurs  les  direéleurs  de  PHôpital- Général  de 
cette  ville  de  Paris , vouloient  former  à la  claufe  contenue  dans  la  déclaration  que  le  roi 
a accordée  auxdits  officiers  , qui  affiijettit  les  Hôpitaux  en  général  aux  droits  qui  leur  font 
attribués , prétendant  que  ladite  claufe  efl:  contraire  à Pexemption  Sc  franc hiffement  de 
tous  droits  accordés  audit  Hôpital-Général  par  l’article  5 9 de  fon  établilTement , de  Pannee 
lôîjô,  Sc  leidits  officiers  reprélentés  par  lefdits  comparans  fufnommés , délirant  concourir 
au  bien  des  pauvres  dudit  Hôpital-Général  , ont  déclaré,  comme  par  ces  préfentes,  iceux 
comparans , efdits  noms , Sc  en  vertu  dudit  pouvoir  de  leur  communauté  , déclarent  qu’ils 
n’entendent  point  fe  fervir  de  ladite  claufe  contre  le  privilège  dudit  Hôpital-Général  , 
lorfqu’ils  ne  feront  point  requis  de  faire  leur  travail  ordinaire  de  mettage  à port , tant  pour 
tous  les  batteaux  chargés  de  toutes  fortes  de  provilions  qui  arriveront  pour  ledit  Hôpital- 
Général , au  port  Saint-Louis,  conftruit  Sc  entretenu  aux  dépens  dudit  Hôpital,  que  pour 
tous  les  batteaux  chargés  de  bled  qui  arriveront  pour  ledit  Hôpital-Général  au  port  de  la 
Halle  au  vin  , auffi  conllruit  Sc  entretenu  aux  dépens  dudit  Hôpital , en  faifant  connoitre 
auxdits  officiers  par  les  lettres  de  voiture  , marchés  Sc  certificats  de  fix  de  meffieurs  les 
direéleurs  dudit  Hôpital-Général,  delà  deftination  defdites  provifions  pour  ledit  Hôpital , 
fauf , en  cas  que  lefdits  officiers  fufient  requis  mettre  lefdits  batteaux  à port  pour  l’Hôpital, 
ou  que  les  batteaux  qui  arriveront  auxdits  ports  contiennent  d’autres  provifions  ou  mar- 
chandifesque  celles  deftinées  pour  ledit  Hôpital-Général  , à fe  faire  payer  de  leurs  droits, 
conformément  à la  déclaration  du  roi , ce  qui  a été  ainfi  accepté  Sc  confenti  par  lefdits 
fieurs  dire(51;eurs  de  l’Hôpital-Général  , repréfentés  par  m.  m^  Claude  le  Febvre , confeiller 
du  roi  audit  Châtelet;  Pierre  Soubeyran  , confeiller  du  roi  , tréforier  général  de  l’argen- 
terie de  fa  majefté  ; Henri  David  Sc  Philippe  Gourdon  , écuyers , confeillers  , fecrétaires 
du  roi , niaifon , couronne  de  France  , Sc  de  fes  finances  ; m.  m^  Charles  Collin  , con- 
feiller du  roi  , fubftitut  de  m.  le  procureur-général  ; m.  Louis  de  Paris  , bourgeois  de 
Paris  ; Charles  de  Poirel , écuyer  , fieur  de  Cran  val  , fermier  général , à ce  préfens , car 
ainfi  a été  convenu  ; Sc  afin  que  la  préfente  convention  ioit  fiable  Sc  exécutée  entre  lef- 
dites  parties,  elles  ont,  efdits  noms  Sc  qualités,  confenti  qu’elle  foit  homologuée  par- 
tout oii  befoin  fera  ; pourquoi  faire  Sc  requérir  , elles  ont  confiitué  leur  procureur  le 
porteur  d’icelles , lui  en  donnant  pouvoir  , fans  que  la  préfente  convention  Sc  confen- 
tement  puifie  nuire  ni  préjudicier  auxdits  officiers  , à l’égard  de  toutes  autres  perfonnes , 
n’ayant  été  par  eux  donné  qu’en  faveur  Sc  confidération  des  pauvres  dudit  Hôpital-Gene- 
ral; promettant,  obligeant  chacun  en  droit  foi,  efdits  noms  Sc  qualités,  renonçant.  Fait 
Sc  pafie  â Paris , au  Bureau  dudit  Hôpital-Général , tenu  en  la  mailon  de  Notre-Dame  de 
Pitié , l’an  mil  fept  cent  un , le  cinquième  jour  du  mois  de  Septembre  après  midi  , Sc 
ont  figné  la  minute  des  préfentes  demeurée  â Guyot  , l’un  des  notaires  fouffignés,  averti 
de  l’enregifirçment  fuivant  l’édit.  Signée  Belot  & GuYOT,  Scdlé  le  menu  jour  ^ avec 
paraphe^ 

Ladite  Cour  a homologué  & homologue  ladite  tranfaélion  dudit  jour  cinq  Septembre  , 
préfent  mois , pour  être  exécutée  félon  fa  forme  Sc  teneur  : mandons  au  premier  des  huif- 
fiers  ou  fergent  fur  ce  requis , mettre  le  préfent  arrêt  â exécution  , de  ce  fiiire  te  donnons 
pouvoir.  Donné  en  Parlement , le  fept  Septembre  , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  un« 
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ÉDIT  DU  ROI, 

Portant  création  des  ofjices  d’inÇpecleurs  aux  boucheries  dans  les  villes  & bourgs 
fermés  du  royaume  , Ù décharge  les  Hôpitaux  des  droits  attribués  auxdits  offices. 


Du  mois  de  Février  1704. 

T I ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France  & de  Navarre  : A tous  prefens  & à 
venir , Salut.  Les  rois  nos  prédccefTeurs  ont  fait  en  difFérens  tems  plufieurs  rcglemens  de 
police  fur  le  fait  des  boucheries , &c  crée  plufieurs  offices  pour  veiller  à la  qualité  des 
viandes  qui  font  expofées  en  vente  pour  la  confommation  de  nos  fujets  : mais  l’execution 
de  ces  réglemens  a cte  tellement  négligée  depuis  la  réunion  qui  a été  fiite  à nos  fermes 
des  droits  attribués  à ces  offices , que  nous  avons  réfolu , pour  remédier  aux  abus  qui 
s’introduifent  journellement  dans  le  débit  des  viandes  , d’établir  tant  dans  notre  bonne 
ville  de  Paris , que  dans  toutes  les  villes  & bourgs  fermés  de  notre  royaume  , des  offices 
d’infpedeurs  aux  boucheries  , pour  tenir  la  main  à l’exécution  des  réglemens  fiits  fur 
cette  matière;  & afin  que  les  fondions  en  foient  faites  avec  plus  d’exaditude  , nous 
avons  en  meme  tems  jugé  à propos  de  les  réunir  & incorporer  aux  corps  defdites  villes 
de  bourgs , pour  en  être  l’exercice  fait  par  ceux  qui  feront  commis  à cet  effet  par  les 
maires  , échevins , confuls  ôc  autres  officiers  municipaux  defdites  villes  & bourgs  ; ce  qui 
d’une  part  nous  produira  un  fecours  confidérable  , par  la  finance  que  nous  tirerons  def- 
dites villes  & bourgs,  pour  la  réunion  defdits  offices  , ôc  d’autre  part,  procurera  un  avan- 
tage encore  plus  confidérable  auxdites  villes  ôc  bourgs  , lefquels  au  moyen  du  revenu 
annuel  qui  proviendra  des  droits  attribués  auxdits  offices  , pourront  s’acquitter  en  peu 
d’années  des  dettes  qu’elles  ont  contradées , foit  pour  le  bien  de  notre  fervice  ou  pour 
leurs  affaires  particulières  , ou  l’employer  au  paiement  de  leurs  tailles  de  autres  impofî- 
tions  ordinaires  , ainfî  qu’il  fera  efiimé  plus  à propos  pour  leur  foulagement.  A CES 
CAUSES  , de  autres  à ce  nous  mouvans  , de  notre  certaine  fcience  , pleine  puiffance  ÔC 
autorité  royale  , nous  avons  par  le  préfent  édit  perpétuel  ôe  irrévocable  , créé  ôe  érigé  , 
créons  ôe  érigeons  en  titre  d’offices  formés  ôe  héréditaires , des  infpedeurs  aux  boucheries 
tant  de  notre  bonne  ville  ôe  fauxbourgs  de  Paris  , que  des  autres  villes  ôe  bourgs  fermés 
de  notre  royaume , terres  ôe  feigneuries  de  notre  obéiffance  , en  tel  nombre  qu’il  fera 
jugé  néceffaire  , ôe  réglé  par  les  rôles  que  nous  ferons  arrêter  en  notre  Confeil  , pour 
veiller  à la  qualité  des  viandes  qui  y font  débitées  par  les  bouchers  , ôe  tenir  la  main 
à l’exécution  des  réglemens  de  police  faits  fur  cette  matière  ; à l’effet  de  quoi  les  bou- 
chers établis  dans  lefdites  villes  ôe  bourgs  , feront  tenus  de  faire  leurs  déclarations  aux 
bureaux  qui  feront  pour  ce  établis  aux  entrées  defdites  villes  ôe  bourgs  , de  tous  les 
bœufs  , vaches  , veaux  , geniffes  , moutons  , brebis  ôe  chevres , qu’ils  amèneront  ou  qui 
leur  feront  amenés  par  les  forains , ôe  d’en  payer  les  droits  qui  feront  ci-après  réglés  , 
le  tout  à peine  de  trois  cens  livres  d’amende  pour  chacune  contravention  , ôe  de  con- 
fifeation  des  beftiaux  qui  n’auront  point  été  déclarés  ; auquel  effet  permettons  auxdits 
infpe fleurs  d’en  faire  la  vérification,  ainfî  que  bon  leur  femblera.  Défendons  à toutes  per- 
lonnes  autres  que  les  bouchers  de  prefeffion , de  vendre  de  la  viande  en  détail , ôe  aux- 
dits bouchers  de  tuer  leurs  viandes  ailleurs  qu’aux  tueries  ôe  lieux  à ce  deflinés , ni  d’en 
faire  le  débit  ailleurs  qu’aux  étaux  ôe  lieux  publics,  à peine  de  confifeation,  ôe  de  trois 
cens  livres  d’amende.  Enjoignons  à tous  juges  à qui  la  connoiffance  de  la  police  des 
boucheries  appartient,  de  condamner  les  contrevenans  aux  peines  portées  par  de  préfent 
edit , fans  aucune  remife  ni  modération,  & ce  fur  les  procès-verbaux  defdits  in-fpeôleurs^ 
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leurs  commis  Sc  prepofe's,  auxquels  fera  ajouté  foi  , jufqu’à  l’infcrlption  de  faux.  Âvonf 
attribué  attribuons  auxdits  infpeéteurs  trois  livres  par  chaque  boeuf  & vache  , douze 
fols  par  chaque  veau  6e  geniife , 6e  quatre  fols  par  chaque  mouton  , brebis  6e  chevre  qui 
entreront  6e  fe  confommeront  tant  en  notre  bonne  ville  6e  fauxbourgs  de  Paris  , que 
dans  celles  de  Lyon,  Rouen,  Caen  , Bordeaux,  Montauban  , Touloufe  , Montpellier  , 
Marfeille  , Aix  , Grenoble,  Dijon,  Metz  , Befançon  , Nantes,  Rennes  , Tours,  Angers, 
le  Mans , Poitiers,  la  Rochelle,  Orléans,  Châlons  , Reims , Troyes  , Amiens , Soûlons  , 
Moulins , Riom , Clermont , Limoges  ; 6e  quant  aux  autres  villes  6e  bourgs  fermés  de  notre 
royaume  , quarante  fols  feulement  par  bœuf  6e  vache , 6e  pareils  droits  que  delTus  par 
veaux  , geniffes , moutons , brebis  6e  chevres.  Voulons  que  lefdits  droits  leur  foient 
payés  comptant,  ou  à leurs  commis  6e  prépofés  dans  les  bureaux  qui  feront  établis  à cet 
effet  aux  entrées  defdites  villes  6e  bourgs.  N’entendons  néanmoins  que  les  viandes  pour 
la  nourriture  des  pauvres  renfermés  dans  les  Hôpitaux  6e  Hôtels-Dieu  de  notre  royaume 
foient  fujettes  au  paiement  defdits  droits , dont  nous  les  déchargeons  exprefTément , jufqu’a 
concurrence  de  leur  jufle  coiifommation , ainfi  qu’elle  fera  par  nous  réglée.  N’entendons 
pareillement  affujettir  auxdits  droits  les  viandes  qui  feront  falées  pour  fervir  aux  arméniens 
de  mer.  Et  afin  d’affurer  aux  villes  Sc  bourgs  de  notre  royaume,  dans  lefquels  nous  voulons 
que  lefdits  offices  foient  établis , les  avantages  que  nous  nous  fommes  propofés  de  leur 
procurer  par  cet  établiifement , nous  avons , de  la  meme  autorité  que  defius , reuni  Sc 
réunifions  lefdits  officiers  d’inipeéteurs  des  boucheries , créés  par  le  préfent  édit , enfembie 
les  fondtions  Sc  droits  y attribués,  aux  corps  6e  communautés  defdites  villes  Sc  bourgs, 
pour  en  jouir  Sc  difpofer  comme  de  leurs  autres  biens  Sc  revenus  patrimoniaux  , à la 
charge  de  nous  payer  les  fommes  auxquelles  la  finance  en  fera  réglée  par  les  rôles  que 
nous  ferons  arrêter  en  notre  Confeil , en  quatre  termes  Sc  paiemens  égaux  , de  fix  mois 
en  fix  mois , le  premier  comptant , auquel  efibt  voulons  que  par  les  fieurs  intendans  Sc 
commifiaires  départis  dans  nos  provinces  6c  généralités , ou  ceux  qui  feront  par  eux  fub- 
délégués  à cet  efièt , il  foit  procédé , avec  les  formalités  ordinaires  Sc  après  les  publications 
requifes , à l’adjudication  des  droits  attribués  auxdits  offices  , à commencer  du  premier 
Avril  prochain , au  profit  de  ceux  qui  fe  chargeront  du  paiement  de  ladite  finance  , 6c 
deux  fols  pour  livre , dans  les  termes  ci-defiiis , moyennant  une  jouifiance  de  moins  de 
durée,  Sc  feront  la  condition  defdites  villes  6c  bourgs  meilleure  ; après  quoi,  voulons 
que  le  revenu  defdits  droits  foit  baillé  à ferme  au  profit  defdites  villes  6c  bourgs  , pqur 
en  être  le  produit  employé  à l’acquittement  de  leurs  charges  , 6c  au  paiement  de  leurs 
dettes  ou  autres  emplois  qui  feront  jugés  les  plus  utiles  pour  leur  avantage.  Si  donnons 
en  mandement  à nos  amés  6c  féaux  confeillers , les  gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement , 
Chambre  de  nos  Comptes  6c  Cour  des  Aides  à Paris , que  notre  préfent  édit  ils  aient  à 
faire  lire  , publier  6c  regilfrer  , 6c  le  contenu  en  icelui  faire  exécuter  félon  fa  forme  Sc 
teneur  , fans  permettre  qu’il  y foit  contrevenu  en  quelque  maniéré  que  ce  foit , nonob» 
fiant  tous  édits , déclarations  , réglemens  , 6c  autres  chofes  à çe  contraires  , auxquelles 
nous  avons  dérogé  Sc  dérogeons  par  le  préfent  édit  ; car  tel  efl  notre  plaifir  : Sc  afin  que 
ce  foit  chofe  ferme  6c  fiable  à toujours , nous  y avons  fait  mettre  notre  fcel.  Donné  à 
Verfailles  au  mois  de  Février,  l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre  , 6c  de  notre  régné  le 
foixante-unieme.  Signé  ^ LOUIS.  Et  plus  bas:  par  le  roi,  Phelypeaux.  Vifa  y 
Phelypeaux.  Vu  au  Confeil , Chamillart,  Et  fcdlé  du  grand  fceaude  cire  verte  y 
en  lacs  de  foie  rouge  & verte. 

Eegiftrée  , oui , Ù ce  requérant  le  procureur  - général  du  roi  , pour  être  exécutée 
félon  fa  forme  & teneur  , & copies  collationnées  envoyées  aux  bailliages  & fénéchaujfées 
du  rejfort y pour  y être  lu^s  ^ publiées  & regifréeSr  Enjoint  aux  fubjiituts  du  procureurr 

général 
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general  du  roi , d’y  tenir  la  main , & d’en  certifier  la  cour  dans  un  mois  , fuivant  l’arrêt 
de  ce  jour.  A Paris , en  Parlement , le  fiept  Mai  mil  fiept  cent  quatre. 

Signé  , D O N G O I S. 

O ^ 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D^ÉTAT  DU  ROI, 

Fovr  V augmentation  de  cinq  cens  muids  de  vin , pendant  une  année  , exempts  de 

tous  droits. 

Du  19  Février  1704., 

S U R la  requête  preTentée  au  roi  en  fon  Confeil  , par  les  diredeurs  de  l’Hôpital-Ge- 
néral  de  Paris , contenant  que  les  mille  muids  de  vin  dont  il  a plu  à fa  majefté  accorder 
le  privilège  par  chacun  an , par  fes  lettres-patentes  de  Pétabliffement  dudit  Hôpital  , de 
l’année  i ô 5 6 , ne  pouvant  fuffire  au  grand  nombre  de  pauvres  qui  y font  renfermés , 
par  l’augmentation  qui  y eft  furvenue,  principalement  depuis  la  déclaration  de  fa  majefté 
concernant  les  mendians , à l’exécution  de  laquelle  les  direéteurs  tiennent  la  main  avec 
toute  l’attention  polTible  , ils  fe  trouveroient  hors  d’état  de  continuer  la  provifion  de  vin 
qu’il  leur  eft  néceffairè , s’ils  étoient  obligés  d’en  payer  les  droits  d’entrée  , ce  qui  les 
oblige  d’avoir  recours  à fa  majefté  , à ce  qu’il  lui  plaife  , en  continuant  fes  charités  &: 
fes  bontés  envers  ledit , Hôpital  , de  lui  accorder  une  augmentation  dudit  privilège:  Vu 
ladite  requête,  & oui  le  rapport  du  fieur  Chamillart  , confeiller  ordinaire  au  Confeil 
royal , contrôleur  général  des  finances.  Le  ROI  en  fon  Confeil  , ayant  égard  à ladite 
requête  , a ordonné  & ordonne  qu’outre  les  mille  muids  de  vin  de  privilège  accordés 
audit  Hôpital-Général , par  l’édit  d’établiftement  d’icelui , dont  l’emploi  eft  fait  dans  l’état 
des  privilèges  pour  l’entrée  du  vin  de  la  préfente  année  , lefdits  fieurs  direéteurs  pour- 
ront dans  le  courant  de  la  préfente  année  faire  entrer  cinq  cens  muids  de  vin  d’aug- 
mentation pour  la  confommation  dudit  Hôpital , fans  payer  aucuns  droits  d’entrée , dont 
ils  demeureront  déchargés  , en  vertu  du  préfent  arrêt , fur  les  certificats  defdits  fieurs  di- 
reéleurs  , rapportant  leîquels , il  fera  tenu  compte  defdits  droits  à m.  Charles  Ferreau  , 
fermier-général  des  Aides  & entrées , fur  le  prix  de  fon  bail , à raifon  de  dix-fept  livres 
quinze  fols , par  chaque  muid  de  vin  d’entrée  à Paris , bc  de  cinquante-trois  fols  neuf 
deniers , pour  les  droits  du  pont  de  Joigny. 
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ARRÊTS  DE  LA  COUR  DES  AIDES, 

Qv I condamnent  Pierre  Portier,  Pierre  Perrine  & Nicolas  La  Riviere,  fucceffivement 
fermiers  des  aides  & domaines  de  V élection  d’Orléans  , ù leurs  cautions  y meme  far 
corps  y à rendre  & reflitiier  à /’Hopital-Genéral  de  Paris  , les  droits  de  pajfz-debout  y 
octrois  & autres  , perçus  par  leurs  commis  furies  vins  , eaux-de-vie  , huiles  y chanvres  y 
poivre  , c on f tares  , prunes  , morues  & autres  marchandifes  paffant  debout  par  la 
ville  d’Orléans^  ou  fous  les  ponts  de  ladite  ville  y pour  la  provifion  y nourriture  & 
entretien  des  pauvres  dudit  Hôpital , avec  les  intérêts  y du  jour  des  demandes  : leur  font 
défenfes  y & aux  autres  fermiers  & fous-fermiers  y d’exiger  à l’avenir  de  pareils  droits 
fur  les  marchandifes  deftinées  pour  la  provifion  des  pauvres  dudit  Hôpital  y confor- 
mément aux  lettres  - patentes  d’ établiffement  d’icelui , à peine  de  tous  dépens , dom- 
mages & intérêts  ; & les  condamnent  en  tous  les  dépens. 

Des  8 Mars  1702,  & 19  Décembre  1704, 

arrêt  du  dix -neuf  Décembre  mil  fept  cent  quatre  y ordonne  qu’il  fera  lu  y publié  & 
regiftré  au  greffe  de  l’élcciion  d’ Orléans  y à la  diligence  du  fubfiitut  du  procureur- 
général  en  ladite  éleclion. 

Nota.  Les  droits  d’odlroi  dont  il  s’agit,  confident  en  onze  fols  par  poinçon  de  vin,  vingt-deux  fols 
par  poinçon  d’eau-de-vie  paffant  debout  par  la  ville,  fauxbourgs  8c  francliifes-  d’Orléans,  ou  fous  les  ponts 
de  ladite  ville  , & en  droits  de  péages  fur  les  vins , marchandifes  & denrées. 

Ij  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  êc  de  Navarre  : Au  premier  des 
iiuiffiers  de  notre  Cour  des  Aides , ou  autre  notre  huifficr  ou  fergent  royal  fur  ce  requis. 
Comparans  judiciairement  en  notredite  Cour  les  direiffeurs  de  l’Hôpital-Gcnéral  de  cette 
ville  de  Paris , appellans  d’une  fentence  rendue  en  l’eledlion  d’Orléans  , le  7 Janvier 
1700  , & de  tout  ce  qui  s’en  eft  eniuivi  , & demandeurs  aux  fins  de  la  commiffion  par 
eux  obtenue  en  Chancellerie,  le  31  Décembre  enfuivant , & exploit  fait  en  conféquence, 
ie  19  Janvier  1701  : ladite  commiffioii  tendante  à ce  plût  à la  Cour,  en  infirmant  ladite 
fentence , condamner  l’intimé  & fes  cautions  ci-après  nommés  , par  corps , à rendre  ôc 
reftituer  aux  appellans , ou  à leur  receveur  dudit  Hôpital-Général , la  fomme  de  huit  cens 
quinze  livres  fept  fols  fix  deniers  par  lui  exigée , & les  commis , pour  prétendus  droits 
de  paffe-debout , oélrois  & autres  , à caufe  de  plufieurs  vins  deftinés  pour  la  fourniture 
dudit  Hôpital- Général , fuivant  fix  quittances  de  fes  commis,  des  31  Décembre  1^99  ^ 
14  & 15  Avril,  2i  Seprembre , 20  & 24  Novembre  1700,  avec  les  intérêts  du  j'our 
des  paiemens  : faire  défenfes  audit  intimé  de  plus  exiger  aucuns  droits  fur  tous  les  vins  Sc 
autres  marchandifes  pafians  fous  le  pont  d’Orléans , defiinés  à la  nourriture  Sc  entretien 
des  pauvres  dudit  Hôpital-Général , conformément  à l’édit  d’établilfement  d’icelui  : Sc  pour 
i’avoir  fait , condamner  ledit  intimé  Sc  fes  cautions  aux  dommages  Sc  intérêts  des  ap- 
pellans  , Sc  aux  dépens , d’une  part  ; Sc  Pierre  Pottier  , fermier  des  Aides  de  i’éleélion 
d’Orléans  , Sc  fes  cautions , intimés  Sc  défendeurs , d’autre  part.  Et  encore  entre  ledit 
Pottier  Sc  fes  cautions,  demandeurs  en  requête  du  21  Janvier  1702  , à fin  d’oppofition 
a l’arrêt  par  défaut  obtenu  par  lefdits  fieiirs  direéteurs  de  l’Hôpital-Général  de  Paris , le 
30  Décembre  dernier  , fignifié  le  14  dudit  mois  de  Janvier  dernier  , d’une  part,  Sc  lefdits 
fieurs  direcleurs  de  l’Hôpital-Général  , défendeurs , d’autre  part  ; ne  pourront  les  qualités 
préjudicier  : après  que  Gueau  avocat  des  directeurs  de  l’Hôpital-Général , Gondoüin  pour 
les  intimés  Sc  appellans , ont  été  oiiis  5 enfcmble  le  Hagiiais  de  Queritot  pour  notre  pro- 
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cureur-gcncral , en  fes  concluions  : Notredite  Cour  a reçu  &c  reçoit  la  partie  de  Gon- 
doüin  oppofante  à l’execution  de  l’arret  par  defaut,  du  30  Décembre  dernier  , Sc  dont  eft 
queftion  ; failant  droit  fur  l’oppofition  , a mis  ôc  met  l’appellation  <3c  ce  dont  a etc  appelle 
au  néant  ; émendant , faifint  droit  fur  la  requête  defdites  parties  de  Gueau , condamne 
celle  de  Gondouin  Sc  fes  cautions , même  par  corps , à rendre  & reftituer  aiixdites  parties 
de  Gueau , lafomme  de  huit  cens  quinze  livres  fept  fols  fix  deniers , fi  tant  fe  monte  les  quit- 
tances du  commis  à la  recette  de  ladite  pvirtie  de  Gondouin  , &c  par  lui  exigée  pour  pré- 
tendus droits  fur  les  vins  paffant  debout  par  la  ville  d’Orléans  ou  fous  les  ponts  de  ladite 
ville  , pour  la  provifîon  des  pauvres  de  l’Hbpital-Général  de  la  ville  de  Paris , &:  aux 
intérêts  de  ladite  fomme , à compter  du  jour  de  la  demande  : a fait  & fait  inhibitions  3c 
défenfes  auxdites  parties  de  Gondouin  , d’exiger  à l’avenir  de  pareils  droits  fur  les  vins  qui 
pafferont  par  ladite  ville  ou  fous  les  ponts  de  ladite  ville  d’Orléans , pour  la  provifion  des 
pauvres  dudit  Hôpital-Général  de  la  ville  de  Paris , conformément  aux  lettres-patentes  de 
nous , portant  établiffement  dudit  Hôpital  , vérifiées  en  icelle  , à peine  de  tous  dépens  , 
dommages  3c  intérêts  : condamne  lefdites  parties  de  Gondouin  en  tous  les  dépens.  Si  te 
mandons  mettre  le  préfent  arrêt  à exécution  félon  fa  forme  3c  teneur  , de  ce  faire  te 
donnons  pouvoir.  Donné  à Paris , en  la  première  Chambre  de  notredite  Cour  des  Aides  , 
le  huitième  jour  de  ?vlai's , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  deux  , 3c  de  notre  règne  le  cin- 
quante-neuvieme.  Collationné,  parla  Cour  des  Aides , Signé,  Robert,  & fcellé. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DE  LA  COUR  DES  AIDES, 

Du  19  Décembre  1704. 

X- J ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  & de  Navarre  : Au  premier  huifîier  de 
notre  Cour  des  Aides , ou  autre  fur  ce  requis  , Salut.  Comparans  judiciairement  en 
notredite  Cour  les  direéleurs  de  l’Hôpital-Général  de  Paris  , demandeurs  aux  fins  de  l’ex- 
ploit du  13  Mai  1702,  fait  en  vertu  de  l’édit  d’établiffement  dudit  FIôpiral-Général  , 
tendant  à ce  qu’il  plût  à la  Cour  déclarer  l’arrêt  contradiéloire  du  8 Mars  précédent , rendu 
au  profit  des  demandeurs , contre  Pierre  Portier  , ci-devant  fermier  des  Aides  3c  domaines. 
d’Orléans  , commun  avec  les  défendeurs , nouveaux  fermiers  defdits  droits  : ce fiiifant,  les  con- 
damner folidairement  3c  par  corps  , à rendre  3c  reftituer  audit  Hôpital-Général  la  fomme 
de  fept  cens  vingt-deux  livres  quinze  fols  par  eux  exigée  pour  lefdits  droits , fuivant  quatre 
quittances  fignées  Maflet  3c  Sallet,  des  23  Mai  3c  1 y Oétobre  1701  , ii  Janvier  1702  , 
avec  les  intérêts  du  jour  de  la  demande,  à raifon  de  l’ordonnance  ; leur  faire  défenfes 
d’exiger  à l’avenir  aucuns  droits  fur  les  vins  3c  autres  provifions  qui  pafferont  par  la  ville 
3c  fous  les  ponts  d’Orléans  , pour  les  provifions  dudit  Hôpital-Général  ; 3c  en  confé- 
quence  , décharger  le  fîeur  Troililleur  , pourvoyeur  dudit  Hôpital-Général  , purement  3c 
lîmplement,  des  foumifîions  par  lui  faites  de  , payer  les  droits  prétendus  fur  les  iix  cens 
pièces  de  vin  3c  buffes  d’eau-de-vie  , quinze  milliers  de  chanvre  , pafTés  audit  mois  de 
Mai  fous  lefdits  ponts  d’Orléans  , pour  la  provifion  3c  fubiiftance  dudit  Hôpital-Général  ; 
3c  condamner  les  défendeurs  aux  dépens , d’une  part  ; 3c  Pierre  Perrine  , fermier  des 
Aides  de  l’éleéfion  d’Orléans,  le  fieur  Gourdin,  receveur-général  des  droits  defdites  Aides 
3c  domaines  , 3c  les  intéreffés  3c  cautions  du  bail  dudit  Perrine  , défendeurs , d’autre.  Et 
entre  ledit  Perrine,  fermier  des  Aides  d’Orléans,  3c  fes  cautions,  oppofans  à l’exécution 
de  l’  arrêt  contr’eux  obtenu  par  les  défendeurs,  le  12  Décembre  1702,  fuivant  les  ré- 
ponfes  frites  par  les  fleurs  Charpentier  3c  Boullin , deux  defdites  cautions  , aux  comman- 
demens  à eux  faits  le  i 5 Avril  dernier  , d’une  part , 3c  lefdits  directeurs  de  l’Hôpital , 
défendeurs , d’autre.  Et  entre  lefdits  fieurs  direéteurs  de  l’Hôpital-Général , demandeurs  en 
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requêtes  cîes  6 & 31  Mai  dernier  , à ce  que  ledit  Perrine  & fes  cautions  fufTent  de'cîares 
non-recevables  en  leurs  fufdites  oppofîtions  : que , fans  s’y  arrêter  , il  plût  à la  Cour  or- 
donner que  ledit  arrêt  du  12  Décembre  1702,  enfeinble  celui  rendu  contradiétoireinent 
avec  ledit  Pottier  & fes  cautions  , au  profit  dudit  Hôpital-Général  , ledit  jour  8 Mars 
précédent , feroient  déclarés  communs  avec  les  défendeurs , Sc  exécutés  félon  leur  forme 
Sc  teneur  ; & en  conféquence , condamner  ledit  Perrine  8c  fes  cautions  , folidairement 
8c  par  corps  , à rendre  8c  reftituer  auxdits  fîeurs  diredeurs  , entre  les  mains  du  receveur 
dudit  Hôpital-Général , la  fomme  de  mille  vingt-neuf  livres  dix  fols  trois  deniers , par  eux 
exigée  pour  prétendus  droits  dont  ledit  Hôpital-Général  eft  exempt , portée  en  fept  quit- 
tances de  leurs  receveurs  8c  commis , des  20  , 24  Novembre  1700,  23  , 24  Mai , 17 
Odobre  1701  , & ii  Janvier  1702  , avec  les  intérêts  defdites  fommes,  des  jours  de  chaque 
paiement , 8c  en  tous  les  dépens.  Condamner  pareillement  Nicolas  la  Riviere  8c  fes  cau- 
tions , folidairement  8c  par  corps , à rendre  8c  reftituer  auxdits  diredeurs , entre  les 
mains  du  receveur  dudit  PIôpital-Général  * la  fomme  de  quatre  cens  cinquante-une  livres 
huit  fols  trois  deniers , par  eux  exigée  pour  pareils  prétendus  droits , fuivant  quatre  quit- 
tances de  leurs  commis,  des  29  Novembre  , ï8  , 28  Décembre  1703  , 8c  24  Avril 
1704  , avec  les  intérêts  du  jour  de  chaque  paiement , aux  dommages-intérêts  dudit  Hô- 
pital , 8c  aux  dépens  ; leur  faire  défenfes  aux  uns  8c  aux  autres  d’exiger  à l’avenir  aucuns 
droits  fur  les  vins , huiles , 8c  autres  provifions  deftinées  pour  ledit  Hôpital-Général , 8c 
qui  pafteront  par-defliis  ou  deftbus  ledit  pont  d’Orléans , fur  telles  peines  qu’il  plaira  à 
la  Cour  ; 8c  pour  rendre  l’arrêt  qui  interviendra  , notoire  8c  public , ordonner  qu’il  fera 
regiftré  au  greffe  de  l’eleétion  d’Orléans , à quoi  faire  fera  le  greffier  de  ladite  élection 
contraint , nonobftant  oppofîtions  ou  empêchemens  quelconques , pour  lefqiiels  ne  fera 
différé , d’une  part  ; 8c  ledit  Perrine  8c  fes  cautions , 8c  Nicolas  de  la  Riviere  auffi  fer- 
mier des  Aides  de  l’éleétion  d’Orléans  , 8c  fes  cautions  , défendeurs , d’autre.  Et  entre 
ledit  de  la  Riviere  8c  fes  cautions  , demandeurs  en  requête  du  vingt-feptieme  jour  d’Oc- 
îobre  dernier , à fin  d’oppofition  à l’exécution  de  l’arrêt  contre  lui  obtenu  par  lefdits 
iîeurs  direéleurs , le  2 Septembre  précédent , fignifié  le  2^  dudit  mois  d’Oéfobre,  d’une 
part  ; 8c  lefdits  fîeurs  direéfeurs  de  l’Hôpital-Général , défendeurs , d’autre.  Et  entre  ledit 
Perrine  8c  fes  cautions , demandeurs  en  deux  requêtes  defdits  jours  27  Oélobre  8c  12, 
Novembre  enfuivant;  la  première  à fin  d’oppofition  à l’exécution  dudit  arrêt  du  2 Sep- 
tembre , 8c  la  fécondé , à ce  qu’en  réitérant  i’oppofîtion  ci-devant  formée  par  le  fîeur 
Boullin  , l’une  defdites  cautions , ledit  jour  i ^ Avril  dernier  , à l’exécution  dudit  arrêt 
du  12  Décembre  1702,  il  plût  à la  cour  recevoir  ledit  Perrine  8c  fes  cautions  oppofans 
à l’exécution  dudit  arrêt , déclarer  la  procédure  fur  laquelle  il  eft  intervenu  , nulle , 8c 
débouter  les  défendeurs  de  leurs  demandes  , d’une  part  ; 8c  les  directeurs  de  l’Hôpital- 
Général  de  Paris , défendeurs , d’autre  part  j ne  pourront  les  qualités  préjudicier  ; après 
que  Gueau , avocat  des  direéfeurs  de  l’Hôpital-Général , Andrieu , avocat , pour  Perrine  8c  fes 
cautions  , ont  refpectivement  été  ouis  , en  leurs  moyens , défenfes  8c  répliqués  , 8c  requis 
défaut  à l’encontre  des  défaillans  : 8c  pour  le  profit , que  les  condufions  par  eux  prifes 
leur  foient  adjugées , 8c  quhl  a été  rapporté  par  Campion  , huiffier , avoir  appellé  lefdits 
défaillans  8c  leur  procureur  : LA  CouR  a reçu  8c  reçoit  les  parties  d’ Andrieu  feulement 
oppofantes  à l’exécution  des  arrêts  des  12  Décembre  1702  , 8c  2 Septembre  dernier, 
en  refondant  les  frais  8c  dépens  bien  8c  légitimement  faits , ordonne  que  l’arrêt  contra- 
didoire  du  8 Mars  de  ladite  année  1702  , fera  exécuté  félon  fa  forme  8c  teneur;  ce 
faifant , a condamné  8c  condamne  les  parties  d’ Andrieu , folidairement  entr’eux  , 8c  par 
corps  , à rendre  8c  reftituer  aux  parties  de  Gueau , la  fomme  de  mille  vingt  livres  dix 
fols  trois  deniers  , exigée  pour  prétendus  droits  pris  fur  les  vins , huiles , poivre  , con- 
fitures , 8c  autres  marchanclifes  pour  la  provifion  de  l’Hôpital-Général , fuivant  les  quit- 
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tances  de  leurs  commis , fi  tant  fe  montent  lefditcs  quittances  , avec  les  interets  de  ladite 
iomme  , du  jour  de  la  demande.  Fait  défenies  auxdites  parties  d’Andieu  , & autres  fer- 
miers & fous-fermiers , d’exiger  à l’avenir  de  pareils  droits  fur  les  marcliandifes  deftinces 
pour  la  provifion  dudit  Hopital-Gcnéral  , conformément  aux  lettres-patentes  d’ctablifle- 
ment  dudit  Hôpital , bien  Sc  duemcnt  verifices  en  ladite  Cour.  A donné  défaut  3.  l’encontre 
des  défiillans  ; Sc  pour  le  profit , reçoit  pareillement  lefdits  défaillans  oppoians  , à leur 
égard  , audit  arrêt  du  2 Septembre  dernier  : en  refondant  les  dépens  adjugés  par  icelui  , 
& au  principal  , les  condamne  aiifii  folidairement  , &c  par  corps  , à rendre  de  reftituer 
aUxdites  parties  de  Gueau , la  fomme  de  quatre  cens  cinquante-une  livres  huit  fols  neuf 
deniers , auffi  par  eux  exigée  pour  prétendus  droits  fur  les  vins , huiles , prunes  , confi- 
tures , morues , chanvres  , de  autres  marchandifes  pour  la  provifion  dudit  Hôpital-Géné- 
ral y avec  les  intérêts  defdites  fommes , du  jour  des  demandes  : de  pour  l’avoir  fait , 
condamne  lefdites  parties  d’Andrieu  , de  les  défaillans , entr’eux  folidairement , pour  dom- 
mages de  intérêts  defdites  parties  de  Gueau  , en  tous  les  dépens  contr’eux  faits  , chacun 
à leur  égard.  Et  fera  le  préfent  arrêt  lu  , publié  de  regifiré  au  greffe  de  l’éleélion  d’Or- 
léans , à la  diligence  du  fubftitut  du  procureur-général  en  ladite  éleétion  , cà  ce  qu’aucun 
n’en  ignore.  Fait  à Paris , en  la  première  chambre  de  ladite  Cour  des  Aides , le  dix- 
neuvieme  Décembre  mil  fept  cent  quatre.  Collationné.  Par  la  Cour  des  Aides,  Sigri^, 
Robert.  Et  fcdlé. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 

D O N N É en  faveur  de  /’Hôtel-Dieu , & de  /’Hôpital-Général  de  Paris  , & des  maifons 
dépendantes  de  leur  adininiftration  , portant  confirmation  de  tous  leurs  privilèges  Ù 
exemptions  y & défenfes  à tous  officiers  d'exiger  aucuns  droits  pour  raifion  des  mar^ 
chandifes  , provifions  & autres  c ho  fies  deflinées  à Puf  âge  de f dits  Hôpitaux, 

Du  30  Mars  lyoé. 

S U R ce  qui  a été  repréfenté  au  roi  , étant  en  fon  Confeil  , qu’entre  les  privilèges  ac- 
cordés par  fa  majefté  & par  les  rois  fes  prédéceffeurs  à l’Hôtel-Dieu  de  Paris , à l’Hôpital- 
Général  de  ladite  ville  , de  aux  maifons  dépendantes  de  l’adminiftration  de  direétion  defdits 
Hôpitaux  , le  plus  confidérable , le  mieux  établi , de  le  plus  néceffaire  pour  le  bien  des 
pauvres , confifîe  dans  la  liberté  qui  leur  a été  accordée  de  confirmée  dans  tous  les  tems  , 
d’acheter  de  faire  conduire , tant  par  eau  que  par  terre , auxdits  Hôpitaux  de  Maifons  en 
dépendantes , toutes  denrées  de  provifions  néceffaires  pour  la  nourriture  de  l’entretien  des 
pauvres  , fans  en  payer  aucus  droits,  péages,  ni  autres  impofitions  ; que  dès  les  années 
1248  , 125  <5  y de  12Ô9  , le  roi  Saint-Louis  accorda  cette  exemption  à l’Hôtel-Dieu  dans 
les  termes  les  plus  favorables  ; que  cette  même  exemption  a été  confirmée  par  les  rois 
Philipp  es-le-Long,  Charles-le-Bel  , Charles  V , de  Charles  VI  , par  leurs  lettres-pa- 
tentes des  années  1325  , i3')3,  13^3,  ^3^7  ? ^37^  » 1409  & 1419» 

François  I confidérant  ces  exemptions  comme  dues  de  droit  à l’Hôtel-Dieu  , en  a fait 
une  maxime  qui  a toujours  depuis  fervi  de  réglé  , que  fous  prétexte  de  la  claufe  , 
d’exempts  de  non  exempts , qui  fe  trouveroit  inférée  dans  les  édits , l’Hôtel-Dieu  ne  feroit 
point  réputé  compris  ; que  le  roi  Henri  II , les  rois  fes  fucceffeurs , de  le  feu  roi , pere 
de  fa  majefté , ont  fuivi  l’exemple  de  leurs  prédéceffeurs  ; par  leurs  lettres-patentes  des 
mois  de  Mars  i')$4  , Juillet  160^  , Juin  i<^33  , de  Avril  i<^37;  & fa  majefté  toujours 
attentive  aux  befoins  de  l’Hôtel-Dieu  , s’eft  fait  un  foin  particulier  d’en  conferver  de 
même  d’en  augmenter  tous  les  privilèges  par  fes  lettres-patentes  des  années  1 646  , de 
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1704  , Sc  par  pîufieurs  arrêts  de  fon  Coiifeil , & notamment  par  ceux  des  15  Novembre 
1(5^5,  10  Novembre  , 9 Juin  1^63,  15  Janvier  1^71  , & 17  Novembre  1^74. 

Que  par  Pêdit  d’érabliflement  de  l’Hbpital-Génêral  , du  mois  d’ Avril  16(^6^  le  roi  lui 
accorda  tous  les  mêmes  privilèges  , avec  pareille  claufe  , que  ledit  Hôpital  en  jouiroit , 
encore  qu’il  fut  dit  que  les  droits  feroient  payés  par  les  privilégiés  & non  privilégiés  , 
exempts  non  exempts , à quoi  pour  ce  regard , fa  majefté  auroit  dérogé  en  faveur  des 
pauvres.  Que  nonobftant  des  privilèges  fi  bien  établis  , les  mouleurs  3c  autres  officiers 
îlir  le  bois  , les  meftireurs  & porteurs  de  charbon  , les  jaugeurs , rouleurs  3c  déchargeurs 
de  vin , les  mefureurs  3c  porteurs  de  grains  , les  contrôleurs  de  la  marchandife  de  foin  , 
les  auneurs  de  toiles  , les  gardes  de  nuit , metteurs  à ports , 3c  autres  officiers  de  la  ville 
de  Paris , veulent  exiger  leurs  droits,  3c  pour  en  être  payés  font  des  procès  auxdits  Hô- 
pitaux , 3c  aux  marchands  3c  voituriers  qui  font  chargés  de  faire  leurs  proviffons  3c  four- 
nitures , à caufe  que  les  édits  3c  déclarations  qui  en  ordonnent  la  perception  , portent 
qu’ils  feront  payés  par  les  exempts  3c  non  exempts  , & que  par  les  édits  3c  déclarations 
des  mois  de  Juin  1703  , Février,  Mars  3c  Mai  1704,  il  eff:  dit  que  les  officiers  fur  le 
bois , les  mefureurs  3c  porteurs  de  charbon , 3c  les  jaugeurs  de  vin  feront  payés  de  la 
moitié  de  leurs  droits  , aux  offres  qu’ils  faifoient  de  travailler  , quoique  cela  ne  puiffe 
être  entendu,  qu’au  cas  qu’ils  fuffent  requis  de  faire  leurs  fonélions  dans  lefdits  Hôpi- 
taux , aux  privilèges  defquels  fa  niajefté  n’a  point  entendu  donner  atteinte  ; ce  qui  eff:  un 
trouble  dans  la  polTefîion  immémoriale , où  font  lefdits  Flôpitaux  , de  leurs  privilèges  3c 
exemptions , & une  contravention  formelle  aux  édits  , déclarations  3c  lettres-patentes  , 
qui  les  ont  établis  ; que  la  conféquence  feroit  infinie  pour  lefdits  Hôpitaux  , fi  les  offi- 
ciers,  communautés,  traitans , 3c  tous  autres  qui  lèvent  des  droits  fur  le  public,  pré- 
tendoient  donner  atteinte  à ces  exemptions  fi  anciennes , fi  favorables , fi  néceffùires , con- 
firmées par  tant  de  titres , confervées  3c  augmentées  dans  tous  les  tems  par  la  piété  & la 
charité  de  tous  les  rois  ; 3c  que  les  adminiftrateurs  3c  diredeurs  defdits  Hôpitaux  avoient 
tout  lieu  d’efpérer  de  la  piété  du  roi  que  fa  majefté  auroit  pour  les  pauvres  defdits  Hô- 
pitaux , la  bonté  de  les  y maintenir  , de  leur  fiire  pleine  3c  entière  main- levée  des  failles 
Faites  3c  à faire  fur  leurs  revenus , à la  requête  defdits  officiers , 3c  en  conféquence  or- 
donner que  les  payeurs  des  rentes  de  l’iiôtel-de-ville  , locataires  3c  autres  débiteurs,  feront 
tenus  de  vuider  leurs  mains  en  celles  des  receveurs  defdits  Hôpitaux  ; quoi  faifant , ils 
en  demeureront  valablement  déchargés.  Vu  lefdits  édits  , déclarations , lettres-patentes  3c 
arrêts  contenant  les  privilèges  defdits  Hôpitaux , enfembie  les  édits  , déclarations  Sc  régle- 
mens  qui  ont  créé  lefdits  officiers , 3c  les  droits  dont  il  s’agit  : oui  le  rapport  du  fieur  Cha- 
millart,  confeiiler  ordinaire  au  confeil  royal  , contrôleur-général  des  finances.  Le  ROI 
étant  en  fon  Confeil , a maintenu  3c  gardé  , maintient  3c  garde  lefdits  Hôtel-Dieu  3c  FIô- 
pital-Général  de  Paris  , 3c  les  Maifons  dépendantes  de  l’adminiffration  3c  direclion  defdits 
Hôpitaux  , dans  tous  les  privilèges  3c  exemptions  qui  leur  ont  été  accordés  3c  oélroyés , 
Sc  en  conféquence  a défendu  3c  défend  très-expreffément  à tous  leidits  officiers  de  la  ville 
de  Paris  , fans  aucune  exception  , d’exiger  aucuns  droits  , de  quelque  nature  3c  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  puilfe  être , même  en  vertu  defdits  édits  3c  déclarations  des  mois  de 
Juin  1703  , Février,  Mars  & Mai  1704,  3c  autres  édits,  déclarations  3c  arrêts  , pour 
raifon  des  marchandifes , denrées  3c  autres  chofes  généralement  quelconques  qui  feront  def- 
tinées  pour  Pufage  defdits  Hôpitaux  , 3c  les  maifons  en  dépendantes , fuivant  les  certificats 
fignés  de  fix  des  adminiftrateurs  3c  direéteurs  d’iceux , ni  de  troubler  ou  inquiéter  à cette 
occafion  les  marchands  3c  voituriers  qui  feront  chargés  de  livrer  3c  vokurer  lefdites  mar- 
chandifes , denrées  3c  autres  chofes  pour  lefdits  Hôpitaux  Sc  Maifons  en  dépendantes , à 
peine  de  quinze  cens  livres  d’amende , applicable  à leur  profit  par  moitié  , 3c  de  tous  dé- 
pens 3 dommages  3c  intérêts , ce  faifant,  fa  majefté  a fait  auxdits  adminiftrateurs  3c  direc- 
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tcurs  pleine  & entière  main-levcc  des  {liifies  fliites  &:  à faire  fur  lefdits  Hôpitaux  , pour 
raifon  defdits  droits , &c  en  confequence  ordonne  que  les  payeurs  des  rentes  de  Phôtel-de- 
ville , locataires  ôc  autres  debiteurs , ieront  tenus  de  vuider  leurs  mains  en  celles  des  rece- 
veurs defdits  Hôpitaux,  quoi  fai  fin  t , ils  en  demeureront  valablement  décharges;  entend 
toutefois  fa  majefte  que  ceux  defdits  officiers  c|ui  (eront  appelles  auxdits  Hôpitaux  & 
Maifons  en  dépendantes,  pour  y faire  leurs  fonctions,  foient  payes  de  la  moitié  de  leurs 
droits  , lors  feulement  qu’ils  auront  etc  appelles  à faire  leurs  fonétions , & fins  qu’ils 
pLiifîent  prétendre  qu’on  foit  obligé  de  les  y appeller.  Fait  au  Confeil  d’état  du  roi  , fa 
majefté  y étant , tenu  à Verfailles  , le  trentième  jour  de  Mars  mil  fept  cent  fix.  Signée 
Phelypeaux. 


ILjOUlS  , par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  &de  Navarre  : Au  premier  notre  huiffier 
ou  fergent  fur  ce  requis.  Nous  te  mandons  & commandons  par  ces  préfentes  fignées  de 
notre  main , que  l’arret  dont  l’extrait  eft  ci-attaché  fous  le  contre-feel  de  notre  Chancel- 
lerie , cejourd’hui  donné  en  notre  Confeil  d’état , nous  y étant  , tu  fignifies  à tous  qu’il 
appartiendra  , à ce  qu’ijs  n’en  ignorent  , & fiffes  pour  fon  entière  exécution  tous  aéles  de 
exploits  néceffaires , fans  demander  autre  permiffion  : car  tel  eff  notre  plaifir.  Donné  à 
Verfailles  le  trentieme»jour  de  Mars , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  fix,  & de  notre  régné  le 
loixante  & troifieme.  Signé , LOUIS.  Et  plus  bas , par  le  roi,  PHELYPEAUX.  Et  fcdlé 
du  grand  fceau  de  cire  jaune. 


APPRÊT  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 


'Portant  que  V adjudicataire  des  droits  ddnfpecleurs  aux  boucheries  , paiera  tous 
les  ans  la  fonime  de  quatre  mille  trois  cents  vingt- quatre  livres  dix  fols  à l’Hô- 
pital-Géncral. 

Du  14  Septembre  1706. 

'V” U au  Confeil  d’Etat  du  Roi  l’arrêt  rendu  en  icelui,  le  4 Juillet  170^  , par  lequel 
il  a ordonné  que  la  fomme  de  dix  mille  livres  , à laquelle  fa  majefté  a fixé  le  droit  des 
infpeéleurs  aux  boucheries , pour  les  beftiaux  qui  fe  confomment  dans  les  Hôpitaux  de  la 
ville  & fauxbourgs  de  Paris , feroit  payée  , chaque  année , fuivant  la  répartition  portée 
par  ledit  Arrêt,  par  Elie  Bieft  , adjudicataire  defdits  droits  d’infpeéleurs  aux  boucheries, 
pendant  fix  années  neuf  mois,  pour  lequel  tems  ledit  droit  lui  a été  adjugé,  moyennant 
douze  cents  mille  liv.  qu’il  a payés  au  tréfor  royal,  à la  décharge  des  prévôt  des  mar- 
chands & échevins  de  la  ville  de  Paris  ; la  requête  préfentée  par  les  fupérieure  de  reli- 
gieufes  Hofpitalieres  de  Sainte-Catherine  de  la  rue  Saint-Denis , tendante  à ce  qu’il  plaife 
à fa  majefté  ordonner  que  ledit  Hôpital  qui  a été  omis  dans  la  répartition  dudit  arrêt, 
du  4 Juillet  170^  , participera,  à caufe  de  la  viande  qui  s’y  confomme,  de  même  que 
les  autres  Hôpitaux , dans  les  dix  mille  livres  que  ledit  Bieft  eft  tenu  de  payer  , de  l’état 
contenant  le  nombre  de  beftiaux  qui  fe  confomment  aéluellement  pour  la  fubfiftance 
dudit  Hôpital  Sainte-Catherine  , certifié  des  fupérieurs  de  adminiftrateurs  d’icelui , joint 
à la  requête  : oui  le  rapport  du  fieur  Chamillart , Confeiller  au  Confeil  Royal , contrô- 
leur-général des  finances.  Le  Roi  , en  fon  Confeil , a ordonné  de  ordonne  que  ledit 
arrêt,  du  4 Juillet  170^  , fera  exécuté  félon  fa  forme  de  teneur  , pour  la  première  année 
de  l’adjudication  dudit  Bieft  feulement  ; de  qu’à  l’égard  des  cinq  dernieres  années , de 
neuf  mois  d’icelle,  ladite  fomme  de  dix  mille  livres  fera  payée  par  ledit  Bieft , par  cha- 
cune defdites  cinq  dernieres  anijées , de  pour  les  neuf  mois , à proportion , favoir  ; quatre 


200  EXEMPTIONS, 

mille  trois  cents  vingt-quatre  livres  dix  fols  à l’Hôpital-Genéral , d’où  dépendent  ceux  de 
la  Pitié , Scipion  , les  Enfans-Trouvés , près  Notre-Dame , les  Enfans-Trouvés  du  fauxbourg 
Saint-Antoine , les  Enfans-Rouges , les  Enfans  du  Saint-Efprit  ; trois  mille  fix  cents  trente 
livres  huit  fols  à l’Hotel-Dieu , d’où  dépend  l’Hôpital  des  Incurables;  cent  quatre-vingts 
livres  à l’Hbpital  des  Petites-Maifons  ; cent  quarante-fept  liv.  à l’Hbpital  de  la  Trinité,  rue 
Saint-Denis  ; quatre  cents  vingt- deux  liv. quatre  fols  à celui  de  la  Charité  des  hommes  ; deux 
cents  quatre-vingt-une  livres  douze  fols  à celui  de  Saint-Julien  Sc  Sainte-Bafile , du  faux- 
bourg  Saint-Marcel  ; cent  foixante-feize  liv.  trois  fols  à l’Hôpital  Saint- Anaftafe , dit  l’Hôtel- 
Dieu  de  Saint-Gervais  ; cent  trois  livres  à l’Hôpital  de  la  Providence , rue  de  l’Arbalêtre , 
fauxbourg  Saint-Marceau  ; cent  quatre-vingt-cinq  livres  cinq  fols  aux  Hofpitalieres  de  Saint- 
Jofeph  de  la  Roquette;  cent  quatre-vingt-dix  livres  aux  Filles  du  Bon-Pafteur,  rue  du 
Chalfe-Midi  ; quatre-vingt-une  livres  quatorze  fols  aux  Filles  de  la  Miféricorde  ; cent 
dix-fept  livres  feize  fols  à l’Hôpital  de  la  Charité  Notre-Dame , place  royale  ; cent  trente 
livres  huit  fols  à celui  de  l’Affomption  Notre-Dame  de  la  Charité  des  Convalefcens,  rue 
du  Bacq , fauxbourg  Saint-Germain  ; Sc  cent  trente  livres  à l’Hôpital  Sainte-Catherine , 
rue  Saint  - Denis  ; iefquelles  fommes  feront  payées  fur  les  quittances  des  prépofés  à la 
recette  Sc  adminiftration  defdits  Hôpitaux  ; & en  remettant  par  ledit  Bieft  lefdites  quit- 
tances au  greffe  de  l’hôtel-de-ville , il  en  demeurera  bien  Sc  valablement  déchargé.  Fait  au 
Confeil  d’Etat  du  Roi,  le  quatorze  Septembre  mil  fept  cent  fîx. 


LETTRES-PATENTES  DU  ROI, 

Ç m maintiennent  l’Hôpital-Général , ceux  des  Enfans-Trouvés , du  Saint-Efprit , & autres 
de  la  même  direction , dans  leurs  privilèges  Ù exemptions  , pour  raifon  des  mar^> 
chandifes  & denrées  de  leur  confommation. 

Du  10  Juin  1710. 

Ij  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  Sc  de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces 
préfentes  lettres  verront , Salut.  Nos  chers  Sc  bien-aimés  les  diredeurs  de  l’Hôpital-Général 
de  notre  bonne  ville  de  Paris , nous  ont  très-humblement  fait  remontrer  que  l’affedion  que 
nous  avons  toujours  eue  pour  l’établiffement  de  cet  Hôpital , que  les  rois  nos  prédéceffeurs 
avoient  beaucoup  déliré  , fans  avoir  eu  la  confolation  de  le  voir  accompli  comme  il  l’a  été , 
en  exécution  de  notre  édit  du  mois  d’ Avril  16^6 , nous  ayant  porté  à lui  accorder  dès-lors 
tous  les  privilèges  Sc  exemptions  qui  pouvoient  contribuer  à le  foutenir  Sc  l’augmenter  ; 
les  fecours  importans  que  nous  avons  connu  que  le  public  en  recevoir , nous  ont  porté 
à lui  donner , conjointement  avec  l’Hôtel-Dieu  de  notre  bonne  ville  de  Paris , de  nouvelles 
marques  de  notre  protedion,  par  l’arrêt  de  notre  Confeil,  du  30  Mars  170^,  qui  ordonne, 
en  faveur  de  ces  deux  principaux  Hôpitaux , Sc  des  maifons  dépendantes  de  leur  admi- 
niflration  , la  confirmation  de  tous  leurs  privilèges  Sc  exemptions  , Sc  fait  défenfes  à tous 
officiers  de  ladite  ville  de  Paris , fans  aucune  exception , d’exiger  aucuns  droits , de  quelque 
nature , Sc  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être.  Nous  avons  cependant  été  informés 
qu’au  préjudice  de  tous  ces  privilèges,  d’un  côté  les  prépofés  pour  l’exécution  de  notre 
édit  du  mois  de  Mai  dernier  , portant  création  des  charges  des  vérificateurs  des  lettres  de 
voitures  des  marchandifes  qui  arrivent  à Paris,  vouloient  exiger  des  droits  fur  les  mar- 
chandifes  deftinées  pour  la  fourniture  Sc  l’ufage  des  pauvres  defdits  Hôpitaux;  que  d’un 
autre  côté  les  fermiers  des  greffes  des  infinuations , créés  par  notre  édit  du  mois  de  Dé- 
cembre J 703  , prétendoient  affujettir  lefdits  Hôpitaux  à payer  les  droits  d’infinuation§ 
pour  les  dons  Sc  legs  à eux  faits  5 excédant  la  femme  de  trois  cents  livres , fous  prétexte 
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Hôpitaux  les  droits  attribues  pour  ces  enregiftremeiis , au  fujet  des  maifons  qu’ils  poffedent  dans 
la  ville  de  Paris  ; &:  comme  notre  intention  n’a  point  etc  que  les  pauvres  de  ces  Hôpitaux  foient 
fujets  à aucuns  de  ces  droits,  ni  autres,  de  quelque  qualité,  &c  fous  quelque  prétexte 
que  ce  puiiTe  ctre , nous  aurions  déjà  pourvu  lur  la  très  - humble  remontrance  que  les 
adminidrateurs  de  l’Hôtel -Dieu  nous  en  ont  faite,  à la  déchargé  de  l’Hôtcl-Dicu  & de 
l’Hôpital  des  Incurables,  tant  par  notre  arrêt  du  Confeil,  que  par  nos  lettres-patentes  des 
3 & 2^  Septembre  dernier,  par  Idquelles  nous  avons  maintenu  ledit  Hôtel-Dieu  ôe  l’Hô- 
pital des  Incurables  y joint , dans  tous  les  droits , privilèges  & exemptions  qui  leur  ont  etc 
par  nous  accorde's  ; éc  en  confèquence  , avons  fait  très-exprefles  dèfenfes  a tous  officiers, 
fermiers , receveurs  de  autres , fins  exception  , d’exiger  aucuns  droits , de  quelque  nature  , 
de  fous  quelque  prétexte  que  ce  puhfe  ctre , pour  raifon  des  marcliandiies , denrées  &c 
provifions  deffinées  pour  l’ufige  defdits  Hôpitaux , fuivant  les  certificats  fignés  de  fix  def- 
diis  adminifirateurs , ni  de  troubler  & inquiéter  pour  raifon  de  ce  les  marchands  ou  voi- 
turiers chargés  de  livrer  ou  voiturer  lefdites  marcliandiies  Se  autres  chofes  pour  lefdits  Hô- 
pitaux ; comme  auffi  nous  avons  enjoint  au  fermier  des  ereffes  des  iniinuations , créé  par 
notre  édit  du  mois  de  Décembre  1703  , Se  au  traitant  des  droits  d’enregifirement  des  biens 
aliénés  de  notre  domaine,  leurs  commis  Se  prépofés,  d’expédier  Sc  enregiflrer  gratuite- 
ment tous  contrats  Se  autres  aéles  concernant  ces  deux  Hôpitaux  , à peine  de  tous  dépens, 
dommages  Se  intérêts.  Et  deiirant  traiter  auffi  favorablement  l’Kôpital-Général , Se  les  mai- 
fons  qui  font  fous  la  même  adminifiration , nous  avons  reçu  avec  plaifir  la  très-humble 
fupplication  que  les  direcceurs  nous  ont  faite  de  leur  accorder  de  femblables  lettres-patentes. 
A CES  CAUSES,  de  l’avis  de  notre  Confeil,  qui  a vu  ledit  arrêt  du  30  Mars  iyo6 , & 
lettres-patentes  du  2^  Septembre  dernier,  ci-attachés  fous  le  contre-fccl  de  notre  Chancel- 
lerie, Nous,  de  notre  grâce  fpéciale , pleine  puifTance  Se  autorité  royale,  conformément 
audit  arrêt  de  notre  Confeil,  Se  auxdites  lettres-patentes,  AVONS  par  ces  préfentes,  fignées 
de  notre  main,  maintenu  & maintenons  ledit  Hôpital-Général  de  Paris,  Sc  les  Hôpitaux 
Se  maiions  du  Saint  - Efprit , des  Enfans -Trouvés , Enfans - Rouges  & ReEige  , qui  font 
fous  la  même  direétion  , dans  tous  les  droits  , privilèges  Se  exemptions  qui  leur  ont 
etc  par  nous  accordés;  Se  en  confèquence,  nous  avons , fuivant  Se  conformément  audit  arrêt 
de  notre  Confeil  du  30  Mars  170Ô,  fait  Sc  faifons  très-expreffes  dèfenfes  à tous  officiers  de  la 
ville  de  Paris , fermiers , receveurs , Se  autres  commis  Se  prépofés  à la  perception  des  droits  à 
eux  attribués , d’exiger  aucun  droit,  de  quelque  nature,  Sc  fous  quelque  prétexte  que  ce  piiifie 
etre , pour  raifon  des  marchandifes,  denrées  Se  provifions  deffinées  pourPufage  defd.  Hôpitaux , 
fuivant  les  certificats  fignés  de  fix  des  expofans , ni  de  troubler  Sc  inquiéter  les  marchands 
ce  voituriers  chargés  de  livrer  ou  voiturer  lefdites  marchandifes,  Se  autres  chofes,  pour 
lefdits  Hôpitaux  ; comme  auffi  nous  avons  enjoint  Se  enjoignons  au  fermier  des  greffes  des 
infinuations , créés  par  notre  édit  du  mois  de  Décembre  1703,  Sc  au  traitant  des  droits 
d’enregiflirement  des  biens  aliénés  de  notre  domaine,  leurs  commis  Se  prépofés,  d’expé- 
dier Sc  d’enregiftrer  gratuitement  tous  contrats  Sc  autres  actes  concernans  lefdits  Hôpitaux , 
a peine  de  tous  dépens , dommages  Sc  intérêts.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  Sc 
féaux  confeiilers  , les  gens  tenans  nos  cours  de  Parlement  , Chambre  des  Comptes  Sc 
cour  des  Aides  à Paris , Sc  autres  nos  officiers  Se  jufficiers  qu’il  appartiendra , que  ces 
prefentes  ils  faffent  lire , publier , regifirer , Se  de  leur  contenu , Jouir  Sc  ufer  ledit  Hôpi- 
tal-Général Sc  les  Hôpitaux  Se  maifons  du  Saint-Efprit , Enfans-Trouvés , Enfans-Rouges 
Sc  Refuge , de  notre  bonne  ville  de  Paris , pleinement  Sc  paifiblement , ceffant  Sc  faifant 
ceffer  toutes  chofes  à ce  contraires  : voulons  qu’aux  copies  collationnées  de  ces  préfentes 
par  l’un  de  nos  amés  Sc  féaux  confçillers-fecrétaires , foi  loir  ajoutée  comme  aux  originaux  ; 
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car  tel  efl  notre  plaîflr  ; en  témoin  de  quoi , nous  avons  fait  mettre  notre  fcel.  Donne 
à Verfailles  le  dixième  jour  de  Juin  , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  dix,  Sc  de  notre  régné 
le  foixante-huitieme.  Signé  ^ LOUIS.  Et  plus  bas  y par  le  roi,  PhelypeAUX.  Vu  au 
Confeil , DesMARETZ.  Et  fccllé  du  grand  fceau  de  cire  jaune ^ 

Reglftrées , oui  & ce  requérant  le  procureur- général  du  roi  y pour  être  exécutées  félon 
leur  forme  & teneur  y fuivant  V arrêt  de  ce  jour*  A Paris , en  Parlement  y h dix 
Juillet  mil  fept  cent  dix. 

Signe' , D O N G O I S. 

P^egiJIrées  en  la  Chambre  des  Comptes  , oui  le  procureur-général  du  roi , pour  être 
exécutées  félon  leur  forme  & teneur  y le  neuf  Août  mil  fept  cent  dix. 

Signe  , Ri  c H E R, 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DES  AIDES, 

Q^  u I déclare  bonnes  & valables  les  offres  faites  par  mm.  les  adminiflrateurs  de  l’Hô» 
pital-Géne'ral  aux  offciers  & maîtres  voituriers  par  eau  de  Rouen  à Paris  à dix  liv' 
par  millier  de  beurre  y ordonne  qu’à  l’avenir  le  fûts  voituriers  feront  tenus  de  fe  con- 
tenter de  dix  livres  par  millier , finon  permet  aux  dits  adminiflraîeurs  de  fe  fervir  des 
premiers  voituriers  y fans  qu’ils  puiffent  être  troublés. 

Du  26  Janvier  1711. 

Ij  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France  & de  Navarre  ; au  premier  huilTier  de 
notre  cour  des  Aides , ou  autre  huiffier  ou  fergent  royal  fur  ce  requis  : vu  par  notredite 
Cour  le  de'faut  obtenu  au  greffe  d’icelle,  le  12  Novembre  1710,  par  les  directeurs  de 
l’Hbpital-Général  de  Paris , demandeurs  aux  fins  de  l’exploit  du  3 1 Octobre  dernier , fait 
en  vertu  de  l’édit  d’établiffement  dudit  Hôpital-Général,  contre  les  officiers  & maîtres 
voituriers  par  eau  de  Paris  à Rouen,  & de  Rouen  à Paris,  défendeurs  &:  défaillans  ; &: 
faute  de  comparoir  après  que  les  délais  de  l’ordonnance  font  expirés , vu  auffi  ledit  exploit 

fufdaté , demande  & inventaire  faits  fur  le  profit  dudit  défaut , oui  le  rapport  de  

le  Jarcei , confeiller , & tout  confidéré  : NOTREDITE  CoUR  a déclaré  & déclare  ledit 
défaut  avoir  été  bien  & diiement  obtenu  ; & adjugeant  le  profit  d’icelui , déclare  les  offres 
faites  par  les  demandeurs,  à deniers  découverts,  de  payer  aux  défendeurs  la  fomme  de 
cent  trenre»deux  livres  dix  fols  pour  la  voiture  de  deux  cents  cinquante  pots  de  beurre , 
d’une  part  ; & deux  cents  quatre-vingts  pots , d’autre , à raifon  de  dix  livres  par  millier 
de  beurre  , compofé  de  quarante  pots , bonnes  & valables  : ce  faifant , ordonne  à l’avenir 
que  iefdits  défendeurs  feront  tenus  de  le  contenter  de  dix  livres  par  millier;  finon,  & à 
faute  de  ce  faire , permet  aux  demandeurs  de  fe  fervir  des  premières  voitures  qu’ils  trou- 
veront pour  les  marcliandiles  concernant  la  nourriture  & fubfiftance  dudit  Hôpital-Général , 
fans  qu’ils  puiffent  être  troublés  par  les  défendeurs  ; & en  conféquence , décharge  les 
demandeurs  des  demandes  & affîgnation  à eux  données  pardevant  les  Prévôt  des  marchands 
& Echevins  de  cette  ville  de  Paris , à la  requête  des  défendeurs , les  déboute  defdites 
demandes  par  eux  formées , & les  condamne  aux  dépens  de  l’inftance  dudit  défaut , & de 
tout  ce  qui  a luivi.  Si  te  mandons  de  mettre  le  préfent  Arrêt  à exécution.  Donne  a 
Paris,  en  la  première  chambre  de  notre  cour  des  Aides,  le  vingt -fix  Janvier  mil  fept 
cent  onze,  & de  notre  régné  le  foixante-huitieme.  Collationné.  Signé  y DoMIER. 
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ARRÊT  DE  LA  COUR  DES  AIDES, 

Çc7  J décharge.  l’Hôpital-Géncral  de  Vimgofition  de  taille  exigée  par  les  coUecleurs  de 
la  dame  Dervieux , qui  faifoit  valoir  une  terre  de  l’Hôpital , Jituée  à Santeny, 

Du  23  Dccembre  1713* 

ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  & de  Navarre;  au  premier  huifîîer  de 
notre  cour  des  Aides , ou  autres  fur  ce  requis  : vu  par  notredite  Cour  la  requete  à elle 
prcientce  par  les  diredteurs  de  l’Hdpital-Gcneral , & de  celui  du  Saint-Elprit  y uni , de 
cette  ville  de  Paris,  ayant  pris  le  fait  caufe  de  la  dame  Dervieux,  leur  domeftique 
en  la  ferme  de  Senteny  , cà  ce  qu’il  plut  cà  notredite  Cour  les  recevoir  oppofins  à l’iteratif  com- 
mandement fait  à ladite  Dervieux  le  1 9 Décembre  préfent  mois , quoique  décédée  plu- 
fieurs  jours  auparavant , de  ce  en  adhérant  à leurs  premières  oppolicions  & demandes , 
ordonne  que  iur  icelle  les  parties  auront  audience  au  premier  jour;  de  cependant,  attendu 
le  privilège  des  fupplians , porté  par  l’édit  d’établiffemenr  dudit  Hôpital-Général , fuivant 
lequel  leurs  fermiers  & domefliques , de  toutes  les  terres , maifons  de  fermes  dépendantes 
dudit  Hôpital-Général  ; font  exempts  de  tailles  de  de  tous  autres  impôts  ; lequel  édit  a 
etc  bien  de  duement  fignifié  auxdits  habitans , dès  avant  la  confeétion  de  leur  rôle  ; faire 
défenfes  de  procéder  à la  vente  des  grains  de  autres  chofes  failles  en  la  ferme  des  fupplians , 
palier  outre , ni  faire  pourfuites  ailleurs  qu’en  notredite  Cour , à peine  de  mille  livres 
d’amende , dépens , dommages  de  intérêts  : vu  aulîi  les  pièces  attachées  à ladite  requête , 
lignée  Contet  , concliilions  du  procureur  - général  du  Roi  ; oui  le  rapport  de  maître 
Vincent-Pierre  Mignon,  confeilier,  de  tout  conlidéré  : NOTREDITE  CoUR  ayant  égard 
a ladite  requête , a reçu  de  reçoit  les  fupplians  oppofans  à l’itératif  commandement  fait  à 
la  dame  Dervieux  le  1 9 du  préfent  mois  de  Décembre  , ordonne  que  fur  icelles  les  parties 
auront  audience  au  premier  jour  ; fait  défenfes  de  procéder  à la  vente  des  grains  & autres 
chofes  failles  en  la  ferme  des  fupplians  , palfer  outre  , ni  fiire  pourfuites  ailleurs  qu’en 
notredite  Cour , à peine  de  cinq  cents  livres  d’amende  , dépens  , dommages  de  intérêts. 
Si  mandons  mettre  le  préfent  arrêt  à exécution.  Donné  à Paris , en  la  première  chambre 
de  notredite  Cour  des  Aides,  le  vingt-trois  Décembre  mil  fept  cent  treize,  & de  notre 
régné  le  foixante-neuvieme.  Par  la  cour  des  Aides.  Signée  Lemaitre  de  collationné. 


ARRET  DU  PARLEMENT, 

CoNT  R AniCTOiRE  avcc  le  fermier-  général  des  droits  d’’ octrois  & péages  de  la 
ville  de  Châlons  , pour  V exemption  de  tous  droits  de  péages  ù autres  fur  les  grains 
dejîinés  pour  la  fubfiflance  des  pauvres  de  l’Hôpital-Général 

Du  19  Juillet  1714. 

Jj  N T R E nous  les  direefeurs  de  l’Hôpital-Général  de  cette  ville  de  Paris , demandeurs 
aux  lins  de  la  commilïion  de  chancellerie,  de  exploit  fait  en  conféqiience , des  2S  Juin 
de  3 Juillet  1713  , ladite  commilïion  tendante  à ce  que  les  privilèges  accordés  audit 
Hôpital , feroient  exécutés  ; ce  faifant , que  défenfes  feroient  faites  au  défendeur  ci-après 
nommé , de  tous  autres , de  prendre  de  percevoir  aucuns  droits  d’octrois  de  péage  fur  les 
grains  deltinés  pour  la  fubliftance  des  pauvres  dudit  Hôpital , de  de  troubler  les  voitu- 
riers , qu’ils  feroient  tenus  de  laiffer  palfer , fans  les  troubler , inquiéter , ni  retarder , de 
q^u’ils  feroient  condamnés  à rendre  de  reftituer  les  droits  qu’ils  s’étoient  fait 'payer  au  pré- 
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jLidice  dudit  Hôpital,  aitx  dommages  - interets  envers  les  pauvres,  ôc  aux  dépens,  d’une 
part;  & Pierre  Tauxier  , fermier-général  des  droits  d’oélTois  de  la  ville  & fauxbourgs  de 
Clialoiis,  défendeur,  d’autre;  & entre  ledit  Tauxier,  incidemment  demandeur,  fuivant 
fes  défenfes  du  2z\.  Mars  1714  , tendantes  à ce  que  les  commifïïons  d’achats  ne  pourront 
être  données  à ceux  qui  font  négoce  ; ce  que  ceux  qui  auront  des  commifïïons  pour  faire 
des  achats  de  grains,  feront  tenus  de  les  faire  enregilfrer  au  bureau  dudit  Tauxier , pour 
fur  icelles  être  fait  mention  des  qualités  qui  pafTeront,  dont  les  facs  feront  marqués  pour 
ledit  Hôpital  , fans  pouvoir  être  vendus  ni  négociés  ailleurs  Sc  à d’autres , de  telles  autres 
précautions  que  la  Cour  ôc  meflieurs  les  gens  du  roi  trouveront  à propos,  par  leur  pru- 
dence, pour  éviter  la  fraude;  ôc  encore iedît  Tauxier,  oppofant,  par  acte  du  1 1 Mai  1714» 
à l’arrêt  par  défuit  du  17  Avril  précédent,  d’une  autre  part;  & lefdits  diredeurs  de  PHb- 
pital-Général , défendeurs  & demandeurs  en  requête  du  Janvier  1714,  à ce  que  ledit 
Tauxier  foit  tenu  de  venir  conclure  fur  l’oppofîtion  ci  - deffus , dont  il  feroit  déboute 
avec  dépens,  d’une  part;  & ledit  Tauxier,  défendeur,  d’autre  : après  que  Roux,  pro- 
cureur de  l’Hbpital  - Général , a demandé  la  réception  de  l’appointement  avifé  contradic- 
toirement au  parquet  des  gens  du  Roi,  avec  Chevrel , procureur  de  Tauxier,  & paraphe 
de  Chauvelin,  pour  le  procureur-général  du  Roi,  & fignifié  le  i 3 Juillet  préfentmois, 
à Chevrel,  procureur  : LA  CoUR  ordonne  que  l’appointement  fera  reçu;  & fuivant 
icelui , a reçu  la  partie  de  Chevrel  oppofante  à l’arrêt  par  défaut  au  principal , fans  s’arrêter 
à la  demande  formée  par  la  partie  de  Chevrel , dont  elle  l’a  débouté  ; ordonne  que  le 
privilège  accordé  à l’Hôpital-Général  par  l’édit  de  fon  établiffement  fera  exécuté  ; en  con- 
féquence , fait  défenfes  à la  partie  de  Chevrel , Sc  à tous  autres  fermiers  des  octrois , de 
percevoir  aucuns  droits  d’oélrois  fur  la  quantité  de  grains  fixés  par  les  commifîions  déli- 
vrées par  les  parties  de  Roux,  Sc  deftinés  pour  la  fubiifcance  des  pauvres  de  l’Hopital- 
Général  ; leur  enjoint  de  laiffer  paffer  les  voituriers  chargés  de  la  conduite  defdits  grains , 
fans  les  inquiéter  ni  retenir,  en  leur  rementtant  néanmoins  par  lefdits  voituriers  des  cer- 
tificats des  prépofés  aux  achats  , de  la  quantité  des  grains  qu’ils  voitureront  ; condamne 
la  partie  de  Chevrel  à reftituer  les  droits  par  elle  perçus , Sc  aux  dépens  , pour  tous 
dommages-intérêts.  Fait  en  Parlement , le  dix-neuf  Juillet  mil  fept  cent  quatorze. 
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SENTENCE  DE  L’ÉLECTION  DE  PARIS, 

Ç 1/ J décharge  l’Hbpital  - Grnéral  de  la  taille  à laquelle  il  avoit  été  irnpofé , à caufe 

d^une  ferme  qiéil  faif  oit  valoir  au  village  de  Santeny. 


Du  II  Janvier  1716. 

A tous  ceux  qui  ces  préfenres  lettres  verront;  à tous  préfidens,  lieutenans , affeffeurs, 
élus  & confeillers  du  roi  notre  lire , fur  le  fait  des  aides  Sc  tailles  en  cette  cité  Sc  élec- 
tion de  Paris,  Salut.  Savoir  faifons,  que  nous  avons  donné  Sc  donnons  défaut  à m'’  Gilles 
Lefebvre , procureur  de  meflieurs  les  direébeurs  Sc  adminiflrateurs  de  l’Hbpital  - Général 
de  Paris , propriétaires  de  la  ferme  du  Saint-Efprit , en  la  paroifTe  de  Santeny , deman- 
deurs/ui  vaut  l’exploit  de  Daguet,  huiflier  à Brie-Cqmte-Robert , du  30  du  préfent  mois, 
contrôlé  audit  lieu  le  même  jour,  par  placet  préfenté  au  greffe  de  ce  fiege  cejourd’hui, 
à ce  qu’attendu  les  privilèges  accordés  en  faveur  dudit  Hôpital  ; Sc  faute  de  fermiers 
pour  ladite  ferme  du, Saint-Efprit , qu’ils  font  obligés  de  faire  par  leurs  mains  ; il  fût  fait 
défenfes  de  comprendre , ni  impofer  au  rble  des  railles  dudit  lieu  de  Santeny , Sc  autres 
importions  faites  en  leurs  noms , ou  de  celui  d’exploitance  Sc  fiifant  valoir , ni  autre- 
jnent,  à peine  par  lefdits  collateurs  Sc  autres  d’être  refponfables  en  leurs  noms  de  tous 
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dépens,  dommages  Se  intcrecs  a l’encontre  des  habitans  de  ladite  paroiHe  de  Santeny, 
défendeurs,  à défaut  de  comparans  , ni  procureurs  pour  eux,  ajournés  a huitaine  non  coin- 
parans , ni  procureurs  pour  eux,  appellés  & attendus  en  la  maniéré  accoutumée.  Nous, 
attendu  les  privilèges  accordés  en  faveur  des  parties  de  Lefebvre,  faifons  inhibitions  de 
défenfes  aux  défaillans  Sc  à leurs  collecfteurs  de  la  préfente  année  de  les  fuivantes,  de  com- 
prendre ni  impofer  par  leurs  rôles  des  tailles  de  autres  impofitions  les  parties  de  Lefebvre 
pour  raifon  de  ladite  ferme  du  Saint  - Efprit  à eux  appartenante,  fiit  en  leur  nom,  ou 
fur  celui  d’exploitant,  faifint  valoir  ni  autrement,  en  fe  conformant  néanmoins  par  lef- 
dites  parties  de  Lefebvre  aux  réglemens , de  ne  fiifant  ade  dérogeant  à leurs  privilèges,  à 
peine  par  les  collecteurs  de  contrevenans  de  fupporter  la  cote  en  leurs  propres  de  privés 
noms,  de  de  tous  dépens,  dommages  de  intérêts,  de  fera  la  préfente  ientence  exécutée, 
nonobflant  oppofitions  ou  appellations  quelconques  par  autre  jugement.  Mandons  au  premier 
huifîier,  ou  fergent  fur  ce  requis , mettre  ces  préfentes  à exécution  ; en  témoin  de  quoi  nous 
avons  fait  fccller  ces  prefentes.  Ce  fut  fiit  & donné  en  l’éledion  de  Paris,  l’audience 
tenant,  le  onze  Janvier  mille  fept  cent  feize.  Signé  j GUYAllD.  Scellé  le  14  Janvier 
Signés^  Marbre,  CraMoisy. 


f A N mil  fept  cent  feize  le  dix-huitieme  jour  de  Janvier , avant  midi , la  préfentc 
fentence  a été,  à la  requête  defdits  fîeurs  directeurs  de  admiaiffrateurs  de  l’Hbpital - Gé- 
néral de  Paris,  qui  ont  élu  leur  domicile,  à l’eiJet  des  préfentes,  en  la  maifon  de  la  ferme 
du  Saint-Efprit , fifc'  en  la  paroiffe  de  Santeny , par  moi  Nicolas  Doguet , premier  huif- 
fier-audiencier  aux  Eaux  de  Forêts  de  Brie-Comte-Robert , préfidial , foufîîgné  , lue , 
montrée , fignifiée  d’icelle  baillé  & laiffé  copie  aux  fyndics,  marguilliers,  manans  de 
habitans  de  la  paroiffe  dudit  Santeny,  en  parlant  pour  eux  à Henri  Tierce  , leur  fyndic 
électif,  de  à Henri  Jacquemin,  l’aîné,  & Germain  Chevret,  afTefleurs  de  colleêteurs  des 
tailles  de  la  paroiffe  de  Santeny,  nommés  pour  la  préfente  année  i/k^,  en  parlant  pour 
eux  à la  perfonne  dudit  Chevret , l’un  d’iceux , en  leurs  domiciles  audit  lieu  , où  je  me 
fuis  exprès  tranfporté , diffant  dudit  Brie-Comte-Rober , ma  demeure  ordinaire,  d’une 
lieue , à ce  que  du  contenu  en  ladite  fentence  ils  n’en  ignorent  , de  auxquels  habitans , 
èfdits  noms  , parlant  comme  deffus  , j’ai  réitéré  ladite  fentence  y mentionnée  , fur  les 
peines  y contenues , de  leur  ai , à chacun  d’eux , laiflé  féparément  copie , tant  de  la  fen- 
tence , que  du  préfent  exploit.  Signée  DOGUET.  Contrôlé  à Brie-Comte-Robert , ce 
dix-huit  Janvier  mil  fept  cent  feize.  Signé ^ Placet. 


LETTRES-PATENTES  SUR  ARRÊT, 


Portant  confirmatian  de  privilège  en  faveur  de  /’Hôpital  - Général  de  Paris, 

Du  mois  d’ Avril  1720. 

Ij  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  de  de  Navarre  : A tous  préfens  de  a 
venir  , Salut.  Nos  chers  de  bien  amés  les  directeurs  de  l’Kôpital-Général  de  notre  bonne 
ville  de  Paris  , nous  ont  fait  remontrer  que  par  l’arrêt  de  notre  Confeil  d’Etat  du  23  Fé- 
vrier 1720  , rendu  fur  leur  requête  , contenant  que  par  les  lettres-patentes,  en  forme  d’édit, 
du  feu  roi  notre  très-honoré  feigneur  de  bifaïeul,  du  7 Avril  publiées  pour  l’éta- 

bliffement  dudit  Hôpital , de  enregiftrées  dans  toutes  les  Cours , notredit  feigneur  de  bi- 
faïeul a affranchi  , quitté  , exempté  de  déchargé  de  tous  fubfîdes  , im|)ofitions  , droits 
d’entrées  , tant  à Paris  qu’ailleurs , par  eau  de  par  terre  , des  ports , péages , oélrois  de 
villes , barrages , ponts  de  paffages  mis  de  à mettre , de  de  toutes  autres  chofes  généralement 
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quelconques , dont  ledit  Hôpital  pourroit  être  tenu  pour  les  vivres  Sc  provifjons , même 
pour  les  vins,  juiqu’à  concurrence  de  mille  muids  par  an,  bois  à brûler  & à bâtir,  charbon, 
foin  , cendres  & autres  denrées  & commodités  nécelTaires  & utiles  pour  la  fubhftance  ôc 
entretien  des  pauvres , officiers  & domeftiques  dudit  HôpitaUGénéral , des  membres  qui 
y font  unis , & des  lieux  qui  en  dépendent , quoiq’uil  foit  dit  que  les  droits  feront  payés 
par  les  privilégiés  3c  non  privilégiés , exempts  & non  exempts , à quoi , pour  ce  regard , 
notredit  feigneur  3c  bifâïeul  a dérogé , en  coniidération  des  pauvres  ; lefquels  privilèges  3c 
exemptions  ont  été  confirmés  par  des  lettres-patentes  du  feu  roi  notre  feigneur  3c  bifâïeul , 
du  lo  Juin  1710.  Cependant  Armand  Pillavoine  , fermier -général  de  nos  fermes  unies, 
prétend  que  ces  privilèges  3c  exemptions  font  compris  dans  la  révocation  prononcée  par 
l’article  V de  notre  édit  du  mois  d’Août  1717,  , fous  ce  prétexte,  il  exige  des  foii- 

miffions  pour  le  paiement  des  droits  des  provifions  qui  font  nécefiaires  audit  Hôpital , 3c 
avoit  même  fommé  les  expofans , le  9 Décembre  dernier , de  lui  déclarer  s’ils  avoienc 
obtenu  nos  lettres  - patentes  de  confirmation  de  leurs  privilèges , depuis  notredit  édit  du 
mois  d’Août  1717,  3c  de  lui  en  donner  copie  ; que  comme  ces  difficultés  du  fermier  font 
très-préjudiciables  aux  pauvres  dudit  Hôpital , par  les  retardemens  qu’elles  apportent  â fes 
provifions,  3c  que  la  proteétion  dont  nous  l’avons  honoré,  ne  peut  faire  préfumer  que 
nous  ayons  eu  intention  de  lui  ôter  des  privilèges  qui , étant  une  partie  de  fa  dotation , 3c 
fans  lefquels  cette  maifon  ne  pourroit  fe  ïoutenir  , fur-tout  dans  le  tems  oû  les  denrées  font 
à un  prix  exceffif , il  nous  auroit  plu  déclarer  n’avoir  entendu  révoquer  les  exemptions  3c 
privilèges  accordés  audit  Hôpital-Général  de  Paris , & liedx  en  dépendans , par  les  lettres- 
patentes  des  7 Avril  3c  10  Juin  1710.  Ce  faifant,  aurions  ordonné  que  lefdites 

lettres-patentes  feront  exécutées  félon  leur  forme  3c  teneur , 3c  en  conféquence , que  ledit 
Hôpital-Général  de  Paris  jouira  à l’avenir , comme  il  a joui  3c  dû  jouir  par  le  pafie , de 
toutes  les  exemptions  3c  privilèges  qui  lui  ont  été  accordés  & confirmés  par  lefdites  lettres- 
patentes  , nonobftant  ce  qui  efi;  porté  par  les  articles  IV  & V de  notre  édit  du  mois  d’Août 
auxquels  nous  aurions  dérogé  pour  ce  regard  , en  tant  que  befoin  efi:  ou  feroir, 
par  ledit  arrêt  de  notre  Conleil  d’Etat  dudit  jour  23  Février  dernier,  3c  ordonné  que, pour 
l’exécution  d’icelui , toutes  lettres  nécefiaires  feront  expédiées , lefquelies  lefdits  expofans 
nous  ont  très-humblement  fait  fupplier  leur  vouloir  accorder.  A CES  CAUSES , de  l’avis 
de  notre  très  - cher  3c  très  - amé  oncle  le  duc  d’Orléans , petit-fils  de  France , régent  ; de 
notre  très -cher  3c  très -amé  oncle  le  duc  de  Chartres,  premier  prince  de  notre  lang  ; de 
notre  très-cher  3c.  très-amé  coufin  le  duc  de  Bourbon , de  notre  très-cher  3c  très-amé  coufin 
le  prince  de  Conti , princes  de  notre  fang  ; de  notre  très-cher  3c  très-amé  oncle  le  comte 
de  Touloufe  , prince  légitimé  , 3c  autres  pairs  de  France , grands  3c  notables  perfonnages  de 
notre  royaume,  3c  de  notre  Confeil,  qui  a vu  ledit  arrêt  du  23  Février  dernier,  ci-attaché 
fous  le  contre-fcel  de  notre  Chancellerie,  nous  avons,  conformément  à icelui , déclaré  3c 
déclarons  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main  , n’avoir  entendu  révoquer  les  exemptions 
3c  privilèges  accordés  â l’Hôpital-Général  de  notredite  ville  de  Paris , 3c  lieux  en  dépen- 
dans, par  les  lettres-patentes  des  7 Avril  3c  10  Juin  1710  : voulons  3c  ordonnons 

que  lefdites  lettres-patentes  foient  exécutées  félon  leur  forme  3c  teneur , 3c  en  conféqnence , 
que  ledit  Hôpital-Général  de  Paris  jouifie  â l’avenir  , comme  il  a joui  3c  dû  jouir  par  le 
pafie  , de  toutes  les  exemptions  3c  privilèges  qui  lui  ont  été  accordés  3c  confirmés  par 
lefdites  lettres-patentes , nonobftant  ce  qui  efi:  porté  par  les  articles  IV  & V de  notre  édit 
du  mois  d’Août  1717,  auquel  nous  avons  dérogé  3c  dérogeons  par  cefdites  préfentes,  pour 
ce  regard  , en  tant  que  befoin  efi  ou  feroit.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  3c 
féaux  confeillers  les  gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement  3c  Cour  des  Aides  â Paris , que 
ces  prefentes  ils  aient  â faire  enregifirer , pour  être  exécutées  félon  leur  forme  3c  teneur,  3c 
que  du  contenu  en  icelles  3c  audit  arrêt , ils  fafient  jouir  3c  ufer  lefdits  expofans  plei~ 
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nement , paifiblement  6c  perpctuellemeiic , cefTant  6c  faifanc  cefTer  tous  troubles  6c  em- 
pcchemcns  contraires  : Car  tel  eft  notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  choie  ferme  6c  ftable  à 
toujours , nous  avons  fait  mettre  notre  kel  à celdites  prcTentes.  Donneks  à Paris  au  mois 
d’ Avril , Pan  de  grâce  mil  fept  cent  vingt , 6c  de  notre  régné  le  cinquième.  Signe\  LOUIS. 
Et  fur  k repli  y Par  le  roi,  LE  DUC  d’OrlÉANS  , regent , preïent  ; Phelypeaux. 
Vifa,  M.  R.  DE  VoYER  d’ArgensON  ( pour  confirmation  de  privilège  à PHôpitaU 
Cernerai  de  Paris).  Vu  au  Confeil,  Lavv.  Et  fcellées  du  grand  fceau  de  cire  verte,  en  lacs 
de  foie  roucre  6c  verte. 

Regiflrée , oui , ce  requérant  h procureur-général  du  roi , pour  être  exécutées  félon 
leur  forme  & teneur  , fiùvant  V arrêt  de  ce  jour,  A Paris , en  Parlement  ^ le  vingt-neuf 
Avril  mil  fept  cent  vingt.  Signé  , GILBERT. 
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EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D’ÈTAT. 

S U R la  requête  préfentée  au  roi  étant  en  fon  Confeil , par  les  diredeurs  de  PKbpital- 
Général  de  Paris  : contenant  que  par  les  lettres-patences  du  feu  roi , en  forme  d’édit,  du 
7 Avril  publiées  pour  Pétablilîement  dudit  Hôpital,  6c  enregihrées  dans  toutes 

les  Cours,  la  majeffé  a affranchi  , quitté,  exempté  6c  déchargé  de  tous  fublldes,  impo- 
fîtions  , droits  d’entréeS , tant  à Paris  qiPailleurs,  par  eau  6c  par  terre,  des  ports,  péages, 
odrois  de  villes,  barrages,  ponts  6c  palfiges  mis  6c  à mettre , 6c  de  toutes  autres  chofes  gé- 
néralement quelconques,,  dont  ledit  Hôpital  pourroit  être  tenu  pour  les  vivres  6c  provilîons, 
même  pour  les  vins,  jufqiPa  concurrence  de  mille  muids  par  an,  bois  à brûler  6c  à bâtir, 
charbon , foin  , cendres  6c  autres  denrées  6c  commodités  nécelfaires  6c  utiles  pour  la  fub- 
lillance  6c  entretien  des  pauvres , officiers  6c  domelliques  de  l’Hôpital-Général , des  membres 
qui  y font  unis  , 6c  des  lieux  qui  en  dépendent,  quoiqu’il  foit  dit  que  les  droits  feront 
payés  par  les  privilégiés  6c  non  privilégiés  , exempts  6c  non  exempts , à quoi  , pour  ce 
regard,  fa  majeflé  a dérogé,  en  confidération  des  pauvres;  lelquels  privilèges  6c  exemptions 
ont  été  confirmés’par  des  lettres-patentes  du  feu  roi,  du  10  Juin  1710.  Cependant  Armand 
Pillavoine , fermier-général  des  fermes  unies,  prétend  que  ces  privilèges  6c  exemptions  font 
comprifes  dans  la  révocation  prononcée  par  l’article  V de  l’édit  du  mois  d’Août  1 7 1 7 , & , 
fous  ce  prétexte  , il  exige  des  foumilîions  pour  le  paiement  des  droits  des  provilîons  qui 
font  nécelfaires  audit  Hôpital  ; & il  a même  lommé  les  fupplians , le  q Décembre  dernier, 
de  lui  déclarer  s’ils  ont  obtenu  des  lettres-patentes  de  confirmation  de  leurs  privilèges,  de- 
puis l’édit  du  mois  d’Août  1717,  6c  de  lui  en  donner  copie.  Comme  ces  difficultés  du 
fermier  font  très-préjudiciables  aux  pauvres  de  l’Hôpital , par  les  retardemens  qu’elles  appor- 
tent à fes  provilîons , 6c  que  la  proteélion  donc  fa  majelfé  l’a  honoré , ne  peut  faire  pré- 
fumer qu’elle  ait  eu  intention  de  lui  ôter  des  privilèges  qui  étant  une  partie  de  fa  dota- 
tion, 6c  fans  lefcjuels  cette  maifon  ne  pourroit  fe  foutenir,  fur-tout  dans  le  tems  ou  toutes 
les  denrées  font  â un  prix  excelfif,  les  fupplians  efperent  de  la  juftice  de  fa  majefté  6c  de 
fa  charité  pour  les  pauvres,  qu’elle  déclarera  fa  volonté  â cet  égard.  A CES  CAUSES  , re- 
querent  les  fupplians  qu’il  plaife  â fa  majefté  dire  6c  déclarer  que  fon  intention  n’a  point 
été  de  révoquer  les  exemptions  6c  privilèges  accordés  à l’Hôpital-Général  de  Paris , 6c  lieux 
en  dépendans,  par  les  lettres-patentes  du  7 Avril  confirmées  par  celles  du  10  Juin 

1710;  ce  fiifant,  ordonner  que  lefdites  lettres-patentes  feront  exécutées  félon  leur  forme 
6c  teneur,  6c  en  conféquence  , que  l’Hôpital-Général  jouira  â l’avenir,  comme  par  le  palfé, 
de  toutes  les  exemptions  6c  privilèges  qui  lui  ont  été  accordés  6c  confirmés  par  lefdites 
lettres-patentes , nonobftant  ce  qui  elt  porté  par  les  articles  iv  & V de  l’édit  du  mois  d’Août 


2o8  exemptions, 

1717,  auxquels  il  plaira  à fa  majefté  de  déroger,  pour  ce  regard  feulement.  Vu  ladite 
requête  Sc  les  pièces  y >attachées  : oui  le  rapport  du  lieur  Law,  confeiller  du  roi  en  tous 
fes  Confeils , contrôleur  - général  des  finances.  Le  ROI,  étant  en  fon  Confeil,  de  l’avis 
de  m.  le  duc  d’Orléans , régent , a déclaré  & déclare  n’avoir  entendu  révoquer  les  exemp- 
& privilèges  accordés  à l’HÔpital-Général  de  Paris , ôc  lieux  en  dépendans , par  les 


nous 


lettres-patentes  des  7 Avril  16^6  ^ èc  10  Juin  J 710  ; ce  faifant , ordonne  que  lefdites  lettres- 
patentes  feront  exécutées  félon  leur  forme  & teneur  ; & en  conféquence , que  l’Hopital- 
Général  de  Paris  jouira  à l’avenir  , comme  il  a joui  Sc  du  jouir  par  le  paffc , de  toutes  les 
exemptions  Sc  privilèges  qui  lui  ont  été  accordés  Sc  confirmés  par  lefdites  lettres-patentes , 
nonobftant  ce  qui  eft  porté  par  les  articles  IV  & V de  l’édit  du  mois  d’Aout  lyiy  ^ aux- 
quels fa  majefté  a dérogé  Sc  déroge , pour  ce  regard  , en  tant  que  befoin  eft  ou  feroit  ; Sc , 
pour  l’exécution  du  préfent  arrêt,  feront  toutes  lettres  néceflaires  expédiées.  Fait  au  Confeil 
d’Etat  du  roi,  fa  majefté  y étant , tenu  à Paris  le  vingt-troifieme  jour  de  Février  mil  fept 
cent  vingt.  Signé,  Phelypeaux. 

Enregiftrées  au  contrôle  général  des  finances  , par  nous  écuyer  , con  feiller  du  roi , 
garde  des  regiflres  du  contrôle  général  des  finances,  A.  Paris , le  dix-neuf  Mars  mil  fept 
cent  vingt.  Signé,  SoUBEYRAN. 

Pegifrées  , oui , ce  requérant  le  procureur-général  du  roi , pour  être  exécutées  félon 
leur  forme  & teneur,  fuivant  V arrêt  de  ce  jour,  A Paris  , en  Parlement , ce  vingt-- 
neuvième  Avril  mil  fept  cent  vingt.  Signé,  Gl  LBERT. 

Regiftrées  en  la  cour  des  Addes , oui  le  procureur- général  du  roi , pour  être  execuæes 
félon  leur  forme  & teneur,  A Paris , ce  feitgeme  Mai  mil  fept  cent  vingt.  Collationne. 

Signé , Olivier. 


TRAITÉ 

Fa  I t h z ^ Mai  i J 3 i , avec  mejjîeurs  les  admlniftrateurs  de  l’Hôpital  - General , & 
meffieurs  les  fermiers-généraux  , qui  fixe  la  remife  du  pied-fourclié  à fept  mille  livres 
par  an  , & à quatorze  mille  livres  pour  les  quatre  fols  pour  livre,  tant  qudls 
fuhfifleront, 

L’FÎôpITAL-GÉNÉRAL  paie  les  droits  d’entrées  fur  le  beftial  à pied-fourché , 
deftiné  pour  fa  confommation  , au  ftir  Sc  à mefure  de  l’entrée  defdits  beftiaux. 

La  boucherie  dudit  Hôpital  eft  établie  à Scipion , pour  l’entrée. 

Suivant  un  ancien  ufage  , les  quittances  defdites  entrées  ont  été  remifes , après  l’aiinee 
révolue  , au  bureau  général  des  Aides  , & il  a été  fait  fur  icelles  un  état  des  quantités 
Sc  différentes  natures  de  beftial , dont  les  droits  ont  été  payés  au  nom  dudit  Hôpital-Gé- 
néral. 

Il  a été  rendu  à l’FIôpital-Général  le  cjuart  defdits  droits , à quoi  a été  arbitré  la  con- 
fommation  de  la  maifon.  de  Bicêtre  , qui  eft  fituée  iur  le  taillable  , hors  l’entrée  , Sc  qui 
tire  fa  coniommation  des  abbatis  de  beftiaux  de  la  boucherie  de  Scrpion. 

Sur  les  trois  autres  quarts  reftans  , la  ferme  générale  a bien  voulu  en  rendre  Sc  ac- 
corder la  moitié  à titre  de  grâce  Sc  de  charité. 

Pour  éviter  à l’avenir  le  détail  d’un  compte  Sc  toutes  difcuftîons  , il  a été  convenu  entre 
meffieurs  les  adminiftrateurs  dudit  Hôpital-Général , Sc  les  cautions  du  bail  de  Pierre  Char- 

lier  Sc  4e  Nicolas  Defboves  , qu’il  fera  payé  annuellement  audit  Hôpital-Général  , par 

lefdites 
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Icfdites  cautions,  tant  que  lefdits  baux  dureront,  pour  tenir  lieu  defdites  remifes , la 
fomme  de  fepr  mille  livres  d’une  part , pour  le  principal  deldirs  droits  , 3c  celle  de  qua- 
torze cens  livres  d’autre  part , pour  les  quatre  lois  pour  livre  , en  quatre  paicmens  égaux 
de  quartier  en  quartier  , à compter  du  premier  06lobre  dernier , le  paiement  de  laquelle 
fomme  de  quatorze  mille  livres  cclTcra , à compter  du  jour  que  lefdits  quatre  fols  pour 
livre  feront  fupprimes. 

Qu’au  cas  qu’il  fut  établi  par  la  fuite  une  boucherie  cà  la  maifon  de  Bicetre  , ou  que 
cette  maifon  ne  tirât  plus  fa  provifion  3c  confommation  de  la  boucherie  de  Scipion , il 
fera  alors  diminue  deux  mille  huit  cens  livres,  fur  lefdites  fept  mille  livres,  3c  les  quatre 
fols  pour  livre  defdites  deux  mille  huit  cens  livres. 

Au  moyen  de  quoi  les  droits  d’entrée  fur  le  beftial  à pied-fourche  , defliné  pour  ledit 
Ïdopital-Gcnéral  3c  fes  dépendances  , continueront  d’étre  payés  en  entier  comptant  , a 
l’ordinaire , au  fur  3c  à mefure  de  l’entrée.  Fait  3c  arreté  double , à Paris  ce  vingt-troifieme 
Mai  mil  fept  cent  trente- un. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D^ÉTAT  DU  ROI, 

4 

Q^u  I accorde  à l’Hôpital-Général , pour  cette  fois  feulement , V eocemption  de  tous  droits 
d^ entrées  pour  quatre  cens  muids  de  vin  , au-delà  des  mille  muids  ordinaires , & des 
cinq  cens  muids  d'augmentation  par  an. 

Du  27  Odobre  1733. 


U R la  requête  préfentée  au  roi  , en  fon  Confeil  , par  les  direéfeurs  3c  adminiffrateurs 
de  l’Hbpital-Général  de  la  ville  de  Paris , contenant  que  l’augmentation  du  nombre  des 
pauvres  eft  telle,  que  les  mille  muids  de  vin  dont  fa  majefté  a accordé  l’exemption  des  en- 
trées de  Paris,  & des  droits  du  pont  de  Joigny  3c  droits  rétablis  , au  moyen  de  l’emploi 
qui  en  eft  fait  annuellement  dans  fes  états  , 3c  les  cinq  cens  muids  pour  lefquels  elle 
accorde  pareille  exemption , en  vertu  d’arrêts  du  Confeil  qui  s’en  expédient  cette  année  , 
n’étant  pas  fuHifans  , ils  fupplient  trcs-humblement  fa  majefté  de  vouloir  bien  leur  accor- 
der, pour  la  préfente  année  1733,  l’exemption  des. mêmes  droits  pour  la  quantité  de  mille 
muids  de  vin  qu’ils  ont  été  obligés  de  faire  venir  dans  le  mois  de  Juin  dernier,  pour 
être  en  état  de  commencer  la  diftribution  des  vins  dans  les  différentes  Maifons  de  l’Hbpital , 
parce  qu’au  30  Septembre  dernier  eft  fini  le  marché  d’entreprife  qui  avoir  été  fait  pour 
cette  fourniture  , 3c  pour»  prouver  le  befoin  qu’ils  ont  de  cette  augmentation  , ils  rap- 
portent un  état  par  lequel  fa  majefté  connoitra  la  différence  qui  fe  trouve  entre  le  nombre 
de  pauvres  qui  étoient  dans  les  Hbpit^iux  en  l’année  1720  , 3c  ceux  qui  y font  renfermés 
aujourd’hui;  qu’aufti  depuis  1720  , il  n’y  a pas  eu  d’années  dans  lefquelles  les  fupplians 
n’aient  été  obligés  de  payer  à la  ferme  les  droits  de  cent-cinquante  muids  ou  environ  , 
3c  que  ce  fut  fur  ces  raifons  qu’en  l’année  l'/'iS  ^ fa  majefté  eut  la  bonté  de  leur  ac- 
corder l’exemption  des  droits  d’entrées  de  quatre  cens  muids  par  extraordinaire  , 3c  pour 
les  années  précédentes  ; 3c  comme  la  néceftîté  eft  encore  plus  grande  aujourd’hui  , iis  ef- 
perent  que  fa  majefté  voudra  bien  leur  accorder  pour  cette  année  feulement  la.  grâce  qu’ils 
demandent , ce  qui  les  mettra  en  état,  par  leur  économie,  de  ne  la  pas  importuner  pen- 
dant plu  fleurs  années  pour  pareille  demande.  Oui  le  rapport  du  fieur  Orry  , confeiller 
d’état  3c  ordinaire  au  confeil  royal  , controleur-général  des  finances  : LE  ROI  en  fon 
Confeil , par  grâce , pour  cette  fois  feulement , 3c  fans  tirer  à conféquence  , a accordé  à 
j’Hopital-Général  de  Paris  , l’exemption  des  droits  d’entrées , 3c  droits  rétablis  dans  la  ville 
4e  Paris , 3ç  des  droits  du  pont  de  Joigny  , pour  quatre  cens  muids  de  vin  , outre  la 

D d 


ÎÎO  EXEMPTIONS, 

quantité  de  mille  imiids  pour  laquelle  ledit  Hôpital  a été  employé  dans  l’état  des  entrées 
de  l’année  1733  , & de  cinq  cens  muids  dont  l’exemption  lui  a été  accordée  par  arrêt 
du  12  Août  dernier  ; Ordonne  fa  majefté,  qu’il  fera  tenu  compte  à m.  Nicolas  Defboues , 
adjudicataire  de  la  ferme  générale,  du  montant  defdits  droits  pour  ladite  quantité  de  quatre 
cens  muids  de  vin  fur  le  prix  de  l’année  1733  , de  ladite  ferme  générale,  en  rapportant, 
avec  copie  collationnée  du  préfent  arrêt , les  certificats  des  direéleurs  dudit  Hôpital , en 
la  maniéré  ordinaire. 

ARRÊT  DU  PARLEMENT, 

Confirmatif  du  privilège  qui  appartient  à l’Hôpital  - Général  , d’être  payé  y par 
préférence  à tous  autres  ~ créanciers  y des  droits  qui  lui  font  attribués  y & de  contraindre 
par  corps  tous  les  redevables  de  ces  droits. 

Du  23  Août  1741. 

IjOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  & de  Navarre  : Au  premier  des  liuifiiers 
de  notre  Cour  de  Parlement , ou  autre  huiffier  ou  fergent  fur  ce  requis  ; favoir  faifons , 
qu’entre  François  Rouffeaii , marchand  de  bois  pour  la  provifion  de  Paris , pourfuivant 
la  préférence  des  deniers  faifis  fur  Louis  de  Lyon  , aufii  marchand  de  bois  à Paris , & 
Marie-Madelaine  Feron,  fa  femme,  demandeurs  aux  fins  de  la  commiffion  & exploit  des 
4 & 10  Oélobre  173!^,  des  requête  & exploits  des  20  Décembre  fuivant,  29  & 30 
Janvier,  14  & 23  Février,  6 Mars , 8 & 17  Avril  1739 , ^ défendeurs  ci- 

après  nommés  fuffent  tenus  d’apporter  titres  & exploit  en  vertu  clefquels  ils  ont  formé 
oppofition  fur  les  bois  & deniers  faifis  appartenants  auxdits  de  Lyon  & fa  femme  , finon 
& à faute  de  ce  faire , que  main-levée  pure  & fimple  en  feroit  faite  , ou  qu’en  tout  cas 
ledit  Rouffeau  feroit  payé  par  privilège  & préférence  à eux , fur  les  deniers  faifis,  de  la  fomme 
de  douze  cens  livres  de  principal  à lui  due  , enfemble  des  intérêts , frais  & mifes  d’exé- 
cution & dépens  , & que  les  conteftaiis  fulfent  condamnés  aux  dépens  , qu’il  auroit  en 
tout  cas  la  liberté  d’employer  en  frais,  privilèges  de  pourfuites  , de  préférence,  d’une 
part;  & Claude  Lavie,  marchand  de  bois  à Saiiit-Liebeau  , Jean  Moreau  & Elifabetli 
Poucy  fa  femme , André  RoufTeau  admodiateur  de  la  terre  de  Courfan , Edme  Bathery  ^ 
marchand  de  bois  à Clamecy  , les  diredfeurs  & adminiftrateurs  de  l’Hôpital-Général  de 
Paris  , Jean  Tramblay  , marchand  à Paris,  François  Mouillefert,  marchand  à Saint-Lie- 
beau  , Jean-Baptifte  Bazille  , marchand  à Joigny  , Nicolas  Godot,  marchand  de  bois  à 
Paris , & Nicolas  Defeftres,  marchand  charpentier  à Paris , Louis  de  Lyon  & Marie-Ma- 
delaine Feron  fa  femme  , défendeurs  d’autre  part  ; entre  ledit  François  Rouffeau  pôur- 
fuivant , demandeur  aux  fins  de  la  requête  & exploit  du  23  Août  1730  , à ce  que  la 
fai  fie  faite , à la  requête  dudit  Rouffeau  , par  procès-verbal  du  1 8 du  même  mois  d’Août , 
des  bois  appartenans  audit  de  Lyon,  étans  fur  le  port  de  Brinon  , marqués  K , foie 
déclarée  bonne  & valable  , ce  faifant  que  fur  le  prix  provenant  de  la  vente  defdits  bois , 
ledit  Rouffeau  feroit  payé  de  la  fomme  de  douze  cens  livres  de  principal  à lui  due  , 
enfemble  de  fes  intérêts , frais  & mifes  d’exécution  d’une  part  ; & Louis  de  Lyon , partie 
faifie  , défendeur  , d’autre  part  ; & entre  ledit  Nicolas  Defeftres  , demandeur  en  requête 
du  18  Avril  1739,  à ce  que  l’arrêt  qui  interviendroit  fur  fa  demande  en  préférence  par 
lui  formée  , fut  déclaré  commun  avec  François  Valois , ci-après  nommé  , d’une  part  ; èc 
François  Valois,  bourgeois  de  Paris,  défendeur  d’autre  part;  & entre  Léonard  Robert , 
Thomas  Roger  , & Antoine  le  Franc  , fergent  & caporal  des  gardes  de  jour  & de  nuit 
fur  les  ports  de  Paris , demandeurs  aux  fins  de  l’exploit  donné  au  Châtelet  de  Paris  ^ le- 
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14  Janvier  1740  , fur  lequel  il  a été  ordonne  que  les  parties  procéderont  en  la  Cour,  par 
arrêt  du  1 6 du  meme  mois  de  Janvier , 6c  demandeurs  en  requête  du  1 8 Février  (ui- 
vant , cà  ce  que  ledit  RoufTeau  fut  condamne  à leur  payer  quatre  cens  cinquante  ~ quatre 
livres  dix  fols,  pour  dix  mois  trois  jours  de  garde  des  bois,  enfemble  leurs  frais  6c  dé- 
pens , 6c  que  pour  faciliter  le  paiement , il  fut  ordonné  que  fur  les  deniers  faifis , étant 
ès-mains  de  m^  Doyen  , notaire  au  Châtelet,  ils  feroient  payés  de  ladite  fomme  par  privi- 
lège 6c  préférence,  d\ine  part;  6c  ledit  François  RoufTeau  pourfuivant,  Louis  de  Lyon, 
partie  faifie  , 6c  les  créanciers  oppofans , défendeurs,  d’autre  part;  6c  entre  ledit  François 
RoufTeau,  pourfuivant,  demandeur  en  requête  des  26,  28  Janvier,  6c  20 Avril  1739, 
à ce  que  les  ci-après  nommés  fufTenr  tenus  d’apporter  titres  6c  exploits  , en  vertu  defquels 
ils  ont  faifi  fur  ledit  de  Lyon  6c  fa  femme;  éc  Nicolas  Defboves  , ci-devant  fermier- 
général  des  fermes-iinies  de  France  , 6c  Jacques  Forceville  , fermier-général  defdites  fermes- 
unies  , défendeurs,  d’autre  part;  6c  entre  Claude  Lavie  , demandeur  en  requête  du  23 
Juillet  1740,  à ce  qu’il  foit  payé,  par  privilège  6c  préférence  à tous  créanciers,  de  la 
fomme  de  deux  mille  cinquante-deux  livres , avec  les  intérêts  6c  dépens , d’une  part  ; 6c 
ledit  François  RoufTeau , pourfuivant , Louis  de  Lyon , partie  faifie , 6c  les  créanciers  op- 
pofans , défendeurs , d’autre  part  ; 6c  entre  Léonard  Robert , fergent  des  gardes  des  ports 
de  Paris  , 6c  Françoife  Bardin  fa  femme  , auparavant  femme  de  Jofeph  Lhermite  , de- 
mandeurs en  requête  du  2 Septembre  1740  , â ce  qu’ils  fufTent  payés  de  la  fomme  de  cent 
deux  livres,  portée  par  le  billet  fiit  à leur  profit  par  lefdits  de  Lyon  6c  fa  femme  , le 
2 <5  Janvier  1739  , avec  les  intérêts  6c  dépens,  d’une  part;  6c  François  Roufîeau  pour- 
fuivant , Louis  de  Lyon , partie  faifie , 6c  les  créanciers  oppofans  , défendeurs , 6c  ledit 
François  RoufTeau  , demandeur  en  requête  du  23  Novembre  1740  , à ce  que  les  arrêts 
des  7 6c  1^9  Mai  précédens  , fufTent- déclarés  communs  avec  lefdits  Robert  6c  fa  femme  , 
d’autre  part,  6c  entre  ledit  François  RoufTeau  pourfuivant,  demandeur  en  requêtes  des 
3 Février  6c  id  Mai  1740,  à ce  que  fur  la  fomme  de  cinq  mille  huit  cens  quatre-vingt- 
dix  livres  quatre  fols,  dépofée' cs-mains  de  Doyen,  notaire,  il  fiit  payé,  aux  termes  de 
l’arrêt  du  19  Janvier  1739,  par  privilège  6c  préférence  à tous  créanciers,  des  frais  de 
garde  , tirage  6c  empilage  des  bois  dont  étoit  queftion , enfemble  de  ceux  faits  pour  y par- 
venir , 6c  de  tous  les  frais  de  pourfuites  6c  mifes  d’exécution  faits  pour  parvenir  à ladite 
vente  , 6c  que  pour  parvenir  à la  contribution  entre  tous  les  créanciers , les  parties  fufTent 
renvoyées  devant  tel  ancien  avocat  qu’il  plairoit  à notredite  Cour  de  nommer  , 6c  que 
les  conteffans  fuflent  condamnés  aux  dépens,  que  ledit  RoufTeau  pourroit  employer  en 
frais  privilégiés  de  pourfuite  6c  de  préférence,  d’une  part,  6c  lefdits  de  Lyon  6c  fa  femme 
parties  failles , Claude  de  Lavie  6c  autres  créanciers  ci-defTus  nommés , défendeurs  d’autre 
part;  6c  entre  ledit  Valois,  demandeur  en  requête  du  23  Mars  1740,  à ce  que  fur  les 
deniers  confignés  il  fût  payé , par  privilège  6c  préférence  à tous  créanciers , de  la  fomme 
de  douze  cens  livres  de  principal , enfemble  des  intérêts  6c  frais , d’une  part  ; 6c  François 
RoufTeau  pourfuivant , Louis  de  Lyon  6c  fa  femme , partie  faifie  , 6c  les  créanciers  op- 
pofans , défendeurs , d’autre  part  ; 6c  entre  ledit  André  RoufTeau , demandeur  en  requête 
du  24  Mai  1740,  à ce  qu’il  fut  payé,  par  privilège  6c  préférence  à tous  créanciers,  de 
la  fomme  de  mille  cent  quatorze  livres  dix-neuf  de  principal  , avec  les  intérêts , frais  6c 
mifes  d’exécution  , d’une  part  ; 6c  ledit  François  RoufTeau , pourfuivant , ledit  de  Lyon  6c 
fa  femme , parties  faifles , 6c  les  créanciers  oppofans , défendeurs , d’autre  part  ; 6c  entre 
Marin  Petit  , compagnon  de  riviere , demeurant  à Brinon-1’ Archevêque , gardien  des  bois 
jfiifls , établi  par  procès-verbal  du  18  Août  1738  , demandeur  en  requête  du  14  Mai  1740, 
à ce  que,  fur  les  deniers  provenans  de  la  vente  defdits  bois,  auxquels  il  a été  établi  gardien 
par  ledit  procès-verbal  du  18  Août  1738  , il  Fit  payé,  par  privilège  6c  préférence  à 
tous  créanciers,  de  la  fomme  de  quatre  cents  quatre  - vingt  - neuf  livres  , d’une  parc. 
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& foixante-fix  livres  cinq  fols , d’autre  ; enfemble  de  fes  frais , d’une  part  ; & ledit  Fran- 
çois Rouifeau , pourfuivant , ledit  de  Lyon , partie  faille  , & les  créanciers  oppofans , défen- 
deurs , d’autre  part  ; & entre  ledit  François  Rouifeau , pourfuivant , demandeur  en  requête 
& exploit  des  29  & 30  Juillet  1740,  & 3 Mars  1741  , à ce  que  le  défendeur  ci-après 
nommé  , fut  tenu  d’apporter  titres  & exploit  en  vertu  defquels  il  s’eft  oppofé  à la  déli-^ 
vrance  des  deniers  failis , & à ce  qu’il  £it  déclaré  non  recevable  dans  la  demande  en  pri- 
vilège Sc  préférence  par  lui  prétendue,  & défendeur,  d’une  part  ; & Pierre  de  Lyon,, 
voiturier  , demeurant  à Brinon-1’ Archevêque  , défendeur  Sc  demandeur  en  requête , du 
16  Février  1741,  à ce  que,  fur  les  deniers  faiUs,  il  fut  payé  par  privilège  & préférence 
de  la  fomme  de  mille  deux  cens  une  livres  huit  fols  de  principal , enfemble  de  fes  frais , 
intérêts  8c  dépens,  d’autre  part;  8c  entre  Nicolas  Godot  , demandeur  en  requête,  du 
20  Décembre  1740,  à ce  qu’il  fût  payé  de  la  fomme  de  cent  vingt  livres,  par  privilège 
8c  préférence  à tous  créanciers , avec  les  intérêts , pour  fa  quote-part , due  par  Louis  de 
Lyon , des  frais  de  conftruéèion  , des  arrêts  faits  dans  la  riviere  pour  la  voiture  des  bois , 
8c  aux  dépens,  8c  lefdits  François  Rouifeau,  pourfuivant,  Louis  de  Lyon,  partie  faille, 
8c  les  autres  créanciers  oppofans , défendeurs , d’autre  part  ; 8c  entre  les  direéteurs  8c  admi- 
nilfrateurs  de  l’Hbpital-Général  de  Paris  , demandeurs  en  requête  du  26  Avril  1741 
ce  que,  fur  les  biens  failîs , ils  ftiffent  payés,  par  privilège  8c  préférence,  de  la  fomme  de 
cinq  cents  foixante-quatorze  livres  cinq  fols  trois  deniers  de  principal , enfemble  des  inté- 
rêts 8c  frais,  d’une  dart;  8c  lefdits  François  Rouifeau,  pourfuivant,  Louis  de  Lyon, 
partie  faille,  8c  les  autres  créanciers  oppofans,  défendeurs,  d’autre  part  : après  que  Regnaud, 
procureur  de  François  Rouifeau , a demandé  la  réception  de  l’appointement , ligné  Dains , 
ancien  avocat,  devant  lequel  les  parties  ont  été  renvoyées,  par  arrêts  des  8 Janvier,  7 
8c  19  Mai,  12,  29  Juillet  8c  24  Novembre  1740,  7 Janvier,  27  Février,  17  Mars  8c 
29  Avril  1741,  pour  en  palier  par  fon  avis;  qu’en  exécution,  elles  lui  ont  refpeélive- 
ment  remis  leurs  pièces  8c  mémoires,  à l’exception  de  Nicolas  Defeftres,  Jean  Moreau  8c 
fa  femme,  Louis  de  Lyon  8c  Marie-Madeleine  Feron,  fa  femme,  parties  failles,  quoi- 
qu’ils aient  été  fommés  de  le  faire,  par  aéles  des  18  Juin,  26  Août,  premier  Septembre 
8c  12  Novembre  1740  , ledit  appointement  lignifié  à Bafly , Denoux,  Fournier  , Corbeil , 
Beaudeau  , de  Beaubois , Audry , Henry  , Dominé , Noirot , Champenois , Colinet  8c 
Chambette  , procureurs  : NOTREDITE  CoUR  ordonne  que  l’appointement  fera  reçu  ; 
8c  fuivant  icelui , faifint  droit  fur  la  préférence  8c  difiribution  de  la  fomme  de  cinq  mille 
huit  cenrs  quatre-vingt-dix  livres  quatre  fols,  provenant  de  la  vente  faite,  par  procès-verbal 
du  II  Mars  1739  & jours  fui  vans , des  bois  failis  fur  ledit  Louis  de  Lyon,  tant  à Paris  ^ 
dans  Pille  des  Cygnes , que  fur  le  port  de  Brinon  - l’Archevêque  , 8c  dépofée  entre  les 
mains  de  m^  Doyen,  notaire  au  Châtelet  de  Paris,  les  6 Octobre  8c  ^ Décembre  1739  ^ 
en  exécution  de  l’arrêt  de  la  Cour  du  19  Janvier  précédent,  â là  déduéfion  toutefois  de 
ce  qui  a été  payé  auxdits  DefDarres  8c  Forceville  , en  exécution  de  l’arrêt  contradictoire 
dudit  jour  7 Mai  1740;  ordonne  que  ledit  François  Rouifeau,  pourfuivant,  fera  payé 
8c  rembourfé,  par  privilège  8c  préférence  à tous  créanciers  , de  tous  8c  un  chacun  les  frais 
de  pourluite  8c  dépens , bien  8c  légitimement  faits  â l’occalion  defdits  bois , 8c  en  la  pré- 
fente infiance , du  coût,  fcel  8c  lignification  du  préfent  arrêt,  8c  de  ceux  qu’il  fera  obligé 
de  faire  pour  l’exécution  d’icelui  ; le  tout  fuivant  la  taxe  qui  en  fera  faite  dans  quinzaine , 
tant  avec  ledit  de  Lyon  , partie  faille , qu’avec  le  procureur  plus  ancien  : plus  fera  ledit 
François  Rouifeau , payé , par  privilège  8c  préférence , de  la  fomme  de  cinq  cents  trente 
livres  dix  lois  , pour  la  dépenfe  faite  â l’occalion  du  tirage , empilage  defdits  bois  vendus 
en  Pille  des  Cygnes,  fuivant  le  procès-verbal  de  Girault,  huifiier  en  cette  Cour,  daté  au 
commencement  du  9 de  Décembre  1730  , dont  le  rembourfement  par  privilège  eft  ordonné 
par  ledit  arrêt  du  19  Janvier  1739,  en  ce  non  compris  les  autres  hais  faits  par  ledk 
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Girault , pour  la  conduite  des  bois  dans  l’ide  des  Cygnes  , lefquels  feront  règles  avec 
ceux  des  privilégiés  ci-deffus  adjuges,  apres  lefdits  frais  privilégiés  acquittt'S.  Sera  paye 
André  Rouffeau  , par  privilège  ôc  preference , de  la  fomme  de  mille  quarante-cinq  livres 
quatre  fols  fix  deniers , pour  les  frais  de  jettage , tirage  & mife  en  e'tat  de  dot  fur  ledit 
port  de  Brinon  , de  trois  mille  quatre  - vingt- quatre  cordes  trois  quarts,  <à  raifon  de  cin- 
quante-quatre lois  quatre  deniers  la  corde  , fiiivant  le  compte  £iit  avec  les  inrereffes  audit 
dot,  le  18  Novembre  1738,  dont  la  condamnation  eft;  portée  par  la  ientence  du  bureau 
de  la  ville , du  <5  Décembre  fuivant.  Plus  de  cent  onze  livres  quatre  fols  6 deniers , con- 
tenues en  un  executoire  dudit  bureau  de  la  ville,  du  30  Mai  I739.  Plus  celle  de  trente- 
trois  livres  trois  deniers,  pour  dépens  taxes  par  executoire  du  i 5 Juin  1740  , ôc  adjuge's  par 
l’arret  du  19  Janvier  1739.  interets  à compter  du  12  Août  17^8,  jour  de 

la  demande,  jufqu’au  jour  du  prelent  arrêt,  cent  cinquante"’- fept  livres  feize  fols,  de  la 
fomme  de  quarante-fept  livres  à laquelle  la  Cour  a réglé  les  frais  faits  par  ledit  André 
Rondeau.  Par  meme  privilège  & preference , fera  paye  ledit  Nicolas  Godot  de  la  fomme  de 
cent  vingt  livres  pour  la  cotte-part  dudit  Louis  de  Lyon , des  frais  de  contribution  des 
arrêts  audit  port  de  Brinon,  pour  recevoir  les  bois  arrives  au  mois  de  Juillet  1738,  au 
paiement  de  laquelle  lomme  de  cent  vingt  livres  ledit  de  Lyon  a etc*  condamne  par  fen- 
tence  du  bureau  de  la  ville,  du  24  Avril  luivant.  Plus,  de  quatorze  livres  trois  fols  quatre 
deniers,  pour  les  interets  de  ladite  fomme,  depuis  le  9 Avril  1739,  jour  de  la  demande, 
jufqu’au  jour  du  preTent  arrêt.  Plus  de  lept  livres  onze  fols  trois  deniers  , pour  les  de-pens 
liquides  par  ladite  fentence  , ôc  trente  livres  pour  ceux  faits  en  la  Cour.  Sera  aulli  paye, 
par  même  privilège  8c  preTcrence , Marin  Petit,  compagnon  de  riviere,  de  la  fomme  de 
trois  cens  vingt-une  livres,  pour  les  frais  de  garde  des  bois  faifis  fur  le  port  de  Brinon  , 
depuis  le  18  Août  ^738  , jour  qu’il  en  a êtê  établi  gardien  , jufqu’au  9 Juillet  1739  , qu’il 
en  a été  déchargé  , fauf  aux  créanciers  dudit  de  Lyon , partie  faifie  , à fe  faire  rendre  par 
ledit  François  RoulTeau  la  fomme  de  vingt-quatre  livres  pour  le  tems  que  ladite  garde  a 
fublifté  de  trop  , faute  d’avoir  fait  lignifier  audit  Petit  l’adjudication  faite  à fon  profit  defdits 
bois  ; de  vingt  livres  pour  les  frais  du  voyage  que  ledit  Marin  Petit  a fiit  en  cette  ville  de 
Paris  , pour  luivre  partie  defdits  bois,  dont  l’enlèvement  avoir  été  fait,  8c  de  la  fomme  de 
vingt-quatre  livres  à laquelle  la  Cour  a fixé  8c  liquidé  tous  les  frais  faits  par  ledit  Marin 
Petit.  Par  même  privilège  8c  préférence,  feront  payés  Léonard  Robert,  Thomas  Roger, 
fergent  8c  gardes  de  jour  8c  de  nuit , 8c  Antoine  le  Franc  , caporal  , de  deux  mille  deux 
livres , pour  frais  de  gardes  defdits  bois  conduits  dans  Pille  aux  Cygnes , le  9 Décembre  1738, 
jour  qu’ils  ont  été  établis  gardiens  , jufqu’au  premier  Juillet  luivant , lauf  leur  recours 
pour  le  furplus  du  tems  qu’ils  ont  gardé  lefdits  bois,  contre  ledit  François  RoulTeau,  adju- 
dicataire d’iceux , & de  la  fomme  de  foixante  livres  a laquelle  la  Cour  a liquidé  8c  fixé 
les  frais  par  lui  faits.  Enfin  les  dlre^eurs  & adrninifirateurs  de  l’Hbpital-Général  de  Paris, 
feront  payés  , par  privilège  & préférence  à tous  autres  créanciers  ci-après  , de  la  fomme 
de  cinq  cens  foixante- quatorze  livres  cinq  fols  trois  deniers , portée  en  la  contrainte  dé- 
cernée contre  Louis  de  Lyon  y le  xz  Novembre  i y g 8 y a' lui  fignifiée  le  zeq  dudit  mois , 
de  celle  de  huit  livres  dix-neuf  fols  fept  deniers  y pour  les  intérêts  de  ladite  fomme  prin- 
cipale y à coWi-pter  feulement  du  z6  Avril  dernier  y jour  de  la  demande  , jufqu^au  jour 
du  préfent  arrêt , & des  frais  & dépens  que  la  Cour  a liquidés  & fixés  à trente-deux  livres. 
Quant  au  furplus  de  ladite  fomme  de  cinq  mille  huit  cens  quatre-vingt-dix  livres  quatre 
fols  , ordonne  qu’elle  fera  contribuée  entre  les  créanciers  ci-après  , au  marc  la  livre  du 
montant  de- leurs  créances,  tant  en  principaux  qu’intérêts  feulement,  en  la  maniéré  ac- 
coutumée , par  Chauvenu  , commis  du  greffe , nommé  par  la  Cour  pour  faire  ladite  contri- 
bution , 8c  que  lefdits  créanciers  y feront  employés;  favoir,  ledit  François  Rouffeau  à 
raifon  de  douze  cens  livres  pour  le  contenu  en  une  lettre-de-change  tirée,  le  5 Novembre 
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Î757,  par  ledit  François  RoiilTeau  fur  ledit  Louis  de  Lyon,  par  lui  acceptée,  fur  lui  pré- 
fentée  le  9 Mars  1738  , au  fujet  de  laquelle  ont  été  rendues , aux  Confuls , trois  fentences 
des  lî  , 14  & 2^  Avril  fuivant , & acquittée  par  ledit  Rouffeau  le  29  Mai  audit  an  1738  ^ 
fuivant  la  quittance . dudit  jour  , palTée  devant  Notaires  au  Châtelet , portant  fubrogation 
de  cent  cjuatre-vingt-treize  livres  fix  fols  huit  deniers , pour  les  interets , à compter  du  jour 
de  ladite  quittance  feulement,  jufqu’au  jour  du  préfent  arrêt;  François  Valois,  comme 
celîionnaire  de  Thomas  Motte  , â raifon  de  pareille  fomme  de  douze  cens  livres , contenue 
en  une  autre  lettre-de-change  tirée  par  ledit  Rouffeau iur  ledit  de  Lyon,  ledit  jour  <5  No- 
vembre Ï737,  & fur  lui  proteftée  le  30  Avril  1738  , au  paiement  de  laquelle  ledit  Louis 
de  Lyon  a été  condamné  envers  ledit  Motte  , par  fentences  des  Confuls  des  7 & 23  Mai 
1738.  Plus  de  cent  quatre-vingt-dix-huit  livres  trois  fols  quatre  deniers  pour  les  intérêts^ 
depuis  le  30  Avril  173  8,  jour  du  protêt,  jufqu’au  jour  du  préfent  arrêt.  Ledit  Claude  Lavie , à 
raifon  de  la  fomme  de  deux  mille  cent  cinquante  - deux  livres  pour  le  contenu  en  diffé- 
rentes lettres-de-chaiige , au  paiement  de  laquelle  fomme  ledit  Louis  de  Lyon  a été  con- 
damné par  fentence  du  bureau  de  la  ville  , du  20  Mars  1739  ’ deux  cens 

foixante  livres  huit  deniers , à laquelle  montent  les  intérêts  d’icelle , â compter  du  1 9 dudit 
mois  de  Mars  1739,  jufqu’au  jour  du  préfent  arrêt.  Ledit  François  Mouillefert,  à raifon 
de  la  fomme  de  trois  cens  livres,  contenue  au  billet  fait  àfon  profit,  le  i >5  Mars  1738  , & 
dont  la  condamnation  a été  prononcée  par  la  fentence  des  Confuls  de  la  ville  de  Troyes^ 
en  juftifiant  par  ledit  Mouillefert  du  paiement  defdites  trois  cens  livres  en  l’acquit  dudit  de 
Lyon,  de  quarante- deux  livres  neuf  fols  deux  deniers  pour  le  montant  des  intérêts,  â 
compter  du  20  Octobre  audit  an  1738  , jour  du  protêt  jufqu’au  jour  du  préfent  arrêt,  Sc 
de  pareille  fomme  de  trois  cens  livres , contenue  en  un  autre  billet  dudit  de  Lyon  au  profit 
dudit  Mouillefert , dudit  jour  Mars  1738.  Ledit  Pierre  de  Lyon  â raifon  de  la  fomme 
de  douze  cens  une  livre  huit  fols , au  profit  duquel  ledit  Louis  de  Lyon  fon  frere  a été  con- 
damné par  fentence  du  bureau  de  la  ville , du  23  Décembre  1739  , de  celle  de  cent  livres 
deux  fols  deux  deniers  pour  le  montant  des  intérêts , à compter  du  1 6 dudit  mois  de  Dé- 
cembre jufqu’au  jour  du  préfent  arrêt.  Ledit  Jean-Baptifte  Bazille,  à raifon  de  la  fomme 
de  fept  mille  vingt-quatre  livres  en  quoi  ledit  de  Lyon  a été  condamné  envers  ledit  Bazille  ^ 
par  fentences  des  Confuls  des  9,  12  & 20  Mai  1738  , pour  le  contenu  en  trois  billets  dudit 
de  Lyon , du  27  Mars  1737  , de  valeur  de  cinq  mille  vingt-quatre  livres , & deux  mille  livres 
en  une  lettre-de-change  du  26  Août  1737.  Plus,  de  celle  de  treize  cens  trente-fept  livres 
quinze  fols  fept  deniers , pour  le  montant  des  intérêts  defdites  fept  mille  vingt-quatre  livres  ^ 
des  jours  des  protêts  jufqii’au  jour  du  préfent  arrêt.  Ledit  Jean  Tramblay , â raifon  de  feize 
cens  livres  pour  le  contenu  en  un  billet  de  pareille  fomme  , fait  par  ledit  de  Lyon  au 
profit  dudit  Tramblay , & au  paiement  xie  laquelle  fomme  ledit  de  Lyon  a été  condamné 
par  fentence  des  Confuls  du  2 Juin  1738,  Sc  de  celle  de  deux  cens  cinquante -fept  livres 
quatre  fols  deux  deniers  pour  le  montant  des  intérêts  , à compter  du  jour  de  ladite  fen- 
tence jufqu’au  jour  du  préfent  arrêt.  Ledit  Edme  Bathery,  à raifon  de  la  fomme  de  trois 
cens  livres  qui  lui  reffe  due  par  ledit  de  Lyon  , de  celle  de  neuf  cens  foixante  - quinze 
livres , au  paiement  de  laquelle  fomme  ledit  de  Lyon  a été  condamné  par  fentence  du 
bureau  de  la  ville  du  î6  Septembre  1738,  pour  reffe  de  la  fomme  de  douze  cens  livres, 
contenue  en  un  billet  fait  par  ledit  Louis  de  Lyon,  au  profit  dudit  Bathery,  du  12  Juillet 
audit  an  1738,  & de  la  fomme  de  quarante-trois  livres  dix-huit  fols  quatre  deniers,  pour 
les  intérêts  de  ladite  fomme  de  trois  cens  livres  , â compter  du  i <5  dudit  mois  de  Septembre 
Ï738  , jufqu’au  jour  du  préfent  arrrêt.  Ledit  Léonard  Robert  & Françoife  Bardin,  aupa- 
ravant veuve  de  Jofeph  Lhermitte,  â raifon  de  la  fomme  de  cent  deux  livres  , portée  au 
billet  folidaire  dudit  de  Lyon  Sc  Madeleine  Feroii  fa  femme  , au  profit  de  ladite  veuve 
Lhermitte,  le  25  Janvier  1739,  au  paiement  de  laquelle  fomme  de  cent  deux  livres  lefdirs 
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de  Lyon  Sc  fa  femme  ont  été  condamnes  par  fentence  des  Confuls  de  Paris , du  <5  Odobre 
audit  an  1739?  ^ ée  celle  de  neuf  livres  onze  lois  fix  deniers  pour  le  montant  des  in- 
terets , à compter  du  jour  de  la  demande , julqu’au  Jour  du  prclent  arrêt  ; à payer  &c  vuider  fes 
mains  en  celle  defdits  créanciers,  ainfi  qu’il  ell  ci-devant  ordonné,  fera  ledit  Doyen , notaire, 
contraint,  quoi  £aifant  déchargé;  fur  le  furplus  des  autres  demandes , fins  de  conclufions  ius- 
nommées,  met  les  parties  hors  de  Cour.  Ordonne  que  lefdits  créanciers  employés  dans 
ladite  préférence  & diftribution  de  deniers  , feront  tenus  d’affirmer  pardevant  m.  Charles 
Daverdoing,  confeiller,  que  les  fommes  pour  lefquelles  ils  font  employés,  leur  font  bien  3c 
légitimement  dues  , qu’ils  n’ont  rien  reçu  (ur  icelles  , 3c  qu’ils  ne  prêtent  leurs  noms  di- 
reétement  ni  indirectement  à la  partie  faifie  ; déclare  le  préfent  arrêt  commun  avec  ledit 
de  Lyon , partie  faifie , 3c  Marie-Madeleine  Feron  fa  femme  , lefquels  n’ont  j>oint  fatisfait 
aux  fommations  qui  ont  été  faites  de  joindre  leurs  facs  3c  pièces  , 3c  ont  été  les  facs  3c 
pièces  des  créanciers  lus-nommés , rendus  à leurs  procureurs.  Si  mandons  mettre  le  préfent 
arrêt  à due  3c  enriere  exécution , félon  fa  forme  3c  teneur  ; de  ce  faire  te  donnons  pouvoir. 
Donné  en  notredite  cour  de  Parlement , le  vingt-trois  Août , l’an  de  grâce  mil  lept  cent 
quarante-un  , 3c  de  notre  régné  le  vingt-fixieme.  Collationné.  Signé,  LAURENT.  Par  la 

chambre.  Signé,  Dufranc,  le  fix  Septembre  mil  fept  cent  quarante-un. 

« 

Signifié  à Bafy,  Denoux  , Fournier,  Corheil , Bandeau , de  Beauhois , Audry, 
Henry  , Dominé , Noirot , Champenois  , Colinet  & Chamhette , procureurs  , par  nous 
huijjîer  au  Parlement.  Signé  , J A N N E T , avec  paraphe.  ' 

Et  le  onie  décembre  mil  fept  cent  quarante-un  , fgnifié  & baillé  copie  à m.  le  Sénéchal , 
procureur , par  nous  huijfier  en  P arlement , foufîgné.  Signé,  Grivault. 


«(è- 


ARRÊT  DU  PARLEMENT, 


Qui  décharge  /^Hôpital  d.es  droits  de  contrôle , enfaifnement  & enregiflrement  prétendus 

par  le  receveur  des  domaines  Ù bois. 


Du  26  Février  174^. 

T i ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France  3c  de  Navarre  : Au  premier  des  huiffiers 
de  notre  Cour  de  Parlement,  ou  autre  , notre  huiffier  ou  fergent  fur  ce  requis.  SAVOIR 
FAISONS  , qu’entre  m^  Jacques  le  Riche  , confeiller  du  roi , receveur  général  des  domaines  3c 
bois  de  la  généralité  de  Paris , demandeur  aux  fins  de  l’exploit  d’affignation  donnée  en  la 
chambre  du  domaine  à Paris,  le  3 Février  174')  , à ce  que  la  faifie  3c  arrêt  faits  à fa 
requête , par  exploit  du  même  jour  , entre  les  mains  de  Pierre  Aubert  , boucher  à Paris , 
locataire  de  la  moitié  d’une  maifon  3c  étal  fitués  au  Cimetiere  de  Saint  Jean  de  cette  ville , 
fur  les  fieurs  direéteurs  3c  adminiftrateurs  de  l’Hbpital  - Général  du  Saint-Efprit , faute  de 
paiement  fait  audit  fieur  le  Riche , de  la  fomme  de  trente  livres  à lui  prétendue  due  pour 
le  droit  de  contrôle  3c  d’enfaifinement  de  la  donation  faite  audit  Hôpital  du  Saint-Efprit , 
de  ladite  moitié  de  maifon  3c  étal , par  Marguerite- Angélique  Favier , veuve  d’Ifaac-Léonard 
Prevoft , par  aéle  du  i o Mai  1 742 , foit  déclarée  bonne  3c  valable  ; en  conféquence , que 
les  deniers  3c  loyers  que  ledit  Aubert  affirmera  devoir , lui  feront  baillés  3c  délivrés  julqu’à 
concurrence  des  caufes  de  fa  faifie , frais , mifes  d’exécution  3c  dépens , ladite  demande  évo- 
quée en  notredite  Cour  par  arrêt  du  7 Mai  audit  an , d’une  part;  3c  lefdits  fieurs  direéteurs 
3c  adminiftrateurs  de  l’Hôpital-Général  de  Paris , défendeurs  3c  demandeurs , fui  vaut  la  re- 
quête inférée  dans  ledit  arrêt , à ce  qu’ils  fuffient  reçus  oppolans  aux  fentences  par  défaut 
contr’eux  obtenues  en  ladite  Chambre  du  Domaine  , de  que  toute  la  procédure  fiit  déclarée 
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nulle , avec  dépens , d’autre  part  ; & entre  lefdits  iîeiirs^diredeiirs  8c  adminiftrateurs  dudit 
Hôpital  - Général , demandeurs  en  requête  du  1 1 Février  1 74Ô , à ce  qu’ils  fufTent  reçus 
oppofans  à toute  la  procédure  faite  par  ledit  jfieur  le  Riche,  & aux fentences , faute  de  com- 
paroir , obtenues  en  ladite  Chambre  du  Domaine  : faifant  droit  fur  l’oppofition , la  procé- 
dure & lefdices  fentences  RilTent  déclarées  milles , irrégulières  & contraires  à l’arrêt  de  notre- 
dite  Cour , du  1 8 Avril  i 7 5 au  principal  , qu’ils  feroient  déchargés  du  droit  de  contrôle 
d’enfaiiinement  prétendu  par  ledit  heur  le  Riche , pour  raifon  de  la  donation  de  ladite 
moitié  de  maifon  & étal,  faite  audit  Hôpital-Général;  en  conféquencel,  qu’il  leur  fût  fait 
main-levée  de  la  faille  & arrêt  dudit  heur  le  Riche,  entre  les  mains  dudit  Aubert,  avec  dom- 
mages , intérêts  & dépens , d’une  part  ; & ledit  heur  le  Riche , défendeur  d’autre  part  ; ôc 
entre  ledit  Pierre  Aubert,  demandeur  en  requête  du  huit  dudit  mois  de  Février,  à ce  qu’il 
fût  reçu  partie  intervenante  en  ladite  caufe  , faifant  droit  fur  fon  intervention , il  lui  fût 
donné  aéle  de  ce  que'  fur  le  tout  il  fe  rapporte  à la  prudence  de  notredite  Cour,  aux  offres 
de  payer  les  loyers  qu’il  doit  à qui  il  fera  ordonné  , & que  les  conteftans  foient  condamnés 
aüix  dépens , d’une  part  ; & lefdits  heurs  direéteurs  & adminiftrateurs  de  l’Hôpiral-Général , 
èc  ledit  heur  le  Riche  , défendeur  , d’autre  part;  après  que  Pommyer  , avocat  des  adminif- 
trateurs  de  i’Hôpital-Général , & Bazin , avocat  de  Jacques  le  Riche  ont  été  ouis , enfemble 
le  Febvre  d’Ormeffon,  pour  notre  procureur-général,  NOTREDITE  CoUR  reçoit  les  parties 
de  Pommyer  oppofantes  à la  procédure  faite  par  la  partie  de  Bazin  , & aux  fentences  par 
défiut , faute  de  comparoir , obtenues  en  la  Chambre  du  Domaine , faifant  droit  fur  ladite 
oppohtion  , déclare  ladite  procédure  & lefdites  fentences  milles  ; en  conféquence  , décharge 
les  parties  de  Pommyer  du  droit  de  contrôle  & d’enfaihnement , demandé  par  la  partie  de 
Bazin  , pour  raifon  de  la  donation  faite  aux  parties  de  Pommyer  , de  la  moitié  de  la  maifon 
^ étal  dont  eft  quehion,  fait  main-levée  pure  & hmple  aux  parties  de  Pommyer  de  la 
faille  - arrêt  de  la  partie  de  Bazin , faite  ès  mains  de  Aubert , locataire  de  ladite  maifon  Sc 
étal , condamne  la  partie  de  Bazin  aux  dépens.  Si  mandons  mettre  notre  préfent  arrêt  à 
due  & entière  exécution , de  ce  faire  te  donnons  plein  Se  entier  pouvoir.  Donné  en  notre- 
dite Cour  de  Parlement , le  vingt-hxieme  jour  de  Février , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  qua- 
rante-hx , & de  notre  régné  le  trente-unieme.  Collationné.  Signé  y DE  Santeul.  Par  la 
Chambre.  Signée  DuFRANC.  Et  plus  bas  efl  écrit  ^ le  fept  Mars  mil  fept  cent  quarante- 
hx  , hgnifié  à m^®  Zvlonnaye  Sc  Blanchard  , procureurs  , par  nous  huiffier  en  Parlement, 
Signé  y Blaser  Y. 

Uan  mil  fept  cent  quarante-fx , le  fept  Mars  , à la  requête  des  fieurs  direcleurs  & 
adminiflrateurs  de  l’Hôpital  - Général  de  Paris  , pour  le f quels  domicile  ejl  élu  en  leur 
bureau  de  la  Pitié  y fis  rue  & fauxhour g Saint -Victor  y nous  Claude  - Adrien  Seguin 
huijfier  en  Parlement  y demeurant  rue  de  la  Harpe , paroijfe  Saint-Severin  , foujjigné  ^ 
avons  fignifié  & baillé  copie  à Jacques  le  Riche  , receveur  général  des  domaines  & bois 
de  la  généralité  de  Paris , y demeurant  rue  Vivienne , en  fon  domicile  en  parlant  à un 
portier  qui  n’a  voulu  dire  fon  nom  de  ce  interpellé  y de  V arrêt  de  Nojfeigneurs  de  Par- 
lement de  Paris , contradidoirement  rendu  entre  les  parties , le  vingt-fix  Février  dernier  ^ 
duement  collationné  par  de  Santeul , & figné  parla  Chambre  , Dufranc  y à ce  qu’il  n’en 
ignore  y & lui  ai  au  bas  y aujfi  en  parlant  que  dit  ejt,  laijfé  copie  du  préfent  exploit  y 
lefdits  jour  & an.  Signé  , SeguïN.  Et  au  dos  efi  écrit  i Contrôlé  à Paris  le  fept  Mars  mil 
iept  cent  quarante-hx. 

Collationné  aux  originaux  par  nous  écuyer  ^ confeiller-  fecrétaire  du  roi  y maifon  y 
ÇQuronne  de  France  y & de  f es  finances. 
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TRANSACTION  PROVISOIRE 

Entre  /’Kopital  & les  officiers  /nef cireurs  de  grains  , par  laquLle  il  leur  ejî  accordé ^ 

par  chacun  an  ^ la  fomme  de  ^ 0 o livres. 

Du  20  Juin  I74^« 

Pardevant  les  confeillers  du  roi  , notaires  à Paris  , foufîigncs  : furent  prcTens 
mefîieurs  les  directeurs  & adminiftrateurs  de  l’Hopital-Géncral  de  Paris  , <Sc  des  Maifons 
y unies,  repreientes  par  Antoine -Louis  Leleu  , procureur  du  roi  honoraire  en  la 

chambre  du  domaine,  Henri  de  BefTet  , ecuyer,  ficur  de  la  Chapelle-Milon , Julien- 
Gabriel  le  Doubre,  maître  des  Comptes,  Auguftin -Etienne  Guerrey  , auditeur  des 
Comptes,  &C  Denis-François  Benoilt , confeiller  au  Châtelet,  d’une  part; 

Et  lîeur  Pierre  Buignet,  demeurant  â Paris  rue  & paroiffe  Saint-Sauveur , fieu  r Pi  erre  f 
Charpin  , demeurant  aulli  â Paris  , rue  <Sc  paroifle  Saint-Paul , & heur  Jean-Pierre  Bar- 
bery-la-Tour  , demeurant  â Paris  , petite  rue  de  Taranne  , paroiffe  Saint-Sulpice  , tous 
trois  fyndics  de  la  communauté  des  oflîciers  mef cireurs , contrôleurs  & vijiteurs  des 
grains  & farines  de  la  ville , banlieue  de  fauxbourgs  de  Paris , reprelentans  ladite  com- 
munauté , fuivant  la  deliberation  arretée  dans  leur  aflemblée  convoquée  de  tenue  en  leur 
bureau  général  du  port  dé  la  Grève  , le  1 1 Août  1744 , l’original  de  laquelle  contrôlé  cejour- 
d’hui  â Paris  , par  Blondelu , repréfentée  par  îefdits  heurs  Buignet , Charpin  de  Latour  , 
comparans , eh:  demeuré  joint  â la  minute  des  préfentes  , après  avoir  été  d’eux  certifiée 
véritable  ; hgnée  de  paraphée , ne  varietur  , en  la  préfence  defdits  notaires , d’autre  part. 

Lelquels  ont  dit , qu’aux  termes  de  l’art.  ')  9 de  l’édit  d’établiffement  de  l’Hôpital- 
Gén  éral  , du  mois  d’ Avril  i6<^6  ^ enregiftré  dans  toutes  les  Cours,  au  Châtelet,  de  au 
Bureau  de  la  ville,  d’un  arrêt  du  Conïeil  du  30  Mars  1705,  de  des  lettres-patentes  des 
10  Juin  1710  , de  Avril  1720  , les  pauvres  ont  été  affranchis  de  déchargés  de  tous  fub- 
hdes , impohtions  de  droits  d’entrées  des  ports  , ponts , péages  , oCfrois-de-ville  mis  de  à 
mettre  , de  de  toute  autre  chofe  généralement  quelconque;  ce  quia  donné  lieu  â quelque 
difficulté  entre  l’Hôpital  de  les  officiers  mefureurs  de  grains  qui  fe  prétendent  feuls  en 
état  de  faire  les  mefurages  fur  les  ports  de  cette  ville  , comme  étant  un  fait  de  police  ; 
encore  qu’il  foit  dit  par  l’arrêt  du  30  Mars  170^,  dont  l’exécution  a été  ordonnée  par 
les  lettres-patentes  de  1710,  que  les  officiers  de  la  ville  de  Paris  ne  feront  payés  d’un 
demi  droit  qu’au  cas  qu’ils  auront  été  appellés  à faire  leurs  fonélions  , de  fans  qiPils 
puifTent  prétendre  que  l’Hôpital  foit  obligé  de  les  y appeller. 

Et  voulant  Iefdits  heurs  direéteurs  de  adminifirateurs  éviter  les  difficultés  qui  pourroient 
leur  arriver  avec  leurs  fourniffeurs  , pourvoyeurs , mariniers  ou  conducteurs  des  bleds  de 
grains  deftinés  pour  la  provihon  de  fubhftance  des  pauvres  de  l’Hôpital-général  , fans  fe 
départir  des  privilèges  accordés  de  confirmés  aux  pauvres  dudit  Hôpital , dans  lefquels  ils 
entendent  être  confervés  de  maintenus , fans  préjudice  des  droits  de  prétentions  des  me- 
fureurs au  contraire  , les  parties  font  convenues  de  demeurées  d’accord  de  ce  qui  fuit  : 

C’eft  à favoir  , que  Iefdits  heurs  Buignet , Charpin  de  Latour , en  vertu  du  pouvoir  à 
eux  donné  par  ladite  délibération  ci-annexée , s’obligent , pour  de  au  nom  de  ladite  com- 
munauté des  officiers  mefureurs,  de  fe  tranfporter  ou  l’un  d’eux  avec  ceux  des  officiers 
prépofés  , de  de  fervice  en  femaine , à l’inftant  de  l’avertiffement  qui  leur  fera  donné  par 
le  pourvoyeur  , infpecteur  ou  garde-magahn  des  bleds  de  l’Hôpital  , fur  les  ports  , à 
l’heure  qui  leur  fera  indiquée , pour  y faire  en  perfonne , avec  leurs  mehures , les  mefu- 
rages dont  ils  feront  requis , de  de  délivrer  auxdits  heurs  adminiflrateurs  ou  aux  per^^ 
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fonnes  prépofees  de  leur  part , un  certificat  en  forme  authentique  de  la  quantité  de  grains , 
graines  & grenailles  qu’ils  auront  mefuré. 

Et  de  leur  part  , lefdits  fieurs  direéleurs  adminiftrateurs  dudit  Hôpital  s’obligent 
efdits  noms  de  faire  payer  annuellement  à ladite  communauté , la  fomme  de  cinq  cens 
livres^  par  forme  de  falaire , pour  les  melurages  que  lefdits  fieurs  Buignet,  Charpin  & 
Latour  fe  font  fournis  de  faire  à l’arrivée  des  bleds  & autres  grains  pour  la  provifion  des 
pauvres , à quelque  quantité  qu’elle  puifie  fe  monter  , fans  que  lefdits  olBciers-mefureurs 
puilfent  prétendre  par  la  luite  aucun  fupplémcnt  de  falaire , par  forme  de  gratification  ou 
de  dédommagement , pour  taxes  imprévues , ou  fous  quelque  autre  prétexte  que  ce  foit 
ou  ptii^fe  être  \ à quoi  lefdits  Buignet , Charpin  & Latour  , efdits  noms  , ont  renonce 
& renoncent  par  ces  préfentes , tant  pour  eux  que  pour  les  officiers  qui  pourront  être 
par  la  fuite  admis  à ladite  communauté  ; & pour  l’exécution  des  préfentes  , les  parties 
ont  élu  domicile  ; favoir  , lefdits  fieurs  adminiftrateurs  en  la  maifon  de  la  Pitié  , chef- 
lieu  dudit  Hôpital  , fife  grande  rue  Saint- Viélor  , & lefdits  fieurs  Buignet , Charpin  & Latour 
audit  bureau  de  ladite  communauté  , auxquels  lieux , nonobftant 

Fait  & pajfé , à Paris , favoir , à l’égard  deidits  fieurs  adminiftrateurs  , audit  Bu- 
reau de  la  Pitié  , ôc  des  autres  parties  , auffi  audit  Bureau  , l'an  jnil  fept  cent  quarante- 
jîx  y le  vingtième  jour  de  Juin  , après  midi,  & ont  figné  la  minute  des  préfentes  de- 
meurée à m^  Dutartre  jeune  , notaire. 


Suit  la  teneur  de  ladite  Délibération. 

N ou  s officiers  mefureurs  , controleurs  Sc  vifiteurs  des  grains  de  farines  de  la  ville , 
fauxbourgs  Se  banlieue  de  Paris,  fouffignés  , étans  cejoiir  d’hui  on^e  Août  mil  fept  cent 
quarante-quatre  , en  l’aftemblée  convoquée  en  notre  bureau  général  du  port  de  la  Greve, 
par  les  fieurs  Buignet,  Charpin  Se  Latour,  le  fieur  Neveu,  l’un  defdits  fyndics , étant 
malade , lefquels  lyndics  nous  ayant  repréfenté  qu’étant  fur  le  point  de  terminer  les  dif- 
férens  qui  s’étoient  mus  entre  meffieurs  les  adminiftrateurs  de  l’Hopital-Général  de  cette 
ville  , Se  notredite  communauté  , au  fujet  du  mefurage  des  grains  qui  arrivent  en  cette 
ville  pour  la  provifion  dudit  Hôpital-Général , ce  qu’ils  ne  pouvoient  faire  fans  être  au- 
torifés  par  ladite  communauté , Se  qu’ils  requéroient  de  nous  officiers  fouffignés  , un  pou- 
voir à cet  effet.  Nous , après  avoir  entendu  nofdits  fieurs  fyndics  en  leurs  dires  Se  raifons , 
avons , par  ces  préfentes , donné  Se  donnons  pouvoir  auxdits  fieurs  Buignet , Charpin  Se 
Latour  , fyndics  en  charge  de  notredite  communauté  , de  traiter  Se  tranfiger  avec  meffieurs 
les  adminiftrateurs  de  l’Hôpital-Général  de  cette  ville  de  Paris , de  faire  avec  ces  meffieurs 
tel  arrangement  qu’ils  jugeront  le  plus  convenable  pour  l’intérêt  Se  le  bien  de  notredite 
communauté  , ayant  le  tout  pour  agréable.  Fait  Se  arrêté  en  notredit  bureau  général  du 
port  de  la  Greve  , les  jour  Se  an  que  deffiis , ainfi  fignés  P.  Blaye  , Cholet , Delafalle  , 
Falize,  Guiot,  J.  Tavaut,  Ducajoux  , Richet,  Defvay  , Duval , Hanroux,  Delamontze, 
Arborai , Amion  , Defeyne , Gervais , F.  François , Cornus , Belhomme  , Bayart , Hu- 
bert , A.  Rouffeau  , Gallande  , Gallande  jeune , Lemain  , Hezbaul , Soré  , Muzizet  , 
Roze  , Brebant , Mouret , Davin  , f’.  Gabeau , Deaubigny  , Vaconulier  , Berthelemy  , 
Pingau  , Dallemagne , Bénignes,  Saint-Martin,  Jouy , N.  B.  Peigné  , Bailleux,  Boinet, 
Jubeaux , Alexandre  , Fleuriau,  J.  Havart , Pajot,  Fery  , Debourge  Se  Juhel  ; Se  à côté 
eft  écrit  : contrôlé  à Paris , le  treize  Juin  mil  fept  cent  quarante-fix.  Reçu  douze  fols* 
Signé  y Blondelu  , avec  paraphe. 


L’original  de  ladite  délibération  eft  annexé  a la  minute  de  l’aéte , 
des  autres  parts , après  avoir  été  ladite  délibération  certifiée  véritable 


dont  expédition  eft 
fignée  Se  paraphée 
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<les  parties  Sc  des  notaires  fouflignés , le  fout  demeure  à Dutartre  jeune  , Pun  dcfdits 
notaires.  Signes  Caron  de  DUTARTRE.  Et  fcellé, 
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COPIE 

De  Tordre  donné  par  les  aliénataires  des  droits  d^oclrois  des  offices  municipaux  de  la 
généralité  de  Paris , de  rembourfer  à PPIôpital-Gcncral  les  droits  exigés  parles  commis 
fur  des  vins  à Lagny  , riviere  de  Marne  , & perçus  à différens  bureaux  fur  les 
rivieresd  ’ Yonne  Ù Seine, 

Du  24  Mai  1748. 

M.  Leonard  , caiffier  gene'ral  de  Palienation  des  drois  d’odtrois  des  offices  municipaux 
de  la  généralité  de  Paris , paiera  à m.  Reneux  , économe  de  la  Pitié  , la  fomme  de 
quatre  cens  trente-cinq  livres  cinq  fols  huit  deniers , pour  le  montant  des  droits  perçus 
fur  des  vins  deftincs  pour  PHôpital-General  , & lui  fera  ladite  fomme  paffee  en  depenfe 
dans  fon  compte  de  la  première  annee  de  ladite  alienation,  en  rapportant  le  prefent , quit- 
tance dudit  heur  Reneux._  Fait  à Paris  , le  vingt-quatre  Mai  mil  fept  cent  quarante-huit. 
Bon  pour  435  liv.  5 fols  8 den.  Signés  , DE  BoiSEMONT  , Chardon  , Talon  Sc 
Gigot. 


ARRÊT  DE  LA  COUR  DES  AIDES, 

17  J ordonne  V exécution  des  édits  , déclarations  , arrêts  & réglemens  concernant  les 
privilèges  de  PHôtel-Dieu  , de  PHopital  des  Incurables,  & de  PHopital-General  de  Paris. 

Reçoit  les  adrniniftrateurs  defdits  Hôpitaux  oppofans  aux  contraintes  décernées  par  Louis 
Valade,  régijfeur  du  droit  fur  les  cuirs  y contre  Louis  Dorigny  & Nicolas  Bouillerot, 
marchands  tanneurs , pour  raifon  des  cuirs  par  eux  vendus  auxdits  Hôpitaux , pour 
Vufage  de  leurs  pauvres  & de  leurs  annexes. 

Fait  défenfes  audit  Valade  de  décerner  à V avenir  de  pareilles  contraintes  y à peine  de  tous 
dépens  y dommages  & intérêts  , & le  condamne  aux  dépens. 

Du  9 Avril  1764* 

Ij  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  de  Navarre  : Au  premier  huihîer 
de  notre  Cour  des  Aides  à Paris , ou  autre  notre  huiflier  ou  fergent  fur  ce  requis.  Savoir 
faifons  que  entre  les  maîtres  , gouverneurs  & adminiftrateurs  de  PHôtel-Dieu  & de 
PHôpital  des  Incurables  de  Paris , demandeurs  aux  fins  de  la  requete  énoncée  dans  Parrét 
du  Parlement,  du  17  Décembre  17^0,  & exploit  d’ahignation  donné  en  conféquence 
le  meme  jour  ; fur  laquelle  demande  il  a été  ordonné  que  les  parties  procéderoient  en  la 
Cour,  par  arrêt  du  9 Janvier  17^1,  6c  exploit  d’ahignation  donné  en  conféquence,  le 
28  du  même  mois  : tendante  ladite  demande  à ce  qu’il  plût  à la  Cour  leur  donner  aéte 
de  ce  qu’ils  prenoient  le  fait  & caufe  de  Louis  Dorigny  , marchand  Tanneur  à Paris  ; 
ce  ftifant , qu’il  leur  fut  permis , en  confequence  du  privilège  de  PHôtel-Dieu  èc  des 
, Incurables , de  faire  afiîgner  en  la  Cour  le  défendeur  ci-après  nommé  & qualifié  , pour 
yoir  dire  que  les  édits  6c  déclarations  enregiftrés  en  la  Cour  , enfemble  les  arrêts  6c  ré- 
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glemens , notcamment  celui  du  7 Septembre  1 742  , concernant  les  privilèges  & exemp- 
rions  accordes  à l’Hbtel-Dieu  & à l’Hôpital  des  Incurables  , feront  exécutés  félon  leur 
forme  & teneur  ; ce  failant , que  les  demandeurs  feroient  reçus  oppofans  à l’exécution  de 
la  contrainte  décernée  le  1 1 Décembre  ïy6o^  par  le  direéleur  général  des  droits  fur  les 
cuirs,  réunis  par  l’édit  du  mois  d’Août  1759  , à l’encontre  dudit  Dorigny , en  ce  qui 
concerne  les  marchandifes  de  cuirs  deflinées  pour  Pufage  de  l’Hôtel-Dieu  & des  Incurables  : 
faifant  droit  fur  l’oppofition  , déclarer  ladite  contrainte  à cet  égard  nulle  , décharger  ledie 
lieur  Dorigny  de  l’effet  d’icelle  , frire  défenfes  audit  direéleur  général  des  droits  fur  les 
cuirs  , au  régiffeur  , Sc  à tous  autres , d’en  décerner  à l’avenir  de  pareilles , pour  raifon  des 
cuirs  & autres  marchandifes  Sc  denrées  deffinées  pour  l’ufage  , nourriture  8c  entretien  des 
pauvres  malades  de  l’Hôtel-Dieu  8c  de  l’Hôpital  des  Incurables , à peine  de  nullité , dom- 
mages , intérêts  & dépens  ; condamner  le  défendeur  ci-après  nommé  aux  dommages,  in- 
térêts de  l’Hôtel-Dieu,  à donner  par  déclaration  , 8c  aux  dépens;  8c  Jean  Valade,  ré- 
giffeur du  droit  unique  fur  les  cuirs,  défendeur  d’autre  part,  8c  les  direôleurs  8c  admi- 
niffrateurs  de  l’Hôpital-Général  de  Paris , demandeurs  aux  fins  de  la  requête  énoncée  en 
l’arrêt  du  Parlement,  du  19  Décembre  176^0  , & exploit  d’afiignation  donné  en  confé- 
quence  , le  20  du  même  mois  ; fur  laquelle  demande  il  a été  ordonné  que  les  parties 
procéderoient  en  la  Cour  par  l’arrêt  dudit  Jour  9 Janvier  17Ô1  , 8c  exploit  d’aflignation 
donné  en  conféqiience , le  28  du  même  mois,  tendante  ladite  demande  à ce  qu’il  plut  a 
la  Cour  donner  aôle  aux  demandeurs  de  ce  qu’ils  prenoient  le  fait-  8c  caufe  de  Nicolas 
Bouillerot , marchand  Tanneur  à Paris  ; ce  faifant , qu’il  fut  permis  en  conféquence  du  pri- 
vilège de  l’Hôpital-Cénéral , de  faire  afiigner  le  defendeur  ci  après-nommé  , pour  voir 
dire  que  les  édits  8c  déclarations  enregiftrés  en  la  Cour , enfemble  les  arrêts  8c  réglemens 
concernant  les  privilèges  8c  exemptions  accordés  à l’Hôpital-Cénéral  8c  fes  annexes  , feront 
exécutés  félon  leur  forme  & teneur  ; ce  faifant , que  les  demandeurs  feroient  reçus  op- 
pofans à l’exécution  de  la  contrainte  décernée  le  1 1 Décembre  1700  par  le  direèfeur  gé- 
néral des  droits  fur  les  cuirs , réunis  par  l’édit  du  mois  d’Août  17^9  , à l’encontre  dudit 
Bouillerot , en  ce  qui  concerne  les  cuirs  deftinés  pour  l’ufage  de  l’Hôpital-Cénéral , 8c  fes 
annexes  : faifant  droit  fur  l’oppofition  , déclarer  ladite  contrainte  à cet  égard  nulle  , dé- 
charger ledit  Bouillerot  de  l’effet  d’icelle  , faire  défenfes  au  direÔLeur  général  des  droits 
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fur  les  cuirs , au  régiffeur  , 8c  tous  autres , d’en  décerner  à l’avenir  de  pareilles , pour 
raifon  des  cuirs  8c  autres  marchandifes  8c  denrées  deffinées  pour  l’ufage  , nourriture  8c 
entretien  des  pauvres  de  l’Hôpital-Cénéral  8c  fes  annexes , à peine  de  nullité , dommages  ^ 
intérêts  8c  dépens  ; condamner  le  défendeur  ci-après  aux  dommages  de  l’Hôpital-Général  , 
à donner  par  déclaration , 8c  aux  dépens  d’une  part  ; 8c  ledit  fieiir  Valade  ès-noms  dé- 
fendeur d’autre  part  ; Sc  entre  ledit  fieur  Valade  , demandeur  aux  fins  de  fa  requête  du 
9 Février  17Ô4,  tendante  à ce  qu’il  fut  reçu  oppofant  aux  arrêts  furpris  fur  requêtes 
non  communiquées  par  les  défendeurs  ci-après  nommés,  les  17  &:  19  Décembre  17Ô0  , 
en  ce  qu’ils  font  défenfes  d’exécuter  les  contraintes , paffer  outre  , 8c  faire  potirfuites 
ailleurs  qu’au  Parlement , faifant  droit  fur  l’oppofition  , lever  les  défenfes , 8c  au  principal 
déclarer  î’Hôpital-Général , l’Hôtel-Dieu  8c  les  Incurables  non-recevables  dans  leurs  de- 
mandes, ou  en  tout  cas  les  en  débouter,  ordonner  que  l’édit  du  mois  d’Août  17^9  ^ 
fera  exécuté  félon  fa  forme  8c  teneur;  en  conféquence  , ordonner  que  les  contraintes  dé- 
cernées à la  requête  du  demandeur , a l’encontre  defdits  Louis  Dorigny  8c  Nicolas  Bouiî- 
lerot,  marchands  Tanneurs  à Paris,  le  ii  Décembre  17Ô0  , pour  raifon  du  droit  par 
eux  dû  à la  fabrication  des  marchandifes  par  eux  vendues  , feront  exécutées  contre  lefdits 
Dorigny  & Bouillerot , félon  leur  forme  8c  teneur  , 8c  condamner  l’Hôpital-Général  , 
PKôtel-Dieu  & les  Incurables  en  tous  les  dépens , d’une  part  ; les  direèfeurs  8c  admi- 
nîffrateurs  de  l’HôpitahGénéral , 8c  les  maîtres,  gouverneurs  8c  adminiffrateurs  del’HôteL 
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Dieu  de  de  l’Hopical  des  Incurables  de  Paris , dcTendeurs  , d’autre  parc  ; &:  encore  entre 
les  maîtres  , gouverneurs  de  adminillrateurs  de  l’Hotcl-Dieu  de  de  l’Hôpital  des  Incurables 
de  Paris  ) demandeurs  aux  fins  de  leur  requete  du  31  Mars  17^4  , employée  tant  pour 
répliqué  aux  defenies  du  regifieur  du  q Janvier  dernier,  que  pouivfins  de  non-recevoir, 
de  en  tant  que  beloin  efi:  ou  leroit  pour  defenfes  contre  la  demande  portée  par  fa  requete 
du  q FeVrier  fuivant  , tendante  a ce  que , finis  s’arrêter  à la  fufidite  demande  du  regilîeur , 
dans  laquelle  il  feroit  déclare  non-recevable  de  mal-fonde  , ou  dont  en  tout  cas  il  fieroic 
dc'bouté  , adjuger  aux  demandeurs  les  fins  de  conclufions  par  eux  prifies  par  leur  requete 
vifiee  dans  l’arret  du  17  Décembre  i7bo  , de  condamner  ledit  regifieur  en  tous  les  dc’- 

pens , d’une  part;  de  ledit  Jean  Valade,  regifieur  pour  nous  du  droit  unique  fini*  les 

cuirs , dcTendeur  d’autre  part  ; fans  que  les  qualités  puifient  nuire  ni  préjudicier  aux  parties. 

Après  que  Marguet  , avocat  des  diredteurs  ik  adminifirateurs  de  l’Hôpital-GéncTal  de  Paris  , 

Doulcet  , avocat  des  maîtres  , gouverneurs  de  adminifirateurs  de  l’Hôtel  - Dieu  de  de 
l’Hôpital  des  Incurables  de  Paris  , de  Milley , avocat  de  Jean  Valade  , ont  ete  ouis  , en- 
fiemble  Boula  de  Mareuil  pour  notre  procureur  général. 

Notredite  Co.UR  , ayant  égard  aux  demandes  des  parties  de  Marguet  6c de  Doulcet, 
leur  donne  aéte  de  leur  prifie  de  fait  de  caufie  pour  Bouillerot  de  Dorigny  : ordonne  que  les 
édits  de  déclarations  enregifirés  en  la  Cour  , enfiemble  les  arrêts  de  réglemens  d’icelle  con- 
cernant les  privilèges  accordés  à l’Hôtel-Dieu , à l’Hôpital  des  Incurables , à l’Hôpital- 
Général  de  leurs  annexes  , fieront  exécutés  félon  leur  forme  de  teneur  : en  confiéquence 
reçoit  les  parties  de  Marguet  de  de  Doulcet  oppofiantes  aux  contraintes  décernées  par  la 
partie  de  Milley  contre  lefidits  Bouillerot  de  Dorigny  , pour  raifion  des  cuirs  par  eux  vendus 
à l’Hôtel-Dieu  , aux  Incurables , de  à l’Hôpital-Général , pour  l’ufiage  des  pauvres  defidits  Hô- 
pitaux de  leurs  annexes.  Fait  défienfies  à la  partie  de  Milley  Je  décerner  à l’avenir  de  pareilles  con- 
ràintes , pour  raifion  des  cuirs,  marchandifes  6c  denrées  defiinées  pour  l’ufiage  6c  nourriture  des 
pauvres  defdits  Hôpitaux  6c  leurs  annexes , à peine  de  tous  dépens , dommages  6c  intérêts  ; à la 
charge  par  les  parties  de  Marguet  6c  de  Doulcet  , de  fie  conformer  aux  édits , déclarations , 
arrêts  6c  réglemens  concernant  les  privilèges  accordés' auxdits  Hôpitaux  de  l’Hôtel-Dieu  , 
des  Incurables  , l’Hôpital-Général  6c  leurs  annexes.  Condamne  la  partie  de  Milley  aux  dé- 
p>ens  envers  lefidites  parties  de  Marguet  6c  Doulcet.  Si  mandons , mettre  le  préfient  arrêt 
à due  6c  entière  exécution  , de  ce  faire  donnons  pouvoir.  Donné  à Paris  , en  la  première 
chambre  de  notre  Cour  des  Aides , le  neuvième  jour  d’ Avril , l’an  de  grâce  mil  fiept 
cent  fioixante-quatre  , 6c  de  notre  régné  le  qiiarante-neuvieme.  Collationné  avec  paraphe. 
Par  la  Cour  des  Aides.  Signe  y Camus,  avec  paraphe.  Aa-dejjous  efi  écrit:  le  fieize 
Avril  mil  fiept  cent  fioixante-quatre  , lignifié  6c  baillé  copie  à m^^  Coufin  6c  de  la  Ma-, 
deleine,  procureurs.  Signé , Lauvray  , avec  paraphe.  Et  en  marge  efi  écrit:  ficellé  le 
neuf  Mai  mil  fiept  cent  fioixante-quatre.  Signé  y Levié  , avec  paraphe. 


En  marge  du  pénultième  feuillet  verfo  efi  écrit  : 

I_j’an  mil  fiept  cent  fioixante-quatre  , fie  fieizieme  jour  d’ Avril,  à la  requête  de  mefîieurs 
les  maîtres , gouverneurs  6c  adminifirateurs  de  l’Hôtel-Dieu  6c  de  l’Hôpital  des  Incurables 
de  Paris  , pour  lefiquels  domicile  efi:  élu  en  leur  Bureau , fitué  a Paris , rue  Saint-Chriflophe , 
parvis  Notre-Dame,  paroifie  de  Sainte-Marie-Madelaine , en  la  Cité;  j’ai  Jean-Baptifle- 
Sébafiiien  de  la  Place , huifîier  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris , y demeurant  rue  de  Seine  , 
paroifie  Saint-Sulpice  , fioufîigné  , fîgnifié , baillé  6c  laifie  copie  de  l’arrêt  ci-à-côté  , 6c 
des  autres  parts,  au  fîeur  Jean  Valade,  régifieur  pour  le  roi  du  droit  unique  fur  les  cuirs , 
en  fion  bureau  général  6c  domicile  , fis  à Paris , rue  de  Clery  , paroifie  Saint-Euftache  , 


EXEMPTIONS, 

en  parlant  à un  portier  qiü  n’a  voulu  dire  fon  nom  , de  ce  fommé  , Sc  au  fîeur  Louis  Dorigny 
marchand  Tanneur  ^ demeurant  à Paris , rue  Cenfîer  , fauxbourg  Saint  - Marcel , en  Ion 
domicile  , en  parlant  à un  garçon  qui  n’a  voulu  dire  fon  nom  , de  ce  fomme  , a ce  que 
du  contenu  audit  arrêt , lefdits  fleurs  Valade  & Dorigny  n’en  ignorent  , je  leur  ai , en 
parlant  comme  deifus , à chacun  féparément , lailTê  copie  enfemble  du  prefent  exploit. 
Signé,  DE  LA  PLACE  ; & contrôlé  à Paris , le  dix-fept  Avril  mil  fept  cent  foixante-quatre. 

Signé,  DuTITRE, 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Fa  R laquelle  fa  majefté  ordonne  la  reflitution  des  forâmes  exigées  de  PHbpital-Général 

four  le  rachat  des  boues  & lanternes. 

Du  22  Juillet  1770. 

Il  eft  ordonné  au  garde  de  mon  tréfor  royal,  m®  Charles-Pierre  Savalette  de  Magnaiiville 
de  payer  comptant  aux  adminildrateurs  de  l’Hôpital-Général  de  ma  ville  de  Paris,  la  fomme 
de  cent  quarante-quatre  mille  cinquante-fept  livres  dix-huit  fols , que  j’ai  accordée  audit 
Hôpital -Général  pour  la  remife  de  pareille  fomme,  à laquelle  les  maifons  appartenantes 
audit  Hôpital , fituées  dans  la  ville  de  Paris , ont  été  taxées , tant  pour  le  rachat  que  pour 
le  paiement  des  douze  années  d’arrérages  & frais  de  la  taxe  des  boues  & lanternes  ; & 
rapportant  la  préfente  endolfée  , ladite  fomme  de  cent  quarante-quatre  mille  cinquante-fept 
livres  dix-huit  fols  fera  employée  au  premier  acquit  de  comptant  qui  fera  expédié  par  certfo 
fication  à la  décharge  dudit  fîeur  de  Magnanville.  Fait  à Compiegne , le  ving-deux  Juillet 
mil  fept  cent  foixante-dix.  Comptant  au  tréfor  royal.  Bon.  Signé,  LOUIS. 

T IIBIII  

DÉCISION  DU  CONSEIL, 

Qui,  fur  le  rapport  de  m.  Débonnaire  de  Forges , ayant  égard  aux  privilèges  de 
PFIbpital  - Général,  décharge  celui  des  Enfans  - Trouvés  y uni,  des  drois  de  lods  & 
& ventes  d’une  maifon  à lui  délaijfée , rue  Géojfroy  T Afnier , dans  la  cenfive  de 
fa  majefté. 

Du  9 Février  1781.  • 

Hi’  ÉDIT  de  i^^^eftfi  formel  , la  pofTefïîon  de  l’Hbpital  fî  confiante , de  cet  éta- 
bli ffement  fî  favorable , qif  il  y a lieu  d’ordonner  qvi’il  en  fera  ufé  comme  par  le  paffé , à 
la  charge  par  PHbpital  - Général  de  préfonter  fes  titres  à l’enfaifînement , fans  qu’il  foit 
perçu  aucuns  droits  pour  cette  formalité.  - 

Pour  ampliation.  Signé,  DEBONNAIRE  DE  Forges, 


DROITS  ET  PRIVILEGES. 
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ORDRE  DE  REMBOURSEMENT  DE  DROITS  SUR  LES  ŒUFS 

PAR  DÉCISION  DU  CONSEIL, 

Les  fermiers-généraux  ayant  été  tenus  de  reftituer  les  droits  qidils  av oient  perçus  à 
la  halle  fur  les  œufs  deftinés  à la  provifion  de  rHôpital-Gcncral. 

Ensuit  la  teneur  de  Tordre  qu'ils  ont  donné  pour  la  reflitution  de  ces  droits. 

Du  2.6  Mai  1781- 

J A compagnie  ayant  bien  voulu  confentir  au  rembourfement  des  droits  perçus  fur  les 
ccLifs  amènes  à la  halle  pour  l’approvilionnement  de  l’Hbpital-Gcneral , pendant  les  fix 
années  du  bail  de  David,  m.  Colin  de  Saint-Marc,  receveur-general  des  fermes  , paiera 
à mm.  les  adminiftrateurs  la  fomme  de  quatorze  mille  cinq  cens  trente  livres  fix  fols 
quatre  deniers , à laquelle  ont  monté  les  droits  payés  au  receveur  de  la  halle  lur  la 
quantité  de  trois  millions  deux  cens  cinquante-lept  mille  neuf  cens  œufs , à trente- 
quatre  livres  le  millier  , qui  en  a été  enlevée  pour  ledit  approvi/ionnement  ; laquelle 
fomme  de  quatorze  mille  cinq  cens  livres  lix  lois  quatre  deniers  fera  allouée  en  dépenfe 
à mondit  fieur  de  ‘Saint-Marc  , dans  le  compte  qu’il  tiendra  de  fes  recettes  de  la  fixieme 
année  du  bail  de  David  , en  rapportant  le  prélent  quittancé  du  receveur  de  l’Hôpital. 
Fait  Sc  arrêté  en  raifemblée  tenue  à l’hôtel  des  fermes  a Paris,  le  leize  Mai  1781. 'Bon 
pour  la  fomme  de  quatorze  mille  cinq  cens  livres  fix  fols  quatre  deniers.  Signé , 
Maziere  , Faventines  , Doüet,  Paulze  , Chalut  de’ Vérin,  Lavoisier 
êe  Boullongne; 


ARRET  DE  LA  COUR  DES  AIDES, 

ÇuJ  décharge  l’Hôpital-Général  des  droits  de  mefurage  qui  lui  étoient  demandés  par 
les  régijjeurs  de  ces  droits  dans  la  ville  de  Pont-Sainte-Maxence  , fur  des  grains 
deftinés  à T approvijionnernent  dudit  Hôpital. 

Du  aSOuin  1782. 


ours,  par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  6e  de  Navarre  : Au  premier  huifller  de 
notre  cour  des  Aides  fur  ce  requis  : Savoir  faifons , qu’entre  le  fieur  Henri  Clayel , régif- 
feur  de  la  régie  générale,  6e  Jean-Louis  Bedel,  fon  lubrogé  , 6e  receveur  des  droits  de 
Pont-Sâinte-Maxence , demandeurs  , fuivant  les  exploits  d’afîignations  donnés  aux  ci-après 
nommés  , en  l’élection  de  Senlis , les  23  Février,  1 1 Avril,  8 Mai  6e  21  Juillet  derniers, 
d’une  part;  le  fieur  Antoine-Pierre  Nicolle  , commiflionnaire  de  grains  pour  l’approvi- 
fionnement  de  la  ville  de  Paris  , demeurant  en  ladite  ville  de  Pont-Sainte-Maxence  , 
défendeur  , d’autre  part  ; 6e  entre  ledit  fieur  Nicolle , demandeur  aux  fins  des  requête  , 
paréatis  6e  exploit,  des  18  , 22  6e  2Ô  Mai  1781  , d’une  part  ; lefdits  fleurs  Clavel  6e 
Bedel  , 6e  les  adminiffrareurs  de  l’Hôpital-Général  de  Paris  , défendeurs  , chacun  à leur 
égard  , d’autre  part  ; en  ce  que  par  lefdits  fieiirs  adminiflrateurs , par  la  requête  fignifiée 
le  II  Janvier  dernier,  il  a été  avancé  qu’ils  ont  chargé  ledit  fieur  Nicolle  de  fournir  ledit 
Hôpital  de  la  quantité  de  grains  qui  lui  efi:  nécefiaire  pour  fa  confommatioii  , 6e  que  le 
droit  de  melurage  prétendu  par  lefdits  fieurs  Clavel  6e  Bedel,  ne  peut  être  du,  tant  parce 
que  ledit  Hôpital  eft  exempt,  aux  termes  de  l’article  de  l’édit  du  mois  d’Avrii  , 

legiflré  en  notredite  Cour  le  ii  Décembre  fuivant  , que  parce  que  le  droit  de  mefurage 
n’elf  exigible  qu’en  cas  de  vente  livraifon , oc  qu’il  ne  le  fait  à Pont-Sainte-Maxence 
êuciine  vente,  ni  livraifon  de  grains , que  ledit  fieur  Nicole  expédie  audit  Hôpital,  6cc. 
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fans  que  les  qualités  pulffent  nuire  ni  préjudicier  aux  parties , après  que  Debonnieres  , 
avocat  du  fieur  Nicole  ; Marguet  , avocat  des  adniiniftrateurs  de  l’Hbpital-Général  de 
Paris  , Sc  Treilliard  , avocat  de  Clavel  Sc  Bedel , ont  été  ouis  pendant  l’audience  , enfemble 
Favre  de  Rochefort,  pour  notre  procureur-général. 

Notredite  Cour  reçoit  les  parties  de  Marguet  parties  intervenantes,  3c  les  parties  de 
Marguet  3c  Treilhard  oppoCntes  à l’arrêt  par  défaut;  au  principal,  donne  aéte  aux  parties  de 
Marguet  de  la  déclaration  judiciairement  faite  par  celles  de  Treilhard,  qu’elles  n’entendent 
point  contefter  les  privilèges  de  l’Hôpital-Général  ; en  conféquence , maintient  3c  garde 
lefdites  parties  de  Marguet  dans  les  droits  3c  privilèges  à elles  accordés  par  l’édit  de  i6^6 ^ 
& autres  réglemens  poftérieurs;  fait  défenfes  aux  parties  de  Treilhard  de  les  y troubler  ; 
reçoit  la  partie  de  Debonnieres  oppofante  aux  contraintes  contre  elle  données  par  les  par- 
ties de  Treilhard;  enfemble,  aux  commandemens  faits  en  vertu  d’icelles:  faifant  droit  fur 
l’oppo/ition  , déclare  nuis  les  procès-verbaux  de  faihes,  des  7,17  Février,  , <5 , 28  Avril  ^ 
& léi  Juillet  1781  ; fait  main-levée  d’icelles  , condamne  les  parties  de  Treilhard  a ref- 
tituer  à celle  de  Debonnieres  les  fommes  que  ladite  partie  de  Debonnieres  juftifiera  avoir 
payées  en  vertu  defdites  contraintes  ; ordonne  que  le  préient  arrêt  fera  imprimé , publie 
& affiché,  jufqu’à  concurrence  de  cinquante  exemplaires,  tant  en  cette  ville  , qu’en  celle 
de  Pont-Sainte-Maxence  , aux  frais  3c  dépens  defdites  parties  de  Treilhard  ; condamne 
lefdites  parties  de  Treilhard  en  tous  les  dépens  envers  toutes  les  parties , les  met  hors  de 
Cour.  Si  mandons  mettre  le  préfent  arrêt  à exécution  ; de  ce  faire  donnons  pouvoir. 
Donné  à Paris , en  la  première  Chambre  , le  vingt-huit  Juin  , l’an  de  grâce  mil  fept 
cent  quatre-ving-deux , 3c  de  notre  régné  le  neuvième.  Collationné , par  la  Cour  des 
Aides  , Signé  , OUTREQUIN.  Scellé  le  fix  Juillet  mil  fept  cent  quatre-vingt- deux  , 
Signé  y Guenard.  Pour  copie  conforme  à l’original.  Signé  y Lenos, 



ARRÊT  DU  CONSEIL  D^ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  accorde  pendant  trois  ans  trois  mois  , qui  finàront  le  dernier  jour  de  ijS g ^ 
Pexemption  du  droit  de  cinq  cens  muids  de  vin  par  an  , en  fus  des  mille  niuids  accordés 
par  Vétat  annuellement  arreté  au  Confeil. 

Du  24  Septembre  1782. 

Sur  la  requête  préfentée  au  roi  , en  fon  Confeil  , par  les  direéteurs  3c  adminiffrateiirs 
de  l’Hôpital-Général  de  Paris , contenant  que  ledit  Hôpital  a été  compris  pendant  plii- 
fieiirs  années , pour  la  quantité  de  mille  muids  de  vin  dans  l’état  arrêté  annuellement  au 
Confeil  , pour  l’exemption  des  droits  d’entrée  à Paris  ; mais  que  cette  quantité  ayant  ete 
reconnue  infuffifantG  , relativement  au  nombre  des  pauvres  renfermés  dans  les  différentes 
maifons  de  cet  Hôpital  , elle  a été  augmentée  de  cinq  cens  muids  en  1 704  ; 3c  que  cette 
augmentation  a été  continuée  par  différens  arrêts  du  Confeil , qui  ont  été  fucceffivemenc 
rendus  ; 3c  entr’autres,  par  celui  du  12  Juin  1774,  qui  porte  que  , pendant  fix  années  ^ 
dont  la  derniere  efl  expirée  au  dernier  Septembre  1780  , ledit  Plôpital  jouira  de  l’exemption 
3c  décharge  des  droits  du  pont  de  Joigny  , de  ceux  d’entrées , droits  rétablis  3c  autres , a 
Paris , & de  tous  autres  généralement  quelconques  fur  la  route  , tant  par  eau  que  par 
terre , fur  lefdits  cinq  cens  muids  de  vin  d’augmentation  , ainfi  3c  de  la  même  maniéré 
que  pour  les  mille  muids  de  vin  de  privilège  accordés  audit  Hôpital;  que  le  nombre 
des  pauvres  augmentant  journellement  , au  lieu  de  diminuer , les  fupplians  requéroient , 
à ces  caufes , qu’il  plut  à fa  majelfé  , de  vouloir  bien  y pourvoir  , en  ordonnant  que 

ladite  exemption  continuera , comme  par  le  palfé  , d’avoir  lieu  pour  quinze  cens  muids 
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-cîe  vin.  Vu  la  requcte  ôc  ledit  arrêt  du  ï2  Juin  1774;  oui  le  rapport  du  heur  Joly  de 
Fleury , confeiller  au  confeil  d’ctat  ordinaire , ôc  au  conleil  royal  des  finances  : LE  ROI , 
en  fon  Confeil , a ordonné  &c  ordonne , par  grâce , & fans  tirer  à confcqiience , qu’outre 
les  mille  muids  de  vin  de  privilège  accordés  à l’Hôpital-Général  de  Paris,  dont  l’emploi 
fe  fait  dans  l’état  des  privilégiés , ledit  Hôpital  pourra , iur  les  certificats  defdis  direéleurs 
êc  adminiftrateurs , faire  entrer,  pendant  trois  années  Sc  trois  mois,  qui  ont  commencé 
le  premier  odobre  1780,  8c  finiront  le  dernier  Décembre  1783,  la  quantité  de  feize 
cents  vingt  muids  de  vin  d’augmentation  de  privilège  pour  fa  coniommation , fivoir  ; cent 
vingt-cinq  muids  pour  les  trois  derniers  mois  de  l’année  1780,  lefquels  ont  été  joints  à 
la  première  année  du  bail  de  Salzard , Sc  cinq  cents  muids  pour  chacune  des  trois  années 
fuivantes,  pour  raifon  defquels  ledit  Hôpital  jouira  de  l’exemption  8c  décharge  des  droits 
du  pont  de  Joigny , 8c  de  ceux  d’entrées  cà  Paris , droits  rétablis  8c  autres  a Paris , 8c  de 
tous  autres  généralement  quelconques  fur  la  route  , tant  par  eau  que  par  terre , ainfi  8c 
de  la  même  maniéré  que  ledit  Hôpital  en  jouit  pour  les  mille  muids  de  vin  de  privilège 
à lui  accordés , conformément  à l’édit  du  mois  d’ Avril  1Ô3Ô,  8c  autres  lettres  - patentes 
du  18  Juin  1710,  éc  du  mois  d’ Avril  1720.  Ordonne  fi  majefté  qu’il  fera  tenu  compte 
a l’adjudicataire  des  ■ fermes  - générales , fur  le  prix  de  fon  bail , du  montant  des  droits 
d’entrée  à Paris  de  ladite  augmentation  de  cinq  cents  muids , fur  le  même  pied  qu’ils  font 
fixés  pour  les  mille'  muids,  dont  la  franchife  eft  accordée  audit  Hôpital  par  les  états  des 
privilégiés,  qui  lont  annuellement  arrêtés  au  Confeil.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi, 
tenu  à la  Muette,,  le  vingt  - quatre  Septembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-deux.  Signe\ 
Massu  , avec  paraphe.  Collationné , avec  paraphe. 


•€! 


LETTRES-PATEN  TES, 

Portant  confirmation  des  privilèges  accordés  à l’Hôpital  - Général , & Hôpitaux 

y unis. 

Du  mois  de  Novembre  1782. 

ILi  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  8c  de  Navarre  : A tous  préfents  8c  a 
venir,  Salut.  Nos  très-chers  8c  bien-aimés  les  adminiftrateurs  de  l’Hôpital-Général  nous 
ont  très-humblement  fait  expofer  , qu’excité  par  les  motifs  les  plus  pieux  8c  les  plus  ref- 
pedtables , le  roi  Louis  XIV,  de  très-glorieufe  mémoire , par  fon  édit  du  mois  d’ Avril  16^6 ^ 
ayant  fondé  l’établifTement  de  l’Hôpital  - Général  , y avoir  attaché , ainfi  qu’aux  autres 
maifons  hofpitalieres , qu’il  avoir  jugé  à propos  d’y  réunir , différens  privilèges  8c  exemp- 
tions : qu’à  fon  exemple  , 8c  fentaht  toute  l’utilité  de  cet  établiiTement , notre  très-honoré 
feigneur  8c  aïeul  le  Toi  Louis  XV,  s’étoit  également  fignalé  par  fon  atachement  audit 
Hôpital-Géiadral , tant  en  renouvellant  les  privilèges  ci-deffus , qu’en  y ajoutant  tous  ceux 
qui  pouvoient  dépendre  de  lui.  Ils  nous  ont  encore  expofé  que  les  charges  immenfes  de 
cet  Hôpital , ràugmentation  progrefTive  dans  le  prix  de  tous  les  objets  néceffaires  à fi  con- 
fommation,  ainfi  que  le  nombre  des  pauvres  qui  ne  ceffoient  d’y  chercher  leur  reffaite  , 
méritoient  de  plus  en  plus  nos  fecours  8c  notre  attention  : que  d’un  autre  côté , le  défaut 
de  renouvellement  de  ces  privilèges,  les  expofoit  à une  foule  de  conteftations  qui,  foit 
par  les  frais  qu’elles  occafionnoient , foit  par  les  longueurs  8c  les  obftacles  qu’elles  appor- 
toient  dans  le  fervice  dudit  Hôpital , faifoient  à fes  intérêts  le  plus  notable  préjudice  ; 8c 
defirant  traiter  favorablement  lefdits  expofans,  & leur  témoigner  que  l’avantage  des  pauvres  ne 
nous  eft  pas  moins  cher  qu’aux  rois  nos  prédéceffeurs , 8c  que  nous  ne  fommes  pas  moins 
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clirpofés  à leur  accorder  nos  fecours  Sc  notre  proredion  , nous  avons  reçu  avec  plaifir  la 
requête  Sc  fupplication  defdits  adniiniftrateurs.  A CES  CAUSES , de  l’avis  de  notre  Con- 
feil,  qui  a vu  ledit  êdit  de  16^6 ^ l’arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  30  Mars  i^o^,  les  lettres- 
patentes  du  10  Juin  1710,  Sc  celles  du  mois  d’Avril  1720,  ci-attachês  fous  le  contre-^ 
icel  de  notre  chancellerie , Sc  de  notre  grâce  fpéciale  , pleine  puilfaiice  Sc  autorité  royale , 
nous  avons  maintenu , Sc  par  ces  preTentes , lignées  de  notre  main , maintenons  ledit  Hô- 
pital-Général de  Paris,  Sc  les  hôpitaux  Sc  mailons  du  Saint-Efprit , des  Enfans-Trouves , 
Enfins-Rouges , Refuge  Sc  Hôpital  de  Saint-Jacques,  qui  font  fous  Ja  même  diredion  , 
dans  tous  les  droits , privilèges  Sc  exemptions  qui  leur  ont  été  accordés , Sc  dont  ils  ont 
joui  jufqu’à  ce  jour,  en  vertu  des  édits,  arrêts  du  Confeil  d’état  Sc  lettres  - patentes , les 
confirmant  Sc  renouvellant.  Voulons  qu’ils  foient  exécutés  luivant  leur  forme  Sc  teneur  ^ 
en  rempliffant  les  formalités  néceffaires , pour  prévenir  les  abus  de  l’exemption  de  nos  droits , 
lefquelles  formalités  confifteront  à faire  conduire  en  droiture  audit  Hôpital  - Général , ou 
lieux  en  dépendans , les  marchandifes  ou  denrées  de  toute  efpece,  avec  des  lettres  de  voi- 
ture conftatant  cette  deftination  , Sc  fous  la  condition  encore  , que  les  marchandifes  ou 
denrées  feroient  accompagnées  de  certificats  lignés  de  lix  des  adminiftrateurs , à l’effet  de 
juftifier  qu’elles  font  pour  la  confommation  dudit  Hôpital-Général,  dépendances  ou  annexes  5 
au  furplus,  fiifons  défenfes  à qui  que  ce  foit , Sc  fous  tel  prétexte  que  ce  puiffe  être,  de 
troubler  lefdits  Hôpitaux  dans  la  jouiffance  Sc  libre  exercice  de  tous  lefdits  privilèges  Sc 
exemptions.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  Sc  féaux  confeillers  , les  gens  tenans 
notre  cour  de  Parlement , chambre  des  Comptes  Sc  cour  des  Aides  à Paris , Sc  autres  nos 
officiers  Sc  jufliciers  qu’il  appartiendra , que  ces  préfentes  ils  faffent  lire  , publier  Sc  re- 
giffrer , Sc  de  leur  contenu  jouir  Sc  ufer  ledit  Hôpital-Général , Sc  les  hôpitaux  Sc  maifons 
du  Saint-Efprit,  Enfuis-Trouvés  , Enfans-Rouges,  Réfuge  Sc  Hôpital  de  Saint-Jacques  de 
notre  bonne  ville  de  Paris,  pleinement,  pailiblement  Sc  perpétuellement,  ceffant  Sc  faifant 
ceffer  tous  troubles  Sc  empêchemens,  Sc  nonobflant  toutes  chofes  à ce  contraires.  Voulons 
qu’aux  copies  collationnées  des  prélentes,  par  l’un  de  nos  amés  Sc  féaux  confeillers-fecré- 
îaires , foi  foit  ajoutée  comme  aux  originaux.  Car  tel  efl  notre  plaifir , Sc  afin  que  ce  foit 
chofe  ferme  Sc.  fiable  à toujours , nous  avons  fait  mettre  notre  feel  à cefdites  préfentes. 
Donné  à Verfailles,  au  mois  de  Novembre,  l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-deux, 
Sc  de  notre  régné  le  neuvième.  Signée  LOUIS.  Vifa.  Signé ^ HuE  DE  MlROMENILi. 
Et  plus  bas^  par  le  roi.  Signée  Amelot. 

Kegiflrées  , ce  requérant  le  procureur- général  du  roi  y pour  jouir , par  les  impétrans ^ 
de  leur  effet  & contenu  , & être  exécutées  félon  leur  forme  & teneur , aux  charges  , 
claufes  & conditions  y portées  , fuivant  V arrêt  de  ce  jour.  A Paris  , en  Parlement  y le 
trente  Décembre  mil  fept  cent  quatre-vingt- deux.  Signé  , D u FRAN  C. 

Regifîrées  en  la  chambre  des  Comptes  , oui  le  procureur-géneral  du  roi , pour  jouir 
par  les  impétrans  ^ en  leur  dite  qualité  y de  V effet  &.  contenu  en  icelles  y aux  charges  y 
claufes  & conditions  y portées  , le  dix- fept  Mars  mil  fept  cent  quatre-vingt-trois. 

Signé,  MaRSOLAN. 

Pfegiflrées  au  greffe  de  la  cour  des  Aides  y oui  ce  requérant  le  procureur-  général  du 
roi  y pour  être  exécutées  félon  leur  forme  & teneur  y aux  charges  y portées.  Fait  en  la 
première  chambre  de  la  cour  des  Aides  y ce  feptieme  jour  de  Mai  mil  fept  cent  quatre- 
vingt- trois,  Signé  jOuTREQUIN. 
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EXTRAIT  DE  LA  DÉCLARATION  DU  ROI, 


C O N c E R NA  N T hs  aUgnetmns  & ouyzrturcs  des  rues  de  Paris. 


Du  10  Avril  1783. 

Art.  4.  Chacun  des  propric'caircs  de  maifons , bâtimens  & murs  de  clôture  (itues 
llir  les  rues , fera  tenu  de  contribuer  aux  frais  des  plans  ordonnes , au  prorata  des  toifes 
de  face  de  fa  propriété,  laquelle  contribution  nous  avons  fixée,  à l’égard  des  plans  à lever, 
à cinq  fols  par  toifes  de  mailons  & bâtimens  de  face  lur  la  rue  ; & pareillement  à trois 
fols  par  toile  de  mur  de  clôture,  ôe  à la  moitié  leulement  pour  les  plans  déjà  levés,  &c  qui 
feront  feulement  recollés.  N’entendons  que  puilTent  être  alfujettis  à ladite  contribution 
les  édifices  ou  établiffemens  publics  , ni  les  mailons  appartenantes  aux  Hôpitaux. 


♦ 


DROIT  DE  MARC  D^OR. 


Lettre  de  rrt.  n'^ORMESSONy  contrôleur  - général  des  finances  par  laquelle 
l’Hôpital  - Général  efl  déclaré  exempt  du  droit  de  marc  d^or  pour  des  lettres -patentes 
qui  r aiitorifient^  à former  une  rue  au  lieu  de  la  ruelle  dite  de  la  Muette. 

Du  17  Juin  1783. 

J’A  I reçu  , melTieurs , la  lettre  que  vous  m’avez  écrite  ; vous  delîrez  favoir  ce  qui  a été 
décidé  fur  la  demande  que  vous  avez  faite  de  l’exemption  du  droit  de  marc  d’or  pour 
les  lettres  - patentes  qui  vous  ont  autorifés  à former , au  lieu  de  la  ruelle , dite  de  la 
Muette  ^ mit  nouvelle  rue  du  même  nom,  pour  l’avantage  du  fervice  de  l’Hôpital- Général. 
J’ai  mandé,  melfieurs , à monfeigneur  le  garde-des-fceaux , le  Avril  dernier,  que  l’in- 
tention du  roi  étoit  qu’il  ne  fut  point  payé  de  marc  d’or  pour  le  fceau  de  ces  lettres- 
patentes  , ainfi  qu’il  avoit  été  précédemment  ordonné  par  fa  majefié,  pour  différens  renou- 
vellemens  d’oéfrois,  ôe  autres  objets  intéreffans  les  Hôpitaux  de  Paris. 

Je  fuis  très-parfaitement,  &c.  Signé,  d’Ormesson. 
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PREMIERE  PARTIE. 

Dons  des  Hôpitaux  , & autres  biens  ; concejfons  de  différens  autres 

droits  & profits. 


EXTRAIT  DE  L’ÉDIT  D’ ÉT  ABL  I S S éMé  N T 
DÉ  L’HOPI  T AL-GÉNÉ  R A L. 


Du  mois  d^ Avril  i 6 , articles  z8  , ^ ^ , 33  & 44* 

Art.  28.  Î3’autant  que  l’expérience  a fait  connoître  que  les  principaux  man- 
quemens  qui  ont  été  à l’exécution  des  deffeins  que  l’on  avoit  eu  ci-devant  d’enfermer  les 
pauvres , font  procédés  des  défauts  d’établfifement  fuffilant , & de  la  fubfiflance  nécef- 

. F 2 
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iaire  ; nous  avons  domié  audit  Hôpital-Général  tous  les  biens,  droits,  revenus,  profits  &éraolu- 
mens,  tant  en  fonds  que  frtuts  ordinaires,  cafuels  & extraordinaires,  de  quelque  titre 
qualité  qu  ils  piuffent  etre  dus  , échus  & i écheoir  , appartenans  ou  qui  peuvent  ap- 
partenir maintenant  ou  ci-apres , aux  Maifons  & Hôpitaux  de  la  Pitié , du  Refuse , de 
la  Savonneiie , Scipion  , Bicetre  , membres  & lieux  qui  en  dépendent;  defquels  biens  , 

N es  receveurs , fermiers  , locataires  6c  debiteurs , feront  tenus  de  donner 
érrenMi°“  ^ “ fiiire  le  paiement  ou  la  délivrance,  chacun  ainfi  qu’il  y peut 

& debiteurs,  valablement  quittes  & déchargés  envers 

celibere  par  les  direéteurs , pour  le  plus  grand  avantage  de  l’Hôpital.  ^ 

^PF”'“tlront  pareillement  audit  Hôpital-Général  tous  les  lits,  meubles, 

• En?  l'  , uftencilles  de  cuifine  , ménage  & autres  defdite^ 

Hôpitaux  & lieux  qui  en  dépendent,  de  toutes  lefquelîes  chofes  fera  fait 
entaire  par  1 ordre  des  diredeurs,  nonobllant  l’oppofition  & l’empêchement  de  tous 
ceux  qui  voiidroient  prétendre  y avoir  interet.  ^ 

Hôpital-Générai  toutes  les  maifons,  lieux,  droits,  fonds 

r f«“l»gement  d’iceux  , perceptibles  dans  notredite 

ci-anres  ^°urgs , prevote  & vicomte  de  Paris , qui  font  à préfent , ou  fe  trouveront 

& même  o'^nes,  U urpes  ou  employés  a autre  ufage  , que  celui  de  leur  fondation  , 

niftramnrc  u”'  ""  "n  trouveront  ci-après  deftitués  de  légitimes  admi- 

niftrateurs , tant  de  1 un  que  de  l’autre  fexe , foit  de  notre  fondation  ou  autres. 

les  htn'.îf'  Déclarons  appartenir  audit  Hôpital-Général,  à l’exclufion  de  collatéraux 

après  avoir ^ ‘îtii  décéderont,  tant  audit  Hôpital  , que  dehors  , 

pbffenr  d,T  r ^ 'celui  pendant  un  an , fans  que  les  uns  ni  les  autres  en 

Sr.  n;  entre-vifs  ou  teftament , ni  faire  aucune  promeffe , obli- 

peine  de  nuîiw'"'^  ’ légitimé  , & par  le  confentement  des  direéteurs  , à 

qu’^”'aiirf  reen^f  b P°ur  les  meubles  qu’ils  auront  lorf- 

4ai  pour^nt  kur'êue  'lü:  d’X":  P°“ 


ACQUISITION  DE  LA  MAISON  DE  SCIPION, 

Par  contrat  pqfé  devant  Parque  , notaire  au  Châtelet  de  Paris , & fin  confierez 

Du  30  Avril  1639. 

“"^"‘‘‘Hrdu  roi , référendaire  en  la  Chancellerie  de  France’ 
Fr^Trl  ^’A°k‘''r  ‘^v  P^°=“ration  de  dame  Marguerite  Coufinet , veuve  de  meffirê 

de  Paris  re  ” à l’adminiftration  des  pauvres  enfermés  de  la  ville 

Pan?  meffîl  mT"'  ^lu  parlement  de 

j4n  T el  f J^tille  , procureur-general  audit  parlement , les  fieurs  Louis  Hade  , 

moir  '1'-’®’  Decompans,  Claude  Foucault,  Denis  Pichon  & Sebaftieii  Cra- 

moify  , gouverneurs  & adminiftrateurs  defdits  pauvres  enfermés  • 

niurs  ïn?  “ ’ ,1“^  f “ P^f  1°^!^  > le  tout  renfermé  de 

fitué  lu  fallT  •'  T ^ pourfuivent  & comportent, 

les  par  vrt  enS  vulgairement  appelle  l’hôtel  Scipion  , ou  font  deV^nt 
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LETTRES-PATENTES, 


P O R TA  N T don  de  la  Salpétrière  à /'Hôpital  - General. 

Avril  165^-' 

ÎjOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  & de  Navarre  : A tous  preiens  de  à 
venir;  Salut.  Nous  avons,  par  notre  édit  du  préfent  mois  d’Avril , pour  l’établifTement 
général  des  pauvres  de  notre  bonne  ville  de  Paris , uni  les  Hôpitaux  de  maifons  de  la 
grande  de  petite  Pitié , fîfes  au  fauxbourg  Saint- Viélor  , de  Scipion  au  Huxbourg  Saint- 
Marcel  , de  la  Savonnerie  proche  Chaillot , de  Bicétre  proche  Gentilly  , de  les  membres 
en  dépendans , avec  roiitcs  les  exemptions , attributions  de  droit  , de  autres  chofes  que 
nous  avons  cru  néceflaires  pour  favorifer  un  ii  favorable  deffein  , fi  de/îré,  de  depuis  II 
iong-tems  attendu  ; de  comme  nous  avons  toujours  louhaité  cet  établiffement  , nous  y 
avons  déjà  afleété , par  notre  brevet  du  premier  Juillet  1^53,  les  lieux  emplacemens 
de  la  Salpétrière  , dit  le  petit  arfenal  ; de  dehrant  aufli , tant  qu’il  nous  fera  pôffible  , 
faciliter  l’exécution»  de  cette  œuvre , que  nous  eftimons  digne  de  nous  & de  notre  magni- 
ficence royale , par  les  fruits  qu’il  doit  produire  , de  pour  la  gloire  de  Dieu , de  pour  le 
bien  de  la  police  , pourvoir  à tous  fes  befoins , de  d’en  augmenter  tous  les  jours  les  bien- 
faits, nous  avons,' par  ces  préientes,  6c  de  hbtre  grâce  fpéciale,  pleine  puhTance  de  au- 
torité royale,  donné  y octroyé  & uni,  donnons  , octroyons  & unijjons  audit  Hôpital^ 
Général , leidits  lieux  de  emplacemens  de  la  Salpétrière , dits  le  petit  arfenal  , fis  au  faux- 
bourg  Sainr-Viétor  , vis-à-vis  notre  grand  arfenal , de  tous  les  bâtimens  de  héritages  qui 
en  dépendent , de  qui  y peuvent  appartenir  , tant  au  dedans  qu’au  dehors , avec  tous  les 
droits  que  nous  y pouvons  prétendre  , à quelque  titre  que  ce  puifTe  être  , fans  aucune 
exception  ni  réfer ve  , nonob fiant  toutes  lettres , brevets  , arrêts , unions , afFeefations , de 
autres  chofes  à ce  contraires  , à quoi  nous  avons , par  ces  préfentes  , exprefféraent  dérogé 
de  dérogeons  ; voulons  que  la  voirie , qui , par  tolérance  ou  autrement , efl:  à préfent  fur 
les  terres  joignantes  lefdits  emplacemens , foit  transférée  ailleurs , enforte  que  les  pauvres , 
officiers  de  domeffiques  de  l’Hbpital  , n’en  reçoivent  aucune  incommodité  ; que  les  di- 
reéfeurs  dudit  Hôpital  , conformément  à notre  édit , du  mois  d’ Avril  dernier  , puifTent 
prendre  les  héritages  de  proche  en  proche,  félon  leurs  befoins , ou  la  commodité  de  l’œuvre , 
en  payant  la  jufte  valeur  , ou  par  accommodement  avec  les  propriétaires , ou  par  eflima- 
tion  qui  en  fera  faite  par  gens  à ce  connoiffant , dont  les  parties  conviendront , fi  les  pro- 
priétaires refufent  de  s’en  accommoder  à l’amiable  ; permettons  auxdits  direéfeurs  de 
tirer  de  conduire  un  foffé  ou  canal  de  la  riviere  , en  droite  ligne  ou  autrement , fuivant 
la  pente  qui  fera  néceffaire  pour  conduire  jufqu’audit  lieu  de  la  Salpêtrière,  & un  autre 
canal  pour  le  retour  dans  la  riviere , pour  la  nécefîité  ou  plus  grande  commodité  dudit 
Hôpital  , de  bâtir  de  avoir  deux  moulins  fur  bateaux  , vis-à-vis  dudit  lieu  de  la  Salpê- 
trière , de  deux  moulins  à vent , dans  la  maifon  ou  aux  environs  d’icelle  , aux  endroits 
qui  fe  trouveront  les  plus  commodes.  Leur  accordons  en  outre  droit  de  pêche  dans  la 
riviere  de  Seine,  depuis  le  Pont-Marie  en  remontant  jufqu’à  Conflans  ; comme  aufÏÏ  d’avoir 
un  bac  au-deffus  de  notre  grand  arfenal , pour  de-là  paffer  les  hommes , chevaux , beffiaux  , 
carrofTes , charrettes  , marchandifes , de  autres  chofes , à l’autre  côté  de  la  riviere  , fur 
le  quartier  Saint-Viefor  , avec  les  droits  ordinaires  de  accoutumés  qui  feront  réglés  par 
notre  cour  de  parlement , au  profit  des  pauvres , de  pour  le  foulagement  de  nos  fujets  , 
félon  la  pancarte  qui  en  fera  dreffée  , de  fî  aucune  conceffion  avoir  été  par  nous  faite  , 
nous  la  révoquons  par  ces  préfentes  5 donnons  pareillement , de  uniffons , en  tant  que 
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befoin  feroit , audit  Hôpital-General , "la  maifon  Sc  Hôpital  Saint-Jacques , file  rue  Saint-^ 
Denis , à Paris , ôc  tous  les  biens  , droits  ôc  revenus  en  dependans , en  fatisfaifant  par 
les  adminiftrateurs  dudit  Hôpital-General , aux  fondations , tant  pour  les  pèlerins , que 
pour  les  rreToriers,  chanoines  , chapelains  & autres  beneficiers  dudit  Hôpital  Saint-Jacques 
aux  pèlerins  ; donnons  encore  , & uniffonsla  maifon,  dite  l’hôtel  de  Bourgogne  , & autres 
maifons  Sc  revenus  appartenans  & dependans  de  la  confrairie  , dite  la  Palîion,  lui  oc- 
troyons ôc  attribuons  pareillement  le  droit  de  lever  ôc  prendre  fur  chaque  jeu  de  paulme 
Sc  de  boule  , de  notredite  ville  Sc  fauxbourgs , dix  livres  par  chacun  an  ; reVoquons  tous 
autres  dons  Sc  conceffions  qui  pourroient  avoir  ete  faits  , pour  ce  regard  , le  tout  avec 
les  déchargés  des  droits  d’amorthfement , Sc  autres  privilèges  Sc  exemptions  que  nous 
avons  accordés  audit  Hôpital-Général , par  nofdites  lettres-patentes  dudit  prélent  mois 
d’Avril , que  nous  confirmons , en  tant  que  befoin  feroit , par  ces  préfentes  ; donnons  aulïi 
audit  Hôpital-Général,  le  tiers  de  toutes  les  confifcations , tant  de  celles  qui  nous  font 
^téjügées , quand  meme  nous  en  aurions  fait  don  , en  cas  que  les  dons  ne  foient  pas  encore 
regillrés , que  de  celles  qui  nous  feront  adjugées  ci-après , à quelque  titre  Sc  pour  quelque 
caufe  que  ce  puilfe  être,  fans  aucune  exception  ni  réferve  ; plus,  le  dixième  de  tous 
les  droits  d’aubaine , déshérence  ou  bâtardife  , même  ceux  ci-devant  expédiés  ôc  non  en- 
core regillrés , révoquant  pour  tout  ce  que  deffus , toutes  autres  lettres  de  don  Sc  conceflion 
a ce  contraires , dérogeant  expreffément  à toutes  choies  contraires , même  aux  déroga- 
toires des  dérogatoires.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  Sc  féaux  confeillers  les  gens 
tenans  notre  Cour  de  Parlement,  Chambre  des  Comptes  Sc  Cour  des  Aides  , prélidens 
Sc  treforiers  de  France , à Paris , Sc  autres  nos  officiers  qu’il  appartiendra , chacun  en 
droit  foi , d’enregillrer  ces  prélentes , Sc  les  faire  exécuter  félon  leur  forme  Sc  teneur , Sc 
du  contenu  en  icelles , faire  jouir  Sc  ufer  pailiblement  ledit  Hôpital-Général , tout  ainh 
que  des  autres  cho’fes  portées  par  notre  édit  du  préfent  mois  d’Avril , à la  diligence  de 
notre  procureur-général , auquel  nous  enjoignons  de  tenir  la  main , car  tel  ell  notre  plailir  ; 
Sc  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  Sc  fiable  à toujours , nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à 
cefdites  prélentes,  fauf  en  autres  chofes  notre  droit  Sc  l’autrui  en  tout.  Donné  à Paris, 
au  mois  d’Avril , l’an  de  grâce  mil  lix  cent  cinquante-fix  , Sc  de  notre  régné  le  trei- 
zième. Signé , LOUIS.  Et  fur  le  repli , par  le  roi  , Signée  Guenegaud.  Et  plus  bas  , 
Collationné  à l’original  par  nous  confeiller  fecrétaire  du  roi  , Maifon,  Couronne  de 
France,  Sc  de  fes  finances.  Signé ^ Lecaron. 


LETTRES  - PATENTES, 

Çz7j  réunijfcnt  à Z’Hôpital  - Général  les  biens  de  différentes  communautés  & lieux 

claujlraux  y dont  la  fupprejjîon  {toit  ordonnée. 


Du  20  Mars  1671. 

.L  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France  Sc  de  Navarre  : A tous  préfens  Sc  a 
venir  ; Salut.,  Le  feu  fieur  archevêque  de  Paris  ayant  été  informé  des  défordres  qui  fe 
palfoient  dans  les  monafteres  du  Verbe  Incarné,  des  Bénédiélines  de  la  Confolation  , des 
Chanoinelfes  régulières  de  l’ordre  de  Saint-Augufiin  , dites  de  Sainte- Anne  , Sc  dans  les 
hofpices  de  la  mere  Sainte-Urfule-de-Charonne  , de  la  mere  Maillard  Sc  de  l’Annon- 
ciation , Sc  dans  les  communautés  de  la  dame  Cofiart , auroit  député  fes  grands-vicaires 
pour  en  faire  la  vifite , informer  Sc  drelfer  leurs  procès-verbaux , lefquels  lui  ayant  ete 
rapportés  , ces  défordres  lui  auroient  été  plus  particuliérement  connus  ,•  même  que  les 
Leux  çlaufiraii}^  n’y  étoient  pas  réguliers , qu’il  n’y  avoit  en  çhacune  ces  ipaLons  qu’un 
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tîes-petit  nombre  de  religieiifes  ramaffées  de  divers  ordres , lefqiielles  ne  pouvoient  former 
une  véritable  & légitime  communauté  , que  le  fervice  divin  ne  s’y  fiifoit  pas , & que 
pluiieurs  deidites  maifons  n’étant  pas  fuffifamment  dotées , les  iupérieures  d’elles  avoienc 
été  contraintes  de  prendre  toutes  fortes  de  penfionnaires  féculieres , pour,  par  ce  moyen , 
trouver  leur  fubfiftance  ; ce  qu’étant  venu  à la  connoiffance  de  notre  procureur-général 
du  parlement  de  Paris , il  en  auroit  fait  fa  remontrance  audit  Parlement , fur  laquelle 
feroic  intervenu  arrêt  le  dix-feptieme  jour  de  Juin  1 6jo  , portant  fupprefîion  de  tous 
kfdits  monafteres , en  conféquence  duquel  arrêt  ledit  feu  fieur  archevêque  auroit  rendu 
fbn  ordonnance  ; le  dix-huitieme  dudit  mois , par  laquelle  il  auroit  enjoint  à quelques-unes 
des  religieufes  defdites  maifons  de  fe  retirer  dans  leur  monaftere  de  profeffion  , & aux 
autres  d’aller  demeurer  dans  ledit  monaftere  du  V erbe  Incarné  pour  y vivre  régulièrement 
fous  l’obéiflance  de  la  fupérieure  qu’il  y mettroit , & fans  néanmoins  qu’on  y pût  rece- 
voir de  novices , fon  intention  n’étant  feulement  que  de  donner  retraite  dans  ce  monaflere 
aux  religieufes  defdites  maifons  fupprimées , & les  y faire  vivre  félon  leurs  obligations  ré- 
gulières ; pour  , après  leur  mort , faire  la  deffination  des  fonds , rentes  , biens  & revenus 
defdites  maifons,  la  meilleure  qu’il  fe  pourroit , afin  que  le  public  en  puiffe  tirer  avan- 
tage ; depuis  lec|uel  tems  il  auroit  été  reconnu  que  les  religieufes  retirées  dans  ledit  mo- 
naftere  du  V erbe  Incarné  , étoient  dans  une  très-grande  nécefiité  , & hors  de  tous  moyens 
de  fubfifter  fans  une  afiiffance  confidérable  , qu’il  pouvoit  y arriver  des  accidens  très- 
fâcheux  , s’il  n’y  éroit  promptement  pourvu  , en  mettant  les  biens  , fonds  & revenus  def- 
dites maifons  fous  l’adminiflration  & conduite  des  direéfeurs  d’une  communauté  qui  fût 
en  état  de  les  faire  valoir , pour  y demeurer  unis  , après  le  décès  defdites  religieufes  ; 
de  pendant  leurs  vies  , leur  fournir  ce  qui  feroit  néceffaire  pour  fiire  le  fervice  divin , & 
pour  leur  entretien  & fubfifiance  : fur  quoi  le  grand-vicaire  dudit  archevêque  de  Paris  , 
le  fiege  étant  vacant  , auroit , le  vingt-feptieme  Janvier  dernier,  rendu  fon  ordonnance, 
par  laquelle  il  auroit  deftiné  & appliqué  à l’PIopital-Général  de  notre  bonne  ville  de 
Paris,  tous  les  biens,  tant  meubles  qu’immeubles  , de  quelque  nature  qu’ils  puifTent  être  , 
& en  quoi  qu’ils  puifTent  confifter  , appartenans  auxdits  monafteres  fupprimés , pour  être 
tous  lefdits  biens , meubles  & immeubles  employés  au  profit  des  pauvres  dudit  Hôpital  : 
à la  charge  toutesfois  que  ledit  Hôpital-Général  ôe  les  adminiftrateurs  d’icelui , feront  tenus 
de  faire  acquitter  fidèlement  les  meffes  & prières  qui  fe  dévoient  faire  dans  lefdites  mai- 
fons fupprimées  , & à quoi  elles  étoient  tenues  par  leurs  fondations,  fi  aucunes  fe  ren- 
controient,  & de  fournir  généralement  tout  ce  qui  feroit  néceflaire  tant  pour  le  fervice 
divin  , que  pour  l’entretien  , fubfiftance  &:  autres  frais  qu’il  conviendroit  faire  au  fujet 
des  religieufes  defdites  maifons  fupprimées , dont  les  penfions  de  celles  auxquelles  il  en 
avoit  été  accordé,  feroient  reçues  pendant  leurs  vies,  par  le  receveur  dudit  Hôpital-Gé- 
néral; & délirant  que  la  fupprefîion  defdits  monafteres  foit  ponétuellement  exécutée , & 
que  lefdites  religieufes  foient  mifes  & établies  dans  une  maifon  fermée  , proportionnée  au 
nombre  d’icelles , qui  fera  choifie  & mife  en  bon  état  par  les  ordres  du  fieur  archevêque 
de  Paris  , & qu’il  leur  ioit  fourni  en  argent  ou  efpeces  tout  ce  qui  leur  fera  néceffaire , 
ainfi  qu’il  fera  réglé  par  lui  ou  par  fon  grand-vicaire.  A CES  CAUSES  , de  l’avis  de  notre 
Confeil  qui  a vu.  les  procès-verbaux  , ordonnances  & arrêts  ci-deftlis  datés , & de  notre 
certaine  kience  , pleine  puiflance  & autorité  royale , nous  avons  par  ces  préfentes  , lignées 
de  notre  main  , approuvé  & confirmé  , approuvons  confirmons  la  fupprefîion  defdits 
monafteres  du  Verbe  Incarné,  des  Bénédiéfines  de  la  Confolation  , des  chanoinefTes  ré- 
gulières de  l’ordre  de  Saint  - Auguftin  , dites  de  Sainte  - Anne  , & des  hofpices  de  la 
mere  Sainte-Urfule-de-Charonne , de  la  mere  Maillard  & de  l’Annonciation  , & de  la 
communauté  de  la  dame  Coffart  , pour  demeurer , lefdites  religieufes  , pendant  leur  vie 
dans  une  maifon  ôc  clôture  qui  leur  fera  deftinée  par  le  fieur  archevêque  de  Paris , & y 
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unies , fiüvant  les  réglés  qui  leur  feront  par  lui  ordonnées , 3c  avons , par  ces  mêmes  pré- 
lentes , uni  3c  incorporé , unifions  3c  incorporons  audit  Hôpital-Général  tous  les  fonds , 
biens  3c  revenus , meubles  3c  immeubles  appartenans  auxdites  maifons , pour  en  jouir  3c 
difpofer  à perpétuité , ainfi  que  des  autres  biens  dudit  Hôpital , à la  charge  que  par  les 
ordres  des  direéleurs  d’icelui , il  fera  fourni  aux  dépens  dudit  Hôpital  - Général  tout  ce 
qui  fera  réglé  3c  ordonné  par  ledit  fîeur  archevêque  de  Paris  , pour  acquitter  les  meffes 
3c  prières  auxquelles  lefdits  monafteres  pouvoient  être  tenus  par  leurs  fondations , s’il  y 
en  a , pour  le  fervice  divin  3c  ordinaire , 3c  pour  la  fubfiftance  3c  entretien  defdites  reli- 
gieufes,  3c  généralement  tout  ce  qui  fera  néceffaire  pour  ladite  maifon  , même  pour 
mettre  icelle  en  état  que  lefdites  religieufes  y foient  commodément  logées,  3c  en  une 
clôture  affurée  ; 3c  feront  les  penfons  des  religieufes , auxquelles  il  en  a été  accordé  , 
payées  pendant  leur  vie  au  receveur  dudit  Hôpital  - Générai  , à quoi  faire  les  débiteurs 
feront  contraints  par  les  voies  3c  ainfi  qu’ils  y font  obligés , 3c  en  cas  qu’il  intervienne 
procès  ou  différens  fur  l’exécution  des  préfentes , circonfcances  3c  dépendances , les  parties 
fe  pourvoiront  en  première  infance  en  la  Grand’Chambre  de  notre  Parlement  de  Paris  , 
fuivant  le  privilège  par  nous  accordé  audit  Hôpital-Général  par  fon  érabliffement.  Si  donnons 
en  mandement  à nos  amés  & féaux  , les  gens  tenans  notredite  Cour  de  Parlement  à- 
Paris  , que  ces  préfentes  ils  fafTent  lire  , publier  3c  regiftrer , 3c  le  contenu  en  icelles  , 
garder  3c  obferver  de  point  en  point , félon  leur  forme  3c  teneur , nonobflant  oppofitions , 
appellations , 3c  tous  autres  empêcliemens  généralement  quelconques , pour  lefquels  nous 
ne  vouions  être  différé  ; Car  tel  eft  notre  plaifr  : en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait 
mettre  notre  fcel  à cefdites  préfentes.  Données  à Saint-Germain-en-Laye , le  vingtième  jour 
de  Mars , l’an  de  grâce  mil  fx  ceiTt  foixante-onze  , 3c  de  notre  régné  le  vingt-huit* 
Signe  s LOUIS.  Au-dejfous  efi  écrit  ; par  le  roi,  Signé  ^ CoLBERT  , avec  paraphe, 
Vifa,  Signe\  Seguier. 

Plus  bas  eft  encore  écrit  : Regiftrées , oui  3c  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi , 
pour  être  exécutées  félon  leur  forme  3c  teneur  , fuivant  l’arrêt  de  la  Cour.  A Paris , en. 
Parlement , le  quatre  Septembre  mil  fix  cent  foixante-onze.  Signé  Robert  , avec 
paraphe. 


sEîsagcasg 


ORDONNANCE  DE  M.  L’ARCHEVÊQUE  DE  PARIS, 


Çz7J  flatue  fur  le  jour  ou  l’Hôpital -Général  entrera  en  jouiffance  des  biens  des  com-^ 
rnunautés  fiipprimées  ^ & fixe  les  charges  dont  il  doit  être  tenu  pour  prix  de  cette 
concefjion. 

Eu  lü  Décembre  1671. 

F* R A N Ç O î S , par  la  grâce  de  Dieu , & du  S.  Siégé  apoftolique  , archevêque  de  Paris  3 
A tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront,  Salut,  en  Notre  ^Seigneur.  Sur  ce  qui 
nous  a été  remontré  par  les  direéleurs  de  l’Hôpitai-Général  de  Paris,  que  feu  notre  très- 
honoré  prédéceffeur  auroit , pour  plufieurs  raifons  importantes , par  fon  ordonnance,  ftip-^ 
primé  les  monafteres  du  Verbe  Incarné,  des  Bénédiéfines  de  la  Confolation , des  Chanoineffes 
régulières  de  S.  Auguftin , dites  de  Sainte- Anne , 3c  les  hofpices  de  Charonne , de  l’Annon- 
ciade  , des  dix  Vertus , de  la  mere  Sainte-Urfule,  de  la  mere  Maillard,  3c  la  communauté 
de  la  dame  Coffard , toutes  lefdites  maifons  fifes  dans  les  fiuxbourgs  de  cette  ville  de 
Paris,  le  Parlement  en  auroit  appuyé  l’exécution  par  fon  arrêt  du  17  Juin  i6jo.  Sur  les 
mêmes  raifons  fubfiftantes  encore , nous  aurions  donné  notre  ordonnance  du  1 8 Juillet 
(dernier , par  laquelle  nous  aurions  deftiné  , appliqué  , uni , incorporé  tous  les  biens , tant 
nieubles  qii’immeubles  , dépeiidans  dçfdits  monafteres , communautés  3c  hofpices , audit 

Hôpital-Général  j 
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Hâpital-Gcncral  , aux  conditions  exprimées  dans  notredite  ordonnance  ; & par  lettres-pa- 
tentes du  roi,  du  2o  Mars  dernier,  enregiftrees  au  Parlement,  le  4 Septembre  en  fuivant, 
fadite  majefte  auroit  autorife  la  deftination  & application  dcfdits  biens  , audit  Hôpital , &: 
Pexccution  de  tout  ce  qui  avoit  etc  fèiit  par  notredit  prcdécefleur  &c  par  nous , pour  ctre 
£iit , de  notre  autorité  arcliiepifcopale  , tel  reglement  que  nous  aviferions  bon  ctre  , tan,t 
fur  l’acquit  des  fondations  auxquelles  lefdites  maifons  pourroient  ctre  tenues,  fervice  divin 
& ordinaire  , de  fur  la  réglé,  fubfiflance  de  entretien  deidites  religieufes,  meme  .pour  leur 
logement  & leur  clôture  , de  généralement  à tout  ce  que  ledit  Hbpital-Gcncral  fera  oblige 
de  fubvenir,en  confequence  de  ladite  deftination  de  union  defdits  biens;  de  étant  neceflaire 
de  pourvoir  promptement  aux  necclîitcs  urgentes  de  la  plus  grande  partie  des  religieufes 
defdites  maiions,  leur  établir  une  réglé  pour  vivre  en  commun  dans  l’une  deidites  maiions 
telle  que  nous  voudrons  choiiir,  fuivant  Icidites  lettres  - patentes  de  arrêts,  de  en  même 
tems  mettre  lefdits  diredteurs  en  poifellion  des  biens  de  revenus  defdites  maiions  de  peniions 
deidites  religieufes  qui  en  ont  ; preferire  de  déterminer  les  obligations  de  les  charges  aux- 
quelles icra  tenu  ledit  Hôpital.  Vu  par  nous  ladite  requôte  , les  iuidites  ordonnances,  lettres- 
patentes  de  arrêts,  le  tout  mûrement  coniidére  de  examine,  nous  avons  dit,  déclare  , réglé 
de  ordonné  , diions , déclarons , réglons  de  ordonnons , ce  qui  eniuit  : 

I®.  Que  ledit  Hôpital-Général  entrera  en  pofTeiîion  de  jouüTance  des  biens-meubles  de 
immeubles  des  monafteres  , communautés  de  hoipices  iupprimés , du  premier  jour  du  préfent 
mois  de  Décembre  , duquel  jour  les  peniions  des  religieufes  , les  fruits , revenus , louages 
des  maifons,  intérêts  de  deniers,  de  autres  biens  généralement  quelconques,  lui  appartien- 
dront , fans  aucune  chofe  en  retenir  ni  réferver  ; auquel  effet  les  titres  des  fondations  def- 
dites maiions,  de  leiir  revenu  de  deidites  peniions , feront  inceifamment  mis  de  dépofés  au 
tréfor  dudit  Hôpital- Général , pour  s’eniervir  par  lefdits  direéteurs,  dey  avoir  recours  quand 
b e foin  fera. 

2^^.  Si  dans  toutes  lefdites  maifons  il  y a des  ornemens  de  meubles  plus  qu’il  n’en  fera 
befoin  pour  celle  où  feront  mifes  lefdites  religieuies , les  directeurs  dudit  Hôpital-Général 
les  pourront  vendre  oudifpoier,  ainii  que  bon  leur  femblera , au  profit  d’icelui. 

3®.  Les  religieufes  qui  compofent  les  communautés  des  monafteres  de  liofpices  fupprimés , 
fe  pourvoiront  inceifamment  pardevant  nous  , pour  obtenir  nos  obédiences,  de  retourner 
dans  les  maifons  de  tlciirs  profeiîions , pour  y demeurer  de  y pratiquer  leurs  réglés , fous 
l’obéiffance  de  leurs  lupérieures  ; finon  elles  feront  tenues  de  fe  retirer , au  plus  tard  dans 
quinzaine,  dans  la  maifon  du  Verbe  Incarné,  au  fiuxbourg  de  Saint-Germain,  que  nous 
leur  avons , quant  à préfent  deffiné,  pour  y demeurer  de  vivre  dans  l’obfervance  de  la  réglé 
de  Saint  xôuguftin  , fous  la  direction  de  la  fupérieure  que  nous  y établirons , laquelle  réglé 
nous  avons  choifie  pour  y être  obfervée  avec  uniformité  ; de  fera  ladite  maifon  fous  notre 
obéifl?nce,  vifite , correction  de  entière  dépendance,  de  de  nos  fucceffeurs  archevêques  de 
Paris  , ou  de  nos  grands-vicaires , ou  autres  telles  perfonnes  qui  auront  pouvoir  de  nous. 

4°.  Les  bâtimens  de  ladite  maifon  feront  réparés  de  mis ,en  état,  aux  dépens  dudit  Hôpital- 
Général,  pour  loger  régulièrement  le  nombre  des  religieufes  que  nous  jugerons  à propos  y 
devoir  demeurer. 

<5°.  Sera  par  nous  établi  une  fupérieure  pour  régir  de  gouverner  ladite  maiion,  fans  que 
les  religieufes  puiffent  prétendre  d’en  avoir  l’éleCtion  ; & en  cas  de  mort  ou  de  deftitudon , 
elles  en  recevront  une  de  nous,  foit  du  même  couvent , foit  de  tel  autre  que  nous  efii- 
nierons  a propos  de  la  choifir,  pour  le  bon  gouvernement  d’icelle  maifon  , en  laquelle  il 
ne  pourra  être  reçu  aucunes  novices  ni  profelfes , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

6^.  Toutes  les  religieufes  qui  feront  dans  ladite  maifon  , y vivront  en  commun  de  de 
même  maniéré,  prendront  féance,  félon  leur  ancienneté  de  profefiioa,  & porteront  toutes 
au  chœur  un  manteau  noir.  ^ 
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7®.  Le  prêtre  fera  de  nous  approuve  pour  dire  journellement  la  meffe  conventuelle , Sc 
confeifer  les  religieufes , & recevra  fa  rétribution,  pour  fon  entretien,  de  l’Hbpital-Géneral ; 
comme  auffi  un  facriftain  ou  ferviteur  laïque , pour  le  dehors , & une  ou  deux  femmes 
pour  la  cLiiiine  ôc  pour  (ervir  au-dedans  : lefquelles  perfonnes  feront  choiiies  par  nous-. 

8*^.  Les  diredleurs  dudit  Hôpital-Général  feront  tenus  de  fournir  pour  la  fubhftancc  de 
chacune  defdites  religieufes,  Sc  pour  autant  qu’il  y en  aura  dans  ladite  mai  fon , & des  fer- 
vantes  d’icelles  , cinq  quarterons  de  pain  de  froment , qui  fera  livré  frais  de  deux  j'ours  ; une 
livre  de  viande  , bœuf,  mouton  & veau  , aux  jours  gras  ; & pour  les  jours  maigres , des 
vivres  à proportion  , ôc  chopine  de  vin  &c  du  fruit  félon  la  fiifon , fi  tant  elles  en  ont  be- 
foin  ; & pour  le  chapelain  3c  facriftain  , chacun  une  livre  3c  demie  de  pain  , cinq  quar- 
terons de  viande  ou  d’autres  vivres  à proportion,  & cinq  demi-fetiers  de  vin  , avec  du  bois 
pour  la  cuifine  3c  le  chauffage  de  ladite  maifon  ; fourniront  de  la  cire  pour  l’églife , de 
l’huile  3c  de  la  chandelle  , du  fel , du  vinaigre , 3c  toutes  les  autres  néceflités  de  ladite 
maifon. 

9°.  Seront  encore  tenus  lefdits  direcleurs  de  fournir  le  linge  pour  le  fervice  de  ladite 
églife  3c  maifon  ; les  étoffes , toiles , fil , (oie  3c  autres  fournitures  pour  l’entretien  defdites 
religieufes , même  leurs  fouliers , mulles  de  chambre , 3c  autres  chofes  dont  elles  auront 
befoin. 

lo^.  Lefdits  directeurs  feront  tenus  3c  obligés  d’entretenir  la  maifon  3c  la  chapelle  de 
toutes  réparations  3c  couvertures,  de  fournir  les  ornemens  3c  le  luminaire  de  la  chapelle; 
d’entretenir  les  religieufes  de  vêtemens,  linges  , lits,  meubles , uftenftles , 3c  faire  généra- 
lement toutes  les  autres  dépenfes  néceffaires  pour  la  fubftftance  3c  entretien  defdites  reli- 
gieufes , ofticieres  3c  fervantes. 

11°.  Nous  ordonnons  à la  fupérieure  qui  fera  par  nous  établie  en  ladite  maifon,  reli- 
gieufes & oftïcieres  d’icelle,  de  ménager  & économifer,  autant  qu’il  leur  fera  poffible , tout 
ce  qui  leur  fera  fourni  dudit  Hôpital -Général  , tant  pour  leur  fubftftance  qu’entretien, 
étant  le  bien  des  pauvres  qu’elles  font  obligées  de  conferver  pour  en  prendre  feulement  ce 
qui  leur  fera  néceftaire , fans  difîipation  ni  profufion. 

12°.  Les  direéèeurs  feront  tenus  de  faire  acquitter  les  fondations  auxquelles  les  fufdites 
maifons  étoient  obligées  avant  leur  fuppreftîon , fuivant  les  titres  des  fondations , 3c  qu’il 
viendra  à leur  connoiffance.  ^ 

13°.  Arrivant  le  décès  de  chacune  des  relimeufes , du  jour  de  leur  décès  la  fourniture 

J.  V . O > ^ 

diminuera  a proportion. 

1 4°.  Et  afin  que  le  préfent  réglement  foit  obfervé  félon  fa  forme  3c  teneur , nous  or- 
donnons au  fteur  de  Benjamin , notre  official  3c  grand-vicaire , 3c  autres  nos  officiers , de 
tenir  la  main  à ce  qu’il  foit  ponètuellement  exécuté.  Donné  à Paris  , en  notre  palais  archie- 
pifcopal , le  .douzième  jour  de  Décembre  mil  ftx  cent  onze.  Signé , l’ ARCHEVÊQUE 
DE  Paris.  Et  plus  bas  , par  Monfeigneur.  Signé , Morand  , 'avec  paraphe. 


?§> 


DON 

Fa  I T par  le  roi  à /Tlèpital-Général , F une  portion  de  V emplacement  & démolition 

du  temple  de  Charenton, 

Du  8 Novembre  1685. 

U JOURD’HUI  , huitième  jour  du  mois  de  Novembre  , le  roi  étant  à Fon- 
tainebleau , voulant  employer  le  plus  utilement  qu’il  fera  poffible  les  bâtimens , empla- 
cemens  3c  dépendances  du  Temple  3c  du  Conftftoire  que  ceux  de  la  religion  prétendue 
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reformce  , avoient  ci-devant  au  bourg  de  Charenton  , ia  majcfte  en  a accorde  <Sc  fait  don 
à l’Hbpital-Gcneral  Sc  à la  maiion  des  Nouvelles  Catholiques  de  Paris  ; lavoir  , a l’Hb- 
pital-Gcncral,  l’emplacement  du  Temple  , Sc  toute  la  partie  du  prcau  , étant  depuis 
l’encoignure  de  la  maiion  du  Conlifloire , en  tirant  une  ligne  droite  julqu’â  la  riviere 
de  Marne,  Sc  tçut  ce  qui  efl:  au-delà  de  la  ligne  du  côte  du  Temple  , appartenant  audit 
Conlilfoire  : ôc  de  plus , la  propriété  des  quatre  mailons  qui  ont  été  bâties  lur  le  fonds 
dudit  Conlilfoire  , 6c  concédées  aux  lieurs  de  Lorme  , Pellillary  , de  Saint-Hilaire,  GroHelle  , 
de  la  Bufîiere  ôc  Bezard , à condition  d’en  jouir  eux  6c  leurs  femmes  leur  vie  durant  , 
6c  la  place  qui  elf  devant  lefdites  maifons  ; 6c  aux  Nouvelles-Catholiques , le  cimetiere 
du  cpté  de  la  rue  de  Charenton , la  maiion  du  Conliftoire  6c  tout  ce  qui  eh:  au-delà  , 
en  tirant  ladite  ligne  droite  depuis  l’encoignure  du  mur  du  Conlifloire  jufques  à la  riviere 
de  Marne  , 6c  tout  ce  qui  ell:  au-delà  de  ladite  ligne  appartenant  audi:  Conliftoire , pour 
en  jouir  par  ledit  Hôpital-Général  6c  les  Nouvelles-Catholiques  , chacun  en  la  partie  qui 
leur  ell;  donnée,  pleinement  6c  pailiblement , fans  pour  ce  , payer  aucuns  droits  d’amor- 
tillement,  loir  que  ledit  Hôpital-Général  acquière  la  part  des  fœurs  Nouvelles-Catholiques,, 
ou  que  lefdites  lœurs  Nouvelles-Catholiques  acquièrent  la  part  dudit  Hôpital-Général  , 
dont  la  majefté  leur  à fait  don  6c  remile  , à quelque  lomme  qu’ils  le  puilfent  monter  , 
m’ayant , la  majefté , commandé  de  leur  expédier  toutes  lettres  nécelîaires  , 6c  cependant 
le  prélent  brevet  qu’elle  a ligné  de  la  main  , 6c  fait  contreligner  par  moi  conleiller-fe- 
crétaire , 6c  de  fes  commandemens  6c  hnances.  Signé  y LOUIS.  Fias  bas , CoLBERT. 


AR^PvÊT  DU  PARLEMENT, 

Q^u  I attribue  à Z’Hôpital  - Général  différens  fonds  & capitaux  de  rentes  defîinés  aux 
pauvres  malades  des  lieux  ou  il  n'*y  aurait  pas  de  confrairies  de  charité d’’ établies. 

Du  31  Mars  1711. 

U par  la  Cour , la  requête  à elle  préfentée  par  le  procureur-général  du  roi  , conte- 
nant , que  m-  Jacques-Louis  Canto  , prêtre  , chanoine  régulier,  curé  de  la  paroilTe  Saint- 
Médard  de  cette  ville,  ayant  été,  par  arrêts  des  19  Août  T700  , 3 Juin  1701  , 6c  8 
Février  1704,  nommé  pour  gérer  les  affaires  6c  biens  delà  fuccelîion  vacante  de  dame 
Claude  Duval  , veuve  de  Barthelemi  Morand , vivant , payeur  des  rentes  alîignées  fur 
i’hôtel-de-ville  , il  a obtenu  fur  fi  requête  , le  19  Mars  1708  , un  autre  arrêt  qui  a or- 
donné  qu’il  rendroit  compte  pardevant  le#procureur  général  du  roi  de  la  gelfion  6c  ad- 
miniftration  qu’il  avoit  faite  en  conféquence , tant  en  recette  que  dépenfe  des  biens  6c  effets 
de  ladite  fuccelîion  ; 6c  en  exécution  de  cet  arrêt , a préfenté  fon  compte , lequel  ayant 
été  examiné  , clos  6c  arrêté  par  le  procureur  général  du  roi , ledit  heur  Canto  s’eh  trouvé 
par  le  finito  dudit  compte  en  avance  de  la  lomme  de  huit  mille  quatre  cens  quatre- 
vingt-dix-fept  livres  dix  fols,  dont  il  a été  ordonné,  par  arrêt  du  20  Janvier  dernier, 
qu’il  feroit  rembourfé  fur  les  effets  reftans  de  ladite  fuccehîon , 6c  qu’à  cette  fin  la  rente 
de  quatre  cens  foixante-quinze  livres  conffituée , moyennant  neuf  mille  cinq  cens  livres 
de  principal , par  les  prévôt  des  marchands  6c  échevins  de  cette  ville , lur  les  Aides  6c 
Gabelles,  par  contrat  palfé  devant  de  Troyes  6c  Nera  , notaires  au  Châtelet,  le  16 
Mars  1Ô82  , au  profit  de  Jacques  Marignier  , avocat  en  la  Cour  , qui  en  a fait  le  même 
jour  déclaration  au  profit  de  ladite  déhinte  dame  Morand  , feroit  délailfé  audit  Canto  , 
aux  offres  par  lui  faites  de  payer  au  profit  de  ladite  fuccelîion  l’excédant  de  ladite  fomme , 
montant  à celle  de  mille  deux  livres  dix  fols  , à la  déduétion  des  firais  de  fa  demande  6c 
dudit  arrêt.  Et  comme  l’examen  de  ce  compte  a fait  connoître  au  procureur  général  du 
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roi , qu’il  ne  refte  plus  d’effets  de  cette  fucceffion  vacante  de  ladite  dame  Morand  que 
cette  fomme  de  mille  deux  livres  dix  fols , le  contrat  de  deux  cens  cinquante  livres  de  • 
V^ite  , en  principal  de  cinq  mille  livres  dues  par  la  dame  d’Harcourt , & la  rente  de 
treize  cens  foixante-quatre  livres  conftituée  fur  les  Aides  & Gabelles,  par  contrat  du  30 
Juillet  Î58o  , au  principal  de  vingt-fept  mille  cent  quatre-vingt  livres# chargés  de  onze 
'‘cens  cinquante  livres  de  penfion  viagère  , payable  , favoir  , trois  cens  cinquante  livres  au 
fieur  Alexandre  Parain  , deux  cens  livres  à chacune  de  fes  deux  filles , Ôc  pareille  fomme 
de  deux  cens  livres  à chacune  des  filles  de  René  Parain  ; qu’ainfi  ce  refte  d’effets  eft 
fort  éloigné  des  fonds  que  la  défunte  dame  Morand  avoit  fuppofé  devoir  fe  trouver  dans 
fa  fucceiïïon  , Sc  qu’elle  avoit  deffcinés , tant  pour  établir  des  prêtres  dans  les  lieux  des  pro- 
vinces de  ce  royaume  les  plus  éloignés  qui  en  auroient  befoin  , & auxquels  feroit  donné 
pour  leur  fubfiifance  trois  cens  livres  par  an  , que  pour  le  foulagement  des  pauvres  ma- 
lades defdirs  lieux  , où  il  ne  fe  trouveroit  point  de  confrairie  de  charité  établie.  Il  femble 
qu’il  feroit  plus  utile  de  fe  renfermer  dans  ce  fécond  objet  de  la  charité  de  la  teftatrice 
en  deflinant  les  revenus , que  les  fonds  reftans  pourront  produire  au  foulagement  des 
pauvres  des  provinces , foit  èn  les  y faifant  diftribuer  jufqu’à  la  concurrence  de  douze 
cens  livres  , conjointement  avec  l’aunibne  procédant  du  fieur  Courlandon  , foit  en  ap- 
pliquant le  furplus  à l’Hbpital-Général , tant  en  confidération  du  grand  nombre  de  pauvres 
de  toutes  les  provinces  que  leurs  infirmités  ou  le  fecours  qu’ils  cherchent  dans  la  men- 
dicité y attirent , & qui  y reçoivent  les  affiftances  fpirituelles  & corporelles  dont  ils  ont 
befoin  , qu’à  condition  que  les  direéleurs  de  l’Hbpital-Général  fe  chargeront  des  effets 
reilans  pour  en  faire  le  recouvrement , & fournir  chaque  année  , lorfque  lefdites  pendons 
viagères  montant  à la  fomme  de  onze  cens  cinquante  livres  feront  éteintes  , fur  les  quit- 
tances des  perfonnes  qui  feront  défignées  par  le  procureur  général  du  roi , la  fomme  de 
douze  cens  livres  pour  être  diffribuée  conjointement  avec  celle  de  douze  cens  livres  qu’lis 
font  tenus  de  payer  pour  l’exécution  du  legs  du  ficur  de  Courlandon  , conformément  à 
l’arrêt  du  17  Juin  1709,  à ces  caufes  il  plut  à ladite  Cour  y pourvoir , fuiv  ant  les  con- 
cluiions  par  lui  prifes  par  ladite  requête  (ignée  de  lui  procureur-général  : oui  le  rappart 
de  maître  François  Robert  , confeiller  , tout  confidéré  : LA  CoUE.  ayant  égard  à la  re- 
quête du  procureur-général  du  roi , ordonne  que  ladite  fomme  de  mille  deux  livres  dix 
fols  , le  contrat  de  deux  cens  cinquante  livres  de  rente , rachetable  de  cinq  mille  livres 
dues  par  ladite  d’Harcourt , & la  rente  de  treize  cens  foixante-quatre  livres  conftituée  fur 
les  Aides  & Gabelles , par  contrat  du  30  Juillet  1680,  au  principal  de  vingt-fept  mille 
cent  quatre-vingt  livres  , & les  arrérages  qui  en  font  dus  Sc  échus,  demeureront  & appar- 
tiendront à l’Hbpitâi-Général , à la  charge  , après  que  lefdites  penfions  viagères  feront 
éteintes  , de  fournir  chaque  année , fur  les  quittances  des  perfonnes  qui  feront  défignées 
par  le  procureur-général  du  roi , la  fomme  de  douze  cens  livres  , pour  être  diflribuée  con- 
jointement avec  pareille  fomme  de  douze  cens  livres  qu’ils  font  tenus  de  payer  pour  l’exé- 
cution du  legs  de  Courlandon,  conformément  à l’arrêt  du  17  Juin  1709  , enforte  néan- 
moins que  lorfque  la  penfion  viagère  , due  audit  Alexandre  Parain  , ou  deux  des  autres 
penfions  de  deux  cens  livres  feront  éteintes , les  direéleurs  de  l’Hbpital-Général  commen- 
ceront à payer  pour  ladite  aumône  la  fomme  de  quatre  cens  livres  , & l’augmenteront  à 
mefiire  que  les  autres  penfions  s’éteindront  de  la  valeur  defdites  penfions , jufqu’à  la  con- 
currence de  ladite  fomme  de  douze  cens  livres  ; 8c  en  conféquence  leur  permet  de  fe 
faire  immatriculer  pour  ladite  partie  de  rente  fur  les  regiftres  de  l’hbtel-de-ville.  Ordonne 
que  les  débiteurs  8c  payeurs,  tant  de  ladite  fomme  de  mille  deux  livres  dix  fols  , que 
defdites  rentes  en  principaux  8c  arrérages  échus  , vuideront  leurs  mains  en  celles  du  re- 
ceveur de  l’Hbpital-Général  ; ce  faifant , ils  en  demeureront  valablement  quittes  8c  dé- 
chargés. Fait  en  Parlement , le  trente-un  Mars  mil  fept  cent  onze.  Collationné.  Signé , 

Lorne. 
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ARRÊT  DU  PARLEMENT, 

Qui  fupprime  la  confrairic  de  Saint  Sébajïien  es  e'glifes  de  Saint  Thomas  diTLouvn 
& des  Qiiin\e~Vingts  ; ordonne  que  les  deniers  déposés  entre  les  mains  du  receveur  de'' 
ladite  confrairie  y fi  aucuns  y enfiemhle  les  vafies  (acres , ornemens  & argenterie  dont 
efi  quefiion , demeureront  confifqués  au  profit  de  l’HopitaUGeiiéral. 

Du  5 Janvier  173^* 

EjNTRE  Etienne  Dupuis,  Jean  Reconfeil,  Jacques  Vigault , Pierre  Racine,  Jean  le 
Contre  & conforts , doyen  , fyndic  , treToriers-comptables , maîtres  en  charge  , & confrères 
de  la  confrairie  royale  de  la  Sainte- Vierge , Saint-Roch  & Saint-Sébaftien  , établie  en 
Péglife  de  PKôpital-Royal  des  Quinze-Vingts  es  Paris  , appellans  d’une  fentence  rendue 
au  Châtelet  de  Paris,  le  31  Décembre  1728,  d’une  part  ; & François  Martinet,  Martin 
Froges , Claude  Bouin  , Michel  Ducret , Louis  Piou  , Jofêph  Roftain  , Jean  Collardet, 
Pierre  Defehamps,  Philippes  Brue , Claude  Bruet  Dumoufret , François  Fontaine , Pierre 
Chaunet  , Jacques  ,Bonvallet , &c  autres  confrères  de  ladite  confrairie  , établie  en  Péglife 
royale  , collégiale  6c  paroifriale  de  Saint-Thomas  du  Louvre  , intimés , d’autre  part  ; 6c 
entre  Jean-P'rançois  Martinet,  Froget,  Bouin,  Pion,  Roftaing  , Collardet  6c  autres  , 
demandeurs  en  recjuête  du  8 Avril  1729  , à ce  qu’entre  autres  chofes  il  leur  fût  donné 
aéle-de  ce  qu’ils  confentoient  que  ladite  fentence  fut  infirmée  6c  en  évocation  du  prin- 
cipal , 6c  n’empéchpient  que  les  conclufrons  prifes  par  lefdits  Dupuis  6-c  conforts  ne  leur 
fuffent  adjugées  , 6c  défendeurs  , d’une  part  ; 6c  lefdits  Dupuis  6c  conforts , défendeurs  6c 
demandeurs  en  requête  du  ç dudit  mois  d’ Avril , à ce  qu’il  leur  fût  dominé  aéte  defdits 
confentemens , reconnoiffances  6c  déclarations  portées  par  la  requête  defdits  Martinet  6c 
autres  , 6c  que  les  conclufrons  prifes  par  celle  dudit  jour  cq  Avril  leur  fufrent  adjugées  , 
d’autre  part  ; 6c  entre  Pierre- Jacques  l’Evêque,  direéteur  des  diligences  par  eau  de  Rouen 
à Paris,  demandeur  en  requête  du  2(5  Novembre  dernier  , à fin  d’intervention  en  la  caufe 
ci-deffus , que  faifant  droit  fur  fon  intervention , il  lui  fût  donné  aéle  de  ce  qu’il  ad- 
héroit  aux  conclufrons  prifes  par  lefdits  Cathierry  6c  autres , d’une  part  ; 6c  lefdits  Du- 
puis 6c  conforts , défendeurs  d’autre.  Et  entre  lefdits  l’Evêque  , Grou-Fontaine , Panel , 
Goujon,  Cathierry  6c  autres  , demandeurs  en  reepête  du  19  Juillet  dernier  , d’une  part  ; 
lefdits  Dupuis  6c  autres  , défendeurs  d’autre  ; 6c  entre  lefdits  Dupuis  6c  conforts  efdits 
noms  , demandeurs  en  requête  du  20  dudit  mois  de  Janvier  , d’une  part;  6c  lefdits  Mar- 
tinet 6c  conforts  , défendeurs , d’autre  part  ; 6c  entre  lefdits  Grou  , Ducret  6c  autres , de- 
mandeurs en  requête  du  7 du  préfent  mois  de  Février , â fin  d’intervention  en  la  même 
caufe,  d’une  part;  6c  lefdits  Dupuis  6c  confors , d’autre  ; 6c  entre  lefdits  Dupuis  , Jean 
Reconfeil  6c  autres  , demandeurs  en  requête  du  6 Juin  1731  , tendante  à ce  qu’il  plût 
à la  Cour,  faute  par  les  défendeurs  ci-*  après  nommés,  d’avoir  fatisfait  aux  arrêts  de  la  Cour, 
des  1 8 Février  6c  i o Mars  dernier  , 6c  fommations  faites  en  conféquence  , 6c  fuivant 
iceux  , d’avoir  remis  entre  les  mains  de  m.  le  procureur-général  tous  les  titres  concernant  • 
la  confrairie  , qu’ils  ont  entre  les  mains , les  condamner  par  corps  à les  remettre  dans  le 
délai  qu’il  plairoit  câ  la  Cour  fixer , 6c  aux  dommages  6c  intérêts  6c  dépens , d’une  part  ; 

6c  François  Martinet  6c  conforts  , confrères  de  ladite  confrairie  y réunis , 6c  depuis  re- 
tournés en  Péglife  de  Saint-Thomas  du  Louvre  , défendeurs , d’autre  part  ; 6c  entre  lefdits 
Martinet  6c  conforts,  demandeurs  en  requête  du  20  Juillet  1731  , à fin  d’oppofition  à 
l’arrêt  par  défaut  contr’eux  furpris  par  lefdits  Dupuis  6c  conforts  , le  ^ Juin  précédent , 
frgnifiée  le  12  dudit  mois  de  Juillet,  6c  défendeurs , d’une  part  ; 6c  encore  entre  lefdits 
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Dupuis  Sc  conforts , défendeurs  & demandeurs  en  requête  du  24  Décembre  dernier , à 
ce  que  faute  par  lefdits  Martinet  & conforts  d’avoir  farisfiit  aux  arrêts  des  t8  Février 
1730,  & 10  Mars  1731  , ils  foient  condamnés,  & par  corps,  de  remettre  dès-lors  entre 
les  mains  dudit  Dupuis , les  ornemens  , vales  , argenterie  & autres  effets  mentionnés 
dans  la  requête  des  îupplians , du  q Février  1729  , & aux  dépens  , d’autre  part  ; après 
que  Ohanlon , avocat  de  Racine  & autres  , Sc  Catien  , avocat  de  Martinet  Sc  conforts  , 
ont  été  OLiis , enfemble  Joly  de  Fleury  pour  le  procureur-général  du  roi. 

La  Cour  a mis  Sc  met  l’appellation  , Sc  ce  dont  a été  apnellé  au  néant , émendant,' 
évoquant  le  principal , Sc  y faifant  droit , déboute  les  parties  refpedivement  de  leurs 
demandes , Sc  faifant  droit  fur  le  requifîtoire  du  procureur-général  du  roi  , fiit  défenfes 
à toutes  les  parties  de  prendre  la  qualité  de  confrères  de  la  prétendue  confrairie  de  Saint- 
Sébaftien  , leur  fait  défenfes  de  s’alfembler  ; ordonne  que  les  deniers  dépofés  entre  les 
mains  des  receveurs , fi  aucuns  y a , enfemble  les  vafes  facrés  , ornemens  Sc  argenterie 
dont  efl:  queflion  , feront  & demeureront  confifqués  au  profit  de  l’Hôpital-Général , dépens 
néanmoins  entre  les  parties  compenfés.  Fait  en  Parlement , le  cinq  Janvier  mil  fèpt  cent 
trente-deux.  Signé  ^ DuFRANC.  Collationné.  Signée  Girard. 


LE  T TRES-PATENTES, 


P O R TA  N T réunion  d'aune  portion  de  la  rue  du  Battoir  à la  rnaifon  de  la  Pitié. 

Du  mois  d’Août  1782. 

ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  Sc  de  Navarre  : A tous  préfens  Sc  à 
venir;  Salut.  Nos  chers  Sc  bien  amés  les  direéleurs  Sc  adminifirateurs  de  l’Hôpital- 
Général  de  notre  bonne  ville  de  Paris , nous  ont  très-humblement  fait  repréfenter  que  par 
nos  lettres-patentes  du  22  Juillet  1780  , regifirées  au  Parlement  le  25  du  même  mois  , 
portant  prorogation  des  droits  d’oélrois  accordés  à l’FIôpital-Général , Sc  à celui  des  En- 
fans-TroLivés  , nous  aurions  entr’autres  chofes  ordonné  l’établiffement  d’infirmeries  dans 
chacune  des  maifons  de  la  Salpêtrière , de  Bicêtre  Sc  de  la  Pitié  ; qu’ils  n’ont  point  perdu 
de  vue  cet  établiffement , mais  que  le  local  aétuel  de  la  maifon  de  la  Pitié  ne  leur  laiffe 
pas  la  facilité  de  placer  dans  fon  intérieur  la  buanderie  Sc  la  pharmacie , qui  font  l’une 
Sc  l’autre  indifpenfables  pour  le  fervice  de  fon  infirmerie  Sc  celui  de  toute  la  maifon  : 
qu’ils  fe  trouvent  forcés  de  tranfporter  ces  deux  emplois  dans  une  des  maifons  dudit  Hô- 
pital, ci-devant  occupée  par  la  communauté  de  Saint-François  de  Sales  , mais  que  le 
fervice  de  l’infirmerie  deviendroit  prefqu’impraticable , parce  que  cette  réunion  fe  trouve 
féparée  de  celle  de  la  Pitié  par  une  partie  de  la  rue  du  Battoir  ; que  le  feul  moyen  de 
les  mettre  dans  le  cas  d’exécuter  ce  plan  , feroit  d’ordonner  la  réunion  de  cette  maifon  à 
celle  de  la  Pitié  , en  autorifant  lefdits  adminifirateurs  de  reunir  ces  deux  maifons , en 
fupprimant  la  portion  de  ladite  rue  du  Battoir  qui  les  fépare , Sc  la  réunifiant  aufiî  aux- 
dites  deux  maifons  ; qu’il  y a d’autant  moins  d’inconvénient  à leur  accorder  cette  grâce  5 
qu’il  ne  fe  trouve  dans  cette  portion  de  rue  aucune  maifon  particulière  , qu’elle  efi  en- 
tièrement bordée  d’un  coté  par  la  maifon  de  la  Pitié  , Sc  de  l’autre  par  la  maifon  dite 
de  Saint-François  de  Sales , qu’elle  n’efi  prefque  d’aucun  ufage  pour  le  public , qui  d’ail- 
leurs trouvera  trois  autres  rues  dans  la  même  direétion,  qui  n’ont  pas  plus  de  trente  toifes 
de  difiance  entr’elles , fuivant  qu’il  efi  jufiifié  par  le  plan  qu’ils  ont  fait  lever  , qui  dé- 
montre que  les  rues  du  Jardin  du  Roi,  de  la  Fontaine  Sc  de  la  Clef  ont  la  même  di- 
reéfion  que  la  rue  du  Battoir.  A CES  CAUSES,  de  l’avis  de  notre  Confeil,  qui  a vu  le 
plan  des  rues  adjacentes  ^ lefdites  maifons  de  la  Pitié  Sc  de  Saint-François  de  Sales  , ci^ 
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attaclic  fous  le  ccncre-fccl  de  notre  Chancclicric , de  notre  grâce  fpcciale  , pleine  puifTanc 
Sc  autorité  royale  , avons  autorile  ce  auton(ens  Icfdits  diredleurs  &c  adminiftrateurs  d 
l’Hôpital-Gcnck'al  , à réunir  3.  ladite  maifon  de  la  Pitié,  ladite  maifon  de  Saint-François 
de  Sales  , en  enclavant  dans  icelles  la  portion  de  la  rue  du  Battoir  qui  les  fepare  adiiel- 
lement , fiifant,  en  tant  que  befoin  eft  ou  feroit  , don  & celTion  de  ladite  portion  de  rue 
audit  Hôpital-General , fans  que  pour  raifon  de  ce , il  foit  tenu  de  nous  payer  aucune 
indemnité,  lods  (Sc  ventes , ou  autres  , fi  aucuns  pouvoient  etre  dus,  conformement  aux 
difpoiitioiis  de  l’article  i de  l’edit  d’etabliffement  dudit  Hôpital-Général,  du  mois  d’A- 
vriî  16^6  regiflre  en  notre  Cour  le  premier  Septembre  fuivant.  Si  donnons  en  mande- 
ment à nos  amés  & féaux  confeillers  , les  gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  à Paris , 
que  ces  préfentes  ils  aient  à fiire  regiftrer  , 3c  le  contenu  en  icelles,  garder  , obferver  3c 
exécuter  : car  tel  eO:  notre  plaifir;  3c  afin  que  ce  foit  diofe  ferme  3c  ftable  à toujours  , 
nous  avons  fait  mettre  notre  kel  à cefdites  préfentes.  Donné  à Verfailles , au  mois  d’Aout , 
l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-deux  , 3c  de  notre  regne  le  neuvième.  Signé  y 
LOUIS.  JEt  plus  bas  , par  le  roi.  Signé  y Amelot.  Vifa^  HüE  DE  Miromesnil. 


Regiftrées , ce  consentant  le  procureur-général  du  roi  y pour  jouir  y parles  impétrans  y 
de  leur  effet  & contenu  y & être  exécutées  félon  leur  forme  & teneur  y fuivant  F arrêt  de 
ce  jour.  A Paris,  en  Parlement , le  trois  Septembre  mil  fept  cent  quatre-vingt- deux. 


Signé  , D U F R A N C. 


LETTRES-PATENTE  S, 

^ t 

'A  P PROBATIVES  des  délibérations  prifes  aux  bureaux  de  l’Hôpital-Général  & de 
l’Hôtel-Dieu  de  Paris , pour  élargir  la  ruelle  de  la  Muette , & lui  donner  vingt-quatre 
pieds  de  large,  lefquellcs  ordonnent  que  les  propriétaires  de  terreins  de  Vautre  côté 
du  cimetiere  , à rnefure  des  reconflruclions  y fe  retireront , chacun  en  droit  foi,  de 
Jix  pieds. 

Du  4 Mars  1783. 

Îj  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France  3c  de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces 
préfentes  lettres  verront  ; Salut.  Nos  chers  3c  bien  amés  les  adminiftrateurs  de  l’Hôpital- 
Général  , nous  ont  fiit  expofer  que  les  provifions  de  l’Hôpital-Général  qui  arrivent  ,par 
eau  à Paris , font  ordinairement  déchargées  fur  un  port  , fitué  dans  le  voifinage  de  la 
Garre , 3c  conduites  delà  à la  maifon  de  Scipion  , qui  efi:  le  lieu  de  fabrication  3c  d’en- 
trepôt des  principaux  comeflibles  de  l’Hôpital  , mais  que  pour  fe  rendre  à ladite  maifon 
de  Scipion,  on  efi:  obligé  de  prendre  parla  barrière  Saint-Viétor , & de  remonter  enfui  te 
plufieurs  rues  du  fauxbourg  Saint-Marcel , aufîî  longues  que  tortueufes  , qui  pendant 
l’hiver  fur-tout , mettent  fou  vent  les  chevaux  en  péril  , 3c  font  éprouver  beaucoup  de 
longueur , de  dépenfes  3c  de  difficultés  dans  le  fervice  ; que  pour  remédier  à ces  incon- 
véniens , les  expofans  ont  penfé  qu’il  feroit  poffible  d’élargir  la  ruelle  , appellée  de  la 
Muette,  qui  n’efi:  aujourd’hui  pratiquable  qu’aux  gens  de  pied,  3c  d’en  former  une  rue , 
qui  donneroit  pafifage  aux  voitures  ; que  cette  ruelle  a fon  ouverture , par  un  bout , rue 
Saint- Viéfor , à une  di fiance  de  la  barrière , 3c  aboutit  de  l’autre  devant  la  porte  de  la 
maifon  de  Scipion  , 3c  borne  dans  toute  fa  longueur  le  mur  fermant  les  deux  côtés  du 
cimetiere  de  Clamard , qu’ainfi  il  eft  aifé  de  juger  qu’en  y établififant  une  rue , on  épar- 
gneroit  aux  voitures  un  grand  circuit , 3c  l’on  conduiroit  fans  embarras  , comme  fans 
danger,  toutes  les  provifions  de  l’Hôpital  , par  la  traverfe  la  plus  abrégée.  Les  expofans  , 
pénétrés  de  l’utilité  que  Fouverture  de  cette  rue  procureroit  à l’Hôpital  , 3c  dont  les 
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liabitans  du  quartier  ne  retireroient  pas  moins  d’avantage  , ont  fait  propofer  à Padminiflra- 
don  de  l’Hôtel-Dieu  , de  leur  laifler  prendre  fur  le  terrein  du  cimetiere  de  Clamard  , le 
long  de  la  ruelle  de  la  Muette  , autant  de  terrein  qu’il  feroit  nécelfaire  pour  donner  ac- 
tuellement à ladite  ruelle  vingt-quatre  pieds  de  largeur , ôc  de  lui  ceder  en  échange  la 
même  contenance  de  terrein  , à prendre  fur  celui  qui  appartient  à l’Hopital-Général  , en 
face  de  la  maifon  de  Scipion  , de  maniéré  que  le  cimetiere  de  Clamard  ne  perdroit  point 
de  fon  étendue,  Sc  reprendroit  d’un  côté  ce  qu’il  perdroit  de  l’autre.  Ils  ont  en  outre 
offert  de  faire , aux  frais  de  l’Hôpital , la  reconftrudion  des  murs  dans  toute  l’étendue  du 
terrein  du  cimetiere  de  Clamard  , qui  leur  feroit  cédé  par  l’adminiftration  de  l’Hôtel- 
Dieu  , faiif  néanmoins  à l’adminifiration , ainfi  qu’elle  y a confenti  , à entrer  pour  moitié 
dans  les  frais  de  conftrudion  du  furplus  des  autres  murs  de  clôture  que  nécefritera  l’échange 
projetté.  Ces  échanges  & conventions  ayant  été  arrêtés  par  délibérations  des  deux  admi- 
nilf  rations  de  rHôpital-Cénéral  , Sc  de  l’Hôtel-Dieu , des  30  Août,  >5  Septembre  1781, 
Sc  11  Juin  1782  , les  expofans  ofent  fe  fratter  que  nous  voudrons  bien,  en  les  approu- 
vant de  confirmant , ordonner  que  ladite  nouvelle  rue  dont  ils  propofent  l’exécution  , fera 
établie  aux  lieu  & place  de  ladite  ruelle  de  la  Muette  , pourquoi  ils  nous  ont  très-hum- 
blement fait  fupplier  de  leur  accorder  nos  lettres  fur  ce  nécefl'aires.  A CES  CAUSES  , 
de  l’avis  de  notre  Confeil  qui  a vu  lefdites* délibérations  ci-deffus énoncées , du  30  Août, 
5 Septembre  1781  , & 12  Juin  1782  , enfembie  le  plan  du  terrein  fur  lequel  eft  tracée 
dans  toute  fa  lonmieur  de  largeur  , la  nouvelle  rue  dont  il  s’agit  , le  tout  ci-attaché  fous 
le  contre-feel  de  notre  Chancellerie  , & de  notre  grâce  fpéciale  , pleine  puiffance  de  autorité 
royale,  nous  avons  dit,  ftatué  de  ordonné,  de  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main  , 
difons , fratuoiis  de  ordonnons , voulons  de  nous  plaît  ce  qui  fuito 

Article  premier. 


Approuvons  de  autorifons  l’échange  des  terreins  convenus  entre  lefdits  adminifrrateurs 
de  i’Hôpital-Cénéral  de  Paris , de  lefdits  adminifrrateurs  de  l’Hôtel-Dieu  de  la  même 
ville , pour  être  exécuté , aux  claufes  , charges  de  conditions  portées  en  leurs  délibérations 
des  30  Août,  <5  Septembre  1781,  de  12  Juin  1782. 

Art.  2.  Il  fera  formé  au  lieu  de  la  ruelle , dite  de  la  Muette,  une  nouvelle  rue  de 
même  nom  , pour  l’étabÜfrement  de  laquelle  il  fera  ajouté  à l’emplacement  de  largeur 
aduelle  de  ladite  ruelle  , une  lifrere  à prendre  fur  le  terrein  du  cimetiere  de  Clamard , de 
fur  celui  appartenant  à l’Hôpital-Cénéral , tel  de  ainfi  qu’il  efr  figuré  au  plan  attaché  fous 
le  contre-feel  des  préfentes  , pour  donner  à ladite  rue  , de  ce  côté  , un  alignement  droit 
dans  toute  fa  longueur,  depuis  la  rue  Saint-Viélor  jufqu’à  la  rue  devant  Scipion  , de 
vingt-quatre  pieds  de  largeur.  - 

Art.  3,  Et  pour  procurer  par  la  fuite  trente  pieds  de  largeur , conformément  à notre 
déclaration  du  16  Mai  17^3  , voulons  de  ordonnons  que  les  propriétaires  des  terreins  de 
l’autre  côté  de  ladite  rue , foient  -tenus , chacun  en  droit  foi , de  fe  retirer , à fur  de  à me- 
fure  des  reconfrruélions  des  murs  de  clôture  ou  nouveaux  établiffemens  , de  maniéré  à 
donner  à ladite  rue  ladite  largeur  de  trente  pieds,  depuis  ladite  rue  Saint- Viélor  jufqu’à 
celle  devant  Scipion;  entendons  au  furplus  que  les  retranchemens  auxquels  nous  afru- 
jertifrons  chacun  defdits  propriétaires,  foient  dès-à-préfent  marqués  de  indiqués  , pour  être 
exécutés  quand  il  y aura  lieu. 

Art.  4.  Le  pavé  de  ladite  rue  étant  fait  d’abord  dans  fon  ouverture  de  vingt-quatre 
pieds  de  largeur  , aux  frais  dudit  Hôpital -Cénéral  , de  enfuite  fur  le  furplus  de  fon  ou^ 
vertLire , quand  il  y aura  lieu  , aux  dépeqs  des  propriétaires  de  terreins  de  l’autre  côté , 

fera  employé  pour  fon  entretien  de  renouvellement  fur  les  états  à notre  charge,  5c  il  y 

fera 
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fera  établi  la  police  , illumination  &c  nettoiement , ainfi  que  dans  les  autres  rues  delà  ville 
6c  fauxbourgs  de  Paris. 

Art.  ^ . Les  allignemens  de  ladite  rue  de  la  Muette  , feront  marques  en  préfencc  des 
prévôt  des  marchands  Sc  éclievins  de  la  ville  de  Paris,  6c  du  fieur  Hébert  de  Hauteclair, 
trcTorier  de  France  , que  nous  avons  pour  ce  commis , par  le  maître  général  des  bâtimens 
de  la  ville;  6c  les  pentes  du  pavé  feront  réglées  en  prélence  des  memes  commifTaires  , 
par  ledit  maître  général  des  bâtimens , 6c  par  Pinfpeéleur-général  du  pavé  de  Paris. 

Art.  6.  Enjoignons  aux  préfidens , tréforiers  de  France , 6c  aux  prévôt  des  marchands 
6c  échevins  de  la  ville  de  Paris  , de  fe  conformer  6c  tenir  la  main  en  ce  qui  concerne 
rétablhfement  de  ladite  rue  de  la  Muette  , à l’exécution  des  préfentes  6c  dudit  plan  , 
dont  copie  fera  dépofée  en  leurs  greffes.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  6c  féaux 
confeillers , les  gens  tenant  notre. Cour  de  Parlement  à Paris,  que  ces  préfentes  ils  aient 
à faire  regiftrer , 6c  le  contenu  en  icelles , garder  6c  obferver  félon  fa  forme  6c  teneur , 
ceffant  6c  faifant  ceffer  tous  troubles  6c  empechemens,  6c  nonobftant  toutes  chofes  à ce 
contraires  : car  tel  eft  notre  plaifîr  ; en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  feel 
a cefdites  prélentes.  Donné  à Verfailles  , le  quatorzième  jour  de  Mars,  l’an  de  grâce  mil 
fept  cent  quatre-vingt-trois  , 6c  de  notre  régné  le  neuvième»  Signé  ^ LOUIS,  plus 
bas  , par  le  roi , Signé  y AmeloT. 

ORDONNANCE  DE  M.  DE  JUIGNÉ, 

Archevêque  de  Paris, 

Portait  autorlfation  de  prendre  partie  du  cimetiere  de  Clamard y pour  V établi jjement 

de  la  rue  de  la  Muette. 

Du  17  Juillet  1783. 

A-NTOINE-ElÉONORE-LÉON  le  Clerc  de  JuiGNÉ  , par  la  miféricorde  divine  , 
6c  par  la  grâce  du  faint-lîege  apoftolique  , archevêque  de  Paris  , duc  de  Saint-Cloud  , 
pair  de  France  , 6cc.  Vu  la  requête  à nous  préfentée  par  les  fieurs  adminiftrateurs  de 
i’Hôpital-Général , expolîtive  qu’ils  auroient  obtenu  de  fa  majefté  des  lettres-patentes  qui 
les  autorifent  à faire  pratiquer  devant  la  maifon  de  Scipion  , une  rue  de  trente  pieds  de 
largeur , en  place  de  la  ruelle  de  la  Muette  , qui  n’a  fervi  jufqu’ici  que  d’un  limple 
panage  aux  gens  de  pied  ; mais  que  Pélargilfement  de  cette  ruelle  ne  pouvant  fe  faire  qu’en 
prenant  une  portion  du  cimetiere  de  Clamard  qu’elle  borne  dans  toute  fa  longueur , ils 
leroient  convenus  avec  les  fieurs  adminiftrateurs  de  l’Kôtel-Dieu  , à qui  le  cimetiere  de 
Clamard  appartient  , de  prendre  fur  ledit  cimetiere  autant  de  terrein  qu’il  feroit  nécef- 
faire  pour  donner  à la  nouvelle  rue  la  largeur  preferite  par  les  lettres- patentes  de  fa 
majefte,  6c  de  leur  céder  en  échange  la  même  continence  de  terrein  , â prendre  fur  celui 
qui  appartient  â l’Hôpital-Général , en  face  de  la  maifon  de  Scipion , de  maniéré  que  le 
cimetiere  de  Clamard  ne  perdroit  rien  de  fon  étendue  , 6c  reprendroit  d’un  côté  ce  qu’il 
perdroit  de  l’autre  ; concluant  ladite  requête  , à ce  qu’il  nous  plaife  accorder  toutes  per- 
miftions  6c  autorifations  néceftaires  aux  fins  d’icelle.  Vu  aufti  l’extrait  du  regiftre  des  dé- 
libérations du  bureau  de  l’HôpitaLGénéral , tenu  à l’archevêché,  le  jeudi  50  Août  1781  , 
concernant  le  projet  d’établiftement  de  la  nouvelle  rue  ci-defihs  mentionnée  , l’extrait  des 
regiftres  des  délibérations  du  bureau  de  l’Hôtel-Dieu  de  Paris,  des  ^ Septembre  1781  , 
5 Oéfobre  de  la  même  année,  6c  12  Juin  1782  , contenant  le  confentement  dudit  bureau 
à l’échange  propofé  par  les  fieurs  adminiftrateurs  de  l’Hôpi cal- Général , les  lettres-patentes 
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de  fa  majefté  , donne'es  à Verfailles  le  14  Mars  dernier,  fîgne'es  Louis , ôc  plus  bas,  par 
le  roi , Ameloc , qui  autorifent  l’etabliffement  d’une  rue  au  lieu  de  la  ruelle  de  la  Muette ,, 
le  procès-verbal  du  fleur  Affeline,  notre  vicaire-général,*  en  date  du  lundi  y du  préfent 
mois  de  Juillet , contenant  fon  tranfport  fur  les  lieux  , l’examen  par  lui  fait  de  la  com- 
modité ou  incommodité  de  l’échange  propofé , comme  auffl  de  la  quantité  de  terrein  qu’il 
faudroit  prendre  furie  cimetiere  de  Clamard  dans  la  longueur  de  la  ruelle  de  la  Muette, 
Sc  reprendre  fur  celui  qui  appartient  à l’Hbpital-Général , vis-à-vis  de  la  maifon  de  Sci- 
pion  , pour  être  réuni  audit  cimetiere , afin  qu’il  ne  perde  rien  de  fon  étendue  ; tout  vu 
Sc  confldéré  , nous  avons  autorifé  & autorifons  par  ces  préfentes  les  adminiftrateurs  de 
i’Hbpital-Général , à prendre  , du  confentement  des  adminiftrateurs  de  l’Hbtel-Dieu  de 
Paris , un  efpace  de  cent  deux  toifes  en  fuperficie  fur  le  cimetiere  de  Clamard  , dans 
la  direélion  & fuivant  la  longueur  de  la  ruelle  de  la  Muette,  à l’effet  de  donner- à la 
rue  qui  doit  être  établie , aux  lieu  Sc  place  de  ladite  ruelle  , la  largeur  prefcrite  par  les 
lettres-patentes  de  fa  majefté  ; aux  charges  8c  conditions  que  par  les  adminiftrateurs  de 
i’Hôpital-Général , il  fera  rendu  8c  réuni  au  cimetiere  de  Clamard , la  même  continence 
de  terrein , à prendre  fur  celui  qui  appartient  audit  Hôpital-Général , en  face  de  la  maifon 
de  Scipion , de  maniéré  que  le  fufdit  cimetiere  ne  fouffre  aucune  diminution  dans  fon 
étendue  ; que  toutes  les  croix  8c  épitaphes  qui  fe  trouvent  le  long  du  mur  de  Clamard  , 
qui  doit  être  abattu  , dans  la  diredion  de  la  ruelle  de  la  Muette  , feront  exadement 
replacées  aux  endroits  correfpondans  du  nouveau  mur  de  clôture  qui  fera  conftruit  le 
long  de  la  nouvelle  rue  ; que  durant  la  batiffe  des  nouveaux  murs  de  clôture , ledit  ci- 
metiere demeurera  toujours  entièrement  clos  8c  fermé , qu’il  fera  veillé  à ce  que  les  ou- 
vriers fe  comportent  avec  la  décence  requife  ; que  pardevant  tel  commiffaire  qu’il  nous 
plaira  nommer , il  fera  procédé  à l’exhumation  des  corps  8c  offemens  qui  ont  été  enterrés 
le  long  du  mur  de  clôture  qui  borne  la  ruelle  de  la  Muette  , 8c  à moins  de  trente  pieds 
de  diftance  dudit  mur,  depuis  la  fécondé  porte  d’entrée  du  cimetiere  , jufques  8c  com- 
pris la  longueur  de  dix  toifes  , pour  être  lefdits  corps  8c  offemens  inhumés  de  nouveau 
dans  une  foffe  préparée  à cet  effet , en  rempliffant  les  formalités , 8c  obfervant  les  céré- 
monies requifes  en  pareil  cas  ; que  tout  l’eipace  qui  fera  pris  fur  le  cimetiere  de  Cla- 
mard , pour  former  la  nouvelle  rue , fera  fouillé  à la  profondeur  de  flx  pieds  au  moins  , 
8c  que  les  terres  provenantes  de  ladite  fouille  , feront  paffées  à la  claie  , ou  portées  en 
dedans  du  fufdit  cimetiere  de  Clamart , au-delà  du  nouveau  mur  de  clôture.  Donné  à 
Paris , en  notre  palais  archiépifeopaî , fous  notre  feing  , le  fceau  de  nos  armes  , 8c  le 
contre-feing  de  notre  fecrétaire , le  dix-fept  Juillet  mil  fept  cent  quatre- vingt- trois* 
Sign^j  ANTOINE-ELÉONORE  DE  JUIGNÉ,  archevêque  de  Paris.  Par  moi>feigneur§ 
Signée  Lecourt  , arec  paraphe. 
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SECONDE  PARTIE. 

HALLE  AUX  GRAINS  ET  MOULINS  DE  CORBEIL. 

^ «Æ 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D^ÉTAT  DU  ROI, 

Par  lequel  le  roi  y en  acceptant  U abandon  qui  lui  efl  fait  par  les  intérejfés  en  la  manu- 
facture  des  buffles  à Corbeil , des  moulins  & dépendances , fa  majejlé  les  cede  & 
tranjporte  à /^Hôpital  - Général. 

Plus , h moulin  dit  le  Moulin  du  Roi , les  matériaux  & emplacement  de  V ancien  château, 

‘dudit  Corbeil  y cours  dé  eau  & autres  objets, 

• Du  21  Mars  1769. 

'S'tJR  la  requête  préfentée  au  Roi,  en  fon  Confeil , par  les  intéreffés  en  la  maïUifaélure 
des  buffles  établie  ^ Corbeil , contenant  que  par  des  lettres  - patentes  du  mois  de  Juillet 
1 66j  , il  auroit  été  permis  à Antoine  Delaliaye  d’établir  dans  la  ville  de  Corbeil  & autres 
endroits , pendant  quinze  années , une  manufaclure  de  peaux  de  buffles  , avec  les  moulins 
à vent  , à eaux,  & autres  machines  néceffaires  pour  l’apprêt  des  peaux;  que  pour  fficiliter 
cet  établiffement , le  roi  lui  auroit  accordé , par  les  mêmes  lettres , la  jouiflance , pendant 
le  même  tems,  d’un  moulin  que  fa  majefté  faifoit  conftruire  à Corbeil,  au  lieu  de  celui 
qui  y exiftoit , & qu’elle  avoir  fait  démolir , à la  charge  de  payer  annuellement  les  loyers 
de  cet  ancien  moulin  à l’engagifte  du  domaine  de  Corbeil,  duquel  il  dépendoit;  que.par 
d’autres  lettres  du  mois  de  Janvier  i68d,  ce  privilège  fut  prorogé  pour  trente  ans  en 
faveur  d’Evrar  Jabach , qui  avoir  été  fubrogé  à Deiahaye  , a la  charge  de  payer  à fa 
majefté,  pour  raifon  de  cette  conceffion  & des  bâtiments  qui  lui  feroient  délaiffes,  une 
lomme  de  vingt-deux  mille  livres  en  buffles,  outre  celle  de  dix-huit  mille  cinq  cens  dix- 
neuf  livres  lois,  qui  avoir  été  débourfée  par  lui  & fes  affociés  pour  la  conftruélion  des 
moulins  de  ladite  manufiélure , au-delà  des  trente  - cinq  mille  livres  que  fa  majefté  avoit 
accordées  pour  partie  de  la  conftruétion  de  ces  moulins , de  l’emploi  defquelles  il  fut  en 
en  conféquence  déchargé  , ainft  que  de  toute  répétition  envers  le  roi  ; que  moyennant  le 
paiement  de  ces  vingt-deux  mille  livres , fa  majefté  ordonna , par  les  mêmes  lettres , que 
le  corps  de  bâtiment  du  moulin  de  ladite  manufacture , enfemble  les  machines , uftenffles , 
matériaux , & généralement  tout  ce  qui  fe  trouvoit  en  dépendre  à l’expiration  defdites 
trente  années,  appartiendroient  audit  Jabach,  fes  hoirs  èc  ayans  caufe,  pour  par  eux  en 
faire  & difpofer  comme  bon  leur  fembleroit;  qu’â  la  mort  dudit  Jabach,  cette  manufac- 
ture a paffe  â Anne-Marie  Jabach,  fa  fille  & héritière,  alors  veuve  de  Nicolas  Fourment, 
& enfuite  au  fieur  Rémigeau  de  Montois,  comme  mari  de  Jacqueline  Fourment,  fille  de 
ladite  veuve  Fourment;  qu’un  arrêt  du  Confeil,  du  30  Juillet  1709,  confirma  ledit  Mon- 
fois  dans  la  jouiffance  dudit  privilège,  qui  frit  prorogé  pour  vingt  ans  en  fa  faveur,  par 
un  autre  arrêt  du  12  Juillet  1718,  à la  charge  par  lui,  fa  veuve,  héritiers,  ou  ayans 
caufe , de  continuer , par  chacun  an , le  paiement  de  la  fomme  de  mille  livres  â l’engagifte 
du  domaine  de  Corbeil , pour  lui  tenir  lieu  de  loyer  du  moulin  à bled  , en  place  du- 
quel avoit  été  conftruit  celui  fervant  alors  à l’exploitation  de  ladite  manufaéture  : qu’à 
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l’expimtion  de  cette  prorogation,  fa  majefte  en  accorda  une  nouvelle  pour  vingt  ans  â 
la  veuve  Montois , par  arrêt  du  19  Août  1739,  ^ condition  de  payer  annuellement 

à l’eiigagifte  du  domaine  de  Corbeil  ladite  fomme  de  mille  livres  ; que  cette  manufaûlure 
eft  paifée,  avec  un  terrein  attenant,  qui  lui  fert  d’étendoir  , concédé  depuis  par  ledit  en- 
gagifte  pour  une  rente  de  dix  livres  à Charles  Taffin  , comme  s’en  étant  rendu  adjudica- 
taire, par  fentence  du  Châtelet  de  Paris  du  29  Juillet  1757,  enchère  d’un  iîeur 

Vrard,  â qui  les  créanciers  de  la  veuve  Montois  l’a  voient  vendu;  que  Taffin  forma,  en 
17^0,  une  fociété  avec  les  heurs  Stohel  & de  Cagny,  auxquels  il  céda  tous  fes  intérêts , 
aiiffi  que  la  propriété  de  la  manufaélure  , le  10  Mai  1751  ; qu’ils  prirent  alors  pour  affocié 
le  heur  Joly  , & que  le  heur  Stoffel , qui  fë  retira  alors , fut  remplacé  parle  heur  Billecoq  ; 
que  les  affaires  de  ce  dernier  , ainh  que  celles  du  heur  de  Cagny , s’étant  dérangées , la 
dame  veuve  Joly , qui  fe  trouvoit  leur  créancière  de  fommes  conhdérables , fe  pourvut 
en  Parlement , pour  être  autorifée  à vendre  la  manufiéture , qui  ne  travailloit  déjà  plus 
depuis  nombre  d’années,  Sc  obtint,  par  arrêt  du  <5  Juin  17(^7,  la  permiffion  d’en  faire 
faire  la  vente,  en  préience  des  heurs  de  Cagny  Sc  de  Billecoq,  lefqiiels  y avoient  con- 
fend,  par  acffes  fous  feings  privés  des  19  Mai  4 Juin  I7ê^8;  qu’elle  fut  faite  au  prix 
de  cinquante  mille  livres,  Sc  à la  charge  d’acquitter  la  rente  de  mille  Üv.  qu’ils  dévoient 
au  domaine  de  Corbeil,  à compter  du  premier  Juin  17^8  , Sc  â condition  que  ladite 
fomme  de  cinquante  mille  livres  leur  Croit  payée,  félon  qu’il  feroit  réglé  entre  eux,  ou 
ordonné  par  juftice  , Sc  emporteroit  intérêt  â quatre  pour  cent , du  même  jour  jufqii’au 
rembourfement  ; mais  que  comme  les  bâtimens  pouvoient  convenir  â fa  majefté  pour  quel- 
qu’autre  établiffëment  utile,  Sc  avoient  fait  partie  de  fon  domaine,  ils  croyoient  devoir 
lui  propofer  de  les  reprendre  fur  le  même  pied  , Sc  aux  mêmes  conditions  : requéroienî 
à ces  câiifes  les  fupplians  , qu’il  plût  â fa  Majefté  accepter  l’abandon  qu’ils  lui  font  des 
moulins  Sc  autres  bâtimens  de  ladite  manufaélure , de  fes  machines  Sc  uftenhles , Sc  des 
îerreins  Sc  cours  d’eau  en  dépendans  ; en  conféquence  , les  décharger  de  la  rente  de  mille 
dix  livres , dont  ils  étoient  tenus  envers  le  domaine  de  Corbeil,  à compter  du  premier 
Juin  fixer  le  prix  defdits  bâtimens  à ^0000  livres , Sc  pourvoir  â leur  paiement  de  lad. 

lomme.  Vu  ladite  requête,  les  lettres-patentes  du  mois  du  juillet  i66y  Sc  Janvier  1686  ^ 
les  arrêts  du  Confeil  , des  30  Juillet  1709,  12  Juillet  1718,  Sc  19  Août  1739; 
l’arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  5 Juin  i^6y  , les  confentemens  des  heurs  de  Cagny 
Sc  Billecocq,  des  19  Mai  Sc  4 Juin  iy6S  , Sc  autres  pièces  y énoncées  Sc  jointes;  enfemble 
une  autre  requête  préfentée  au  Confeil , par  les  direéteurs  Sc  adminiftrateurs  de  l’Kôpital- 
Général  de  Paris  , contenant  que  pour  l’approvihonnement  des  grains  , Sc  la  fabrica- 
tion des  farines  néceffaires  pour  la  confonimacion  de  cet  Hôpital  , il  étoit  indifpenfable 
d’avoir  des  moulins  Sc  des  greniers  dans  un  même  lieu  , â la  proximité  de  Paris , que 
les  terreins  Sc  bâtimens  de  la  manutaélure  de  buffles , établie  â Corbeil  , ieroient  ttès- 
propres  pour  remplir  cet  objet  ; qu’ils  étoient  inftruits  qu’on  avoit  offert  à fa  majefté  de 
la  lui  abandonner  au  prix  de  cinquante  mille  livres  , qu’ils  croyoient  en  coniéquence 
pouvoir  fupplier  fa  majefté  de  les  céder  â l’Hôpital , pour  les  pofféder  â titre  de  pro- 
priété incommutable  , comme  les  intéreffés  en  ladite  manufaéture  le  poffédoient , à la 
charge  de  concinuer  le  paiement  de  la  rente  de  mille  dix  livres , dont  les  intéreffés  étoient 
tenus  envers  le  domaine  de  Corbeil , Sc  de  rembourfer  , foit  à fa  majefté  , foit  à eux'^ 
la  fomme  de  cinquante  mille  livres  pour  la  valeur  des  bâtimens  ; qu’ils  dehreroient  que 
fa  majefté  voulût  bien  défunir  du  donaaine  de  Corbeil  , Sc  lui  aliéner  quelques  objets 
en  dépendans,  qui  (eroient  également  néceffiires  â l’Hôpital  pour  l’établiffement  qu’elle 
fe  propofe  pour  en  jouir  au  même  titre  de  propriété  , fous  une  rente  de  dix-huit  cens 
livres  ; que  ces  objets  conhftent  en  un  moulin  â farine  , dit  le  moulin  du  roi  , une  partie 
du  grand  bras  de  la  riviere  d’Etampes  , Sc  en  l’ancien  château  de  Corbeil  ; que  les  fupq 
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plians  confcntoicnt  meme  de  payer  en  outre  une  fomme  de  douze  cens  livres  pour  l’in- 
demnitc  qui  pouvoir  ctre  due  au  fermier  de  ce  chateau  , & qu’ils  efperoient  avec  d’au- 
tant plus  de  confiance  , que  fa  majefie  voudroit  bien  confentir  à ces  conditions,  au  profit 
de  PHopital  , la  cefiîon  & alienation  qu’ils  follicitoient  pour  cette  maifon  , que  le  duc 
de  Villeroy  , engagifte  adluel  du  domaine  de  Corbeil , y confentoit  ; qu’il  n’etoit  pas 
poffible  de  faire  un  meilleur  ufage  des  bâtimens  de  la  manufadlure , que  celui  auquel  on 
les  defiinoit,  Sc  qu’enfin  l’etablillement  dont  l’Hbpital  s’occupoit,  feroit  très-utile;  qu’il 
croit  egalement  important  que  fa  majefte  les  autorisât  à fiiire  fur  ces  emplacemens  telles 
conftrudfions  Sc  ètablifiemens  de  moulins , greniers  Sc  autres  bâtimens  ncceffaires  au  fer- 
vice  dudit  Hôpital  , pour  qu’ils  pufient  en  retirer  toute  l’utilité  qu’ils  en  efperoient. 
Parla  meme  requête  les  adminiftrateurs  auroient  requis,  en  conféquence , qu’il  pliât  à fa 
majefte  faire  toute  ce  (lion  Sc  tranlport  â l’ Hôpital-Général  , des  moulins  , bâtimens , ma- 
tériaux, machines  Sc  uftenfiles  de  la  manufaclure  des  buffles,  établie  â Corbeil  , de  la 
partie  du  cours  d’eau  du  grand  bras  de  la  riviere  d’Etampes , â prendre  depuis  le  pont 
de  Corbeil  jufqu’â  la  riviere  de  Seine , enfcmble  du  terrein  oii  font  conftruits  lefdits  bâ- 
timens , borné  d’un  bout  pc\r  la  voie  publique  du  pont  de  Corbeil  , de  l’autre  paf  la 
riviere  de  Seine  , â droite  par  la  riviere  d’Etampes , Sc  â gauche  par  un  baftin  fermé  avec 
des  éclufes  pour  fovirnir  un  pafiage  aux  bateaux  néceftaires  pour  le  fervice  du  moulin  à 
poudre  , Sc  deux  autres  terreins  lervans  d’étendoirs , l’un  pour  les  buffles , Sc  l’autre  pour 
les  peaux  de  mouton  : le  .premier  non-enclos , fitué  fur  la  place  , aboutiftant  d’un  bout 
à la  grande  porte  d’entrée  de  la  manufaélure  , d’autre  au  port  de  la  riviere  de  Seine  , 
borné  â droite  par  un  chemin  fervant  au  tirage  des  bateaux , Sc  â gauche  par  le  chemin 
de  la  porte  de  Paris  â la  Seine  , Sc  le  fécond  borné  d’un  bout  par  la  place  en  face  des 
Récolets , de  l’autre  par  le  port  de  la  riviere  de  Seine  , à droite  par  le  grand  chemin  de 
la  porte  de  Paris  â la  riviere  de  Seine , Sc  à gauche  par  un  autre  grand  chemin  defeen- 
dant  de  la  place  des  Récolets  â la  riviere  de  Seine  , pour  du  tout  jouir  par  ledit  Hôpital 
â perpétuité  , Sc  â titre  de  propriété  incommiitable  , de  même  que  les  intéreffés  en  ladite 
m.anufaélure  de  buffles  en  jouiffoient  ; aux  offres  par  ledit  Hôpital  de  continuer  au  do- 
maine de  Corbeil , du  jour  qui  fera  fixé  par  fa  majefté , la  rente  de  mille  dix  livres  , 
dont  lefdits  intéreffés  étoient  tenus  envers  le  domaine  , Sc  de  payer  à fa  majefté  ou  aux- 
dits  intéreffés  la  fomme  de  cinquante  mille  livres  , dans  le  tems  Sc  de  la  maniéré  qui  fera 
par  elle  déterminée  , comme  auftî  faire  conceftion  audit  Hôpital  de  la  partie  du  cours 
d’eau  du  grand  bras  de  la  riviere  d’Etampes , depuis  le  pont  de  Corbeil  jufqu’â  la  Seine , 
laquelle  partie  de  cours  d’eau  eft  féparée  de  celle  appartenante  â la  maniifacfure  , par  un 
avant-bec  conftruit  en  pierres  au-deffous  du  pont  de  Corbeil , d’un  moulin  à farine  , 
dit  le  moulin  du  roi,  Sc  des  matériaux  Sc  emplacement  du  vieux  château  de  Corbeil  , 
cour  , vieux  édifices  Sc  terreins  dépendans  tant  dudit  vieux  château  que  dudit  moulin  , 
fans  en  rien  excepter  ni  réferver , tous  lefquels  objets  dépendans  du  domaine  de  Corbeil , 
en  feront  Sc  demeureront  en  conféquence  diftraits  Sc  défiinis,  aux  offres  par  ledit  Hôpital, 
de  payer  au  domaine  , du  jour  qui  fera  fixé,  une  rente  de  dix-huit  cens  livres  pour  prix 
de  ladite  conceftion  , Sc  en  outre  une  fomme  de  douze  cens  livres  pour  l’indemnité  due 
au  fermier  du  domaine  dudit  Corbeil  , â caufe  de  la  ceftation  de  jouifïance  du  château  , 
Sc  leur  permettre  de  faire  fur  lefdits  emplacemelas  telles  conftruéfions  Sc  établiffemens  de 
maifbns , greniers  Sc  autres  bâtimens  néceffaires  au  fervice  dudit  Hôpital.  Vu  auftî  copie 
du  contrat  d’engagement  du  domaine  de  Corbeil,  du  Juillet  ^'^53,  extrait  du  contrat 
de  revente  dudit  domaine  , paffé  au  profit  du  fieur  maréchal  de  Villeroy,  le  22  Janvier 
, & le  confentement  donné  au  nom  du  fieur  duc  de  Villeroy  , engagifte  aétuel 
dudit  domaine,  le  I2  Aoutipôp:  Oui  le  rapport  du  fieur.  Maynon  d’Invaux , confeiller 
ordinaire  au  Confeil  royal , contrôleur  général  des  finances,  Le  ROI  en  fon  Confeil , a 
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accepté  Sc  accepte  l’abandon  fait  à fa  majellé  , par  les  intéreffés  en  la  maniifadure-  de 
buffles , établie  à Corbeil  , des  moulins , bâtimens , matériaux  , terreins , cours  d’eau  , 
machines  & uftenfîles  de  ladite  manufaéfcure  ; & ayant  égard  à la  demande  des  diredeurs 
Sc  adminiftrateurs  de  l’Hbpital-Général  de  Paris  , fa  majefté  lésa  cédés  & tranfportés audic 
Hôpital , pour  en  jouir  à perpétuité  & à titre  de  propriété  incommutable  , de  même  que 
les  intéreffés  en  ladite  manufadure  en  jouiffoient , à la  charge  de  fervir  Ôc  acquitter  à 
leur  décharge  , à compter  du  premier  Juin  1768,  la  rente  de  mille  livres  dont  iis  étoienc 
tenus  envers  le  domaine  de  Corbeil , entre  les  mains  du  fieur  duc  de  Villeroy  , tant 
qu’il  fera  engagifte  du  domaine  de  Corbeil , & en  fuite  à fa  majeflé  , & de  payer  en  outre 
auxdits  intéreffés  la  fomme  de  cinquante  mille  livres  à laquelle  fa  majeflé  a*  fixé  & fixe 
le  prix  de  la  rétroceffion  par  eux  à elle  faite  , avec  les  intérêts  à quatre  pour  cent , de- 
puis ledit  jour  premier  Juin  1768,  jufqu’au  paiement , pour  le  tout  être  réparti,  ainfi 
qu’il  fera  réglé  entre  eux  ou  ordonné  par  juflice  ; comme  auffi , fait  fa  majeflé  conceffioii 
audit  Hôpital , du  moulin  , dit  le  moulin  du  roi , fis  à Corbeil  , des  matériaux  & em- 
placement du  vieux  château  de  Corbeil , cour , vieux  édifices  & terreins  dépendans  tant 
dudit  château  que  dudit  moulin  , & de  la  partie  du  cours  d’eau  du  grand  bras  de  la  ri- 
vière d’Etampes , depuis  le  pont  de  Corbeil  jufqu’à  la  riviere  de  Seine  , tous  lefquels 
objets  fa  majeflé  a en  conféquence  diflraits  ôc  définis  du  domaine  de  Corbeil  , pour  en 
jouir  par  ledit  Hôpital  au  même  titre  de  propriété  incommutable , â perpétuité , â la 
charge  de  payer,  â compter  du  premier  Janvier  17Ô8  , au  fieur  duc  de  Villeroy,  tant 
qu’il  fera  engagifle  dudit  domaine  de  Corbeil  , & enfuite  â fa  majeflé  , une  rente  de 
dix-huit  cens  livres  , ôc  de  payer  en  outre  audit  fieur  duc  de  Villeroy , une  fomme  de 
douze  cens  livres , pour  l’indemnité  due  â fon  fermier  dudit  domaine  , à caufe  de  la 
diflraélion  dudit  château  , dont  il  avoit  droit  de  jouir  ; permet  au  furplus  fa  majeflé  audic 
Hôpital  de  faire  fur  lefdits  emplacemens  telles  conflruélions  & établiffemens  de  moulins  ^ 
greniers  & autres  bâtimens  néceflaires  au  fervice  dudit  Hôpital , Sc  feront  fur  le  préfent , 
arrêt , toutes  lettres-patentes  néceffaires  expédiées.  Fait  au  Confeil  d’état  du  roi  , tenu  à 
Verfailles , le  vingt-un  Mars  mil  fept  cent  foixante-neiifi  Signe\  BERGERES.  Colla- 
tionné. un  paraphe. 


LETTRES-PATENTES, 

Portant  co/zcc/^o/z  d l’Hôpital-Général , . des  moulins , bâtimens  y &c.  de  la  manu^ 

I faciure  de  buffles  à Corbeil  ; 2P.  des  moulins  y dits  moulins  du  roi  audit  lieu. 

Du  mois  d’ Avril  1769. 

Ij  ouïs,  pat  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France  de  de  Navarre  : A nos  amés  Sc  féaux 
confeillers  les  gens  tenant  notre  cour  de  Parlement  à Paris , & autres  officiers  qu’il  appar- 
tiendra , Salut.  Nos  amés  les  direéleurs  & adminiflrateurs  de  l’Hôpital-Général  de  Paris 
nous'  ont  fait  expofer  que  pour  l’approvifionnement  des  grains  de  la  fabrication  des  farines 
pour  la  confommation  de  cet  Hôpital,  il  étoit  indifpenfable  d’avoir  des  moulins  & des 
grains  dans  un  même  lieu , & â la  proximité  de  Paris  ; que  les  terreins , bâtimens  &c 
cours  d’eau  de  la  manufaélure  de  buffles  établie  à Corbeil , dont  les  intéreffés  nous  ont 
offert  l’abandonnement  & rétroceffion , ayant  été  défunis  du  domaine  de  Corbeil , feroienç 
très  - propres  pour  remplir  cet  objet , en  y ajoutant  quelques  parties  & emplacemens 
qui  feroient  encore  défunis  de  ce  domaine  , & concédés  audit  Hôpital  - Général  , & 
qu’il  étoit  également  important  que  nous  les  aiitorifaffions  â faire  fur  cet  emplacement 
telles  conftruçlions  & établiffemens  de  moulins  & autres  bâtimens  néceffaires  au  fervic^ 
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(liulit  Hôpital  : pourquoi  nous  aurions,  par  arrct  de  notre  Confcil  du  21  Mars  dernier, 
ftatué  fur  les  fins  & conclufions  des  requêtes  y infcrces , tant  defdits  intêrefles , que  defdits 
diredeurs  ôc  adminiftrateurs , pour  l’execution  duquel  nous  aurions  ordonne  que  toutes 
lettres  nêcelTaires  fieroient  expédiées , lefiquelles  les  expofans  nous  ont  très  - humblement 
Elit  fupplier  de  leur  accorder.  A CES  CAUSES,  de  l’avis  de  notre  Confeil,  qui  a vu  ledit 
arrêt  du  2i  Mars  dernier,  ci-attaché  fous  le  contre-fcel  de  notre  Chancellerie , nous  -avons, 
conformément  à icelui,  de  notre  grâce  fpéciale,  pleine  puififance  & autorité  royale,  accepté, 
Sc  par  ces  préfentes,  lignées  de  notre  main,  acceptons  l’abandon  à nous  fait  par  les  intc- 
rellcs  en  la  manufadure  de  buffles  établie  à Corbeil , des  moulins , batimens , matériaux , 
terreins,  cours  d’eau,  machines  & uftenfiles  de  ladite' manufadure  ; de  voiilans  traiter 
favorablement  ledit  Hôpital-Général , nous  les  lui  avons  cédés  & tranfportés , cédons  de 
tranfportons  par  ces  préfentes , pour  en  jouir  à perpétuité , à titre  de  propriété  incommu- 
table,  de  même  que  les  intérelîés  en  ladite  manufadure  en  jouilToient,  à la  charge  de 
fervir  de  acquitter  à leur  décharge,  à compter  du  premier  Juin  1768,  la  rente  de  mille 
dix  livres , dont  ils  étoient  tenus  envers  le  domaine  de  Corbeil , entre  les  mains  de  notre  cher 
bien-amé  coufin  duc.de  Villeroy,  tant  qu’il  fera  engagifte  du  domaine  de  Corbeil,  de 
enfuite  à nous,  de  de  payer  en  outre  auxdits  intérehés  la  fomme  cinquante  mille  livres, 
à laquelle  nous  avons  fixé  de  fixorrs  par  ces  préfentes  le  prix  de  la  rétroceffion  par  eux 
à nous  faite,  avec  les  intérêts  à quatre  pour  cent,  depuis  ledit  jour  premier  Juin  1768, 
jufqu’au  paiement pour  le  tout  être  réparti,  ainfi  qu’il  fera  réglé  entr’eiix,  ou  ordonné 
par  juftice  , comme  auffl  nous  avons  fait  de  faifons  par  ces  préfentes  concefflon  audit 
Hôpital-Général  du  moulin , dit  le  moulin  du  roi , fis  à Corbeil , cours , vieux  édifices 
de  terreins  dépendans , tant  dudit  château  que  dudit  moulin , de  de  la  partie  du  cours 
d’eau  de  la  grande  riviere  d’Etampes,  depuis  le  pont  de  Corbeil  jufqu’â  la  riviere  de 
Seine , laquelle  partie  d’eau  efl:  féparée  de  celle  appartenante  à ladite  manufaéfure  par  un 
avant-bec  conftruit  en  pierre  au  - defifus  du  pont  de  Corbeil  ; tous  lefquels  objets  nous 
avons  en  conféqiience  diftraits  de  défunis,  difirayons  de  défunifions  par  ces  préfentes  du 
domaine  de  Corbeil  , pour  en  jouir  par  ledit  Hôpital  au  même  titre  de  propriété  incom- 
mutable  à perpétuité,  à la  charge  de  payer,  à compter  du  premier  Janvier  1768,  à 
notredit  coufin  duc  de  Villeroy , tant  qu’il  fera  engagifte  du  domaine  de  Corbeil , de 
enfuite  à nous , une  rente  de  dix-huit  cents  livres , de  de  payer  en  outre  à notredit 
coufin  une  fomme  de  douze  cents  livres , pour  indemnité  due  â fon  fermier  dudit  domaine , 
à caufe  de  la  diftraétion  dudit  château  , dont  il  avoit  droit  de  jouir  : permettons  au 
furplus  audit  Hôpital-Général  de  faire  faire  fur  lefdits  emplacemens  telles  conftruétions  de  éta- 
bliüemens  de  moulins,  greniers  de  autres  bâtimens  néceflaires  au  fervice  dudit  Hôpital,  de 
de  pafter  de  figner  par  lefdits  directeurs  de  adminiftrateurs  tous  aétes,  conventions,  mar- 
chés de  traités  qu’ils  jugeront  à propos  pour  ce  fujet  de  le  bien  de  l’avantage  dudit  Hôpi- 
tal. Si  vous  mandons  que  ces  préfentes  vous  ayez  â faire  regiftrer,  de  le  contenu  en  icelles  ; 
enfemble  audit  arrêt  faire  jouir  & 'ufer  l’Hôpital  - Général  pleinement  de  paifiblement , 
ceftant  de  faifant  cefifer  tous  troubles  de  empêchemens  contraires  : car  tel  eft  notre  plaifir. 
Donné  â Verfailles,  au  mois  d’ Avril,  l’an  de  grâce  mil  fept  cent  foixante  - neuf , de  de 
notre  régné  le  cinquante  - quatrième.  Signé ^ LOUIS,  plus  bas , par  le  roi  , Signé ^ 
Amelot.  Miromesnil. 

Regiftrées  , oui  le  procureur-général  du  roi  pour  jouir  par  les  impétrans 
de  Vejfet  & contenu  en,  icelles  y & être  exécutées  félon  leur  forme  & 
teneur  y aux  charges  y claufes  & conditions  y portées  y & fous  les 
réferves  énoncées  en  V arrêt  de  ce  jour , conformément  a icelui.  A 
Paris  y en  Parlement  y ce  yingt  Août  mil  fept  cent  foxante-dix. 

Signé  , D U F RAN  C. 
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LE  T TRES-PATENTES, 

C O N F I RM  AT  I V E s dc  la  propriété  des  moulins  de  Corheil  & dépendances. 


Du  14  Septembre  1772.. 

J^jOUIS  5 par  la  grâce  de  Î3ieu  , roi  de  France  & de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces 
preTentes  lettres  verront , Salut.  Nos  âmes  les  diredleurs  & adminiftrateurs  de  PHôpi- 
tal  - General  de  Paris  nous  ont  fait  expofer  que  par  arrêt  de  notre  Confeil  d’Etat  du 
21  Mars  ijS’j  ^ 3c  par  nos  lettres-Patentes , données  à Verfailles  au  mois  d’ Avril  iy6^y 
Jfignées  de  nous , contre-lignées  Phelypeaux , duement  enregiftrées  en  Parlement , k 2.  i Août 
1770,  ils  ont  acquis,  à titre  de  ceflîon,  abandonnement  3c  tranlport,  les  moulins , bâti- 
mens , matériaux  , terreins , cours  d’eaux  , machines  3c  uftenlîles , compofans  3c  apparte- 
nans  à la  manufaélure  de  buffles  établie  à Corbeil,  conliftans  i®.  dans  la  partie  du  cours 
du  grand  bras  de  la  riviere  d’Etampes , à prendre  depuis  le  pont  de  Corbeil , jufqu’à  la 
riviere  de  Seine , 2®.  dans  le  terrein  où  font  conftruits  lefdits  bâtimens  3c  moulins , bor- 
nés d’un  bout  par  la  voie  publique  du  pont  de  Corbeil  j de  l’autre , par  la  riviere  de 
Seine  : â droite,  pat  la  riviere  d’Etampes  ; à gauche,  par  un  balîîn  formé  avec  des  éclufes^ 
pour  fournir  un  palTage  aux  bateaux  nécelTaires  au  fervice  du  moulin  à poudre;  3®.  en 
deux  terreins  fervans  d’étendoir  aux  peaux  de  ladite  manulàéture , le  premier , non  en- 
clos 5 firué  fur  la  place , aboutiffant  d’un  bout  à la  grande  porte  d’entrée  de  la  manufac- 
ture ; d’autre , au  port  de  ladite  riviere  de  Seine  ; borné  â droite  par  un  chemin  fervant 
au  tirage  des  bateaux  ; à gauche  , par  le  chemin  de  la  porte  de  Paris  â la  Seine  : le  fé- 
cond , borné  d’un  bout  par  la  place  en  face  des  récollets  ; de  l’autre  , par  le  port  de  la 
riviere  de  Seine  ; à droite  , par  le  grand  chemin  de  la  porte  de  Paris  â ladite  riviere  ; 3c 
à gauche , par  un  autre  grand  chemin  defcendant  des  récollets  à ladite  riviere  , apparte- 
nances 3c  dépendances  , fans  en  rien  réferver , ainli  que  les  intérelfés  en  ladite  manufac- 
ture nous  en  ont  fait  la  celîion,  que  nous  avons  acceptée,  3c  dont  nous  avons  fait  le 
don , ceffion , abandonnement  3c  tranfport , à titre  de  propriété  incommutable  , auxdits 
expüfans  pour  ledit  Plôpital , aux  termes  dudit  arrêt , 3c  lettres-patentes  , avec  faculté  de 
faire  lur  lefdit  emplacemens  telles  conllruéfions  3c  établiffemens  de  moulins , 3c  autres 
bâtimens  nécelTaires  au  fervice  dudit  Hôpital,  aux  conditions  3c  charges  i®.  de  fervir  3c 
acquitter,  à la  décharge  defdits  intérelTés,  à compter  du  premier  Juin  17^8,  la  rente  de 
mille  dix  livres , dont  lefdits  intérelTés  étoient  tenus  envers  le  domaine  de  Corbeil , du- 
quel lefdits  objets  cédés  ont  été  défunis , 3c  de  continuer  le  paiement  de  ladite  rente  entre 
les  mains  de  notre  très-cher  3c  bien-amé  coulin  le  Duc  de  Villeroy,  tant  qu’il  fera  enga- 
gille  du  domaine  de  Corbeil , 3c  enfuite  à nous , en  cas  de  réunion  ; 2®.  de  payer  aux 
intérelTés  en  ladite  manufaélure  la  fomme  de  cinquante  mille  livres , à laquelle  nous  avons 
fixé,  par  nofdites  lettres-patentes,  le  prix  de  la  rétrocelîion  â nous  faite  par  lefdits  inté- 
relTés, avec  l’intérêt  â quatre  pour  cent,  depuis  ledit  jour  premier  Juin  17Ô8  , jufqu’au 
paiement  de  ladite  fomme  , laquelle  jointe  à celle  de  vingt  mille  deux  cens  liv.  montant  du 
principal  de  ladite  rente  de  mille  dix  livres,  forme  celle  de  foixante-dix  mille  deux  cens 
livres,  prix  total  de  ladite  celîion  3c  tranfport,  pour  en  jouir  en  toute  propriété  eux  3c 
ayans  caufe , comme  de  chofe  leur  appartenante,  à compter  du  premier  Juin  1768,  lef- 
quels  moulins , bâtimens , matériaux , terreins , cours  d’eau , machines , uftenhles , appar- 
tenances 3c  dépendances,  appartenoient  auxdits  intérelTés  en  ladite  manufadure  de  buffles, 
notamment  aux  nommés  Cagny  &Billecocq,  fur  lefquels  la  veuve  Joly , leur  créancière, 
ayoit  été  autorifée  à en  pourfuivre  le  vente,  par  arrêt  du  ^ Juin  17^7? 

fence  ^ 
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fence  ; ci  quoi  ils  avoient  confcnri  par  adlcs  fous  feings  prives  des  19  Mai  &4  Juin  1768  , 
auxquels  Cagiiy  Sc  Billecocq  lefdirs  objets  appartenoient  ; favoir,  ci  Billccocq  , comme 
ayant  remplace,  dans  l’interet  de  la  focietc  de  la  manufidure  , le  fieur  Stoffel,  en  176^  , 
& au  nomme  Cagny , comme  ayant  tous  les  droits  cédés  au  nommé  Taflîn  en  ladite  manu- 
faélure  , par  acte  du  10  Mai  17^  i , & ayant  affocié  ledit  Joly  , & continue  ladite  focietc, 
tant  avec  lui  qu’avec  Stoffel,  jufqucs  à la  cefîîon  de  celui-ci  à Billccocq  ; auquel  Charles 
Tafîin  ladite  manufciéture  avoit  appartenu , comme  s’en  étant  rendu  adjudicataire , par  fen- 
tence  du  Châtelet  , du  29  Juillet  174.7  , fur  la  folle-enchere  du  fieur  Viard,  auquel  les 
créanciers  de  ladite  dame  veuve  Dumontois  l’avoient  vendue  ; laquelle  veuve  Dumontois 
etoit  propriétaire , comme  veuve  du  heur  Rémigeau  Dumontois  ; Sc  ayant  été  confirmés 
l’un  & l’autre  dans  la  jouiffance  de  ladite  manufaélure , par  arrêt  du  Confeil  du  12  Juin 
1718,  qui  leur  accordoit  une  prorogation  de  vingt  années  du  privilège  d’icelle;  &c  ladite 
dame  veuve,  après  le  décès  de  fon  mari,  ayant  obtenu  autre  prorogation  de  vingt  années, 
par  arrêt  du  19  Août  1739,  auquel  Remigeau  Dumontois  ladite  manufiiclure  avoit  appar- 
tenu du  chef  de  Jacqueline  Fourment  fa  femme , comme  fille  de  Marie  Jabach , veuve 
de  Nicolas  Fourment,  à laquelle  Marie  Jabach  le  tout  avoit  appartenu  , comme  fille  &c  héri- 
tière de  Gérard  Jabach , auquel  le  privilège  de  ladite  manufaéture  avoit  été  prorogé  pour 
trente  années,  par  nos  lettres-patentes  de  Janvier  i685,  par  lefquelles  il  avoit  été  fubrogé  à 
Antoine  Delahaye , premier  concefîionnaire  dudit  privilège  , cours  d’eau  , moulins 
dépendances , pour  quinze  années,  aux  termes  de  nos  lettres-patentes  de  Juillet  17(57  , ainfl 
qu’il  eft  plus  au  loi^  énoncé  audit  arrêt  de  notre  Confeil  , de  lettres-patentes  expédiées 
fur  icelui  , dont  extrait,  aux  termes  de  notredit  édit  du  mois  de  Juin  1771 , a été  expofé 
pendant  deux  mois  en  l’auditoire  du  Châtelet  de  Paris  , fuivant  le  certificat  de  Defprez , 
greffier,  du  29  Juillet  1772  , demeuré  annexé  à la  minute  des  préfentes  : de  pour  par 
lefdirs  expofans  jouir  defdits  moulins , batimens  , matériaux  , terreins  , cours  d’eaux  de 
dépendances,  s’en  mettre  en  poffefîion,  de  en  purger  les  privilèges  de  hypotheques,  fuivant 
Sz  conformement  à l’édit  du  mois  de  Juin  1771  , nous  ont  très -humblement  fait  fupplier 
de  vouloir  bien  leur  accorder  nos  lettres  fur  ce  néceffaires.  A CES  CAUSES  , de  l’avis 
de  notre  Confeil  , qui  a vu  lefdirs  arrêts  de  lettres-patentes , &e  autres  pièces  ci  - attachées 
fous  le  contre-feel  de  notre  Chancellerie,  nous  avons  ratifié  lefdits  arrêts  de  lettres-patentes  j 
voulons  qu’ils  foient  exécutés  félon  leur  teneur  : ce  faifant,  que  lefdits  expofans  de  leurs 
ayans  caufes  foient  de  demeurent  propriétaires  incommutables  defdits  moulins,  batimens, 
matériaux  , terreins , cours  d’eau  , machines  de  ulfenhles  de  la  manufaélure  , circonflances 
de  dépendances , en  jouiffent  de  difpofent , comme  de  chofe  à eux  appartenante  , purgée 
de  tous  privilèges  de  hypotheques,  fuivant  de  conformément  à notre  édit  du  mois  de 
Juin  1771.  Mandons  à nos  amés  confeillers  en  notre  Châtelet  de  Paris,  qu’ils  aient  à faire 
jouir  lefdits  expofans  de  l’effet  des  préfentes  : car  tel  efl  notre  plaihr  ; en  témoin  de  quoi 
nous  avons  fait  mettre  notre  feel  â cefdites  préfentes.  Donné  à Paris  le  quatorzième  jour 
de  Septembre  , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  foixante-douze , de  de  notre  régné  le  cinquante- 
huitième.  Par  le  roi.  Signé,  Laurez. 


BSi 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D^ÉTAT  DU  ROI, 

Çui  permet  la  confiruclion  d'une  halle  à Corheil , fur  le  terreln  , place  des  récollets  ^ 
appartenant  à /’iîopital-Général , & ordonne  ^ue  U marché  epui  Je  tient  le  yendredi  de 
chapue  Jernaine  ^ fera  transféré  au  jeudi, 

Y mois  de  Juin  1781. 

AjOUI  s , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  de  de  Navarre  : A tous  préfens  de  à 
venir  , Salut,  Nos  chers  de  bien-amés  le^  adminiftrateurs  de  l’Hôpital-Général  de  notre 

li 


250  FONDS  ET  ÉTABLISSEMENS. 

bonne  ville  de  Paris , nous  ont  repreTenté  que  ie  marché  de  Corbeil , qui  étoit  autrefois 
très  - coniidérabie , eft  prefque  réduit  à rien , foit  à caufe  du  trop  haut  prix  du  droit  de 
minage  que  l’ordre  de  Malte  perçoit  fur  ce  marché,  foit  à caufe  de  fon  emplacement, 
qui  eft  fort  relTerré , Sc  d’un  accès  très  - difficile  ; que  les  officiers  municipaux  de  ladite 
ville  fe  font  occupés  depuis  long-tems  des  moyens  de  le  transférer  fur  la  place  des  Récollets , 
qui  appartient  à l’Hbpital  - Général  de  Paris , & qui  eft  le  lieu  le  plus  commode  que 
l’on  piiifTe  choifîr  pour  cet  ufage;  mais  que  ladite  ville  de  Corbeil  ne  s’étant  pas  trouvé  en 
état  de  faire  l’acquifition  de  ce  terrein,  & d’y  faire  conftruire  une  halle  & des  boutiques, 
les  officiers  municipaux  ont  engagé  les  fupplians  à fe  charger  de  cette  dépenfe  , en  con- 
fentant  à ce  que  l’on  perçoive  , au  profit  de  l’Hôpital , un  droit  de  mife  en  halle  Sc 
d’enmagafinage  , qui  fera  proportionné  au  prix  de  l’emplacement  Sc  des  frais  que  la  conf- 
truèfion  de  la  halle  occafionnera.  Lefdits  fieurs  expofans  nous  ont  en  outre  repréfenté  qu’il 
fe  tient  deux  marchés  par  femaine  à Corbeil,  favoir,  le  mardi  Sc  le  vendredi;  qu’il  s’en 
tient  pareillement  un  le  vendredi  à Brie -Comte -Robert , qui  eft  tout  près  de  Corbeil, 
Sc  qu’il  paroît  convenable , pour  la  commodité  des  marchands , de  tranfporter  à un  autre 
jour  le  marché  qui  fe  tient  le  vendredi  à Corbeil  ; pourquoi  les  expofans  nous  ont  très- 
humblement  fupplié  de  leur  permettre  de  transférer  le  marché  au  bled  de  ladite  ville  de 
Corbeil  fur  ledit  terrein  , appellé  la  place  des  Réccllets , de  concéder  au  profit  dudit 
Hôpital  - Général  de  Paris  un  droit  de  mife  en  halle  Sc  d’enmagafinage  fur  les  grains  qui 
feront  apportés  audit  marché;  enfin,  de  tranfporter  au  jeudi  le  marché  qui  fe  tient  dans 
ladite  ville  de  Corbeil , le  vendredi  de  chaque  femaine.  A CES  CAUSES , de  l’avis  de  notre 
Confeil , qui  a vu  la  délibération  prife  par  lefdits  officiers  municipaux , le  2 Mars  de  l’annee 
derniere,  ci -attachée  fous  le  contre-feel  de  notre  Chancellerie,  nous  avons  permis,  Sc 
par  ces  préfentes,  fignées  de  notre  main  , permettons  auxdits  officiers  municipaux  de  trans- 
férer le  marché  au  bled  de  la  ville  de  Corbeil  fur  le  terrein  appellé  la  place  des  récollets , 
Sc  auxdits  adminiftrateurs  de  faire  conftruire  fur  ladite  place  tous  les  batimens  nécef- 
faites  au  fervice  dudit  marché  ; autorifons  lefdits  officiers  municipaux  Sc  habitans  de  ladite 
ville  a concéder  , en  faveur  de  l’Hôpital-Général  de  notre  bonne  ville  de  Paris , un  droit 
de  mife  en  halle  Sc  d’enmagafinage  fur  les  grains  qui  font  apportés  au  marché  de  ladite 
ville  f lequel  droit  fera  proportionné  au  prix  de  l’emplacement  Sc  des  frais  que  la  conf- 
îruètion  de  ladite  halle  occafionnera.  Ordonnons  en  outre  que  le  marché  qui  ie  tient  a 
Corbeil  le  vendredi  de  chaque  femaine  fera  transféré  au  jeudi  auffi  de  chaque  femaine  ; 
dérogeons  à cet  effet , Sc  pour  ce  regard  feulement , à tous  édits , déclarations , arrêts  Sc 
réf^lemens  à ce  contraires.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  Sc  féaux  confeillers  les 
gens  tenans  notre  cour  de  Parlement  à Paris , que  ces  préfentes  ils  aient  a enregiftrer , 
Sc  du  contenu  en  icelles  faire  jouir  & ufer  lefdits  expofans,  les  officiers  municipaux  Sc 
habitans  de  ladite  ville  , Sc  leurs  fucceffeurs , pleinement,  paifiblement  Sc  perpétuellement; 
car  ïfel  eft  notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foie  chofe  ferme  Sc  ftable  à toujours,  nous  avons  fait 
mettre  notre  fcel  à cefdites  préfentes.  Donné  à Verfaiiles  au  mois  de  Juin,  l’an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-un,  Sc  de  notre  régné  le  huitième.  Signée  LOUIS.  Plus  bas , par 
ie  roi.  Vifa^  rlüE  DE  Miromenil.  Signé ^ Amelot. 

Pegiftrées , ce  requérant  le  procureur-général  du  roi , pour  jouir  par  les  impétrans  de 
leur  effet  & contenu , & être  exécutées  félon  leur  forme  & teneur , fuivant  V arrêt  de  ce  jour, 
A Paris  ^ en  Parlement  j,  le  vingt-huit  Juin  mil  fept  cent  quatre-vingt- deux. 

Signé,  ISABEA  V\ 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 

Portant  concejfion  par  h roi  a /’Hôpital-Gciicral , d^un  terrein  contenant  quatre- 
vingt  toifes  y fitué  à Corheil  ^ fous  la  redevance  au  profit  du  domaine  de  fa  majefié 
de  fix  deniers  de  cens  par  toifie  quarrée. 

Du  2.9  Avril  17^3* 

Sur  la  requete  prcTentcc  au  roi  , en  Ion  Confcil,  par  les  clire(flcurs  atlir.inifl’'arciTr 
de  l’Hôpital  - General  de  la  ville  de  Paris  , contenant  que  le  long  de  la  ciiauffce  allant» 
d’Eilonne  au  pont  des  Recollets,  ttaverfant  la  place  dite  des  Récollets,  Ptuée  à Cor- 
bcil , il  exifte  un  terrein  vacant,  dépendant  du  domaine  de  fli  majefté , contenant  quatre- 
vingts  toifes  de  fuperficie  , ou  environ  ; que  ce  terrein  borde  , dans  toute  fa  longueur , 
celui  appartenant  àl’PIbpital,  & deiliné  a la  balle  aux  grains  que  par  des  lettres-patentes , 
du  mois  de  Juin  1781  , les  fiipplians  ont  été  autorilés  a fiire  conftruire  ; que  pour  exé- 
cuter la  conftruétion  de  cette  halle , &c  afin  de  donner  à l’emplacement  l’étendue  qui  effc 
nécelfaire  au  fervice  , la  réunion  de  ladite  portion  de  terrein  de  quatre  - vingts  toifes  à 
celui  qui  appartient  à l’Hôpital , paroît  indifpenfable  ; que  dans  cette  circonflance  , ik 
efperent  que  fa  majefté  voudra  bien  leur  en  faire  la  concefifion,  & avec  d’autant  moins 
de  didicLilté,  qu’ils  ne  la  demandent  que  pour  en  difpofer  en  faveur  du  public.  Requéroient, 
à ces  caufes , les  fupplians , q'u’il  plut  cà  fi  majefté  leur  faire  concefïion  du  terrein  vacant 
fitué  à Corbeil , le  long  de  la  chauflée  allant  d’Efifonne  au  pont  des  Récollets,  & traver- 
fant  la  place  dite  des  Récollets , ledit  terrein  confinant  en  environ  quatre-vingts  toiles  de 
fuperficie , & bordant  celui  appartenant  à l’Hôpital  , deftiné  a la  halle  aux  grains  , 
pour  par  les  fjpplians , en  leur  cpialité  , jouir  dudit  terrein  à titre  d’accenfement  & de 
propriété  incommutable  , à la  charge  de  payer  au  domaine  de  fa  majefié  telle  redevance 
qu’il  plairoit  à fa  m.ajefié  leur  impofer.  Vu  ladite  requête  , enfemble  le  plan  du  terrein 
dont  la  concellîon  efi  demandée , oui  le  rapport  du  fieur  Lefebvre  d’Ormefion , confeiller 
d’état  &:  ordinaire  au  Confeil  Royal  , contrôleur -général  des  fiUvances  ; LE  Roi  , en  fon 
Confeil , ayant  égard  à la  requête  , a fait  & fait  concefiion  aux  fupplians  , ès  noms  ôc 
qualités  qu’ils  procèdent  , du  terrein  énoncé  & détaillé  en  ladite  requête  , contenant 
environ  quatre-vingts  toifes  de  fuperficie  , pour  par  eux  & leurs  ayans  caufes  en  jouir  à 
titre  d’accenfement  &:  de  propriété  incommutable  , à la  charge  de  payer  au  domaine  de 
fa  majefié  , à compter  du  jour  du  préfent  arrêt , un  cens  annuel  & perpétuel  de  fix  deniers 
par  toife  quarrée  dudit  tçrrein , ledit  cens  payable  tant  que  les  fupplians  en  demeureront 
propriétaires , double  tou^^fies  quarante  ans,  pour  tenir  lieu  à fa  majefié  des  droits  feigneu- 
riaux  cafuels,  & en  cas  de  V'snte  de  leur  parc,  emportant  droits  feigneuriaux  aux  mutations, 
fuivant  la  coutume  des  lieux  f a la  charge  en  outre  par  les  fupplians  de  fiire  procéder  à leurs 
frais  aux  mefurage  & arpentage  dudit  terrein , à la  levée*du  plan  figuratif  d’icelui  par 
un  ingénieur  ou  arpenteur  royal, ‘qui  fera  a cet  effet  nommé  par  le  fieur  intendant  & com- 
mifiaire  départi  en  la  généralité  de  Paris,  de  dépofer  au  greffe  du  bureau  des  finances  de  ladite 
ville , lefdits  plan  & procès-verbal , comme  aufii  d’y  faire  enregifirer  le  préfent  arrêt , & de 
fournir  une  copie  collationnée  d’iceliii  à Jean-Vincent  René,  chargé  de  la  régie  & adminif- 
tration  des  domaines  de  fa  majefié.  fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , tenu  à Verfailles  le  vingt- 
neuf  xAvril  mil  fepe  cent  quatre-yingt-rrois.  Signe\  Le  MAI  T RE. 

Enrefifiré  au  Bureau  des  finances  U zg  Septembre  178^,  Signé  ^ Dr  Saint-Fep.e. 
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LETTRES-PATENTES, 

P O RT  A N T réduclion  du  droit  de  minage  dans  la  ville  de  CerheiL 

Dn  mois  de  Mai  1783» 

Hi  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  & de  Navarre  : A tous  preTens  & à 
venir,  Salut.  Notre  cher  & bien-ame  le  heur  Jacques -Armand  de  Rogres  de  Cham- 
pignel  , grand- treTorier  de  l’ordre  de  Malte,  nos  chers  & biens  - âmes  les  diredleurs  & 
adminiftrateurs  de  l’Hôpiral-Général  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  & les  maire,  echevins 
& habitans  de  la  ville  de  Corbeil , nous  ont  repreTenté  que  la  fituation  deTavantageufe 
du  marche  au  bled  de  cette  derniere  ville  ayant  déterminé  fes  officiers  municipaux  à le 
transférer  dans  un  autre  lieu  , ils  choifirent  la  place  des  Récollets  , dont  ledit  Hôpital- 
Général  eft  propriétaire  ; que  comme  les  revenus  de  ladite  ville  de  Corheil  ne  fuffifoienc 
pas  pour  faire  conilruire  dans  cet  emplacement  une  halle  & les  autres  batimens  qu’exige 
un  établiffiement  de  cette  nature  , les  adminiftrateurs  de  l’Hbpital  - Général  de  notredite 
ville  de  Paris  fe  chargèrent  d’en  faire  les  frais  , moyennant  qu’il  ieroit  établi  un  droit 
de  halle  ôc  d’enmagafinage  en  haveur  dudit  Hôpital  ; ce  que  nous  avons  bien  voulu 
approuver  par  nos  lettres-patentes  du  mois  de  Juin  1781 , qui  ont  été  enregiilrées  en  notre 
cour  de  Parlement  de  Paris,  le  28  Juin  de  l’année  derniere;  que  pour  affiirer  d’autant 
plus  à ladite  ville  de  Corbeil  les  avantages  que  ce  nouvel  établilfement  doit  lui  pro- 
curer , lefdits  adminiftrateurs  & lefdits  officiers  municipaux  avoient  demandé  à l’ordre  de 
Malte  la  réduéfion  d’un  droit  de  minage  qu’il  percevoir  fur  les  grains  apportés  audit  mar- 
ché , 6c  qui  confiffoit  dans  le  quarante -huitième  du  prix  de  la  chofe  vendue;  que  ledit 
ordre  ayant  confenti  à cette  réduéfion , notre  coufln , le  grand  - maître  dhcelui , auroit 
rendu  , le  premier  octobre  de  l’année  derniere  , un  décret,  par  lequel  il  auroit  réduit  6c 
modéré  ledit  droit  de  minage  du  quarante-hiiitieme  au  cent  quarante -quatrième , à con- 
dition que  cette  réduction  n’auroit  lieu  qu’après  l’entiere  conftruétioii  du  nouveau  mar- 
ché , & des  batimens  qui  pouvoient  lui  être  néceffiiires  ; que  l’on  conviendroit  d’un  tems 
précis,  dans  lequel  cette  confliTidion  devroit  être  faire;  que  les  officiers  municipaux  de 
ladite  ville  s’engageroient  à réparer  , entretenir  6c  rétablir  ledit  marché  , batimens  & dé- 
pendance ; que  ces  conditions  feroienc  fpécifiées  dans  un  aéte  public , qui  feroit  paffié  entre 
le  grand  - tréforier  dudit  ordre  6c  les  officiers  municipaux  de  Corbeil , & que  ledit  acte 
feroit  ratifié  par  les  adminiftrateurs  dudit  Hôpital  - Général  de  Paris  ; enfin , qu’ils  efpé- 
roient  que  nous  voudrions  bien  confirmer  ledit  décret,  dont  le  bien  public  eft  l’unique 
objet  , & leur  accorder  nos  lettres  fu|:  ce  néceffaires.  A CES  CAUSES  , de  l’avis  de  notre 
Confeil  , qui  a vu  l’expédition  de  7I0 édites  lettres-parentes  du  mois  de  Juin  1781  , l’arrêt 
d’enregiftrement  d’icelles  du  28  Jdin  de  l’année  derniere  , le  décret  de  notre  coufin  , le 
grand  - maître  de  Malte  , du  premier  Oétobre  dernier  , 6c  le  projet  d’aéte  qui  doit  être 
pade  entre  ledit  grand  - tréforier  de  l’ordre  de  Malte  , lefdits  adminiflrateurs  de  l’Hôpital- 
Général  de  Paris  , & les  maire  , éclievins  6c  habitans  de  ladite  ville  de  Corbeil,  portant, 
en  conféqiience  dudit  décret  , réduclion  à perpétuité  du  droit  de  minage  du  quarante- 
liuitieme  au  cent  quarante  - quatrième  ; le  tout  ci -attaché  fous  le  fceau  de  notre  contre- 
icel  de  notre  Chancellerie,  nous  avons  approuvé  6c  confirmé,  6e  par  ces  préfentes , lignées 
de  notre  main,  approuvons  & confirmons  ledit  décret  ; voulons  qu’il  foit  exécuté  en 
toutes  fes  charges  , claufes  & conditions  ; permettons , en  coiiféquence  , audit  grand  - tré- 
forier de  l’ordre  de  Malte  , auxdits  adminiflrateurs  de  l’Hôpital  - Général , 6c  auxdits  offi- 
ciers municipaux  de  Corbeil , de  pafTer  tout  aéle  public  & relatif  aux  conditions  portées 
audit  décret  , conforme  au  projet  dudit  ade  : autorifons , en  conféquence , lefdits  officiers 
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nuinicipnux  cl  (iclaiffcr  & abandonner,  par  ledit  adlc , à l’Hôpital -Général  de  Paris,  tous 
droits  de  propriété  que  ladite  ville  de  Corbeil  peut  avoir,  tant  fur  ledit  marché  , que  lut 
portion  du  terrein  Erifant  partie  de  la  place  des  Récollets,  appartenante  à l’Hôpital -Gé- 
néral de  Paris , pour  par  ledits  adininiftrateurs  en  jouir  & difpoier  en  toute  propriété  : au- 
torifons  pareillement  lefdits  adminiftrateurs  de  PHôpital- Général  ci  s’obliger  , tant  vis-ci-vis 
de  Tordre  de  Malte , que  vis-ci-vis  les  officiers  ntunicipaux  de  Corbeil  , ci  la  conftruélion 
êc  entretien  , réparations  &c  rétablidement  de  la  halle  aux  grains,  ordonnée  par  nos  lettres- 
patentes  du  mois  de  Juin  1781  , dérogeons  ci  c^t  effet,  ôc  pour  ce  regard  feulement  , à 
tous  édits,  déclarations,  arrêts  réglcmens  ace  contraires.  Si  donnons  en  mandement  a 
nos  amés  ôc  féaux  confeillers  les  gens  tenans  notre  cour  de  Parlement  de  Paris , que  ces 
préfentes  ils  aient  à enregiftrer , 3c  du  contenu  en  icelles  Elire  jouir  &:  ufer  ledit  ordre  de 
Malte,  ledit  Hôpital  - Général  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  & notredite  ville  de  Cor- 
beil , pleinement  , paifiblement  3c  perpétuellement,  fans  leur  donner,  ni  feuffrir  cju’il  leur 
fait  donné  aucun  trouble  ni  empêchement , pour  cpielque  caufe  ou  raifon  que  ce  foit  ; car 
tel  efl  notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foie  chofe  ferme  3c  Etable  ci  toujours , nous  avons  fait 
mettre  notre  feel  ci  ceElites  préfentes.  Donné  à VerEiilles  au  mois  de  Mai,  Tan  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre -vingt  - trois , 3c  de  notre  régné  le  neuvième.  Signe\  LOUIS. 
Vlus  bas  y par  le  roi.  Signé  y Amelot.  Vifa^  KuE  DE  Miromesnil. 

B^eglfiré  y ce  conf entant  h procureur-  général  du  Roi,  pour  jouir  par  les  impétrans 
de  leur  e ffet  & contenu  , & être  exécuté  félon  leur  forme  Ù teneur  y aux  charges  , claufes 
Ù conditions  y portéeT , & à la  charge  de  rapporter  par  lejdits  en  la  Cour  Vacle  qui 
fera  pajfé  en  vertu  defdites  lettres -patentes  y conformément  audit  projet  attaché  fous 
leur  contre  - feel  y pour  y être  hortiologué y fi  faire  fe  doit , fuivant  V arrêt  de  ce  joiir^ 
^ Paris  y en  Parlement  y le  ^ Septembre  i j 8 Signé , D u F R A N c. 

Enregifiré  au  Bureau  des  Finances  le  x g Septembre  i y 8 Signé,  de  Saint-Pere, 
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ORDONNANCE  DES  TRÉSORIERS  DE  FRANCE, 

Q^u  I permet  la  conflruclion  de  la  halle  aux  grains  de  Corbeil. 

Du  13  Novembre  17^3* 


X RANÇOIS  Rua,  chevalier,  tréforier  de  France,  général  des  finances,  grand -voyer 
en  la  généralité  de  Paris , commiffaire  député  par  fa  majefté  pour  la  direélion  des  ponts 
3c  chauffée.  Sur  la  requête  préfentée  par  le  fieur  Gaubert,  entrepreneur  de  batimens , 3c 
adjudicataire  de  la  halle  aux  bleds  de  Corbeil , afin  de  procéder  à l’alignement  de  la  chauffée 
publique,  aétuellement  allant-  de  la  riviere  au  pont  des  Récollets  , pour  la  conEcruclion  de 
la  halle  fur  la  place  des  Récollcts , "ordonnée  par  les  lettres -patentes  du  mois  de  Juin  2781, 
regiftrées  au  Parlement,  le  28  Juin  1782. 

Vu  la  copie  collationnée  defdites  lettres-patentes  , qui  permet  de  transférer  le  marché 
aux  bleds  fur  le  terrein  appellé  la  place  des  Récollets , 3c  aux  adminiferateurs  de  l’Hôpital 
Général  de  Paris  , propriétaires  de  ce  terrein  , d’y  faire  conflruire  tous  les  batimens  nécef- 
faires  au  fervice  de  ce  marché  : la  délibération  du  bureau  de  l’Hôpital  - Général , du  13 
Octobre  dernier , qui  autorife  l’adjudicataire  de  ladite  halle  à nous  demander  Talignemenc 
de  la  chaufiée  publique  , aétuellement  allant  de  la  riviere  au  pont  des  Rcollets.  Le  plan 
annexé  auxdites  pièces , 3c  le  rapport  du  fieur  Badon  , ingénieur  du  département  , vu  de 
M.  Peronnet , premier  ingénieur  , en  dcTte  du  2Ô  Oétobre  dernier , qui  conftate  que  le 
chemin  devant  3c  longeant  la  place  des  RécoÜets , où  la  halle  doit  être  conffruite , eft  une 
chauffée , pavée  de  grès , à l’entretien  du  roi,  que  cette  chauffée  a de  longueur , fur  les  deux 
côtés  de  la  place , enfçmble  3c  en  retour,  fuivant  les  courbes  indiquées  au  plan , cent  vingt- 
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huit  toifes  en  pavés  de  grès,  {avoir  ; la  première  à la  fortie  du  pont,  quarante- trois  pieds, 
fur  dix -huit  pieds  de  large;  & le  iurplus  fur  deux  toifes  feulement,  & qu’il  arbitre  que 
la  largeur  du  chemin  aLirour''de  la  place  peut  être  fixée  à trente  pieds,  & que  les  bornes 
qui  doivent  être  plantées  par  l’adjudicataire  de  la  halle,  d’après  la  délibération  de  l’Hôpital- 
Général,  peuvent  être  fixées  à quinze  pieds,  à compter  du  milieu  de  la  chaiifiee  , fuivanc 
les  courbes  marquées  au  plan,  jiifqu’à  ce  qu’on  puhfe,  par  un  autre  projet,  faire  fupprimer 
cette  partie  de  chauffée  fur  la  longueur  de  la  place. 

Nous  avons  permis  au  fuppliant  la  canfiruéfion  de  la  nouvelle  halle  , fous  la  condi- 
don  que  le  chemin  autour  de  la  place  de  cette  halle  fera  de  la  largeur  de  trente  pieds  ^ 
Sc  que  les  bornes  que  le  fuppliant  doit  faire  planter  , aux  termes  de  ion  adjudication  , 
feront  placées  à quinze  pieds,  à compter  du  milieu  de  la  chauffée  , fuivant  les  courbes 
défignées  au  plan  annexé;  défendons  de  faire  fur" ce  chemin  aucune  faillie,  ni  avance 
quelconque,  & à tous  ouvriers,  plâtriers,  maçons,  d’embarraffer  par  leurs  matériaux  la 
voie  publique , Sc  de  nuire  au  fervice  du  marché  , pendant  tout  le  cours  de  cette  nou- 
velle confiruédon  ; tenu  le  fuppliant  de  fe  conformer  à notre  préfente  ordonnance , & de 
la  repréienter  à la  première  réquifirion  â l’ingénieur  du  département  ou  autre  par  lui  com- 
mis pour  tracer  l’alignement  ci  - ddfus , ou  procéder  au  récolement , d’après  fon  execu- 
tion. Donné  à Paris , en  notre  hôtel , ce  jeudi  13  Novembre  1783.  Signé,  R U A. 

TRAITÉ 

JE  N T RE  les  maire  , échevins  & hahitans  de  la  ville  de  Corheil  ; d’aune  part, 

MM.  les  adminifirateurs  de  /’Hbpital  - Général , d"" autre  part. 

Et  M.  de  Champignelles , grand -hailli  de  V ordre  de  Malte,  encore  d’autre  part; 
relativement  à la  réduction  du  droit  de  minage  dans  la  ville  de  CorbelL 

Des  17  & 20  î*JoYembre  178 J. 

ARDEVANT  les  confeillers  du  roi , notaires  au  Châtelet  de  Paris , foufiignés  , 
furent  préfens  Simon  Briere , conieiiler  du  roi , maire  de  la  ville  de  Corbeil , y demeurant , 
étant  ce  jour  à Paris , agilfant  tant  en  fi  qualité  de  maire , que  comme  fondé  du  pouvoir 
fpéciai  des  échevins , affelTeiirs  & habitans  de  la  ville  Sc  fauxbourgs  de  Corbeil , fuivant 
la  délibération  prife  en  l’hôtel  commun  de  ladite  ville  , enfuite  d’un  projet  des  préfentes , 
le  2,2  Janvier  1783  , dont  une  expédition  délivrée  par  le  (leur  Marfault,  greffier,  efi  de- 
meurée jointe  â la  minute  des  préfentes , après  avoir  été  dudit  fieiir  Briere  certifiée  véritable , 
fignée  Sc  paraphée  en  préfence  des  notaires  foiiffignés. 

Meffieurs  les  directeurs  Sc  adminifirateurs  de  l’Hôpital -Général  de  Paris,  repréfentés  par 
Alexandre- Pierre  Henri,  fecrétaire  du  roi  Sc  greffier  en  chef  de  la  Chambre  des  Comptes  ; 
Antoine- François  Lemoine  de  la  Clatiere  , confeiller  du  roi  en  fa  Cour  des  Aides;  Jean» 
Baptifte-Pierre-Jofeph  de  Malezieux  , auditeur  des  Comptes  ; Antoine-Pierre  du  Tremblai 
de  Rubéfiés,  aufil auditeur  des  Comptes  ; Claude  de  Bernieres,  contrôleur-général  des  ponts 
Sc  chauffées  de  France;  Jacques-Guillaume-Raphaèl  Boclieron , payeur  des  rentes;  Antoine 
Delamotte  , & Antoine  - Marie  de  Bourges,  anciens  Juges -Confuls. 

Et  religieux  ieigneur  meffire  Jacques- Armand  Rogres  Lufignan,  bailli  de  Champignelles^ 
brigadier  des  armées  du  roi,  grand’eroix  Sc  grand- tréforier  de  l’ordre  de  Malte,  Sc  en 
cette  qualité  titulaire  du  bénéfice  de  Saint- Jean  en  Lille -Lis- Corbeil  , de  la  commaii'-* 
dene  de  Louvia  , Vaumion  , Cernay  Sc  autres,  demeurant  â Paris,  en  fon  hôtel,  bou- 
levard de  la  Chauffée  d’Aiitin  , paroiffe  Saint  - Euftache  , agiffant  mondit  feigneur  bailli 
de  Champigiielles  pour  Sc  au  nom  de  l’ordre  de  Malte , en  vertu  du  décret  de  fon  éminence 
le  digne  grand  - maitre , Sc  de  fon  vénérable  confeil , en  date  du  premier  Oèfobre  1782  , 
dont  l’original , partie  Italien  Sc  partie  François , efe  demeuré  annexé  â la  minute  dçs  pré- 
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fentes  , avec  une  tradudtion  de  l’Italien  en  François  , fiitc  cejourd’hui  pa^  M.  Fleuri , 
interprété  dû  roi*,  apres  que  fur  ces  deux  pièces  il  a etc  fait  mention  de  ladite  a'nnexe  par 
les  notaires  foufllgnès; 

Lefquels  ont  dit  &c  arrête  ce  qui  fuit  : 

Le  marché  de  Corbeil  qui  croit  autrefois  conhdérable  , le  trouvant  prefque  réduit  à 
tien , foit  à caufe  du  trop  haut  prix  du  droit  de  minage  que  l’ordre  de  Malte  y perçoit , 
foit  à caufe  de  fon  emplacement,  qui  cft  fort  relTerré  & d’un  accès  très  - difficile  *,  les 
officiers  municipaux  de  ladite  ville  le  font  occupés  depuis  long  - tems  des  moyens  de  le 
transférer  fur  la  place  des  Récollets,  qui  appartient  à l’Hôpital -Général  de  Paris , &c  qui 
cft  le  lieu  le  plus  commode  que  l’on  puille  choifir  pour  cet  ulage  , mais  la  ville  de  Cor- 
beil n’étant  pas  en  état  de  Lire  l’acquilition  de  ce  terrein , ni  d’y  faire  conftruirc  une  halle 
& dépendances,  le  maire  ôc  les  échevins  ont,  par  une  délibération  du  2 Mars  1780,  en- 
gagé l’adminiftration  aie  charger  de  cette  dépenle,  ôc  à foliieiter  auprès  de  l’ordre  de  Maltte 
une  modération  allez  forte  fur  le  prix  du  minage  , pour  fc  mettre  au  pair,  meme  à quel- 
que choie  de  moins , avec  celui  qui  fe  leve  dans  les  lieux  circonvoilins , en  conlentant  à 
ce  que  l’on  perçut , au  profit  de  l’Hôpital  , un  droit  de  mile  en  halle  &c  d’enmagalinage , 
qui  leroit  proportionné  au  prix  de  l’emplacement , & des  frais  que  la  conftruclson  de  la 
halle  occafionneroit. 

# 

Cette  délibération  des  officiers  municipaux  a été  confirmée  & ratifiée  par  une  autre  , 
prife  en  l’aftemblée  générale  des  habitans  de  la  ville  & fauxbourgs  de  Corbeil , le  22  Mai  1781. 

En  conféquence  de  ces  délibérations , l’adminifhation  de  l’Hôpital  a follicité  obtenu 
des  lettres  - patentes  du  roi,  données  à Verlailies  au  mois  de  Juin  1781  , par  lesquelles 
fl  majefté  a permis  aux  officiers  municipaux  de  Corbeil  de  transférer  le  marché  au  bled  de 
leur  ville  , iur  le  terrein  appellé  la  place  des  Récollets , & à l’adminillration  de  l’Hôpital  , 
de  faire  conftruire  fur  cette  place  tous  les  batimens  néceffiiires  au  fervice  du  marché  , a au- 
torifé  les  officiers  municipaux,  & habitans  de  Corbeil  , à concéder,  en  laveur  de  l’Hôpital- 
Général,  un  droit  de  mile  en  halle,  de  d’enmagalinage , lur  les  grains  qui  leroient  apportés 
au  marché  de  ladite  ville,  lecjuel  droit  leroit  proportionné  au  prix  de  l’emplacement  de  des 
frais  que  la  conlfriiôtion  de  halle  occafionneroit  ; enfin  a ordonné  que  le  marché  qui  le 
dent  à Corbeil  le  vendredi  de  chaque  femaine,  feroii  transféré  au  jeudi  aulli  de  chaque  femaine. 

Le  parlement,  avant  de  procéder  à l’enregiftrement  defdites  lettres  - patentes , a ordonné, 
par  un  arrêt  proviloire  du  1,  Septembre  1781  , que  d’oftice , à la  requête  du  procureur- 
général  , pourluite  de  diligence  de  fon  lubftitur  en  la  prévôté  royale  de  Corbeil , de  par- 
devant  le  premier  de  ladite  juftice , il  feroit  informé  de  la  commodité  ou  incommodité 
qui  pouvoit  réfulter  de  la  tranflation  dudit  marché  au  bled  de  la  ville  de  Corbeil,  lur  l’em- 
placement appartenant  à l’Hôpital-  Général , appellé  la  place  des  Récollets,  de  de  la  tranfla- 
tion du  marché  ordinaire  qui  fe  tient  en  ladite  ville  de  Corbeil  le  vendredi  de  chaque 
femaine  au  jeudi,  auffi  de  chaque  femaine,  dans  laquelle  information  il  feroit  auffi  enquis 
fi  à quatre  lieues  à la  ronde  de  Corbeil  il  n’y  avoir  point  le  jeudi  d’autres  marchés  auxquels 
ladite  tranflation  put  nuire  ou  préjudicier,  comme  auffi  que  les  impétrans  leroient  tenus  de 
rapporter  en  la  Cour  un  état  ou  tarif  des  droits  de  mife  en  halle  de  d’enmagafinage  qu’ils  fe 
propofoient  de  faire  percevoir  fur  les  grains  apportés  audit  marché. 

L’information  ordonnée  par  cet  arrêt  a été  faite  pardevant  M.  Robert  de  Courville  , pré- 
vôt de  la  ville  , prévôté  de  châtellenie  royale  de  Corbeil,  fuivant  fon  procès-verbal  daté 
du  10  Septembre  1781  ; <3c  il  en  eft  réfulté  que  la  tranflation  projertée  ne  pouvoit  être  que 
favorable  au  commerce,  utile  au  public,  de  avantageufe  à l’Hôpital  ; qu’il  n’y  a,  à quatre 
lieues  à la  ronde  de  Corbeil  , le  jeudi , d’autre  marché  au  bled  que  celui  de  Ris , qui  eft 
fi  peu  confidérable  , qu’il  n’y  a ordinairement  qu’une  feule  perfonne  qui  y expofe  du  grain, 
6c  qu’il  ne  s’y  en  débite  communément  que  quatre  oufix  feptierspar  chaque  jour  de  marché. 

L’admiuiftration  de  l’Hôpital,  par  fa  délibération  prife  au  bureau  de  l’archeYêché,  le 
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Mai  1782  , a,  pour  iatisfàire  audit  arrêt  provifoire,  propofé  de  fixer  le  droit  de  hallage  à 
raifoii  de  deux  fols  par  leptier  de  grain  de  toutes  natures , mefure  de  Corbeil,  ôc  celui  d’en- 
magafinage  fur  le  pied  d’un  fol  par  feptier,  même  melure,  pour  chaque  mois  commence  de 
reflerre,  dans  le  cas  où  les  approvifionnemens  de  l’Hôpital  - General  lui  permettroient  d en 
louer  le  tout  ou  partie. 

Le  parlement,  par  un  fécond  atrêt  du  28  Juin  1782,  a ordonne  l’enregifirement  au  greffe 
de  la  Cour  des  lettres  - patentes  du  mois  de  Juin  1781 , pour  être  exécutées  félon  leur  forme 
& teneur , &:  jouir  par  les  impétrans  de  l’effet  & contenu  en  icelles , a autorifé  en  confe- 
quence  l’adminiilration  de  l’Hôpital  - Général  à faire  percevoir  au  profit  de  l’Hôpital  un 
droit  de  mife  en  halle  fur  le  marché  de  Corbeil  , à raifon  de  deux  fols  par  feptier  de  bled  ^ 
orge,  avoine,  ou  autres  grains,  mefure  de  Corbeil,  comme  aufii  dans  le  cas  où  elle  feroie 
conftruire  des  greniers  au  - deffus  de  la  halle  , & ne  les  emploieroit  pas  pour  le  fervice  de 
l’Hôpital , ou  ne  les  comprendroit  pas  dans  la  location  des  moulins  ; l’a  autorifee  pareille- 
ment à faire  percevoir,  au  profit  de  l’Hôpital , un  droit  d’enmagafinage  ou  reilerre  , a raifon 
d’un  foi  par  feptier  de  grain  , mefure  de  Corbeil , par  chaque  mois  de  refferre  ; enfin  a permis 
à Padminiflratioii  de  l’Hôpital  de  faire  imprimer,  publier  & afficher  , tant  les  lettres -patentes 
que  l’arrêt  d’enregifirement , en  la  ville  de  Corbeil,  & par -tout  où  befoin  feroit. 

L’adminiflration  de  l’Hôpital  a follicité  auffi  , auprès  de  l’ordre  de  Malte , la  diminution  du 
droit  de  minage  que  l’ordre  perçoit  dans  le  marché  de  Corbeil,  Sc  elle  efi:  parvenue  à obtenir 
du  grand-maître,  Sc  de  fon  vénérable  confeil , un  décret  le  premier  Oôlobre  1782  , qui 
réduit  le  droit  de  quarante  - huitième  au  cent  quarante  - quatrième  de  la  chofe , aux  condi- 
tions y exprimées , que  l’on  rappellera  ci  - après. 

Ainfi  le  projet  préfenté  par  la  ville  de  Corbeil  a reç'u  toutes  les  approbations  dont  il  avoit 
befoin  pour  être  exécuté.  Le  roi  par  fes  lettres  - patentes , le  parlement  par  fon  arrêt  d’en- 
regiflrement , l’ordre  de  Malte  par  fon  décret,  lui  ont  donné  la  fanélion  néceffaire  ; il  ne 
s’agit  donc  plus  que  de  le  réalifer;  c’efi:  ce  que  les  parties  vont  faire  par  ces  préfentes. 

A CES  CAUSES,  ledit  fieiir  Briere,  audit  nom,  & comme  repréfentant  la  ville  de 
Corbeil,  a délaifié  & abandonné  à l’Hôpital  - Général  de  Paris  , ce  accepté  par  mefdits  fieurs 
adminiilrateiirs , la  portion  de  terrein  qui  appartient  à la  ville  de  Corbeil , dans  la  place  des 
Pvécollets,  pour,  en  conféquence  de  cet  abandon,  demeurer  par  l’Hôpital feul  proprietaire 
de  la  totalité  de  ladite  place,  ledit  fieur  Briere  , audit  nom,  lui  cédant  tous  les  droits  de  pro- 
priété de  la  ville  de  Corbeil  à cet  égard  ; à la  charge  par  l’Hôpital  de  payer  les  cens  dus  fur 
ladite  partie  de  terrein , & d’acquitter  tous  les  droits  auxquels  le  préfent  abandon  pourra 
donner  ouverture. 

De  leur  part,  Meffieiirs  les  adminillTateurs  de  l’Hôpital  s’engagent,  dans  leurfdites  qua- 
lités, de  faire  conflruire  aux  dépens  de  l’Hôpital,  fur  ladite  place  des  Récollets  de  Corbeil , 
une  halle  & des  greniers , fuivant  & conformément  aux  plans  ôc  devis  qu’ils  en  ont  arrête 
dans  leur  affemblée  tenue  à l’archevêché  le  ï6  Mai  1782,  & d’en  parachever  la  coiiffruélion 
dans  l’efpace  de  deux  années , à compter  de  l’époque  de  la  fignatiire  du  préfent  traité. 

Auffi  “tôt  que  cesbâtimens  feront  conilruits,  le  marché  au  bled  qui  fe  tient  à Corbeil  le 
vendredi  de  chaque  femaine,  y fera  transféré  le  jeudi  auffi  de  chaque  femaine, 

L’Hôpital  “Général , comme  propriétaire  de  la  halle , fera  chargé  à perpétuité  d’entretenir 
lefdits  bâtimens  de  routes  réparations,  même  de  les  reconflruire  , quand  il  en  fera  befoin. 

L’Hôpital  - Général  aura  & lui  appartiendra,  & la  ville  de  Corbeil  lui  concédé,  en  tant 
que  de  befoin , les  droits  de  mile  en  halle  Sc  d’enmagafinage  fixés  par  l’arrêt  d’enregifire- 
ment  des  lettres  - patentes  ci -deffus  énoncées. 

En  confidératioii  de  ce  que  deffus , le  vénérable  grand  - tréforier  de  l’ordre  de  Malte  ^ 
aurorifé  par  le  décret  de  l’ordre,  du  premier  Oôlobre  1782  , a réduit  Sc  modéré  à perpé- 
mitc  le  minage  que  l’ordre  a droit  de  recevoljc  dans  le  marché  de  Cprbeil  du  quarante- 
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huitième  au  cent  quarante -quatrième  de  la  choie  ou  des  grains  qui  feront  vendus  dans 
ledit  marchés  dépendances,  à condition  i®.  que  ladite  redu6lion  n’aura  lieu  qu’apres 
l’entiere  confedtion  du  nouveau  marche,  & à l’ouverture  d’icelui  ; 2”.  que  ce  nouveau 
marche  fera  conftruit  & parachevé  au  plus  tard  d’ici  à deux  ans  ; & 3®.  que  l’Hôpital 
fera  tenu  de  le  réparer , entretenir  & rebâtir , quand  il  en  fera  befoin. 

Déclare  à cet  égard  mondit  fieur  le  bailli  de  Champignelles , qu’attendu  que  le  droit  de 
minage  appartenant  à l’ordre  de  Malte,  doit  s’exercer  , non -feulement  fur  le  marché  ôc 
fous  la  halle , mais  encore  dans  toute  la  ville  , il  entend  que  la  préfente  réduélion  ait  lieu 
fur  les  ventes  de  tous  les  grains  qui  pourront  y ctre  apportés  , fon  intention  étant  qu’on 
jouiffe  de  cet  avantage  , tant  fous  la  halle  &z  fur  le  marché  , que  fur  le  port , & dans 
toutes  les  parties  de  la  ville  ; le  tout  en  vue  du  bien  public , èc  du  foulagemcnt  de  la 
ville  de  Corbeil , à laquelle  il  prend  le  plus  grand  intérêt. 

Ces  préientes  font  paffées  en  conféquence  des  lettres  - patentes  données  par  le  roi  au  mois 
de  Mai  de  la  préfente  année  , regiftrées  en  Parlement  le  <5  Septembre  dernier , par  lefquelles 
fa  majeflé  a autorifé  les  parties  à pafTer  Sc  ligner  ces  préfentes , conformément  au  projet  qui 
en  eO:  refté  attaché  fous  le  contre -feel  defdites  lettres,  dont  une  copie  collationnée  par 
AI.  Henri,  fecrétaire  du  roi,  eft  demeurée  annexée  â la  minute  des  préfentes,  après  men- 
tion faite  fur  icelle  de  ladite  annexe , par  les  notaires  fouOignés. 

Et  pour  l’exécution  des  préientes , les  parties  ont  élu  domicile  ; favoir , mefdits  heurs 
adminiftrateurs  en  leur  bureau,  â la  Pitié,  ledit  fleur  Briere , audit  nom,  à l’hbtel- de- 
ville  de  Corbeil,  Ôt  AL  le  grand  - tréforier  de  l’ordre  de  Malte,  en  fa  demeure  fufdite. 

Auxquels  lieux  nonobrrant , promettant , obligeant , renonçant , fait  ôc  paffé  à Paris , 
favoir,  â l’égard  de,  mefdits  fleurs  adminiflrateurs , ôc  dudit  fleur  Briere  au  bureau  tenu 
à la  Pitié,  l’an  mil  fept  cent  quatre -vingt- trois , le  dix-fept  Novembre  après-midi  ; 
ôc  pour  M.  le  grand  - tréforier  de  l’ordre  de  Alalte,  en  fa  demeure,  le  vingt  du  meme 
mois , ôc  ont  flgné  la  minute  des  préfentes  , demeurée  à AL  Picquais , l’un  defdits  notaires 
fouffignés  , qui  a délivré  ces  préfentes  cejourd’hui  treize  Décembre  mil  fept  cent  quatre-» 
vingt-quatre.  Signé,  PiCQUAIS  ôc  BevIERE. 


Le  traité  ci-deJJ'us  a été  homologué  par  arrêt  du  Parlement  du  i Z Décembre  z y 8 
Collationné.  Signé,  Y S A B E A U. 


OUVERTURE  DE  LA  EIALLE  AUX  GRAINS  DE  CORBEIL. 


Du  premier  Novembre  1784» 

IjE  Public  efl:  averti  que  la  halle  aux  grains  de  Corbeil,  nouvellement  conflruite  fur  la 
place  des  Récollets , proche  la  riviere  de  Seine , en  vertu  des  lettres-patentes  accordées  par  fa 
majeftéâ  l’Hôpital-Général  de  Paris,  ouvrira,  pour  la  première  fois,  le  jeudi  1 8 Novembre  1784. 

Le  marché  des  grains  continuera  d’avoir  lieu  dans  cette  place  tous  les  jeudis  de  chaque 
femaine. 

Cette  halle  , fermée  ôc  environnée  de  grilles , offre , dans  fa  partie  fupérieure  , de  vafles 
greniers  où  les  grains  pourront  être  enmagafinés , ôc  où  les  marchands  trouveront  l’avan- 
tage de  les  travailler,  dans  le  cas  où  ils  auroient  avarié  fur  la  route. 

Le  droit  de  mile  en  halle  fera  de  deux  fols  par  feptier  de  bled. 

Le  droit  d’enmagafînage  dans  les  greniers  fera  pour  chaque  mois  commencé  , à raifon 
d’un  fol  par  feptier. 

Le  droit  de  minage,  autrefois  fixé  dans  la  ville  ôc  le  port  de  Corbeil  fur  le  pied  du  quarante- 
huitième  de  la  mefure  des  grains , ne  fera  dorénavant  exigé  que  fur  celui  du  cent  quarante- 
q^uatrieme. 
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Perfonne  n’ignore  les  facilites  qu’offrent  la  ville  Sc  le  port  de  Corbeil , foit  pour  la  vent§ 
des  grains  , foit  pour  leur  tranfport , tant  par  eau  que  par  terre , dans  tous  les  lieux  où  l’on 
veut  les  faire  parvenir. 

On  connoît  egalement  toutes  les  facilites,  pour  la  mouture,  qui  fe  rencontrent  dans  Corbeil 
& dans  fes  environs. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 

Portant  concejjlon  & accenfement  au  profit  /’Hbpital  - Général , de  différentes 

portions  de  terreins  dans  le  domaine  du  Roi  , à CorbeiL 

Du  5 Avril  1785. 

Sur  la  requête  préfentée  au  roi  en  fon  Confeil  par  les  adminiffrateurs  de  l’Hôpital 
Général  de  Paris,  &c.  Vu  ladite  requête,  ôc  un  plan  des  lieux  , qui  conftate  qu’il  y a 
fept  parties  de  terrein  qui  dépendent  du  domaine  : vu  aufîi  l’avis  du  fieur  intendant  ÔC 
commiffaire  départi  en  la  généralité  de  Paris , Sc  le  mémoire  des  adminiftrateurs  des 
domaines.  Oui  le  rapport  du  fieur  de  Galonné  : Le  Roi  en  fon  Confeil,  ayant  aucune- 
ment égard  à la  demande  des  adminiftrateurs  de  l’Hôpital-Général  de  Paris , a fait  Sc  fait 
conceftion  audit  Hôpital  des  portions  de  terrein , numérotées  i , 2 & 3 ^ fur  le  plan  des  lieux , 
qui  demeurera  annexé  au  préfent  arrêt,  comme  aufti  des  trois  quarts  de  la  portion  du  terrein 
numérotée  ^ fur  ledit  plan  , du  tiers  de  celle  numérotée  <5 , <Sc  de  la  totalité  de  celle 
numérotée  7,  pour  par  ledit  Hôpital  en  jouir  à titre  d’accenfement , à la  charge  de  payer 
au  domaine  un  cens  annuel  Sc  perpétuel  de  trois  deniers  par  toife  quarrée  defdites  portions 
de  terrein , payable  double  tous  les  quarante  ans , pour  tenir  lieu  des  droits  feigneuriaux 
aux  mutations , à l’effet  de  quoi  il  fera  tenu  de  faire  faire  un  arpentage  defdits  terreins , de 
l’autorité  du  fieur  intendant  Sc  commiffaire  départi  en  la  généralité  de  Paris  : ledit  cens 
emportant  lods  Sc  ventes  aux  mutations , fuivant  la  coutume  de  Paris , dans  le  cas  feule- 
ment où  ledit  Hôpital  mettroit  le  tout  ou  partie  defdits  terreins  hors  de  fes  mains.  Ordonne 
que  les  adminiftrateurs  dudit  Hôpital  feront  tenus  de  faire  enrégiftrer  le  préfent  arrêt  au 
Bureau  des  finances  de  Paris , Sc  d’en  remettre  une  copie  collationnée  à François  Mellin  ^ 
chargé  de  la  régie  Sc  adminiftration  des  domaines  de  fa  majefté.  Signé , Lemaitre. 


Enregiflré  au  Bureau  des  Finances  yle  z g Septembre  27^5.  Signé , de  Saint-Pereû 


F R A N C - s A L É. 


EXTRAIT  DE  L’ÉDÎT  D’ÉTABLISSEMENT 

DE  L’HOPITAL-GÉNÉRAL. 

Du  mois  d^ Avril  t€ 

Art,  60.  A CCORDONS  aufti  audit  Hôpital-Général  le  droit  de  franc-falé,  pour 
le  fel  néceftaire  à la  provifion  d’icelui , jufqu’à  la  concurrence  de  quatre  muids  de  fel  par 
chacun  an , fi  tant  ils  en  ont  befoin , à prendre  au  grenier  de  notre  ville  de  Paris , dont 
nous  voulons  que  le  bail  générai  de  nos  gabelles  foit  chargé , fans  qu’il  en  foit  payé  aucune 
ckofe  que  le  prix  du  marchand,  Sc  fans  tirer  à conféquence  à l’égard  d’autres. 


FRANC-SALÉ. 


<5! 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 

Portant  que  l’Hôpital  - Général  jouira  de  quatre  rnuids  de  fel  de  franc-  faltf , en 

payant  feulement  quatre  livres  dix  fols  par  minot. 


Du  17  Mai  1657- 

Sur  ce  qui  a été  repréfente  au  roi  en  Ton  Confcil  , que  fa  majefté  ayant  par  fon  édit 
du  mois  d’Àvril  i6’^6  ^ portant  établiffemenr  de  l’Hôpital-Général  en  la  ville  de  Pari^ , 
accordé  audit  Hôpital  un  droit  de  franc-filé  pour  le  lel  néceflfaire  à la  provilion  d’icelui , 
jufques  à la  concurrence  de  quatre  muids  de  lel  par  chacun  an  , à prendre  au  grenier  à 
fel  de  ladite  ville , dont  le  bail  général  des  gabelles  feroit  chargé , fans  qu’il  en  loit  payé 
aucune  chofe  que  le  prix  du  marchand , m^  Simon  le  Noir , adjudicataire  du  bail  géné- 
ral defdites  gabelles , le  feroit  oppofé  à la  vérification  dudit  édit  , pour  ce  qui  regardoit 
ledit  £*anc-lalé,  prétendant  que  comme  ce  don  efi:  nouvelle  charge  de  fon  bail,  il  n’en 
peut  ctre  tenu  , fi  ce  n’efi:  qu’il  plût  à fa  majefté  lui  tenir  compte  de  la  fomme  de  fix 
mille  huit  cens  trente-deux  livres , à quoi  montent  les  droits  defdits  quatre  muids  de  fel , 
dont  il  doit  jouir  audit  grenier  de  Paris  ; furquoi  vu  ledit  édit , le  bail  général  defdites 
gabelles  fait  audit  le  Noir,  arrêt  dudit  Confeil  du  7 Avril  , ôc  l’oppofition  dudit 

le  N oir  à la  vérificÿition  dudit  édit.  Oui  le  rapport  du  fieur  Mauroy , conleiller  ordinaire 
de  fa  majefté  en  fes  confeils  , Sc  intendant  des  finances  : LE  ROI  en  fon  Confeil  , a 
ordonné  & ordonne  que  ledit  édit  du  mois  d’ Avril  i ô 5 ^ , portant  établiflement  dudit 
Plopital  , fera  exécuté  , & qu’il  jouira  defdits  quatre  muids  de  fel  de  franc-falé , à 
prendre  par  chacun  an  dans  le  grenier  à fel  de  Paris  , fans  en  payer  que  le  prix  du 
marchand  feulement , montant  à huit  cens  foixante-quatre  livres , qui  eft  à raifon  de 
quatre  livres  dix  lois  par  Minot , tout  ainfi  que  l’Hôtel-Dieu  de  Paris  ; pour  lefquek 
quatre  muids  de  fel  , la  majefté  tiendra  compte  à m"  Simon  le  Noir  , adjudicataire  gé- 
néral defdites  gabelles  , de  la  fomme  de  fix  mille  huit  cens  trente-deux  livres , à laquelle 
montent  les  droits  dont  il  doit  jouir  pour  lefdits  quatre  muids  ; laquelle  fomme  de  fix 
mille  huit  cens  trente-deux  livres , fera  employée  en  dépenfe  dans  les  états  defdites  ga- 
belles , qui  s’expédieront  pai^  chacun  an  audit  Confeil  pendant  ledit  bail , à commencer 
au  premier  Janvier  de  la  préfente  année.  Fait  au  Confeil  d’état  , tenu  à Paris  le  dix- 
feptieme  jour  de  Mai  mil  fix  cens  cinquante-fept. 


DÊCLARATIO 


DU  ROI, 


P O RTAN  T octroi  de  quatre  muids  de  fel  y outre  les  quatre  premiers  y à la  charge  d^en 

fournir  aux  jnaiÇons  des  Enfans-Trouvés. 

Du  16  Juin  1670. 

JL  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  & de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces 
prefentes  lettres  verronto  I,es  • directeurs  de  l’Hôpital-Général  de  notre  bonne  ville  de 
Paris  , nous  ayant  repréfenté  qu’outre  les  quatre  muids  de  fel  de  franc-falé  que  nous 
leur  avons  ci-devant  accordé  par  nos  lettres-patentes  du  17  Mai  1Ô57  , pour  aider  à 
faire  fiibfifter  les  pauvres  enfermés  dans  les  maifons  dudit  Hôpital  , ils  ont  été  obligés 
pendant  les  années  dernieres  d’en  acheter  dans  les  greniers  une  quantité  confidérable  , 
ieldits  quatre  muids  n’ayant  pas  été  fuftifans  pour  le  grand  nombre  des  pauvres  , officiers , 
, ferviteurs  & domeftiques  defdites  maifons , qui  fe  font  trouvés  monter  à beaucoup  plus 
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qu’il  n’avoit  etc  £iit  e'tat  dans  le  tems  de  l’établiffement  dudit  Hôpital , ce  qui  augmente 
meme  tous  les  jours  ; lefdits  direôleurs  nous  ayant  très-liumblement  fupplie  de  leur  aug- 
menter ledit  franc-falé  encore  de  quatre  muids  de  feî , en  confideration  de  l’union  que 
nous  avons  fait  audit  Hôpital-General  de  celui  des  Enfins-Troiive's.  A CES  CAUSES  , 
Sc  autres  bonnes  confîderations  à ce  nous  mouvans  , nous  avons  donné  ôc  odroyé,  êc 
par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main  , donnons  & octroyons  audit  Hôpital-Général  ^ 
quatre  muids  de  fel  à prendre  par  chacun  an  au  grenier  à fel  de  Paris , outre  les  quatre 
muids  que  nous  lui  avons  ci-devant  accordé  , pour  être  le  tout  fourni  fur  les  certifica- 
tions des  direéteurs  dudit  Hôpital-Général,  ainfi  qu’il  eft  accoutumé.  A la  charge  par 
lefdits  diredeurs  nommés,  pour  fervir  audit  Hôpital  des  Enfans-Trouvés  Sc  des  filles  de 
la  Charité , d’en  faire  fournir  ce  qui  en  fera  nécefiaire  pour  l’ufage  defdites  maifons , fur 
les  certificats  des  diredeurs  nommés  pour  fervir  audit  Hôpital  des  Enfans-Trouvés. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 

Portant  octroi  de  cinq  muids  de  fel  dt augmentation» 

Du  1 1 Avril  1702. 

Sur  la  requête  préfentée  au  roi  , en  fon  Confeil  , par  les  admlnifirateurs  de  l’Hô- 
pital-Général  de  Paris , contenant  que  le  nombre  des  pauvres  enfermés  dans  les  difterentes 
maifons  qui  en  dépendent , eft  tellement  augmenté  depuis  quelques  années , & particu- 
liérement depuis  qu’il  a plu  à fa  majefté  , par  fa  déclaration  du  2^  Juillet  1700  ^ 
arrêter  le  libertinage  des  gueux , fiinéans  & vagabonds  ; qu’avec  tous  les  fecours  extraor- 
dinaires que  ledit  Hôpital  a reçu  de  la  charité  des  fideles , de  l’économie  & indufirie  def- 
dits  adminiftrateurs , il  ne  leur  efi:  pas  pofiible  de  fubvenir  à toute  la  dépenfe  qu’ils  ne 
peuvent  éviter  de  faire  pour  en  nourrir  une  fi  grande  quantité  ce  qui  oblige  les  fup- 
plians  d’avoir  recours  à fa  majefté,  à ce  qu’il  luiplaife,  en  continuant  fes  charités  envers 
ledit  Hôpital , lui  accorder  comme  elle  a eu  la  bonté  de  fiire  ci  - devant  en  pareils  be- 
foins  , quelques  muids  de  fel  par  augmentation  pour  l’année  commencée  au  premier  Oc- 
tobre mil  fept  cent  un , 6e  qui  finira  au  dernier  Septenïbre  prochain  , outre  6e  par- 
defilis  les  huit  muids  de  gratification  ordinaire  ; Vu  ladite  requête , 6e  oui  le  rapport  du 
fieur  Chamillart , confeiller  ordinaire  au  Confeil  royal , contrôleur-général  des  finances. 
Le  roi  , en  fon  Confeil  ayant  égard  à ladite  requête  , a ordonné  6e  ordonne  , que  par 
m.  Thomas  Templier,  fermier-général  des  gabelles  de  France,  ou  le  receveur  du  grenier 
à fel  de  Paris , il  fera  fait  délivrance  audit  Hôpital-Général , de  la  quantité  de  cinq 
muids  de  fel  d’augmentation  pendant  l’année  commencée  le  premier  Oélobre  1701  , 6e 
qui  finira  le  dernier  Septembre  prochain  , outre  6e  par-deffus  les  huit  muids  employés 
dans  l’état  des  francs-filés , fans  aucuns  frais  ni  droits , 6e  que  du  prix  defdits  cinq 
muids , il  fera  tenu  compte  audit  Templier  fur  le  prix  de  fon  bail  , en  rapportant  le 
préfent  arrêt,  6e  le  certificat  de  délivrance  defdits  direcicurs  dudit  Hôpital.  Donné  à 
Verfailles , le  onze  Avril  mil  fept  cent  deux. 
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EXTRAIT  DE  L’ÉTAT  DES  FRANCS-SALÉS, 


Accordés  par  privilèges  & concejjions  aux  Hôpitaux,  maifons  religieufes  ^ autres  y 
arrêté  au  Confeil  ^ le  douie  Oclohre  mil  fept  cent  trente-- neuf  y pour  Vannée  mil  fept 
cent  quarante,  A été  extrait  ce  qui  fuit  : 

GRENIER*  A SEL  DE  PARIS. 

jAlUX  adminiftrateurs  de  l’Hôpital-Gcneral , & à celui  des  Enfans-Trouves , a Paris 
la  quantité  de  huit  muids  de-fel  accordes  par  conceflions  & lettres-patentes  des  rois 
prédeceffeurs  de  fa  majefte  , employés  au  prefent  état,  en  payant  le  ^rix  du  marchand, 
de  quatre  livres  dix  fols  par  minot , conformement  à Petat  arrête  au  Confeil  , le  vingt- 

trois  Juin  mil  fix  cent  quatre-vingt-dix-neuf,  ci 8 muids. 

De  celui  des  gratifications  aumônes , arrête  ledit  jour  pour  ladite  annee , a été  ex- 
trait ce  qui  fuit  : 

GRENIER  A SEL  DE  PARIS. 

Aux  adminiflratcifrs  de  l’Hôpital-Gcnéral , & à celui  des  Enfms-Trouvcs  , la  quantité 
de  cinq  muids  de  fel  par  augmentation  , outre  les  huit  muids  accordés  audit  Hôpital  par 
plulieurs  arrêts  du  Çonfeil  , notamn;ent  par  celui  du  deux  Avril  mil  fept  cent  dix- 
neuf,  fans  payer  aucuns  droits  , ci 5 muids. 
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EXTRAIT  DES  F R A N C S - S A L É S , 

A commencer  Vannée  i y 8 z , 

U R le  mémoire  préfenté  au  Confeil  par  mefîieurs  les  adminiflrateurs  de  l’Hôpital- 
Général  , il  a été  accordé  dix  minots  de  fel  pour  la  confommation  de  la  maifon  de  PHofpice 
de  Vaugirard,  à commencer  en  mil  fept  cent  quatre-vingt-deux.  L’ordre  donné  par  le  miniftre,  à 
ce  fujet , à la  ferme  générale  , effc  conçu  ainfi  : employer  PHofpice  de  Vaugirard  pour 
55  dix  minots  de  fel  dans  l’état  des  francs-filés  de  gratification  ôe  aumône  , à compter  de 
« l’année  courante  35. 


H Ô P I TA  L 


ÉDIT  DU  ROI, 

P O R TA  N T étahlif[ement  de  l’Hôpital  - Général , pour  le  renfermement  des  pauvres 

rnendians  de  la  ville  & fauxhourgs  de  Paris, 

V 

Donné  à Paris,  au  mois*  d’ Avril  16') 6,  vérifié  en  Parlement  le  premier  Septembre  enfuivant*,  & en 

toutes  les  autres  Cours  fouverainês. 

Xj  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  &c  de  Navarre  : A tous  préfens  a 
venir  , Salut.  Les  rois  nos  prédéceffeurs  ont  fait,  depuis  le  dernier  fîècle, plufîeurs  ordon- 
nances de  police  , fur  le  fait  des  pauvres  de  notre  bonne  ville  de  Paris , & travaillé , par 
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leur  zele , autant  que  par  leur  autorité  , pour  empêcher  la  mendicité  & l’oifiveté , comme 

les  fources  de  tous  les  deTordres.  Et  bien  que  nos  Compagnies  fouveraines  aient  appuyé 
par  leurs  foins  l’exécution  de  ces  ordonnances , elles  fe  font  trouvées  néanmoins , par  la 
fuite  des  tems , infirudueufes  & fans  effet , foit  par  le  manquement  des  fonds  néceffaires  à 
la  lubfiflance  d’un  £ grand  deffein  , foit  par  le  défaut  d’une  direélion  bien  établie  & con- 
venable à la  qualité  de  l’œuvre.  Deforte  que  dans  les  derniers  tems , & fous  le  régné  du 
défunt  roi  notre  très-lionoré  feigneur  & pere  d’heureufe  mémoire , le  mal  s’étant  encore 
accru  par  la  licence  publique  , & par  le  déréglement  des  mœurs , l’on  reconnut  que  le 
principal  défaut  de  l’exécution  de  cette  police  provenoit  de  ce  que  les  mendians  avoient 
la  liberté  de  vaquer  par-tout , & que  les  foulagemens  qui  étoient  procurés  n’empéchoient 
pas  la  mendicité  fecrette  , & ne  faifoient  point  ceffer  leur  oifveté.  Sur  ce  fondement  fut 
projetté  & exécuté  le  louable  deffein  de  les  renfermer  dans  la  maifon  de  la  Pitié  , &: 
lieux  qui  en  dépendent;  & lettres-patentes  accordées  pour  cet  effet  en  iéi2,  regiflrées  en 
notre  cour  de  Parlement  de  Paris , fiiivant  lefquelles  les  pauvres  furent  enfermés  ; & la  di- 
reétion  commife  à de  bons  & notables  bourgeois  qui  fuccefîivement , les  uns  après  les 
autres , ont  apporté  toute  leur  indiiftrie  & bonne  conduite  pour  faire  réuffir  ce  defleiiioi 
Et  toutefois  5 quelques  efforts  qu’ils  aient  pu  faire  , il  n’a  eu  fon  effet  que  pendant  cinq 
ou  £x  muées , & encore  très-imparfaitement , tant  par  le  défaut  d’emploi  des  pauvres  dans 
les  œuvres  publiques  & manufaélures , que  pour  ce  que  les  direéleurs  n’étoient  point  ap- 
puyés des  pouvoirs  & de  l’autorité  néceffaire  à la  grandeur  de  l’entreprife  , & que  par  la 
fuite  des  défordres  & le  malheur  des  guerres , le  nombre  des  pauvres  foit  augmenté  au- 
delà  de  la  créance  commune  & ordinaire , & que  le  mal  fe  foit  rendu  plus  grand  que  le 
reniede.  Deforte  que  le  libertinage  des  mendians  eft  venu  jufqu’à  l’excès , par  un  mal- 
heureux abandon  à toutes  fortes  de  crimes  , qui  attirent  la  malédièfion  de  Dieu  fur  les 
états , quand  ils  font  impunis.  L’expérience  ayant  fait  connoître  aux  perfonnes  qui  fe  font 
occupées  dans  ces  charitables  emplois , que  plufieurs  d’entr’eux , de  l’un  & de  l’autre  fexe , 
habitent  enfemble  fans  mariage , beaucoup  de  leurs  enfans  font  fans  baptême,  6e  ils  vivent 
prefque  tous  dans  l’ignorance  de  la  religion  , le  mépris  des  facremens , & dans  l’habitude 
continuelle  de  toutes  fortes  de  vices.  C’eft  pourquoi , comme  nous  fommes  redevables  à 
la  miféricorde  divine  de  tant  de  grâces , & d’une  vihble  proteétion  qu’elle  a fait  paroître 
fur  notre  conduite  à l’avénement , & dans  l’heureux  cours  de  notre  régné , par  le  fuccès 
de  nos  armes  & le  bonheur  de  nos  viétoires , nous  croyons  être  plus  obligés  de  lui  té- 
moigner nos  recomioiflànces  par  une  royale  6e  chrétienne  application  aux  chofes  qui  re- 
■gardent  fon  honneur  6c  fon  fervice  : confidérans  ces  pauvres  mendians  comme  membres 
vivans  de  Jefus-Chrifl: , 6c  non  pas  comme  membres  inutiles  de  l’état;  6c  agiffans  dans  la 
conduite  d’un  £ grand  œuvre  , non  par  ordre  de  police  , mais  par  le  fe\il  motif  de  la 
chante. 

PREMIÈREMENT. 

Aces  causes,  après  avoir  fait  examiner  routes  les  anciennes  ordonnances  6c 
réglemens  fur  le  fait  des  pauvres , par  grands  6c  notables  perfonnages , 6c  autres  intelligens 
6c  expérimentés  en  ces  matières , enfemble  les  expédiens  les  plus  convenables  dans  la  mifere 
des  tems , pour  travailler  à ce  deffein  6c  le  fiire  réuffir  avec  fuccès  à la  gloire  de  Dieu , 
& au  bien  public,  De  notre  certaine  fcience  , propre  mouvement , pleine  puiffance  6c  au- 
torité royale  : VOULONS  6c  ordonnons,  que  les  pauvres  mendians  valides  6c  invalides, 
de  l’un  6c  de  l’autre  fexe,  foient  enfermés  dans  un  Hôpital  pour  être  employés  aux  ou- 
vrages, manufiélures  6c  autres  travaux  , félon  leur  pouvoir,  ain£  qu’il  efl  amplement  con- 
tenu au  réglement , £gné  de  notre  main  , attaché  fous  le  coptre  - fcel  des  préfentes , que 
nous  voulons  être  exécuté  félon  fa  fonne  6c  teneur* 
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IL  Pour  rculTir  avec  fiiccès  à PctablilTement  d’un  Ci  grand  defTcin  , nou§  avons  nomme 
6c  nommons  par  ces  prefentes , notre  amc  & féal  le  licur  Bellievrc  , chevalier  , notre  con- 
fciller  en  tous  nos  Confeils , ôc  premier  préfident  en  notre  Prûiemcnt;  & notre  amc  &c  féal 
le  lieur  Foucqiiet , aulH  notre  conieiller  en  tous  nos  Conleils , & notre  procureur  - general , 
pour  être  eux  leurs  fucccflcurs  efdites  charges , chefs  de  la  diredlion  dudit  Hôpital. 

I I I.  Nous  avons  aufîi  commis  &c  commettons  avec  eux,  pour  diredteurs  perpétuels 
adminihrateurs  , nos  âmes  Sc  feux  Chriftophe  l’El'chaflier  notre  confeiller , &c  maître  or- 
dinaire en  notre  Chambre  des  Comptes;  Charles  Loyieau , notre  confeiller  en  notre  cour 
des  Aides  ; Jean-Marie  Lhofte,  ancien  avocat  en  notre  Parlement;  Chriftophe  du  Plcffis, 
fleur  de  Montbart , confeiller  en  nos  Confeils  ; Bertrand  Drouard  notre  confeiller  &c 
maître  - d’hbtel  ordinaire;  Jelm  de  Gomont,  avocat  en  notredite  Cour;  Claude  Chomcl 
notre  confeiller,  ci-devant  trcTorier  des  ligues  des  Siiides  ôc  Grifons  ; Jean  de  la  Place 
notre  confeiller  & fecreraire  ; Antoine  Pajot , lient  de  la  Chapelle  ; Gabriel  de  Gaulmont , 
fieur  de  Chevanes  ; Louis  Seguier,  lieur  de  Saint- Firmin  ; Nicolas  Barbier  notre  con- 
feiller Sc  receveur  des  gages  des  oiiîciers  de  notre  cour  des  Aides  ; Jean  Levcfque, 
de  Denis  Pichon , anciens  confuls  , marchands , bourgeois  de  Paris  ; Se'baftien  Cramoify  , 
ancien  juge-conful,  ancien  échevin,  marchand,  bourgeois  de  Paris;  Henri  Gillot,  ancien 
conful , marchand,  bourgeois  de  Paris;  Jacques  Laugeois , ancien  conful,  marchand  , bour- 
geois de  Paris  ; Jean  le  Marchand,  bourgeois  de  Paris;  Claude  Patin,  ancien  conful,  mar- 
chand, bourgeois  de  Paris  ; André  le  Vieux,  ancien  conlul,  ancien  échevin  , marchand, 
bourgeois  de  Paris  ; Jacques  Poignant  , bourgeois  de  Paris  ; Chriilophe  Maillet , ancien 
conful , marchand , bourgeois  de  Paris  ; Antoine  Vitré  , marchand  , bourgeois  de  Paris  ; 
Jacques  Belin , bourgeois  de  Paris;  Sauveur  de  Burlamaguy,  écuyer;  & Louis  Collard, 
bourgeois  de  Paris. 

IV.  Et  pour  enfermer  les  pauvres  qui  feront  de  la  qualité  d’étre  enfermés,  fuivant  le 

réglement , nous  avons  donné  de  donnons  par  ces  prélentes , la  maifon  de  hôpital , tant  de 
la  grande  de  petite  Pitié,  que  du  Refuge,  lis  au  fauxbourg  Saint-Viélor , la  maifon  de 
hôpital  de  Scipion  , de  la  maifon  de  la  Savonnerie  ,avec  tous  les  lieux,  places , jardins, 

maifons  de  batimens  qui  en  dépendent  , enlemble  les  maifons  de  emplacemens  de  Bicétre , 

circonftances  de  dépendances,  que  nous  avons  ci-devant  donnés , pour  la  retraite  des  Enfans- 
Trouvés , en  attendant  que  les  pauvres  fulîent  renfermés.  A quoi  lefdits  batimens  de  lieux; 
de  Bicétre  ont  été  par  nous  affeélés  : révoquant , en  tant  que  beloin  feroit , tous  autres 

brevets  de  concelîions  qui  pourroienr  en  avoir  été  obtenues , en  faveur  des  pauvres  foldats 

eft  ooiés , ou  pour  quelqu’autre  caufe  ou  prétexte  : dérogeans  à toutes  lettres  à ce 
contraires. 

V.  Voulons  que  les  lieux  fervans  à enfermer  les  pauvres  , loient  nommés  l’Hôpital- 
Général  des  pauvres  ; que  l’infeription  en  foit  mife  avec  l’éculfon  de  nos  armes  lur  le 
portail  de  la  mailon  de  la  Pitié , de  membres  qui  en  dépendent. 

VI:  Entendons  être  conlervateur  de  protedeur  dudit  Hôpital-C^énéral , de  des  lieux  qui 
en  dépendent , comme  étans  de  notre  fondation  royale , de  néanmoins  qu’ils  ne  dépendent 
en  façon  quelconque  de  notre  grand  auiuônier,  ni  d’aucuns  de  nos  odiciers;  mais  qu’ils 
foient  totalement  exempts  de  la  lupériorité,  vilite  de  jurifdiclion  des  officiers  de  la  générale 
réformation  , de  aulfi  de  la  grande  aumônerie  , de  de  tous  autres , auxquels  nous  en  inter- 
difons  toute  connoiffance  de  jurifdidion , en  quelque  façon  de  maniéré  que  ce  puife  être. 

VIL  Déclarons  que  nous  n’entendons,  par  ces  préfentes,  toucher  en  quoi  que  ce  foit 
a la  diredion  de  adminiftration  dit  grand  bureau  de  notre  bonne  ville  de  Paris , lequel  de- 
meurera en  fon  entier,  comme  il  étoit  auparavant,  fors  de  excepté  pour  le  fait  des  pauvres 
mendians,  dont  nous  lui  interdifons  toute  connoifTance , police  jurifdidion. 

VI IL  Nous  avons , en  ce  faifant , éteint  de  fupprimé  , éteignons  de  fupprimons , par 
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ces  préfentes , la  direélion  ôc  adminiftration  des  direélcurs  de  la  maifon  8c  hôpital  de  la 
Pitié,  fis  au  faiixbourg  Saint-Viélor  & lieux  qui  en  dépendent,  des  foins  8c  intégrité  dei- 
quels  nous  fommes  tellement  ladslaits,  que  nous  les  avons  ci-defiiis  compris  dans  le  nombre 
des  direéteurs. 

I X.  Faifons  très  - exprefies  inhibitions  Sc  défenfes  à toutes  perfonnes  de  tous  fexes  , 
lieux  Sc  âges , de  quelque  qualité  Sc  naifiance  , & en  quelque  état  qu’ils  puifient  etre  ^ 
valides  ou  invalides , malades  ou  convaleicens  , curables  ou  incurables , de  mendier  dans 
la  ville  Sc  fiiuxbourgs  de  Paris , ni  dans  les  églifes , ni  aux  portes  d’icelles , aux  portes  des 
maifons , ni  dans  les  rues,  ni  ailleurs  publiquement,  ni  en  fecret , de  jour  ou  de  nuit, 
fans  aucune  exception  des  fêtes  folemnelles , pardons  ou  jubilés , ni  d’afiemblées  , foires  ou 
marchés , ni  pour  quelqu’autre  caufe  ou  prétexte  que  ce  loit  ; à peine  du  fouet  contre  les 
contrevenans , pour  la  première  fois  ; Sc  pour  la  fécondé  fois , des  galeres  contre  les  hommes 
Sc  u3.rcons , Sc  du  baunifiement  contre  les  femmes  Sc  les  filles. 

X.  Si  aucuns  alloient  mendier  dans  les  maifons,  nous  permettons  Sc  exprenement  com- 
mandons aux  propriétaires  Sc  locataires , à leurs  domeftiques  Sc  autres , de  retenir  leldits 
mendians  jufqu’â  ce  que  les  direéteiirs  ou  officiers  ci-après  nommés  en  foient  avertis,  pour 
leur  impofer  les  peines  ci-defiiis , fuivant  l’exigence  des  cas. 

XI,  N’entendons  comprendre  dans  lefdites  défenfes  ci-deflus,  les  quêtes  pour  l’Kotel- 
Dieu  , Sc  lieux  qui  en  dépendent  ; celles  pour  le  grand  bureau  des  pauvres,  Sc  lieux  aufîi 
qui  en  dépendent  ; les  aveugles  de  l’hôpital  des  Quinze- Vingts  , les  enfans  des  hôpitaux  de 
la  Trinité,  du  Saint-Efprit,  Sc  des  Enfans-Rouges , les  religieux  mendians,  les  religieufes 
de  V^ve-Jkfaria , Sc  autres  qui  ont  droits  de  troncs  ou  de  quêtes , lefquels  nous  en  avons 
feulement  exceptés  , les  défendans  généralement  à tous  autres  ; & à la  charge  que  les 
aveugles , les  enfans  Sc  autres  ayans  droits  de  quêtes , demeureront  aux  portes  des  egliles , 
ou  près  de  leurs  troncs  ; avec  défenfes  de  demander  ailleurs  dans  les  églifes , à peine  d etre 
déchus  de  leurs  droits. 

XII,  Nous  donnons  Sc  attribuons  aux  direéteurs  par  nous  ci  - devant  nommes , Sc 
commis  pour  ledit  Hôpital-Général , Sc  â leurs  fucceffeurs  qui  feront  aufii  perpétuels  durant 
leur  vie,  tout  pouvoir  Sc  autorité  de  direétion  Sc  adminifiration  , connoiffance , jurifdiélion , 
police  , correétion  Sc  châtiment , fur  tous  les  pauvres  mendians  de  notre  ville  Sc  fauxbourgs 
de  Paris,  tant  dedans  que  dehors  ledit  Hôpital-Général , Sc  exclufivement , privativement 
Sc  indépendamment  de  la  direétion  du  grand  bureau , Sc  de  toute  autre  direéfion  de  police 
de  notre  ville , fauxbourgs , prévôté  Sc  vicomté  de  Paris, 

XIII.  Auront  pour  cet  effet  les  direéleurs , poteaux  Sc  carcans , prifons  Sc  baffes-foffes 
dans  ledit  Hôpital-Général , Sc  lieux  qui  en  dépendent,  comme  ils  aviieront;  fans  que  l’appel 
pLiiffe  être  reçu  des  ordonnances  qui  feront  par  eux  rendues  pour  le  dedans  dudit  Hôpital  ; 
Sc  quant  à celles  qui  interviendront  pour  le  dehors , elles  feront  exécutées  félon  leur  forme 
Sc  teneur,  nonobftant  oppofitions  ou  appellations  quelconques  , laites  ou  â faire,  Sc  fans 
préjudice  d’icelles , &c  pour  lefquelles , nonobftant  aiilfi  toutes  défenfes  Sc  prifes  â partie , ne 
fera  différé. 

X I V.  Auront  les  direéfeurs  un  bailli  de  l’Hôpital  , fergens  des  pauvres , gardes  aux 
portes  Sc  aux  avenues , avec  hallebardes  Sc  autres  armes  convenables  , Sc  tous  autres  offi- 
ciers néceflaires,  tant  pour  exécuter  leurs  ordonnances  , que  pour  faire  les  captures  des 
mendians,  Sc  conduire  en  l’Hôpital  ou  lieux  qui  en  dépendent,  ceux  qui  doivent  y etre 
admis , renvoyer  , chafier  ou  arrêter  ceux  qui  en  doivent  être  exclus , Sc  accompagner 
les  pafians , ainfi  qu’il  eft  porté  par  le  réglement  ci-attache.  Lefquels  bailli , fergens , gardes 
Sc  autres  officiers  , feront  inftitués  ou  deftitués  à la  volonté  des  direéleurs , Sc  fans  qu  ils 
foient  aucunement  dépendans  du  bailli  des  pauvres  du  grand  bureau  , ni  autres  officiers  ou 
juges,  pour  le  fait  de  leurs  charges. 
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XV.  Enjoignons  aux  baillif  &c  autres  officiers  qui  feront  commis  par  les  directeurs,  de 
faire  exaCte  perquifition  chacun  jour,  avec  les  fergens  dudit  Hôpital , pour  empccher  toutes 
fortes  de  mendians  par  les  rues , Ce  ponctuellement  exécuter  le  contenu  en  ces  prefentes , 
^ au  reglement  ci  - attache  , à peine  d’etre  chafles  & punis , fins  qu’ils  puiffent  prendre 
aucune  choie  des  pauvres , ni  autres  , ni  les  favoriler  ou  fouffi'ir , ni  auffi  les  maltraiter  ; 
le  tout  lur  peine  de  punition  corporelle. 

XVI.  Pourront  les  directeurs  avoir  dans  notredite  ville  & fauxboures , telles  maifons 
Ce  lieux  que  bon  leur  femblera,  pour  la  garde  des  pauvres , julques  à ce  qu’il  en  ait  etc  par 
eux  ordonne' , pour  les  admettre  en  l’Hôpital-Gcne'ral , ou  pour  les  conduire  en  d’autres 
lieux  , ou  pour  les  renvoyer  ou  chaffer  de  la  ville  Sc  fiuxbourgs. 

XVII.  Faifons  inhibitions  Sc  de'fenfes  à toutes  perfonnes,  de  quelque  qualité  Sc  con- 
dition qu’ils  foient , de  donner  l’aumône  manuellement  aux  mendians  dans  les  rues  & lieux 
ci-deffiis  , nonobftant  tout  motif  de  compaffion , ne'ceffité  preiTante  , ou  autre  pretexte  que 
ce  puiiTe  ctre,  à peine  de  quatre  livres  parifs  d’amende,  applicable  au  profit  de  l’Hôpital, 
au  paiement  de  laquelle  ils  feront  contraints  & fans  déport,  en  vertu  des  ordonnances  des 
directeurs,  fur  le  rapport  de  leurs  officiers. 

XVIII.  Défendons  pareillement  aux  proprie'taires  &c  locataires  des  maifons,  Sc  à tous 
autres,  de  loger,  retirer,  ni  retenir  chez  eux,  après  les  publications  des  prefentes,  les 
pauvres  qui  font  ou  feroient  mendians , a peine  de  cent  livres  d’amende  pour  la  première- 
fois , de  trois  cens  livres  pour  la  fécondé  , & de  plus  grande  en  cas  de  rc'cidive , le  tout 
applicable  au  profit  des  pauvres  dudit  Hôpital-Ge'néral  ; pour  raifon  de  quoi  les  proprie- 
taires , locataires  ôc  autres  , pourront  etre  contraints  par  failles  de  leurs  biens  empri- 
fonnemens  de  leurs  perfonnes , en  vertu  des  pre'fentes,  & des  ordonnances  des  directeurs. 

XIX.  Commandons  aux  fergens  du  bureau,  Sc  tous  autres  officiers  de  juftice , de  faifir, 
en  vertu  des  prefentes,  Sc  de  l’ordonnance  des  directeurs,  les  lits,  matelats,  couvertures 
Sc  paillafles  dans  lefquels  auront  ete  couchc's  les  pauvres  chez  les  particuliers  qui  leur 
auront  donne'  retraite , au  pre'judice  des  pre'fentes  : Sc  voulons  que  le  tout , fans  aucune 
formalite  de  juftice , /bit  enlevé  Sc  appliqué  au  profit  des  pauvres  dudit  Hôpital-Général , 
lans  efpérance  de  répétition. 

XX.  Défendons  aux  foldats  de  nos  gardes , meme  aux  bourgeois  de  notredite  ville  Sc 
fauxbourgs,  Sc  à toutes  perfonnes,  de  quelque  qualité  ou  condition  qu’elles  foient,  de 
molefter , injurier  , ni  maltraiter  le  bailli , officiers , ni  aucun  de  ceux  qui  feront  em- 
ployés pour  prendre  ou  conduire,  renvoyer,  chaffer  ou  accompagner  les  pauvres,  Sc 
d’empêcher  l’exécution  du  réglement  général  ou  des  ordonnances  particulières  des  direc- 
teurs, à peine  d’être  emprifonnés  fur  le  champ  ,&  procédé  criminellement  contre  eux, 
a la  requête  des  directeurs,  Sc  aux  pauvres  de  faire  réfiftance,  fur  peine  d’être  punis, 
ainfi  que  les  directeurs  aviferont. 

XXI.  Ordonnons  aux  chevalier  du  guet,  prévôt  de  l’ifle,  prévôt  des  maréchaux,  lieu- 
tenant-criminel de  robe-courte , leurs  exempts  Sc  archers , commiffaires  du  Châtelet , huif- 
liers , fergens , Sc  autres  miniftres  de  jufdce  Sc  de  police , Sc  même  a tous  nos  fujets , de 
donner  main-forte  auxdits  bailli  de  l’Hôpital  Sc  fergens  des  pauvres , pour  l’exécution , tant 
des  pre'fentes  que  du  réglement  général,  Sc  des  ordonnances  particulières  des  directeurs  , 
pour  raifon  dudit  Hôpital , s’ils  en  ont  befoin , foit  pour  la  capture  des  pauvres  , ou  celle 

r_  • -1  '-'iens,  foit  pour  les 


par  les  reflifans  ou  dilayans 


d autres  perfonnes , qui  fe  trouveront  contrevenir  aux  articles  précéd 
fiifies  , exécutions  ou  autrement,  à peine  d’en  répondre  par  les  ref 
en  leurs  propres  Sc  privés  noms , Sc  d’amende  arbitraire. 

XXII.  Enjoignons  aux  commiffaires  des  quartiers,  quarteniers , dixainiers,  cinquante- 
mers  Sc  autres , de  ne  laiffer  habiter  perfonne  dans  leur  quartier , qu’ils  n’aient  préalablement 
vérifié  au  bureau  dç  la  police  d’avoir  du  bien , iaduftrie  ou  vacation  fuffifantc  pour  fe 
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nourrir,  8c  fubvenir  à leurs  familles;  excepté  les  pauvres  honteux,  affiliés  des  paroifTes, 
ou  d’ailleurs , 8c  les  pauvres  mariés , à préfent  mendians  , qui  feront  à l’aumone  dudit 
Hôpital  - Général , fuivant  le  certificat  qu’ils  en  rapporteront  ; à peine  d’en  répondre  par 
lefdits  commiffaires  des  quartiers , quarteniers  8c  autres , en  leurs  propres  8c  privés  noms , 
8c  dont  ils  apporteront  tous  les  mois  les  rôles  au  bureau  dudit  Hôpital , à peine  de  qua- 
rante-huit livres  parifis  contre  chacun  de  ceux  qui  fe  trouveront  y manquer.  Enjoignons 
aux  direéleurs  d’avoir  un  foin  particulier  de  l’exécution  du  préfent  article. 

XXÎÎI.  Comme  nous  prenons  loin  du  falut  des  pauvres  qui  doivent  ctre  enfermés , auffi- 
bien  que  de  leur  établiffement  8c  fubfifiance , ayant  dès  il  y a long-tems  reconnu  la  bénédiélion 
que  Dieu  a donnée  au  travail  des  précres-miffionnaires  de  Saint-Lazare,  les  grands  fruits 


fpiritiiei  pour  l’affifiance  8c  confolation  des  pauvres  de  l’Hôpital-^ 

8c  lieux  qui  en  dépendent , 8c  qu’ils  aient  l’adrniniftration  des  facremens , lotis  l’autorite  8c 
juriidiélion  fpirituelie  du  fieur archevêque  de  Paris,  auquel  ils  feront  prefentés  par  le  générai 
defdîts  miffionnaires , 8c  par  lui  approuvés , 8c  leur  feront  tous  privilèges  8c  exemptions 
ordinaires  en  pareil  cas  accordés. 

XXÏV.  Pourront  les  prêtres  qui  feront  commis  audit  Hôpital-Général  recevoir  les  tefia» 
mens  dans  icelui , 8c  dans  les  lieux  qui  en  dépendent , foit  des  officiers  ou  domefnques , 
ou  des  pauvres  8c  autres , y étans , en  ce  qu’ils  pourront  teller  ; 8c  feront  lefdits  tefta- 
mens  valables  , comme  s’ils  étoient  holographes , ou  palTés  pardevant  notaires , cures , 
ou  vicaires  , dérogeant , pour  ce  regard  feulement , aux  brdonnances  8c  coutumes  a ce 
contraires. 

XXV.  Seront  tous  lefdits  prêrres-miffionnaires  8c  autres , à l’égard  de  la  police  & dif- 
cipline  temporelle  concernant  l’Kbpital , fous  l’entiere  dépendance  des  direêleurs , en 
qualité  de  fupérieurs  , au  bureau  defc|uels  ils  feront  prélentés,  approuves  8c  reçus, 
par  eux  employés  fur  l’état  de  la  mailon  , fans  qu’ils  puifient  auparavant  s’immifcer  en 
aucune  fonâion  dans  ledit  FIopital-Général , ni  après  prendre  aucune  rétribution. 

XXVI.  Lorfque  le  fuperieur  defdits  miffionnaires , ou  en  fon  abfence , celui  qui  fera 
par  lui  commis , viendra  au  bureau  pour  chofe  concernant  le  fpirituel , ou  ce  qui  en  dé- 
pend , il  y aura  voix  délibérative  en  ce  qui  fera  par  lui  propofé  , 8c  lui  fera  pour  cela 
donné  féance  , après  le  plus  ancien  de  ceux  des  direêleurs  perpétuels  , qui  y feront 
lors  préfens. 

XX Vn.  Pour  fecoLirir  les  femmes  & les  filles  qui  feront  enfermées  dans  ledit  Hopital-Gene- 
ral,  8c  lieux  qui  en  dépendent,  les  diredeurs  pourront  employer  les  perfonnes  de  meme  fexe 
qu’ils  trouveront  être  les  plus  propres  aux  fecours  8c  affiilance  des  pauvres , fous  les  memes 
ordres  8c  dépendance  totale  defdits  diredeurs. 

XXVIÎI.  D’autant  que  l’expérience  a fait  connoître  que  les  principaux  manquemens 
qui  ont  été  à l’exécution  des  defieins  que  l’on  avoit  eu  ci-devant  d’enfermer  les  pauvres  ^ 
font  procédés  des  défauts  d’établiflement  fuffifant  , & de  la  fiibfiflance  néceffiaire , nous 
avons  donné  audit  Hôpital-Général  tous  les  biens,  droits,  profits,  revenus  8c  emolumens^ 
tant  en  fonds  que  fruits  ordinaires , cafueis  8c  extraordinaires , de  quelque  titre  8c  qualité 
qu’ils  puifient  être,  dus,  échus,  & à écheoir  , appartenans , ou  qui  peuvent  appartenir 
maintenant , ou  ci-après , aux  maifons  8c  Hôpitaux  de  la  pitié , du  Refuge , de  la  Savon- 
nerie, Scipion,  Bicêtre,  membres  8c  lieux  qui  en  dépendent;  defquels  biens,  droits  8c 
revenus  les  receveurs , fermiers , locataires  8c  débiteurs  feront  tenus  de  donner  compte  ou 
état , 8c  d’en  faire  le  paiement  ou  la  délivrance , chacun  ainfi  qu’il  y peut  etre  oblige  „ 
auxdits  diredleurs , ou  à leurs  ordres  ; 8c  ce  faifint , demeureront  lefdits  receveurs , fer- 
miers, locataires  8c  débiteurs  valablement  quittes  8c  déchargés  envers  8c  contre  tous;  8C 
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feront  tous  les  baux  & fous-baux  confirmés  ou  rciolus,  ainli  qu’il  fera  délibéré  par  les 
direéteurs  , pour  le  plus  grand  avantage  de  l’Hôpital. 

XXIX.  Appartiendront  pareillement  audit  Hôpital-Général  tous  les  lits,  meubles,  cou- 
vertures, matelats , paillafies,  linges,  uftenfiles  de  cuifine  &:  de  ménage , 6c  autres  defditcs 
maifons  & Hôpitaux  , 6c  lieux  qui  en  dépendent , de  toutes  Icfquelles  chofes  fera  fait 
inventaire  par  l’ordre  des  directeurs , nonobftant  l’oppofition  6c  l’empcchement  de  tous 
ceux  qui  voudroient  prétendre  y avoir  intérêt. 

XXX.  Voulons  que  ledit  Hôpital  - Général  foit  compris  au  nombre  des  autres  Hôpi- 
taux de  la  ville  6c  fauxbourgs  de  Paris,  pour  en  avoir  tous  les  memes  droits,  prérogatives 
6c  privilèges,  6c  participer  avec  eux  à tous  les  legs,  donations,  fondations  6c  aumônes 
faits  6c  à faire  aux  Hôpitaux  en  général. 

XXXI.  Déclarons  néanmoins  que  tous  les  dons  6c  legs  fiits  par  contrats , tefiamens 
6c  autres  difpofitions , les  adjudications  d’amendes  6c  aumônes  frites  en  la  ville  6c  faux- 
bourgs , prévôté  6c  vicomté  de  Paris,  en  termes  généraux,  aux  pauvres,  ou  à la  com- 
munauté des  pauvres,  fans  aucune  autre  défignation , dont  jufqu’à  préfent  l’emploi  n’aura 
point  été  fiit , quoique  les  difpofitions  précédent  ces  préfentes  de  quelque  tems  que  ce 
lôit,  6c  toutes  celles  qui  fe  feront  ci-après,  feront  6c  appartiendront  audit  Hôpital-Gé- 
néral; 6c  en  cette  qualité,  pourront  être  vendiquées  par  les  direéfeurs. 

XXXII.  Enjoignons  aux  curés  , vicaires  & notaires  qui  recevront  des  tefiamens , 
d’avertir  les  teftateurs , fans  néanmoins  les  y obliger , de  faire  quelque  legs  aux  pauvres , 
6c  de  fiire  mentioh  dans  les  tefiamens  que  l’avertifiement  en  aura  été  fiit  , à peine 
de  nullité. 

XXXIII.  Donnons  audit  Hôpital-Général  toutes  les  maifons,  lieux,  fonds,  droits  6c  reve- 
nus afieélés  aux  pauvres , pour  le  foulagement  d’iceux , perceptibles  dans  notredite  ville  6c 
fauxbourgs , prévôté  6c  vicomté  de  Paris  , qui  font  à préfent , ou  fe  trouveront  ci-après 
abandonnés  , ufurpés  ou  employés  à autre  ufage  que  celui  de  leur  fondation  , 6c  même 
ceux  qui  font  à préfent , ou  fe  trouveront  ci-après  defiitués  de  légitimés  adminifirateurs, 
tant  de  l’un  que  de  l’autre  fexe , foit  de  notre  fondation  ou  autres. 

XXXIV.  Nous  déclarons , fuivant  les  anciens  réglemens , que  toutes  les  aumônes  de^ 
fondation , foit  en  argent , grains , ou  autre  nature  , dont  plufieurs  communautés  fécu- 
lieres  6c  régulières  , 6c  même  les  particuliers  de  notredite  ville  6c  fauxbourgs , prévôté  6c 
vicomté  de  Paris,  font  chargés  envers  les  pauvres,  feront  6c  appartiendront  audit  Hôpi- 
tal-Général , 6c  voulons  qu’en  cette  qualité , elles  puiffent  être  vendiquées  par  les  direc- 
teurs , ou  par  leur  ordre , 6c  appliquées  au  profit  des  pauvres. 

XXXV.  D’autant  que  ce  foin  des  pauvres  regarde  toutes  fortes  de  perfonnes,  6c  que 
par  nos  ordonnances , réglemens  de  police  «Se  anciens  arrêts , chacun  eft  obligé  de  con- 
tribuer à la  nourriture  des  pauvres , iuivant  fes  facultés  : nous  voulons  6c  ordonnons  qu’eà 
la  referve  feulement  de  l’Hôtel-Dieu , 6c  des  maifons  qui  en  dépendent,  de  la  direction 
du  grand  bureau  , 6c  des  quatre  mendians  ; enfemble  des  Hôpitaux  de  la  Trinité , du 
Saint-Efprit , des  Enfans  - Rouges , de  Sainte -Catherine  6c  de  Saint-Gervais  ; toutes  les 
communautés  féculieres  6c  régulières  de  l’un  6c  de  l’autre  fexe,  de  notre  ville  6c  faux- 
bourgs , prévôté  «Se  vicomté  de  Paris  , 6c  tous  corps  laïques  , les  fibriques  des  églifes , 
les  chapelles  «Se  confrairies , 8e  autres  de  cette  nature  , même  les  corps  des  métiers  , 6c 
toutes  autres  perfonnes  contribuent  à l’étabiifiement  8e  fubfifiance  dudit  œuvre  , chacun 
à proportion  de  fes  forces  , à quoi  faire  ils  font  invités  ; 8e  à faute  de  le  faire  volontaire- 
ment, feront  cotifés  félon  les  anciens  réglemens,  par  notre  cour  de  Parlement,  à la  requi- 
fition  de  notre  procureur  - général , pour , félon  les  taxes  qui  feront  modérément  faites , 
en  faire  le  recouvrement  par  le  receveur  dudit  Hôpital  - Général , fur  les  contraintes  des 
direfteurs , qui  feront  expédiées  par  le  greffier , lefquelies  nous  validons  dès  à préfent , 
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comme  pour  lors , & voulons  qu’elles  fortent  leur  plein  Sc  entier  effet , après  que  Fètat 
en  aura  ètè  arrête  par  notre  cour  de  Parlement  ; pour  l’exécution  duquel  vouions  que 
les  direéteurs  puifTent  commettre  telles  perfonnes  qu’ils  aviferont  en  chacun  quartier , 
lefquelles  feront  obligées  d’en  faire  la  levée  en  leur  propre  & privé  nom. 

XXXVI.  Permettons  aux  direéteurs  toutes  quêtes , troncs , bafllns , grandes  Sc  petites 
boîtes  en  toutes  les  égiifes,  carrefours  Sc  lieux  publics  de  notre  ville,  fauxbourgs,  prévôté 
S>c  vicomté  de  Paris , Sc  qu’ils  puifTent  mettre  lefdites  boîtes  aux  magafins , comptoirs  Sc 
boutiques  des  marchands,  aux  hôtelleries  Sc  lieux  des  coches,  aux  marchés  publics , halles 
Sc  foires , fur  les  ponts , ports  Sc  paflages , Sc  en  tous  lieux  oii  l’on  peut  être  excité  a 
£iire  la  charité  , même  aux  occafions  des  baptêmes.,  mariages , convois , enterremens  Sc 
lervices , Sc  autres  de  cette  qualité. 

XXXVII.  Accordons  audit  Hôpital  le  quart  des  aumônes , tant  du  grand  Sc  petit  fceau , 
que  des  marchés,  baux  & adjudications  qui  feront  faites  en  notre  Confeil,  à commencer 
de  cejourd’hui , Sc  de  celles  dont  la  diflributipn  n’eft  pas  encore  aéluellement  faite. 

XXXVIIL  Le  quart  des  amendes  ou  condamnations  d’aumônes  ordonnées  pour  les  dé- 
lits, malverfations  ou  ufurpations  des  Eaux  Sc  Forêts  de  France,  tant  pour  le  pafTé  que 
pour  l’avenir , dont  les  direéleurs  , comme  parties , pourront  faire  les  pourfuites  en  notre 
Confeil  ou  ailleurs. 

XXXîX.  Le  quart  des  amendes  de  police  , Sc  de  toutes  les  marchandifes  ou  autres 
chofes  qui  feront  déclarées  àcqiiifes  & conhlquées. 

XL.  Comme  aiiffi  le  tiers  de  toutes  les  lettres  de  maîtrifes  qui  font  Sc  feront  par  nous 
ci -après,  Sc  par  les  rois  nos  prédéceffeurs  , données  Sc.  regiifrées  en  notre  Parlement, 
foit  en  faveur  de  mariage , naifïance  des  enfans  de  France  , avènement  à la  couronne , 
ou  autre  caufe  fînguliere,  entendant  en  ce  comprendre  celles  ci-devant  par  nous  données , 
Sc  non  reuiftrées. 

XLÎ.  Tous  officiers  qui  feront  reçus  en  nos  compagnies  fouveraines,  établies  en  notre 
ville  de  Paris,  autres  que  ceux  deiffites  compagnies  , Sc  auffi  ceux  qui  feront  reçus 
dans  les  f eges  Sc  Jurildiclions  fubalternes , ordinaires  cc  extraordinaires , pareillement  éta» 
blies  hors  notredite  ville , feront  tenus , à leur  réception , donner  quelque  fomme  modique 
audit  Hôpital  - Général , dont  ils  feront  obligés  de  rapporter  la  quittance  auparavant  que 
l’arrêt  ou  jugement  de  leur  réception  leur  foit  délivré  , laquelle  fomme  ou  taxe  fera  arbi- 
trée par  nofdites  compagnies  fouveraines,  chacun  en  ce  qui  les  regarde  , Sc  rôle  dreffé 
d’icelles , eu  égard  à la  qualité  defdits  officiers. 

XLII.  Voulons  auffi  que  tous  compagnons  de  métiers,  lors  de  leurs  brevets  d’appren» 
tillage  , Sc  les  maîtres , lors  de  leurs  chef-d’œuvre  , expérience  ou  jurande , foient  tenus 
auffi  donner  quelque  fomme  modique  audit  Hôpital  - Général , Sc  en  rapporter  pareille- 
ment la  quittance  , auparavant  que  lefdits  brevets  d’apprentiffage , ou  lettres  de  maîtrife , 
ne  leur  foient  délivrés  ; le  tout  félon  la  taxe  Sc  rôle  qui  en  fera  arrêté  par  notre  cour  de 
Parlement , à proportion  des  métiers , Sc  pourvu  par  icelle  à l’affiirance  du  recouvrement 
defdites  cotes  Sc  contributions. 

XLIII.  Permettons  auxdits  diredeurs  de  faire  faire  par  le  bailli  de  l’Hôpital , Sc  fer- 
gent  des  pauvres , les  inventaires  Sc  ventes  des  biens  des  pauvres  qui  décéderont  , tant  audit 
Hôpital  que  dehors,  après  avoir  été  à l’aumône  d’icelui  pendant  un  an. 

XLIV.  Déclarons  appartenir  audit  Hôpital-Général , à l’exclufion  des  collatéraux  , les 
biens-meubles  defdits  pauvres  qui  décéderont,  tant  audit  Flôpital  que  dehors , après  avoir 
été  à l’auiuône  d’icelui  pendant  un  an , fans  que  les  uns , ni  les  autres  en  puifTent  difpoTer 
par  donation  entre- vifs,  ou  teftament,  ni  faire  aucune  promefTe  , obligation,  ni  contrats, 
que  pour  caufe  légitime , Sc  par  le  confentement  des  diredeurs , à peine  de  nullité. 

XLV,  Permettons  aux  diredèurs , de  recevoir  tous  dons,  legs  Sc  gratifications  univer- 
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Telles  , ou  particulicres , loit  par  teftament,  donations  entre-vifs,  ou  à caulc  de  mort, 
ou  par  quelque  autre  acte  que  ce  loit , oC  en  faire  les  acceptations , recouvremens , ou 
pourluites  nccelfaires 

XL VI.  Permettons  aiilli  d’acquérir  , échanger  , vendre  , ou  aliéner  par  les  dircdicurs 
tous  héritages,  tant  hefs  que  rotures,  ou  ffanc-aleu,  avec  les  droits  de  juftice,  jurifdic- 
tion  , ccnlïves,  ou  autres,  en  quelque  lieu,  ou  de  quelque  qualité*  qu’ils  puiffent  etre, 
rentes  foncières  & conlfituees , acquérir  de  notre  domaine , ou  de  quelque  perlonne  que 
ce  foit , de  ordonner  & difpofer  de  tous  les  biens,  meubles  de  immeubles  dudit  Hôpital, 
félon  qu’ils  jugeront  etre  à propos  pour  le  plus  grand  avantage  d’icelui , de  fans  qu’ils  en 
foient  refponlables , ni  tenus  d’en  rendre  aucun  compte  à quelque  perlonne  que  ce  foit. 

XLVII.  Leur  donnons  pouvoir  de  tranliger  , compromettre  avec  peine  , compofer  de 
accorder  de  tout  ce  qui  dépend  des  biens  de  effets,  meubles  ou  immeubles  dudit  Hôpi- 
tal-Général , de  de  tous  les  procès  de  différends  qui  peuvent  etre  mus,  de  qui  pourroient 
ci-aprè'S  fe  mouvoir , fans  aucune  exception  , lefquels  compromis  nous  validons , comme 
s’ils  ctoient  faits  entre  majeurs,  pour  leur  propre  intérêt. 

XLVIIL  Comme  aulfi  de  prendre  des  terres  de  proche  en  proche , pour  la  necefîitc 
ou  commodité  dudit  Hôpital-Général , en  payant  par  eux  la  jufte  valeur , fuivant  l’efti- 
non  qui  en  fera  faite,  au  cas  que  les  propriétaires  voifins  fiffent  refus  d’en  traiter  à l’amiable, 
meme  de  faire  voûté  Se  arcades  au-dellus  , ou  aii-deflous  des  rues  joignantes  les  maifons 
de  héritages  qu’ils  ont  à préfent  , ou  auront  ci-après. 

XLIX.  Leur  accordons  le  droit  de  fiire  bâtir  volets  de  colombiers  â pied , de  moulins 
à vent  ou  à eau , fi  befoin  eff , dans  l’étendue  dudit  Hôpital-Général , membres  de  lieux 
en  dépendans , fans  qu’il  puilfe  'être  donné  aucun  empêchement. 

L.  Et  parce  que  ledit  Hôpital  - Général  aura  beioiii  de  plus  grande  quantité  d’eaux 
que  celles  qui  font  maintenant  èfdites  maifons , nous  leur  accordons  de  concédons  le  droit 
de  ce  qui  fera  nécefiaire  d’y  être  augmenté,  de  voulons  que  la  délivrance  leur  en  foit  faite, 
foit  des  regards  ou  du  château  des  eaux  de  Rongis , ou  autres  lieux , par  le  prévôt  des 
marchands , ou  échevins  de  notre  ville  de  Paris , ou  par  le  heur  Francine  , notre  inten- 
dant des  eaux , ou  autres  qu’il  appartiendra. 

LL  Nous  avons  amorti  de  amortifTons  par  ces  préfentes  , en  tant  que  befoin  feroit , 
les  maifons  de  lieux  de  la  Pitié , du  Refuge , Scipion , la  Savonnerie  de  Bicêtre , préfen- 
tement  donnés , de  tous  les  lieux  de  domaines  qui  en  dépendent , en  quelques  lieux  de 
endroits  qu’ils  puiffent  être  f tués , de  même  dès  à préfent,  les  autres  maifons,  places, 
rentes , de  autres  immeubles  qui  ont  été  de  qui  pourront  être  donnés , légués  ou  délaiffés 
audit  Hôpital-Général,  qui  feront  acquis  par  les  direéteurs  à préfent  de  à l’avenir,  fans 
que  pour  railon  de  ce , ils  foient  tenus  nous  payer  aucun  droit  d’amortiflement , ni  même 
payer  aucune  indemnité  , lods  de  ventes,  ni  treizeme,  lods  ni  mi-lods,  quints  ni  requints, 
rachats,  ni  reliefs  , pour  ce  qui  efi:  ou  fera  en  notre  domaine,  de  nonobftant  toutes  alié- 
nations ou  engagemens  ; fans  aiifîi  payer  francs-fiefs , ni  nouveaux  acquêts , ban  ni  arriere- 
ban , ni  autres  droits  quelconques,  qui  nous  font  ou  pourroient  être  dus,  dont  nous  les 
déchargeons , de  en  tant  que  befoin  efi:  ou  feroit  , en  avons  fait  de  faifons  dès  â préfent 
comme  pour  lors,  dès  lors  comme  â préfent,  don  audit  Hôpital- Général , encore  que  le 
tout  ne  foit  ici  particuliéreiPient  fpécifié,  ni  encore  échu,  nonobftant  toutes  loix  de  ordon- 
donnances  â ce  contraires , auxquelles , pour  ce  regard  , nous  dérogeons. 

LU.  Seront  néanmoins  tenus  les  direéteurs  d’indemnifer  les  Seigneurs  particuliers  des 
biens  par  nous  amortis , fi  aucuns  fe  trouvent  mouvans  , relevans , ou  tenans  d’eux , la- 
quelle indemnité,  pour  les  particuliers,  nous  réglons  dès  â préfent  au  dixième,  tant  pour 
les  fiefs  que  pour  les  rotures , de  fans  qu’il  piiiffe  être  prétendu  homme  vivant  de  mou- 
rant , ni  aucun  droit  de  quint , rachat , ni  relief , ni  aucuns  autres  droits  feigneuriaux  ^ 
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tant  que  lefdits  fiefs  ou  rotures  appartiendront  audit  Hôpital-Géneraî , ni  même  pour  la  pre- 
mière mutation  qui  en  feroit  faite , nonobftant  toutes  loix , arrêts  & réglemens  contraires , 
à quoi  nous  avons  déroge  en  faveur  dudit  Hôpital  - Général  feulement  , & fans  tirer  à 
conféquence  pour  quelque  corps  & communauté , ni  pour  quelques  particuliers  que  ce 
puifle  être. 

Lin.  Permettons  & donnons  pouvoir  aux  diredeurs  de  faire  & fabriquer  dans  l’éten- 
due dudit  Hôpital , & des  lieux  en  dépendans , toutes  fortes  de  manufadures , ôc  de  les  faire 
vendre  & débiter  au  profit  des  pauvres  d’icelui. 

LIV.  Leiquelles  manufadures  nous  avons  exemptées  de  payer  aucun  droit  de  fol  pour 
livre , anciens  ou  nouveaux , ni  droit  d’aide  , douanes  ou  autres , de  quelque  nature  qu’ils 
puififent  être  , même  de  toutes  vifites , conformément  aux  exemptions  de  l’Hôpital  de  Lyon. 

LV.  Pour  de  plus  gratifier  3c  favorifer  l’établiflement  3c  fubfifiance  dudit  Hôpital-Gé- 
néral, voulons  que  chacun  des  corps  de  métiers  de  notredite  ville  3c  fauxbourg  de  Paris 
foient  tenus  de  donner,  quand  ils  en  feront  requis,  deux  compagnons,  même  les  maî- 
trelfes  lingeres  deux  filles,  pour  apprendre  leur  métier  aux  enfans  dudit  Hôpital-Général, 
félon  qu’ils  fe  trouveront  plus  difpofés;  3c  ce  faifaiit,  lefdits  deux  compagnons  3c  filles 
acquerront  la  maîtrife  en  leurs  corps  3c  métiers , après  avoir  fervi  pendant  le  tems  de  fix 
ans  audit  Hôpital-Général , fur  les  certificats  qui  en  feront  délivrés  3c  fignés  des  direéteurs , 
julqu’au  nombre  de  fix  au  moins , avec  pouvoir  de  tenir  boutique , ainfi  que  les  autres 
maîtres  3c  maîtrefies,  3c  fans  aucune  diftinéHon  entre  eux. 

LVI.  En  cas  que  l’Hôpital-Général  fût  trop  fjrchargé  d’enfans , félon  Pavis  des  direc- 
teurs , ils  feront  mis  en  métier  chez  les  maîtres , fans  pouvoir  prendre  par  eux  autre  chofe 
que  l’obligation  de  s’en  fervir  deux  ans  au  par-deflus  le  temps  requis  pour  les  apprentif- 
fages  de  chacun  métier. 

LVII.  Voulons  au  fil  que  le  corps  des  apothicaires  3c  chirurgiens  donnent  chacun 
deux  compagnons  de  leurdit  corps , capables  pour  fervir  gratuitement  audit  Hôpital , 3c 
y afiîfter  les  pauvres , 3c  les  officiers  3c  domeftiques  d’icelui , pour  les  indiipofitions  com- 
munes des  pauvres , 3c  les  maladies  ordinaires  des  officiers  3c  domeftiques  ; 3c  après  pareil 
tems  de  fix  ans , lefdits  compagnons  apothicaires  3c  chirurgiens  gagneront  pareillement 
leur  maîtrife,  fur  les  certificats  des  direéleurs  en  pareil  nombre,  & auront  mêmes  droits 
ôc  privilèges  que  tous  les  autres  maîtres. 

LVIII.  Que  ceux  3c  celles  qui  auront  fervi  de  maîtres  3c  maîtreffes  d’école  pendant 
dix  ans  dans  l’Fîôpital- Général , avec  l’approbation  des  direéfeurs  , pourront  être  maîtres 
3c  maîtreffes  dans  la  ville  3c  fauxbourgs , fans  autre  examen , lettres  3c  permiffion , que 
de  la  certification  de  leurs  fcrvices  par  les  direéleurs. 

LIX.  Nous  avons  ledit  Hôpital,  & les  pauvres  enfermés,  affiaiichis,  quittés,  exemptés 
3c  déchargés,  afiranchifions , quittons,  exemptons  3c  déchargeons  de  tous  fubfides,  im- 
pofitions  3c  droits  d’entrée , tant  à Paris  qu’ailleurs , par  eau  8c  par  terre , des  ports , ponts , 
péages , oélrois  de  villes , barrages  , ponts  3c  paffages , mis  3c  à mettre  , 3c  de  toutes 
autres  chofes  généralement  quelconques , dont  iis  pourroient  être  tenus  pour  leurs  vivres 
3c  provifions , même  pour  leur  vin , jufques  à la  concurrence  de  mille  miiids  de  vin  par 
chacun  an , fi  tant  ils  en  ont  befoin , que  de  bois  à brûler  3c  à bâtir  , charbons , foins , 
cendres,  3c  autres  denrées  3c  commodités  néceffaires  ou  utiles,  qui  feront  portés  3c  con- 
duits dans  ledit  Hôpital-Général , membres  unis , 3c  lieux  qui  en  dépendent , pour  la 
nourriture,  entretenement , fecours  3c  afiiftance  defdits  pauvres,  officiers  3c  domeftiques 
de  ladite  maifon,  fur  les  certificats  des  direéteurs,  jufques  au  nombre  de  fix  au  moins; 
quoiqu’il  foit  dit  que  les  droits  feront  payés  par  les  privilégiés  3c  non  privilégiés , exempts 
oc  non  exempts  ; à quoi , pour  ce  regard , avons  dérogé , en  eonfidération  des  pauvres. 

LX.  Accordons  aufii  audit  Hôpital-Général  , le  droit  de  franc-falé  , pour  le  fel  ne- 
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celTaire  à la  provilloa  d’icelui  , jiifqiiW  la  concurrence  de  quatre  muids  de  i'el  , par  cha- 
cun an,  Il  tant  ils  en  ont  befoin  , à prendre  au  grenier  de  notre  ville  de  Paris  ^ dont 
nous  voulons  que  le  bail  general  de  nos  gabelles  foie  charge  , fans  qu’il  en  foit  paye 
aucune  chofe  que  le  prix  du  marchand  , & (ans  tirer  à conlcqiience  à l’egard  d’autres. 

LXI.  Accordons  encore  audit  Kopital-Gcneral  , fix  cens  cordes  de  bois,  6c  hx  miiliers 
de  coterets , par  chacun  an  , pour  le  chauffage , à prendre  dans  nos  forets  de  l’Ifle- 
de-France  Sc  ÎS^ormandie  , les  plus  proches  6c  les  plus  commodes  , fuivant  la  poffibilité 
defdites  forets  ; pour  cet  efter  , en  fera  Elit  état  au  Confcil , après  avoir  oui  les  grands- 
maîtres  dcfdites  Eaux  6c  Forets  , fans  qu’il  foit  pris  aucun  droit  par  aucuns  officiers,  ni 
pour  les  droits  des  ports  6c  paffages  comme  dellus. 

LXII.  X^ous  déchargeons  6:  déclarons  auffi  ledit  Kbpital-Général  6c  lieux  qui  en  dé- 
pendent, 6c  qui  y feront  ci-après  unis,  exempts  de  tous  droits  de  guet,  gardes  , fortifi- 
cations , boucs  , pavés  , chandelles  , canal  , fermetures  de  ville  6c  fauxbourgs  , 6c  géné- 
ralement de  toutes  contributions  publiques  ou  particulières , telles  qu’elles  puiffent  être , 
quoique  non  ci-exprimés  , pour  de  tous  lefdits  droits  , privilèges  6c  exemptions  , jouir 
par  ledit  Hôpital-Général  , entièrement  6c  Eins  réferve  : défendons  tres-expreffément  à 
tous  nos  fermiers  , receveurs  , ou  autres  , d’en  prendre  ou  exiger  aucune  chofe , à peine 
de  reffiLiition  du  quadruple,  6c  de  tous  dépens,  dommages  6c  intérêts,  tant  contre  les 
commis  ou  autres  qui  les  auront  reçus  en  leurs  propres  6c  privés  noms  , que  contre  les 
fermiers  ou  affociés  , 6c  leurs  cautions  conjointement  ou  féparément , au  choix  des  di- 
reéfeurs.  - 

LXIII.  N’ous  avons  par  ces  préfentes , exempté  6c  exemptons  ledit  Hôpital-Général  j, 
6c  lieux  qui  en  dépendent  ; enfembie  les  maifons  6c  fermes  y appartenantes  6c  qui  appar- 
tiendront ci-après , de  tous  les  logemens , paffiges , aides  6c  contributions  de  gens  de  guerre , 
en  quelques  lieux  6c  provinces  qu’elles  foient  fituées , 6c  pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  dans 
les  villes  , bourgs  , villages  6c  hameaux  ; 6c  ferviront  iefdites  présentes  de  fauve  - garde 
particulière  ; avec  défenfes  très-exprefies  aux  généraux  6c  licutenans-généraux  de  nos 
armées , maréchaux  de  camp  , meftres  de  camp  , capitaines  , lieutenans  6c  autres  offi- 
ciers , commiffaires  6c  conduéleurs  des  troupes , 6c  foldats  d’y  loger  ; 6c  aux  maires  , 
lieutenans , échevins , fyndics  6c  autres , de  délivrer  aucuns  logemens , taxes  , aides  ou 
contributions.  Enjoignons  à nos  gouverneurs  des  provinces , villes  6c  châteaux , d’y  tenir 
la  main  , le  tout  câ  peine  de  défobéiffance , d’être  procédé  extraordinairement  contre  les 
contrevenans , 6c  de  les  rendre  folidairement  refponfables  en  leurs  propres  6c  privés  noms , 
tant  de  la  reffitution  de  ce  qui  y auroit  été  pris  , enlevé  ou  reçu  , que  de  tous  dé- 
pens , dommages  6c  intérêts.  Pourquoi  nous  permettons  aux  direâeurs  d’en  Elire  infor- 
mer , ou  dreffer  procès-verbaux  , 6c  d’en  Elire  les  pourfuites  en  tels  lieux  qu’ils  aviferont  ; 
6:  afin  que  perfonne  n’en  prétende  caufe  d’ignorance  , feront  mis  fur  les  portes  defdites 
maifons  6c  fermes  , les  panonceaux  de  nos  armes  , contenant  les  fauves-gardes  6c  exemp- 
tions , avec  les  claufes  ci-deffus. 

LXIV.  Faifons  aufïi  défenfes  à tous  habitans , affécurs  6c  colleéteurs  des  paroiffes , 6c 
tous  autres  , de  taxer  ou  impofer  , ni  faire  taxer  , ni  impofer  aux  rôles  des  tailles , 
taillon  , fubfiftances  , uftencilles , ni  autres  deniers  ordinaires  ou  extraordinaires  , foit 
pour  nous  , ou  pour  particuliers  , levés  ou  câ  lever  , de  quelque  nature  qu’ils  foient  , les 
fermiers  , fous-fermiers , receveurs  ou  commis  dudit  Hôpital-Général , fermes , maifons  6c 
lieux  en  dépendans  ; mais  en  cas  qu’ils  foient  contribuables  , ils  feront  taxés  d’office 
modérément  par  les  élus;  6c  eu  égard  à leurs  biens,  fans  y confidérer  les  biens  6c  reve- 
nus , en  tout  ou  partie , dudit  Hôpital-Général  , que  nous  voulons  en  être  entièrement 
exempts  ; â peine  d’en  répondre  par  lefdits  affeeurs , colleéleurs  6c  autres , 6c  même  par 
les  principaux  habitans  des  paroiffes  folidairement , en  leurs  propres  6c  privés  noms , 6c 
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û’érre  contraints  par  failles  , exécutions  & ventes  de  leurs  biens , meubles  Sc  immeubles  I 
ëc  emprifoîiiiement  de  leurs  perfoiines  , à la  reflitution  des  deniers  qui  auroient  été  payés  > 
Sc  de  tous  dépens  , dommages  Sc  intérêts  ; meme  en  cas  de  furtaux  des  taxes  , qui 
auroient  été  faites  d’office  ; pourquoi  nous  permettons  aux  direéfeurs  d’intervenir , ou  de 
prendre  le  fait  à caiife  , & de  procéder  direélement  en  notre  Cour  des  Aides  , fans 
qu’il  foit  befoin  d’interjetter  aucunes  appellations. 

LXV.  Défendons  à cous  falpétriers  , d’entrer  dans  les  maifons  & fermes  dépendans 
dudit  Hôpital-Général , pour  y cueillir , ni  chercher  du  falpétre  , à peine  de  punition 
corporelle. 

LXVI.  Voulons  Sc  entendons  , que  pour  la  plus  grande  confervatioii  des  biens  , 
affaires , droits , exemptions  Sc  privilèges  dudit  Hôpital-Général  , tous  les  procès  Sc  dif- 
férends concernans  icelui , tant  pour  les  biens  Sc  droits , propriétés  Sc  revenus  , privi- 
lèges ou  exemptions  , ou  exécution  des  préfentes , circonffaiices  Sc  dépendances  , en  de- 
mandant ou  en  défendanî , meme  en  cas  d’intervention  où  ledit  Hôpital  feroit  intéreffé 
pour  matières  perfonnelles , réelles  ou  mixtes  , fans  exception  , foient  traités  en  première 
iîiftance  , tant  en  la  Grand’Chambre  de  notre  Parlement  , qu’en  notre  Cour  des  Aides 
à Paris  , félon  la  qualité  defdits  procès  Sc  différends  ; fans  qu’ils  ptiiffent  être  traduits 
Sc  commencés  ailleurs , ^ni  pardevant  autres  juges  tels  qu’ils  foient , encore  que  ce  £ic 
hors  l’étendue  Sc  reffort  de  nofdites  Cours;  attribuant  pour  cet  effet  toute  Cour,  Ju- 
rifdictioii  Sc  connoiffance  à ladite  Graiid’Chambre  de  notre  Parlement , Sc  à notredite 
Cour  des  Aides  à Paris , chacun  à fon  égard  , Sc  icelles  interdifons  Sc  détendons  à toutes 


autres  Cours  Sc  Juges. 

O 


LXVII,  Que  toutes  les  expéditions  dont  ledit  Hôpital-Général  aura  befoin  en  nos 
grands  Sc  petits  fceaux,  Sc  en  toutes  juftices , Jurifdicffions  ordinaires  Sc  extraordinaires, 
lui  foient  gratuitement  délivrées  , fans  même  qu’il  foit  pris  aucune  chofe  pour  la  façon , 
minute , parchemin  , ni  groffe , fignatiires  Sc  fcel  des  aètes  , quoique  les  autres  exempts 
Sc  privilégiés  en  puiffent  être  tenus. 

LXVIII.  Enjoignons  aux  greffiers  de  toutes  les  juftices  Sc  jurifdicftions  ordinaires  ou 
extraordinaires  de  la  ville,  fauxbourgs,  prévôté  Sc  vicomté  de  Paris , d’envoyer  au  bureau 
les  extraits  des  arrêts , jugemens  , fentences  Sc  autres  , où  il  y aura  adjudication  d’a- 
mendes ou  aumônes  , ou  quelques  applications  au  profit  dudit  Hôpital  , ou  des  Hôpi- 
taux , ou  des  pauvres , &z  de  les  délivrer  gratuitement  : à peine  d’en  répondre  par  les 
refufans  ou  négÜgens  , en  leurs  propres  Sc  privés  noms  , Sc  de  tous  dépens , domma.ges 
Sc  intérêts. 

LXIX.  Les  notaires  Sc  autres  qui  auront  reçu  des  teftamens  Sc  autres  ades  où  il  y 
cura  des  legs,  en  enverront  pareillement  les  extraits  au  bureau,  fous  pareilles  peines. 

LXX.  Ils  enverront  pareillement  au  bureau  les  extraits  des  compromis  Sc  des  contrats , 
ou  il  y aura  ftipiilation  de  peines , qui  pourront  être  vendiqués  par  ledit  Hôpital-Général, 

LXXI.  Pourront  les  diredeurs  agir  efdits  noms  , ou  intervenir  comme  bon  leur  fem- 
biera,  pour  la  demande,  condamnation  Sc  paiement  des  peines  qui  auront  été  ftipuiees 
par  le  compromis  ou  autres  ades , ou  expreffément , ou  tacitement , au  profit  dudit  Hô- 
pital , contre  ceux  qui  fe  trouveront  y avoir  contrevenu  , Sc  pour  toutes  les  autres  chofes 
ou  ledit  Flôpital  pourra  avoir  intérêt , diredement  ou  indiredement. 

LXXII.  Défendons  à tous  notaires , huiiîiers  &c  fergens , de  faire  aucunes  foiiimations 
offres , fignifications  , ni  exploits , concernans  ledit  PIôpital-Général , ailleurs  qu’au  bureau 
d’icelui  ; avec  défenfes  de  les  faire  aux  diredeurs  en  particulier , ni  en  leur  maifon  , a 
peine  de  nullité. 

LXXIil.  Afin  que  les  diredeurs  foient  d’autant  plus  obligés  au  foin  des  pauvres,  Sc 

àc  tpus  les  emplois  que  nous  leur  confions  par  ces  préfentçs , nous  voulons  qu’eux  Sc 

leurs 
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leurs  fuccefleurs  à perpétuité  , faflent  le  lcrmcnt  en  Parlement  , Sc  qu’ils  y foient  à cet 

effet  préfentés  par  notre  procureur-général. 

LXXIV.  Pourront  les  direéteurs  s’affembler,  toutefois  8c  quantes  que  bon  leur  fcm- 
blcra  , 8c  qu’ils  le  trouveront  à propos  , en  la  maifon  de  la  Pitié , au  Bureau  qui  y efl: 

maintenant , ou  en  autres  lieux  dépendans  dudit  Hôpital-Général  , pour  y propoler  , dé- 

libérer 8c  réfoudre  les  affiires  , ainfi  qu’ils  aviferont. 

LXXV.  Voulons  aulîi  qu’ils  puiffent  avoir  une  ou  plufîeurs  maifons  dans  cette  ville  ou 
PiLixbourgs , en  tels  lieux  qu’ils  jugeront  plus  commodes  , pour  y tenir  leur  bureau  8c 
affemblée  ordinaire  , comme  en  l’Hbpital-Général  8c  lieux  qui  en  dépendent. 

LXXVI.  Ils  auront  un  receveur,  un  grcflîer,  des  huiffiers  ou  autres  officiers  du  bu- 
reau , tels  qu’ils  jugeront  néceffaires  pour  le  fervice  , tant  au-dedans  qu’au  dehors,  leiquels 
feront  deftituables , a la  volonté  des  direéleurs. 

LXXVII.  F^ra  le  receveur  , à caufe  du  maniement,  ferment  au  Parlement,  y étant 
auffi  préfenté  par  notre  procureur-général , fans  néanmoins  qu’à  caufe  de  ce , ni  autre- 
ment , il  foit  comptable  ailleurs  qu’au  Bureau  ; faifant  défenfes  à toutes  autres  perfonnes 
qu  aux  diredteurs , de  prendre  connoiflance  des  revenus , comptes  8c  biens , préfens  8c  à 
venir,  8c  de  quelque  qualité  qu’ils  foient. 

LXXVIII,  Le  greffier  8c  autres  officiers  feront  le  ferment  au  Bureau  feulement,  entre 
les  mains  de  celui  qui  préfidera  ; 8c  fera  par  chacun  d’eux  fatisfait  au  réglement  attaché 
aux  préfentes. 

LXXIX.  Nous  voulons  que  les  direéceurs  foient  à toujours  , 8c  même  leur  receveur 
durant  le  tems  de  fa  recette  , ou  après  vingt  années  de  fervice  en  notre  fpéciale  pro- 
tection 8c  fauve-garde  ; 8c  afin  qu’ils  ne  puiffent  être  diftraits  d’un  fervice  fi  important, 
entendons  8c  nous  plaît  qu’en  cette  qualité  de  direéleurs  8c  de  receveur  , ils  jouiffent, 
chacun  en  particulier,  du  privilège  de  committirnus  ^ du  grand  fceaii  en  nos  Requêtes  de 
l’Hotel  ou  du  Palais  à Paris  , à leur  choix  , 8c  qu’ils  y puiffent  faire  renvoyer  ou  évo- 
quer leurs  caufes  de  tous  nos  parlemens  , 8c  lieux  de  notre  royaume. 

LXXX.  Voulons  aufii  qu’ils  foient  exempts  de  tutelle,  curatelle,  guets,  fortifications, 
gardes  aux  portes  , 8c  généralement  de  toutes  taxes  de  ville  8c  autres  contributions  pu- 
bliques , de  quelque  qualité  8c  maniéré  qu’elles  puiffent  être  , privilégiées  on  non , quoique 
non  ici  exprimées. 

LXXXI.  Et  pour  le  regard  des  greffier  , officiers  8c  domeftiques  : nous  leur  accordons 
par  le  meme  motif  le  privilège  de  garde-gardienne  , pardevant  notre  prévôt  de  Paris  , 
ians  qu’ils  puiffent  être  divertis  ailleurs , foit  en  demandant  , défendant , ou  en  cas  d’in- 
tervention , tant  8c  fi  longuement  qu’ils  ferviront  audit  Hôpital , ou  après  vingt  ans  de 
iervice. 


LXXXII.  Et  que  pendant  le  même  tems , ils  jouiffent  auffi  de  toutes  exemptions  de 
tutelles  , curatelles , guets , fortifications , gardes  aux  portes , 8c  généralement  de  toutes 
contributions  publiques. 

LXXXIII.  Pourront  les  direéteurs  , faire  tous  réglemens  de  police  8c  ffatuts  , non 
contraires  a ces  prélentes  8c  au  réglement  attaché  fous  le  contre-feel , pour  le  gouverne- 
ment 8c  diredtion  dudit  Hôpital-Général , tant  au-dedans  d’icelui , 8c  lieux  en  dépendans  ; 
foit  pour  l’établiffement  ou  lubfiftance  defdits  pauvres , ou  pour  les  mettre  en  leur  devoir  ; 
qu  au  dehors  , pour  empêcher  leur  mendicité  publique  ou  fecrette  , 8c  la  continuation 
de  leurs  deiordres  ; lefquels  réglemens  ^ ffatuts  nous  voulons  être  gardés  , obfervés , 8c 
entretenus  inviolablement  par  tous  ceux  cju’il  appartiendra.  Si  donnons  en  mandement  à 
nos  âmes  8c  féaux  conleillers  , les  gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement , Chambre  des 
Comptes  8c  Cour  des  Aides , que  ces  préfentes  ils  fiffent  lire , enregiffrer  , garder  , ob- 
ier ver  8c  eutretenir  , félon-  leur  forme  8c  teneur  , à la  diligence  de  notre  procureur-gé- 

IM  m 
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lierai  ; auquel  nous  enjoignons  d’y  tenir  la  main.  Mandons  cà  nos  amés  & féaux  con- 
feillers , les  préiidens , tréloriers  de  France  à Paris , de  faire  pareillement  regiftrer  lefdites 
lettres  , ôc  de  l’amortiffement  Sc  exemption  de  francs-fiefs  , Sc  nouveaux  acquêts  , & don. 
des  droits  à nous  dus , jouir  Sc  ufer  par  ledit  Hôpital-Général , ceflfant  Sc  faifant  celTer 
tous  troubles  Sc  empçchemens;  dérogeant  expreffément  à tout  ce  qui  pourroit  être  con- 
traire à ces  préfentes,  Sc  aux  dérogatoires.  Car  tel  efi:  notre  plaifir.  Donné  à Paris  , au 
mois  d’Avril , l’an  de  grâce  mil  fix  cent  cinquante-fix  , Sc  de  notre  régné  le  treizième. 
Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas  ^ par  le  roi  , DE  Guenegaud.  Et  fcellé  du  grand  Jceau 
de  cire  verte. 


iggig)» 

RÉGLEMENT 


Qjjb  le  roi  veut  être  obfervé  pour  l’Hôpital  - Général  de  Paris. 

Premièrement. 

D ÉFENSES  font  faites  à toutes  perfonnes  , généralement  quelconques  , de  mendier 
dans  la  ville  Sc  fauxbourgs  de  Paris,  ainfi  qu’il  efi:  porté  par  les  lettres- patentes  de  fa 
majefté , de  cejourd’liui , Sc  fur  les  peines  y contenues, 

II.  Les  prêtres  mendians  feront  renvoyés  en  leurs  diocèfes , pour  y être  pourvu  par 
leurs  prélats  Sc  par  le  clergé. 

III.  Les  mendians  qui  font  des  lieux  ou  les  pauvres  font  enfermés , ou  bien  de  ceux 
auxquels  il  y a , ou  doit  avoir  fonds  pour  leur  fubfifiance  , y feront  renvoyés  , encore 
qu’ils  foient  demeurans  dans  la  ville  Sc  fauxbourgs  de  Paris , fi  mieux  ils  n’aiment  re- 
noncer à la  mendicité. 

IV.  Les  vagabonds  Sc  gens  fans  aveu  feront  chafifés  , fuivant  les  ordonnances  Sc  ré- 
glemens. 

V.  Les  pauvres  mendians  mariés  ne  feront  admis  dans  l’Hôpital-Général  ; mais  s’ils  ne 
peuvent  gagner  leur  vie , leur  fera  donné , du  fonds  de  l’Hôpital  , l’aumône  nécefifaire 
pour  leur  fubfifiiance  , ou  pour  aider  a icelle  , jufqu’à  la  concurrence  de  ce  qui  leur  en 
pourroit  manquer  , fuivant  l’avis  des  direéfeurs  Sc  adminiftrateurs  dudit  Hôpital-Général  ^ 
avec  défenfes  auxdits  mariés  de  mendier  , fur  peine  du  fouet , & à la  charge  que  ceux 
Sc  celles  qui  recevront  l’aumône  de  l’Hôpital  , feront  tenus  s’employer  Sc  appliquer  aux 
chofes  qui  concerneront  le  fervice  ou  profit  d’icelui  , félon  l’ordre  des  direéteurs , quand 
ils  le  trouveront  plus  expédient,  pour  le  bien  de  l’Hôpital. 

VL  Ne  feront  reçus  audit  Hôpital-Général , les  pauvres  mendians  affligés  de  lepre,  ou 
de  maladie  contagieufe  , ou  mal  vénérien  ; mais  feront , à la  diligence  des  direéleurs  de 
l’Hôpital  , renvoyés  à ceux  qui  en  doivent  avoir  le  foin  , de  forte  qu’ils  ne  puiflent 
mendier. 

VIL  Tous  les  autres  pauvres  mendians  , valides  Sc  invalides , de  quelqu’âge  qu’ils 
foient , de  l’un  Sc  l’autre  fexe , qui  fe  trouveront  dans  la  ville  Sc  fauxbourgs^  de  Paris , 
lors  de  l’établiiTement  de  l’Hôpital-Général , qui  ne  pourront  gagner  leur  vie , feront  en- 
fermés dans  ledit  Hôpital  Sc  lieux  qui  en  dépendent  , pour  être  employés  aux  œuvres 
publiques , manufactures  Sc  fervice  ^udit  Hôpital , félon  l’ordre  des  direéteurs. 

VIÎL  Les  femmes  mendiantes , abandonnées  de  leurs  'maris  , feront  reçues  audit  Hô- 
pital. 

IX,  Les  mendians  aveugles  Sc  incurables  , feront  pareillement  reçus  audit  Hôpital-Gé- 
néral , jiifqu’à  ce  qu’il  y ait  place  , pour  les  admettre  aux  Hôpitaux  des  Quinze- Vingts , 
Sc  des  Incurables  , par  l’avis  Sc  confentement  des  direéleurs  dcfdits  Hôpitaux, 
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X.  Sera  donne  aux  pafTans  l’aumonc  de  paiTade , Liif  leur  retrairc  aux  Hôpitaux  de 
Saint-Gcrvais  Se  Sainte-Catherine  , durant  le  teins  porte  par  les  fondations  , Se  (ans  pou- 
voit  mendier. 

XL  Ceux  qui  font  affliges  du  mal  des  ccrouelles , pourront  ( favoir  les  etrangers  du- 
rant un  mois , Sc  les  François  durant  quinze  Jours  ) demeurer  en  cette  ville  Se  fiuxbourgs 
de  Paris  , auparavant  les  feces  folemnelles , auxquelles  le  roi  a accoutume  de  les  toucher  ; 
avec  defenfes  de  mendier  pendant  ce  teins , à peine  d’etre  chahes , Se  leront  tenus  vuider , 
trois  Jours  après  la  ceremonie  accomplie  , fur  les  memes  peines  ; leur  fera  cependant 
donne  l’aumone  du  fonds  dudit  Hôpital , s’il  eft  juge  par  les  direèleurs  qu’ils  en  aient 
befoin  pour  leur  fubfihance. 

XII.  Sera  fiit  regiftre  par  le  portier  ou  autre  perfonne  prepofee  par  les  direfleurs  de 
chaque  Maifon  , dépendante  de  l’Hopital-Gènèral , de  tous  les  pauvres  qui  y entreront  ; 
auquel  regiflre  feront  mis  les  noms , âges , nailTances,  conditions  Se  demeures  des  pauvres. 

XIII.  Sera  auiii  fait  regiflre  de  ceux  qui  fortiront  defdites  maifons , ou  qui  y feront 

dcccdcs.  ' 

XIV.  Sera  ajoute  foi  auxdits  regiflres  , ainfi  qu’à  ceux  des  paroiffes , fuivant  les  or- 
donnances , Se  aux  extraits  fignès  du  greffier  , Se  pour  cet  effet , feront  tous  les  feuillets 
defdits  regiflres  paraphes  par  deux  direèteurs. 

XV.  Les  pauvres  ne  fortiront  de  l’Hôpital , Se  lieux  en  de'pendans , que  par  l’ordre  des 
directeurs  , ou  de  ceux  qui  feront  par  eux  commis. 

XVI.  Les  lieux  de  l’Hôpital-Gènèral , Se  de  tous  les  membres  qui  en  dépendent , feront 
diflingués  en  places  féparees , félon  la  diverfîté  des  fexes , des  fains  Se  des  infirmes , du 
travail  Se  manufaèlures. 


r 

XVII.  Seront  les  heures  du  lever  Se  du  coucher  , des  prières , «du  travail  Se  des  repas 
des  pauvres  enfermés , affignées  par  les  direéleurs , ou  par  leur  ordre  , fans  qu’il  y puiffe 
etre  contrevenu  par  les  pauvres. 

XVIII.  Pour  tenir  les  pauvres  chacun  en  leur  devoir  , pourront  les  direéleurs  choifir 
les  perfonnes  qu’ils  Jugeront  plus  capables  d’avoir  le  foin  Se  direétion  en  chacune  falle 
ou  dortoir  , en  qualité  de  maîtres  ou  maîtreffes , félon  le  fexe  Se  âge  de  ceux  ou  celles  qui 
feront  efdites  falles  ou  dortoirs  ; auxquels  il  efl  enjoint  , â peine  de  châtiment , d’obéir 
auxdits  maîtres  ou  maîtreffes  , ou  autres  fubordonnés  en  leur  lieu  , Se  y apporteront  les 
direéteurs  telle  autre  conduite  qu’ils  Jugeront  convenable  , pour  le  bien  dudit  Hôpital  Se 
des  pauvres. 

XIX.  Pour  exciter  les  pauvres  enfermés  de  travailler  aux  manufaétures  avec  plus  d’af- 
fiduité  Se  d’affeétion,  ceux  qui  auront  atteint  l’âge  de  feize  ans  en  l’un  ou  l’autre  fexe  , 
auront  le  tiers  du  profit  de  leur  travail  , fans  qu’il  leur  foit  rien  diminué,  ni  pris  au- 
cune chofe  par  les  maîtres  Se  maîtreffes  qui  feront  prépofés  par  les  direéleurs , ou  autres 
officiers  de  l’Hôpital , fous  peine  d’être  chaffés , ou  telle  autre  peine  que  les  direéleurs 
aviferont  ; Se  à l’égard  des  deux  autres  tiers  , ils  appartiendront  à l’Hôpital. 

XX.  Les  lits  Se  couvertures , nourritures  Se  habits  , ne  feront  point  donnés  par  fa- 
veur Se  recommandation , ni  ôtés  par  averfion  ni  haine  ; mais  feront  diftribués  â tous  les 
pauvres  egalement , â proportion  de  leur  âge  , emploi , fexe  , befoin  ou  infirmités  ; fi  ce 
n’efl  par  ordre  des  dirâéleurs , pour  motif  de  récompenfe  ou  de  correélion  , félon  leur 
prudence. 

XXL  Pourront  les  direéleurs , faire  recueillir  le  refie  des  tables  des  particuliers  Se 
communautés  de  la  ville  Se  fauxbourgs , pour  aider  à la  nourriture  Se  fubfiflance  des 
pauvres. 

XXII.  Pourront  auffi  les  enfans  Se  autres  pauvres  dudit  Hôpital-Général  , aller  aux 
enterremens  dans  la  ville  Se  fauxbourgs  , lorfqu’ils  y feront  mandés  , en  tel  nombre  qu’on 
en  defirera»  , M m 2 
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XXIIÎ.  Seront  tenus  les  prêtres  qui  dêferviront  audit  Hôpital  , y conduire  les  enfans , 
& fera  le  droit  de  rétribution  ou  affifiance  , reçu  par  le  receveur  de  l’Hôpital. 

XXIV.  Seront  lefdits  enfans  & pauvres  dudit  Hôpital,  appelles  enfans  ôc  pauvres  de 
PHôpital-Général  , & vêtus  de  robes  grifes , avec  bonnets  gris , & auront  chacun  fur  leurs 
robes  une  marque  générale  , avec  un  chiffre  particulier. 

XXV.  Les  direôleurs  pourront  donner  tels  falaires , gratifications  & récompenfes  qu’ils 
aviferont  aux  officiers  & domefliques , ôc  à ceux  qui  rendront  fervice  audit  Hôpital  , 
fans  qu’ils  foient  obligés  de  donner  autre  chofe , que  ce  qui  aura  été  par  eux  promis  , 
ôz  s’ils  jiigeoient  à propos  de  fe  fervir  des  pauvres  enfermés , foit  hommes  ou  femmes  , 
pour  officiers  Sc  domeftiques , ils  pourront  leur  donner  au-dedans  ou  au-dehors  tels  em- 
plois qu’ils  aviferont. 

XXVI.  Pourront  les  diredeurs  ordonner  tous  les  châtimens  Sc  peines  publiques  ou 
particulières , dans  ledit  Hôpital-Général , Sc  lieux  qui  en  dépendent,  contre  les  pauvres, 
en  cas  de  contravention  à l’ordre  qui  leur  aura  été  donné , bu,  aux  chofes  qui  leur  auront 
été  commifes , même  en  cas  de  défobéiffance  , infolence  ou  autres  fcandales , les  chaffer  , 
avec  défenfes  de  mendier,  fur  peine  du  fouet  pour  la  première  fois  , Sc  pour  la  fé- 
condé , des  galeres  contre  les  hommes , Sc  de  banniffement  contre  les  femmes  ; Sc  en  cas 
de  récidive  , de  telle  autre  peine  qu’il  fera  avifé. 

XXVII.  Les  pauvres  dudit  Hôpital  , lorfqu’ils  feront  malades  de  maladie  formée  , 
feront  envoyés  à l’Hôtel-Dieu  , pour  y être  traités , Sc  après  leur  convalefcence  , ramenés 
audit  Hôpital-Général  , Sc  fera  fait  mention  fur  le  regiftre  de  leur  fortie  Sc  de  leur 
retour. 

XXVIÏI.  Il  y aura  audit  PIôpital-Général  un  lieu  particulier  d’infirmerie  , pour  les 
indifpofitions  commîmes  des  pauvres,  Sc  un  autre  pour  les  officiers  Sc  domeftiques  ma- 
lades dudit  Hôpital. 

XXîX.  Les  directeurs  s’affembleront  au  moins  deux  fois  la  femaine  , pour  délibérer 
Sc  réfoudre  fur  ce  qui  fe  préfentera  des  affaires  concernant  la  police  , ou  le  bien  dudit 
Hôpital-Général.  Seront , outre  ce , tenus  de  veiller  inceffamment , chacun  dans  l’emploi 
qu’il  lui  fera  donné  par  la  Compagnie , à ce  que  les  pauvres  Sc  les  biens  dudit  Hôpital 
foient  toujours  entretenus  Sc  adminiftrés  avec  grande  circonfpeôiion , affiduité  Sc  éco- 
nomie. 

XXX.  Les  direéteurs  prendront  leur  rang  Sc  féance  dans  le  Bureau  Sc  ailleurs , pour 
le  fait  dudit  Hôpital  , félon  l’ordre  qu’ils  font  nommés  Sc  défignés  par  les  lettres  5 Sc 
à l’avenjr , félon  celui  de  réception , fans  aucune  diftinction  de  qualité. 

XXXI.  Sera  tenu  regiftre  des  délibérations  de  chacune  féance  , par  le  greffier  du 
Bureau  , Sc  les  réfultats  lignés  , tant  par  celui  qui  préiidera  , que  par  trois  autres  plus 
anciens  de  ceux  qui  feront  préfens  ; fans  que  le  greffier  en  puiffe  donner  extraits  ni  co- 
pies , que  par  ordre  de  la  Compagnie. 

XXXII.  Aux  affaires  communes,  ès  jours  ordinaires  du  Bureau,  pourront  les  direc- 
teurs délibérer  Sc  réfoiidre  au -nombre  de  fept  ; Sc  aux  affaires  importantes,  de  dix  au 
moins , après  que  les  préfens  Sc  abfens  auront  été  convoqués. 

XXXIII.  Lorfqu’il  y aura  une  place  vacante  par  le  décès  d’aucun  des  direôteurs  , 
i’huiffier  en  avertira  tous  les  diredeurs  , pour , au  jour  du  Bureau  fuivant , propofer  les 
perfonnes  les  plus  capables  pour  la  remplir , Sc  en  la  prochaine  féance  , en  être  fait  re- 
dudion  au  nombre  de  quatre  , par  billets  ou  bulletins  fecrets  de  ceux  qui  feront  préfens  ; 
laquelle  éledion  ne  pourra  être,  valable  , qu’elle  ne  foit  aux  deux  tiers  des  voix  au 
moins. 

XXXîV.  Pourront  les  diredeurs  choifir  un  receveur  de  l’Hôpital-Général , tel  que  bon 
leur  iemblera , bourgeois  ou  à gages , l’un  Sc  l’autre  deftituable  à volonté , Sc  fans  que 
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ledit  vcccveûr , pendant  le  tcnis  de  ion  emploi , puiiTe  être  du  nombre  des  diredleiirs , ni 
avoir  icance  , ni  voix  délibérative. 

XXXV.  Sera  tenu  le  receveur  , donner  un  état  de  la  recette  3c  depenfe  , toutes  3c 
qualités  fois  qu’il  en  fera  requis  par  les  diredeurs , dont  il  fera  oblige  de  fuivre  cnticl'c- 
ment  les  ordres;  de  rendre  compte  au  Bureau  d’annee  en  annee,  3c  lors  de  la  preien- 
ration  , l’affirmer  véritable  , en  prêtant  le  ferment  pardevant  celui  qui  prcTidera. 

XXXVI.  Ne  fera  tenu  le  receveur  , fiire  aucune  avance  de  fes  deniers  ; mais  s’il  y 
avoir  manque  de  fonds  pour  les  choies  ncceifaires  audit  Hôpital  , les  adminiftrateurs 
pourront  faire  emprunt  à titre  3c  conilitution  de  rente  ou  autrement , 3c  y affeder  les 
biens  dudit  Hôpital. 

XXXVII.  Pourront  auffi  les  diredeurs  choiiir  un  greffier  , qui  aura  une  place  feparee 
pour  écrire  les  dclibc'rations , fans  qu’il  puiife  être  du  nombre  des  diredeurs  , ni  avoir 
fcance  , ni  voix  délibérative  pendant  ion  emploi  , 3c  fera  tenu  d’obéir  aux  ordres  des 
diredeurs. 

XXXVIII.  Seront  tenus  les  bailli  de  l’Hôpital , fergens  des  pauvres , 3c  autres  offi- 
ciers , fe  trouver  au  Bureau  des  diredeurs , quand  ils  feront  mandés , 3c  à eux  enjoint 
d’exécuter  tout  ce  qui  leur  fera  ordonné  par  les  diredeurs. 

XXXIX.  Pour  pffis  grande  ficilité  de  la  diredion , foulagement  des  direéleurs  , 3c 
bien  des  pauvres  , les  emplois  3c  commiffions  de  l’Hôpital  ieront  partagés  3c  diftribués  à 
chacun  des  diredeurs , félon  qu’il  fera  eflimé  plus  convenable  à leurs  talens , dont  ils 
tacheront  de  s’acquitter  avec  foin  3c  diligence  , pour  en  rendre  compte  à chacifne  féance. 
Donné  à Paris  , le  vingt-feptieme  jour  d’Avril  mil  fix  cent  cinquante-fix.  Signés , LOUIS, 
Et  plus  bas  , par  le  roi , DE  Guenegaud. 


LETTRE  DU  ROI, 


Aux  directeurs  & adminifirateurs  perpétuels  de  l’Hôpital  - Général  des  pauvres. 


Du  4 Mai  1656. 


DE  PAR  LE  ROI, 

O s amés  3c  féaux , la  clôture  des  pauvres  mendians  de  notre  bonne  ville  3c  faux- 
bourgs  de  Paris , ayant  été  jugée  par  nous  abfolument  néceffiaire  , pour  la  gloire  de  Dieu , 
3c  de  la  religion  catholique  , pour  leur  foulagement  dans  leurs  befoins  3c  néceffités , 3c 
pour  la  coniolation  des  âmes  de  votes  3c  charitables , qui  ont  été  feandalifées , avec  beau- 
coup de  raifon , du  libertinage  , de  la  mendicité  3c  de  l’oifiveté  des  pauvres  : nous  avons 
par  nos  lettres-patentes  du  préfent  mois  , adreffiantes  à notre  Cour  de  Parlement , or- 
donné que  lefdits  pauvres  mendians  de  l’un  3c  de  l’autre  fexe  , valides  3c  inval^es  , de 
notredite  ville  3c  fauxbourgs , feront  enfermés  dans  une  ou  plufieurs  maifons  , fous  le 
titre  d’Hôpital-Général , duquel  nous  vous  avons  nommés  3c  établis  direéleurs  3c  admi- 
niftrateurs  perpétuels , pour  en  ufer  , difpofer  3c  ordonner , conformément  à ce  qui  effc 
porté  par  nofdites  lettres , 3c  au  réglement  attaché  fous  notre  contre-feel  ; nous  étant 
promis  de  votre  piété  3c  de  votre  zele  3c  affedion  au  bien  de  notre  fervice  3c  du  public , 
que  vous  vous  y emploierez  vigoureufement  , 3c  n’obmettrez  rien  de  ce  qui  doit  con- 
tribuer a l’accomplhfement  d’un  fi  faint  œuvre , 3c  de  notre  volonté  3c  intention  fur  ce 
fujet  ; 3c  que  nous  3c  le  public  retirerons  bientôt  de  votre  entremife  3c  application  audit 
fait  , les  fruits  qui  en  font  fi  impatiemment  attendus  par  les  gens  de  bien  : ce  que  nous 
vous  ordonnons  3c  enjoignons  par  cette  lettre , toutes  chofes  ceffantes  3c  poftpofées  ; 3c 
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qu’en  attendant  la  vérification  & l’enregifirement  de  nofdites  lettres-patentes  ôc  reglement 
en  notredite  Cour  de  Parlement,  vous  ayez  à vous  afiembler  en  tel  lieu  , & aux  jours 
Sc  heures  que  vous  trouverez  à propos , pour  conférer  entre  vous  fur  l’exécution  defdites 
lettres-patentes  Sc  réglement  de  point  en  point , félon  leur  forme  & teneur  , entrer  en 
icelle  , l’avancer  Sc  raciliter  félon  le  pouvoir  & autorité  qui  vous  eft  donnée,  préparer, 
dîfpofér  , diriger , Sc  ordonner  de  toutes  les  cliofés  requiles  & néceflaires  pour  y parve- 
nir ; enforte  qu’il  n’y  foit  apporté  aucun  dilaiement , & que  nous  recevions  la  fatisfaclion 
de  voir  incefiamment  les  premiers  effets  de  votre  diredion  & adminiflration  ; fi  n’y  faites 
Êmte  : car  tel  ell:  notre  plaifir.  Donné  à Paris , le  quatrième  jour  de  Mai  mil  fix  cent 
cinquante-fix.  Signé j LOUIS.  Et  plus  bas  , de  Guenegaud. 


ARRÊT  DU  PARLE  M.E  N T, 


P O R TA  N T vérification  des  lettres  - patentes  en  forme  d’édit , données  le  î j Avril 
i 6 ^6  ^ & réglement  y attaché , pour  V enfermement  des  pauvres  mendians  de  la 
ville  & fauxboargs  de  Paris. 

Du  premier  Septembre  1656. 

V U par  la  Cour  les  letttres-patentes  en  forme  d’édit , données  à Paris , le  27  Avril 
ï6<^6.  Si*gnées  LOUIS.  Et  plus  bas  , parle  roi,  DE  Guenegaud  , de  fcellées  du 
grand  fceau  de  cire  verte , par  lefquelles  & pour  les  caufes  y contenues  , ledit  feigneur 
roi  auroif  ordonné  que  les  pauvres  mendians , valides  & invalides , de  l’un  & l’autre 
féxe , de  cette  ville  & fauxbourgs  de  Paris , feroient  enfermés  dans  un  Hôpital-Général  , 
pour  être  employés , félon  leur  pouvoir  , aux  ouvrages , manufadures  de  autres  travaux  , 
fous  la  diredion  de  conduite  des  diredeurs  , par  ledit  feigneur  choifis  de  nommés  ; de 
conformément  au  réglement  attaché  fous  le  contre-feel  defdites  lettres , ainfi  que  plus 
au  long  efl  porté  par  icelles  : conclufions  du  procureur-général  du  roi.  Ladite  Cour  ayant 
égard  aux  conclufions  dudit  procureur-général , a ordonné  de  ordonne  , que  lefdites  lettres 
feront  lues , publiées  & regiftrées , pour  être  exécutées  félon  leur  forme  de  teneur  ; dc 
copies  collationnées  à l’original , envoyées  aux  bailliages  de  fénéchauffées  de  ce  reffort  , 
pour  y être  pareillement  lues , publiées  de  regiftrées  , à la  diligence  des  fubftituts  dudit 
procureur-général , qui  feront  tenus  certifier  la  Cour  , avoir  ce  fait , au  mois  ; fans  néan- 
moins que  les  diredeurs  nommés  par  icelles  puiftent  prendre  aucune  Cour  ni  Jurifdidion 
fur  autres  que  les  pauvres  enfermés  dans  ledit  Hbpital-Qénéral , de  fur  les  autres  pauvres 
qui  feront  trouvés  au-dehors  contrevenans  aux  défénfes  portées  par  lefdites  lettres  de  par 
ledit  réglement , & ce , par  forme  de  châtiment  de  corredion  feulement , & à la  charge 
que  où  il  y aura  Heu  d’ordonner  des  peines  afïlidives  qui  duftent  être  exécutées  au  dehors 
dudit  yôpital  , lefdits  diredeurs  feront  tenus  les  faire  juger  par  le  lieutenant-criminel  de 
officiers  du  Châtelet , de  autres  juges  qui  en  doivent  connoître  ; ce  qui  fera  fiiit  fommai- 
reilient  de  fans  frais  ; & à la  charge  que  les  prêtres  qui  feront  nommés  par  lefdits  di- 
redeurs , de  admis  pour  l’adminiftration  des  facremens  de  fervice  dudit  Hôpital-Général  , 
feront  tenus , pour  la  validité  des  teftamens  qu’ils  pourront  recevoir  , appeller  avec  eux 
lors  de  la  réception  deldits  teftamens , le  nombre  des  témoins  requis  par  la  coutume  de 
Paris  : comme  aufti  fera  la  peine  de  nullité  portée  par  lefdites  lettres , contre  les  curés  , 
vicaires  de  notaires  qui  auront  manqué  d’avertir  les  teftateurs  de  fé  fouvenir  des  pauvres 
dudit  Hôpital  , de  d’en  faire  mention  dans  leurs  ades , changée  de  convertie  en  quatre 
livres  parifis  d’amende  contre  lefdits  curés  , vicaires  de  notaires  contrevenans  ; que  les  bour- 
geois feront  ieiilement  invités  de  contribuer  à l’établiffément  de  fubfiftance  dudit  œuvre. 
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Cins  qu’ils  puiflent  écre  taxes , finoii  en  cas  de  necelîite  : Sc  quant  aux  meubles  des  pauvres 
qui  deccderont , ou  dans  ledit  Hôpital  , ou  hors  d’icelui  , Sc  après  avoir  etc  cà  Paumone 
d’icelui , pendant  un  an  , qui  iont  déclares  appartenir  audit  Hôpital  , cà  Pexclulion  des 
collateraux  ; que  cet  article  n’aura  lieu  que  pour  les  meubles  qu’ils  avoient  lorfqu’ils  ont 
etc  reçus  à ladite  aumône  , & qu’ils  auroient  acquis  dans  ledit  Hôpital , Sc  non  pour  ceux 
qui  leur  pourroient  ctre  échus  d’ailleurs  ; Sc  feront  lefdits  pauvres , après  qu’ils  auront 
acquis,  ou  leur  fera  échu  des  facultés  fuffifantes  pour  vivre  hors  la  mendicité,  ou  qu’ils 
auront  trouvé  le  moyen  de  gagner  leur  vie  , tenus  de  fe  retirer  dudit  Hôpital,  pour  vivre 
de  leur  travail , Sc  du  bien  qui  leur  fera  furvenu  , fans  qu’ils  puifTent  mendier , fur  les 
peines  de  l’édit.  Ordonne  que  les  feigneurs*  auxquels  il  fera  dû  des  indemnités  pour  les 
acquifitions  fiites  en  leurs  fiefs  ou  cenfives  par  ledit  Hôpital,  ou  pour  autres  diipofitions 
fai  tes  en  fa  faveur , pour  lefquelles  il  leur  fera  dû  des  droits  d’indemnité , ne  pourront  ctre 
contraints^  de  quitter  leurs  droits  à moindre  prix  que  celui  qui  leur  eff  dû  par  les  ordon- 
nances Sc  coutumes.  Comme  aufli  ne  pourront  être  les  maîtres  des  métiers  contraints  par 
lefdits  direéteurs  de  prendre  forcément  les  enfans dudit  Hôpital,  fans  rétribution;  mais  feront 
feulement  les  jurés  des  .corps  de  chacun  métier , invités  de  chercher  place  chez  les  maîtres 
de  leur  vacettion , pour  les  enfans  dudit  Hôpital , aux  conditions  defdites  lettres.  Le  chauf- 
fage , accordé  audit  Hôpital , fera  pris  fur  les  ventes  ordinaires  des  forêts , fans  que , pour 
raifon  d’icehii , les  coupes  en  puiffent  être  augmentées.  Lefdits  directeurs  ne  jouiront  de 
l’exemption  des  tutelles  Sc  curatelles,  guets  Sc  gardes , Sc  autres  privilèges  à eux  accordés, 
que  tant  Sc  fi  longuement  qu’ils  feront  directeurs  dudit  Hôpital  ; Sc  ne  pourront  prétendre 
l’exemption  des  boues , chandelles , pauvres  ni  taxes  de  ville , pendant  même  leur  adminif- 
tration  , fi  d’ailleurs  ils  n’en  font  exemptés.  Fait  en  Parlement , le  premier  jour  de  Sep- 
tembre mil  fix  cent  cinquante-fix.  Signe,  Du  Tillet.  Et  à côté  , NikiL  Pro  Deo, 


Arrêt  de  ye'rification  en  la  Chambre  des  Comptes. 

Lues , publiées  Sc  regiftrées  en  la  Chambre  des  Comptes , oui  Sc  requérant  le  procureur- 
général  du  roi , par  commandement  de  fa  majefté , porté  par  monfieur  le  duc  d’Orléans  fou 
frere  unique,  venu  exprès  en  ladite  Chambre  , afïifté  du  fieur  Plelîis - Praüin , maréchal  de 
France , <k  des  fleurs  d’Ormeffon  Sc  de  la  Foffe , confeillers  d’état. 


Arrêt  de  vérification  au  Grand  ConfieiL 

Le  Confeil  a ordonné  Sc  ordonne , que  lefdites  lettres  en  forme  d’édit  Sc  réglement , feront 
lues  Sc  publiées  en  l’audience  dudit  Confeil , Sc  regiftrées  ès  regiftres  d’icelui , pour  y être 
gardées  & obfervées  félon  leur  forme  Sc  teneur,  aux  charges  Sc  conditions  portées  par  la 
déclaration  du  roi,  du  2i  Mars  1^57,  & arrêt  d’enregiftrement  & vérification  d’icelle,  du 
5 Décembre  audit  an.  Prononcé  à Paris,  le  9 Janvier  i6^S.  Signé ^Herbin.  Gratis. 

Arrêt  de  vérification  en  la  Cour  des  Aides. 

La  Cour  a ordonné  lefdites  lettres  être  regiftrées  au  greffe  d’icelle , pour  être  exécutées 
félon  leur  forme  Sc  teneur , aux  charges  Sc  modifications  contenues  en  l’arrêt.  Prononcé 
Ponzieme  Décembre  1Ô57.  Et  au  bas  ejl  écrit: 

La  Cour  a arrêté  , que  les  officiers  qui  feront  reçus  en  icelle , en  leur  charge  Sc  office , fe- 
ront feulement  excités  de  donner  quelque  chofe  , par  aumône  , audit  Hôpital , après  la 
récep  don  d’iceux , Sc  fans  être  obligés  d’en  rapporter  quittance. 

Arrêt  de  vérification  en  la  Cour  des  Monnoies. 

La  Cour,  ayant  égard  aux  conclufions  du  procureur-général,  a ordonné  Sc  ordonne  que 
lefdites  lettres  Sc  réglemens  feront  lus , publiés  Sc  regiflrés , aux  charges  Sc  modifications  qui 
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enfuivent , 8cc,  Fait  en  la  Cour  des  Monnoies,  les  femeflres  affemblés , le  dix -neuf  Dé- 
cembre mil  fix  cent  cinquante-fept.  Signé ^ B O U LLÉ.  Gratis. 

Acte  d^enregijirement  de  Véditù  réglement,  an  bureau  des  finances. 

Les  préfîdent , treToriers  de  France , &c.  Nous  avons  ordonné  lefdires  lettres , enfemble  le 
réglemeni:  attaché  fous  le  contre^fcel  d’icelles , être  regiftres , pour  jouir  par  ledit  Hôpital- 
Général  de  l’effet  & contenu  efdites  lettres,  félon  leur  rorme  de  teneur,  à la  charge  que,  &c. 
Fait  au  bureau  des  finances , à Paris , l’onzieme  jour  d’Août  mil  fix  cent  cinquante-neuf. 
Signé,  Former  , FIachette  , Belin,  de  Legrit.  Et  plus  bas  ; Par  mefdits  fieurs, 
Sensier.  Pro  Deo. 


Enregifirement  de  Védit  au  Siégé  de  la  table  de  marbre  dû  Palais» 

Les  grands  - maîtres , enquêteurs,  généraux,  réformateurs,  &c.  Dit  a été,  que  lefdites 
lettres , enfemble  l’arrêt  de  la  cour  de  Parlement,  de  vérification  d’icelles  , feront  regiftrées 
au  greffe  d’icelle  Cour,  pour  être  exécutées  félon  leur  forme  & teneur,  à la  charge  que  , &c. 
Donné  audit  Siégé,  fous  le  feel  y ordonné,  le  feize  Juillet  mil  fix  cent  cinquante-fix. 

Signé , Chaud  U N. 

Acte  d^ enregifirement  de  Védit  & réglement,  au  Châtelet. 

Lu , publié  en  jugement  , l’audience  tenant  au  parc  - civil  Ôc  préfidial  du  Châtelet  de 
Paris;  ce  requérant  le  procureur  du  roi,  &c.  Et  regiftré  au  grefie  civil  de  ladite  audience, 
le  mercredi  vingt-fix  Juillet  mil  fix  cent  foixante-detix.  Signé , Segoing. 

Arrêt  d"" enregifirement  de  Védit  & réglement , au  greffe  du  bureau  de  la  ville. 

Les  prévôt  échevins  de  la  ville , &c.  Ordonnons  que  ledit  édit  & réglement  feront 
enregiftrés  au  greffe  du  bureau  de  la  ville  , le  21  Oôtobre  mil  fept  cent  trente-trois. 


ARRÊT  DU  PARLEMENT, 

Pour  V exécution  de  V établiffement  de  l’Hôpital-Général  des  pauvres  mendians. 

Du  18  Avril  1657. 

Sur.  les  remontrances  faites  à la  Cour  par  le  procureur-général  du  Roi , que  par  l’édit 
du  mois  d’ Avril  1 ô 5 6 , & le  réglement  y attaché  , vérifiés  en  ladite  Cour  , le  premier  Sep- 
tembre , lus  & publiés , l’audience  tenant , le  4 Décembre  enfuivant  : tous  les  moyens 
pollibles  ont  été  apportés  pour  ôter,  par  motifs  de  religion  , de  charité  & de  police  , dans 
la  ville  & fauxbourgs  de  Paris , la  mendicité  & l’oifiveté  des  pauvres  ; & que  par  les  direc- 
teurs de  l’Hôpital-Général  y établi,  il  a été,  fuivant  les  ordres  du  roi,  travaillé  à ce 
qui  étoit  néceffaire  pour  l’exécution  defdites  lettres  & réglement.  Vu  les  Arrêts  des  1 5 Sep- 
tembre 1Ô12,  a Avril  idi8,  de  10  Février  \6i6. 

Premièrement. 


La  Cour,  en  conféquence  defdites  lettres  & réglemens  du  mois  d’ Avril  Sc 

Arrêt  de  vérification  du  premier  Septembre , enjoint  à tous  les  pauvres  mendians , valides 
Si  invalides , de  quelque  âge  qu’ils  foient , de  l’un  Sc  de  l’autre  fexe , de  fe  rendre  de- 
puis le  lundi  feptieme  jour  de  Mai  prochain,  huit  heures  du  matin,  jufqu’au  treizième 
dudit  mois  inclus,  dans  la  cour  de  l’Hôpital  Notre-Dame  de  la  Pitié,  au  fauxbourg 
Saint-Vidor  , pour  être  par  les  diredenrs  envoyés  Sc  départis  aux  maifons  dépendantes 

dudit 
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dudit  Hôpital  - General  : auxquelles  ils  y feront  loges,  nourris  , entretenus  , infltruits 

employés  aux  ouvrages,  manufadures  ôc  ferviccs  dudit  Hôpital  - General , félon  qu’il 
leur  fera  ordonne. 

II.  Fait  la  Cour  tres-expreffes  inhibitions  &c  defenfes  aux  pauvres , & à toutes  autres 
perfonnes , de  s’attrouper  , faire  aucune  infolence  , ni  icandale  , foit  dehors  ou  dedans 
ledit  Hbpital-General , de  s’oppofer , par  quelque  voie  que  ce  ioit , à l’ctabliffement  d’icc- 
lui , & aux  ordres  qui  feront  donnes , à peine  d’dre  procède  criminellement  contr’eux , 
ôc  punis  comme  perturbateurs  du  repos  public. 

III.  Que  les  pauvres  mendians  qui  ne  le  feront  point  volontairement  rendus , depuis 
le  lundi  feptieme  Mai  jufqu’au  treizième  dudit  mois  inclus,  dans  la  maifon  de  la  Pitié, 
y feront  contraints  & conduits  par  les  bailli  ôc  archers  de  l’Hôpital-Gcnéral , 3c  autres  offi- 
ciers de  police,  à commencer  du  lundi  14  Mai. 

IV.  Après  lequel  jour,  3c  à l’avenir,  très-expreffes  inhibitions  3c  dcTenfes  font  faites 
à toutes  perlonnes  de  tous  fexes,  lieux  6c  âges,  de  quelque  qualité,  3c  en  quelque  état 
qu’ils  puiffent  erre , valides  ou  invalides , malades  ou  convalefcens , curables  ou  incu- 
rables , de  mendier  dans  la  ville  3c  fauxbourgs  de  Paris,  dans  les  eglifes,  ni  aux  portes 
d’icelles , aux  portes  dés  maifons  , ou  dans  les  rues  , ni  ailleurs  , publiquement  ou  en 
fecret , de  Jour  ou  de  nuit , fans  aucune  exception  de  fêtes  folemnelles , pardons  ou  jubi- 
lés, d’aifemblées , foires  ou  marchés,  ni  pour  quelque  autre  caufe  ou  prétexte  que  ce  foit, 
à peine  du  fouet  contre  les  contrevenans , pour  la  première  fois  ; pour  la  fécondé , des 
galeres  contre  les  hommes  3c  garçons  , 3c  du  bannifîement  contre  les  femmes  3c  filles. 

V.  Défenfes  font  faites  â toutes  perfonnes  , de  quelque  qualité  3c  condition  qu’elles 
foient,  de  donner  l’aumône  manuellement  aux  pauvres  mendians  dans  les  rues,  ni  dans 
les  églifes,  ou  aux  portes  d’icelles,  ou  autres  lieux  ci-deffus , fous  tel  prétexte  que  ce 
foit,  â peine  de  quatre  livres  parifis  d’amende,  payable  fans  déport;  â quoi  les  contreve- 
veuans  feront  contraints,  conformément  aux  lettres,  3c  à l’arret  de  vérification. 

V I.  Enjoint  aux  locataires  3c  propriétaires , leurs  domefliqucs  3c  autres  , d’enfermer 
les  pauvres  qui  iront  mendier  dans  les  maifons , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , 3c  les 
retenir,  jufqu’â  ce  que  les  direéleurs  ou  leurs  officiers,  ou  autres  de  police,  en  foient 
avertis  , pour  leur  impofer  les  peine.s  portées  par  l’édit , fuivant  l’exigence  des  cas. 

VIL  Seront  feulement  exceptées  des  défenfes  ci-deffus , les  quêtes  pour  l’Hôtel-Dieu  3c 
lieux  qui  en  dépendent  ; celles  pour  le  grand  bureau  des  pauvres , 3c  lieux  aufiî  qui  en 
dépendent  ; les  aveugles  de  l’Hôpital  des  Quinze-vingts , les  enfins  des  Hôpitaux  de  la 
Trinité,  du  Saint-Efprit  3c  des  Enfans-Rouges ; les  religieux  mendians  3c  autres , qui  ont 
droit  de  troncs  ou  de  quêtes  , aux  termes  portés  par  lefdites  lettres , qui  font  de  fe 
tenir  à leurs  troncs  , ou  aux  portes , à peine  d’en  être  déchus , le  défendant  générale- 
ment â tous  autres. 

VIII.  Que  conformément  auxdites  lettres  , 3c  â l’arrêt  du  premier  Septembre,  les 
direéteurs  dudit  Hôpital-Général  auront  le  pouvoir  3c  autorité  de  direélion  3c  adminiflra- 
tion , connoiifance , police , correétion  3c  châtiment  fur  tous  les  pauvres  mendians  de  la 
ville  3c  fauxbourgs  de  Paris,  tant  dedans  que  dehors  ledit  Hôpital-Général  exclufivement , 
privativement  3c  indépendamment  de  la  direétion  du  grand  bureau. 

IX.  Enjoint  au  bailli  dudit  Hôpital-Général , 3c  autres  officiers  qui  feront  commis  par 
lefdits  direéleurs , de  faire  exaéte  perquifition  chacun  jour  avec  les  archers  dudit  Hôpital , 
pour  empêcher  toutes  fortes  de  mendians  par  les  rues  , 3c  ponéluellement  exécuter  le 
contenu,  aux  lettres  3c  au  réglement â peine  d’être  chaffés  3c  punis  ; fms  qu’ils  puiffent 
prendre  aucune  chofe  des  pauvres,  ni  autres,  ni  les  favorifer  ou  foufirir,  ni  aufîi  les  mal- 
traiter , fur  peine  de  punition  corporelle. 

’ X.  Pourront  les  direéfeurs  avoir  dans  la  ville  3c  fauxbourgs  telles  maifons  3c  lieux  que 

■ Nn 
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bon  leur  femblera  , pour  la  garde  des  pauvres , jufqu’à  ce  qu’il  en  ait  etc  par  eux  ordonné 
pour  les  admettre  en  PHôpital-Générai’  ^ ou  pour  les  conduire  ou  envoyer  en  d’autres  lieux , 
félon  les  lettres  3c  le  réglement. 

XL  Défenfes  font  faites  aux  propri^étaires  3c  locataires  des  maifons , 3c  à tous  autres , 
de  loger,  retirer,  ni  retenir  chez  eux,  après  ledit  jour  15  Mai  prochain,  les  pauvres  qui 
font  ou  feront  mendians,  à peine  de  cenr.  livres  d’amende  pour  la  première  fois,  de  trois 
cens  livres  pour  la  fécondé,  3c  de  plus  grande  en  cas  de  récidive;  le  tout  applicable  au 
profit  des  pauvres  dudit  Hôpital-Général  ; pour  railon  de  quoi  les  propriétaires , locataires 
3c  autres  pourront  être  contraints  par  faille  vde  leurs  biens  3c  emprifonnement  de  leurs  per- 
fonnes , conformément  auxdites  lettres. 

XIL  Enjoint  aux  direéteurs  de  faire  faifir  les’  lits , matelats , couvertures  3c  paillaffes  , dans 
lefquels  auront  été  couchés  les  pauvres  chez  les  particuliers  qui  leur  auront  donné  retraite , 
après  ledit  jour  13  Mai;  que  le  tout,  fans  aucune  formalité  de  juftice,  fera  enlevé  3c  ap- 
pliqué au  profit  des  pauvres  dudit  Hôpital-Général , fans  efpérance  de  reftitution. 

Xîîî.  Défenfes  aux  loldats  des  gardes,  même  aux  bourgeois  de  la  ville  3c  fauxbourgs, 
Sc  à toutes  autres  perfonnes , de  quelque  qualité  3c  condition  qu’elles  foient , de  molefter , 
injurier , ni  maltraiter  le  bailli , officiers , ni  aucun  de  ceux  qui  feront  employés  pour 
prendre , conduire , envoyer , ou  accompagner  les  pauvres , 3c  d’empêcher  l’exécution  des 
lettres  & du  réglement  général  y attaché , 3c  des  arrêts  intervenus  en  conféquence  , ou 
des  ordonnances  particulières  des  direéleurs  ; à peine  d’être  emprifonnés  fur  le  champ , êc 
procédé  criminellement  contre  eux  , à la  revquête  des  direéfceurs  ; 3c  aux  pauvres  de  faire 
réfifiance  , fur  peine  d’être  punis. 

XIV.  Enjoint  aux  prévôt  de  Paris , lieutenant  - civil , lieutenant  - criminel , lieutenant- 
criminel  de  robe-courte , & autres  officiers  du  Châtelet , à tous  autres , même  aux  bour- 
geois , de  prêter  main-forte  pour  l’exécution  des  lettres , du  réglement  3c  des  arrêts , foit 
pour  la  capture  des  pauvres,  ou  celle  d’autres  perfonnes  qui  fe  trouveront  contrevenir  au 
préfent  arrêt,  foit  pour  les  faifies,  exécutions,  ou^.  autrement,  à peine  d’en  répondre  par 
les  refufans  ou  dikyans  en  leurs  propres  3c  privés  noms , 3c  d’amendes  arbitraires. 

XV.  Enjoint  aux  commiffaires , 3c  à cous  autres  officiers,  de  ne  laifier  habiter  perfonne 
dans  leurs  quartiers , qu’il  n’air  préalablement  vérifié  à la  police  dkvoir  du  bien , ou  vaca- 
tion fuffifante  pour  fe  nourrir  3c  fubvenir  â leur  faniille , excepté  les  pauvres  honteux  „ 
affiliés  des  paroiiîes , ou  d’ailleurs , fans  pouvoir  mendier  de  jour , ni  de  nuit , à peine 
du  fouet  ; le  tout  conformément  auxdites  lettres-patentes  du  mois  d’avril  i6<y6 , qui  feront 
exécutées  félon  leur  forme  3c  teneur , aux  termes  portels  par  ledit  arrêt  de  vérification 
d’icelles,  du  premier  Septembre  enfuivant. 

XVI.  Enjoint  à tous  les  vagabonds  3c  gens  fans  aveu  , aux  pauvres  mendians , 3c  à 
tous  autres,  qui  fortiront  de  la  ville  3c  fiiixbourgs  de  Paris  , de  fe  retirer  hors  la  ban- 
lieue , prévôté  3c  vicomté  de  Paris. 

XVÎI.  Avec  défenfes  de  ne  demeurer  plus  d’une  nuit  dans  les  Hôpitaux , ou  fermes 
defdits  Hôpitaux , 3c  aux  adminifirateurs , fermiers , locataires  3c  autres , de  les  y laiffier , 
ni  foulFrir  davantage.  Enjoint  aux  officiers  des  lieux  d’en  faire  la  vifite , 3c  d’en  certifier  la 
procureur-général  du  roi , ou  fes  fiibfiiturs  fur  les  lieux. 

XVin.  Leur  fait  auffi  défenfes,  8c  â toutes  perfonnes,  de  s’attrouper  en  quelque  lieu 
que  ce  puifife  être  du  reffiort  de  la  Cour,  à peine  du  fouet,  des  galeres,  ou  de  baniffement, 
3c  de  plus  grande  peine,  s’il  y échet. 

XîX.  Enjoint  aux  prévôts  des  maréchaux,  autres  officiers  3c  archers  de  s’en  faifir,  en 
cas  de  contravention  aux  lettres , au  réglement  ou  au  préfent  arrêc- 

XX.  Lequel  fera  lu,  publié  3c  affiché  par  les  carrefours  , â Ion  de  trompe  3c  cri  pu- 
blic , par  trois  jours  de  marché  confécutife,  auparavant  ledit  jour  lundi  feptieme  Mai 
prochain. 
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XXI.  Qu’il  fera  pareillement  lu , publie  Sc  affiche  dan^  les  provinces  du  reffort  de  la 
Cour,  cà  la  diligence  des  fubffituts  du  procureur-general  , qui  feront  tenus  d’en  certifier 
la  Cour  dans  le  mois , à peine  d’en  repondre  en  leurs  propres  & prives  noms  ; le  tout  à 
ce  que  perfonne  n’en  pretende  caufe  d’ignorance.  Fait  en  Parlement,  le  dix -huit  Avril 
mil  fix  cent  cinquante-fèpt. 

"■ — .... 

LETTRES-PATENTES, 

Q 17  / commettent  m.  le  -premier  préjîdent  du  Parlement  y deux  confeillers  de  Grand'* - 
Chambre  y m.  le  procureur' général  y deux  oj^ciers  de  la  Chambre  des  Comptes  y deux 
conseillers  de  la  Cour  des  Aides  , m.  le  prévôt  de  Paris  ou  fon  lieutenant  y & m.  le 
prévôt  des  marchands  y à l'effet  de  s'affembler  une  fois  par  mois  , délibérer  & ordonner 
ce  qui  fera  convenable  à Vétabliffement  de  l’Hôpital,  & remédier  aux  abus  touchant 
les  pauvres. 

Du  a8  Mai  1612. 

ILiOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  & de  Navarre  : A nos  ame's  & féaux 
confeillers  les  gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  à Paris , Salut.  Les  rois  nos  pre- 
deceffeurs  ayant  entr’âutres  œuvres  pieufes  qui  les  ont  rendus  recommandables  à la  pof- 
térité  , eu  loin  particulier  du  bien  des  hôpitaux  , maladeries  & autres  revenus  deftines  à 
la  nourriture  & entretenement  des  pauvres  de  cefluy  notre  royaume  , ont , fuivant  les 
occurrences,  fait  divers  reglemens  & ordonnances  pour  la  commodité  de  leurs  perfonnes 
& biens,  & commis  le  foin  de  l’obfervation  d’icelles  à leurs  procureurs -généraux  qu’ils 
ont  obligés  particuliérement  à tenir  la  main  qu’il  ne  s’y  commît  aucun  abus  ou  malver-' 
fation  ; de  quoi  s’étant  toujours  dignement  acquittés,  n’ont  pu  néanmoins  empêcher,  quel- 
ques arrêts  qu’ayez  donné  à leur  requête  fur  ce  fujet,  que  la  malice  des  mendians  n’ait 
furmonté  leur  vigilance , aimant  mieux  vaguer  & caimander  par  les  villes , que  travailler 
& employer  leurs  forces  pour  gaigner  leur  vie , abufant  de  la  dévotion  & charité  des  gens 
de  bien  qui  leur  font  de  li  grandes  aumônes  t|u’ils  leur  donnent  moyen  de  vivre  fans  tra- 
vail & fans  foin,  d’où  vient  qu’ils  fe  retirent  tous  ès  villes  ;&  quelques  valides  qu’ils  foient, 
fe  donnent  licence  de  remplir  les  rues , les  églifes  & autres  lieux  publics , à la  honte  de 
très-grande  incommodité  des  habitans , fpécialement  de  notre  bonne  ville  de  Paris , en  la- 
quelle de  toutes  parts  ils  abondent  en  affluence  , d’où  feroient  enfuivis , comme  ils  font  à 
craindre , plulîeurs  inconvéniens  que  leur  ordinaire  fréquentation  apporte  à la  fanté , aux- 
quels étant  pourvu  par  l’établilfement  de  quelque  bon  ordre  en  notre  ville  capitale , il  nous 
feroit  d’autant  plus  facile  de  l’apporter  au  refte  de  notre  royaume.  Dont  notre  très-honorée 
dame  & mere , la  reine  régente , ayant  eu  avis  par  aucuns  de  nos  officiers , continuant 
d’exercer  fa  bonté  èc  piété  accoutumée  , a déliré  , pour  apporter  à ce  délorde  un  remede 
falutaire , que  les  pauvres  de  notredite  bonne  ville  de  Paris  foient  enfermés  en  certains 
lieux,  pour  y être  nourris  & entretenus  fans  vaguer  ailleurs;  ayant,  à cette  lin,  fait  choix 
de  quelques  maifons  , & donné  fonds  pour  les  meubler  & accommoder.  Ce  qu’avons 
jugé  devoir  être  entièrement  exécuté  comme  chofe  très-agréable  cà  Dieu , & grandement 
utile  au  bien  public.  A CES  CAUSES,  délirant  fivorifer  , autant  qu’il  nous  fera  poffible , 
le  foulagement  des  vrais  pauvres  , & le  châtiment  des  mauvais  & mendians  valides  qui 
dérobent  aux  vrais  néceffiteux  le  fruit  de  la  charité  de  nos  bons  fujets  ; de  notre  certaine 
fcience , propre  mouvement , pleine  puilfance  & autorité  royale  , voulons  , vous  mandons , 
de  exprelfément  enjoignons  par  ces  préfentes  pour  ce  lignées  de  notre  main,  que,  en  la 
forme  ancienne  de  accoutumée  , notre  premier  prélident , de  en  Ion  ablence  l’un  de  nos 
autres  prélidens , de  deux  confeillers  de  la  Grand’Chambre , nos  avocats  de  procureur-général 
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s^iffemblent , une  fois  chaque  mois,  en  tel  lieu  qu’ils  jugeront  le  plus  commode,  pour  ap« 
pelles  avec  eux  deux  de  nos  âmes  & féaux  des  gens  de  nos  Comptes , deux  confeillers  de 
notre  Cour  des  Aides,  notre  prévôt  de  Paris  ou  fes  lieutenants  civil  & criminel  , & le 
fubllitut  de  notredit  procureur-général  audit  Châtelet , enfemble  le  prévôt  des  marchands  de 
notre  bonne  ville  de  Paris , délibérer  & réfoudre  ce  qu’ils  aviferont  être  de  plus  propre  ôc 
convenable  lur  ce  qui  fera  propofé  par  notre  procureur-général  ; voulons  que  ce  qui  fera 
par  eux  réfolu  en  ladite  alfemblée , foit  exécuté  réellement  & de  fait , & qu’ils  continuent 
à faire  ladite  affemblée  en  la  même  forme,  une  fois  chaque  mois,  tant  qu’il  fera  nécelfairç* 
Mandons  à nos  Préfîdent  & procureur-général  , que  fi,  durant  le  cours  du  mois,  il  lurve- 
noit  quelque  chofe  qui  méritât  prompt  remede , ils  y pourvoient , attendant  la  prochaine 
alTemblée  ; enforte  que  notre  volonté  Sc  charitable  intention  de  notredite  dame  &c  mere 
foient  entièrement  exécutées  ; Sc  afin  que  ladite  afifemblée  puifife  plus  facilement  pourvoir  à 
ce  que  nous  defirons,  nous  avons  fait  drefier  les  principaux  articles  de  notre  intention, 
iceux  fignés  de  notre  main , ci-attachés  fous  le  contre-fcel  de  notre  Chancellerie , auxquels 
ÇOLirra  être  ci-après  ajouté  ce  qui  fera  ordonné  être  â faire  par  raifon  , lefqueîs  voulons 
erre  regifirés  Sc  exécutés,  â la  diligence  de  notre  procureur  - général  , auquel  enjoignons  y 
tenir  la  main , toutes  chofes  cefiantes  Sc  propofées  : de  ce  faire  vous  donnons  pouvoir , 
mandons  â tous  nos  jufticiers , officiers  , fujets , qu’à  vous  ce  faifant  ils  obéilfent.  Car  tel 
efl:  notre  plaifir.  Donné  â Paris,  le  vingt- huit  Mai  , l’an  de  grâce  mil  fix  cent  douze  , Sc 
de  notre  régné  le  troifieme.  Signé  ^ LOUIS.  Flus  te , par  le  roi,  la  reine  régente,  fa 
mere , préfente.  , Phelypeaux. 

Regilîrées , oui , ce  requérant  le  procureur-général  du  roi , pour  être  exécutées  félon 
leur  forme  ^ teneur  ^ le  trois  Décembre  mil  fx  cent  dou:{e. 

■■■ wvmm^ 

STATUTS 


Pour  les  Hôpitaux  des  pauvres  enfermés, 

D ANS  les  Hôpitaux  des  pauvres  enfermés  , n’y  feront  que  ceux  qui  juftifîeront  être 
natifs  de  la  ville,  prévôté  Sc  vicomté  de  Paris,  ou  bien  qui  y auront  fi  long-tems  fé~ 
journé , qu’ils  aiiroient  vraifemblablement  perdu  l’efpérance  de  toute  autre  retraite  ; Sc  tous 
les  autres  feront  tenus  pour  forains , Sc  châtiés  exemplairement , étans  trouvés  mendians 
dans  ladite  ville  Sc  fauxbourgs , après  le  tems  qui  leur  aura  été  donné  pour  fe  retirer. 

Ces  PIbpitaux  feront  diftingués  en  trois  maifons  féparées  ; favoir,  pour  en  l’une  d’icelles 
être  mis  les  hommes  valides  ; en  l’autre  les  femmes  , filles  & enfans  mâles  au-defious  de 
huit  ans  ; & en  la  troifieme  , les  hommes  Sc  femmes  malades  de  maladie  incurable , 6c: 
tellement  invalides  qu’ils  ne  puiffent  travailler  en  aucun  ouvrage. 

Et  pour  l’adminiiiration  Sc  gouvernement  defdits  Hôpitaux , fera  choifi  tel  nombre  de 
bons  Sc  notables  bourgeois  qui  fera  eftimé  nécefiaire  , pour  avoir  le  foin  des  bâtimens  , 
vivres  , vêtemens  Sc  mœurs  defdits  pauvres  enfermés  , lefqueîs  prêteront  le  ferment  à 
la  Cour. 

Sera  aufiî  choifi  perfonne  capable  pour  recevoir  Sc  manier  les  deniers  deftinés  â l’entre- 
tenement  defdits  Hôpitaux , lequel  fera  tenu  d’en  rendre  compte  à la  maniéré  de  celui  du 
grand  bureau  des  pauvres. 

Quatre  prêtres  feront  habitués  efdites  maifons , nourris , entretenus  Sc  gagés , qui  célé- 
breront la  mefife  chacun  jour , entre  fi±  Sc  fept  heures  du  matin , laquelle  iefdits  pauvres 
feront  tenus  entendre. 
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Et  aux  jours  de  fêtes  & dimanches , y feront  faites  pre'dications  par  les  religieux  de  cette 
ville  altemativemenr. 

Seront  lefdits  pauvres  enfermes , nourris  le  plus  auflierement  que  faire  fe  pourra  , pour 
ne  les  entretenir  en  leur  oifiveté  ; &c  leur  fera  fourni,  par  chacun  an,  deux  paires  d’habits 
complets  de  toile  & de  bure,  félon  la  faifon , ainfi  qu’il  fera  avife  par  lefdits  gouverneurs. 

Les  hommes  feront  employés  à travailler  à moudre  du  blc  i aux  moulins  à bras  qui 
feront  dreOes  dans  les  Hôpitaux  , brader  de  la  biere , feier  des  ais , & à battre  du  ciment , 
ôc  autres  ouvrages. 

Les  femmes  &c  filles  Sc  petits  enfins  au-deffous  de  huit  ans , travailleront  à filer,  faire 
bas  d’eftame,  boutons  Sc  autres  ouvrages  dont  il  n’y  a metier  jure. 

Pour  vaquer  auxdits  ouvrages  feront  tenus  fe  lever , depuis  le  premier  Oôlobre  jufques 
au  premier  Mars  , à fix  heures  du  matin;  de  depuis  ledit  premier  Mars  jufques  au  premier 
Octobre,  à cinq  heures  du  matin,  pour  travailler  jufques  cà  fept  heures  du  loir,  plutôt  ou 
plus  tard  , s’il  efi  ordonné  par  les  maitres  ou  gouverneurs. 

Les  hommes,  femmes  ôc  enfans,  tant  males  que  femelles,  fourniront  à celui  qui  fera 
prépofé  par  lefdits  maîtres  8e  gouverneurs , la  belogne  qui  leur  fera  ordonnée  par  chacun 
jour  ; autrement  feront,  châtiés , à la  diferétion  des  maîtres  de  gouverneurs. 

Et , pour  les  contenir  en  devoir , feront  choifis  par  les  maîtres  de  gouverneurs , entre 
iceux  pauvres , les  plus  retenus  ; favoir,  un  pour  chaque  vingtaine  , qui  aura  le  foin  de 
répondra  des  aétions  des  autres;  pour  avoir  aiifii  la  garde  des  paillaffes , couvertures,  draps 
de  autres  linges,  auxquels  fera  fait  telle  gratification  que  lefdits  gouverneurs  aviferont. 

Sera  fiit  régi  dre  par  le  portier  de  chacune  maifon , de  tous  les  pauvres  qui  entreront  en 
icelles  , auxquels  le  nom,  furnom,  âge,  fiature  de  poil  fera  défigné. 

Les  malades  defdits  Hôpitaux  feront  portés  en  l’Hôtel-Dieu , de  là  reçus  de  traités  comme 
les  autres. 

Seront  faites  défenfes  à tous  pauvres , même  à ceux  de  l’aumône  générale , de  mendier 
publiquement;  de,  pour  en  empêcher  la  contravention,  fera  enjoint  au  bailli  des  pauvres, 
faire  exaéte  perquifition  chacun  Jour  avec  fes  fergens , de  de  conduire  prifonniers  tous  ceux 
qu’il  trouvera  mendiant  par  les  rues  : permis  à tous  autres  fergens  faire  le  même , pour  être 
contre  lefdits  pauvres  procédé  extraordinairement. 

Fait  de  arrêté  par  le  roi , la  reine  régente  fa  mere  préfente.  A Paris , le  vingt-fix  Août 
mil  fix  cent  douze.  Signe,  LOUIS.  Et  plus  bas , Phelypeaux. 


ARRET  DU  PARLEMENT, 

Qui  fait  défenfes  à Marie  Boifoin  de  fe  dire  8^  qualifier  directrice  de  l’Hôpital  des  écroueilés, 
Ù d'"  établir  aucune  croix  , infeription  à fa  porte  ni  ailleurs , & de  pofer  aucuns  troncs , 
écriteau  ou  autrement. 

Du  i.'J  Mars  1657. 

S U R ce  qui  a été  remontré  à la  Cour  par  le  procureur-général , qu’encore  que  par 
la  déclaration  du  roi  vérifiée  en  icelle,  concernant  l’établiffement  d’un  Hôpital-Général, 
pour  le  renfermement  des  pauvres  mendians  de  la  ville  de  fauxbourgs  de  Paris  , il  ait 
Ct'é  pourvu  à ce  que  les  pauvres  mendians  , de  toutes  qualités , y loient  reçus  , logés  , 
nourris  de  entretenus  , de  qu’il  y ait  même  un  article  exprès  , en  la  déclaration , pour 
les  pauvres  mendians  affligés  des  écrouelles  qui  y doivent  être  accueillis  comme  les  autres, 
de  loges  en  des  lieux  féparés  , pour  empêcher  qu’ils  ne  co  nmiiniquenc  leur  mal  aux 
autres  , de  que  par  les  foins  de  diligence  des  direéleurs  , nommés  par  le  roi , pour  la 
conduite  de  adminiitracion  dudit  Hôpital , toutes  les  chofes  foient  difpofées  pour  faire  le 
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renfermement  géne'raî , incontinent  après  les  fêtes  ; néanmoins  il  a eu  avis  qu’une  femme , 
nommée  Boifoin , dite  la  Picarde  , qui  prétend  avoir  eu  autrefois  le  mal  des  écrouelles , 
Sc  en  eft  guérie  il  y a plus  de  dix  ans , après  avoir  cherché  retraite  en  plu/îeurs 
monafteres  de  filles  , où  elle  n’a  pu  demeurer  , fe  veut  ingérer  de  fon  autorité  , quoique 
pauvre  , Sc  fans  aucuns  biens , d’établir  un  Hôpital  en  cette  ville  , dont  elle  fe  qualifie 
direétrice  , Sc  y reçoit  les  pauvres  enfans  orphelins , affligés  de  cette  maladie  , pour  pro- 
curer leur  guérifon , les  nourrir  , inftruire  , & apprendre  à gagner  leur  vie , êc  dans  ce 
defiein  , après  avoir  tenté  inutilement  de  s’établir  en  divers  quartiers  de  la  ville  3c 
fauxbourgs , dont  elle  a été  chafifée  par  les  voifins , a enfin  trouvé  une  maifon  dans  la 
rue  Saint-Honoré , proche  l’églife  de  Saint-Roch  , oii  elle  veut  s’établir , à la  prochaine 
fête  de  Pâques,  en  mettant  une  croix  3c  des  troncs  devant  fa  porte  ; 3c  pour  ce  que 
cette  entreprife , qui  ne  peut  avoir  pour  motif  qu’un  intérêt  particulier , qui  va  à féduire 
3c  tromper  le  fimple  peuple , 3c  exiger , fous  ce  prétexte  , des  charités  3c  aumônes  qui 
n’auront  qu’une  mauvaife  application  , 3c  que  d’ailleurs  aucun  établiffement  d’Hôpital 
ne  fe  peut  faire  en  cette  ville  & fauxbourgs , ni  ailleurs , que  par  letttres  - patentes 
vérifiées  en  la  Cour  , avec  connoifiance  de  caufe  , 3c  que  celui  projetté  inconfidérément 
par  cette  femme  eft  inutile  , puifque  par  l’établiftement  de  PHôpital-Général  il  a été 
pourvu  aux  pauvres  mendians  affligés  des  écrouelles , requiert  que  très-expreftes  inhi- 
bitions 3c  défenfes  foient  faites  à ladite  Boifoin  de  fe  dire  3c  qualifier  direéfrice  dudit 
prétendu  Pîôpital  des  écrouellés , de  faire  mettre  à la  porte  de  la  maifon  où  elle  demeure , 
ni  ailleurs , aucune  croix  ou  infcription  , ni  de  pofer  aucuns  troncs  à la  porte  de  fadite 
maifon , ni  en  aucunes  des  paroiftes  ou  églifes  de  cette  ville  3c  fiuxbourgs  , fous  les 
peines  portées  par  les  ordonnances.  La  Cour  a fait  3c  fait  très-expreftes  inhibitions  3c 
défenfes  à ladite  Boifoin  de  fe  dire  3c  qualifier  direétrice  dudit  prétendu  Hôpital  des 
écrouellés  , de  faire  mettre  à la  porte  de  la  maifon  où  elle  demeure  , ou  ailleurs, 
aucune  croix  ou  infcription  , ni  de  pofer  aucuns  troncs  avec  écriteau  , ou  autrement , à la 
porte  de  fadite  maifon  , ni  en  aucune  des  paroiftes , églifes  ou  monafteres  de  cette  ville 
3c  fauxbourgs , fous  les  peines  portées  par  les  ordonnances  3c  autres  arbitraires.  Fait  en 
Parlement , le  vingt-feptieme  Mars  mil  fix  cent  cinqiiante-fept.  Signe\  GUYET. 


55). 


ARRET  DU  PARLEMENT, 

Sur  h rapport  des  commiffaires  de  la  Cour  ^ députés  pour  vijîter  les  maifons  de  /’HôpitaL 


Du  7 Septembre  l6éo. 

U par  la  Cour  l’arrêt  d’icelle  du  cinquième  Août  dernier , obtenu  par  les  direéleurs 
de  PHôpital-Général  ; par  lequel  auroit  été  ordonné  , que  Pierre  Payen  3c  Jean 
Doujat , confeillers  en  ladite  Cour  , fe  tranfporteroient  inceftamment  audit  Hôpital-Gé- 
néral , 3c  lieux  en  dépendans , pour  connoître  de  l’état  d’iceux , le  nombre  des  pauvres 
qui  font  de  préfent  en  chacune  des  maifons  dépendantes  dudit  Hôpital;  comme  aufti  des 
perfonnes  prépofées  au-dedans  defdites  maifons , pour  la  conduite  defdits  pauvres , tant 
au  fpirituel  qu’au  temporel  ; enfemble  des  officiers  , de  leurs  qualités  3c  emplois  ; fe 
feroient  repréfenter  les  comptes  qui  avoient  été  rendus , de  la  recette  3c  dépenie  dudit 
Hôpital , 3c  l’état  fommaire  de  celui  qui  eft  à rendre  pour  la  préfente  année , 3c  de  tout 
drefter  procès-verbal  , pour  icelui  vu  , rapporté  3c  communiqué  au  procureur-général 
du  roi , être  ordonné  ce  que  de  raifon.  Procès-verbal  fait  par  lefdits  m^^  Pierre  Payen 
3c  Jean  Doujat,  confeillers,  le  vingtième  Août  dernier,  en  préfence  de  l’un  des  fubfti- 
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tiKS  , contenant  le  tranfport  par  eux  fait  audit  Hopical-Géiieral , Sc  lieux  en  cîépendans , 
où  ils  auroient  reconnu  l’etat  d’iceux,  le  nombre  des  pauvres  cjuiy  etoient  lors,  dedans 
chacune* des  maifons  dépendances  dudit  Hbpical-Géneral  ; meme  les  perfonnes  prepofees 
au-dedans  defdites  maiions , à l’effet  de  la  conduite  defdics  pauvres , tant  au  fpirituel  que 
temporel  , des  officiers , de  leurs  qualités  &c  emplois  ; & la  reprcTcntation  à eux  faite 
des  comptes  qui  auroient  ete  rendus  , de  la  recette  & de'penfe  dudit  Hôpital , meme  l’état 
fommaire  de  celui  qui  étoit  à rendre  en  ladite  année  ; l’état  &c  inventaire  général 

des  meubles  Sc  uftenflles  de  la  maiion  de  Sainc-Jean-Bapcifte  dudit  Hôpital  ; l’état  Sc 
inventaire  des  ornemens  de  l’églife,  fervans  à la  chapelle  de  ladite  maifon  de  Saint- jean- 
Baptiffe  dudit  Hôpital-Général  ; l’état  des  corps-de-logis  Sc  pavillons  de  ladite  maifon  ; 
l’état  de  la  maifon  de  Notre-Dame  de  Pitié  dudit  Hôpital-Général  ; l’inventaire  des 
meubles , uffenfiles  Sc  linges  étant  dans  les  dortoirs  dudit  Hôpital  de  la  Pitié , Sc  autres 
lieux  ; celui  des  meubles  de  la  Sacriftie  dudit  Hôpital  ; les  regiftres  qui  y font  tenus  ; 
l’état  de  la  maifon  de  la  petite  Pitié  , dépendante  dudit  Hôpital-Général  ; l’inventaire  des 
meubles  Sc  uftenflles  de  ladite  maifon  ; la  defeription  de  la  maifon  de  Saint-Denis  , dite 
la  Salpêtrière , de  l’ Hôpital-Général  ; les  regiftres  de  ladite  maifon  ; l’inventaire  des  or- 
nemens d’églife  de  ladite  maifon  de  Saint-Denis , fait  au  mois  de  Février  dernier  ; l’état 
de  la  maifon  de  Saffit-Nicolas , dite  la  Savonnerie  , dépendante  dudit  Hôpital-Général  ; 
l’inventaire  des  meubles  Sc  uftenflles  de  ladite  maifon  , avec  celui  des  ornemens , argen- 
terie Sc  linges  fervans  à l’églife  de  ladite  maifon  : l’état  de  la  maifon  de  Sainte-Marthe  , 
dite  Scipion  , de  l’Hôpital-Géneral  ; les  inventaires  des  meubles  Sc  uftenflles  de  ladite 
maifon , Sc  des  ornemens  de  l’églife  d’icelle , Sc  le  mémoire  des  regiftres  que  l’on  tient 
dans  ladite  maifon  ; fommaires  des  comptes  rendus  par  m.  Mathieu  Arondeau , receveur 
de  l’ Hôpital-Général  , pour  les  années  10*57  Sc  1658  : le  mémoire  des  fondations  faites, 
tint  en  l’Hôpital  de  Notre-Dame  de  Pitié,  qu’audit  Hôpital-Général  , depuis  fon  éta- 
bliftement  ; l’état  des  fommes  de  deniers  provenus  des  rachats  de  rentes  Sc  fonds  appar- 
tenans  audit  Hôpital-Général,  confommés  à l’acquit  de  fes  dettes  , en  l’année  10*59  ; 
l’état  des  dettes  dues  par  ledit  Hôpital  ; l’état  de  la  difpenfation  du  fel  , qui  fe  fait  dans 
les  cinq  maifons  dudit  Hôpital-Général  , Sc  dans  les  cantons  de  la  ville  , pour  les  men- 
dians  mariés  , ôc'pour  la  maifon  des  pauvres  teigneux;  avec  l’état  des  officiers  Sc  pauvres 
de  la  maifon  de  la  Pitié  ; Sc  l’état  de  ce  qui  a été  payé  par  le  receveur  de  l’Hôpital- 
Général  , en  l’année  1658,  pour  la  rétribution  des  ecclénaftiques , gages  des  officiers  , 
Sc  appointemens  des^  archers  dudit  Hôpital , extrait  du  neuvième  chapitre  de  dépenfe  du 
compte  rendu  pour  ladite  année  : conclufions  du  procureur-général  du  roi  ; oui  le  rap- 
port de  m^  Jean  Doujat , confeiller  du  roi  en  ladite  Cour  , Sc  tout  conftdéré  : LADITE 
Cour  a donné  aéle  aux  direéleurs  de  l’Hôpital  - Général  de  leurs  déclarations,  dires  , 
proteftations  , remontrances , Sc  requifitoires  inférés  au  procès-verbal  des  commiftaires  de 
ladite  Cour  , des  24  Sc  vingt-cinquieme  Août,  Sc  feptieme  Septembre  165  9,  ordonné 
qu’ils  feront  diligence  de  faire  vuider  les  oppofttions  formées  à l’eriregiftrement  des  lettres- 
patentes  de  don  de  la  maifon  de  la  Salpêtrière  , à préfent  dite  de  Saint-Denis , Sc  des 
places  , droits  , Sc  autres  chofes  y mentionnées  : qu’ils  fe  pourvoiront  pardevers  le  roi  , 
pour  obtenir  la  permiffion  d’enfermer  les  mendians  mariés  , Sc  des  fonds  fuffifans  pour 
latisfaire , tant  au  paiement  de  ce  qui  eft  du  , qu’à  la  fubfiftance  dudit  Hôpital-Général  ; 
meme  pour  l’augmentation  de  l’exemption  du  vin,  outre  les  mille  muids  par  chacun  an; 
Sc  du  franc-falé  , outre  les  quatre  muids  de  fel , auffi  par  chacun  an  , accordés  par  ledit 
feigneur  rox  audit  Hôpital-Général  ; Sc  pour  joindre  la  ruelle  qui  fépare  les  maifons  Sc 
jeu  de  paulme  nouvellement  acquis  , au  fauxbourg  de  Saint- Viétor  à l’Hôpital  de  la 
Pitié:  enfemble  , pour  faire  les  chauffées  du  pavé  des  longueurs  Sc  largeurs  néceffaires; 
favoir , depuis  le  grand  chemin  de  Ville-Neuve  jufciues  à la  maifon  de  Bicêcre  , dit  Saint- 
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Jeaii-Baptifte  ; le  chemin  d’en  haut,  allant  à la  maifon  de  la  Salpétrière , dite  de  Saint- 
Denis  , au-delTus  du  marché  aux  chevaux  du  fauxbourg  SaintA^iétor , Sc  la  rue  de  la 
maifon  de  Scipion  , à préfent  dite  de  Sainte-Marthe  ; que  la  voierie  qui  eft  proche  de 
ladite  maifon  de  la  Salpétrière  , étant  dans  le  relTort  de  la  Juflice  de  l’abbaye  de  Saiiite- 
Genevieve  , fera  changée  du  lieu  où  elle  eft  à préfent  , & portée  plus  loin  , & mife  en 
lieu  commode , enforte  que  le  public  ni  les  pauvres  n’en  foient  point  incommodés.  Que 
toutes  les  communautés  léculieres  ôc  régulières , de  l’un  & l’autre  fexe , non  exceptées 
par  les  lettres  d’établiffement  dudit  Hôpital,  Sc  les  corps  laïcs,  les  fabriques  des  égliies, 
les  chapelles  & confrairies , & les  corps  des  métiers , tant  de  la  ville  que  des  fauxbourgs 
de  Paris,  feront  taxés,  fuivant  les  lettres  du  mois  d’ Avril  , fans  que  les  bourgeois 

en  particulier  foient  fujets  à aucune  taxe  , fînon  en  cas  de  très-grande  néceffité  , Sc  qu’il 
en  fut  befoin , pour  empêcher  la  chûte  dudit  Hôpital-Général  ; auquel  ladite  Cour  dé- 
clare appartenir  tout  ce  qui  a été  , ou  fera  donné  pour  les  pauvres  , dont  l’application 
particulière  n’aura  point  été  faite  par  écrit , par  les  donateurs  ou  teftateurs , fans  que  les 
exécuteurs , ou  autres , en  puiffent  autrement  difpofer.  Enjoint  au  prévôt  de  Paris  de 
procéder  inceflamment  Sc  fans  délai  , à l’enregiftrement  defdites  lettres  d’établiflement 
de  l’Hôpital-Général  , du  mois  d’ Avril  16^6  ^ & de  l’arrêt  intervenu  fur  icelles,  le  pre- 
mier Septembre  enfuivant  ; Sc  au  fublfitut  du  procureur-général  au  Châtelet  , d’y  tenir 
la  main  , Sc  d’en  certifier  la  Cour  au  mois.  Que  le  tems  de  fix  années  , pour  gagner 
les  maitrifes  des  garçons  apothicaires  Sc  chirurgiens , Sc  de  tous  les  ouvriers , fera  compté 
du  jour  que  chacun  deidirs  garçons  fera  aélueilement  audit  Hôpital  ; & ce  , fur  les  cer- 
tificats des  direéteurs , encore  qu’il  n’y  ait  eu  jufques  à préfent  aucun  interrogatoire  ni 
réception  des  garçons  apothicaires,  ni  chirurgiens,  â la  charge  de  fubir  par  lui  , en 
exécution  du  préfent  arrêt , l’interrogatoire  Sc  examen , Sc  ainfi  qu’il  s’obferve  à l’Hôtel- 
Dieu  de  Paris.  Que  l’arrêt  de  ladite  Cour,  du  fixieme  Septembre,  touchant  la  réception 
des  officiers  de  police , des  fix  corps  des  marchands  , des  apprentifs  , Sc  des  maîtres- 
jurés  de  ladite  ville  Sc  fauxbourgs  de  Paris , fera  exécuté  félon  fa  forme  Sc  teneur.  Que 
les  notaires  qui  recevront  les  teftamens  , feront  tenus  d’avertir  les  teftateurs  , de  laifier 
quelque  aumône  audit  Hôpital-Général , à peine  de  quatre  livres  parijis  d’amende  contre 
lefdits  notaires  contrevenans  , Sc  en  feront  mention  dans  lefdits  teftamens  : LADITE  CoüR 
fait  très-expreftes  inhibitions  Sc  défenfes  â toutes  perfonnes  de  mendier,  â peine  du 
fouet  ; ce  qui  fera  exécuté  , nonobftant  oppofitions  ou  appellations  quelconques  : Sc  a 
cette  fin , enjoint  au  bailli  Sc  archers  des  pauvres  d’en  faire  une  exaéte  perquifition , Sc 
â tous  ofticiers  & bourgeois  de  leur  prêter  main-forte  ; Sc  en  cas  de  befoin  , fera  procédé 
extraordinairement  contre  toutes  perfonnes  qui  empêcheront  ci-après  lefdits  bailli  Sc  ar- 
chers de  prendre  Sc  conduire  les  pauvres  , Sc  les  contrevenans  punis  exemplairement. 
Que  conformément  â l’arrêt  de  ladite  Cour  , du  2p  Novembre  dernier , les  pauvres  men- 
dians  valides , les  fainéans  Sc  vagabonds , les  foldats  eftropiés , Sc  les  pauvres  mendians 
qui  ne  font  nés,  ni  demeurans  en  ladite  ville  &:  fauxbourgs  de  Paris  depuis  un  an,  feront 
tenus  de  fe  retirer  au  lieu  de  leur  naifiance  , dans  quinze  jours  après  la  publication  qui 
fera  faite  du  préfent  arrêt,  pour  tout  délai,  â peine  du  fouet,  finon  au  cas  qu’ils  re- 
noncent â la  mendicité  ; Sc  fi  après  ladite  renonciation  ils  font  trouvés  mendians , ils 
feront  pris , Sc  publiquement  fuftigés  : enjoint  aux  commiflaires  du  Châtelet , Sc  autres 
officiers  de  prêter  main- forte  pour  lefdites  captures , â peine  d’en  répondre  en  leurs  propres 
Sc  privés  noms.  LADITE  CoUR  fait  très-exprefies  défenfes  à toutes  perfonnes , de  donner 
manuellement  l’aumône  à aucuns  pauvres  trouvés  mendians  publiquement  ou  fecretement, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , en  cas  de  contravention,  la  peine  de  quatre  livres 
parijis  , portée  par  la  déclaration  , déclarée  encourue  contre  les  contrevenans  ; Sc  outre  , 
fera  infonné  Sc  procédé  contr’eux  extraordinairement.  Que  fur  le  tout , les  bailli , briga^ 
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diers  Sc  archers  dudit  Hôpital-GcntTal  drcfieront  leurs  proccs-vcrbaux  , fur  lefquels  il  fera 
dccretc  , fuivanr  rarret  du  vinet-fepticme  Novembre  1(^59.  Que  nouvelle  chimation  fera 
fiice  de  la  maifon  des  nommes  Robert  & Aymard  , Joignant  celle  de  la  Pitié  ; &c  que 
Pavancc  du  mur  de  Pelletier  , au-devant  de  la  mailon  de  Scipion  , fera  incenamment 
démoli  , fl  fait  n’a  été,  & le  mur  rétabli  en  droite  ligne  , aux  frais  Sc  dépens  dudit  Hô- 
pital-Général. L’arrêt  de  ladite  Cour  du  fîxiemc  Septembre  , touchant  les  femmes 

grolTes  atteintes  du  mal  vénérien , fera  exécuté  , & pourvu  d’un  lieu  pour  enfermer  les 
fols  Sc  folles  qui  font  à préfent  ou  feront  ci- après  audit  Hôpital-Général.  Au  furplus  , 
ordonne  que  les  lettres  , réglemens  ôc  arrêts  de  ladite  Cour  , concernans  ledit  Hôpital- 
Général  , feront  exécutés  félon  leur  forme  Sc  teneur  ; avec  défenfes  à toutes  perlonnes 
d’y  contrevenir  , fur  les  peines  y contenues  , fans  qu’aucun  en  puiflc.obtcnir  décharge 
ni  modération  : & à cette  fin  lefditcs  lettres  du  mois  d’ Avril  16^6  , l’arrêt  d’enregiftre- 
ment  d’icelles , & autres  arrêts  donnés  en  conféquence , & le  préfent , feront  lus  & pu- 
bliés à Ion  de  trompe  & cri  public  , Sc  affichés  par  tout  où  befoin  fera  , afin  que  per- 
fonne  n’en  prétende  caufe  d’ignorance.  Lait  en  Parlement , le  feptiemc  Septembre  mil 
fix  cent  foixante.  Signé  ^ par  collation^  DU  TïLLET. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 

V 

Par  lequel  le  roi  reprend  en  fes  mains  la  maifon  de  la  Savonnerie  dont  il  av  oit  fait 
don  à Z’Hôpital  , fauf  à Vindemnifer  fur  les  mémoires  qui  feront  remis  entre  les 
mains  du  furintendant  des  hâtimens  de  fa  majefîé. 

Du  11  Août  1673. 

Sur  la  requête  préfentée  au  roi,  étant  en  fon  Confeil , par  les  direéfeurs  de  l’Hôpital- 
Géiiéral  de  fa  bonne  ville  de  Paris,  contenant  qu’en  l’année  1 ÔÔ4,  fa  majefié  a rétabli  en  la  maifon 
de  la  Savonnerie , dépendante  dudit  Hôpital,  la  mtinufaélure  des  ouvrages  des  tapis  de  Turquie 
Sc  autres  ouvnfges  de  levant , lequel  feu  Simon  Lourdet  auroit  commencé  l’établifi'ement  en 
l’année  i62y  , Sc  enfuite  duditrétabliüement,  il  a été  paflé un  traité  pardevant  notaires  , le  Z 
Mars  de  la  derniere  lôdq  , entre  le  fieur  Colbert , furintendant  Sc  ordonnateur-général  des 
bàrimens , arts  Sc  manufàdîures  de  France  , faifant  Sc  ftipulant  pour  Sc  au  nom  de  fa  majefié , Sc 
les  fieurs  diredleurs  dudit  Hôpital-Général  ; Sc  ledit  Simon  Lourdet,  Sc  Phiiippes  Lourdet  fon 
fils  , contenant  les  conditions  lors  convenues  pour  ledit  rétabliflement  , en  exécution 
duquel  ti'aité  lefdits  direéfeurs  ont  fourni  dudit  Hôpital-Général  le  nombre  d’enfans  pour 
fervir  d’apprentifs  en  ladite  manufaéture , pourvu  incefiamrnent  Sc  également  à leur  nour- 
riture Sc  éducation  , avec  le  chapelain  , Sc  le  nombre  d’officiers  nécefiaires  , ce  qui  a été 
Sc  efi  charge  très  - onéreufe  audit  Hôpital-Général,  fans  que  jufques  a préfent  il  foit 
venu,  fînon  très-peu  de  chofe  à fon  profit,  de  ce  que  lefdits  Lourdet  s’étoient  obligés  • 
de  payer  en  coniidération  du  travail  defdits  apprentifs  ou  autrement  pour  l’avantage  par- 
ticulier de  fes  apprentifs  ; le  décès  defdits  fieurs  Lourdet , pere  Sc  fils  , étant  arrivé  , le 
fieur  Dupont  , tapifiier,  travaillant  auxdits  ouvrages  , y a été  établi  , conjoinicmenr  avec 
la  veuve  dudit  Lourdet  fils  , avec  lefquels  les  claufes  Sc  conventions  fiipulées  audit  traité 
du  mois  de  Mars  lôéq  , ont  été  exécutées  de  la  part  defdits  fieurs  direéteurs,  fans  aucun 
autre  fuccès  ni  avantage  pour  ledit  Hôpital-Général,  qui  fe  trouve,  par  ce  moyen,  fur-^ 
chargé  des  réparations  de  ladite  maifon  de  la  Savonnerie , Sc  d’une  dépenfe  quotidienne 
qui  revient  par  chacun  an  à plus  de  dix  mille  livres , de  maniéré  qu’ils  ne  peuvent  fe 
promettre  d’y  fubvenir  à l’avenir , les  befoins  Sc  les  charges  dudit  Hôpital-Général  aug- 
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mentant  journelîement  , & les  revenus  , dons  Sc  aumônes  diminuant  notablement , enforre 
qu’ils  fe  trouvent  contraints  d’avoir  recours  aux  bontés  de  fa  mujellé  , & la  iupplient 
trcs-liLimbiement  de  reprendre  à foi  ladite  maifon  de  la  Savonnerie  & fes  dépendances, 
dont  elle  a fait  don  audit  Hôpital-Général  par  l’édit  de  Ion  établifement  du  mois  d’Avrii 
10^6,  vérifié  en  Parlement  le  premier  Septembre  enftiivant,  & en  ce  faifant  , le  de^charger 
de  la  nourriture  & enrretenement  defdits  apprentifs , & des  officiers  qu’ils  ont  jufqiies  à 
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pour  le  recompenier  ciu  don  qu  elle  lui  a tait  de  ladite  maifon 
de  la  Savonnerie  & fes  dépendances , & pour  l’indemnifer  des  grandes  dépenfes  qu’il  a 
été  obligé  de  fiire  pour  la  nourriture  , entretenement  Sc  éducation  defdits  apprentifs  , 
depuis  ledit  rétabliffement  jufques  à préfent  , qui  fe  monte  à plus  de  quatre-vingt-dix 
mille  livres.  Vu  ladite  requête,  lignée  defdits  direéfeurs  , l’édit  du  mois  ’d’Avril  16^6^ 
portant  crablifTement  dudit  Hôpital-Général , & entr’autres  cliofes  , don  en  faveur  d’iceliii  , 
de  ladite  maifon  de  la  Savonnerie,  le  traité  du  dernier  Mars  166/^  , pluiieurs  extraits 
tires  des  livres  journaux  de  la  recette  ce  dépenfe  dudit  PIôpital-Général , pour  cette  partie 
de  la  Savonnerie  , jiiffificatives  de  la  dépenfe  que  iefdits  iieurs  direéteurs  ont  été  obligés 
de  fiire  pour  les  réparations  d’icelle  , nourriture  Sc  entretenement  defdits  apprentifs  &c 
officiers  de  ladite  maifon,  Sc  tout  confidéré.  Le  ROI  étant  en  fon  Confeil  , ayant  égard 
à la  requête  Sc  fupplication  defdits  direcleurs , a ordonné  Sc  ordonne  qu’ils  demeureront 
deciiargés,  à commencer  du  premier  jour  de  Septembre  prochain,  de  l’exécution  dudit 
traité,  du  dernier  Mars  & a fa  majefié  repris  Sc  retenu  en  fes  mains  ladite  maifon 

de  la  Savonnerie  Sc  fes  dépendances  , pour  en  faire  Sc  difpofer  à fa  volonté  , Sc  pourvoir 
fuivant  les  ordres  qu’il  lui  plaira  donner  audit  üeur  fiirintendant  de  fes  batimens , à la 
manutention  de  ladite  manufacture ,,  entretenement  Sc  nourriture  defdits  apprentifs  , fauf 
a fa  majefié  à faire  confidération  de  ce  qu’il  écherra  pour  l’indemnité  dudit  Hôpital- 
Général  , pour  lui  tenir  lieu  du  don  qu'celle  lui  avoit  fait  de  ladite  maifon  de  la  Savonnerie  5 
Sc  de  récompenfe  des  dépenfes  faites  au  fujet  defdits  apprentifs , pourquoi  Iefdits  directeurs 
remettront  inceffamment  leurs  mémoires  ès-mains  dudit  fieur  furintendant  des  batimens , 
fur  lefquels  leur  fera  pourvu  par  fa  majefté  ainfi  qu’elle  avifera  bon  être.  Veut  fa  majelté 
que  le  nombre  des  petits  enfuis  délivrés  aiixdites  manufaétiires , par  ledit  traité  du  dernier 
Mars  1ÔÔ4  , foit  fourni  par  Iefdits  directeurs,  préfens  &à  venir,  au  fieur  furintendant 
de  fes  batimens , à mefiire  qu’il  le  jugera  néceflaire  , donc  il  leur  délivrera  fes  certificats  ^ 
Sc  que  pendant  le  tems  de  leur  épreuve , s’ils  ne  fe  trouvent  propres  auxdites  manufac- 
tures , ils  foient  par  fes  ordres  renvoyés  audit  Hôpital-Général.  Fait  au  Confeil  d’état  du, 
roi , fa  majefté  y étant , tenu  à Nanci  le  vingt-deuxieme  jour  d’Août  mil  fix  cent  foi- 
xante-treize.  Signé ^ CoLBERT. 


ORDRE 

D E îa  procejfîon  des  rnalfons  de  la  Salpêtrière,  Bicêtre,  ù de  la  Pitié  , poi/r  le  juhiïi 

de  Vannée  i j z 

Du  dimanche  22  Mai  I729. 

Il  y aura  trois  bannières  pour  les  trois  maifons , Sc  elles  marcheront  fur  une  même 
ligne. 

Immédiatement  devant  les  bannières  , feront  trois  fuiftes. 

Après  les  bannières , les  pauvres  marcheront  quatre  à quatre. 
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Savoir^ 

1.  Les  jeunes  garçons  des  trois  maifons  reunies. 

2.  Les  hommes. 

3.  Les  femmes. 

4.  Les  filles. 

«5.  Celles  des  officieres  qui  n’auront  point  de  fondlion  dans  le  corps  de  la  procefTîon  , 
& les  fuperieures  fuivront  immédiatement  les  pauvres , 6c  précéderont  la  croix  , qui  fera 
feule  pour  les  trois  maifons  rchmies. 

6.  Le  clergé  des  trois  maifons. 

7.  Les  adminiftrateurs. 

8.  Les  officiers  des  trois  maifons. 

Les  enfans  de  chœur  des  trois  maifons  réunies , partie  en  aubes , ôc  partie  en  furplis , 
marcheront  entre  la  croix  & le  clergé. 

La  procefiîon  fera  fermée  par  trois  fuiffes  , 6c  par  quatre  hallebardiers  ; le  furplus  des 
hallebardiers  6c  des  archers  de  robe-courte  , feront  diftribués  fur  les  ailes  de  la  proceflion  ^ 
tant  pour  exécuter  les  ordres  qui  leur  feront  donnés , que  pour  faire  obferyer  la  marche 
dans  l’ordre  ci-deffus,^  par  les  pauvres. 

Le  clergé  des  trois  maifons , enfemble  les  adminiffrateurs , fe  rendront  à la  Salpétrière 
le  dimanche  matin  k dix  heures  précifes  , pour  fe  ranger  en  ordre  de  procefTîon  , . 6c  en 
partir  à une  heure. 

Les  pauvres  ne  pourront  fe  trouver  à la  proceflion  , que  vêtus  de  l’habit  de  l’Hôpital. 
Par  la  rue  Poli  veau. 

La  rue  du  Jardin  du  Roi. 

A la  Pitié  , oii  les  garçons  de  cette  maifon  fe  joindront  à la  proceflion  , avec  Icî 
garçons  des  autres  maifons  , dans  l’ordre  ci-deflus  marqué. 

LA  MARCHE. 

La  rue  Saint- Viéfor. 

La  place  Maubert. 

La  rue  Galande. 

Le  petit-Pont. 

La  rue  Neuve  - Notre-Dame. 

On  entrera  dans  l’églife  Notre-Dame  par  la  porte  qui  efl:  à main  droite  du  coté  de 
l’Hôtel-Dieu. 

On  fera  le  tour  du  chœur  du  coté  de  l’archevêché. 

On  fortira  de  l’églife  par  la  porte  du  cadran  du  côté  du  cloître  Notre-Dame. 
Tourner  à gauche  en  fortant  de  Notre-Dame  , paflfer  par  la  grande  porte  du  cloître* 
De-là  , rue  Saint-Chriflophe. 

Rue  de  la  Calendre. 

Rue  de  la  Barillerie. 

Pont  Saint-Michel, 

Rue  Saint- André-des- Arcs. 

Rue  Plautefeuille.' 

On  entrera  dans  i’églife  des  Cordeliers  par  la  porte  qui  eff  vis-à-vis  la  rue  Haute- 
feuille. 

On  fera  le  tour  du  chœur. 

On  fortira  par  la  grande  porte , rue  de  l’Obfervance. 

On  tournera  à gauche  pour  monter  la  butte  , 6c  gagner  la  rue  des  FofTés  de  m,  le  Prince, 
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La  Fontaine  Saint-Michel , entrer  dans  les  Jacobins. 

On  fortira  des  Jacobins  par  la  porte  qui  eh  dans  la  rue  Saint-Jacques, 

Rue  Saint-Etiennne-des-Grès , entrer  dans  Sainte-Genevieve. 

On  fortira  par  Saint-Etienne-du-MonC,  pour  retourner  à la  Salpetriere  , dans  l’ordre 
de  proceffion. 


DÉCLARATION  DU  ROI, 

Portant  réglement  pour  V adminifiration  de  l’Hôpital-General  de  la  ville  de  Paris. 

f 

Du  24  Mars  175  i. 

JLiOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  & de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces 
preTentes  lettres  verront , Salut.  Le  feu  roi  , notre  très-honore  feigneur  & bifiïeul  , 
ayant  par  fon  edit  du  mois  cl’ Avril  16^6  ^ établi  un  Hbpital-Genéral  dans  notre  bonne 
ville  de  Paris , pour  y recevoir  & enfermer  les  pauvres  qui  n’ont  point  d’ahle , & qui 
font  obliges  de  mendier  , il  auroit , foit  par  le  meme  edit , foie  par  des  reglemens  atta- 
chés fous  le  contre-feel  d’icelui,  & par  d’autres  déclarations  ou  lettres-patentes  pofté- 
rieures  , Lit  pliifieurs  ordonnances  pour  la  conduite  & gouvernement  dudit  KbpitaL 
Cet  ouvrage  il  laint  , h utile  pour  la  religion  & pour  l’état , a eu  jufqu’ici  le  fuccès 
qu’on  en  poiivoit  attendre  pour  le  foulagement  & l’entretien  des  pauvres  de  notre  bonne 
ville  de  Paris  ; mais  il  a été  nécelTaire  par  des  circonhances  particulières  d’apporter  de 
teins  en  teins  quelques  changemens  à la  forme  de  cette  admimftration.  Par  l’article  23 
dudit  édit,  il  eh  porté  que  le  foin  & l’inPeruélion  du  fpirituel  de  l’Hbpital-Général  fera 
confié  aux  prêtres  de  la  million  de  Saint-Lazare  , fous  l’autorité  & jurifdiclion  des 
archevêques  de  Paris.  Ce  réglement  n’a  pu  avoir  d’exécution , parce  que  les  prêtres  mif- 
iionnaires  de  Saint-Lazare  repréfenterent  alors  que  la  multitude  des  miflions  & d’emplois 
dont  ils  étoient  chargés  ne  leur  permettoit  pas  d’entreprendre  le  foin  d’un  nouvel  éta- 
bliffement  qu’on  prévoyoit  déjà  devoir  devenir  très-conhdérable  par  fon  objet,  & qu’ils 
ne  pourroient  donner  un  alTez  grand  nombre  de  prêtres  pour  le  deffervir.  Il  fallut 
recourir  à l’autorité  eccléliaftiqiie  pour  prendre  d’autres  mefures  pour  le  gouvernement 
fpirituel  de  cette  maifon  ; les  fonélions  archiépifcopales  étant  exercées  alors  par  les  grands- 
vicaires  , iis  établirent  un  certain  nombre  de  prêtres  pour  l’adminiftration  des  facremens 
dans  l’Hbpitai  , & pour  l’inhrucldon  des  pauvres  qui  y étoient  renfermés.  Ils  mirent  à 
la  tête  de  ces  pauvres  un  recleur  , qui  feroit  à la  nomination  pure  & fimple  des  arche- 
vêques de  Paris  ,•  lefquels  pourroient  le  deftituer  quand  ils  jugeroient  à propos,  ôc  ils 
firent  plulieurs  réglemens  pour  la  conduite  de  ces  prêtres  , & pour  les  fonélions  qu’ils 
doivent  avoir  dans  la  maifon.  Par  le  même  édit  du  mois  d’Avril  i6<^6  ^ le  feu  roi  avoit 
nommé  ceux  qui  devoiçnt  avoir  la  conduite  Sc  l’adminillration  du  temporel  dudit  Plôpital 
en  qualité  de  direéteurs , & avoit  réglé  leur  pouvoir  & leur  autorité  fous  la  direélion 
du  premier  préfident  de  notre  Parlement  de  Paris  , & de  notre  procureur-général  en 
ladite  Cour,  qui  dévoient  être  les  chefs  de  l’adminihration.  Par  une  déclaration  du  29 
Avril  1^73  , les  archevêques  de  Paris  ont  été  aggrégés  à l’adminiftration  en  qualité  de 
chefs  , ainfi  que  le  premier  préfident  & notre  prociireur-général  en  notre  Cour  de  Par- 
lement; & depuL  par  une  autre  déclaration  du  mois  de  Janvier  léoo,  le  premier  pré- 
fident de  notre  Chambre  des  Comptes , & celui  de  notre  Cour  des  Aides , le  lieutenant- 
général  de  police , & le  prévôt  des  marchands  de  notre  bonne  ville  de  Paris , ont  été 
pareillement  établis  chefs  de  l’adminihration  , avec  l’archevêque  de  Paris  , le  premier 
préfident , ôs.  notre  procureur-général  en  notre  Cour  de  Parlement.  Cette  derniere  décla- 
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ration  porte  que  tous  les  chefs  &c  directeurs  de  PHôpital  s'ailembleront  une  fois  chaque 
Icinainc  , aux  jour  & heure  dont  ils  conviendront  , dans  le  lieu  qui  fera  dcftinc  pour 
ce  lujet  dans  la  maifon  archicpilcopalc , & une  fois  le  mois  dans  Punc  des  trois  mailons 
dudit  llopital-Géneral  , pour  y donner  les  ordres  , de  prendre  les  rcTolutions  les  plus 
utiles  pour  Ion  gouvernement  & adminidration.  Cette  dilpohtion  trayant  pas  eu  depuis 
quelque  rems  une  entière  exe-cution  , il  s’elt  edeve  plulieurs  difiicultcs  dans  la  forme  de 
radminidration  , nrincipalement  iur  l’autorité  qui  doit  appartenir  à l’archevcque  de 
Paris  dans  le  gouvernement  ipirituel  dudit  Hôpital,  doit  pour  la  nomination  du  recteur , 
&c  des  pretres  établis  pour  les  fonétions  qui  concernent  le  fpirituel  de  la  mailon  , loit 
pour  la  nomination  des  prédicateurs  , l’approbation  de  ceux  qui  font  chargés  d’enfeigner 
les  enfans  , & autres  chofes  qui  dépendent  de  la  Jurifdidion  ecclcTiadique , ftiivant  les 
ordonnances  de  notre  royaume,  de  principalement  (uivant  l’édit  du  mois  d’x\vril 
Le  zele  de  l’attention  que  nous  aurons  toujours  pour  le  bien  de  l’avantage  de  nos  fujets  , 
principalement  pour  les  habitans  de  notre  bonne  ville  de  Paris  , nous  engagent  de  veiller 
particuliérement  â la  conlervation  d’un  établiifement  fi  digne  de  la  piété  du  roi  , notre 
tvès-honoré  feigneur  biiaieul  ; de  comme  il  s’en  eft  déclaré  fondateur  de  protecteur  , 
nous  , à l’exemple  d’un  prince  dont  nous  regarderons  toujours  la  vie  de  les  aétions  comme 
le  modèle  de  notre  conduite , de  connoiffant  par  nous  memes  l’utilité  de  l’établiffement 
de  l’Hôpital-Général  , pour  faire  fublifter  des  malheureux  qui  n’ont  aucun  bien , de  pour 
arrêter  dans  notre  royaume  le  cours  de  la  mendicité  de  de  l’oifiveté , fource  des  plus 
grands  maux,  après  nous  être  fait  repréfenter  l’édit  du  mois  d’x\vril  les  déclara- 

tions de  réglemens  poltérieurs  cà  cet  édit , de  après  nous  être  fiit  rendre  compte  des  diffi- 
cultées  furvenues  fur  d’interprétation  dudit  édit  , de  des  déclarations  de  réglemens  polté- 
rieurs , nous  avons  cru  devoir  expliquer  nos  intentions  fur  plufieurs  points  concernans 
cette  adminiltration.  A CES  CAUSES  , de  autres  conlidérations  à ce  nous  mouvantes  , 
de  l’avis  de  notre  Confeil  , de  de  notre  certaine  fcience  , pleine  puilfmce  de  autorité 
royale  , nous  avons  par  les  préfentes , lignées  de  notre  main  , dit , déclaré  de  ordonné  , 
allons , déclarons  de  ordonnons  , voulons  de  nous  plaît  ce  qui  fuit. 

Article  premier. 

L’autorité  de  jurifdiétion  fpirituelle  fur  l’Hôpital  - Général , appartiendra  à notre  coufin 
l’archevêque  de  Paris , & à les  fuccelTeurs  dans  le  liege  archiépifeopaî  ; de  les  réglemens  que 
lui  de  les  fuccelTeurs  audit  archevêché  jugeront  à propos  de  faire  pour  la  conduite  fpirituelle, 
adminidration  des  facremens , de  célébration  du  lervice  divin,  feront  exécutés  conformément 
à l’article  29  de  l’édit  du  mois  d’Avril  1^9^. 

I L Aucun  prêtre , féculier  ni  régulier , ne  pourra  prêcher  dans  les  églifes  des  maifons 
dépendantes  ou  réunies  audit  Hôpital-Général , qu’il  n’ait  été  nommé  à cet  effet  par  ledit  lîeur 
archevêque  de  Paris , de  fes  fuccelTeurs. 

III.  Aucun  maître  ou  maîrrelTe  d’école  ne  pourra  y enfeigner  le  catéchifme , qu’il  ne  foie 
approuvé  par  le  reéfeur  dudit  Hôpital  ; & pourront  ledit  lieur  archevêque  de  fes  fuccelTeurs, 
ou  leurs  grands-vicaires , les  defticuer  s’ils  ne  lont  pas  fitisfaits  de  leur  dodrine , de  leurs 
mœurs,  de  en  établir  d’autres  à leurs  places. 

IV.  La  nomination  de  deftitution  du  recteur  de  des  prêtres  deltinés  aux  fondions  ecclé- 
fîaltiques  dans/ l’Hôpital  de  dans  les  ' maifons  qui  font  réunies,  appartiendra  audit  lieur 
archevêque  de  Paris , & à les  fuccelTeurs  audit  archevêché  ; Se  lorfqii’ils  auront  fait  la  nomi- 
nation d’un  redeur , ils  en  feront  part  aux  chefs  de  l’adminiltradon  de  aux  diredeurs,  dans 
le  premier  bureau  qui  fe  tiendra  en  la  maifon  archiépifcopale. 

V.  Le  redteur  de  les  prêtres  commis  pour  delTervir  l’Hôpital  fous  lui , ne  pourront  s’in- 
gérer de  taire  aucune  fondion  dans  ledit  Hôpital,  qu’ils  ne  fe  foient  préfentés  au  bureau 
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particulier  des  direcleiirs , pour  ctre  par  eux  employés  fur  l’état  de  la  maifon.  Exhortons  le 
reéleur  & autres  prêtres , & néanmoins  leur  enjoignons  d’avoir  pour  lefdits  direéleurs  la 
déférence  qui  leur  efl:  duc  ; de  les  regarder  comme  leurs  fupérieiirs  dans  le  temporel , & en 
conféqiience , de  (e  conformer  a tout  ce  qu’ils  leur  prefcriront  pour  l’ordre,  la  police  &c  la 
diicipline  dans  ledit  Hôpital. 

VI.  Les  alTemblées  des  direéleurs  de  l’Hôpital-Géiiéral  fe  tiendront,  comme  parle  paifé, 
dans  les  maifons  de  la  Pitié  & du  Saint-Efprit , aux  jours  & heures  accoutumés  ; mais  il  n’y 
fera  rien  ordonné  dans  les  matières  importantes  que  proviioirement , & qu’il  n’en  ait  été 
délibéré  dans  les  aifemblées  générales  qui  doivent  le  tenir  dans  la  maiion  archiépifcopale  , où 
toutes  leidices  matières  feront  rapportées. 

VIL  Sous  le  nom  de  matières  importantes , déclarons  comprendre  la  nomination  à faire 
des  direéleurs,  quand  le  cas  y échéra,  & du  receveur  charitable  dudit  Hôpital-Général,  la 
nomination  des  économes  & iupérieurs  de  chacune  des  maifons  dépendantes  dudit  Hôpital , 
i’appioviiioiinement  des  différentes  mailons,  & les  marchés  qui  leront  à faire  à ce  iujet,  la 
conilruélion  des  nouveaux  batimens  , ou  réédifications  confidérables , l’acceptation  des 
donations  Sc  des  legs  faits  audit  Hôpital  , les  aliénations,  les  acquintions  ou  les  emprunts  qui 
feront  à faire,  les  procès  & iiifances  à intenter  ou  à foutenir,  la  police  & la  diicipline  géné- 
rale defdites  maifons,  & autres  objets  feinblables. 

V 1 1 L La  déclaration  du  mois  de  Février  1680,  fera  exécutée  félon  fa  forme  Sc  teneur  ; 
en  contéquence , ordonnons  que  tous  les  chefs  Sc  direéteurs  de  l’Hôpital  - Général  feront 
tenus  de  s’afTembler  en  la  maifon  archiépifcopale,  une  fois  la  lemaine  , ou  même  plus  fou- 
vent,  s’il  eft  jugé  néccuaire , pour  y régler  les  matières  qui  ne  doivent  point  être  décidées 
définitivement  dans  les  alfembiées  particulières. 

I X.  On  commencera  lefdires  alfembiées  par  faire  leélure  de  la  délibération  prife  dans  la 
derniere  alfemblée  tenue  en  ladite  maiion  archiépifcopale , Sc  de  celles  prifes  dans  les  alfem- 
biées tenues  en  la  maiion  de  la  Pitié  Sc  du  Saiiit-Efprit , depuis  la  derniere  afiemblée  géné- 
rale. Il  fera  fiit  enfuite  rapport  des  matières  qui  doivent  être  traitées  dans  ladite  alfemblée, 
Sc  on  opinera  fur  chacune  de  ces  affairés  en  particulier. 

X,  L’édit  du  mois  de  Juin  1Ô70,  portant  établillement  de  l’Hôpital  des  Enfans-Trouvés , 
& réunion  d’icelui  à l’Iiôpital-Général , enfemble  les  deux  déclarations  du  23  Mars  1680  , 
i’ime  portant  réunion  des  revenus  de  i’Kôpital  des  Enfans  - Rouges  à celui  des  Enfans- 
Trouvés  ; Sc  l’autre  portant  union  de  l’adminiftration  de  l’Hôpital  du  Saint-Efprit  à celle 
de  PHôpital-Général , leront  exécutées  ; en  conléqiience , voulons  que  les  biens  appartenans 
auxdits  Hôpitaux  foient  adminillrés  par  les  direôîeurs  de  l’Hopitai-Général , ainli  Sc  en  la 
maniéré  portée  efdits  édits  Sc  déclarations^  Sc  que  toutes  les  afiaires  importantes  qui  con- 
cerneront lefdits  Elôpitaiix  foient  portées  aux  allemblées  qui  fe  tiennent  en  la  maifon  archié- 
pifcopâie , Sc  qu’elles  y foient  traitées  Sc  décidées  en  la  même  forme  que  les  affaires  concer- 
nant l’Hôpital-Général. 

XL  Les  délibérations  prifes  dans  les  alfembiées  qui  fe  tiendront  en  la  maifon  archiépif- 
copale feront  lignées  par  notre  coufin  l’archevêque  de  Paris,  ou  , en  fon  ablence,  par  celui 
des  chefs  qui  aura  prélidé  à l’alfemblée, 

X I L Seront  toutes  les  délibérations , tant  celles  prifes  en  Palfemblée  qui  le  tient  dans  la 
maifon  archiépifcopale,  que  celles  qui  le  demient  ès  mailons  de  la  Pitié  & du  Saint-Efprit, 
tranlcrites  dans  un  regiftre  particulier;  lequel  regiftre , enfemble  les  minutes  deldites  déli- 
bérations , feront  dépofés  dans  les  archives  de  l’Hôpitai-Général. 

XIIL  Les  whefs  de  l’adminiftration  vifiteront,  au  moins  une  fois  tous  les  mois  , les 
maifons  de  i’Hôpital-Général  Sc  des  Hôpitaux  qui  y font  unis , foit  tous  enfemble  , foit  l’un 
d’eux  ; ils  fe  feront  repréfenter  , lors  defdites  vifites , les  regiftres  particuliers  de  l’adminif- 
tration de  chaque  maifon  ; recevront  les  plaintes  qui  feront  faites  contre  les  officiers , ofii- 
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cicrcs  &:  autres;  s’informeront  fi  Iclliits  officiers , ouicicrcs  cC  autres  s’acquittent  de  leur  de- 
voir cv  de  leur  emploi  avec  exactitude;  h les  pauvres  font  traites  avec  humanité;  fi  on  ob- 
ferve  les  rd  demens  concernant  la  police  & la  diieipline  de  chaque  maiion  : ils  pourront 
for  ce  donner  les  ordres  qu’ils  jugeront  nccellaircs;  <3c  a la  première  anemblce  qui  le  tiendra 
en  la  mailbn  archiepilcopale,  a la  luire  de  chaque  vilite,  ils  rapporteront  ce  qu’ils  y au- 
ront ordonne,  pour  être  , lur  ce  qu’ils  rcprelentcront  , priles  les  ffidiberations  les  plus  utiles, 
pour  radmiuiltration. 

XIV.  L’Hbpital-Gcneral  continuera  d’etre  régi  Sc  adminiltrc  parles  chefs  & directeurs 
nés  dudit  Hôpital,  luivant  ce  qui  elt  porte  par  l’article  2 de  l’edit  du  mois  d’Avril 

par  la  déclaration  du  29  Avril  1^73,  & par  celle  du  mois  de  Janvier  1690. 

XV.  A l’cgard  des  diredeurs  cleCtits,  le  choix  en  (era  fait  comme  par  le  palfc  ; mais  le 
nombre  n’en  fera  point  fixe,  & il  pourra  erre  augmente,  ainfi  qu’il  fera  juge  ncceflairc  par 
une  deliberation  fiiitc  au  bureau  qui  fe  tient  en  la  maiion  archicpifcopale. 

X VI.  Délirant  neanmoins  pourvoir,  pour  cette  fois,  à la  nomination  defdits  diredeurs 
cl  edi  fs , nous  avons  nomme,  par  ces  prelentes,  pour  diredeurs  & adminiltrateurs  les  lieurs 
Caudaux  notre  conleilkr  en  notre  Grand  Conleil  ; Ravault , banquier-expeditionnaîre  en 
Cour  de  Rome;  Gondouin,  l’un  de  nos  confeillers-fecrctaires ; de  la  Chaufiee,  interefie  dans 
nos  affaires  ; Millin  ancien  procureur  au  Parlement , que  nous  avons  déjà  nomme  , par 
provifion  , en  ladite  qualité  , par  arrêt  de  notre  Conleil  d’Etat  du  6 Septembre  1749» 
attache  fous  le  contre-feel  des  prefentes,  pour  conjointement  avec  le  fieur  Eofrrand  notre 
architede  , & inlpedeur-general  des  ponts  & chaufiees;  le  lieur  le  Boullangerde  Chaumont 
notre  confeiller-maitre  en  notre  Chambre  des  Comptes  ; le  fieur  de  la  Haye  , fermier- general 
de  nos  fermes  unies  ;de  fieur  Benoilf , conleiller  au  Châtelet;  le  fieur  de  Bonnaire  notre 
confeiller  en  notre  Grand  Conleil  ; le  fieur  Guillier  notre  confeiller  en  notre  Cour  des  Aides, 

le  fieur  Baron , intcrelTé  dans  nos  fermes  , anciens  diredeurs  ; régir  Sc  gouvernej  les 
affaires  dudit  Hôpital;  Sc  feront  tenus  les  nouveaux  diredeurs  par  nous  nommes,  & ceux 
qui  feront  élus  dans  {à  fuite  , de  prêter  ferment  en  notre  cour  de  Parlement , en  la  maniéré 
accoutumée,  & conformement  à l’article  73  de  l’edit  du  mois  d’Avril  i6<^6. 

XVII.  Il  fera  frit,  tous  les  ans  au  moins,  un  état  general  des  perfonnes  qui  feront 
aduellement  dans  chacune  des  mailons  dudit  Hôpital  - General  , dans  lequel  ecat  feront 
compris  non-feulement  les  pauvres  , mais  les  eccleliailiques , les  lupérieurs , officiers , offi- 
cieres  , économes , gouvernantes , fervantes , domefiiques , ouvriers , chirurgiens  , apothi- 
caires , & généralement  tous  ceux  qui  font  employés  à l’adminiffration  de  chaque  maiion 
Sc  lervice  des  pauvres.  Il  fera  fait  aulîi  mention  de  chaque  clalfe  différente  des  perlonnes, 
en  dillinguant  celles  qui  font  au  réfedoire , de  la  quantité  Sc  qualité  de  la  nourriture  qui 
leur  ell  donnée  ; Sc  enfin  des  appointemens  ou  gages  de  ceux  qui  fervent  dans  kfdites 
maifons.  V oulons  que  ledit  état  général  loit  préfenté  au  premier  bureau  qui  le  tiendra  à 
l’archevêché  au  commencement  de  chaque  année  , pour  y être  approuvé,  s’il  y écliet,  ou 
y être  fiit  tels  changemens  qu’il  conviendra , par  délibération  dudit  bureau. 

XVIII.  V oulons  au  furplus  que  l’édit  vlu  mois  d’Avril  16^6  ^ pour  l’établilT'ment  dudit 
Hôpital  - Général  , les  réglemens  attachés  fous  le  contre  - feel  dudit  édit  , Sc  ceux  faits 
depuis  ledit  établiffiement  , tant  par  le  feu  roi  notre  très-honoré  feigneur  Sc  bifaieul , que 
par  nous  Sc  notre  cour  de  Parlement,  même  par  les  chefs  Sc  diredsurs  d^  l’PIôpital-Général , 
enlemble  les  réglemens  faits  pour  les  Hôpitaux  unis  à l’Hôpital  - Général , loient  exécutés 
en  ce  qui  n’eft  pas  contairre  à ces  préfentes.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  Sc 
féaux  confeillers , les  gens  tenans  notre  cour  de  Parlement  à Paris  , que  ces  préfentes  ils 
aient  à faire  lire , 'publier  Sc  regiftrer,  Sc  le  contenu  en  icelles  garder  Sc  oblcrver  félon 
leur  forme  Sc  teneur.  Car  tel  eff  notre  plaifir , en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre 
notre  feel  à ccfdites  prefentes.  - Donné  à Verfailles,  le  vingt  - quatrième  jour  du  mois  de 
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Mars,  l’an  de  grâce  mil  fept  cent  cinquante  - un  , Sc  de  notre  régné  le  trente  ^ fixieme. 
Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas  , Par  le  roi , de  Voyer  d’Argenson.  Et  fcellé  du  grand 
fceaii  de  cire  jaune. 

Kegijîre'e , oui  ce  requérant  le  procureur- gêner  al  du  roi , pour  être  exécutée  aux  charges , 
reftnclions  & modifications  portées  en  V arrêt  de  ce  jour.  A Paris , en  Parlement , le 
vingt  Juillet  mil  jept  cent  cinquante- un.  Signé,  Du  FR  AN  C. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

Du  20  Juillet  1751. 

U par  la  Cour  , toutes  les  Chambres  aflemblées , la  déclaration  du  roi , donnée  à 
Verfaiiies  , le  vingt-quatrieme  jour  du  mois  de  Mars  17')  1 Jignée , LOUIS.  Et  plus  bas , 
par  le  roi  , DE  V OYER  Dargenson  , & fcellée  du  grand  fceau  de  cire  jaune , par 
laquelle  pour  les  caufes  y contenues , le  feigneur  roi  a dit  , déclaré  & ordonné  , veut 
& lui  plaît,  article  premier,  que  l’autorité  & jurifdiclion  fpiriruelle  lur  l’Hôpital-Gé- 
néral  , appartiendra  à l’archevêque  de  Paris  & à les  fuccelTeurs  dans  le  hége  archiépiU 
copal  , & les  régiemens  que  lui  & fes  fuccelTeurs  audit  archevêché  , jugeront  à propos 
de  faire  pour  la  conduite  fpirituelle  , adminiftration  des  facremens  , ôc  célébration  du 
fervice  divin  , feront  exécutés  conformément  à l’article  29  de  l’édit  du  mois  d’Avril 
x6^^y  , ainlî  qu’il  eft  plus  au  long  contenu  en  ladite  déclaration  en  dix-huit  articles  à la 
Cour  adred'ante  : conciiilions  du  procureur-général  du  roi , oui  le  rapport  de  m"  Louis- 
Charies-Vincent  de  Salaberry , confeiller  , tout  conlidéré.  La  CoüPv  ordonne  que  ladite 
déclaration  fera  regiftrée  au  greffe  d’icelle  , pour  être  exécutée  aux  charges  , rellriélions 
Ôc  modilTcadons  qui  en  fuivent  : que  le  premier  article  n’aura  lieu  que  conformément 
aux  articles  29  , 30  & 34  de  l’édit  de  1^9^  : que  les  articles  2 & 3 concernant  les 
prédicateurs  & les  maîtres  & maîtreiTes  d’école  , ne  feront  exécutés  que  conformément 
à l’article  ti  de  l’édit  du  mois  de  Décembre  idod,  & aux  articles  10  & 2*5  de  l’édit 
du  mois  d’Avril  169^  : que  l’archevêque  de  Paris  ne  jouira  de  la  nomination  du  reéteur 
& des  prêtres,  portée  par  l’article  4,  qu’à  titre  de  concefîîon  à lui  faite  par  le  roi,  de 
l’exercice  du  droit  appartenant  audit  feigneur  roi , comme  étant  ledit  Hôpital  de  fonda- 
tion  royale  , fiiivant  l’article  6 de  l’édit  de  i <5^  d , & qu’à  la  charge  que  le  reéleur  ôc 
les  prêtres  , en  cas  de  contravention  de  leur  part  à l’article  25  de  l’édit  de  5,  feront 
changés  ; fi  par  une  délibération  des  direcleiirs  dudit  Hôpital  , il  eft  arrêté  qu’il  convient 
faire  ledit  changement.  Que  les  articles  d ôc  7 ne  feront  exécutés  que  conformément  à 
ce  qui  a été  pratiqué  jufqu’à  préfent  dans  l’adminiftration  dudit  Plôpital  , en  exécution 
de  l’édit  de  idt^d  , & du  réglement  attaché  fous  le  contre-fcel  d’iceiui  , notamment  des 
articles  29  & 32.  dudit  réglement  de  id^jd  , Sc  fans  préjudicier  aux  autres  aflemblées 
prefcrites  par  la  déclaration  du  23  Mars  îd8o,  tant  pour  les  jours,  que  pour  les  lieux 
où  elles  doivent  être  tenues.  Que  l’article  10  ne  fera  exécuté  que  conformément  à ce 
qui  eft  ordonné  pour  l’adminiftration  dudit  Hôpital  des  Enfans-Trouvés  , par  l’édit  du 
mois  de  Juin  1670.  Que  l’article  ii  n’aura  lieu  qu’à  la  charge  que  toutes  les  délibé- 
rations feront  arrêtées  à la  pluralité  des  fuffrages , & feront  lignées  par  celui  qui  y aura 
préfldé , & par  trois  des  plus  anciens  direéfeurs  préfens , conformément  à l’article  3 1 du 
réglement  de  î6^6.  Que  l’article  12  fera  pareillement  exécuté  à l’égard  des  délibérations 
qui  feront  prifes  dans  toutes  autres  maifons  que  celles  qui  font  dénommées  dans  ledit 
^fticle,  conformément  à l’édit  de  &à  ladite  déclaration  du  23  Mars  1780.  Que 
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l’article  13  ne  fera  exécute  qu’à  la  charge  qu’il  fera  tenu  un  regiftre  particulier  des  or- 
dres qui  feront  donnés  par  les  chefs  de  l’adminiflration  , lors  de  leurs  vifitcs , lefquels 
ordres  feront  fignes  par  eux  fur  ledit  regiftre.  Que  les  articles  14  , 15  Sc  16  ne  feront 
exécutés  que  conformément  à ce  qui  eft  ordonné  par  les  articles  2 ^ de  l’édit  de  16^6^ 
ëc  par  la  déclaration  du  29  Avril  i6y'^  ^ de  qu’en  conféquence,  ceux  nommés  pour 
dircéteurs  3e  perpétuels  adminiflrateurs  , par  l’article  i(5  de  la  préfente  déclaration  , qui 
n’ont  point  encore  prêté  ferment  en  la  Cour  , feront  tenus  de  le  prêter  inceffamment , 
pour , avec  ceux  qui  ont  ci-devant  prêté  ledit  ferment , compléter  le  nombre  de  vingt-fix , 
quia  été  déterminé  par  ledit  édit  de  16^6^  & la  déclaration  de  i.<^73  , fans  que  ledit 
nombre  puiffe  être  augmenté , à moins  qu’il  n’en  ait  été  référé  en  la  Cour  , fur  la  repré- 
fentation  defdits  direéteurs  qui  jugeroient  ladite  augmentation  convenable  , pour  le  plus 
grand  avantage  de  l’adminiftration  dudit  Hôpital  , de  au  furplus  , fans  approbation  des 
prétendus  décrets  3e  réglemens  concernant  ledit  Hôpital  , qui  n’auroient  été  homologués 
ni  enregiflrés  en  la  Cour.  Fait  en  Parlement  le  vingt  Juillet  mil  fept  cent  cinquante-un. 
Signée  Dupranc. 

Nota.  La  déclaration  du  roi , du  15  Mars  175  8 , rapportée  page  de  ce  recueil , ordonne  que, 
nonobftànt  toutes  chofes  à ce  contraires,  on  fe  réglera  en  tout,  &:  gouvernera  à l’avenir , pour  tout  ce 
qui  concerne  l’adminiflration  de  l’Hôpital -[Général  & autres  y unies , comme  on  fe  régloit  & gouvernoit 
avant  l’année  1749.  * 


'ÉDIT  DU  ROI, 

Concernnant  la  vente  des  immeubles  des  Hôpitaux  dn  royaume. 

« 

Donné  à Verfailles,  au  mois  de  Janvier  1700* 

Li  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France  Se  de  Navarre  : A tous  préfens  Ôe  à 
venir  ; Salut.  Nous  étant  fiit  rendre  compte  de  la  fîtuation  des  finances  des  divers 
Hôpitaux  de  notre  royaume , nous  avons  vu  , avec  peine  , que  le  plus  grand  nombre 
n’avoit  pas  des  revenus  proportionnés  à fes  befoins  , ce  qui  mettoit  ces  maifons  dans  la 
nécefîité  , ou  de  reftreindre  leurs  œuvres  de  bienfaifance  , ou  de  folliciter  fréquemment 
les  fecours  du  gouvernement.  En  même-tems  nous  avons  remarqué  qu’une  partie  de  leurs 
capitaux  confifloit  en  immeubles , forte  de  biens  qui , fur-tout  entre  les  mains  d’une 
adminiftration  colledive  Se  changeante  , dont  les  foins  ne  peuvent  jamais  égaler  l’aélivité 
de  l’intérêt  perfonnel , ne  procuroient  qu’un  très-modique  revenu , Se  afnijettiffoient  à 
des  frais  confidérables  d’entretien  Se  de  réparations  ; qu’il  étoit  même  des  Hôpitaux  qui 
jouiffoient  de  droits  purement  honorifiques  , poffefîion  abfolument  vaine  Se  indifférente 
pour  eux  , Se  que  l’avantage  des  pauvres  invitoit  à convertir  en  un  revenu  réel  ; qu’enfin 
on  ne  pouvoir  fe  diffimuler  que  fi  le  foible  produit  des  immeubles  peut  être  préféré  par 
des  particuliers , en  raifon  de  la  plus  grande  folidité  qu’ils  croient  appercevoir  dans  ce 
genre  d’emploi , il  n’étoit  pas  raifonnable  de  foumettre  à un  pareil  facrifice  le  revenu  des 
maifons  hofpitalieres , puifque , par  les  titres  privilégiés  qu’elles  réuniffent , leur  fortune 
ne  pourroit  être  expofée  à aucun  événement , toutes  les  fois  qu’elle  feroit  liée  à celle  de 
l’Etat. 

Nous  avons  donc  penfé  que  , fi  nous  pouvions  augmenter  les  reffources  applicables  au 
foulagement  des  pauvres , fans  donner  aucune  atteinte  à la  sûreté  de  leurs  capitaux , nous 
remplirions  un  des  objets  les  plus  dignes  de  notre  bienfaifance  ; Se  nous  avons  cru  qu’un 
des  moyens  efficaces  d’atteindre  à ce  but , feroit  que  les  diverfes  adminiflrations  d’Hôpi- 
taux  procédaffent , à mefure  d’occafions  convenables  , à la  vente  des  immeubles  dont  elles 
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iont  en  poffefTion  ; Sc  en  même-tems  que  nous  avons  jugé  à propos  de  les  y autorlfer  fans 
diftinéHon , nous  avons  clierclié  à leur  préfenter  un  emploi  du  produit  de  ces  ventes 
qui  fiit  à la  fois  fqlide  , avantageux , fufceptible  d’accroiflement  , ôc  conforme  aux  loix 
établies  pour  les  deniers  des  communautés;  en  conféquence  nous  avons  ordonné  qu’à 
mefure  que  ces  ventes  auroient  lieu,  d’après  les  délibérations  des  diverfes  adminiftrations 
d’Hôpitaiix,  le  produit  en  fut  appliqué  , par  préférence,  à l’acquittement  de  leurs  dettes , 
aux  conftruélions  des  lieux  clauftraux  que  nous  aurions  autorifées  ; & , quant  au  furplus , 
fans  Oter  à ces  adminilfrations  la  liberté  de  le  placer  dans  les  effets  prefcrits  par  l’édit 
de  1749  , nous  les  autorifons  à en  faire  verfer  le  montant  dans  la  caiffe  générale  de  nos 
domaines  , pour  le  fonds  en  être  employé  à rentrer  avec  équité  dans  la  partie  de  nos 
domaines  aliénés  à trop  vil  prix  , ou  pour  nous  aider  à faire  de.  nouveaux  traités  avec  les 
engamftes. 

L’utilité  effentielle  &c  permanente  que  l’Etat  & nos  finances  retireront  ainfi  de  l’emploi 
de  ces  capitaux  , prêtera  une  nouvelle  force  aux  engagemens  que  nous  prendrons  envers 
les  maifons  Iiofpitalieres  : & , quoique  des  engagemens  de  cette  nature  fuffent  déjà  fuffi- 
fimment  garantis  par  la  religion,  la  politique  & l’ordre  public  , nous  avons  réfolu  d’y 
joindre  encore  toute  la  fandion  que  les  loix  ôc  les  formes  les  plus  refpeétables  de  notre 
royaume  peuvent  nous  préfenter. 

C’efI:  pour  remplir  ce  but,  que  nous  voulons  qu’à  l’égard  des  fonds  qui  feront  verfés 
dans  la  caiffe  de  nos  domaines , il  foit  paffé  un  contrat  particulier  en  faveur  de  chaque 
maifon  de  charité  , lequel  contrat , revêtu  de  lettres-patentes , déclarera  que  les  deniers 
fournis  font  le  bien  des  pauvres , & la  dette  la  plus  facrée  de  notre  Etat. 

Il  y fera  de  plus  ftipulé  que  les  intérêts  feront  payés  tous  les  trois  mois,  exempts  à 
jamais  de  toute  retenue , avec  affeétation  fpéciale  & privilégiée  fur  les  revenus  de  nofdits 
domaines , en  autorifant  même , dans  tous  les  tems , nos  cours  de  Parlement  à décerner  des 
exécutoires  fur  ces  mêmes  revenus , dans  le  cas  du  moindre  retard  de  paiement , de  ma- 
niéré que  la  tutelle  du  bien  des  pauvres  continue  à leur  être  particuliérement  remife. 

Au  moyen  de  ces  diverfes  précautions , nous  avons  penfé  que  toute  efpece  d’inquié*- 
tilde  feroit  d’autant  moins  fondée , qu’une  grande  partie  des  biens  des  Hôpitaux , con- 
fîftant  en  oétrois , exemptions  ôc  franchifes , repofe  uniquement  fur  la  fimple  continua- 
tion de  notre  proteétion  Ôc  de  notre  libéralité. 

Et  quoique  parmi  les  immeubles  des  Hôpitaux  il  y ait  un  grand  nombre  de  maifons  y 
ôc  dont , par  conféquent , une  partie  du  capital  dépérit  par  le  tems , cependant , dans  la 
vue  de  prévenir  toute  efpece  d’objeétions  relatives  aux  effets  généraux  de  l’augmentation 
progrefiîve  du  numéraire , ôc  délirant  que  les  Hôpitaux  de  notre  royaume  confervent  en 
entier , ôc  dans  tous  les  tems , le  fruit  de  nos  difpofitions  bienfaifaiites , nous  leur  avons 
encore  affuré  le  dédommagement  de  l’augmentation  progrefiîve  que  l’on  peut  attendre 
dans  la  valeur  des  immeubles;  ôc  à cet  effet,  nous  voulons  que  tous  les  vingt-cinq  ans 
l’engagement  que  nous  avons  pris  envers  les  maifons  hofpitalieres  , foit  augmenté  d’un 
dixième  en  capital  ôc  arrérages , ôc  qu’à  chacune  des  révolutions  fufdites , il  foit  paffé  un 
nouveau  contrat,  conforme  à cette  promeffe,  ôc  pareillement  revêtu  de  lettres-patentes, 
à moins  toutefois  que  quelques-unes  de  ces  maifons  renonçant  à l’augmentation  dont  nous 
venons  de  faire  mention , ne  defiraffent , par  préférence  , que  les  arrérages  des  contrats 
conftitués  à leur  profit,  fuffent  ftipulés  en  mefure  de  grains , dont  la  quotité  feroit  déter- 
minée d’une  maniéré  invariable  , foit  de  gré  à gré , foit  emraifon  du  prix  moyen  de  cette 
denrée,  depuis  les  dix  années  antérieures  à la  pafiàtion  du  contrat. 

Nous  pouvons  d’autant  plus  aifément  laiffer  l’alternative  de  ces  conditions,  qu’au  moyen 
du  genre  d’emploi  que  nous  nous  propofons  de  faire  des  deniers  verfés  dans  la  caiffe  de 
nos  domaines,  nous  profiterons  nous-mêmes  de  l’augmentation  qui  pourroit  furvenir  au 
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prix  des  denrees  ; nous  procurerons  encore  à nos  finances  un  avantage  progreffil:',  en 
faifant  rentrer  dans  la  circulation  generale  cette  fomme  confiderable  d’immeubles,  qui, 
dans  la  main  des  Hôpitaux , ne  contribuoient  aux  beioins  de  l’ctat  , ni  par  des  lods  Sc 
ventes , ni  par  les  vingtièmes , ni  par  aucune  autre  elpece  d’impofition. 

Nous  consentons  cependant  à affranchir  des  droits  Seigneuriaux  de  centième  denier 
la  première  vente  des  immeubles. 

Nous  avons  vu  d’ailleurs  avec  plaifir  que  l’adminiftration  de  l’Hôpital-General  de  notre 
bonne  ville  de  Paris , à qui  nous  avons  bien  voulu  communiquer  ce  projet  de  loi , en 
avoir  adopte  toutes  les  principales  diSpolitions  ; de  nous  aimons  à nous  perfuader  que  les 
autres  maifons  hoSpitalieres  Se  porteront  Suc  ce  Hivernent  à Suivre  cet  exemple , fur-tout  fi 
elles  confiderent  qu’elles  ne  pourroient , avec  juftice , demander  des  prolongations  de  des 
augmentations  d’impôts  à charge  à nos  peuples  , tandis  qu’elles  negligeroient  d’accroître 
leurs  revenus  par  des  moyens  fimples  de  raifonnables,  qui  s’accordent  avec  le  bien  de  l’etat, 
de  que  nos  vues  generales  d’adminifiration  leur  preTentent. 

Enfin , nous  avons  remarque  avec  SitisSaôlion  que  les  memes  diSpofitions  qui  augmen- 
teroient  le  revenu  des  Hôpitaux,  déchargeroient  en  meme-tems  les  adminiflrateurs  de  ces 
maifons  des  foins  journaliers  néceffaires  pour  la  manutention  de  la  confervation  d’immeu- 
bles au  lîi  multiplies  ;^au  moyen  de  quoi,  toute  leur  attention  pourroit  etre  dirigée  vers 
les  détails  de  bienfaifance  de  de  charité , qui  influent  fi  eflentiellement  fur  le  fort  des 
pauvres,  de  le  foulagement  des  malades.  A CES  CAUSES,  de  autres  à ce  nous  mouvant, 
de  1’  avis  de  notre  Confeil , de  de  notre  certaine  fcience , pleine  puifiance  de  autorité  royale , 
nous  avons , par  notre  préfenc  Edit , perpétuel  de  irrévocable , dit  , ftatué  de  ordonné  , 
difons , ftatuons  de  ordonnons , voulons  de  nous  plaît  ce  qui  fuit. 

Article  premier. 

Nous  autorifons  tous  les  Hôpitaux  de  notre  Royaume  , fans  diffinéfion , à procéder , 
à mefure  d’occafions  convenables,  de  par  voie  d’encheres  publiques,  à la  vente  de  tous 
leurs  immeubles  réels. 

IL  Nous  voulons  que  le  produit  de  ces  ventes  foit  appliqué,  par  préférence,  au  rem- 
bourfement  des  dettes  des  Hôpitaux , ou  aux  nouvelles  conftruélions  des  lieux  clauftraux 
que  nous  aurions  autorifées;  de  pour  ce  qui  reftera  dudit  produit,  nous  autorifons  les 
adminiftrateurs  defdits  Hôpitaux,  ou  à le  placer  dans  les  effets  preferits  par  l’édit  de 
1749,  ou  à le  verfer  dans  la  caiffe  générale  de  nos  domaines. 

III.  Il  fera  paffé  par  les  comminaires  de  notre  Confeil , au  profit  de  l’Hôpital , ou 
maifon  de  charité , dont  les  fonds  auroient  été  verfés  dans  ladite  caiffe , contrat  de  conf~ 
titution , dont  les  arrérages , qui  courront  à compter  du  jour  du  verfement  dans  ladite 
caiffe  de  nos  domaines,  feront  fixés  à raifon  de  cinq  pour  cent,  de  déclarés  exempts  de 
affranchis  de  toutes  retenues  préfentes  de  à venir.  Voulons  que  tous  les  vingt-cinq  ans, 
depuis  la  date  du  contrat  conflitué  en  faveur  d’un  Hôpital , de  pour  les  caufes  mention- 
nées au  préfçnt  article  , il  en  foit  paffé  un  nouveau  à fon  profit  , de  dans  les  memes 
termes,  mais  avec  accroiffement  d’un  dixième  en  capital  de  arrérages,  fur  les  capitaux  de 
arrérages  primitifs  defdits  contrats. 

IV.  Si  néanmoins  quelques-uns  des  Hôpitaux  préféroient  aux  contrats  ci-deffus,  avec 
les  accroiffemens  qui  y font  attribués , des  contrats  dont  les  arrérages  feroient  fiipulés  en 
mefures  de  grains  , nous  autorifons  les  commiffaires  de  notre  Confeil  à fouferire  des  con- 
trats de  cette  nature;  dérogeant  à cet  effet,  en  faveur  des  pauvres  feulement , à l’ordon- 
nance de  , de  à toutes  loix  poftérieures  qui  auroient  défendu  de  conflituer  des  rentes 
en  grains  pour  prêt  de  deniers  ; ôc  en  ce  cas , nous  voulons  qu’à  l’époque  de  chacune  de 
ces  conftitutions  particulières , la  quotité  des  mefures  de  grains , repréfentant  les  intérêts 
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en  efpeces  à cînq  pour  cent , Sc  devant  former  la  rente  perpétuelle  du  capital  de  la  conf- 
tirution,  foit  déterminée  irrévocablement,  foit  de  gré  à gré,  foit  en  raifon  du  prix  moyen 
du  feptier  de  bled , réfultant  des  dilférens  prix  de  cette  denrée  , pendant  les  dix  années 
antérieures  à la  palfation  du  contrat. 

V.  Le  paiement  de  ces  rentes  fera  néanmoins  fiit  en  efpeces , dont  la  quotité  fera  déter- 
minée , à leur  échéance , fur  le  prix  courant  des  grains  à cette  époque  , & de  la  même 
maniéré  que  s’acquittent  ordinairement  les  rentes  en  grains. 

VI.  Dans  les  contrats  ci-delfus  mentionnés , feront  énoncés  la  vente  de  l’immeuble , le 
verfement  du  prix  dans  la  caiffe  de  nos  domaines , l’affeélation  & privilège  fur  les  revenus 
d’iceux,  le  paiement  des  arrérages  du  principal  tous  les  trois  mois,  Sc  généralement  tout 
ce  qui  fera  néceifaire  pour  affurer  à chacun  defdits  Hôpitaux , ou  maifons  de  charité , ôc 
leurs  capitaux,  & le  paiement  des  rentes  qui  leur  feront  conffcituées. 

VIL  Le  caiffier  de  l’adminiftration  de  nos  domaines  fera  tenu  de  payer , tous  les  trois 
mois , les  arrérages  defdits  contrats , par  préférence  à nos  propres  deniers , fur  les  fimples 
quittances  du  receveur , ou  prépofé  defdits  Hôpitaux  ; & dans  le  cas  de  retard  de  paie- 
ment defdits  arrérages , autorifons  nos  cours  de  Parlement  à décerner  fur  les  revenus  de  nos 
domaines , d’après  les  reqiiifitoires  de  nos  procureurs  - généraux , exécutoire  du  montant 
des  arrérages  échus. 

VIII.  Ordonnons  que  les  immeubles  defdits  Hôpitaux  demeureront  affiranchis  & exempts, 
pour  la  première  mutation  feulement , des  droits  d’infînuation  Sc  de  centième  denier , aux- 
quels les  ventes  qui  en  feront  faites  pourroient  donner  lieu  ; comme  aufïî  que  ceux  defdits 
immeubles  qui  fe  trouveront  fitués  dans  notre  mouvance , demeureront  également  affran- 
chis Sc  exempts , pour  la  première  mutation  feulement , des  droits  de  lods  Sc  ventes  qui 
pourroient  être  dus,  à raifon  defdites  ventes. 

IX.  Voulons  que  les  deniers  qui,  conformément  à ce  qui  eft  ci-deffus  ordonne,  auront 
été  verfés  dans  la  caiffe  de  nos  domaines  , foient  inceffamment  employés  au  rembourfe- 
ment  des  finances  pour  lefquelles  telle  partie  de  nos  domaines  qui  feroit  par  nous  déter- 
minée , auroit  été  aliénée  ou  engagée  par  les  rois  nos  prédéceffeurs , ainfi  Sc  de  la  maniéré 
qu’il  fera  par  nous  plus  particuliérement  preferit  Sc  avec  déclaration  , dans  les  arrêts  de 
liquidation  Sc  quittances  de  rembourfement , de  l’origine  des  deniers  qui  auront  été  employés 
au  rembourfement.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  Sc  féaux  confeillers  les  gens 
tenant  notre  cour  de  Parlement  à Paris , que  notre  préfent  édit  ils  aient  à faire  lire , 
publier  Sc  regiflrer  , Sc  le  contenu  en  icelui  garder  Sc  obferver  félon  fa  forme  Sc  teneur  : 
car  tel  eft  notre  plaifir;  Sc  afin  que  ce  foie  chofe  ferme  Sc  ftable  à toujours,  nous  y 
avons  fait  mettre  notre  fcel.  Donné  à Verfiilles , au  mois  de  Janvier  , l’an  de  grâce  mil 
fept  cent  quatre-vingt,  & de  notre  régné  le  fixieme.  Signé ^ LOUIS.  Et  plus  bas  : par  le 
roi,  Amelot.  Vifa,  HuE  DE  Miromesnil  Et  fcellées  du  grand  fceau  dë  cire  verte  ^ 
en  lacs  de  foie  rouge  & verte, 

Regiflre\  oui  & ce  requérant  le  procureur  ~ général  du  roi  y pour  être  exécuté  félon 
fa  forme  & teneur;  <&  copies  collationnées  envoyées  aux  haïlliages  & fénéchaujfées  du 
rejfort , pour  y être  lu  , publié  & regiftré.  Enjoint  aux  fubflituts  du  procureur  - général 
du  roi  df  tenir  la  maiiiy  & d'oeil  certifier  la  Cour  dans  le  mois  ^ fuivant  V arrêt  de  ce 
jour.  A Paris , en  Parlement , toutes  les  Chambres  ajfemblées , le  quatorze  Janvier  mil 
f "-pt  cent  quatre-vingt.  Signé , D U F R A N C. 


hopital-génèral. 


tCT - 

ARRÊT  DU  PARLEMENT, 

Çt7j  homologue  la  délibération  prife  par  mm.  les  directeurs  & adrniniflrateurs  de 

PHôpital-Géncral  ; & ordonnance  de  m.  V archevêque  de  Paris , au  fujet  des  enfans  de 

la  maifon  de  la  Pitié , qui  feront  mandés  pour  aller  aux  convois  dans  les  paroijfes 

de  Paris. 

Du  15  Décembre  1784* 

HjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  de  de  Navarre  : au  premier  huifîier  de 
notre  cour  de  Parlement , ou  autre  notre  huifîier  ou  fergent  fur  ce  requis.  : Savoir  fiifons, 
vu  par  notredite  Cour  la  requete  pred'entee  par  les  directeurs  & adminiftrateurs  de  l’Hôpital, 
tendante  à ce  qu’il  lui  plût  homologuer  la  deliberation  prife  au  bureau  de  l’Hôpital-General 
le  5 Août  dernier,  de  l’ordonnance  de  m.  l’archevêque  de  Paris,  du  24  Novembre  auffi 
dernier , qui  en  ordonne  l’execution , pour  être  lefdites  délibération  de  ordonnance  exécu- 
tées fdon  leur  tonne  &' teneur  : vu  auiîl  les  pièces  attachées  à la  requête,  (ignée  BrulÉ 
DE  BaüNE  , procureur  des  fupplians;  concluhons  de  notre  procureur-général. 

SUIT  LA  TENEUR  DESDITES  DÉLIBÉRATION  ET  ORDONNANCE. 

Extrait  des  régi f res  des  délibérations  du  bureau  de  l’Hôpital  - Général , tenu  à 
V archevêché le  jeudi  cinq  Aoitt  mil  fept  cent  quatre-vingt-quatre. 

M.  Bafly  a dit  ; Meilleurs,  l’article  22  du  réglement  qui  a été  arrêté  au  Confeil  en 
16^6^  pour  affurer  l’exécution  de  l’édit  d’établilfement  de  l’Hopital-Général , porte  que, 
îî  pourront  les  enfans  de  autres  pauvres  de  l’Hôpital  aller  aux  enterremens  à Paris,  lorf- 
53  qu’ils  y feront  mandés,  de  en  tel  nombre  que  l’on  dehrera  33. 

Les  exprelîions  du  réglement  indiquent  une  (impie  ficulté  de  le  part  de  l’adminiEra- 
tion  d’envoyer  fes  pauvres , de  même  qu’une  entière  liberté  de  la  part  des  fabriques  de 
paroifTes  de  les  mander,  ou  de  ne  les  pas  mander. 

Dans  le  fait  , il  paroît  que  les  enfans  de  la  Pitié  ont  d’abord  été  mandés  fréquemment 
pour  les  convois  ; mais  leur  poffeflion , à cet  égard  , fe  borne  maintenant  à dix-neuf  des 
paroifTes,  de  les  autres  préfèrent  les  enfans  de  leur  charité. 

Dans  le  nombre  des  dix-neuf  paroifTes , celles  de  Saint-Sulpice  de  de  Saint-Benoît  ne 
fe  fervent  plus  des  enfans  de  la  Pitié  que  pour  les  convois  de  plus  de  douze,  ou  même 
de  dix-huit  Prêtres. 

Le  prix  qui  y eft  payé  eû:  de  dix  fols  par  chaque  enfant  pour  la  première  douzaine  , 
de  d’un  fol  feulement  au-delà  de  ce  nombre. 

L’ufage  des  paroifTes  de  Saint-Etienne-du-Mont  de  Saint-Martin  , au  fiuxbourg  Saint- 
Marcel , efl  qu’il  foit  payé  quatre  livres  douze  fols  pour  la  première  douzaine  d’enfans; 
favoir , trois  livres  pour  le  droit  de  fortie,  une  livre  pour  l’eccléfaftique  qui  les  conduit, 
de  un  fol  pour  chaque  enfant;  que  le  conduéleur  ait  un  cierge,  Jorfque  les  autres  ecclé- 
fiafliques  du  convoi  en  ont,  de  que  s’il  efl:  fourni  des  flambeaux  neufs,  il  en  foit  donné 
deux  a la  Pitié  pour  tous  fes  enfans , quel  que  foit  le  nombre  de  ceux  qui  font  allés  à 
l’enterrement. 

La  paroifTe  de  Saint-Médard , autre  des  dix-neuf  qui  emploient  les  enfans  de  la  Pitié , 
paie  le  meme  honoraire  pour  le  droit  de  fortie,  pour  l’eccléfiaflique  conduéleur , êc  pour 
la  première  douzaine  des  enfans. 
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Leur  nombre  eft-il  de  douze  douzaines?  le  paiement  total  eft  de  neuf  livres,  & il  fe 
îeve  douze  livres  pour  trois  douzaines , à raifon  de  cinq  fols  par  chaque  enfant. 

Le  traitement  qui  eft  fait  à l’adminiftration  pour  les  convois  de  la  paroifle  Saint-Jacques- 
du  - Haut  - Pas , eft  plus  foible  ; la  fabrique , ou  toute  perfonne  ou  corps  qui  y reçoit  les 
eniolumens  des  convois , retient  une  partie  de  la  fomme  que  la  famille  du  défunt  a acquitte'e. 
L’on  en  a la  preuve  par  rapport  au  convoi  de  M.  Cochin , curé  de  cette  paroifte , décédé 
le  5 Juin  1783,  Sc  lors  du  convoi  duquel  il  a été  payé  quatorze  livres  deux  fols  pour 
huit  douzaines  d’enfans , au  lieu  qu’il  n’a  été  remis  à l’adminiftration  que  fept  livres 
deux  fols. 

Il  eft  auflî  à remarquer  que  chacun  des  quatre-vingt-feize  enfans  avoit  à la  main  un 
flambeau , dont  la  dépenfe  , pour  la  famille , fe  trouve  comprife  au  mémoire  de  la  cire  î ' 
au  lieu  qu’il  n’a  été  abandonné  à l’adminiftration  que  deux  flambeaux  , fuivant , eft-il 
dit , l’ufage. 

Les  exemples  de  gains  qui  font  faits  fur  l’adminiftration  par  les  fabriques  ou  par  les 
clercs  des  convois  font  nombreux. 

Ce  qui  fe  pratique  à la  paroiffe  de  Saint -André,  qui  différé  encore  de  celle  de 
Saint-Jacques,  eft  de  payer  cinq  livres  pour  la  fortie  des  enfans,  une  livre  pour  l’ecclé- 
flaftique  qui  les  accompagne , un  fol  feulement  par  enfant , de  deux  fols  pour  celui  qui 
porte  la  croix. 

Une  rétribution  auflî  modique  que  celle  qui  eft  perçue  par  l’Hôpital  pour  les  convois  des 
différentes  paroiffes  de  Paris , ne  lui  rend  qu’environ  feize  cens  livres  par  année  ^ & il  y 
a à diminuer  fur  cette  fomme , non-feulement  des  dépenfes  extraordinaires , qui  font  occa- 
flonnées  à la  maifon  de  la  Pitié  par  la  fortie  des  enfans,  pour  leurs  vétemens  & chauf- 
fures , mais  aufti  pour  les  deux  flambeaux  que  l’Hôpital  eft  obligé  de  fournir  toutes  les 
fois  que  la  cire  du  convoi  eft  ce  qu’on  appelle  vieille  cire. 

Une  confidéraLion  plus  importante  encore , concerne  la  fanté  des  enfans , qui  fouffrent 
de  déplacemens  multipliés , de  rentrées  tardives , de  ce  qu’ils  fe  trouvent  expofés  à la 
pluie , au  froid , Sc  fujets  à manger  tard. 

L’inconvénient  eft  égal , quant  à l’éducation  des  enfans , qu’empêchent  ou  retardent  des 
forties  fréquentes,  d’ailleurs  de  nature  à exciter  l’efprit  de  diflîpation  ou  de  légéreté. 

D’après  ces  diverfes  motifs  , nous  vous  propofons , flnon  de  refufer  d’envoyer  les  enfans 
de  la  Pitié  aux  enterremens , au  moins  de  rendre  les  envois  plus  rares  & plus  utiles 
pour  l’adminiftration  , par  un  réglement  qui  contiendra  les  quatre  difpofîtions  que  voici. 

1*^.  La  rétribution  de  la  première  douzaine  d’enfans  fera  fixée  à fix  fols  par  enfant, 
ôc  celle  pour  le  nombre  des  enfans  au-delà  de  cette  première  douzaine , le  fera  à cinq  fols 
auflî  par  enfant,  prix  déjà  réglé  pour  les  enfans-trouvés. 

2*^.  Il  fera  payé  une  livre  pour  chacun  des  Prêtres  qui  conduiront  des  enfans , & il  ne 
pourra  être  confié  que  trois  douzaines  d’enfans  au  même  eceléfiaftique. 

3®.  Il  fera  attribué  un  fol  par  augmentation  pour  chaque  enfant  qui  portera  le  furplis 
aux  convois. 

4®.  Il  fera  fourni  à l’Hôpital  pour  chaque  douzaine  d’enfant , deux  flambeaux , foit  que 
la  cire  foit  nouvelle  ou  vieille. 

On  a vu  par  le  tableau  ci-deffus  donné  des  prix  aéluels , que  dans  certaines  paroiffes , telle 
que  Saint  - Médard , les  rétributions  font  pour  le  moins  égales  à celles  que  l’on  vient  de 
propofer.  Il  eft  naturel  qu’il  y ait  de  l’uniformité  entre  les  paroiffes  ; & la  juftice  veut 
que  l’adminiftration  reçoive  un  avantage  de  l’emploi  des  enfans. 

Cependant , on  le  répété , elle  feroit  l’entier  facrifice  de  cet  avantage  à leur  bien , du 
côté  de  la  fanté  &c  de  l’éducation  , s’il  lui  convenoic  de  refufer  clairement  une  nature 
d’aumône  qui  a été  prévue  ôc  autorifée  par  une  loi  du  prince , à l’époque  de  l’établiffe- 
ment  de  i’Hôpital-Génçrah 
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Sur  quoi  la  matière  mife  en  deliberation  , le  bureau  a arreté  qu’il  fera  adrefTe  a mon- 
feigneur  l’archeveque  une  expédition  de  la  préfente  délibération,  en  le  priant  de  vouloir 
bien  s'occuper  du  reglement  nécelTaire  à cet  objet. 

Au-deJ[ous  eft  écrit  : Délivré  par  moi , greffier  du  bureau , fouffigné  , figné , Aubry 
D umefnil,  avec  paraphe.  Et  au-dejfous  eft  encore  écrit:  Nous  fouffignés,  curés  de  Paris, 
acquiefçons  à la  délibération  faite  par  mefîieurs  les  adminilfrateurs  de  la  maifon  de  la  Pitic, 
& veillerons  à ce  que  les  enfans  dq^iandés  par  les  familles  des  défunts  foient  payés  ainfi 
qu’il  eft  dit  ci-deflus  Signés  ^ F.  de  Terfac,  curé  de  Saint-Sulpice  ; Aubry,  curé  de  Saint- 
Louis-en-l’Ifle ; F.  Brocas,  curé  de  Saint-Benoît;  Coutault,  curé  de  Saint-Germain-lo- 
Vieux  ; Cantuel  de  Blemur,  curé  de  Saint-Severin  ; Antheaume,  cure  de  Saint-Jacques-du- 
haut-Pas;  de  la  Roue,  curé  de  Saint-Côme;  Thoré,  curé  de  Saint-Hilaire. 

Antoine-ElÉONOR-LÉON  le  Clerc  de  JuygnÉ,  par  la  miféricorde  divine,  &: 
par  la  grâce  du  faint-fiege  apoftolique,  archevêque  de  Paris,  duc  de  Saint-Cloud,  pair 
de  France  , <Scc.  Vu  la  délibération  ci-contre  , enlemble  Pacquief cernent  de  meiîîeurs  les 
curés  de  Paris  y joint , nous  avons  approuvé  & autorifé  , approuvons  & autorifons  les 
quatre  difpofitions  y contenues  ; & en  conféquence , ordonnons  qu’elles  feront  exéutées 
félon  leur  forme  & teneur.  Donné  à Paris,  fous  notre  feing  , le  fceau  de  nos  armes,  d<, 
le  contre-feing  de  notre  fecrétaire,  le  24  Novembre  1784.  Signée  E.  L. , archeveque  de 
Paris.  Et' plus  bas  ^ pâr  monfeigneur  , Lecourt  , avec  pviraphc.  En  marge  ^ eft  l’impref- 
fion  du  feel  de  m.  l’archevêque  de  Paris. 

Oui  le  rapport  de  Pierre  Lattaignant , confeiller  ; tout  confîdéré. 

NotREDITE  Cour  a homologué  homologue  les  délibération  & ordonnance  fufda- 
tées , pour  être  exécurées  félon  leur  forme  & teneur.  Si  mandons  mettre  le  préfent  arrêt 
à exécution;  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Donné  en  notredite  cour  de  Parlement,  le 
quinze  Décembre  , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-quatre  , & de  notre  régné  le 
onzième.  Collationné , Signée  LUTTON.  Par  la  Chambre,  Signé  y YSABEAU. 

■ : , — jj^S» 

HOPITAL  DES  ENFANS-TROUVËS, 


PREMIERE  PARTIE. 

ÉTABLISSEMENT  ET  RÉUNION  A L’HOPITAL  - GÉNÉRAL  ; 

DONS  DU  RO  J , & RÉGLEMENS  QUI  LE.  CONCERNENT. 

' — min  nnii— — ■■■  i i — — 

ÉDIT  DU  ROI, 

Pour  VétalUJJement  de  Z’Hbpital  des  Enfans-Trouvés , uni  à /’Hôpital-GénéraL 

Du  mois  de  Juin  1670. 

Ij  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  & de  Navarre  : A tous  préfens  & à 
venir  ; Salut.  Comme  il  n’y  a point  de  devoir  plus  naturel  ni  plus  conforme  à la  piété 
chrétienne  , que  d’avoir  foin  des  pauvres  enfans  expofés , que  leur  foibleffe  & leur  infor- 
tune rendent  également  dignes  de  compaffion  , les  rois  nos  prédéceffeurs  ont  pourvu  à 
i’établiffement  & à la  fondation  de  certaines  maifons  & Hôpitaux  , où  ils  pulfent  être 
roçus  pour  y être  élevés  avec  piété  : en  quoi  leurs  bonnes  intentions  ont  été  fui  vies  par 
notre  Cour  de  Parlement  de  Paris , qui , conformément  aux  anciennes  coutumes  de  notre 
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royaume  , aiiroic  ordonne'  par  fon  arrêt  du  treizième  Août  1552.,  que  les  feigneurs  hauts- 
jufticiers  dans  l’e'tendue  de  notre  bonne  ville  & fauxbourgs  de  Paris  , contribueroient 
chacun  de  quelque  fomme  aux  frais  nêcefTaires  pour  l’entretien , fubfiftance  Sc  e'ducation 
des  enfàns  expofe's  dans  l’e'tendue  de  leur  haute-juftice  : & depuis  le  feu  roi  notre  très- 
honoré  feigneur  Sc  pere , voyant  combien  il  e'toit  important  de  conferver  la  vie  de  ces 
malheureux  deftitue's  du  fecours  des  perfonnes  mêmes  defqu elles  ils  l’ont  reçue  , leur  auroit 
donne  la  fomme  de  trois  mille  livres , Sc  mille  livres,  aux  fœurs  de  la  Charité  qui  les 
fêrvenr|,  à prendre  chaque  annee  , par  forme  de  fief  Sc  aumône  , fur  le  domaine  de  Go- 
nefife.  Et  confide'rant  combien  leur  'confervation  étoit  avantageufe  , puifques  les  uns  pou- 
voient  devenir  foldats  Sc  fervir  dans  nos  troupes , les  autres  ouvriers  ou  habitans  des 
Colonies  que  nous  établilTons  pour  le  bien  du  commerce  de  notre  royaume;  nous  leur 
aurions  encore  donne  par  nos  lettres-patentes  du  mois  de  Juin  1^44,  huit  mille  livres 
à prendre  par  chacun  an  fur  nos  cinq  groffes  fermes.  Mais  comme  notre  bonne  ville  de 
Paris  s’efi:  beaucoup  accrue  depuis  ce  tems  , Sc  que  le  nombre  des  enfans  expole's  s’efi: 
fort  augmenté  , la  dépenfe  que  l’on  a été  obligé  de  faire  depuis  quelques  années  pour 
leur  nourriture  , s’efi:  trouvée  monter  à plus  de  quarante  mille  livres  par  chacun  an  , 
fans  qu’il  y ait  prefque  aucun  autre  fonds  pour  y fubvenir  que  les  aumônes  de  plufieurs  dames 
pieufes,  les  charités  deiquelles  excitées  par  le  feu  fieur  Vincent , premier  fupérieur-général 
de  la  Mifiîon  , Sc  infticuteur  des  Filles  de  la  Charité , ont  contribué  de  notables  fommes 
de  leurs  biens  Sc  de  leurs  foins  Sc  peines  à la  nourriture  Sc  éducation  de  ces  enfans. 
Notre  Cour  de  Parlement  de  Paris  auroit  eftimé  nécefiaire  de  convertir  l’entretenement 
Sc  fubfiftance  que  les  hauts-jiifilciers  font  obligés  de  donner  aux  enfans  expoiés  dans 
l’étendue  de  leur  haute-juftice,  en  une  fomme  de  quinze  mille  livres  annuellement,  pour 
être  mife  ès-mains  de  perfonnes  pieufes , qui  charitablement  en  prennent  foin  , fuivant 
fon  arrêt  du  3 Mai  1 66y,  Ce  que  nous  aurions  confirmé  par  arrêt  rendu  en  notre  Confeil 
le  20  Novembre  ié(58.  Mais  comme  l’établiffement  de  cette  maifon  n’a  point  été  fpécia- 
lement  autorifé  par  nos  lettres-patentes , quoique  nous  Payons  approuvé  par  les  dons  que 
nous  y avons  faits , étans  bien-aife  de  maintenir  Sc  confirmer  un  fi  bon  œuvre , Sc  de 
l’établir  le  plus  folidement  qu’il  nous  fera  pofiibie.  A CES  CAUSES , Sc  autres  bonnes 
confidérasions  à ce  nous  mouvans , Sc  de  notre  grâce  fpéciale , pleine  puifiance  Sc  auto- 
rité royale  , nous  avons , par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main , dit , déclaré  , ftatué  Sc 
ordonné,  difons , déclarons,  firatuons  Sc  ordonnons  l’Hôpital  des  Enfans-Trouvés  , l’un 
des  Hôpitaux  de  notre  bonne  ville  de  Paris  : voulons  qu’en  cette  qualité  il  puiffe  agir  , 
contrader , vendre  , aliéner , acheter , acquérir  , comparoir  en  jugement , Sc  y procéder  , 
recevoir  toutes  -donations  Sc  legs  univerfels  Sc  particuliers  ; Sc  généralement  faire  tous 
autres  ades  dont  les  Hôpitaux  de  notredite  ville  Sc  fauxbourgs  de  Paris  font  capables  : 
confirmons  Sc  renouvelions , en  tant  que  befoin  efi:  ou  feroit , les  donations  faites  auxdits 
enfans  par  le  feu  roi  notre  très-honoré  feigneur  Sc  pere  , Sc  par  nous  : enfemble  toutes 
autres  donations , legs  ou  autres  ades  quelconques  pafifés  à leur  profit , que  nous  voulons 
être  réputés  valables  Sc  avoir  leur  effet , comme  fi  ledit  Hôpital  avoit  été  établi  en  vertu 
de  nos  lettres-patentes.  Ordonnons  que  des  fommes  de  quatre  mille  livres,  Sc  huit  mille 
livres  données  auxdits  Enfans-Trouvés  par  le  feu  roi  Sc  par  nous , il  en  fera  dorénavant 
payé  par  chacun  an  , de  quartier  en  quartier  , à commencer  du  premier  Janvier  prochain , 
la  fomme  de  onze  mille  livres  au  receveur  dudit  Hôpital  des  Enfans-Trouvés , Sc  mille 
livres  à la  fupérieure  defdites  Sœurs  de  la  Charité , fur  leurs  fimples  quittances  , le  tout  a 
prendre  , favoir , quatre  mille  livres  fur  le  domaine  de  Goneffe  , comme  il  s’efi:  fait  ci- 
devant  , Sc  huit  mille  livres  fur  nos  cinq  groffes  fermes.  Voulons  que  les  fommes  portées 
par  l’arrêt  du  parlement  de  Paris , du  3 Mai  i66y  ^ Sc  de  notre  Confeil  d’état  , du  20 
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Enfans-Trouvcs , par  les  fcigneurs  hauts-jiifticiers  de  notreditc  ville  de  Paris , leurs  rece- 
veurs de  fermiers  , ou  autres  qui  feront  la  recette  de  leurs  revenus , &c  qu’a  ce  faire  ils 
foient  contraints,  ainfî  qu’il  ed;  accoutume;  favoir , trois  mille  livres  par  chacun  an  pour 
toutes  les  julHces  de  l’archevechc  ; deux  mille  livres  pour  celle  du  chapitre  de  1 i-giile 
de  Paris;  trois  mille  livres  pour  celle  de  l’abbaye  Saint-Germain-des-Pres  ; douze  cens 
livres  pour  celle  de  l’abbaye  Saint-Vidor  ; quinze  cens  livres  pour  celle  de  l’abbaye 
Sainte-Genevieve  ; quinze  cens  livres  pour  celle  du  grand-prieure  de  France  ; deux  miüe 
cinq  cens  livres  pour  celle  du  prieuré  Saint-Martin  ; fix  cens  livres  pour  celle  du  prieuré 
de  Saint-Denis-de-la-Chartre  ; cent  livres  pour  celle  de  l’abbaye  de  Thiron  ; cinc]uante 
livres  pour  celle  de  l’abbaye  de  Montmartre;  cent  livres  pour  celle  du  chapitre  de  Saint- 
Marcel  ; cent  cinquante  livres  pour  celle  du  chapitre  de  Saint-Mederic  ; cent  livres  pour 
celle  du  chapitre  de  Saint-Benoit;  cent  livres  pour  celles  de  l’abbaye  Saint-Denis,  fins 
que  les  fommes  ci-deffus  puiffent  être  augmentées  à l’avenir , pour  quelque  caule  , Sc 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit.  Et  à ce  moyen  lefdits  feigneurs  hauts-julficiers  de- 
meureront déchargés  du  paiement  des  fommes  portées  par  l’arrêt  dudit  Parlement,  du  13 
Août  1452.  Ordonnons  que  la  direéfion  dudit  Hôpital  des  Enfans-Ttouvés  fera  fiite  par 
les  direéleurs  de  l’Hôpital-Général , auquel  nous  l’avons  uni  & imilTons  par  ces  préientes. 
Mais  comme  elle  ne  defre  pas  un  fi  grand  nombre  de  perfonnes , voulons  que  le  premier 
prefident  ôc  notre  procureur-général  en  notre  Parlement  de  Paris , en  prennent  foii'i  avec 
quatre  direéfeurs  dudit  Hôpinal-Général  qui  feront  nommés  au  Bureau  d’icelui , ah'ifi  que 
les  commilfaires  des  autres  maifons  dudit  Hôpital-Général , Sc  y ferviront  pendant  trois 
ans  , s’il  n’ef:  trouvé  à propos  de  les  continuer , après  ledit  tems  expiré , pour  le  bien 
des  affaires  defdits  Entans-Trouvés.  Et  feront  pendant  ce  tems  toutes  les  chofes  nécef- 
faires  pour  ladite  adminiffration , à la  réferve  néanmoins  des  acquifitions  d’immeubles  ou 
aliénations  de  ceux  qui  appartiennent  ou  appartiendront  ci-après  audit  Pîôpital  des  Enfans- 
Trouves  , lefquels  ne  pourront  être  être  arrêtés  que  dans  le  Bureau  dudit  Hôpital-Général. 
Voulons  pareillement  que  lefdits  premier  préfident , procureur-général  , Sc  quatre  direc- 
teurs , choififTent  un  receveur  charitable  du  revenu  defdits  Enfans-Trouvés , qui  en  fera 
la  recette  , Sc  en  rendra  compte , chacune  année , trois  mois  après  icelle  expirée , au  Bureau 
dudit  Hôpital-Général , auquel  compte  les  officiers  des  feigneurs  hauts-jiifticiers  de  notre- 
dite  ville  de  Paris,  pourront  afiiffer,  fi  bon  leur  femble  , auquel- effet  ils  feront  avertis 
du^  jour  que  lefdits  comptes  feront  examinés  Sc  arrêtés.  Et  comme  plufieurs  dames  de 
piete  ont  pris  très-grand  foin  jufqu’à  préfent  defdits  Enfans-Trouvés , Sc  contribué  nota- 
blement à leur  nourriture  Sc  éducation , nous  les  exhortons , autant  qu’il  nous  eff  poflible , 
de  continuer  leurs  zele  Sc  charitables  foins  envers  lefdits  Enfans  , ainfi  qu’elles  ont  fait 
par  le  paffe  , pour  avoir  part  à ladite  adminiffration , fuivant  les  articles  de  réglement 
ci-attaches  fous  le  contre-feel  de  notre  Chancellerie  , que  nous  voulons  être  exécutés 
félon  leur  forme  Sc  teneur.  Si  donnons  en  mandement  aux  gens  tenans  notre  Cour  de  Par- 
lement , Sc  Chambre  des  Comptes  de  Paris  , que  ces  prélentes  ils  aient  à faiie  lire, 
publier,  regiffrer  Sc  obferver  félon  leur  forme  Sc  teneur,  nonobffant  tous  édits  , décla- 
rations , arrêts  Sc  autres  chofes  à ce  contraires  , auxquelles  nous  avons  dérogé  Sc  déro- 
geons par  ces  prefentes  : car  tel  eff  notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  Sc  ffable 
a toujours , nous  y avons  fait  mettre  notre  fcel.  Donné  à Saint-Germain-en-Laye , au  mois 
de  Juin , l’an  de  grâce  mil  fix  cent  foixante-dix , Sc  de  notre  régné  le  vingt-huitieme. 
Signe  , LOUIS.  Et  fur  le  repli , par  le  roi  , CoLBERT. 

Lues  y publiées  & regiflrées  , oui  & ce  requérant  le  procureur-général  du  roi , pour  être 
exécutées  félon  leur  forme  & teneur , fuivant  V arrêt  de  ce  jour,  EL  Paris  y en  Parlement  y 
le  dix-huitieme  jour  d^  ELoût  mil  fix  cent  foixante-dix.  Signé  , Robert. 

Qq 
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ARRÊT  ET  RÈGLEMENT  DU  CONSEIL  D’ÉTAT, 


En  exécution  dudit  édit  pour  les  Enfans-Trouvés. 

Du  21  Juillet  1670. 

Le  roi  étant  en  fon  Confeil  d’Etat,  voulant  pourvoira  la  diredion  & adminillration 
de  l’Hôpital  des  Enfans-Trouvés  de  la  ville  de  Paris , ordonné  être  établi  par  fa  déclara- 
tion du  préfent  mois  , a ordonné  ordonne  ce  qui  enfuit. 

Article  Premier. 

Les  adminiftrateurs  & receveurs  feront  les  pourfuites  & diligences  néceffaires  pour  la 
recette  du  bien  qui  appartiendra  à l’Hôpital  des  Enfans-Trouvés;  & pourront  intenter 
pour  cet  effet  telles  adions  qu’ils  eftimeront  néceffaires, 

IL  Feront  les  marchés  des  bâtimens  neufs , & auront  foin  de  toutes  les  réparations 
qu’il  conviendra  faire  aux  anciens. 

III.  Feront  la  dépenfe  de  l’Hôpital,  tant  à l’égard  des  Enfans , que  des  perfonnes  qui 
les  fervent. 

IV.  Viiiteront  toutes  les  femaines  le  regiftre  où  l’on  écrit  le  nom  des  Enfans-Trouvés  , 
que  l’on  apporte  dans  l’Hôpital  ; Sc  après  l’avoir  vérifié  fur  les  procès-verbaux  des  corn- 
miffaires  du  Châtelet  èc  ordonnances  des  officiers  qui  en  doivent  connoître  , en  parapheront 
les  feuilles , & feront  mettre  lefdits  procès-verbaux  dans  le  lieu  qui  fera  deftiné  pour 
les  garder. 

V.  Examineront  tous  les  mois  la  recette  & dépenfe  dudit  Hôpital  , & en  arrêteront 
les  comptes. 

VI.  Les  dames  qui  feront  choifies  par  celles  de  la  .Charité  , pour  avoir  foin  defdits 
Enfans  pendant  quatre  ans  , iront  les  vifiter  le  plus  fouvent  qu’il  leur  fera  poffible. 

VII.  Prendront  garde  que  les  fœiirs  de  la  Charité  qui  y feront , les  fervent  bien 
leur  adminiftrent  toutes  les  chofes  néceffaires. 

VIII.  Auront  foin  que  les  fœurs  de  la  Charité  aillent  vifiter  les  Enfans  qui  feront  mk 
en  nourrice  hors  dudit  Hôpital  , dans  les  tems  qu’elles  eftimeront  â propos , de  fe  feront 
rendre  compte  de  l’état  auquel  elles  les  auront  trouvés , de  des  néceffités  dont  ils  pour- 
ront avoir  befoin  , pour  y pourvoir  , ainfi  qu’elles  le  jugeront  néceffaire. 

IX.  Feront  les  marchés  qu’elles  j’ugeront  à propos  pour  leur  nourriture  , tant  à Paris 
qu’â  la  campagne. 

X.  Achèteront  les  toiles , étoffes , bonnets  de  autres  chofes  néceffaires  pour  l’habille- 
ment defdits  enfans , de  l’argent  qui  leur  fera  mis  â cet  effet  entre  les  mains  par  le  rece- 
veur , par  ordre  des  adminiftrateurs  , dont  elles  lui  donneront  un  récépiffé  , lequel  il 
leur  rendra , en  lui  remettant  un  bref  état  de  l’emploi  qu’elles  en  auront  fait , pour  être 
inféré  dans  fon  compte. 

XI.  Pourront  recevoir  les  charités  qui  feront  faites  audit  Hôpital , par  des  perfonnes 
qui  ne  voudront  être  nommées , de  les  remettront  entre  les  mains  du  receveur , qui  s’en 
chargera  dans  fon  compte.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  roi , fa  majefté  y étant  , tenu  â 
Saint-Germain-en-Laye , le  vingt-unieme  j'our  de  Juillet  mil  fix  cent  foixante-dix.  Signé  ^ 
Colbert. 
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LETTRES-PATENTES, 

Portant  don  au  profit  de  /^Hôpital  des  Enfans-Trouvcs , à titre  de  fief  & aumône  ^ 
dhme  fomme  de  q^uatre  mille  livres , à prendre  fur  la  ferme  ù châtellenie  de  Gonefie. 

Du  mois  de  [Juillet  1642,. 

XjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  Sc  de  Navarre  : A tous  prcTens  <Sc  a 
venir,  Salut.  Ayant  cte  informe  par  perfonnes  de  grande  pietc  & dévotion  , que  le 
peu  de  foin  qui  a été  apporte  jufques  à prefent  à la  nourriture  & entretenement  des 
Enfins-Trouvés , expofés  dans  notre  bonne  ville  cc  fauxbourgs  de  Paris , a été  non-feu- 
lement caufe  que  depuis  plufieurs  années  il  feroit  prefque  impoffible  d’en  trouver  un  bien 
petit  nombre  qui  ait  été  garanti  de  la  mort  , à caufe  de  l’extrême  nécefîité  où  ils  ctoient 
réduits.  Mais  encore  l’on  a fu  qu’il  en  a été  vendu  pour  être  fuppofés  & fervir  à d’autres 
mauvais  effets,  ce  qui  auroit  porté  plufieurs  dames  officieres  de  la  Charité  de  l’Hotel- 
Dieu  de  ladite  ville  , de  prendre  foin  defdits  enfàns  , & y auroient  travaillé  avec  tant  de 
zele  de  de  charitable  affeélion , qu’il  s’en  éleve  à préfent  un  grand  nombre  ; de  voulant , 
autant  qu’il  nous  efl:  pofîible , en  l’état  préfent  de  nos  affaires  , contribuer  à l’établiffement 
d’un  fi  louable  de  pieux  deffein  , qui  a pour  objet  la  gloire  de  notre  feigneur  , de  la 
charité  chrétienne.  A?  CES  CAUSES  , nous  avons  donné  , tranfporté , délaiffé  , de  par  ces 
préfentes  lignées  de  notre  main , donnons , tranfportons  de  délaiffons  cà  toujours  auxdits 
pauvres  Enfins-Trouvés  de  notredite  ville  de  Paris , par  forme  de  fief  de  aumônes  , la 
fomme  de  quatre  mille  livres , à prendre  par  chacun  an  fur  la  ferme  de  châtellenie  de 
Goneffe , dépendante  de  la  ferme  générale  du  domaine  de  Paris  , laquelle  nous  voulons 
etre  employée,  a favoir , trois  mille  livres  à la  nourriture  de  entretenement  defdits  Eiifins, 
de  mille  livres  pour  la  nourriture  , logement  de  entretenement  des  filles  fervantes  de  la 
Charité  , defiinées  pour  être  près  lefdits  Enfans-Trouvés , de  pour  afîifler  les  pauvres  des 
paroiffes  ; laquelle  ferme  de  Goneffe  nous  avons  particuliérement  affeélée  de  engagée  , 
affeclons  de  engageons  par  ces  préfentes , pour  en  jouir , â commencer  du  premier  jour  de 
Janvier  de  la  préfente  année  , de.  être  ladite  fomme  payée  de  quartier  en  quartier  par  les 
fermiers  de  ladite  ferme  de  la  châtellenie  de  Goneffe , auxdites  dames  officieres  de  la 
charité  de  l’Hôtel-Dieu  , fur  leurs  fimples  quittances , lefqueiles  les  fermiers-généraux  de 
notre  domaine  de  Paris  , ou  receveurs  d’icelui  , feront  tenus  prendre  pour  deniers 
comptans , fur  le  prix  de  ladite  ferme  , qui  ne  pourra  â l’avenir  être  adjugée  qu’à  condi- 
tion expreffe  de  ladite  charge  , fans  que  le  paiement  de  ladite  fomme  de  quatre  mille 
livres  puiffe  être^  diminuée  pour  quelque  caufe  de  occafion  que  ce  foit  , attendu  la  qualité 
de  nature  de  ladite  partie.  Si  donnons  en  mandement  â nos  amés  de  féaux  coufeiliers , les 
gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  , Chambre  des  Comptes  , préfidens , tréforiers  de 
France  en  la  généralité  de  Paris , que  ces  préfentes  ils  faffent  enregiflrer , garder  de  entre- 
tenir , chacun  en  droit  foi  , comme  il  appartiendra , ceffant  de  faifant  cefler  tous  empê- 
chemens  au  contraire , nonobftant  quelconques  édits  , réglemens , ordonnances , arrêts  de 
lettres  â ce  contraires  , auxquelles  nous  avons^'dérogé  de  dérogeons  pour  ce  regard , car  tel 
efl  notre  plaifir  ; de  afin  que  ce  fôit  chofe  ferme  de  fiable  â toujours  , nous  avons  fait 
mettre  notre  feel  â ces  préfentes , fauf  en  autres  chofes  notre  droit  de  l’aiitrui  en  toutes. 
Donné  â Fontainebleau  , au  mois  de  Juillet  l’an  de  grâce  mil  fix  cens  quarante-deux  , 
de  de  notre  régné  le  trente- troifieme.  Signée  LOUIS.  Sur  le  repli  efl  écrit  ^ par  le  roi, 
Signée 

Regiflrées  en  la  Chambre  des  Comptes , oui  le  procureur-général  du  roi^  pour  être 

Qs  ^ 
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exécutées , h la  charge  que  celui  qui  fera  commis  a la  recette  y fera  tenu , avant  que  de 
recevoir  lefclites  quatre  mille  livres  , de  mettre  ès  mains  du  receveur  ou  fermier  du 
domaine , fa  nomination  en  bonne  & due  f orme.  Le  vingt' cinquième  jour  d^  Octobre  mil 
fix  cent  quarante-deux.  Signé,  Bourlon  ^ avec  grille  & paraphe. 

Regiftrées  au  Bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Paris  y du  confenternent  du  pro~> 
cureiir  du  roi  y pour  être  exécutées  & avoir  lieu  y du  premier  Juillet  dernier  y à prendre  & 
recevoir  lefdites  quatre  mille  livres  y par  chacun  an  , des  mains  des  receveurs  du  domaine 
de  Paris  , de  quartier  en  quartier  , concurremment  avec  les  autres  fiefs  & aumônes 
ajfect/s  & ajjîgnés  fur  le  revenu  de  la  châtellenie  de  Gonejfe  , par  celui  qui  nous  fera 
nommé  & préfenté  par  les  dames  de  la  Charité  de  V Hôtel-Dieu , pour  faire  la  recette 
defdites  quatre  mille  livres  y après  qidil  nous  aura  fait  regiflrer  fondit  pouvoir  en  ce 
Bureau,  Le  cinquième  jour  de  Mars  mil  fix  cent  quarante  - trois.  Signé  , Le  Bret  , 
DE  Bugnon  , Fryon  , DE  Santeul  , Hardy  , Fragnyer  , Hachette  , 
Quallié,  par  mefdits  iieiirs,  figné y CONCIER. 


LE  T TRES-PATENTES, 

Portant  don  au  profit  de  des  Enfans-Trouvés , fomme  de  huit  mille 

livres  y a prendre  annuellement  fur  le  revenu  des  cinq  grojfes  fermes. 

Du  mois  de  Juin  1644. 

IjOUÎS,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  & de  Navarre  : A tous  préfens  & a 
venir  ; Salut.  Le  feu  roi , notre  honoré  feigneur  & pere  , ayant  été  informé  par  per- 
fonnes  de  grande  piété  & dévotion,  de  la  mifere  extrême  à laquelle  ont  été  réduits  par  le 
paffé  les  pauvres  Enfans-Trouvés  de  notre  bonne  ville  de  Paris  , qui  a été  telle  8c  ii 
grande  , que  faute  d’avoir  eu  de  quoi  les  nourrir  & élever , la  plus  grande  partie  feroient 
morts  de  faim  & néceiîité  ; il  aiiroit , par  fes  lettres-patentes  du  mois  de  Juillet  1^42, 
vérifiées  où  befoin  a été  , fait  don  & aumône  aiixdits  pauvres  Enfans-Trouvés  de  la  fomme 
de  quatre  mille  livres  par  chacun  an , à prendre  fur  la  châtellenie  de  GoneiTe  , dépendante 
du  domaine  de  Paris,  ce  qui  a été  caufe , avec  les  aumônes  des  particuliers , que  la  plus 
grande  partie  defdits  Enfans-Trouvés  ont  depuis  été  élevés  , 8c  qu’il  y en  a à préfenr 
plus  de  quatre  cens,  la  nourriture  & entretien  defquels  monte,  par  chacun  an,  à plus 
de  vingt-huit  mille  livres  ; enforre  que  comme  lefdites  quatre  mille  livres , 8c  les  aumônes 
defdits  particuliers,  ne  peuvent,  à beaucoup  près , fubvenir  à une  fi  grande  dépenle , cet 
ouvrage  d’une  fignalée  piété  & charité , feroit  fur  le  point  d’être  abandonné , fi  de  notre 
part  nous  ne  contribuons  à le  faire  fubfifier.  A CES  CAUSES , imitant  la  piété  8c  charité 
de  notredit  feigneur  8c  pere  , qui  font  vertus  vraiement  royales  , avons  donné  , tranf- 
porté  8c  délailTé  , 8c  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main  , donnons , tranfportons  8c 
délaifibns  cà  toujours  auxdits  pauvres  Enfans-Trouvés  de  iiotredite  ville  de  Paris  , par 
forme  d’aumône  , la  fomme  de  huit  mille  livres  de  rente  par  chacun  an  , à commencer 
a en  Jouir  du  premier  Janvier  dernier  pafifé  , 8c  ainfi  continuer  d’année  en  année  , fans  aucune 
diminution  ni  retranchement , pour  quelque  caufe  8c  occafion  que  ce  foit  ou  puifie  être  , à 
prendre  fur  les  cinq  groffes  fermes  , pour  être  employée  à la  nourriture  8c  éducation 
defdits  Enfans-Trouvés,  fuis  pouvoir  être  divertie  ni  employée  ailleurs,  lefquelles  huit 
mille  livres  feront  reçues  par  la  tréforiere  de  la  Charité  defdits  Enfins-Trouvés.  Si  don- 
nons en  mandement  à nos  amés  8c  féaux  confeillers  les  gens  tenans  notre  Chambre  des 
Comptes  8c  Cour  des  Aides  de  Paris , que  ces  préfentes  ils  aient  à enregifirer  , garder  8c 
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cntrC*t;iLii:  ^ félon  leur  forme  &c  teneur  , chacun  en  droit  foit  , comme  il  appartiendra  , 
cedant  & faifant  ceffer  tous  empechemens  contraires,  nonobftant  quelques  edits  , regle- 
mens , ordonnances  & lettres  à ce  contraires  , auxquelles  nous  avons  déroge  &c  dérogeons 
pour  ce  regard , car  tel  efl  notre  plaiiîr  ; & afin  que  ce  foie  chofe  ferme  ëc  fiable  à tou- 
jours , nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à cefdites  preTentes , fiiuf  en  autres  chofes  notre 
droit  ëc  l’autrui  en  toutes.  Donne  à Ruel , au  mois  de  Juin  mil  fix  cent  quarante-quatre  , 
ëc  de  notre  régné  le  deuxieme.  Signé ^ LOUIS.  Sur  h repli  eft  écrite  par  le  roi  , la 
reine  regente  fa  mere  , preTente.  Signé ^ 

Regiftrées  en  la  Chambre  des  Comptes  , oui  le  procureur  - général  du  roi , fuivant 
r arrêt  fur  ce  fait,  le  trentième  jour  de  décembre  mil  fix  cent  quarante -quatre. 

Signe  , Bourlon  , avec  griffe  ëc  paraphe. 


ARRÊT  DU  PARLEMENT, 

Qi7  I fait  défenfes  à tous  mejfagers , rouliers  , voituriers  & conducteurs  de  coches , tant 
par  eau  que  par  terre , d\imener  a Paris  aucuns  enfans  qu'dus  n^’en  aient  les  noms  & 
furnoms  fur  leurs  livres  y avec  les  noms  & furnoms  de  ceux  qui  les  en  auront  chargés  , 
Vadreffe  de  ceux  entre  les  mains  defquels  ils  les  devront  remettre  dans  Paris  y à 
peine  de  punition  corporelle. 

Du  8 Février  16^63. 

Sur  ce  qui  a été  remontré  par  le  procureur-général  du  roi  , qu’encore  qu’il  foit  de 
l’ordre , de  la  charité  ëc  de  la  juflice , que  chaque  ville  .&  province  nouriffe  les  pauvres , 
ëc  que  le  refuge  qui  a été  donné  dans  l’Hopital-Général  de  cette  ville  de  Paris,  aux 
pauvres  de  diverfes  provinces  qui  y ont  abordé  , n’ait  été  que  dans  la  nécefîité  preffante 
ëc  pour  un  tems  ; ëc  que  tant  par  l’établiffement  dudit  Hôpital-Général , que  par  les  régle- 
ment intervenus  enfuite , il  foit  ordonné  que  les  pauvres  feront  renvoyés  dans  leur  pays  : 
il  a été  averti  par  les  direéleurs  dudit  Hôpital , qu’on  a , fuivant  une  nouvelle  fraude,  pour 
la  furcharge  dudit  Hôpital , ëc  qui  peut  ctre  dans  le  public  ëc  dans  le  particulier , de  très- 
périlleufe  conféquence  , favoir  que  les  meffagers , voituriers  ëc  les  conduéleurs  de  coches , 
tant  par  eau  que  par  terre , amènent  tous  les  jours  en  cette  ville  , prefque  de  tous  les 
endroits  du  royaume , des  enfins  de  tous  âges  , de  l’un  ëc  l’autre  fexe  , qu’ils  expofent 
dans  les  places  publiques  ëc  dans  les  églifes  , afin  que  les  archers  qui  font  propofés  pour 
prendre  les  pauvres , les  trouvant  mandians , les  mènent  â l’Hôpital , où  il  y en  a déjà  un 
très-grand  nombre , dont  on  ne  fauroit  apprendre  ni  le  nom  ni  le  furnom , pour  ce  qu’à 
peine  peuvent-ils  aller  ni  parier  , ëc  d’autant  que  l’Hôpital  n’eft  pas  feulement  intéreffé 
dans  ce  défordre  , mais  il  peut  arriver  de  notables  inconvéniens  par  l’expofition  , perte 
ëc  larcin  des  enfiins  qui  font  traduits  de  la  forte  ; il  a requis  qu’il  plut  à la  Gour  ordonner 
que  très-expreffes  défenfes  foient  faites  à tous  meffagers,  rouliers,  voituriers  ëc  conduéleurs 
de  coches , d’amener  aucuns  enfans , fans  en  avoir  fait  ‘écrire  les  noms , furnoms  ëc  demeures 
de  ceux  qui  les  auront  chargés  defdits  enfans,  ëc  l’adreffe  de  ceux  entre  les  mains  defquels 
ils  les  devront  remettre,  à peine  de  punition  corporelle  & de  deux  mille  livres  d’amende , au 
profit  de  l’Hôpital-Général , payable  par  corps  ; la  matière  mife  en  délibération.  La  Gour 
a fait  très-expreffes  inhibitions  ëc  defenfes  à tous  meffagers , rouliers , voituriers  ëc  conduc- 
teurs de  coches,  tant  par  eau  que  par  terre,  d’amener  â Paris  aucuns  enfins  qu’ils  n’en  aient 
fait  écrire  les  noms  ëc  furnoms  fur  leurs  livres , avec  les  noms  , furnoms  ëc  demeures  de 
ceux  qui  les  auront  chargés  fur  les  lieux.,  ëc  l’adreffe  de  ceux  entre  les  mains  defquels  ils 
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les  devront  remettre  dans  Paris , à peine  de  punition  corporelle , & de  mille  livres  d’amende  ^ 
au  profit  de  Hôpital^Géneral , au  paiement  de  laquelle  ils  feront  contraints  par  corps  ; & fera 
le  preTent  arrêt , lu , publie  & affiché  par  la  ville  & faiixbourg  de  Paris , & copies  colla- 
tionnées y envoyées  aux  bailliages  & fénéchauffées  , pour  être  lues , publiées , & enjoint  aux 
fubffituts  du  procureur-général  d’y  tenir  la  main , & d’en  certifier  la  Cour.  Fait  en  Parlement, 
le  huit  février  mil  fix  cent  foixante-trois.  Signé ^ DU  Tillet. 


ARRÊT  DU  PARLEMENT, 


Concernant  la  nourriture  des  Enfans-Trouvés. 

Du  3 Mai  l66j. 

S U R le  rapport  fait  à la  Cour  par  le  confeiller  commis , d’un  arrêt  d’icelle  , intervenu 
le  dernier  jour  de  Mars  dernier , fur  la  remontrance  faite  par  le  procureur-général  du  roi , 
ledit  jour , à ce  qu’attendu  que  par  arrêt  d’icelle , du  13  Août  1^52,  les  feigneurs  hauts- 
jufiieiers  de  cette  ville  de  Paris  auroient  été  condamnés , de  leur  confentement , à payer  la 
fomnie  de  douze  cens  livres  pour  la  nourriture  & entretien  des  enfans  expofés  en  cette  ville, 
mais  que  depuis,  le  nombre  defdits  enfans  s’étant  accru  jufques-là  qu’il  y en  avoir  eu  en 
diverfes  années  cinq  à fix  cens , qu’en  la  préfente  année  il  y en  avoir  plus  de  quatre  cens 
cinquante,  que  ladite  fomme  de  douze  cens  livres  avec  celle  de  onze  mille  livres  que  le 
roi  qui  avoir  la  moindre  étendue  de  haute-jufiiee  en  cette  ville , payoit  tous  les  ans  pour 
l’entretien  & nourriture  defdits  enfans  , n’étoit  un  fecours  fiiffifant , lefdits  entretien  & 
nourriture  montans  à trente  ou  quarante  mille  livres  par  an  , & qu’ainfi  il  y avoir  lieu 
de  faire  affigner  en  ladite  Cour  tous  lefdits  feigneurs  hauts-jufticiers , pour  avifer  &c  régler 
entr’eux , à proportion  de  leurs  feigneuries , quelque  fomme  plus  confidérable  ; ledit  arrêt  du 
troifieme  Mars  dernier  , par  lequel  il  auroit  été  ordonné  que  lefdits  feigneurs  hauts-jufii- 
ciers  feroient  affignés  en  ladite  Cour,  à la  requête  dudit  procureur-général  du  Roi , & en  vien- 
droient,par  leurs  procureurs fifeaux  ou  autres  perfonnes,  au  vendredi  onze  dudit  mois  de 
Mars , pour  eux  ouis,  &c  ledit  procureur-général,  être  réglé  ainfi  qu’il  appartiendroit  ; les 
affignations  données  à la  requête  en  conféquence  & aux  fins  dudit  arrêt , les  8 &:  9 dudit 
mois  de  Mars  , au  fieur  archevêque  de  Paris  , aux  doyen  , chanoines  & chapitre  de 
l’Eglife  de  Paris , religieux  de  Saint-Germain- des-Prés , tant  pour  eux  que  pour  le  fieur 
abbé  de  ladite  abbaye  ; religieux,  abbé  du  couvent  de  Sainte  - Genevieve  ; religieux, 
prieur  Ôc  couvent  de  Saint-Victor;  religieux  de  Saint-Lazare;  religieux  de  Saint-Martin- 
des-Champs;  religieux  de  Saint-Marcel , les  fieurs  commandeurs  du  Temple  ; les  religieux 
de  Saint-Jean-de-Latran  ; les  chanoines  & chapitre  de  Sainte-Opportune;  les  chanoines  & 
chapitre  de  Saint-Benoît;  le  prieur  de  Saint-Denis-de-la-Chartre ; le  fieur  de  Verneuil, 
abbé  de  Tiron , & les  dames  abbefie  & religieufes  de  Saint-Antoine-des-Champs.  Après 
avoir  oui , en  préfence  des  gens  du  Roi , les  procureurs  fifeaux  de  l’archevêque  de  Paris , du 
chapitre  de  Paris,  des  abbés  de  Saint-Germain-des-Prez , de  Saint-Viétor  & du  Temple  , 
èc  le  lieutenant  de  Sainte- Genevieve  ; & que  les  autres  affignés  ne  font  comparus  , ni 
aucuns  officiers  pour  eux.  Ledit  arrêt  du  1 3 Août  1(5^2  , par  lequel  le  fieur  archevêque  de 
Paris , le  chapitre  de  Paris , les  religieux , abbé  & couvent  de  Saint-Germain-des-Prés , les 
religieux  & prieur  de  Saint-Viétor , les  religieux  & abbé  de  Saint-Magloire , ceux  de  Sainte- 
Genevieve-dii-Mont , &:  de  Tiron,  les  religieufes  & abbeffe  du  couvent  de  Montmartre,  le 
fieur  grand  prieur  de  France  , les  religieux  , prieur  couvent  de  Saint-Martin-des- 
Champs , ceux  de  Saint-Denis-de-la-Chartre  , du  couvent  de  Saint-Eloy , de  Notre-Dame- 
dçs-Champs  & de  Saint-Lazare,  les  doyen,  chanoines  Ôc  chapitre  de  Saint-Marcel , les 
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chefcier  Sc  chanoines  de  Saint  - Mcderic , les  chanoines  de  Sainc-Benoit-le-bien-toarne, 
aiiroient  etc  condamnes  de  payer  Sc  continuer  par  chacun  an,  en  trois  termes,  la  lomme  de 
neuf  cens  foixante  livres  Parifis  ^ laufà  faire  ci-apres  plus  grande  femme  s’il  y echeoit , 
pour  contribuer  à la  nourriture , éducation  &c  entretenement  dekiits  enfans  expoles  de  cette 
ville  fauxboLirgs  de  Paris.  L’ctat  deladcpenfe  faite  pour  lefdits  Enhins-Trouvés , es  années 
1(^53,  1664,  i66<^  ôc  1666  ; lavoir,  pour  l’annee  1663  , en  laquelle  il  s’etoit  trouvequatre 
cens  deux  enfans  , la  fomme  de  vingt  mille  quatre  cens  quarante-cinq  livres  neuf  lois.  Pour 
l’annee  I 6(^4, en  laquelleil  s’etoit  trouve  cinq  cens  enfms,  la  lomme  de  vingt-cinq  mille  fept  cens 
trente-lix  livres  huit  lois.  Pour  l’année  16(^3  , en  laquelle  il  s’etoit  trouvé  cinq  cens  quarante 
fept  enfins , la  lomme  de  trente-deux  mille  trois  cens  cinq  livres  cinq  lois.  Et  pour  l’année 
1666^  en  laquelle  il  s’étoit  trouvé,  depuis  le  premier  jour  de  Janvier  de  ladite  année, 
julqii’au  dernier  Novembre  audit  an,  quatre  cens  vingt-quatre  enfans,  la  fomme  de  trente-lept 
mille  cinq  cens  trente-trois  livres  lept  fols:  enfuite  duquel  état  de  dépenfe  & écrit,  un  état 
de  la  recette  de  chacunes  defdites  années,  fe  montant  feulement  à douze  mille  neuf  cens  quatre- 
vingt  lept  livres  dix  fols  par  chacun  an  ; concluhons  dudit  procureur  général  du  roi , oui  le 
rapport  de  M.  Pierre  de  Brilhac , confeiller  en  ladite  Cour , la  matière  mife  en  délibération. 
Ladite  Cour  ordonne  que  pour  fub venir  à la  nourriture  & entretien  defdits  pauvres 
Enfans-Trouvés , par  forme  de  provilion , & julhu’à  ce  que  par  la  Cour  autrement  en  ait  été 
ordonné:  les  fieurs  haut-juif  ici  ers  de  la  ville  èc  A Txbourgs  de  Paris  paieront;  favoir  , l’arche- 
veque  de  Paris,  trois  mille  livres;  le  chapitre  d\  ’églile  de  Paris,  deux  mille  livres;  l’abbé 
& religieux  de  Saint-taermain-des-Prez , trois  imde  livres;  les  abbé  & religieux  de  Saint- 
Viéfor , douze  cens  livres;  les  abbé  & religieux  de  Sainte-Genevieve  , quinze  cent  livres  ; le 
grand  prieur  de  France , quinze  cent  livres  ; les  prieur  Sc  religieux  de  Saint-Martin-des- 
Champs , quinze  cens  livres  ; le  prieur  de  Saint-Denis  de  la  Chartre  , fix  cens  livres  ; 
l’abbe  & religieux  de  Tiron,  cent  livres;  l’abbelTe  de  Montmartre  cinquante  livres;  le 
chapitre  de  Saint-Marcel , cent  livres;  le  chapitre  Saint-Mederic  cent  cinquante  livres;  le 
chapitre  Saint-Benoît  cent  livres  ; l’abbé  de  Saint-Denis  en  France , deux  cent  livres  ; au 
paiement  delquelles  fommes,  à commencer  du  premier  Janvier  delà  prélente  année , feront  les 
fermiers  Sc  receveurs  defdits  haut-julficiers  contraints  par  les  voies  qu’ils  font  obligés  par  leurs 
baux.  La  recette  defquelles  fommes  & autres  deftinées  audit  entretien  fera  faite  par  M.  Rouf- 
feau , bourgeois  de  Paris , que  la  Cour  a commis  pour  cet  effet , pendant  deux  ans , lequel  Sc 
ceux  qui  feront  ci-après  nommés  à faire  ladite  recette  , feront  ferment  en  ladite  Cour , de  bien 
Sc  fidellement  adminilfrer  ladite  recette , Sc  en  rendront  compte  d’année  en  année  pardevant 
le  premier  prélîdent,  le  doyen  de  ladite  Cour  Sc  le  plus  ancien  confeiller  d’églife,  Sc  le 
procureur-général  en  icelle  , quoi  faifant , ils  en  feront  bien  Sc  valablement  déchargés.  FAIT 
en  Parlement,  le  trois  Mai  mil  fx  cent  foixante-fept.  Signé ^ ROBERT. 


ARRÊT  DU  PARLEMENT, 


P O R TA  N T que  les  feigneurs  hauts-jufticie^s  feront  tenus  de  fatisfaire  à la  dépenfe  & 
•nourriture  des  enfans  dont  les  peres  & meres  feront  inconnus  y & qui  fe  trouveront 
expofés  au  - dedans  de  leurs  terres  : moyennant  quoi  les  Hôpitaux  en  demeureront 
déchargés. 

Du  3 Septembre  1667. 

S U R ce  que  le  procureur-général  du  roi  a remontré  à la  Cour , qu’encore  que  la  dépenfe 
pour  la  nourriture  des  enfans  expofés  , dont  les  peres  Sc  meres  font  inconnus , foit  à la 
charge  des  feigneurs  hauts-jufticiers , dans  la  haute-juftice  defqiiels  ils  font  trouvés  ; néan- 
moins beaucoup  defdits  hauts-]  ufticiers  tâchent  â s’en  décharger  Sc  la  rejetter  furies  Hôpitaux 
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des  lieux  établis  au -dedans  de  leurs  terres , ôc  par  ainfi  font  porter  aux  pauvres  une  de'penfe 
de  laquelle  ils  ne  font  tenus , ce  qui  apporte  un  préjudice  notable  , ôc  diminue  le  revenu 
atfeélé  à la  nourriture  defdits  pauvres , empêche  qu’ils  ne  puilTent  être  fecourus , ôc  que 
l’on  ne  piiiHe  recevoir  aufdits  Hôpitaux  fi  grand  nombre  defdits  pauvres  qu’il  feroit  fait  y 
ceffant  ladite  dépenfe , à quoi  il  requéroit  être  pourvu  : la  matière  mife  en  délibération. 
La  Cour  a ordonné  Ôc  ordonne  que  tous  les  feigneurs  hauts-jufticiers  feront  tenus  de 
latisfaire  à la  dépenfe  ôc  nourriture  des  enfans  dont  les  peres  ôc  meres  feront  inconnus , qui 
fe  trouveront  expofés  au-dedans  de  leurs  terres,  de  laquelle  les  Hôpitaux  des  pauvres 
établis  aufdites  terres , ou  proche  d’icelles , demeureront  déchargés  : ôc  en  cas  que  lefdits 
enfàns , ainfi  expofés , y foient  portés  ôc  nourris , ordonne  qu’à  la  diligence  du  fubflitut  du 
procureur-général , ou  des  procureurs  fifcaux  defdits  lieux , lefdits  hauts-jufliciers  feront 
fommés  de  fournir  à la  dépenfe  defdits  enfans  ; autrement  ôc  à faute  de  ce , que  par  ceux 
qui  auront  foin  de  la  dépenfe  des  pauvres  defdits  Hôpitaux  , il  fera  fait  un  état  féparé  de 
la  dépenfe  defdits  enfans , lequel  fera  arrêté  par  eux  ôc  les  admiflrateurs  defdits  Hôpitaux , 
fur  lequel  fera , à la  diligence  defdits  fubftituts  ou  procureurs  fifcaux  de  chacun  defdits 
lieux  , de  trois  mois  en  trois  mois , délivré  exécutoire  contre  lefdits  feigneurs  hauts-jufl'iciers, 
de  la  fomme  à laquelle  fe  montera  la  dépenfe  faite  pendant  lefdits  trois  mois , pour  la 
nourriture  defdits  enfans-trouvés , au  paiement  de  laquelle  lefdits  hauts-jufticiers , même 
leurs  fermiers  , feront , à la  diligence  defdits  adminiÆrateurs , contraints  par  toute  voies 
dues  ôc  raifonnables , nonobhant  toutes  avances  qu’ils  pourroient  prétendre  avoir  faites , ôc 
toutes  failles  faites  ou  à faire  ôc  par  préférence  à toutes  dettes , auxquels  fermiers  déduction 
fera  faite  de  la  fomme  qu’ils  auront  payée  pour  raifon  de  ce , fur  le  prix  de  leur  bail , fî 
d’ailleurs  ils  n’en  font  chargés.  Et  à cette  fin  fera  le  préfent  arrêt  lu  ôc  publié  ès  bailliages 
Ôc  fénéchauflées  du  reffort , à la  diligence  des  fubflituts  du  procureur-général , qui  feront 
tenus  d’en  certifier  la  Cour  au  mois , ôc  de  tenir  la  main  à l’exécution  , à peine  d’en  répondre 
en  leurs  noms.  Fait  en  Parlement,  le  troifieme  Septembre  mil  fix  cent  foixante-fept. 
Signe\  E.OBERT, 


ARRÊT  DU  PARLEMENT, 


Ç U J ordonne  V exécution  de  V arrêt  du  j Mai  i 6 6 j y portant  que  les  feigneurs  haut-^ 
jufliciers  de  la  ville  & fauxbourgs  de  Paris  y feront  cotifés  pour  la  nourriture  & entretien 
des  Enfans-Trouvés  , ù que  les  fermiers  & receveurs  defdits  feigneurs  feront  tenus 
de  payer  inceffamment  les  fommes  fixées  par  ledit  arrêt. 

Du  2.3  Juin  1668. 

Vu  par  la  Cour  la  requête  préfentée  par  le  procurenr- général  du  roi  ; contenant  que 
faute  par  les  feigneurs  hauts-jufticiers  de  cette  ville  ôc  fauxbourgs  de  Paris , de  fatisfaire 
au  paiement  des  fommes  efquelles  chacun  d’eux  en  particulier  a été  cotifé  pour  la  nourri- 
ture ôc  entretien  des  Enfans-Trouvés  en  cette  ville  ôc  fauxbourgs , par  arrêt  du  3 Mai  i66jy 
le  fiippliant  auroit  été  obligé  de  faire  procéder  par  voie  de  faifie  entre  les  mains  des  receveurs 
defdits  feigneurs  ; mais  comme , nonobflant  lefdites  faifies , lefdits  fermiers  ôc  receveurs  ne 
vouloient  payer,  à moins  que  l’on  ne  procédât  par  voies  de  contrainte,  à l’encontre  d’eux:  A 
CES  CAUSES  requéroit  ledit  fuppliant  qu’il  fut  ordonné,  que  faute  par  les  fermiers  ôc 
receveurs  de  payer  les  fommes  portées  par  l’arrêt  du  3 Mai,  ils  y feroient  contraints  par 
toutes  voies  Lies  ôc  raifonnables , comme  dépofitaires  de  deniers  publics , même  par  faifie 
ôc  vente  de  leurs  meubles  : vu  aufli  ledit  arrêt  ôc  autres  pièces  attachées  à ladite  requête 
lignée  dudit  fuppliant  : oui  le  rapport  de  M^  Charles  de  Saveufe , confeiller  ; tout  confi- 

dere. 
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deré.  La  Cour  a ordonne  & ordonne  que  Tarret  du  3 Mai  fera  exccutc,  & les  fermiers 
«Se  receveurs  defdics  feiqneurs  hauts-jiifticiers  de  la  ville  «Se  fuixbourgs  de  Paris,  tenus  de 
payer  inceffimment  leidites  lommes  portées  par  ledit  arrêt  ; à ce  faire  contraints  par  toutes 
voies  dues  «Se  railonnables , meme  par  ftifie  & vente  de  leurs  meubles.  Fait  en  Parlement 
le  vinet-trois  Juin  mil  Cix  cent  loixante-huit.  Collationne.  Si^né,  Du  TilleT. 

O O ^ 


ACQUISITIONS  PAR  L’ADMINISTRATION 

DÈ  l’ Hôpital - Général, 

Four  former  la  mai f on  de  la  Couche , fituée  rue  Neuve  Notre-Dame. 

Du  2,4  Février  1672. 

A R contrat  palTe  devant  m^  Gallois  <Se  fon  confrère , notaires  au  Châtelet  de  Paris , 
le  24  FeVrier  16'j'i. 

Appert  - meiïieurs  les  diredleurs  de  l’Hôpital-Gcneral  «Se  de  celui  des  Enfans-Trouves 
y uni  , avoir  acquis , à titre  d’ecliange , de  m^  Nicolas  Pinette  , confeiller  du  roi  en  fes 
confeils  , «Sc  de  m^  Jean  de  Mouhers,  avocat  en  Parlement,  la  maifon  de  la  Marguerite , 
flic  à Paris,  rue  neuve  Notre-Dame. 


Du  Z J Mars  z G8  8 . 


Par  contrat  paiTe  devant  m®  Torinon  Sc  fon  confrère  , notaires  au  Châtelet , le 
23  Mars  1688. 

Appert , meilleurs  les  diredteurs  de  l’Hbpital-General  pour  l’Hôpital  des  Enfans- 
Trouves  ^ avoir  acquis  de  meilleurs  les  grand-prieur,  3c  chanoines  réguliers  de  l’abbaye 
Saint-Vidlor  , une  rnaiion  , iife  à Paris , rue  neuve  Notre-Dame  , où  pendoit  autrefois 
pour  enfeigne  l’image  Saint- Vidtor. 


EXTRAIT  DU  RÉGLEMENT  DU  CONSEIL  D’ÉTAT, 


■3> 


Portant  réunion  d'es  ' cinq  collège sé des du  roi  y & attribution  d\mt 
aumône  de  cinquante  livres^  i àxhàqueTécéptioii  ^ au  profit  de  Z’Hôpital  des  Enfins- 

• : / f ^ . '■  T •• 

• h ‘Du  24  . Avril'  1 672. 


Troiiv 


es. 


I E prépofe  par  nos  fecretaires  pour  recevoir  le  marc-d’or  , recevra  encore  de  chacun 
des  récipiendaires , la  fomme  de  cinquante  livres , pour  les  pauvres  des  Enfins-Trouvés 
de -notre  bonne  ville  de  Paris,  qui  feront  payés  par  lui,  de  quartier  en  quartier  , au 
receveur  dudit  Hôpital , fur  fes  iimples  quittances. 


ACQUISITIONS  PAR  L’ADMINISTRATION 

DE  L’H  Ô P I T A L - Gén  É R A L , 

Four  former  la  maifon  Enfans-Trouves , ftuée  rue.  Ù fauxbourg  Saint- Antoine. 

Du  26  Septembre  1^74. 

V ENTE  devant  m®^  Carnot  3c  Mouille,  notaires  au  Châtelet  de  Paris,  par  m.  le 
Maffon  , contrôleur-général  des  gabelles  de  France  , 3c  par  la  dame  Dangefne  fon  époufe , 

Rr 
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à meffieiirs  les  diredeurs  Sc  adminiftrateurs  de  l’Kopital-Géne'ral  de  Paris , pour  celui  des 
Enfans-Trouves  , étant  fous  leur  adminiftration  , d’une  grande  maifon  3c  dépendances, 
iife  au  fauxbourg  Saint-Antoine  , ayant  fa  principale  entrée  fur  la  rue  de  Charenton. 


Du  Z Mai  iG  J G, 

Ceiïion  3c  abandonilement , devant  Moufïle  3c  fou  confrère  , notaires  a Paris , par 
meilleurs  les  diredeurs  3c  adniiniflrateurs  de  l’Hbpital  - Général  , à très  - haute  3c  très- 
puilfante  dame  , madame  la  chanceliere  d’Aligre , de  huit  cens  foixante  toifes  de  terrein , 
dépendant  de  l’acquhîtion  ci-deifus , pour  en  jouir  fa  vie  durant  feulement , & à la  charge 
que  toutes  les  conftrudions  3c  bâtimens  qu’elle  aura  fait  établir  , retourneront  3c  appar- 
tiendront , au  jour  de  fon  décès , audit  Hôpital  des  Enfants-Trou vés« 

Du  î 5 Août  î J î /j.. 

Autre  vente  , faite  devant  Maffon&  Dutartre , notaires  à Paris , par  Vincent  Chollet, 
maître  jardinier  , 3c  Marie  Granger , fa  femme  , à l’Kôpital-Général  de  Paris , pour  celui 
des  Enkns-Troiivés  y uni , d’un  grand  emplacement , clos  de  murs  , dont  l’entrée  eil 
fur  la  rue  de  Charenton. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI,. 


Portant  don  à /’Hôpital  des  Enfans-Trouvés  de  Paris , d^une  fomme  de  vingt  mille 
livres  ^ à prendre  annuellement  fur  les  domaines  de  fa  majefte\ 

Du  premier  Décembre  1674» 

IjE  roi  ayant  par  fon  édit  du  mois  de  Février  dernier  1^74  , réuni  à la  juftice 
royale  des  Châtelets  de  Paris , toutes  les  hautes-jiiftices  de  l’archevéché  , du  chapitre  Notre- 
Dame , & des  abbayes , prieurés  3c  chapitres  dans  la  ville  , fauxbourgs  3c  banlieue  de 
Paris  ; 3c  fa  majefté  s’étant  chargée  de  l’indemnité  qui  pouvoit  appartenir  auxdits  hauts- 
jufticiers , à caufe  de  ladite  union  , 3c  particuliérement  de  les  acquitter  des  fommes  qu’ils 
étoient  tenus  de  payer , pour  aider  à la  fubhftance  3c  entretien  des  Enfans-Trouvés  , 
montantes  pour  chacune  année  à la  fomme  de  quinze  mille  livres , diftribuée  fur  chacun 
defdits  hauts-jufticiers , par  la  déclaration  de  fa  majefté,  expédiée  pour  l’établiifement  de 
l’Hôpital  defdits  Enfants-Trouvés  , regiftrée  au  Parlement  de  Paris  , 3c  où  befoin  a été  ; 
lequel  paiement  lefdits  hauts-jufticiers  ont  ceifé  de  faire  depuis  le  premier  Janvier  dernier  ; 
3c  fa  majefté  étant  d’ailleurs  informée  que  le  nombre  defdits  Enfans-Trouvés  eft  nota- 
blement augmenté  depuis  ledit  établilTeinent  par  les  foins  des  dames  de  Charité  3c  des 
direèleurs  établis  à icelui , pourquoi  il  a befoin  de  fecours , les  revenus  ordinaires  de  cet 
Hôpital  nouvellement  établi , n’étant  pas  fuffifans  à beaucoup  près  pour  en  foutenir  les 
dépenfes.  Oui  le  rapport  du  heur  Colbert , confeiller  ordinaire  , contrôleur-général  des 
finances.  Le  ROI  étant  en  fon  Confeil , a ordonné  3c  ordonne  qu’au  lieu  des  fommes  qui  fe 
paient  par  les  hauts-jufticiers  de  la  ville  , fauxbourgs  3c  banlieue  de  Paris  , pour  aider 
à la  nourriture  3c  entretien  des  Enfins  - Trouvés , dont  ils  demeureront  déchargés  j il 
fera  employé  dans  l’état  des  charges  du  domaine  de  Paris  au  chapitre  des  fiefs  3c  au- 
mônes , la  fomme  de  vingt  mille  livres  pour  chacune  année , pour  être  payée  au  receveur 
defdits  Enfans-Trouvés , de  quartier  en  quartier , fur  fes  fimples  quittances  , fans  aucun 
retranchement  ni  modération  , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , à commencer  du  pre- 
mier Janvier  prochain  1^7^  , & pour  l’année  préfente  qui  finira  au  dernier  du  préfent 
mois.  Ordonne  fa  majefté  qu’il  fera  payé  pareille  fomme  de  vingt  mille  livres  audit  recc- 
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veut  de  PHopital , par  Claude  Vialet  , fermier-general  des  domaines  de  France , 
dont  il  lui  lera  tenu  compte  fur  le  revenu  des  greffes  defdits  Châtelets  de  Paris  , & 
amendes  jugees  auxdits  lieges , pendant  l’annee  prclentc,  &z  en  rapportant  copie  collationnée 
du  prefent  arrêt , Sc  la  quittance  du  receveur  dudit  Hôpital  , ladite  fomme  fera  paffee 
dans  fes  états  <Sc  comptes,  où  il  appartiendra  , & pour  l’execution  du  prélent  arrêt , feront 
toutes  lettres  néceflaires  eij^cdiees.  Fait  au  Confeil  d’état  du  roi  , la  majefte  y étant  , 
tenu  cl  Saint-Germain-en-Laye  le  premier  jour  de  Décembre  mil  lix  cent  loixantc- 
quatorze.  Signé ^ CoLBERT.  Ail  dejjous  ejî  écrit  ; 

Enregiftré  au  Bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Paris  , du  confentenient  du 
procureur  du  roi^  pour  être  exécuté  félon  fa  forme  & teneur  y le  feifieme  jour  de  Juin 
mil  fix  cent  quatre-yingt  - deux.  Signés  , De  Varoquier  , DuFOUR , Rabouin  & 
Robineau,  avec  paraphe.  Au-delTous  eff:  écrit:  par  mefdits  feurs.  Signé,  Ledroin, 
avec  paraphe. 


«<sî 


LETTRES-PATENTES, 

Confirmatives  du  don  fait  par  le  roi  à /^Hôpital  des  Enfans  - Trouvés  , d^unc 
fomme  de  vingt  mille  livres , à prendre  annuellement  fur  les  domaines  de  fa  majefé. 

' Du  II  Février  1^75. 

L ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France  & de  Navarre  ; A nos  amés  Sc  féaux 
confeillers  , les  gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  à Paris.  Salut.  Ayant  par  notre 
édit  du  mois  de  Février  1^74,  réuni  à la  juftice  royale  des  Châtelets  de  Paris  , toutes 
les  hautes-juftices  de  l’archevêché,  chapitre  Notre-Dame  , & des  abbayes  , prieurés  de 
chapitres  de  la  ville  , fauxbourgs  de  banlieue  de  Paris  , nous  nous  ferions  chargés  de 
l’indemnité  qui  pouvoit  appartenir  auxdits  hauts-jufticiers  , à caufe  de  ladite  union  , de 
particuliérement  de  les  acquitter  des  fommes  qu’ils  étoient  tenus  payer  pour  aider  â la 
îubfiftance  de  entretien  des  Enfans-Trouvés , montant  par  chacune  année  à la  fomme  de 
quinze  mille  livres  diftribuée  fur  chacun  defdits  hauts-jufticiers  , par  notre  déclaration 
expédiée  pour  l’établiftement  de  l’Hôpital  des  Enfans-Trouvés , regiftrée  où  befoin  a été  ; 
lequel  paiement  lefdits  hauts-jufticiers  auroient  cefte  de  faire  depuis  le  premier  Janvier 
de  ladite  année  i ^74  ; de  ayant  été  d’ailleurs  informé  que  le  nombre  defdits  Enfins- 
Trouvés  étoit  notablement  augmenté  depuis  ledit  ctabliftement , par  les  foins  des  dames 
de  Charité  de  des  directeurs  établis  à icelui , de  que  les  revenus  dudit  Hôpital  n’étoient 
pas  à beaucoup  près  fuffîfans  pour  en  foutenir  les  dépenfes  ; pourquoi  par  arrêt  de  notre 
Confeil  d’  état , du  premier  Décembre  i ^74 , nous  aurions  ordonné  qu’au  lieu  des  fommes 
qui  fe  payoient  par  lefdits  hauts-jufticiers , pour  aider  à la  nourriture  de  entretien  defdits 
Enfans-Trouvés , dont  ils  demeureroient  déchargés  , il  feroit  employé  par  chacun  an 
dans  l’état  des  charges  de  notre  domaine  de  Paris  , au  chapitre  des  fiefs  & aumônes  , la 
fomme  de  vingt  mille  livres,  â commencer  du  premier  Janvier  delà  préfente  année  ié’75  , 
pour  être  payée  au  receveur  defdits  Enfans-Trouvés  , de  quartier  en  quartier  , fur  fes 
fimples  quittances  , fans  aucun  retranchement  ni  modération  , pour  quelque  prétexte  que 
ce  fût  comme  auffi  que  pour  ladite  année  i Ô74  , il  feroit  encore  payé  audit  receveur 
dudit  Hôpital , pareille  fomme  de  vingt  mille  livres  , par  Claude  Vialet  , fermier- 
général  de  nos  domaines  de  France , dont  lui  feroit  tenu  compte  fur  le  revenu  des  greffes 
defdits  Châtelets , de  amendes  jugées  auxdits  fieges  pendant  ladite  année  , en  rapportant 
la  quittance  dudit  receveur  , de  copie  collationnée  dudit  arrêt.  A CES  CAUSES , defirant 
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faire  jouir  ledit  Hôpital  des  Enfans-Troiivés , defdites  fommes  de  vingt  mille  livres  pour 
aider  à la  nouiTitiiie  & entretien  d’icelui , nous  avons  par  ces  prefentes , lignées  de  notre 
main , conformément  à l’arrêt  de  notre  Confeil , du  premier  Décembre  dernier  , ordonné 
qu’a  commencer  du  premier  Janvier  de  la  préfente  année , il  fera  laiffé  fonds  par  chacun 
an  dans  l’état  des  charges  alignées  fur  notre  domaine  de  Paris , au  chapitre  des  fiefs  & 
aumônes , de  la  fomme  de  vingt  mille  livres  , pour  la  nourriture  & entretien  des  Enfans- 
Troiivés  dudit  Hôpital,  qui  fera  payée  de  quartier  en  quartier,  fur  les  fimples  quittances 
du  receveur  d’icelui , fans  aucune  difficulté  , par  le  tréforier-général  de  nos  domaines,  ou 
commis  à l’exercice  de  ladite  charge;  comme  auffi  pour  l’année  derniere  1Ô74,  il  fera 
payé  par  ledit  Vialet  pareille  fomme  de  vingt  mille  livres  fur  la  quittance  dudit  receveur, 
en  rapportant  laquelle  , ladite  fomme  lui  fera  palfée  & allouée  dans  fes  états  & comptes, 
auffi  lans  aucune  difficulté.  Si  vous  mandons,  &c  très-expreffément  enjoignons,  que  cefdites 
préfentes  vous  ayez  à regiftrer  , Sc  du  contenu  en  icelles,  faire  jouir  & ufer  ledit  Hôpital 
pleinement  Sc  paifiblement , nonobfiant  toutes  chofes  à ce  contraires  , car  tel  efl:  notre 
plaiiir.  Donné  à Saint-Germain-en-Laye  , le  douzième  jour  de  Février , l’an  de  grâce  mil 
fix  cent  foixante-quinze  , Sc  de  notre  régné  le  . trente-deuxieme.  Signé ^ LOUIS.  Plus 
bas  , par  le  roi  , Signé ^ CoLBERT.  Au-dejfous  eft  écrit  : 

Pegiflrées  en  la  Chambre  des  Comptes , oui  le  procureur- général  du  roi , pour  jouir 
par  ledit  Hôpital,  de  l’effet  & contenu  en  icelles  ^ félon  leur  forme  & teneur.  Le  vingt' 
neuvième  jour  de  Mars  mil  fix  cent  foixante- quinr^e.  Signé,  R.ICHER  ^ avec  grille  & 
paraphe.  A côté  ef:  encore  écrit  : 

Regiftrées  au  Bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Paris , en  conféquence  des  lettres 
de  relief  d’adreffe  fur  icelle  , du  dou^e  des  préfens  mois  & an  , du  confenîement  du 
procureur  du  roi  , le  fixieme  four  de  Juin  mil  fix  cent  quatre-vingt- deux.  Signé,  DE 
V AROQuiER , Dufour  , Rabouin  & Robineau  , avec  paraphe.  Au  - deiTous  eft 
écrit  : par  mefdits  fieurs.  Signé,  Ledroin  ^ avec  paraphe.  En  marge  eft  écrit;  Pepré- 
f entées  le  vingt -un  Octobre  mil  fept  cent  quarante -un  y tranfcrites  & inférées  dans  les 
regiflres  de  la  Chambre  des  Comptes , en  exécution  de  la  déclaration  du  roi , du  t jp  Mars 
\t  J rpi  , <&  fuivant  Vayis  de  la  Chambre , dudit  jour  x t Octobre  t J Jp  5 dont  acte. 

Signé  , N O B L E T , avec  paraphe. 

Sur  un  double  des  lettres-patentes  ci-delTus  , étant  également  en  forme LOUIS; 
& plus  bas  y par  le  roi.  Signé  y CoLBERT.  Eft  auffi  écrit  au  bas  defdites  lettres  : 

Pegiflrées  y oui  le  procureur  - général  du  roi  y pour  être  exécutées  félon  leur  forme  & 
teneur.  Fait  en  Parlement  y le  premier  Avril  mil  fix  cent  foixante-quintp. 


EXTRAIT 


F U regifire  des  délibérations  du  bureau  de  /'Hôpital  - Général. 

Du  16  Juillet  1676. 

E J O U R d’ H U ï a été  apporté  au  Bureau  la  fomme  de  trois  mille  livres  , faifaiit 
partie  de  fept  mille  cinq  cens  livres  dues  à l’Hôpital  des  Enfans-Trouvés , par  meffieurs 
les  doyen , chanoines  , & chapitre  de  l’églife  de  Paris  , à caufe  de  leur  haute-juftice , les 
quatre  mille  cinq  cens  livres  reftans  leur  ayant  été  remis  , au  moyen  de  ce  qu’ils  ont 
coiifenti  l’augmentation  de  deux  troncs  nouveaux  dans  le  milieu  de  la  nef  de  leur  églife , 
run  pour  l’Hôpital-Général , & l’autre  pour  celui  defdits  Enfans-Trouvés  , outre  les  cinq 
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autres  qui  font  dans  ladite  dglife  avec  la  couche  , & en  confc'qucncc  de  l’ade  capitulaire 
qu’ils  ont  donné,  en  date  du  10  Juillet  1673  , &/u‘vant  les  deliberations  Se  confentc- 
ment  du  Bureau  de  l’Hôpital-Général , tenu  en  l’hotcl , &:  prcfence  ae  monfeigneur  1 ar- 

chevcqiie  de  Paris. 

nornini  decanus  & capitulum  Ecckfice  Parifienfis  concedunt  dominis  direclorihus^ 
Hoipitalis  - Generalis  & Infantium  repertorurn  duas  novas  apponi  facere  arculas  , vu! go 
Troncs , in  Ecclefia  Parifienfi , ità  ut  fint  quatuor  arculœ  prœdiEo  HoJ’pitaU-  Générait  , 
Ù très  pro  Infantihus  repertis  ; idque  pro  bonis  Ù laudabilihus  rationibus  , & in  locis  uhi 
non  funt  coÙocatæ.  ABum  in  capitido , die  décima  Julii , anno  niillefimo  fexentiginio 
JeptuageJîmo-qiiinto.  Signe,  MoYREAU,  fecretarius. 


DON  DU  ROI  A L’HOPITAL  DES  ENFANS -TROUVÉS , 

D’un  fecours  annuel  de  cent  vingt  mille  livres , fur  le  tréfor  royal.  » 

Du  9 Mars  1767. 

C E lecouirs  efl  établi  par  un  bon  de  fa  majefte  , dont  l’original  eft  depofe  au 
bureau  des  ordoiinaiices  du  concrole-geiieral  , & qui  eft  coik^li  en  ces  termes  . ^ 

<t  II  rcTiilre  de  l’examen  des  états  remis  au  contrôleur-general  , pour  lui  faire  connoitre 
» les  demenfes  relatlyes  à la  confervation  des  Enftuis-Trouvés  , qu’un  (ecours  de  cent 


>? 


ijefté  eft  fupplif 
De  la  main  du  roi  eft  écrit 

Nota.  Outre  ce  fecours  le  roi  en  avoir  afUgné  un  de  cent  cinquante  mille  livres  fur  la  caiflTs 
d’efeompte  , établie  par  arrâ  du  Confeil  d’diat  du  premier  Janvier  1 767 , article  U & cleimier;  il  a 
celR  avec  cette  caille  en  1769  ; & cette  perte  a été  remp  acée  par  les  portions  que  1 Hôpital  desEnhiis- 
Trouvés  a à prendre  dans  dÜFérens  droits  attribués  a l’Hôpital  - General.  Foyep  les  mots  E^TREE, 
Droits  & Entrées. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  fait  défenfes  à tous  mejfagers  & voituriers  , fous  peine  de  mille  livres  d’amende, 
de  fe  charger  d’aucun  enfant  abandonne  & nouvellement  ne , 11  moins  que  ce  ne  foit 
pour  le  conduire  en  nourrice , ou  à l’Hôpital  des  Eufans-Trouves  le  plus  voifin. 

Du  10  Janvier  1779* 

Extrait  des  regiftres  du  Conjeil  d'^ctat, 

J3ans  le  compte  que  l’on  a commence  a rendre  au  roi,  des  maifons  de  ^charité,  fa 
maiefte  a fixé  les  premiers  regards  fur  l’état  de  ces  enftms  abandonnés , qui  n’ont  d’ai 


autre 


les 


oct  maieite  eit  iniormee  quL*  _ 

plus  de  deux  mille  enfans  nés  dans  des  provinces  trcs-éloignées  de  la  capitale  : ces  enrans  , 

que  les  foins  paternels  pourroient  à peine  défendre  contre  les  dangers  d’un  âge  fi  tendre , font 
remis  fans  précautions,  & dans  toutes  les  faifons  , cà  des  voituriers  publics,  diftraits  par 
d’autres  intérêts,  ôc  obligés  d’étre  long-tems  en  routes  de  maniéré  que  ces  maiheureules 


3ï8  iHOPITAL  DES  E N FA  N S « TR  O U V É S. 

vidimes  de  Pinfenfibilité  de  leurs  parens,  foufFreiit  tellement  d’un  pareil  tranfport,  que  prêt 
des  neuf  dixièmes  périflent  avant  Page  de  trois  mois. 

Sa  majefté  a regrette  fenfiblement  de  n’avoir  pas  été  plutôt  inllruite  de  ces  trilles  cir- 
conllances  ^ prelTée  d’y  remédier,  elle  veut  qu’à  compter  du  premier  Oétobre  prochain , 
il  foit  défendu  à tous  voituriers , ou  à toute  autre  perfonne  , de  tranfporter  aucun  enfant 
abandonné , ailleurs  qu’à  l’Hôpital  le  plus  prochain , ou  à tel  autre  de  la  généralité , déligné 
particuliérement  pour  ce  genre  de  fecours  ; &c  li  cette  difpolition  , que  les  devoirs  de  l’hu- 
manité rendent  indifpenfable , obligeoit  quelque  maifon  de  charité  de  province , à une  aug- 
mentation de  dépenfe  qui  furpafsàt  fes  revenus , fa  majefcé  y pourvoira  la  première  année  , 
de  fon  tréfor  royal , & fe  fera  rendre  compte , dans  Pintervalie , des  moyens  qui  pourroient 
y fuppléer  d’une  maniéré  confiante  & certaine. 

Sa  majellé,  après  avoir  ainli  remédié  à un  mal  (i  prelTant , rPa  pu  s’empêcher  de  Jetter 
un  coup-d’œil  plus  général  fur  cette  partie  elïéntielle  de  l’ordre  public.  Elle  a remarqué 
avec  peine , que  le  nombre  des  enfans  expofés  augmentoit  tous  les  jours , & que  la  plupart 
provenoient  aujourd’hui  de  nœuds  légitimes,  de  maniéré  que  les  alyies  inllitués,  dans  l’ori- 
gine , pour  prévenir  les  crimes  auxquels  la  crainte  de  la  honte  pouvoir  induire  une  mere 
égarée  , devenoient  par  degrés  des  dépôts  favorables  à l’indifférence  criminelle  des  parens  ; 
que  par  un  tel  abus  cependant , la  charge  de  l’état  s’accroilToit , & de  telle  forte  que  dans 
les  grandes  villes , l’entretien  de  cette  multitude  d’enfans  n’avoit  plus  de  proportion , ni 
avec  les  fonds  deftinés  à ces  établiiTemeiis  , ni  avec  la  mefure  de  foins  Sc  d’attention  dont 
une  adminiftration  publique  eil  fufcepdble  ; qu’enfiii  il  réfulroir  encore  d’un  pareil  défordre , 
qu’en  même  tems  que  les  enfans  perdoienc  cette  proteclion  paternelle  , qui  ne  peut  jamais 
être  remplacée , les  meres  de  ces  enfans,  renonçant,  pour  la  plupart  , aux  moyens  de  nourrir 
que  la  nature  leur  a confiés,  il  devenoir  de  plus  en  plus  difficile  d’y  fuppléer,  ôc  de  pour- 
voir à la  première  fubliflance  de  cette  quantité  d’enfans  livrés  aux  foins  des  Hôpitaux. 

Les  dangereufes  conféquences  d’un  pareil  abus  n’ont  pu  échapper  à l’attention  de  fa  majelle. 
Elle  examinera , dans  fa  fàgelTe  , quelles  feroient  les  précautions  nécefifaires  pour  mettre  un 
frein  à cette  dépravation  : Sc  voulant  néanmoins  éviter , s’il  efl  poffible  , d’avoir  à dé- 
ployer, à cet  égard,  lafévérité  des  loix  elle  a jugé  à propos  de  commencer  par  .enjoindre 
aux  curés , à leurs  vicaires  , Sc  à tous  ceux  qui  ont  droit  d’exhortation  fur  les  peuples , de 
redoubler  de  zele  pour  oppofer  à ce  pernicieux  déréglement , Sc  les  préceptes  de  la  reli- 
gion , Sc  les  fecours  de  la  charité  , afin  de  parvenir , autant  qu’il  efi:  en  eux , à détourner 
de  ces  crimes  cachés  , auxquels  les  loix  ne  peuvent  atteindre  que  par  des  recherches 
rigoureules  , mais  qui  deviendroient  cependant  indifpenfables , fi  les  efforts  des  minières  de 
la  religion  , Sc  tous  les  moyens  de  bonté  que  fa  majefté  emploie , n’arrêtoient  point  les 
progrès  d’un  fi  grand  défordre.  A quoi  voulant  pourvoir  : oui  le  rapport  du  fieur  Moreau 
de  Beaumont , confeiiler  d’état  ordinaire  , Sc  au  Confeil  royal  des  finances.  Le  ROI  étant 
en  fon  Confeil , a ordonné  Sc  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

A commencer  du  premier  oéfcobre  prochain,  fa  majefté  fiit  très  - expreftes  inhibitions 
Sc  défenfes  à tous  voituriers , meflagers  Sc  autres  perfonnes , de  fe  charger  d’enfans  qui 
viennent  de  naître,  ou  autres  abandonnés , fi  ce  n’eft  pour  être  remis  à des  nourrices,  ou 
pour  être  portés  à l’FIôpital  d’Enfans  - Trouvés  le  plus  voifîn  , à peine  de  mille  livres 
d’amende , au  profit  de  tout  autre  Hôpital  ‘auquel  ils  porteroient  ces  enfans  ; ou  , fi  ces 
voituriers  font  failis  en  route  , au  profit  de  l’Hôpital  d’Enfans  - Trouvés  le  plus  près  du 
lieu  de  la  faifie  ; auquel  Hôpital , par  conféquent , ces  enfans  devroient  être  portés.  Ordonne 
fa  majefté , aux  officiers  Sc  cavaliers  de  maréchauflée , de  tenir  la  main  à l’exécution  du  pre- 
fent  arrêt. 
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IL  Si  les  dilpofitions  de  l’article  ci-defTus , occafionneiit  une  dcpenfe  cxiniordinairc  à 
quelques  Hôpitaux  de  province,  Sc  Ci  cette  depenie  excédé  leurs  revenus  , la  majefte  veut 
qu’en  attendant  qu’il  y foit  pourvu  d’une  maniéré  fiable , & d’après  le  compte  qui  lui  fera 
rendu  à cet  effet  , le  fonds  nèceffaire  foit  paye  de  fon  trefor  royal , la  première  année , foit 
pa  • aflîgnation  fur  le  domaine  , foit  autrement.  Enjoint  fa  majefte  aux  fieurs  commiflaires 
départis  dans  les  provinces , de  prendre  les  précautions  convenables  pour  l’exécution  des 
difpofitions  du  prêtent  arrêt , en  fe  conformant  aux  ordres  particuliers  qui  leur  feront 
donnés  à cet  effet  de  la  part  de  fa  majefté.  Fait  au  Confeil  d’état  du  roi,  fa  majefté  y étant , 
tenu  à Vcrfaiiles , le  dix  Janvier  mil  fept  cent  foixante-dix-neuf.  SignC , A ME  L O T. 


HOPITAL  DES  ENFANS-TROUVÉS, 


SECONDE  PARTIE. 

LOTERIE  DES  ENFANS-TROUVÉS, 

ET  SON  ÉTABLISSEMENT. 


ID* 


LETTRE 


De  m.  DE  Mesmes  , premier  préfident  du  parlement  de  Paris  , & Vun  des  chefs  de 
V adminif  ration  de  /’Hôpital  - Général  , pour  V établi ffement  de  la  loterie  des  Enfans- 

rpi  / X JJ 

Irouves. 


Du  23  Avril  IJlJ. 

Sur  les  repréfentations  que  m.  le  cardinal  de  Noailles , m.  le  procureur-général,  &c 
moi , avons  frites  à S.  A.  R.  monfeigneur  le  régent  , de  l’extrémité  de  mifere  ou  fe 
trouvent  les  Enfants-Trouvés , elle  a bien  voulu  vous  accorder  la  permifîion  défaire  une 
lotterie  qui  fe  tirera  de  mois  en  mois.  Vous  pouvez  donc  , m.  , rendre  , quand  vous  le 
jugerez  à propos,  votre  lotterie  publique,  en  faire  afficher,  & diftribuer  les  imprimés, 
& enfin  faire  toutes  les  autres  chofes  que  vous  eftimerez  propres  à procurer  aux  pauvres 
une  plus  grande  utilité.  Je  vous  exhorte  à ne  pas  perdre  de  tems. 

Je  vous  prie  de  me  croire  , &c.  ' Signe\  Demesmes. 


PUBLICATION  DE  LA  LOTERIE  DES  ENFANS-TROUVÉS , 

Année  î j t j , 

PAR  PERMISSION  DU  ROI, 

Loterie  accordée  en  faveur  de  /’Hôpital  des  Enfans  - Trouvés. 

Billet  de  vingt  - cinq  fols. 

IjE  nombre  des  enfans  qui  ont  été  expofés,  & qui  dans  des  années  s’eft  trouvé  monter 
quelques  fois  jufqucs  a deux  mille  , a caufé  une  dépenfe  fi  forte  au-deffus  des  revenus 
ordinaires  de  cet  Hôpital , & des  aumônes  qui  y ont  été  faites , qu’il  fe  trouve  redevable 
aux  nourrices  de  la  campagne  , de  fommes  trés-confidérables  , auffi  bien  qu’à  plufieurs 
marchands  pour  les  vétures  defdits  enfans. 
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Le  roi  ayant  été  informé  par  les  diredeurs  de  cet  Hôpital,  de  cette  trille  iîtitation  /a 
eu  la  bonté , de  l’avis  de  monfeigneur  le  duc  d’Orléans , régent , d’accorder  une  loterie , 
pour  foiitenir  cet  établilTement  digne  d’une  charité  & d’une  attention  particulières. 

Chaque  billet  de  cette  loterie  fera  de  vingt-cinq  fols  ^ dont  on  retirera  cinq  fols  au 
profit  dudit  Hôpital. 

Elle  s’ouvrira  le  premier  Mai  prochain  , fera  tirée  chaque  mois , en  l’état  qu’elle  fe 
trouvera  , & continuée  ainfî  de  mois  en  mois. 

^ Le  premier  lot  fera  de  la  dixième  partie  du  fends , dont  le  relie  fera  dihribué  en  dif- 
ferens  lots , dans  le  plus  grand  nombre  qu’il  fe  pourra  , par  proportion  à la  recette , enforte 
que  les  moindres  lots  feront  de  cent  livres. 

Les  direéleurs  de  cet  Hôpital  auront  foin  de  faire  compter  les  receveurs  particuliers 
de  ladite  loterie  , ôc  d’en  faire  mettre  ' les  fonds  en  dépôt  dans  la  maifon  des  Enfans- 
Troiives , près  Notre-Dame,  pour  en  acquitter  les  lots , qui  feront  payés  en  efpeces  fon- 
nantes , ôc  fins  aucune  diminution, 

A la  fin  de  chaque  mois  on  donnera  avis  du  fonds  de  la  recette  , de  la  dillribution 

t 4 t J!  1 ^ 0^1*  */  / n*  t n * • n 


qui  fera  faite  des  lots  , ôc  du  jour  qu’elle  fera  tirée  en  préfence  des  adminiftrateurs  de 

grand’falle  de  l’archevéché , où  tous  les  intérefiés  pourront  affifter. 


cet  Hôpital , dans  la  prand’ 


APvRÊT  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  E.OI, 

Qi/j  attribue  à Z^Hôpital  des  Enfans  - Trouvés  le  profit  des  lots  non  réclamés. 

Du  20  Septembre  l'/l’J* 

Sur  ce  qui  a été  repréfenté  au  roi , en  fon  Confeil  , par  les  adminifcrateiirs  de  l’Hô- 
pital-General , que  le  nombre  des  Enfans-Trouvés  étant  augmenté  par  la  conjonclure  des 
tems , il  n’eft  pas  pollible  de  fiflire  aux  befoins  preflans  defdits  Enfans  , ni  au  paiement 
des  nourrices  auxquelles  il  ell  du  des  fommes  très-confidérables  , le  revenu  de  l’Hôpitai 
des  Enfans-Trouvés  n’étant  pas  d’ailleurs  fufEfant,  à beaucoup  près  , pour  leur  paiement, 
ils  font  obligés  de  fupplier  fa  majefté  de  leur  accorder  les  lots  non  réclamés  de  la  loterie 
defdits^  Enfans-Trouvés  ; à quoi  fa  majellé  ayant  égard  , & voulant  favorablement  traiter 
cet  Hôpital  , qui  mérite  particuliérement  fa  proteélion.  Oui  le  rapport  du  fieiir  le 
Peletier  , confeiiler  d’état  ordinaire  , ôc  au  Confeil  royal , contrôleur-général  des  finances. 
Sa  majefle  étant  en  fon  Confeil  , a ordonné  ôc  ordonne  que  les  lots  non-reclames  de 
la  loterie  des  Enfans-Trouvés , depuis  fon  établifiement  jufqu’au  jour  de  fon  extinélion  , 
demeureront  au  profit  dudit  Hôpital  des  Enfans-Trouvés , ôc  que  les  porteurs  en  feront 
déchus , fix  mois  après  que  chac|ue  partie  de  ladite  loterie  aura  été  tirée  , pour  être  le 
montant  defdits  lots  non-reclamés  , joint  au  bénéfice  , ôc  employé  aux  befoins  dudit 
Hôpital , fa  majeflé  lui  en  faifant  don  après  fix  mois  expirés  , fans  qu’il  foit  beloin  d’en 
faire  publier  de  nouvelles  liftes  ; ôc  fera  le  préfent  arrêt  exécuté  , nonobftant  oppofition 
ou  appellation  quelconque , lu , publié  ôc  affiché  par-tout  où  befoin  fera , à ce  que  per- 
fonne  n’en  ignore.  Fait  au  Confeil  d’état  du  roi  , fa  majefté  y étant , tenu  à V erfiilles 
le  vingt-fixieme  jour  d’Aoùt  mil  fept  cent  vingt-fept.  Signé  ^ Phelypeaux. 

Le  préfent  arrêt  a été  lu  & publié  à fon  de  trompe  & cri  public,  dans  tous  les  lieux 
^carrefours  ordinaires  & accoutumés , par  moi  Aymé-Richard  Girault,  huijfier  à cheval 
au  Châtelet  de  Paris  , commis  à V exercice  de  la  charge  de  juré-crieiir  ordinaire  du  roi 
de  la  ville  , prévôté  & vicomté  de  Paris  3 y demeurant , place  Baudoyer,  paroijfe  Saint- 

Gervais  ^ 
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Gervais , accompagné  de  Louis  Ambezar,  Claude  Craponne  , jurés-trompcttes , £’ Louis- 
François  Ambezar , commis-trompetu.  Le  vingt  Septembre  mil  fept  cent  vingt- fept , Ù 
affiché  lefdits  jour  & an  efdits  lieux.  Signé , GiRAULT. 

ORDONNANCE 

DE  M.  LE  LIEUTENANT-GÉNÉRAL  DE  POLICE, 
Commiffiaire  du  roi,  en  cette  partie,  concernant  les  loteries. 

Du  8 Novembre  1747* 

Sur  ce  qui  nous  a cte  remontre  par  le  procureur-Ge^iéral  en  la  commiflion  , qu’il 
eft  neceflliire  de  redonner  quelques  abus  qui  fe  font  introduits  dans  la  diftribution  des 
billets  & focictes  de  billets  des  trois  loteries  établies  à Paris  , avec  la  permifîion  du  roi , 
en  faveur  du  bâtiment  de  l’eglife  de  Saint-Sulpice  , de  l’Hbpital  des  Enfans-Trouved  , 
& de  plufieurs  communautés  religieufes  ; que  ces  abus  proviennent , premièrement  de  ce 
qu’il  s’établit  des  receveurs  fans  titre  ni  qualité,  fous  le  nom  de  quelques  receveurs  par- 
ticuliers qui  les  comnættent  , &c  leur  confient  des  billets  pour  difiribuer  , fans  l’appro- 
bation des  diredeurs , & de  ceux  qui  ont  la  manutention  des  loteries.  Secondement , que 
plufieurs  receveurs  font  des  focictes  d’un  billet,  qu’ils  diftribtient  par  vingtième  , & en 
tirent  plus  de  vingt  fôls,  au  préjudice  du  public  & des  loteries.  Troificmement , qu’un 
nombre  de  colporteurs  fans  qualité  & fans  titre  , débitent  dans  Paris  des  billets  & des 
fociétés  de  lotejrie.  Quatrièmement , que  plufieurs  receveurs  particuliers  , & meme  des 
colporteurs  , paient , moyennant  une  rétribution , les  lots  qui  ne  font  payables  que  par  les 
receveurs-généraux,  ce  qui  tourne  tant  au  détriment  du  public  qui  en  doit  etre  paye  fans 
aucune  diminution  , qu’aux  rifques  defdits  receveurs  particuliers  & colporteurs,  a caufe 
des  faifies  oppofitions  qui  fe  trouvent  quelquefois  fur  ces  lots  , formées  entre  les  mains 
des  receveurs-généraux  : que  pour  obviera  l’avenir  a ces  abus,  il  recjuiert  qu’il  foit  défendu 
à tous  receveurs  particuliers  des  loteries  , d’établir  hors  de  chez  eux  des  bureaux  fous 
leurs  noms  , & d’en  tenir  ailleurs  que  dans  le  lieu  de  leur  demeure  ordinaire  ; & à 
tous  particuliers,  tels  qu’ils  foient,  d’ouvrir  des  bureaux  de  recette  avec  placards  & étalages , 
fous  le  nom  de  receveurs,  & fans  l’agrément  des  direéteurs  de  loteries,  ou  de  ceux  qui 
en  ont  la  manutention  ; d’ordonner  que  les  receveurs  en  titre  feront  feuls  des  focietes  , 
dont  les  moindres  feront  de  cinq  billets , 6c  ou  l’on  ne  pourra  donner  interet  pour  moins 
de  cinq  fols  , comme  il  fe  pratiqiioit  anciennement , & qu’il  ne  foit  permis  qu  a des 
colporteurs  agréés  & portans  des  plaques , de  colporter  des  billets  & des  focietes  de  billets 
de  loteries  ; qu’il  foit  défendu  aux  receveurs  particuliers  de  rien  exiger  pour  le  paiement 
des  lots  , ni  meme  d’en  payer  aucun , ce  qui  n’efl  point  de  leurs  fonâions  , le  tout  a 
peine  d’amende,  de  defliitution  , & déplus  grande  peine,  s’il  y éclieoit. 

Nous,  lieuteiLnt-général  de  police,  & commiffaire  du  roi  en  cette  partie  , défendons 
à toutes  perfonnes  de  tenir  des  bureaux  des  trois  loteries , fans  être  agréés  des  directeurs- 
généraux  , ou  de  ceux  qui  en  ont  la  manutention  , fous  peine  d’amende  : faifens  dé- 
fenfes  à tous  receveurs  particuliers  defdites  trois  loteries , de  commettre  qui  que  ce  foit 
pour  tenir  des  fous-bureaux  en  leurs  noms  , dans  aucun  quartier  de  Paris,  fous  peine, 
d’amende  6c  de  deftitution  , ou  autre  plus  grande  peine , s’il  y écheoit  ; 6c  a tous  parti- 
culiers qui  ne  feront  point  receveurs  en  titre , de  tenir  bureaux  avec  placards  ou  autre- 
ment , foit  en  leur  nom  ou  pour  quelque  receveur  que  ce  foit  : enjoignons  a tous  ceux 
qui  en  ont  tenu  jufqu’â  préfent  de  cette  forte  , d’ôter  leurs  placards  ou  étalagés  , aufli- 
tôt  la  publication  de  la  préfente  ordonnance , 6c  de  ceffer  de  débiter  aucuns  billets  ou 
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lociétés  de  quelque  maniéré  que  ce  foit  : faifons  pareillement  défenfes  à tous  receveurs 
particuliers  de  £iire  des  lociétés  qui  foient  moindres  de  cinq  billets  , Sc  dans  lefquelles 
ils  piiilTent  intérelTer  pour  moins  de  cinq  fols*  Ne  pourront  lefdits  receveurs  particuliers 
faire  dilttibiier  des  billets  Sc  fociétés  de  billets  que  lignés  d’eux,  Sc  par  des  colporteurs 
connus  Sc  portans  des  plaques , dont  ils  demeureront  civilement  refponfables  : faifons 
très-expredes  inhibitions  Sc  défenfes  à tous  colporteurs  fans  exception  , de  débiter  dans  le 
public  des  billets  ou  fociétés  de  billets  lignés  d’autres  que  des  receveurs  particuliers,  Sc 
tels  que  dellus  , fous  cjnelque  prétexte  que  ce  foit  : faifons  pareillement  défenfes  à tous 
receveurs  Sc  colporteurs  de  rien  exiger  direétement  ni  indireéfement  pour  le  paiement 
des  lots , ni  d’en  payer  aucun , le  tout  à peine  d’amende , de  deftitiition  , Sc  de  plus 
grande  peine,  s’il  y écheoit.  Enioignons  aux  commilfaires  du  Châtelet  ,&  autres  officiers 
de  police  , de  tenir  la  main  à l’exécution  de  la  préfente  ordonnance , qui  fera  imprimée , 
lue  , publiée  Sc  affichée  par-tout  où  befoin  fera , â ce  que  perfonne  n’en  prétende  caufe 
d’ignorance.  Ce  ffit  fait  Sc  donné  par  nous  Nicolas-René  Berryer,  chevalier  , confeiller 
du  roi  en  tous  fes  confeils , maître  des  requêtes  ordinaires  en  fon  hôtel  , dieutenant-gene- 
ral  de  police  de  la  ville  , prévôté  Sc  vicomté  de  Paris , commilfaire  du  roi  en  cette  partie  , le 
huitième  jour  de  Novembre  mil  fept  cent  quarante-fept.  Signe\  BERP^YER , More  AU. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 


Qui  ordonne  qu'^à  compter  du  premier  Mars  i J ^ S hillets  des  trois  loteries  qui 
fe  tirent  chaque  mois  dans  la  ville  de  Paris  , feront  augmentés  d^un  cinquième , & 
demeureront  fixés  à vingt-quatre  fols. 

Du  9 Décembre  1754. 

Sur.  la  requête  préfentée  au  roi  , étant  en  fon  Confeil  , par  les  abbé  Sc  chanoines 
réguliers  de  Sainte-Genevieve  , contenant  que  les  bâtimens  de  leur  églife  menacent  une 
ruine  tellement  prochaine  , que  la  réédification  en  efi:  devenue  indifpenfable  ; que  les 
fideles  ne  la  fréquentent  plus  fans  quelque  crainte  , Sc  fans  former  des  vœux  pour  fa 
reconfiruéfion  ; que  dans  l’impofiibiiité  où  lont  les  abbé  & chanoines  de  Sainte-Genevieve  9 
par  la  médiocrité  de  leurs  revenus  , de  fournir  â une  dépenfe  fi  confidérable  , ils  no 
peuvent  avoir  de  reflburce  plus  alfurée  que  celle  de  recourir  â la  piété  de  fa  majefté  , 
en  la  fiippliant  de  vouloir  bien  y pourvoir  de  la  maniéré  qui  lui  paroîtra  la  plus  conve- 
nable. Et  fa  majefté  voulant  conferver  une  églife  précieufe  aux  habitans  de  fa  bonne  ville 
de  Paris  , par  leur  confiance  dans  la  patron e de  cette  capitale  , Sc  donner  , â l’exemple 
des  rois  fes  prédécefteurs , des  marques  de  fa  proteclion  â une  abbaye  qui  tient  depuis  fi 
iong-tems  un  rang  diftingué  dans  l’églife  de  France  , elle  a jugé  qu’il  ne  pouvoir  y avoir 
de  moyen  plus  facile  Sc  moins  onéreux  que  celui  qui  a été  déjà  employé  pour  le  foutieii 
d’autres  établifiemens  également  favorables.  Oui  le  rapport  du  fieur  Moreau  de  Séchelles, 
confeiller  d’état , Sc  ordinaire  au  Confeil  royal , contrôleur-général  des  finances , fa  majefté 
étant  en  fon  Confeil  , a ordonné  Sc  ordonne  qu’à  compter  du  premier  Mars  de  l’année  pro- 
chaine 1755  , les  billets  des  trois  loteries  qui  fe  tirent  chaque  mois  dans  la  ville  de  Paris, 
.feront  augmentés  d’un  cinquième , Sc  demeureront  fixés  à vingt-quatre  fols , pour  être  le 
produit  de  la  moitié  de  cette  augmentation,  appliqué  , fans  déduélion  d’aucuns  frais,  au 
profit  des  abbé  Sc  chanoines  réguliers  de  Sainte-Genevieve  , Sc  être  par  eux  employé  uni- 
quement Sc  fans  divertiftement , à la  reconftruélion  de  leur  églife , Sc  le  furplus  de  ladite 
augmentation  , fervir  fans  diminution  ni  retenue  , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , à 
former  de  noiiveaiiÉ.  lots  qui  feront  cliftribiiés  en  la  maniéré  ordinaire.  Veut  Sc  entend 
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fa  majcfté  que  lefclites  loteries  continuent  &z  loient  tirées  fans  interruption , dans  la  meme 
forme  qui  a eu  lieu  jufqii\à  prcTent  , &c  fous  l’adminiftiaLion  des  memes  perfonnes  qui  y 
ont  etc  prc‘pofees,  lefqiiclles  pourront  continuer  ou  révoquer  les  receveurs,  en  établir 
d’autres  , s’il  eft  juge*  ncceffiire  , tant  à Paris  que  dans  les  provinces.  Ordonne  fa  majefte 
que  le  produit  de  la  moitié  de  ladite  augmentation  fur  chaque  billet,  fera  remis,  un  mois 
après  les  tirages , au  procureur  de  ladite  abbaye  , ou  à telle  autre  perfonne  qui  fera  par  elle 
nommée  cà  cet  effet  , fuivant  la  recette  recile  & effedtive  qui  aura  etc  faite,  tant  à Paris 
que  dans  les  provinces , de  qui  fera  conflatee  par  des  bordereaux  aflirmés  véritables  , 
lefqiiels  feront  reprèfentes  devant  le  fleur  lieutenant-general  de  police  de  la  ville  de  Paris  , 
pour  être  par  lui  vérifies , vifes  &approuvc‘S  ; enjoint  fa  majcfle  audit  fleur  lieutenant-general 
de  police , de  tenir  la  main  à l’exe’cution  du  predent  arrêt  , de  de  faire  obferver  les  rcgle- 
mens  rendus  fur  le  fait  des  loteries , contre  les  receveurs  , difiributeurs  ou  colporteurs 
de  billets  , & tous  autres  ; attribuant  d’abondant  audit  lieutenant-general  de  police  de  la 
ville  de  Paris  , toute  cour  , jurifdidtion  Sc  connoifiance  , que  fa  majefle  interdit  à toutes 
fes  Cours  & autres  jnges , fauf  l’appel  au  Confeil  ; faifint  dèienfes  de  fe  pourvoir  ailleurs , 
à peine  de  nullité  , caffation  de  procedures , trois  mille  livres  d’amende  , &c  de  tous 
dépens  , dommages  interets.  Fait  au  Confeil  d’ètat  du  roi  , fa  majefle  y étant,  tenu  a 
Verfailles  le  neuvième  jour  de  Décembre  mil  fept  cent  cinquante-quatre. 

Signé , M.  P.  DE  VOYER  d’ArGENSON. 


EXTRAIT  DE  L’ARRÊT  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI , 

P O RT  AN  T fupprejfion  , à compter  des  premier  & ftx  Août  prochain  ^ des  loteries  de 
V Ecole  royale  militaire  y de  P Hôtel- de -ville  de  Paris  y de  la  Générale  d' ajfo  dation , 
& de  celle  des  Communautés  religieufes» 

Création  d'une  nouvelle  loterie  y fous  le  nom  de  Loterie  royale  de  France,  dont  le 

premier  tirage  fera  fait  le  premier  Septembre  prochain. 

Et  union  à la  régie  de  la  loterie  royale  y des  loteries  des  Enfans-Trouves  & de  Piété, 

qui  font  confervées. 

Du  30  Juin  IJJÔ. 

Art.  <5,  ,L.  s loteries  des  Enfans-Trouves  de  de  Piété , que  fa  majefté  confirme  & 
maintient , jufqu’à  ce  qu’il  en  foit  par  elle  autrement  ordonné,  feront  réunies  à la  régie 
de  la  loterie  royale  , à compter  du  premier  Août  prochain  ; cà  cet  effet , les  adminiflrateurs- 
généraux  prendront  pofTeffion  defdites  loteries  , audit  jour  , fous  le  nom  d’Antoine  Blam 
quet  ; de  feront  tenus  les  régiffeurs  de  receveurs  d’icelles  , de  donner  auxdits  adminiflra’ 
teurs- généraux  , communicâtion  des  regiflres  de  états  qui  ont  fervi  à la  régie  defdites 
loteries  : Veut  de  entend  fa  majeflé  que  les  tirages  defdites  loteries  des  Enfans-Trouvés  de 
de  Piété , foient  faits  aux  époques  accoutumées , de  dans  le  même  lieu  ou  fe  fera  le  tirage 
de  la  loterie  royale , en  préfence  du  fleur  lieutenant-général  de  police  , de  des  intendant 
6v  adminiflrateurs  de  ladite  loterie  royale. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 


Qui  liquide  à la  fomme  de  livres  j fols  8 deniers , V indemnité  revenant 

annuellement  à /^Hôpital  des  En£ins-Trouvés , Sainte- G enevieve  , pour  la  réunion 

de  la  loterie  des  Enfans  - Trouvés  à la  loterie  royale  de  France  ; de  laquelle  f omme 
il  en  revient  à /"Hôpital  des  Enfans-Trouvés  , celle  de  c^j^Goz  livres  5 fols  ^ den. 
faifant  avec  celle  de  /fZ,Gpz  liv.  tz  fols  zf.  den,  que  fa  majefie  , par  ledit  arrêt , 
accorde  pour  fecours  audit  des  Enfans-Trouvés,  la  fomme  de  i Zf.o  ,z  p Zj^  liv. 

t J fols  8 den,  ù Vindemnité  à Sainte- G enevieve  , montant  à J G 5 liv.  ^f^  den. 
le  tout  faifant  z i 0 0 livres. 

Du  6 Avril  1777. 

Xj  E Roi  ayant  ordonné,  par  l’article  ^ de  l’arrêt  rendu  en  fon  confeil  , le  50  Juin 
1776,  portant  établiiTement  de  la  loterie  royale  de 'France,  que  la  loterie  des  Enfans- 
Trouvés  fera  réunie  à la  régie  de  la  derniere  loterie  royale,  à compter  du  premier  Août  177 <5, 
& par  l’article  6 ^ qu’il  fera  payé  annuellement  par  le  receveur  général  de  ladite  loterie 
royale  aux  établilfemens  auxquels  les  loteries  fupprimées  ou  réunies  avoient  été  accordées , 
la  fomme  à laquelle  fe  trouvera  monter  l’année  commune  formée  fur  les  dix  dernieres 
années.  Vu  les  ordres  en  vertu  defquels  la  derniere  loterie  des  Enfans-Trouvés  a été  établie  le 
premier  Mai  1717,  l’arrêt  du  confeil  du  2(5  Août  1727,  par  lequel  il  a été  ordonné  que 
les  lots  non  réclamés  de  ladite  loterie,  depuis  fon  établiifement , jufqu’au  jour  de  fon  extinc- 
tion , demeureront  au  profit  de  l’Hôpital  des  Enfans-Trouvés , & que  les  porteurs  des  billets 
defdits  lots  non  réclamés  en  feront  déchus,  fix  mois  après  le  tirage,  dans  lequel  lefdits  lots 
feront  fortis , pour  être  le  montant  defdits  lots  non-réclamés  joint  au  bénéfice  de  la  der- 
niere loterie  & employé  aux  befoins  dudit  Hôpital.  L’arrêt  du  confeil  du  <q  Décembre 
17^4,  par  lequel  la  majefté  auroit  ordonné  qu’à  compter  du  premier  Mars  17')'),  les 
billets  des  trois  loteries  de  Saint-Sulpice , des  Communautés  Religieufes  & des  Enfans-Trouvés 
qui  avoient  été  diftribués  fur  le  pied  de  vingt  fols  le  billet,  feroient  augmentés  d’un  cinquième 
& demeureroient  fixés  à vingt-quatre  fols,  pour  être  le  produit  de  la  moitié  de  ladite  augmen- 
tation appliqué , fans  déduélion  d’aucuns  frais , au  profit  de  l’abbaye  Sainte  - Genevieve  , 
& être  employé  uniquement  & fans  aucun  divertilTement  à la  reconllruétion  de  fon  églife , 
& le  furplusde  ladite  augmentation  fervir,  fans  aucune  diminution  ni  retenue,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit,  à former  de  nouveaux  lots  qui  feroient  difiribués  en  la  maniéré 
ordinaire.  Vu  pareillement  les  comptes  arrêtés  par  les  admiiiillrateurs  dudit  Hôpital , tant 
du  produit  de  ladite  loterie,  à la  fuite  de  chaque  tirage , que  des  lots  non-réclamés , enfemble 
le  réfultat  de  la  vérification  defdits  ^comptes , qui  conftate  que  le  bénéfice  de  ladite  loterie  , 
provenant  de  la  retenue  de  quinze  pour  cent,  faite  fur  le  montant  des  billets  de  ladite 
loterie , pendant lefdites  dix  années,  ainfi  que  celui  des  lots  non-réclamés  a monté,  déduc- 
tion faite  de  tous  frais  & des  pertes  de  certains  tirages,  à la  fomme  de  1723,(573  1.  17  f.  8 d. 
ce  qui  établi  l’année  commune  du  produit  de  ladite  loterie,  pendant  lefdites  dix  dernieres 
années,  à la  fomme  de  172,367  livres  3 fols 8 deniers,  dont,  pour  ledit  Hôpital,  celle  de 
97,602  livres  ^ fols  4 deniers,  & pour  Sainte-Genevieve , celle  de  74,76^  liv.  2 fols  4 d. 
Vu  aufîi  les  repréfentations  des  adminifirateurs  dudit  Flôpital  des  Enfans-Trouvés,  contenant 
que  l’infiiffifance  du  fonds  deftiné  à fon  entretien  efi:  augmenté  confidérablement , depuis 
que  la  concurrence  èc  la  multiplication  des  loteries  nouvellement  établies  ont  réduit  le 
bénéfice  de  celle  des  Enfans-Trouvés,  à moins  de  100,000  livres,  tandis  qu’on  l’avoit 
vu  monter  à 300,000  livres  , & que  l’année  commune  montoit  encore  en  1754  après  de 
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240,000  liv.  qu’à  la  fuite  d’une  diminution  aufli  confidérablc  dans  fon  revenu  , cet  Hôpital 
s’etant  trouve  force,  pour  fe  foutenir,  de  confommer  le  douzième  de  Sainte-Genevieve, 
la  recette  effective  a cté  compofee,  durant  les  dix  dernieres  années,  de  l’entier  produit 
de  ladite  loterie , & que  fi  fon  indemnité  étoit  fixée  firiélement  à la  fomme  qui  devoit 
lui  revenir  fur  le  produit  defdites  dix  dernieres  années,  il  fe  trouveroit  privé  tout  à la  fois 
d’une  portion  confidérable  de  fon  revenu  ôc  de  l’efpérance  des  améliorations  qu’il  attendoit 
de  quelques  changemens  avantageux  à ladite  loterie,  que  fon  indemnité,  à quelque 
fomme  qu’elle  foit  fixée  , ne  fauroit  l’ctre  dans  une  juffe  proportion  avec  fon  objet, 
attendu  que  la  fuppreffion  ordonnée  par  l’arrêt  du  30  Juin  dernier,  de  trois  des  petites 
loteries , pour  ne  laiffer  fubfifter  que  celle  des  Enfiins-Trouvés  Sc  de  Piété,  à nccefiairement 
dû  en  augmenter  de  beaucoup  le  produit,  que  la  maniéré  la  plus  fimple  & la  plusjuffe, 
de  pourvoir  à fon  indemnité , feroit  de  lui  rendre  fa  loterie,  ou  au  moins  d’obliger  les 
adminiflrateurs  de  la  loterie  royale  à tenir  compte  à cet  Hôpital  de  l’entier  produit  de  la 
dernicre  loterie  ; Sc  fa  majeflé  s’étant  fait  repréfenter  les  états  de  recette  Sc  dépenfe  de  la 
derniere  loterie,  depuis  fa  réunion  à la  loterie  royale,  par  lefquels  fa  majefté  auroit  vu 
que  l’annuel  d’icelle  produit,  pouvoir  être  eftimé  à la  fomme  de  200,000  livres.  Oui  le 
rapport  du  fieur  Taboureau , confeiller  d’état  3c  ordinaire  au  confeil  royal  , controleur- 
général  des  finances  ; fa  majefté  étant  en  fon  confeil,  a liquidé  3c  liquide  à la  fomme  de 
172,3^7  livres  y fols  8 deniers , l’indemnité  due  à caufe  de  la  réunion  de  la  derniere 
loterie  à la  loterie  royale;  3c  cependant  fa  majeflé  voulant  venir  au  lecours  dudit  Hôpital 
des  Enfins-Trouvés,  elle  lui  a accordé  3c  accorde , en  outre  de  la  fomme  de  97,602  1.  ^ f.  4 d. 
qui  doit  lui  revenir  dans  la  répartition  de  ladite  indemnité,  celle  de  42,632  l.  12  f.  4 den. 
pour  former  enfemble  .celle  de  140,234  liv.  17  fols  8 deniers  , au  profit  dudit  Hôpital; 
laquelle  fomme,  jointe  à celle  74,76^  liv.  2 fols  4 den.  revenant  à Sainte-Genevieve  , 
l’indemnité  totale  de  la  derniere  loterie  fera&  demeurera  fixée  à la  fomme  de  215,000  liv. 
Ordonne  fa  majefté  que  les  produits  de  la  loterie  royale,  3c  ceux  des  loteries  y réunies, 
feront  3c  demeureront  fpécialement  affeeftés  3c  hypothéqués  à l’acquittement  de  ladite 
fomme  de  2 1 5,000  livres  ; laquelle  fomme  fera  payée  annuellement,  à compter  du  premier 
Août  1776,  3c  de  mois  en  mois,  à raifon  d’un  douzième  pour  chacun,  par  le  receveur- 
général  de  ladite  loterie  royale , entre  les  mains  du  fequeftre  qui  fera  nommé  par  fa  majefte 
3c  fera  paftee  3c  allouée  dans  les  comptes  dudit  receveur-général , fur  les  fimples  quit- 
tances dudit  fequeftre.  Veut  3c  entend  fa  majefté  que  le  montant  des  huit  mois  échus  au 
premier  du  préfent  mois  defdites  indemnités  3c  fupplément,  foit  acquitté  en  un  feul  3c 
même  paiement  par  ledit  receveur-général  de  la  loterie  royale  , entre  les  mains  dudit 
fequeftre , pour  être  lefdites  fommes  diftribuées  3c  employées , conformément  à ce  qui  eft 
porte  par  le  préfent  arrêt  3c  autres  poftérieiirs  , fur  les  ordres  de  fa  majefté , 3c  jufqu’a 
ce  que  par  elle  il  en  foit  autrement  ordonné.  Fait  au  confeil  d’état  du  roi , fa  majefte  y 
étant,  tenu  à Verfailles  le  fixieme  jour  d’Avril  mil  fept  cent  foixante  dix-fept.  Signe  y 

Bertin. 


ARRET  DU  CONSEIL  D^ÉTAT  DU  ROI, 

Qï/J  nomme  m^  Poultier,  notaire , pour  toucher  les  indemnités  accordées  aux  différens 
propriétaires  des  loteries  réunies  à la  loterie  royale , pour  en  faire  la  diflribution , 
conformément  à ce  qui  en  appartient  à chacun  d'’eux. 

Du  26  Avril  1777. 

Li  E ROI  ayant  par  arrêts  rendus  en  fon  Confeil  , les  31  Mars  3c  6 Avril  1 777  , 
pourvu  aux  indemnités  ducs  aux  établiffemens  qui  participoient  aux  bénéfices  des  loteries 
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de  Pie'cé,  d’Aflociation- Générale  , Communautés  Religieiifes , & des  Enfans  - Trouvés 

iiipprimees  ou  réunies  à la  loterie  royale  de  France  , lefquelles  indemnités  ont  été  fixées , 
lavoir  , pour  la  loterie  de  Piété  à cinq  cens  cinq  mille  cinq  cens  cinquante-deux  livres  , 
cinq  fols  , fept  deniers  , dont  deux  cens  dix-neuf  mille  deux  cens  quatre-vingt- douane 
livres  , dou^e  fols  , un  denier^  Sainte-Genevieve  ; cent  vingt- deux  mille  huit  cens  foi’ 
xante-dix-fept  livres  ^ om^e  fols,  neuf  deniers,  à la  Madeleine  de  la  ville  l’Evéque  , 
Accent  foixante-trois  mille  trois  cens  quatre-vingt-quatre  livres,  un  fol,  neuf  deniers  , 
pour  œuvres  de  piété;  pour  la  loterie  Géiiérale-d’Afibciation  , à deux  cens  foixante-cinq 
mille  trois  cens  foixante-trois  livres , deux  fols , deux  deniers  ; pour  celle  des  Commu- 
nautés Religieiifes , à cent  quatre-vingt-neuf  mille  cinq  cens  quatre-vingt-fidç  livres , dont 
cent  dix  mille  livres  auxdites  Communautés  ; foixante-dix  mille  huit  cens  cinquante-une 
livres  à Sainre-Genevieve  ; & huit  mille  fix  cens  foixante-quin'^e  livres  aux  filles  du  Bon- 
Pafteur  de  Paris  , aux  filles  du  Bon-Pafleur  de  Lyon,  de  la  Providence,  & des  Nouvelles- 
Catholiques  de  ladite^  ville  de  Lyon  ; & pour  celle  des  Enfans-Trouvés , à deux  cens 
quinze  mille  livres , àoni  cent  quar ante-mille  deux  cens  trente-quatre  livres , dix-fept  fols , 
huit  dxniers  auxdits  Enfans -Trouvés  , & foix  ante- quatre  mille  fept  cens  foixante-cinq 
livres  deux  fols  , quatre  deniers  à Sainte-Genevieve.  Sa  majefié  auroit  en  même-tems 
ordonné  que  lefdites  fommes , faifant  celle  de  on'^e  cens  foixante-quin^e  mille  quatre  cens 
quarante-une  livres  , fept  fols  , neuf  deniers  , feroient , à compter  du  premier  Août 
^ 77^  î payées  par  le  caiffier  de  ladite  loterie  royale  , à raifon  d’un  douzième  par  chaque 
mois , au  fequefire  qu’elle  jugeroit  cà  propos  de  nommer  à cet  effet. 

Et  comme  le  fieur  Poulder,  notaire  au  Châtelet  de  Paris,  auroit  déjà  été  , par  arrêts 
des  premier  Novembre  176^2,  & 4 Avril  iy6y  , nommé  en  ladite  qualité , pour  recevoir 
les  deniers  provenans  defdites  loteries  de  Piété  , d’Aflociation-Générale,  des  Communautés 
Religieiifes  , «Se  de  la  portion  qui  en  revenoit  â Sainte-Genevieve  , fa  majefté  â jugé  à 
propos  de  lui  continuer  les  mêmes  fondions , & d’y  réunir  en  même-tems  la  recette  de 
i’mdemnité  particulière  , accordée  auxdits  Enfans-Trouvés. 

Oui  le  rapport  : LE  ROI  étant  en  fon  Confeil , a commis  Sc  commet  le  fieur  Poulder  , 
notaire  au  Châtelet  de  Paris,  pour,  en  qualité  de  feqiieffre,  recevoir  annuellement  du 
caiffier  de  la  loterie  royale  de  France,  la  iomme  de  on^e  cens  foixante-quin^e  mille  quatre 
cens  quarante-une  livres  , fept  fols  , neuf  deniers  , faifant  le  montant  des  indemnités  fixées 
pour  les  loteries  de  Piété  , d’Affociation-Générale  , des  Communautés  Religieuies  de  des 
Enfans- 1 roiives , & ce , â raifon  d’un  douzième  par  mois  , à commencer  du  premier  Août 
dernier,  pour,  fur  toutes  lefdites  fommes,  être  par  lui  payées  & acquittées,  jufques  â con- 
currence , celles  affignées  â Sainte-Genevieve , â la  Madeleine  de  la  Ville-i’Evêqiie  , aux 
Communautés  Religieiifes , aux  Enfans-Trouvés  , aux  filles  du  Bon-Baffeur  de  Paris , aux 
filies  du  Bon-Paffeiir  de  Lyon , de  la  Providence  & des  Nouvelles-Catholiques  de  ladite  ville  de 
Lyon  , fui  vaut  & ainfi  qu’il  eft  ordonné  par  les  fufdits  arrêts  du  Confeil , & lefurplus,  donc 
la  difpofition  eft  libre  , payé  en  vertu  des  ordonnances  qui  feront  payées  & délivrées  par 
le  fieur  lieutenant-général  de  police , d’après  les  ordres  de  fa  majefté  , lefquels  paiemens 
feront  paffés  & alloués  au  fieur  Poulder  dans  les  comptes  qu’il  rendra  â la  fin  de  chaque 
année  audit  fieur  lieutenant-général  de  police  en  juftifiant  des  quittances  â l’ordinaire. 
Fait  au  Confeil  d’état  du  roi , fa  majefté  y étant , tenu  â Vçrfailles  le  vingt-fix  Avril 
îliil  fept  cent  foixante-dix-fept.  Signe',  Bertin. 

Collationné  fur  V original  en  parchemin  de  V arrêt  ci-dejfus  ,parnous  écuyer,  confeiller-^ 
jecrétaire  du  roi,  mai  fon,  couronne  de  France  & de  fes  finances. 

Signé , Sifflet  de  Berville. 
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HOPITAL  DES  ENFANS-TROUVÉS, 

TROISIEME  PARTIE. 

RÉUNIONS  DE  D IFFÉRENS  E TA  B L I S S E M E N S , 

ET  RÈGLE  MENS  EN  DÉPENDANS. 

CONFRAIRIE  DE  LA  PASSION. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 

Çc7J  unit  à PHôpital -General  les  revenus  de  la  confrairie  de  la  Paffion  & Réfurrection 
de  Notre -Seigneur  J pour  être  lefdits  revenus  employés  à la  nourriture  & entretien 
des  Enfans  -Trouves . 

Du  14  Avril  1676. 

E roi  s’épant  fait  repreTenter  les  lettres-patentes  de  Charles  VI , du  mois  de  Décembre 
2402,  portant  permiiîion  aux  confrères  de  la  confrairie  de  la  pafTion  & réfurredion  de 
Notre-Seimieur , fondée  en  l’eglife  de  la  Trinité  , à Paris , de  faire  la  repreientation  defdits 
myfteres  en  public  ; Ledit  du  mois  de  Septembre  1543  ; Pade  de  délibération  defdits 
confrères  de  la  paffion , du  18  Juillet  1348  ; contrat  d’acquifition  fait  en  conféquence  par 
lefdits  confrères  , au  nom  & au  profit  de  la  confrairie , de  la  place  & mafure  de  Phôtel 
de  Bourgogne  ; arrêt  du  parlement,  du  7 de  Novembre  1548  , portant  défenfes  aux  con- 
frères de  la  pallion  de  repréfenter  les  myfleres  facrés  , & qui  leur  permet  feulement  de 
repréfenter  les  hifloires  profanes  , honnêtes  & licites  , avec  défenfes  à tous  autres  de  Jouer 
m repréfenter  en  la  ville  , fmxbonrgs  & banlieue  de  Paris , fi  ce  n’efl:  fous  le  nom , (Sc 
au  profit  de  la  confrairie  ; lettres-patentes  de  François  I , de  confirmation  des  privilèges 
accordés  à ladite  confrairie , du  mois  de  Janvier  de  'Pannée  i «J  i 8 ; autres  lettres-patentes 
de  Henri  II,  du  mois  de  Janvier  i$')4;  de  François  II,  du  mois  de  Mars  1559  ; lettres 
d’amortiffement  de  Charles  IX,  du  mois  de  Janvier  arrêts  d’enregiflrement  d’icelles; 

autres  lettres  de  confrmation  des  privilèges  de  Henri  IV , du  mois  d’Avril  1^977  & de 
Louis  XIII,  de  Décembre  idi2;  autres  lettres  d’amortiffement , du  mois  d’Avril  1^40; 
arrêts  d’enregiftrement  defdites  lettres;  autres  lettres-patentes  du  28  Janvier  1 641  ; arrêts 
du  Confeil  des  7 Novembre  1627  , 16  Décembre  1629,  7 Novembre  i6^z  , «5  Mars 
& 24  de  Mai  1^73  ; état  des  biens  & revenus  , enfemble  des  charges  & deTtés  de  la  con- 
frairie , remis  devant  le  fieur  de  la  Reyiiie  , par  les  confrères  de  la  pafTion  , qui  font  à 
préfent  en  charge  , en  exécution  defdits  arrêts  ; plufieurs  comptes  rendus  par  lefdits  con- 
frères, des  revenus  de  la  confrairie;  édit  du  mois  d’Avril  pour  Pétabliffement  de 

i’Hôpital-Général  de  Paris  ; procès-verbal  dudit  fleur  de  la  Reynie  , contenant  fon  avis 
fur  le  fait  de  ladite  confrairie,  dC  de  Padminiflration  de  fes  biens  , du  30  Novembre 
167^  , & autres  pièces  mentionnées  audit  avis;  & fa  majeflé  voulant  pourvoir  à ce  que 
lefdits  biens  & revenus  de  ladite  confrairie  de  la  paflion  & réfurreclion  de  Notre-Seigneur , 
qui  étoient  ci-devant  employés  aux  repréfentations  defdits  myfleres , de  qui  font  fans 
aucune  deflination  , ne  f oient  difîipés  en  des  dépenfes  inutiles  de  fuperflues  , de  voulant 
pourvoir  au  contraire  à ce  qu’ils  foient  bien  de  duement  adniiniflrés  , de  que  l’emploi 
defdits  revenus  foit  fait  félon  Pefprit  de  fuivant  la  difpofidon  des  ordonnances , au  foula- 
gement  de  à la  nourriture  des  pauvres:  Sa, MAJESTÉ  étant  en  fon  Confeil,  a ordonné  de 
ordonne , que  l’entiere  adininiflration  des  biens  de  revenus  de  ladite  confrairie  de  la  pafïion 


3iS  HOPITAL  DES  E N FA  N S- T R O U V É S. 

& réfurredÜon  de  Notre-Seigiieur  , fera  & demeurera  à l’avenir  unie  à l’adminiftration 
des  autres  biens  de  i’Hdpital -General  de  Paris , pour  être  lefdits  biens  & revenus , employés 
( la  charge  du  fervice  divin  déduite  ôc  fatisfaite  , ) à la  nourriture  3c  entretien  des  pauvres 
de  l’Hôpital  des  Enfans-Trouvés  ; 3c  en  conféquence  , fa  majefté  a déchargé  3c  décharge 
les  foi-difans  maîtres,  gouverneurs  de  ladite  confrairie,  de  l’adminiftration  pour  l’avenir , 
de  fes  biens  3c  revenus  ; ordonne  que  dans  quinzaine  du  jour  de  la  lignification  de  l’arrêt  ^ 
ils  feront  tenus  de  remettre  entre  les  mains  des  adminiftrateurs  de  l’Hôpitab Général , tous 
les  titres  qu’ils  ont , concernant  la  propriété  defdits  biens  ; enfemble  tous  les  ornemens 
3c  autres  effets  de  ladite  confirairie  , 3c  dont  il  fera  fait  inventaire  ; le  tout  à la  charge 
par  lefdits  adminiftrateurs  de  l’Hôpital-Général , de  faire  célébrer  le  fervice  divin,  3c  de 
payer  aux  créanciers  légitimes  de  ladite  confirairie  , les  rentes  3c  dettes  dont  elle  fe  trou- 
vera chargée  , 3c  fans  déroger  aux  privilèges  3c  hypotheques  defdits  créanciers  ; 3c  pour 
connoître  la  qualité  defdites  dettes , quels  font  les  créanciers , ce  qui  leur  a été  payé  , ou 
ce  qui  leur  refte  dû , la  majefté  ordonne  , que  les  comptes  de  l’adminiftration  des  biens 
3c  revenus  de  la  confirairie,  qui  ont  été  rendus  depuis  les  dix  dernieres  années;  enfemble 
un  état  de  ce  qui  en  aura  été  reçu  3c  employé  par  lefdits  gouverneurs , pendant  le  cours 
de  la  préfente  année  , jufqu’aii  jour  de  la  lignification  de  l’arrêt , feront  repréfentés  par- 
devant  le  lieur  de  la  Ileynie  , que  fa  majefté  a commis  3c  député  pour  être  lefdits  comptes 
3c  états  par  lui  revus , vérifiés  3c  examinés  , en  préfence  deldits  adminiftrateurs  , 3c  des 
foi-difans  maîtres  3c  gouverneurs  de  ladite  confirairie  , pour  du  tout  en  être  par  lui  dreffé 
procès-verbal  ; & en  cas  de  contçftation , après  en  avoir  communiqué  au  lieur  Puffort , 
être  fait  droit  à Ion  rapport  au  Confeil,  ainfi  que  de  raifon  ; 3c  cependant  fa  majefté  en 
tant  que  de  befoin  , a fait  très-expreffes  défenfes  aux  prétendus  maîtres , gouverneurs  3c 
confrères  de  la  palfion  3c  réfurreélion  de  Notre-Seigneur  , d’en  prendre  la  qualité  à l’ave- 
nir , ni  de  troubler  les  adminiftrateurs  dudit  Hôpital-Général , en  la  poffeftion , jouiffance 
3c  entière  adminiftration  des  biens  de  ladite  confirairie  : ordonne  que  le  préfent  arrêt  fera 
exécuté  , nonobftant  oppolitions  ou  appellations  quelconques  , dont  s’il  en  intervient  aucu- 
nes , fa  majefté  s’en  eft  rélervé  la  connoiffance  à fa  perfonne , & icelle  interdite  à toutes 
fes  Cours  &:  juges  ; 3c  feront  aufti  expédiées  pour  l’exécution  de  l’arrêt,  toutes  lettres  a 
ce  néceffaires.  Fait  au  Confeil  d’état  du  roi , la  majefté  y étant , tenu  à Saint-Germain- 
en-Laye  le  quatorzième  jour  d’ Avril  mil  fix  cent  foixante-feize.  Signé , CoLBERT. 


-3,'  --r-Ei'  ;•  • L ryi.  •sws.TÆfe- '-.«‘AïïSi  c ■: 


ENFANS-ROUGES. 

DÉCLARATION  DU  ROI, 

« 

Portant  union  de  V adminiftration  des  biens  de  Z’Hôpital  des  Enfans-Rouges , à celle 

de  /’Hôpital  des  Enfans-Trouvés. 

Du  20  Mai  i68o. 

ILj  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France  3c  de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces 
préfentes  lettres  verront;  Salut.  L’Hôpital  des  Enfiins-Rouges  de  notre  bonne  ville  de 
Paris , ayant  été  fondé  par  le  roi  François  I , dès  l’année  pour  y élever  les  pauvres 

Enfaiis  dont  les  peres  3c  meres  étrangers  meurent  dans  l’Hôtel-Dieu  de  ladite  ville  ; cette 
pieufe  intention  n’aiiroit  pas  été  exécutée  dans  la  fuite , 3c  l’on  y a reçu  feulement  quel- 
ques Enfans  , fuivant  que  les  adminiftrateurs  ont  eftimé  à propos  de  les  choifir;  3c  comme 
il  n’eft  pas  raifoniiable  que  l’Hôtel-Dieu  , chargé  d’une  grande  dépenfe  pour  les  pauvres 

malades 
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ccttc  qua- 


malades  de  ladite  ville , foit  encore  oblige  d’avoir  loin  des  pauvres  Enfans  de 
lice  , ni  que  l’on  les  porte  a l’Hbpital  des  Enfans- Trouves  , établi  depuis  peu  d’annees 
en  ladite  ville , Sc  qui  le  trouve  preientement  charge  de  plus  de  deux  mille  trois  cens 
Enfans,  entre  lefquels  il  y en  a un  très-grand  nombre  de  cette  qualité , fans  qu’ils  Jouiffent 
des  biens  deftine's  à cet  effet  pour  en  foutenir  partie  de  la  dc'penfe.  A CES  CAUSES  , 
ôc  après  avoir  fait  mettre  cette  affaire  en  deliberation  en  notre  Confeil , de  l’avis  d’icclui , 
de  de  notre  certaine  fcience  , pleine  puiffance  Sc  autorité  royale  , nous  avons  joint  & uni, 
joignons  & uniifons  par  ces  preTentes , lignées  de  notre  main  , l’adminiftration  des  Enfans- 
Rouges , fondes  en  notre  bonne  ville  de  Paris,  a celle  de  l’Hbpital  des  Enfans-Trouves  , 
pour  ctre  faite  dorénavant  par  les  direéleurs  de  l’Kbpital-Général  , commis  pour  avoir 
la  direélion  des  Enfans-Trouvés , à la  charge  d’en  employer  les  biens  à la  nourriture  des 
Enfans  orphelins , dont  les  peres  & meres  étrangers  meurent  dans  l’Hbtel-Dieu  , & a 
celle  des  autres  Enfuis  expofés  ou  abandonnés  s’il  y en  avoir  de  refie  ; leur  permettons  de 
difpofer  à cet  effet  des  fonds  ôc  revenus  defdits  biens  , 3c  de  les  gouverner  en  la  meme 
maniéré  qu’ils  ont  promis  de  gouverner  ceux  dudit  Hôpital-Général  & de  celui  des  Enfans- 
Trouvés  ; à la  charge  de  faire  acquitter  toutes  les  fondations  de  fervices  3c  autres  qui  fe 
trouveront  faites  dans  ledit  Hôpital  des  Enfans-Rouges , ainfi  qu’il  a été  fait  jufqu’à  cette 
heure  , 3c  qu’il  féra  réglé  , fi  befoin  efl , par  notre  très-cher  3c  bien  amé  coufin  Par- 
chevéque  de  Paris;  3c  feront  les  Enfans  étans  audit  Hôpital  des  Enfans-Rouges  , transférés 
à l’Hbpital  Général  de  Paris , pour  y être  inflruits , nourris  3c  élevés , ainfi  que  les  autres 
pauvres  d’icelui.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  3c  féaux  conieillers  , les  gens 
tenans  notre  Cour  de  Parlement  à Paris,  que  ces  préfentes  ils  aient  à faire  lire  , publier 
3c  regiflrer,  3c  le 'contenu  en  icelles  garder  & obferver  de  point  en  point,  félon  leur  forme 
3c  teneur,  fans  y contrevenir  ni  permettre  qu’il  y foit  contrevenu  en  aucune  forte  ni 
maniéré  que  ce  foit  , nonobflant  tous  édits  , déclarations  , arrêts  3c  réglemens  à ce  con- 
traires , auxquels  & aux  dérogatoires  des  dérogatoires  y contenus , nous  avons  dérogé  ôc 
dérogeons  par  ces  préfentes.  Car  tel  efl:  notre  plaifr.  Donné  à Sainc-Germain-en-Laye 
•le  vingt-troifeme  jour  de  Mars  l’an  de  grâce  mil  fix  cent  quatre-vingt. 


ARRET  DU  PARLEMENT, 

Ç Z7  J permet  de  faire  quêter  dans  les  egUfes  & paroijfes  de  Paris , pour  les  enfans 

nommés  Enfuis-de-Dieu , à préfent  dits  Rouges. 

Du  II  Décembre  153^* 

C]  E jour  ont  été  préfentées  à la  Cour  lettres  milîives  données  au  château  du  Louvre  , 
le  onzième  jour  du  mois  de  Décembre  , par  lefquelles  le  roi  mande  à ladite  Cour  , 3c 
très-expreflément  enjoint  qu’elle  permette  de  faire  quêter  par  les  églifes  de  Paris , pour  les 
Enfans  nommés  les  Enfans-de-Dieu  , délaiffés  de  leur  peres  3c  meres  décédés  â l’Hbtel- 
Dieu  de  Paris , tout  ainfi  que  l’on  fait  pour  les  pauvres  d’icelle  ville  ; la  luariere  mife  en 
délibération  : LA  CoUR  a permis  3c  permet  aux  maîtres  3c  gouverneurs  defdits  petits 
Enfans  de  pouvoir  faire  3c  faire  faire  quêtes  par  les  églifes  3c  paroiffes  de  ladite  ville  de 
Paris  , ainfî  que  l’on  fait  pour  les  pauvres  d’icelles  , à la  charge  toutefois  d’en  rendre 
compte  par  leldits  Gouverneurs , pour  le  reliquat  être  employé  comme  la  Cour  verra  être 
â faire  par  raifon. 


Tt 


33° 


HOPITAL  DES  ENFANS-TROUVÉS. 


DÉCLARATION  DU  ROI  FRANÇOIS  PREMIER, 

Portant  permijfion  de  recevoir  à /’Hôpital  des  Enfaiis-de-Dieu  , à préfent  nommés 
Rouges  , des  enfans  orphelins  , pauvres  & indigens  des  vdlages  de  la  banlieue  de 
Pans  y indépendamment  des  enfans  étranp:ers  dont  les  per  es  & mer  es  meurent  à 
/’Kôtel-Dieii. 

Du  Ü2  Juin  1541. 

Fr  A N ço  I s , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  ; A nos  amés  & féaux  confeillers  , 
les  gens  de  notre  Cour  de  Parlement , de  nos  Comptes , prévôt  de  Paris  &:  autres  ; 
Salut  & diiedion,  comme  ainfi  foit  que  dès  l’an  1534  , le  dernier  jour  de  Janvier^ 
nous  ayant  donné  à la  grande  priere  & requête  de  notre  très-chere  fœur  & unique  la 
reine  de  Navarre  , des  deniers  des  condamnations  des  ufures , la  fomnie  de  trois  mille  iix 
cens  livres  tournois,  .pour  l’employer  à l’achat  d’une  mailon  en  notre  bonne  ville  de  Paris, 
pour  retirer  & loger  les  pauvres  Enflins  orphelins  étrangers  , que  leurs  peres  & meres 
malades  venant  à l’Fîôtel-Dieu  de  Paris  pour  être  panfés  , délaiiioient  après  leur  trépas , 
lans  aide  ni  fecours  de  perfonne , à l’occahon  de  quoi , 6c  pour  le  gros  air  qui  eft  à l’Hôtel- 
Dieu  , ils  mouroient  quelque  peu  de  tems  après  , fans  nul  excepter  , comme  nous  eh: 
apparu  par  information  fur  ce  faite  par  notre  ordonnance , 6:  pour  éviter  pour  l’avenir 
ces  inconvéniens  , auroit  été  ladite  maifon  achetée  pour  y retirer  telles  maniérés  d’Enfans 
orphelins,  ce  qui  auroit  été  fait  iuiqii’ici  , par  perfonnages  auxquels  en  aurions  donné 
la  charge  , 6e  pour  ce  que  , en  fiifant  ladite  première  fondation  n’auroit  point  été  dit  par 
nous  qu’il  n’y  auroit  en  ladite  maifon  autres  Enfins  orpheliris  que  ceux  qui  feroient  tirés 
dudit  Hôtel-Dieu  , 6e  que  nous  avons  été  avertis  que  de  ceux  qui  en  ont  été  tirés  juf- 
qii’ici  , nos  bons  bourgeois  6e  bourgeoifes  de  Paris  en  prennent  beaucoup , tant  pour  s’en 
fervir,que  pour  apprendre  leur  métier;  6e  quelquefois  en  douent , quand  ils  n’ont  point 
d’enfans  , pour  les  nourrir  pour  l’amour  de  Dieu  , tellement  que  ledit  nombre  reçu  eft 
fort  diminué  , 6e  pour  nourrir  cette  charité  qui  a été  coiiimencée  , qui  vient  de  Dieu,  6e 
non  des  hommes , 6e  la  multiplier  tous  les  jours  de  plus  en  plus , 6t  croître  le  nombre  des 
Enfans  pauvres  orphelins  étrangers  , qui  n’ont  biens  , meubles  ni  immeubles  , 6e  leur 
faire  apprendre  la  loi  de  Dieu , bonnes  mœurs  6e  conditions , qu’ils  foient  gens  de  bien 
pour  l’avenir  , 6e  que  Dieu  premièrement , nous  6e  la  ch(.?e  publique  en  puiftions  être 
iervis  en  pliifieurs  maniérés  ci-après  ; nous  avons  ftatué  6c  ordonné  , ftatuons  6e  ordon- 
nons, voulons  6e  nous  plaît,  qu’il  foit  loiftble  a celui  qui  de  préfent  a le  gouvernement 
de  ladite  maifon  6e  Hôpital  des  Enfans-de-Dieu , 6e  ci  fes  fuccefteurs  , afin  que  charité  ne 
foit  point  oifive  , de  prendre  des  Enfans  orphelins  étrangers  , pauvres  6e  indigens , outre 
ceux  tirés  dudit  Kôtel-Dieu  , qui  feront  des  villages  en  la  banlieue  de  Paris  feulement  , 
car  les  Enfins  orphelins  de  ladite  ville  6e  fauxbourgs  , fe  reçoivent  en  l’Hôpital  , dit 
Saint-Efprit  de  tout  tems , $c  là  oii  il  ne  fe  trouveroit  affez  d’Enfins  en  ladite  banlieue  , 
pour  remplir  ladite  maifon  6e  Pîôpital  des  Enfans-de-Dieu  , nous  voulons  6e  nous  plaît  ^ 
que  l’on  en  puiffe  prendre  par  charité  des  autres  villages  prochains  de  ladite  ville  6e  du 
diocefe , 6e  proche  de  Paris  , jiifqu’à  l’cige  dé  dix  ou  douze  ans  6e  au-deffous , 6e  tant 
que  ladite  maifon  en  pourra  loger , porter  6e  nourrir  , efpérant  que  Notre  Seigneur  , 
qui  eft  charité  lui-même  , leur  aidera  à vivre  , 6e  qu’ils  feront  du  fruit  à lui  6e  à nous  , 
6e  à la  chofe  publique  de  notre  royaume  comme  fujets  ; 6e  pour  ce  que  nous  avons  été 
averti  que  ledit  Hôpital  eft  pauvre , 6e  qu’il  n’a  revenu  fiiffifant  pour  nourrir  6e  alimenter 
lefdits  Enfans , nous  voulons  6e  nous  plaît  qu’il  foit  loifible  aux  gouverneurs  dudit  Hôpital 
qui  font  6e  feront  ci-après , d’envoyer  tous  les  jours , comme  font  les  Quinze- Vingts  ^ 
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qui  font  de  fondation  royale  , comme  ledit  Hôpital , parmi  ladite  ville  de  Paris  , Sc  par 
les  fept  quartiers  d’icelle  , par  ordre  , tels  perfonnages  qu’ils  aviferont , pour  queter  ôc 
demander  le  pain  pour  lefdits  Enfans , Sc  aumônes  pour  leur  vivre  , ôc  ce  , au  lieu  des 
religieux  des  Billettes,  qui  feulement  par  ci-devant  quetoient  leur  pain  pour  la  pauvreté 
qu’ils  avoient , mais  à prcTent  Ôc  depuis  vingt-un  an  en  ça  ne  quêtent  plus  , parce  qu’ils 
font  hors  de  pauvreté  , ôc  ont  dequoi  vivre;  nous  voulons  auOi  , ôc  nous  plaît,  qu’il 
foit  loifîble  auxdits  gouverneurs  de  faire  queter  les  dimanches  ôc  fêtes  , par  les  cglifes  ôc 
parohfes  des  villages  dudit  diocefe  , defquels  il  y aura  des  Enfans  nourris  audit  Hôpital, 
afin  que  la  charité  foit  réciproque.  Donne  ci  Paris  le  vingt-deux  Juin  mil  cinq  cent  qua- 
rante-un. 
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LETTRES-PATENTE  S, 

Portant  fupprejjion  de  l’Hôpital  des  Enfins  - Rouges , & union  de  fes  biens  & 

& revenus  à l’Hôpital  des  Enfans-Trouves  de  Paris, 

* Du  mois  de  Mai  l’/Ji- 

L ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  ôc  de  Navarre  : A tous  preTens  ôc  à 
venir,  S AL  UT.  Nos  chers  ôc  bien  - aimés  les  direôteurs  ôc  adminiftrateurs  de  l’Kôpital- 
Géncral  de  notre  bonne  ville  de  Paris  nous  ont  fait  expofer  que  le  nombre  des  enfans 
abandonnés  qui  fo;it  journellement  préientés  à l’Hôpital  des  Enfins-Trouves , dont  l’admi- 
nildration  eft  unie  à celle  dudit  Hôpital  - Général , s’efi:  tellement  accru  depuis  plufieurs 
années,  que  les  revenus  fixes  ôc  cafuels  dudit  Hôpital  des  Enfans-Trouves  font  ablolument 
infuffifans  pour  en  foutenir  les  charges;  qu’entre  les  moyens  auxquels  on  peut  avoir  recours 
pour  y fubvenir  , il  n’en  eid  point  de  plus  naturel  ôc  de  plus  jufie , que  de  fupprimer 
l’Hôpital  dit  des  Enfins  - Rouges , ôc  d’en  unir  les  biens  ôc  revenus  à celui  des  Enfans- 
Trouvés  ; qu’en  effet,  la  maiion  des  Enfins  - Rouges  ne  fut  fondée  par  François  I,  l’un 
de  nos  prédéceffeurs , en  1^315,  que  pour  élever  les  pauvres  enfins,  dont  les  peres  ôc  meres 
étrangers  mouroient  à rHôtel-Dieu  ; à quoi  ce  Prince  ajouta,  par  fa  déclaration  du  22  Juin 
1541  , qu’on  y recevroit  aufii  des  enfins  orphelins  ôc  pauvres  de  la  banlieue  de  Paris  ôc 
des  villages  circonvoifins  ; que  cela  n’étoit  néceifaire  alors , que  parce  que  l’Hopital-General  ÔC 
celui  des  Enfans-Trouvés  n’exiftoient  pas  encore  ; mais  ces  deux  grands  etabliflemens  ayant 
été  fondés  , l’un  en  l’autre  en  1670,  Louis  XIV,  notre  illuftre  Bifiieul  , 

confidérant  qu’il  étoit  plus  utile  au  public  qu’il  n’y  eût  pas  tant  de  maifons  differentes  def- 
tinées  pour  les  memes  objets,  ordonna,  par  fes  lettres -patentes  du  23  Mars  1680,  que 
l’adminifiration  des  Enfins  - Rouges  feroit  unie  à celle  des  Enfins  - Ttrouves  ; permit  en 
conléquence  aux  directeurs  ôc  adminiftrateurs  de  difpofer  des  fonds  ôc  revenus  de  cette 
maifon  , ordonnant  meme  que  les  enfans  qui  y étoient,  feroient  transférés  à l’Hôpital- 
Général  , pour  y être  inftruits , nourris  ôc  élevés,  ainfi  que  les  autres  pauvres  d’icelui; 
qu’on  auroit  dû  dès-lors  confommer  cette  fuppreflion  ôc  réunion,  avec  d’autant  plus  de 
raifon  , que  les  revenus  de  la  maifon  des  Enfans  - Rouges  ne  fuffifoient  pas , a beaucoup 
près,  pour  le  foutien  d’un  établiiTement  féparé,  ainfi  que  cela  eft  vérifié  par  les  regiftres 
de  recette  ôc  de  dépenfe,  qui  prouvent,  fuivant  une  année  commune,  depuis  17^3  , juG 
qu’à  prefent , que  la  dépenfe  annuelle  de  l’Hôpital  des  Enfins-Rouges  monte  à vingt-fix 
mille  fix  cens  vingt-neuf  liv.  treize  fols , ôc  qu’il  n’a  que  onze  mille  trois  cens  quatre-vingt  liv. 
quatre  fols  de  revenus,  tant  fixes  que  cafuels;  enforte  qu’il  ne  fubfifte  qu’au  moyen  d’un 
fupplément  de  quinze  mille  deux  cens  quarante  - quatre  livres  dix-neuf  fols , qui  lui  eft 
fourni  chaque  année,  tant  par  l’ Hôpital-Général  cpe  par  celui  des  Enfans-Trouvés  ; que 
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dans  ces  circoiiftances , les  expofans  auroient  pu  croire  être  fuffifammenr  autorifês , en  leur 
qualité  d’adminiUrateurs , par  les  lettres-patentes  du  23  Mars  1680,  à procéder  à une  fup- 
preiîion  & union  trop  long-tems  différée;  mais  que  leur  attention  refpeélueufe  fur  tout 
ce  qui  peut  concerner  un  établiffement  qui  eft  de  notre  fondation , les  a portés  à attendre 
qu’il  nous  plut  leur  rnaïquer  fur  ce  nos  intentions  : à l’effet  de  quoi  ils  nous  ont  très- 
humblement  fait  fupplier  de  leur  accorder  nos  lettres  fur  ce  néceffaires.  A CES  CAUSES, 
de  l’avis  de  notre  Confeil , qui  a vu  la  délibération  prife  à ce  fujet  dans  le  bureau  de 
i’Hbpital-Général , le  23  Mars  dernier,  dont  expédition  eft  ci-attachée  fous  le  contre-fcel 
de  notre  Chancellerie  , & de  notre  grâce  fpéciale , pleine  puiffance  & autorité  royale  , 
nous  avons  éteint  & fupprimé,  & par  ces  préfentes,  lignées  de  notre  main,  éteignons  &c 
fupprimons  l’Hôpital  dit  des  Enfans-Rouges  ; fitué  dans  notre  bonne  ville  de  Paris , & avons 
unis  $c  uniffons  les  biens  & revenus  d’icelui  à ceux  de  l’Hôpital  des  Enfans  - Trouvés 
de  ladite  ville , pour  être  régis  & adminiftrés  par  les  direéfeurs  & adminiftrateurs  de 
l’Hôpital-Général  ; en  confequence , ordonnons  que  les  enfans  étans  adtuellement  audit 
Hôpital  des  Enfans-Rouges , feront  transférés , & ceux  de  pareille  qualité  qui  fe  préfente- 
ront  à l’avenir  , reçus  à i’PIôpital  - Général  de  Paris , pour  y être  inftruits , nourris  &c. 
élévés  , ainfi  que  les  autres  pauvres  d’icelui  : autorifons  lefdits  direéteurs  de  adminiftra- 
teurs à régir  & gouverner  les  biens  dudit  Hôpital  des  Enfans  - Rouges , avec  les  mêmes 
pouvoirs  qui  leur  font  accordés  pour  régir  & gouverner  ceux  de  l’Hôpital  des  Enfans- 
Trouvés,  auxquels  ils  feront  unis , & difpofer  de  tout  le  mobilier,  ainli  que  des  terreins 
de  bâtimens  dudit  Hôpital  des  Enfans-Rouges  , à la  charge  toutefois  de  l’acquit  des  fon- 
dations , ainfi  qu’il  fera  réglé  par  notre  très-cher  & bien-amé  couftii  le  fteur  archevêque 
de  Paris;  ordonnons  au  furplus  que  les  lettres-patentes  du  27  Mai  1541  , enregiftrés  le 
2 Juin  fuivant  , & l’arrêt  du  6 Mars  1733,  portant  permiftion  de  quêter  pour  lefdits 
Enfans-Rouges  dans  toutes  les  églifes  de  notre  bonne  ville  & fauxbourgs  de  Paris , feront 
exécutés  au  profit  de  l’Hôpital  des  Enfans-Trouvés  ; & en  conféquence  , permettons  aux 
femmes  qui  feront  établies  par  lefdits  diredeurs  & adminiftrateurs,  de  quêter  pour  lefdits 
Enfans-Trouvés  dans  toutes  les  églifes  de  ladite  ville  & fauxbourgs  de  Paris,  fans  aucune 
exception  : faifons  défenfes  à tous  marguilliers , facriftains , fupérieurs  de  maifons  régu- 
lières ou  féculieres,  prêtres^  religieux  mendians , ou  autres  que  ce  puifte  être,  de  trou- 
bler & empêcher  lefdites  quêtes , à peine  de  trois  cens  livres  d’amende , applicable  audit 
Hôpital  des  Enfans-Trouvés , pour  chaque  trouble  & empêchement.  Si  donnons  en  man- 
dement à nos  amés  & féaux  confeillers  les  gens  tenans  notre  cour  de  Parlement  à Pari^, 
que  ces  préfentes  ils  aient  à faire  regiftrer , & du  contenu  en  icelles  jouir  & ufer  ledit 
Hôpital  des  Enfans  - Trouvés  pleinement  , paifiblement  & perpétuellement , ceftant  &: 
faifant  cefter  tous  troubles  & empêchemens , & nonobftant  toutes  chofes  à ce  contraires  : 
car  tel  notre  plaifir  ; & afin  que  ce  foit  chofe  ferme  & ftable  à toujours , nous  avons 
fait  mettre  notre  fcel  à cefdires  préfentes.  Donné  à Verfailles  au  mois  de  Mai,  l’an  de 
grâce  mil  fept  cent  foixante-douze , & de  notre  régné  le  cinquante-feptieme.  Signé ^ LOUIS. 
Et  plus  bas  , par  le  roi , Phelypeaux.  & V'ifa , DE  MaupEOU.  Et  fcellées  du  grand 
fceau  de  cire  verte  ^ en  lacs  de  foie  rouge  & verte» 

Regiftrées , oui  ce  requérant  h procureur  - général  du  roi , pour  être  exécutées  félon 
leur  forme  & teneur  fuivant  F arrêt  de  ce  jour,  A Paris , en  Parlement  ^ le  cinq  Juin 
mil  fept  cent  foixante-'douie»  Signé,  Vandive, 
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HOPITAL  DE  SAINT-JACQUES. 

LETTRES-PATENTES, 

Portant  union  des  biens  de  Z’Hôpital  de  Saint-Jacques  à celui  des  Enfans-Trouves , 
^ pennijfion  aux  adrninijlrateurs  de  cette  maifon , d'acquérir  des  terrein  & bâtiment 
pour  y recevoir  les  enfans  nouveaux-nés , atteints  de  maladies  communicables» 

Du  mois  de  Mai  1781. 

Louis  , par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  & de  Navarre  : A tous  prcfens  & à 
venir  , Salut.  Notre  attention  cà  maintenir  les  fondations  qui  ont  etc  faites  pour  le  loula- 
gement  des  pauvres,  & les  diriger,  autant  qu’il  eft  pofiible,  vers  le  bien  public,  nous 
auroit  porté  a nous  faire  reprcfenrer  en  notre  Conleil  les  lettres-patentes  du  Avril  1734, 
concernant  l’Hôpital  ‘6c  l’cglife  Saint-Jacques  de  notre  bonne  ville  de  Paris.  Par  ces  lettres- 
patentes  , le  feu  roi , notre  augufte  aïeul , auroit  révoqué  l’union  6c  incorporation  qui  avoir 
été  fiite,  par  l’édit  du  mois  d’Avril  1722  , des  biens  de  cet  Hôpital  à l’ordre  de  Notre- 
Dame  du  Mont-Carmel  6c  de  Saint-Lazarre-de-Jérufalem  ; il  auroit  ordonné  que,  fuivanc 
l’intention  des  fondateurs,  l’hofpitalité  feroit  inceffamment  rétablie  6c  entrenue  audit  Hôpital 
Saint-Jacques  , pour  le  foulagement  6c  la  fubfiftance  des  pauvres  ; il  auroit  défendu  aux 
bénéhciers  qui  le  deflérvoient , de  prendre  le  qualité  de  chanoines , 6c  de  qualifier  cette 
églife  de  collégiale  ; 6c  par  provifion , il  auroit  ordonné  que  les  biens  en  feroient  régis  6c 
adminiftrés  par  deux  fubflituts  de  notre  procureur-général,  lefquels  nommeroient  con- 
jointement une  perfonne  folvable  pour  recevoir  tous  les  revenus  dudit  Hôpital,  & en 
acquitter  les  charges,  6c  auxquels  ledit  receveur  feroir  tenu  de  rendre  compte;  mais  on 
auroit  jugé , dans  la  fuite , que  l’hofpitalité  ne  pouvoit  pas  être  rétablie  dans  cette  maifon , 
à caufe  de  la  vétulfé  des  bâtimens , dont  la  reconftruétion  auroit  confommé  le  fonds  de 
la  dotation  ; enforte  qu’il  étoit  néceifaire  de  fiire  de  ces  biens  un  autre  emploi , qui  fût 
également  conforme  à leur  deftination  ; 6c  comme  il  n’eft  point  à Paris  d’établifement  de 
charité  qui  ait  plus  de  befoin , &qui  mérite  plus  d’être  fecouru  que  celui  des  Enfans-Trouvés , 
eu  écrard  au  etand  nombre  d’enfans  dont  il  eft  furchargé , l’intention  du  feu  roi  auroit  été 
d’y  unir  6c  d’y  incorporer  ces  biens.  A ce  jufte  motif  , il  s’en  joint  un  nouveau  , qui 
achevé  de  nous  déterminer  à réalifer  cette  difpofition.  Les  adminidrateurs  de  Hôpital- 
Général  , auquel  celui  des  Enfans-Trouvés  eft  uni , toujours  attentifs  à perfectionner  cet 
afyle  de  l’enfance  abandonnée  , Ôc  à en  écarter  tous  les  dangers , nous  ont  frit  reprélenter 
qu’un  grand  nombre  des  enfans  qu’on  y amene  étans  infeétés , en  naiftant , du  germe  de 
la  corruption  de  leurs  peres  6c  meres , ne  doivent  ni  être  livrés  à des  nourrices  auxquelles 
ils  les  communiquent  , ni  refter  confondus  avec  les  autres  enfans  qui  feroient  expofés  à 
cette  contagion  ; 6c  qu’ainfi  il  feroit  néceftaire  de  former , à la  proximité  de  Paris , un 
établiffement , où  tous  les  enfans  qu’on  foupçonneroit , foit  par  la  viftte  6c  l’infpeétion , 
foit  par  les  témoignages  des  accoucheurs  & fages-femmes , être  atteints  de  ce  venin,  feroient , 
incontinent  après  leur  expofttion,  tranfportés  pour  y être  nourris  avec  du  lait,  6c  toutes 
les  précautions  néceftaires  pour  leur  conierver  la  vie , autant  qu’il  feroit  poftible , 6c  pré- 
venir toute  efpece  de  contagion.  Un  deflein  qui  tend  aufti  direélement  au  bien  de  l’huma- 
nité ne  pouvant  s’exécuter  fans  un  fecours  extraordinaire,  nous  avons  jugé  ne  pouvoir 
faire  un  ufage  plus  légitime  de  ïiotre  autorité  6c  de  la  proteétion  que  nous  devons  à ces 
enfans , qui , fans  être  coupables , font  les  plus  infortunés  de  nos  fujets , qu’en  réalifant 
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un  don  Ci  conforme  à Pintention  des  fondateurs , ôc  qui  mettra  les  adminiftrateurs  en  e'tat 
de  remplir  des  vues  fi  dignes  de  notre  approbation  ; nous  pourvoirons  en  même-tems  à 
ce  que  les  fondations  qui  ont  pu  être  faites  dans  Peglife  de  cet  Hôpital  y foient  acquittées  ^ 
ainli  qu’à  la  fubfiftance  du  tréforier,  & de  ceux  des  chapelains  qui  peuvent  encore  exifter. 
A CES  CAUSES , de  Pavis  de  notre  Confeil , & de  notre  grâce  fpéciale , pleine  puilfance 
Ôc  autorité  royale , nous  avons , par  ces  préfentes , /ignées  de  notre  main , uni  & incorporé , 
iinilTons  ôc  incorporons  à l’Hôpital  des  En/àns  - Trouvés , dont  Padminiftration  eft  unie  à 
celle  de  l’Hôpital-Général  de  notre  bonne  ville  de  Paris , tous  les  biens  Sc  les  droits  utiles 
ci-devant  appartenans  à PHôpital  Saint  - Jacques , pour  être  régis  & adminiftrés  par  les 
direéteurs  & adminiftrateurs  de  PHôpital-Général , à commencer  du  premier  Juillet  pro- 
chain, & les  revenus  échus  &c  à échoir  en  être  par  eux  appliqués  à perpétuité  à la  fublif- 
tance  de  entretien  des  enfuis  abandonnés , de  la  même  maniéré  c]ue  tous  les  autres  biens 
de  revenus  dudit  Hôpital  des  Enfans-Trouvés , à l’effet  de  quoi , tous  les  baux  , papiers  de 
renfeignemens  concernant  lefdits  biens  feront  remis  inceffamment , par  ceux  qui  en  font 
chargés , auxdits  direéteurs  de  adminiflrateurs , qui  leur  en  donneront  décharge  fur  un  inven- 
taire qui  en  fera  dreffé;  de  les  receveurs  qui  en  ont  touchés  de  toucheront  les  revenus 
jiifqu’audit  jour  premier  Juillet  prochain,  après  avoir  rendu  leurs  comptes,  ainh  qu’il 
eft  ordoné  par  lettres-patentes  du  1 5 Avril  1734,  feront  tenus  de  verfer  le  reliquat  défaits 
comptes , fl  aucun  y a , dans  la  caiffe  dudit  Hôpital  des  Enfans-Trouvés , dont  il  leur  fera 
pareillement  donné  par  lefdits  adminiftrateurs  , bonne  de  valable  décharge.  Voulons  de 
entendons  que  les  fervices , meffes  , obits  de  fondations  faites  dans  l’églile  dudit  Hôpital, 
Saint-Jacques , continuent  a y être  acquittés  par  le  tréforier  , de  ceux  des  chapelains  qui 
peuvent  encore  exifter  , de  que  leurs  honoraires  leur  foient  payés , comme  par  le  pafte  , 
par  lefdits  amniniftrateurs , fur  les  revenus  des  biens  dudit  Hôpital.  Autorifons  lefdits 
direèleurs  & adminiftrateurs  à acquérir  inceffamment  , pour  de  au  nom  ât  l’Hôpital  des 
Enfans-Trouvés , dans  la  proximité  de  notre  bonne  ville  de  Paris , un  lieu  qui  , par  fes 
bâtimens  de  emplacemens  , puiffe  être  rendu  propre  à recevoir  tous  les  enfans  qui , à 
mefiire  qu’ils  feront  amenés  audit  Hôpital , feront  reconnus , foit  par  la  vifite  de  infpec- 
tion  , foit  par  les  témoignages  des  accoucheurs  de  fages-femmes , pouvoir  être  atteints  de 
maladies  communicables , à l’effet  d’y  être  nourris  de  élevés  fans  nourrices , de  avec  du  lait , 
en  employant  toutes  les  précautions  néceffaires  pour  leur  conferver  la  vie  , de  prévenir 
toute  contagion.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  de  féaux  confeillers  les  gens  tenaiis 
notre  cour  de  Parlement  à Paris,  que  ces  préfentes  ils  aient  à faire  regiftrer,  de  du  con- 
tenu en  icelles  faire  jouir  de  ufer  ledit  Hôpital  des  Enfans-Trouvés  pleinement , paiflble- 
ment  de  perpétuellement  , ceffant  de  fiifant  ceffer  tous  troubles  de  empêchement , de 
nonobftant  toutes  choies  à ce  contraires  : car  tel  eft  notre  plaifir  ; en  témoin  de  quoi  nous 
avons  fait  mettre  notre  feel  à cefdites  préfentes.  Donné  à Marly  au  mois  de  Mai , l’an  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-un,  de  de  notre  régné  le  feptieme.  Signé,  LOUIS.  Et 
plus  bas  ; par  le  roi,  Amelot.  Vifa , HuE  DE  MîROMENIL  : & fcellées  du  grand 
fceau  de  cire  verte,  en  lacs  de  foie  rouge  & verte. 

Kegiftrées  , oui  & ce  requérant  le  procureur-général  du  roi , pour  être  exécutées  félon 
leur  forme  & teneur  , fuivant  V arrêt  de  ce  jour.  A Paris  , en  Parlement,  les  Grand^- 
Çhamhre  & Tourpxlle  ajfemblées  , le  vingt-cinq  Mai  mil  fept  cent  quatre-vingt-un. 

Signé  5 D U F R A N C<^ 
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ARRÊT  DU  PARLEMENT, 

Qui  déboute  les  Troiilié,  Hory,  Minet  & Rivet , fe  difans  lyndics,  adin migrateurs, 

confrères,  pèlerins,  proprietaires , fondateurs  & patrons  de  l’Hôpital  Saint  - Jacques  à 
Paris , des  oppojîtions  par  eux  formées  à V arrêt  d'enregiflrement  des  lettres-patentes 
du  mois  de  Mai  i j8  i , qui  unijjent  les  biens  de  Z’Hopital  Saint-Jacques  , à celui  des 
Enfans-Trouves  ; ordonne  V exécution  defdites  lettres-  patentes  & de  V arrêt  d'enregif- 
trernent  ddcelles  ; déclare  milles  les  nominations  faites  par  le f dits  T ïouWé  & conforts , 
à la  tréforerie  de  Véglife  Saint-Jacques-de-V Hôpital  y & à deux  chapellenies  de  ladite 
églife. 

Du  27  Janvier  1784. 

T 

l_jOUrs  , par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  6e  de  Navarre  : Au  premier  huilîier  de 
notre  Cour  de  Parlement  , ou  autre  notre  huiirier  ou  fergent  fur  ce  requis  ; favoir  fai- 
fons , que  entre  m'^  Daniel-Pierre  Denoux  , avocat  en  Parlement , premier  arclii-prétre 
du  diocefe  de  Paris, -cure  de  la  paroiife  de  la  Madeleine,  en  la  Cite,  appellant  comme 
d’abus  du  refus  de  vif  a de  la  treTorerie  de  Saint-Jacques-de-l’Hôpital , d’une  part  ; melTirc 
Antoine-Eleonore-Eeon  le  Clerc  de  Juigne  , archevcx|ue  de  Pans  , duc  de  Saint-Cloud  , 
pair  de  France  , intime  , d’autre  part  ; entre  m''^  Havet  60  Marbail  , appellans  comme 
d’abus  du  refus  d’inftitution  de  chapelles  dans  l’Hbpital  Saint-Jacques,  d’une  part; 
ledit  iiF  Denoux,  intime,  d’autre  part;  entre  Jacques  Troulle,  Jofeph  Hory  , Jerome 
Minet  6e  Jean  Rivet , fe  difans  fyndics , adminiffrateurs , confrères , pe'lerins  , proprietaires  , 
fondateurs  6e  patrons  de  l’Hôpital  Saint-Jacques  à Paris  , oppofans  à l’arrêt  de  notredite 
Cour,  portant  enregiffrement  de  nos  lettres-patentes  du  mois  de  Mai  1781  , qui  uniffent 
les  biens  de  l’Hôpital  Saint-Jacques  à celui  des  Enfans-Trouves  , d’une  part;  6e  notre 
procureur-general , défendeur  , d’autre  part  ; entre  les  direcleiirs  6e  adminiftrateurs  de 
l’Hôpital-Général  6e  de  celui  des  Enfans-Trouves,  demandeurs  en  requête  du  21  Mai 
1783,  tendante  cà  ce  qu’ils  fufTent  reçus  parties  intervenantes  dans  la  caufe  pendante  en 
notredite  Cour  , entre  les  défendeurs  ci-après  nommés  , fur  l’oppofition  formée  par  ledit 
Troullé  6<:  conforts , à l’arrêt  d’enregiffrement  de  nos  lettres-patentes  du  mois  de  Mai 
17S1'  , 6:  fur  l’appel  comme  d’abus  interjetté  par  m^  Denoux,  du  refus  à lui  fait  par 
m.  l’archevêque,  de  l’inhitution  fur  la  nomination  faite  de  fa  perfonne  , à la  tréforerie  de 
Saint-Jacques-de  l’Hôpital  , par  les  foi-difans  pèlerins  de  Saint-Jacques  , il  leur  fût  donné 
ade  de  ce  que  , pour  moyens  d’intervention , ils  employoient  le  contenu  en  leur  requête , 
6<:  y faifant  droit , fans  avoir  égard  a l’oppofition  defdits  Trôullé  , Pavet,  Hory  6e  Minet, 
à l’arrêt  d’enregiffrement  de  nos  lettres-j. atentes  du  mois  de  Mai  J781  , dans  laquelle  ils 
feroient  déclarés  non-recevables  6e  ma.  tondés,  il  fut  ordonné  que  lefdites  lettres-patentes 
feroient  executees  félon  leur  forme  6e  teneur,  ce  faifant,  entant  que  touchoit  l’appel 
comme  d’abus , interjetté  par  ledit  m^  Denoux  6e  lefdits  m"^  Havet  6e  Marbail  , ils  y 
fufTent  déclarés  non-recevables,  6e  condamnes  en  l’amende  de  foixante-quinze  livres,  ou 
en  tous  cas  , 6e  fubfidiairement  il  fut  dit  qu’il  n’y  avoit  abus  , 6e  ils  fufTent  condamnés 
en  1 amende  ordinaire  de  douze  livres  , les  demandeurs  fuflenc  en  tant  que  de  befoin 
reçus  oppofans  aux  arrêts  obtenus  par  lefdits  m^^  Denoux,  Havet  6e  Marbail,  qui  les 
avoient  autorifes  a prendre  pofTeflion  civile  de  la  tréforerie  6e  de  deux  chapelles  de  Saint- 
Jacques-de-l’Hôpital  ; fiifant  droit  fur  ladite  oppofition  , les  nominations  frites  par  lefdits 
Troullet  , Rivet , Hory  6r  Minet  , de  m^  Denoux  , à la  tréforerie  de  Saint-Jacques-de- 
1 Hôpital  , 6e  defdits  Havet  6e  Marbail,  à des  chapelles  dudit  Flôpital  , EifTent  décla- 
rées milles  , 6e  de  nul  effet , défenfes  fufTent  faites  auxdits  Troullet  , Rivet , Hory  6^ 
Minet  de  plus  à l’avenir  faire  de  pareilles  nominations  , 6e  de  s’immifeer  dans  l’adminiF 
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tration  des  biens  &c  revenus  dudit  Hôpital  Saint-Jacques , fous  telles  peines  qu’il  appaf- 
tiendroit  5 defenfes  fulTent  pareillement  faites  audit  Denoux  de  s’immifcer  dans  les 
fondions  de  tréforier  , & auxdits  Havet  & Marbail  , dans  les  fondions  de  chapelains 
dudit  Hôpital  ; & lefdits  Troullet  , Rivet , Hory  , Minet , & Denoux  , Havet  & 
Marbail , fulTent  condamnes  aux  dépens  faits  par  les  demandeurs  envers  toutes  les  parties , 
d’une  part  ; lefdits  Troullet , Hory  , Rivet  & Minet , m^  Denoux  , m^  Havet , m^  Mar- 
bail, m.  l’archevêque  de  Paris,  & notre  procureur-général,  défendeurs,  d’autre  part; 
entre  m.  l’archevêque  de  Paris  , demandeur  en  requête  du  3 Juin  1783  , tendante  à ce 
qu’il  lui  fût  donné  ade  de  ce  que  , fur  les  interventions  & demandes  des  diredeurs  & 
adminiftrateurs  de  l’Hôpital-Général  & des  Enfuis-Trouvés  , il  s’en  rapportoit  à la  pru- 
dence de  notredite  Cour,  comme  auffi  il  lui  fût  donné  ade  de  ce  que  lefdits  adminif- 
trateurs concluoient  à ce  que  les  appellans  fulfent  déclarés  non-recevables  dans  leur  appel 
comme  d’abus , ou  en  tout  cas , à ce  qu’il  fût  dit  qu’il  n’y  avoir  abus  ; faifanr  droit  fur 
ledit  appel  comme  d’abus , fans  s’arrêter  ni  avoir  égard  aux  requêtes  & demandes  de  m^ 
Denoux  & des  fieurs  Havet  & Marbail , lefdits  m^^"  Denoux  , Havet  64  Marbail  fuffent 
déclarés  purement  & fimplement  non-recevables  dans  lefdits  appels  , ou  en  tout  cas,  & 
fubfidiairement  feulement  il  fût  dit  qu’il  n’y  avoir  abus  , & les  appellans  fulfent  con- 
damnés en  l’amende  de  foixante-quinze  livres , & au  furplus  il  fût  donné  ade  à m.  l’ar- 
chevêque de  Paris , de  ce  qu’aux  rifques , périls  & fortunes  de  m^®  Denoux , Havet  &c 
Marbail  , il  fommoit  & dénonçoit  auxdits  adminhlrateurs  de  l’Hôpital-Général  & des  Enfans- 
Trouvés , lefdits  appels  comme  d’abus , enfemble  les  arrêts  furpris  fur  requêtes  non-com^ 
muniquées  , qui  leur  permettoient  de  prendre  poiï'effion  civile  de  la  tréforerie  & de  deux 
chapelles  de  Saint-Jacqiies-de-l’Hôpital , enfemble  les  requêtes  fignifiées  à l’appui  de  leur- 
dit  appel  , à ce  qu’ils  n’en  ignoraffent  ; il  lui  fût  encore  donné  ade  de  ce  que , aux  rifques , 
périls  & fortune  des  diredeurs  & adminiflrateurs  de  l’Hôpital-Général  & des  Enfans- 
Troiivés , il  fommoit  & dénonçoit  leur  requête  du  21  Mai  précédent,  auxdits  nP^ 
Denoux  , Havet  & Marbail  , à ce  qu’ils  n’en  ignoraffent  ; en  conféquence  ledit  m^  De- 
noux, lefdits  fieurs  Havet  & Marbail  fuffent  condamnés  en  tous  les  dépens  faits  & à 
faire  contre  toutes  les  parties  , tant  en  demandant  6e  défendant  , que  des  fommations  6r 
dénonciations  , d’une  part;  lefdits  m®^  Denoux,  Elavet  & Marbail  , les  diredeurs  & admi- 
niftrateurs de  PHôpital-Général  6e  des  Enfans-Trotivés , défendeurs,  d’autre  part;  entre 
lefdits  Troullet,  Rivet',  Hory  6e  Minet  , demandeurs  en  requête  du  10  Décembre 
dernier  , tendante  à ce  que  les  défendeurs , ci-après  nommés  , fliffent  déclarés  purement 
6e  fimplement  non-recevables  dans  leurs  interventions  6e  demandes  , ou  en  tout  cas , 6e 
fubfidiairement  feulement  déboutés,  6e  condamnés  aux  dépens  que  les  demandeurs  pourroient 
employer  en  frais  d’adminiftration , d’une  part  ; m.  l’archevêque  de  Paris  6e  les  adminif- 
trateurs de  l’Hôpital-Général , défendeurs , d’autre  part  ; entre  ledit  m®  Denoux  , deman- 
deur en  requête  du  9 Janvier  préfent  mois  , tendante  à ce  qu’il  fût  reçu  partie  interve- 
nante dans  les  conteflations  pendantes  en  notredite  Cour  , entre  m.  l’archevêque  de  Paris, 
les  adminiftrateurs  de  l’Hôpital-Général , les  fieurs  Troullé  , Hory , Rivet  6c  Minet , fur 
l’oppofrion  formée  par  ces  cjuatre  derniers , à l’enregiftrement  de  toutes  lettres-patentes , 
il  lui  fît  donné  aéfe  de  ce  que  pour  moyens  d’intervention  il  employoit  le  contenu  en 
fa  requête , 6c  lui  fût  donné  acte  de  la  déclaration  faite  par  les  adminiftrateurs  de  l’Hô- 
pital-Général , par  leur  requête  du  21  Mai  1783  , que  la  confrairie  des  pèlerins  n’avoit 
point  été  nommément  fupprimée  par  aucune  loi  , ce  faifant  , les  conclufons  par  lui  ci- 
devant  prifes  lui  fuffent  adjugées  ; en  conféquence  les  adminiftrateurs  de  l’Hôpital-Général 
fliffent  déclarés  non-recevables  dans  leurs  interventions  6c  demandes  , ou  en  tout  cas 
déboutés  ; comme  aiifli  il  lui  fût  donné  aéte  de  ce  qu’aux  rifques , périls  6c  fortune  de 
m.  i’archevêcpe  6c  défaits  adminiftrateurs , il  fommoit  .6c  dénonçoit  aux  prétendus  pèlerins 

de 
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de  Saint-Jacqucs-de4’Hôpital.  Premièrement  le  refus  de  m.  l’archevcqiie  de  Paris  , porte 
en  Tade  du  8 Odobre  1782  ; fecondement  , l’appel  comme  d’abus  par  lui  interjette' 
dudit  refus  ; troilîemement , l’intervention  des  adminiflrateurs  de  l’Hopital-Gencral , à ce 
que  les  prc'tcndus  pèlerins  n’en  ignoraffent,  eulfent  à intervenir,  fe  joindre  à lui , prendre 
fon  fiit  êc  caufe , faire  valoir  la  nomination  par  eux  £iite  , faire  proferire  le  refus  de 
m.  l’archevcqiie  de  Paris, & les  interventions  Redemandes  defdits  adminiflrateurs  de  l’Hbpital- 
’ Gc'ne'ral  ; & dans  tous  les  cas,  celui  qui  fuccomberoit  £it  condamne'  aux  dépens,  d’une 
part  ; m.  l’archeveque  de  Paris , les  adminiftrateurs  de  l’Hbpital-Ge'ncral  , & les  fîeurs 
Troullet , Hory  , Minet  Sc  Rivet  cs-noms,  défendeurs,  d’autre  part;  & encre  lefdirs 
Troullet , Hory  , Minet  & Rivet,  ès-noms , demandeurs  en  requête  du  12  dudit  mois  de 
Janvier  , tendante  à ce  qu’ils  fulTent  reçus  parties  intervenantes  dans  les  conteffations  d’entre 
les  défendeurs  ci-après  nommés,  il  leur  fut  donné  acte  de  ce  que  , pour  moyens  d’interven- 
tion, ils  employoient  le  contenu  en  leur  requête  du  22  Juin  1782,  fignifiée  à notre  pro- 
cureur-général , enfemble  les  moyens  déduits  par  m^  Denoux , au  foutien  de  fon  appel  ; il 
leur  frit  pareillement  donné  acte  de  l’aveu  & reconnoilfance  portée  par  la  requête  des 
adminiflrateurs  de  l’Hôpital-Général , que  la  confrairic  des  pèlerins  n’avoit  pas  été  nommé- 
ment fupprimée  par  aucune  loi  ; ce  faifant , fans  s’arrêter  ni  avoir  égard  aux  interventions 
& demandes  de  m.  l’archevêque  de  Paris , ni  à celle  des  adminiflrateurs  de  l’Hopital- 
Général , dans  lefquelles  ils  feroient  déclarés  purement  <3c  fimplement  non-recevables , ou 
dont  en  tout  cas  iis  feroient  déboutés  , les  conclufions  par  eux  prifes  leur  fiiffent  adju- 
gées , il  leur  ftit  donné  ade  de  ce  ^qu’ils  fommoienc  & dénonçoient  à m.  l’archevêque 
de  Paris , & aux  adminiflrateurs  de  l’Hôpital-Général , tant  Pappel  comme  d’abus , que 
les  demandes  de  in^  Denoux  , enfemble  ladite  requête , à ce  qu’ils  n’en  ignoraffent , ôc 
m.  l’archevêque  de  Paris,  & lefdics  adminiflrateurs  de  rHôpital-Général  , fuffent  con- 
damnés , chacun  à leur  égtrd  , aux  dépens  que  les  demandeurs  pourroient  employer  en 
frais  d’adminiflration , d’une  part  ; m.  l’archevêque  de  Paris , les  adminiflrateurs  de  l’Hô- 
pital-Général , & m"  Denoux , défendeurs  , d’autre  part  ; après  que  Debonnieres  , avocat 
des  pèlerins  de  Saint-Jacques , fondés  en  la  ville  de  Paris , Gourtin , avocat  de  l’Hôpital- 
Général  de  Paris  , 3c  Martineau  , avocat  de  Denoux  , Havet  3c  Marbail , & de  la  Four^ 
niere , avocat  de  l’archevêque  de  Paris , ont  été  ouis  pendant  cinq  audiences , enfemble 
Dagueffeau  pour  notre  procureur-général. 

Notredite  Cour  reçoit  les  intervenans  parties  intervenantes , en  tant  que  touche 
les  oppofitions  des  parties  de  Debonnieres  , les  y a déclaré  non-recevables , ainfi  que 
dans  leurs  demandes , en  confequence  ordonne  que  les  lettres-patentes  du  mois  de  Mai 
1781  , enfemble  l’arrêt  d’enregiflrement  d’icelles  feront  exécutées  félon  leur  forme  3c 
teneur,  entant  que  touche  l’appel  comme  d’abus  du  refus  de  provifions,  fait  à Denoux, 
l’une  des  parties  de  Martineau  ; par  la  partie  de  la  Fourniere  , dit  qu’il  n’y  a abus  , 
condamne  ledit  Denoux  en  l’amende , en  tant  que  touche  les  appels  comme  d’abus  def- 
dits Havet  3c  Marbail  , autres  parties  de  Martineau  , dit  pareillement  qu’il  n’y  a abus  , 
3c  les  condamne  en  l’amende  ; reçoit  les  parties  de  Gourtin  oppofantes  à l’exécution  des 
arrêts  obtenus  par  les  parties  de  Martineau  , faifant  droit  fur  ladite  oppofition  , déclaré 
nulles  les  nominations  faites  par  les  parties  de  Debonnieres , de  la  perfonne  dudit  Denoux 
à la  tréforerie  de  Saint- Jacques-de-l’Hôpitai,  3c  defdits  Havet  3c  Marbail,  à des  chapelles 
de  ce  même  Hôpital  ; condamne  les  parties  de  Debonnieres  3c  de  Martineau  , chacun  a 
leur  égard , en  tous  les  dépens  envers  celles  de  Gourtin  3c  de  la  Fourniere , meme  en  ceux 
faits , les  unes  à l’encontre  des  autres , 3c  en  ceux  fiits  vis-a-vis  notre  procureur-general. 
Si  mandons  , mettre  le  préfent  arrêt  à exécution.  Donné  en  Parlement  le  vingt -fept 
Janvier,  Pan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-quatre,  3c  de  notre  régné  le  dixième. 
Par  h Chambre  , Signé^  DuFRANC.  Collationné.  Signé ^ Durant. 

y y 
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HOPITAL  DES  ENFANS-TROUVÉS, 

QUATRIEME  PARTIE. 

Principaux  rêglemens  faits  par  le  bureau  de  /'Hôpital  - General , concernant 
le  goiLverrtement  & Vadminifiration  des  Enfans-Trouvés , & maifons  y réunies. 

EXTRAIT 


Des  regiftres  des  délibérations  du  bureau  de  /'Hôpital  - General  de  Paris , ù de  celui 

des  Enfans-Trouvés , qui  y ejî  uni. 

Du  21  Juillet  1703. 

A la  féance  tenue  au  palais  archiépifcopal  : 

Hj’ATTENTION  continuelle  que  l’on  a pour  la  confervation  des  Enfans-Trouvés  ayant 
fait  juger  nécelTaire  & important  de  continuer  les  vifites  qui  fe  font  de  temps  en  temps 
des  Enfans-Trouvés  mis  en  nourrice  à la  campagne,  tant  pour  s’aifurer  de  l’état  deldits 
Enfans , que  pour  être  informé  du  foin  qu’en  prennent  les  nourrices , & de  la  fanté  defdits 
Enfans  : 

Le  bureau  a arrêté  que  ladite  vifite  fera  faite , & que  meffieurs  les  diredeiirs  commet- 
tront pour  la  fiire  deux  des  lœiirs  de  la  charité  , du  nombre  de  celles  chargées  du  foin 
de  la  maifon  de  la  couche  des  Enfans-Trouvés , qui  fe  tranfporteront  fur  les  lieux  incef- 
famment , avec  les  ordres , pouvoirs  & précautions  nécelTaires. 

Délivré  par  moi  greffier  du  bureau  dudit  Hôpital  - Général , foujfigné. 

Signé,  ViLLETTE,  avec  paraphe. 

Nous,  fouiïignés  diredeurs  de  l’Hôpital-Général  de  cette  ville  de  Paris  & de  celui  des 
Enfans-Trouvés  qui  y eft  uni,  conformément  à ce  qui  a été  arrêté  au  bureau  général, 
dont  l’extrait  eft  ci-delTus , avons  commis  & commettons  fœurs 

filles  de  la  charité , du  nombre  de  celles  chargées  du  foin  de  la  maifon  de  la  couche  defdits 
Enfans-Trouvés,  pour  fe  tranfporter  inceiTammenr , accompagnées  de  perfonnes  vulgaire- 
ment appellées  meneurs  ou  meneufes  de  ces  nourrices , dans  les  villes  , bourgs , villages  & 
hameaux  où  lefdits  enfans  font  en  nourrice,  dans  les  provinces  de  Picardie,  Normandie, 
& ailleurs , contenus  dans  les  états  qui  leur  en  feront  donnés  , fe  faire  repréfenter  lefdits 
Enfans  par  ceux  qui  en  font  chargés , pour  connoitre  s’ils  font  en  bon  état , fi  les  nourrices 
ont  fuffifamment  du  lait , fi  elles  ont  grand  foin  defdits  enfans  & les  tiennent  proprement , 
fi  elles  confervent  bien  leurs  hardes  , & les  raccommodent , lorfqii’il  en  ont  befom , fe 
faire  afiîfter  des  chirurgiens  & de  fage-femmes  fi  elles  le  jugent  à propos , pour  examiner 
& vifiter  lefdites  nourrices  & enfans;  retirer  ceux  defdits  enfans  qu’elles  croiront  devoir 
être  chano-és  ; retirer  aiifii  leurs  hardes , leur  fuppléer  s’ils  en  ont  befoin , pour  remettre  lefdits 
enfans  & hardes  entre  les  mains  d’autres  meilleures  nourrices , aux  prix  & conditions  ordi- 
naires, & fi  pour  retirer  lefdits  enfans  & hardes  il  y avoir  refus  ou  réfiftance  de  la  part 
defdites  nourrices  , leurs  maris  ou  autres , & que  lefdites  fæurs  ne  pufi'ent  s’en  faire  faire 
raifon  par  elles-mêmes , requérir , comme  nous  requérons , meffieurs  les  juges  & autres  offi- 
ciers de  juilice  & de  police  des  lieux  ? des  les  aflîfter  de  leur  autorité  pour  leur  faire  rendre 
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juftice;  Icldiis  Hôpitaux  ctans  fous  la  protedlion  du  roi  qui  les  a fondes,  Sc  nous  a établis 
pour  les  diriger  Sc  conferver;  requérir  aufll  meflleurs  les  curc's  des  lieux  de  leur  dedivrer 
charitablement  &c  gratuitement  les  extraits  de  ceux  defdits  enfans  qui  feront  morts  &c 
auront  etc  enterres  dans  leurs  cimetières , afin  qlie  nous  en  puifîîons  faire  décharger  les 
regifires  de  leurs  réceptions  ; nous  efperons  que  lefdits  fieurs  cures , juges  & autres  offi- 
ciers qui  feront  requis , voudront  bien  charitablement  afîifter  leldites  (œurs  de  leurs  lecours 
Ôc  proteblion  dont  nous  les  prions,  & en  foi  de  quoi  nous  avons  figue  ces  preTentes  & 
fcellces,  fait  contre-figner  par  le  greffier  du  bureau,  3c  fceller  du  feel  dudit  Hôpital.  A 
Paris,  ce  vingt-troifieme  jour  de  Juillet  mil  lept  cent  trois,  ainfi  Jigne\  Berthelot  , 
Lefebure,  Soubeyrat,  Lebeuf  , David,  Gourdon,  Collin,  Rolland 
ET  Degrandnal.  Et  plus  has^  par  mefdits  fieurs  les  diredleurs  de  l’Hôpital-Gcneral , 
ViLLETTE,  greffier,  avec  paraphe  & fcelle. 


EXTRAIT 


Des  regiflrcs  des  féances  du  bureau  de  /’Hôpital  - General  de  Paris. 

Du  9 Janvier  1704. 

; A la  fe'ance  tenue  au  palais  archiépif copal  : 

IjE  bureau  ayant  etc  informe,  tant  par  les  fœurs  de  la  couche  des  Enfans-Trouves , 
que  par  meffieurs  de  l’Effiart  & de  Paris , commiffiaires  de  cette  maifon  , qu’a  caufe  du  degel 
3c  de  la  mauvaiie  failon , les  nounqces  de  la  campagne  n’ofoient  fe  mettre  fur  les  chemins , 
cependant  que  mercredi  dernier  il  s’etoit  trouve  cinquante-fept  enfans  dans  la  maifon  de 
la  couche , 3c  encore  aujourd’hui  cinquante  qui  louffiroient  beaucoup  par  le  manquement  des 
nourrices. 

A délibéré  que  pour  fecourir  ces  pauvres  enfans , en  pareille  occafion , il  fera  cherché 
avec  diligence  des  nourrices  dans  la  ville  3c  fauxbourgs  qui  puiffent  allaiter  lefdits  enfans 
auxquelles  fera  payé,  ce  qui  fera  jugé  à propos  par  les  dames  qui  ont  la  bonté  3c  la 
charité  d’en  prendre  foin. 

Délivré  par  moi  grever  du  bureau  dudit  Hôpital-Général  , foujfigné. 

Signé,  ViLLETTE,  avec  paraphe. 


EXTRAIT 

Des  regijîres  des  féances  du  bureau  de  Z’Hôpital  - Général  de  Paris. 

Du  3 Mai  ïji'i. 

A la  féance  tenue  au  palais  archiépif  copal  : 

iE  Bureau  s’étant  extraordinairement  affemblé  pour  délibérer  fur  l’état  de  l’Hôpital 

des  Enfans-Trouvés , m.  Soubeyran  a reprélenté  que  m.  de  Lelfart  3c  feu  m de  Paris  en 
ayant  bien  voulu  prendre , depuis  plufieurs  années , un  foin  particulier , comme  les  plus 
anciens  commiffaires  de  cet  Hôpital , la  perte  que  l’Hôpital  a faite  de  m.  de  Paris,  avant 
qu’il  eût  pu  achever  l’examen  dont  il  s’étoit  chargé,  tant  des  comptes  de  m.  Molien, 
receveur,  que  des  procès-verbaux  de  la  derniere  vifite  qui.  a été  fiite  par  les  fœurs  de 
la  Charité,  des  Enfans-Ttrouvés  qui  font  confiés  aux  foins  des  nourrices  de  la  campagne,  a 
été  caufe  que  l’on  n’a  pu  encore  rendre  au  bureau  un  compte  auffi  exaél  qu’il  feroit  à 
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clefîrer  de  l’état  de  cet  Hôpital , & que  le  double  examen  que  m.  de  Leffart  a la  bonté 
de  continuer  demandant  encore  beaucoup  de  temps  & de  travail , il  eft  néceffaire  de 
nommer  un  nombre  de  commifîaires  fiiffifaiis  pour  en  partager  la  peine  avec  lui,  & donner 
les  foins  ordinaires  que  l’adminiftration  de  cet  Hôpital  demande  pour  en  fournir  l’ordre 
Sz  l’économie  ; que  cependant  l’application  que  M.  de  Leffart  y a donné  avec  beaucoup 
de  charité,  depuis  plulieurs  années,  lui  en  ayant  rendu  l’état  ôc  les  befoins  toujours  pré- 
fens , il  pourroit  en  informer  le  Bureau  avec  affez  d’exaélicude  pour  le  mettre  en  état  de 
prendre  les  autres  délibérations  les  plus  convenables  au  bien  de  cet  Hôpital,  & au  zele 
que  madame  la  princeffe  & plufieurs  dames  de  piété  ont  témoigné  avoir  d’y  concourir. 

M.  de  Leffart  a enfuite  expliqué  l’ordre  qui  s’obferve  à la  maifon  de  la  Couche,  où 
les  enfans  expofés  font  apportés , en  vertu  des  procès  - verbaux  que  les  commiffaires  du 
Châtelet  font  chargés  d’en  dreffer  ; le  travail  exaét  & fucceffif  que  demande  l’enregiftre- 
ment  de  ces  procès-verbaux  ; les  foins  que  les  foeurs  de  la  Charité  prennent  de  ces  enfans , 
jufqu’â  ce  qu’ils  foient  mis  entre  les  mains  des  nourrices  de  la  campagne  ; la  difficulté 
qu’il  y a de  leur  donner  tous  les  fecours  qui  leur  font  néceffaires  dans  les  temps  d’hiver 
& de  la  moiffon , où  les  nourrices  ne  viennent  pas  en  nombre  fuffifant  ; la  néceffité  qu’il 
y auroit  d’y  remédier,  en  faifant  de  nouveaux  efforts  pour  leur  donner  des  fecours  dans 
la  maifon  du  fauxbourg  Saint-Antoine  ; qu’il  feroit  meme  â deffrer  que  l’on  rendit  cette 
maifon  plus  utile  qu’elle  ne  l’a  été  jufqu’à  préfent  , en  la  deftinant  encore  aux  enfans 
infirmes  qui  feront  ramenés  de  la  campagne , pour  les  rétablir  & fortifier  avant  de  les 
envoyer  dans  les  maifons  de  l’Hôpital-Général  ; que  par  le  calcul  général  qu’il  a fait , tant 
des  procès-verbaux  de  vifite  des  enfans  envoyés  â la  campagne  Jufqu’au  premier  Juin  1711, 
que  des  regiffres  de  la  maifon  de  la  Couche , depuis  ledit  jour , jufqu’â  la  fin  de  Mars 
dernier,  le  nombre  des  enfans  qui  font  à la  campagne  s’eft  trouvé  monter  â trois  mille 
cinqiiante-fix ; favoir,  deux  mille  deux  cens  cinquante-quatre  au-deffous  de  trois  ans,  ôc 
huit  cens  deux  au  -deffus,  pour  la  nourriture  defquels  il  refte  duaux  nourrices  environ 
cent  dix  mille  livres , quoique  depuis  le  retour  des  fœurs  qui  ont  fait  la  vifite , il  leur 
ait  été  payé , par  le  fecours  de  l’Hôpital-Général , (oixante-treize  mille  cinq  cens  livres  ; 
ôc  qu’il  feroit  â louhaiter  que  l’Hôpital-Général  put  faire  de  nouveaux  efforts  pour  aider 
celui  des  Enfant-Trouvés  â achever  ce  paiement,  afin  d’engager,  par  ce  moyen,  les  nour- 
rices â avoir  plus  de  foin  des  enfans  dont  elles  font  chargées. 

M.  Collin  a fur  cela  reprélenté  au  Bureau , que  la  direèfion  de  l’Hôpital  des  Enfans- 
Trouvés  a été  unie  à celle  de  l’Hôpital-Général.  L’efprit  de  la  diredion  a toujours  été 
de  regarder  les  Enfans-Trouvés  avec  le  même  zele  ôc  la  même  affedion  que  les  pauvres 
de  i’Hôpital-Général,  dont  ils  font  une  partie  confidérable , y ayans  toujours  été  reçus  au 
retour  de  la  campagne  , confondus  avec  les  enfans  légitimes  , ôc  élevés  avec  le  même 
loin  5 qu’outre  ce  fecours,  l’Hôpital-Général  s’eff  toujours  propofé  de  fuppléer,  autant  qu’il 
pourroit , au  défaut  des  revenus  de  celui  des  Enfans-Trouvés , lorfqu’ils  ne  feroient  pas 
fuffifans  pour  le  paiement  des  nourrices  de  la  campagne,  qui  en  ont  foin,  & même  avec 
tant  de  préférence,  que  les  fommes  que  l’Hôpital-Général  a fournies  à celui  des  Enfans- 
Trouvés  pour  ce  fupplément  , depuis  le  mois  de  Janvier  17Ô7  , jufqu’â  la  fin  d’ Avril 
dernier,  fe  trouvent  monter,  par  le  calcul  exad  qu’il  en  a fait,  â celle  de  deux  cens 
quatre-vingt-huit  mille  livres  ; qu’il  croit  encore  fi  important  pour  le  foutien  ôc  le  bon 
ordre  de  cet  Hôpital  d’achever  de  payer  ce  qui  relie  du  aux  nourrices  de  la  campagne, 
qu’il  ne  fait  pas  de  difficulté  de  propofer  au  Bureau  de  delliner  â ce  paiement  ce  qui  eft 
du  à l’Hôpital  - Général  par  mm.  les  fermiers-généraux , qui  fe  monte  â près  de  quatre- 
vingt  mille  livres  ; ôc  qu’il  faut  efpérer  que  les  Dames  de  piété  qui , â l’exemple  de  la 
princeffe  , veulent  bien  prendre  part  à la  direélion  de  l’Hôpital  des  Enfans-Trouvés,  voyant 
ies  efforts  confidérables  que  l’Hôpital-Général  fait  pour  le  foutenir,  redoubleront  leur  zele 
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de  leur  charicc  pour  l’Hôpital  des  Eutans-Trouves,  & voudront  bien  les  e'tendre  jufqu’a 
l’Hôpital-Gcncral , dont  il  eft  à delirer  qu’elles  connoiffent , par  elles-mêmes , le  bon  ordre 
&:  l’cconomic  qu’on  tâche  d’y  maintenir. 

Sur  quoi  la  compagnie  ayant  délibère,  a nommé  pour  direéteurs  - commiHaircs  de 
l’Hôpital  des  Enfàns  - Trouvés  mm.  Collin,  de  Leffart,  Blanquct  & Chauvelin , & arrêté 
que  tous  les  trois  ans  on  en  nommera  deux  nouveaux  â la  place  de  deux  anciens , h le 
Bureau  le  juge  â propos,  ainfî  qu’il  eft  porté  par  la  déclaration  du  roi  du  mois  de  Juin  1 6yo , 
portant  union  de  la  direction  de  l’Hôpital  des  Enfans-Trouvés  â celle  de  l’ Hôpital-Général. 

Que  l’on  achèvera  inceftamment  le  dépouillement  des  proces-verbaux  de  la  derniere 
vifite  faite  par  les  fœurs  de  la  Charité,  de  des  regiftres  de  la  maifon  de  la  Couche,  pour' 
connoitre  exaélement  le  nombre  des  enfans  qui  font  en  campagne , & ce  qui  eft  du  aux 
nourrices  jufqu’â  la  fin  de  Décembre  dernier,  Sc  que  l’on  emploiera  â leur  paiement, 
jurqu’â  concurrence , les  fommes  qui  font  dues  par  mm.  les  fermiers  - généraux  , tant  à 
l’Hôpital-Général , quu  celui  des  Enfans-Trouvés. 

Qu’il  fera  fait  eniuite  un  lecond  état  de  ce  qui  fe  trouvera  dii  aux  nourrices  depuis  le 
^premier  Janvier  iujvant , jufqu’â  la  fin  de  Mars  dernier , pour  être  aufti  pourvu  â leur 
paiement. 

Qu’a  l’avenir , les  direéteurs-commifiaires  de  l’Hôpital  des  Enfins-Trouvés  rapporteront 
tous  les  trois  moi?  au  Bureau  général  un  bref  état  de  la  recette  de  dépenfe  de  cet  Hôpital , 
ôc  de  ce  qui  fera  aéluellement  dû  aux  nourrices , pour  y être  pareillement  pourvu. 

Que  l’on  continuera  de  fiire  fiire  tous  les  ans , par  deux  fœurs  de  la  Charité , la  vifite 
chez  les  nourrices  de  la  campagne,  qui  font  chargées  des  Enfans-Ttrouvés  ; & qu’a  cet 
effet,  fi-tôt  que  le  dépouillement  des  procès-verbaux  de  la  derniere  aura  été  achevé,  l’on 
fera  drefter  les  états  qui  feront  néceffaires  pour  les  y envoyer. 

Que  la  maifon  du  fâiixbourg  Saint- Antoine  fera  uniquement  deftinée  aux  enfans  qui 
feront  ramenés  de  la  campagne  infirmes,  pour  y demeurer  tant  qu’ils  feront  convalelcens; 
& lorfqu’ils  feront  rétablis  , être  envoyés  dans  les  maifons  de  l’Hôpital-Cénéral. 

Que  l’on  aura  dans  cette  maifon  le  nombre  de  vaches  qui  y fera  néceffaire  , pour  y 
donner  aux  enfans  nouvellement  expofés , qui  y feront  envoyés  dans  les  laifons  d’hiver 
de  de  la  moiffon , les  fecours  dont  ils  auront  befoin , jufqu’à  ce  que  les  nourrices  de  la 
campagne  viennent  en  nombre  fuftifant. 

Qu’il  fera  fait  tous  les  mois , par  les  commiffaires  de  cet  Hôpital , une  vifite  dans  cette 
maifon  du  fauxbourg  Saint  - Antoine , pour  examiner  les  enfans  qui  fe  trouveront  affez 
bien  rétablis  pour  être  envoyés  dans  les  maifons  de  l’Hôpital-Général,  de  y donner  les 
ordres  néceffaires  pour  la  conduite  de  l’énonomie  de  cette  maifon , dont  la  fœur  Ciietin  fera 
principalement  chargée  , comme  fupérieure  de  cette  maifon  , ainfi  que  de  celle  de  la  Couche. 

Que  les  dames  feront  fuppliées  de  fe  trouver  à ces  vifites,  de  y donner  leurs  avi<:  de 
confeils  pour  le  bien  de  cette  maifon  , auxquels  mm.  les  commiffaires  auront  tous  les 

égards  qui  font  dus  â leur  zele  de  â leur  charité. 

Et  que  mm.  les  commiffaires  de  cette  maifon  iront  , au  nom  du  Bureau,  rendre  a 
madame  la  princeffe  les  très-humbles  aèlioiis  de  grâces  qui  lui  font  dues  pour  la  protec- 
tion dont  elle  veut  bien  honorer  cet  Hôpital,  de  lui  en  demander  la  continuation , qu’ils 
prieront  aufti  les  dames  de  piété  qui  veulent  bien  prendre  part  à cette  adminiftracion  , 
de  continuer  d’y  donner  leur  attention  , conformément  au  réglement  qu’il  a plu  au  roi 
d’autorifer  par  fa  déclaration  du  mois  de  Juin  i6yo  , qui  laiffe  principalement  a leur  cha- 
rité le  foin  des  nourrices,  de  la  nourriture  , de  l’habillement  de  de  l’entretien  des  enfans, 
même  d’étendre  leur  zele  jufqu’aux  nourrices  de  la  campagne  , en  engageant  les  dames 

qui  ont  des  terres  en  Normandie  de  en  Picardie  de  faire  veiller  fur  les  nourriffons  qui  fc 
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trouveront  dans  leur  voifinage , afin  que  , par  cette  attention , elles  aient  un  plus  grand 
foin  des  encans  dont  elles  font  chargées. 

Délibéré  par  moi  greffier  du  bureau  dudit  Hôpital  - Général , foujfigné. 

Signé , ViLLETTE , avec  paraphe. 


RÉGLEMENS 


Faits  par  le  bureau  de  /’ldopital  des  Enfans-Trouvés , pour  être  ohfervés  ^ lors  de 
V envoi  des  filles  dudit  Hôpital  ^ en  apprentijjage  , Ù lorfqF elles  font  confiées  à ceux 
qui  les  demandent  pour  les  élever. 

Trousseau  et  somme  p o u r le  s pilles  placées 

depuis  Vâge  de  huit  ans  jufqiéa  celui  de  quinine, 

I^AR  délibérations  des  19  Août  1733  , & 25  Odobre  1752  , il  a été  arreté,  à l’égard 
des  filles  qui  feront  placées,  depuis  l’âge  de  huit  ans  jufqu’à  quinze  ans , que  ceux  â qui* 
elles  feront  confiées , feront  tenus  de  leur  donner  trois  cens  livres  en  argent , une  fois  payé , 
lorfqu’elles  auront  atteint  l’âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis  , & de  leur  fournir  audit  âge 
de  vingt-cinq  ans  , un  troufleau  , compofé  de  quatre  chemifes , quatre  garnitures  de  tête  , 
buit  bonnets , dont  quatre  piqués  & quatre  unis  ; quatre  cornettes  de  nuit , quatre  mou- 
choirs de  col , quatre  mouchoirs  de  poche  , une  robe  & un  jupon  de  fiamoife , un  autre 
jupon , un  corps , deux  tabliers  , deux  paires  de  bas  de  laine  tricotés  , deux  paires  de 
foLiliers , dont  une  neuve  & l’autre  remontée.  Le  tout  neuf , & fans  préjudice  des  autres 
hardes  & linges  qu’elles  auront  à leur  ufage , à la  fin  de  leur  engagement  ; plus  , un  liç 
garni  de  fa  couchette , paillafle  , un  matelas  de  laine  , un  traverfin  de  coutil  rempli  de 
plumes , une  couverture  de  laine  & deux  paires  de  draps. 

Trousseau  et  somme  pour  les  pilles  placées 
depuis  Vâge  de  quinze  ans  jufqTà  celui  de  vingt-cinq  accomplis, 

par  autres  délibérations  des  10  Novembre  1742,  & 3o06lobre  17^3  , il  a été  arrêté, 
à l’égard  des  filles  qui  feront  placées  à l’âge  de  quinze  ans  , & jufqu’à  vingt-cinq  ans  , 
que  ceux  â qui  elles  feront  confiées  , feront  tenus  de  leur  donner  deux  cens  livres  en 
argent , une  fois  payé  , lorfqu’elles  auront  atteint  ledit  âge  de  vingt- cinq  ans , & de  leur 
fournir  audit  âge  accompli , un  trouffeau  , compofé  de  fix  chemifes  , h x garnitures  de 
tête , huit  bonnets , dont  quatre  piqués  & quatre  unis , quatre  cornettes  de  nuit  , fix 
mouchoirs  de  col , fix  mouchoirs  de  poche , une  robe  & un  jupon  de  fiamoife , un  autre 
jupon  , un  corps , deux  tabliers , deux  paires  de  bas  de  laine  tricotés , deux  paires  de 
foLiliers , dont  une  neuve  & l’autre  remontée  : le  tout  neuf,  & fans  préjudice  des  autres 
hardes  & linges  qu’elles  auront  â leur  ufage  à la  fin  de  leur  engagement. 

Et  par  les  délibérations  des  19  Août  1733,  & 10  Novembre  1742,  ci»devant  datées  , 
il  a été  arrêté  que  la  maifon  fournira  à chacune  des  filles  qui  feront  placées  par  le  Bureau , 
lors  de  leur  engagement , un  trouffeau  tel  qu’il  eff  expliqué  & détaillé  par  lefdites  déli- 
bérations , & par  celle  des  25  Odobre  1752  , & 30  Odobre  1753  j hc  q^iiQ  les  ades 
d’engagement  defdites  filles  feront  faits  pardevant  notaire. 
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EXTRAIT 


D U regijîrc  des  délibérations  du  bureau  de  /’Hopital  - General  , à la  féance  tenue  au 

bureau  de  V archevêché , le  j Janvier  i j G i . 


O Ravault  a dit  que  le  Bureau,  par  délibération  du  27  Février  dernier,  avoir 
établi  une  commilTion  pour  avifer  aux  moyens  de  foulager  THopital,  & de  diminuer  Tes 
charges , (bit  par  une  plus  grande  économie , foit  par  de  plus  grandes  précautions  fur  Pad- 
milFion  des  pauvres,  & fur  les  moyens  de  les  occuper  par  des  travaux  utils  à eux-mémes , 
^ cà  PKôpital. 

Que  meilieurs  Merlet  , Baron,  Duperon  , Decuify  , Devin  , Doutremont,  & lui, 
compofoient  cette  commillion  , <Sc  qu’ils  avoient  eu  plufieurs  conférences  pour  en  remplir 
l’objet.  . 

Que  le  travail  de  la  commilîion  avoir  déjà  produit  des  effets  avantageux  ; que  l’éco- 
nomie étoit  obfervée  plus  exaétement  dans  les  maifons  ; que  l’oifiveté  en  étoit  bannie  , 
principalement  cà  Bicétre  , où  les  pauvres  s’occupoient  aelueliement  à fabriquer  des  Lacets; 
qu’ils  trouvoient  dans  ce  genre  d’ouvrage  , un  travail  ficile , qui  leur  procuroit  des  fe- 
cours , & qui  devènoit  utile  cà  la  maifon. 

Mais  que  le  fort  des  Enfans  expofés , avoir  paru  à la  commillion  mériter  la  première 
6c  la  plus  férieufe  attention  , tant  par  rapport  à leur  conlervation  , qui  avoir  .toujours 
excité  celle  du  gouvernement , que  par  l’économie  qui  doit  réfulter  du  projet  de  régle- 
ment, qu’il  va  avoir  l’honneur  de  propofer  au  Bureau. 

Que  les  Enfins  expofés  font  des  victimes  innocentes  de  la  mifere  , ou  de  la  débauche 
de  ceux  qui  leur  donnent  la  naiflance  ; que  dans  tous  les  rems  ils  ont  fait  parler  en  leur 
fiveur  l’humanité  & la  religion  ; que  toutes  les  nations  les  ont  protégés  , & que  les 
feigneurs  hauts-jufticiers  ont  meme  été  chargés  de  contribuer,  aux  frais  néceflaires  pour 
leur  entretien  , leur  fubfîftance , & leur  éducation  ; que  le  Parlement  leur  impola  cette 
charge  par  différens  arrêts,  notamment  par  ceux  des  treize  Août  15  5 2.  ,3  Mai  de  3 Sep- 
tembre 16^7,  & 23  Juin  166%. 

Que  les  rois  avoient  fondé  & établi  des  maifons  & des  Hôpitaux  pour  y recevoir  les 
Enfans  expofés,  6c  les  élever  dans  la  piété  ; que  leur  nombre  n’étoit  pas  alors  bien  confi- 
dérable  ; que  les  arrêts  de  la  Cour  de  iSGj  6c  ib68,  conftatent  qu’en  id<53  il  n’y  en 
avoir  que  442  ; en  i6G^  , 500  ; en  i <5(5^  ,‘1547  ; 6c  en  1666  ^ 424. 

Qu’en  1670  , le  roi  Louis  XIV  , par  fon  édit  du  mois  de  Juin,  enregiftré  au  Parlemenr 
le  1 8 Août  de  la  même  année  , établit  à perpétuité  l’Hbpital  des  Enfans-Trouves , 6c 
l’unit  à l’Hôpital-Général  ; que  fa  majelfé  confidéroit  en  cet  établiffement  l’avantage  que 
l’Etat  pouvoir  retirer  de  la  confervation  de  ces  Enfins;  en  ce  que  les  uns  pouvoient 
devenir  foldats  6c  fervir  dans  les  troupes  ; 6c  les  autres  former  des  ouvriers  6c  des  habitans 
des  Colonies , qu’elle  établiffoit  alors  pour  le  bien  du  commerce  du  royaume. 

Qu’il  y a dans  Paris  deux  maifons  deflinées  particuliérement  pour  les  Enfans-Trouvés  ; 
l’une , rue  neuve  Notre-Dame , appellée  la  maifon  de  la  Couche  , où  on  apporte  les  nou- 
veaux nés  expofés , 6c  ceux  qui  naiffent  à l’Hôtel-Dieu , 6c  dans  les  lieux  de  force  de  la 
Salpêtrière  ; que  le  Bureau  envoie  ces  Enfins  en  nourrice  dans  différentes  provinces;  que 
de  ceux  qu’on  rapporte  de  févrage  , on  en  réferve  foixante  ou  foixante-dix  qifon  éleve 
dans  cette  maifon  de  la  Couche  ; 6c  que  les  autres  font  envoyés  dans  la  maifon  des  Enfans- 
Trouvés  du  fauxbourg  Saint-Antoine  , qui  en  contient  fept  à huit  cens , tant  gar(^ons  que 
filles. 
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Que  les  Enfans  expofcs  font  fous  la  protedion  de  l’Etat , qu’ils  lui  appartiennent  d’une 
maniéré  particulière,  ôc  que  le  gouvernement  en  tireroit  beaucoup  d’utilité,  en  les  em- 
ployant à leur  véritable  deftination.  Que  le  nombre  de  ces  Enfans , qui , il  y a cent 
ans , n’étoit  que  de  cinq  à fix  cens  , eft  aujoiird’liui  de  plus  de  neuf  mille  , chaque  année 
en  produifant  cinq  à fix  mille  de  toutes  les  provinces  du  royaume  ; qu’il  y en  a aéluel- 
lement  au  moins  îix  mille  en  nourrice  & en  fevrage  , d’oii  on  efl:  en  ufage  de  les  retirer 
à Page  de  cinq  à fix  ans  pour  les  difperfer  dans  les  différentes  maifons  de  l’Hôpital-Général , 
& que  le  plus  grand  nombre  eil  envoyé , les  garçons  à la  Pitié  , de  les  filles  à la  Salpé- 
trière , lorîque  celle  du  fauxbourg  Saint- Antoine  eft  remplie. 

Que  dans  ces  maifons , on  leur  enfeigne  le  catéchifme  , à lire  & à écrire  , qu’on  les 
fait  travaillera  différens  ouvrages,  fuivant  leur  âge  de  leur  fexe  , jufqu’â  ce  qu’on  trouve 
des  occafions  de  les  placer  chez  des  maîtres  & maîtreffes , pour  y apprendre  des  métiers 
qui  les  mettent  en  état  de  gagner  leur  vie  ; que  ces  occafions  ne  font  pas  fréquentes  ; 
que  la  plupart  des  filles  reftent  à la  Salpêtrière  jufqu’à  l’âge  de  vingt- cinq  ans,  de  qu’alors 
fe  regardant  comme  libres  & affranchies , elles  difpofent  d’elles-mémes ; que  les  garçons, 
parvenus  â un  âge  formé  , fe  trouvent  fans  métier , fans  profeftions  de  fans  aucune  utilité  ; 
qu’une  partie  s’évade  , de  que  ceux  que  le  Bureau  met  en  métier  , fe  regardant  auffi 
comme  libres  de  affranchis , fe  répandent  dans  Paris  de  dans  les  provinces  , que  la  mifere 
les  rend  vagabonds  de  libertins  , qu’abandonnés  â eux-mêmes , ils  fe  livrent  à toutes  fortes 
de  vices,  de  que  fou  vent  leur  fin  eft  tragique. 

Que  la  commiftion  a aufti  obfervé  que  ces  Enfans , paffant  les  premières  années  de  leur 
enfance  dans  les  campagnes , ne  connoiffent  d’autre  patrie  que  les  lieux  oii  ils  ont  été 
élevés , que  c’eft  les  expatrier  que  de  les  en  retirer  a l’âge  de  cinq  à fix  ans , que  l’ex- 
périence prouve  que  le  changement  d’air  en  fait  périr  un  grand  nombre,  par  celui  qu’ils 
refpirent  dans  les  maifons  de  la  Pitié  de  de  la  Salpêtrière  ; que  leur  confervation  eft  très- 
intéreffante  pour  l’Etat  ; que  le  moyen  le  plus  certain  de  la  procurer  de  de  les  rendre  utiles 
a la  patrie , c’eft  de  les  laiffer  dans  les  lieux  où  ils  font  élevés  dès  leur  naiftance , de  de 
deftiner  les  garçons , foit  au  labourage  , foit  à des  métiers , ou  â devenir  foldats  ; de  d’em- 
ployer les  filles  â des  ouvrages  convenables  à leur  fexe.  Que  la  deftination  propofée  pour 
les  garçons  eft  d’autant  plus  néceftaire , que  les  campagnes  font  défertes  ; & la  plupart 
des  terres  incultes , faute  de  cultivateurs  ; que  le  feu  roi  Louis  XIV , en  fondant  l’Hôpital 
des  Enfans-Trouvés  , par  fon  édit  du  mois  de  Juin  1^70  , les  deftinoit  â être  foldats,  â 
fervir  dans  les  troupes , de  à former  des  ouvriers  de  des  habitans  des  Colonies  ; de  qu’en 
adoptant  l’avis  de  la  commiftion,  ce  fera  fe  conformer  aux  vues  du  fondateur;  que  jufqu’â 
prefent  ces  objets , quoique  bien  dignes  de  la  fagefte  du  gouvernement , n’ont  point  été 
remplis  ; que  l’Etat  eft  privé  des  fecours  qu’il  pourroit  tirer  de  ces  Enfans  , dont  la  moitié 
de  peut  être  les  deux  tiers  font  légitimes  , mais  qui  ayant  été  abandonnés  par  leurs  parens , 
de  élevés  aux  dépens  de  l’Hbpital  des  Enfans-Trouvés  , doivent  aller  de  pas  égal  , de  être 
fournis  â la  même  difeipline. 

Que  l’avis  de  la  commiftion  étoit  de  faire  â cet  effet  un  réglement , fuivant  le  pouvoir 
qui  en  eft  accordé  A l’adminiftration  par  l’article  83  de  l’édit  de  lé'jé. 

Qu’elle  en  avoir  dreflé  le  projet , dont  elle  prioit  le  bureau  de  faire  faire  la  leéfure  , de 
de  le  mettre  en  délibération? 

Après  le  rapport  de  m.  Ravault , ledure  ayant  été  faite , tant  de  la  délibération  du  27 
Février  17^0  , que  du  projet  de  réglement  dreffé  par  la  commiffion. 

La  matière  mife  en  délibération  , le  bureau  l’a  unanimement  approuvé , de  a ordonne 
qu’il  fera  tranferit  à la  fuite  de  la  préfente  délibération  , pour  être  inceffamment  exécute 
en  toi|t  ce  qu’il  contient. 


Règlemej^t, 
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Rég  LE  M E N T.  concernant  les  Enfans-Trouvcs , arrête  an  bureau  de  Vadminijiration 
de  /'Hôpital -General  , tenu  à V archevêché  le  j Janvier  ijGi, 

Article  Premier. 

Les  EiiHns  expofés  continueront  d’ctre  reçus  à la  maifon  de  la  Couche  , rue  Neuve- 
Notre-Dame  , & d’étre  envoyés  en  nourrice  & fevrage  dans  les  provinces , conformement 
à l’cdit  d’etablidement  dudit  Hôpital , ôc  fuivant  Pufage. 

IL  Lorfqu’ils  auront  atteint  Page  de  fix  ans  , il  en  fera  ramène  à Paris  le  nombre 
fuffifant  de  Pun  & de  l’autre  fexe , pour  etre  envoyés  à la  maifon  du  fauxbourg  Saint- 
Antoine  , 6c  en  être  réparti  dans  celle  de  la  Couche  , autant  qu’il  en  fera  néceffaire  poul- 
ie lervice. 

III.  Les  autres  Enfms , lorfqu’ils  auront  aufîi  atteint  Page  de  fix  ans  , feront  confiés 
aux  bourgeois,  laboureurs ^ marchands  ou  artifans  qui  les  demanderont  pour  les  clever 
jufqu’à  Page  de  vingt-cinq  ans.  Il  fera  payé  par  an , par  forme  de  penfion , pour  chaque 
enfant , par  PHôpital-Général  ; favoir  , pour  les  garçons  quarante  livres  jufqu’à  douze 
ans  , 6c  trente  livres  depuis  Page  de  douze  jufqu’à  quatorze  accomplis  ; 6c  à l’égard  des 
filles  , il  fera  aufii  payé  par  PHôpital-Gcneral  quarante  livres  par  an  jufqu’a  Page  de  feize 
ans  accomplis  , étabt  préfumable  que  les  garçons  parvenus  a quatorze  ans  , 6c  les  filles  a 
feize  ans  , feront  alors  en  état  d’être  utiles  à ceux  qui  s’en  chargeront  , 6c  auxquels  tous 
lefdits  Enfans  feront  fournis , 6c  rendront  Pobeiffance  , comme  les  Enfans  la  doivent  a 
leurs  peres  6c  mereL 

IV.  La  caiffe  de  l’Hôpital  des  Enfans-Trouvés  fera  les  avances  defdites  penfions,  dont 
elle  fera  rembourfée  par  celle  de  PHôpital-General  tous  les  fix  mois , fur  des  états  arretés 
par  le  bureau  des  Enfans-Trouvés;  6c  outre  lefdites  penfions,  il  fera  paye  par  la  cahTe 
de  l’Hôpital  des  Enfans-Trouvés , 6c  fans  recours  fur  celle  de  PHopital-Gencral , la  fomme 
de  trente  livres  pour  chaque  Enfint  lorfqu’il  fera  fa  première  communion , pour  fournir 
à fon  habillement , laquelle  fomme  de  trente  livres  ne  fera  payée  cependant  que  fur  un 
certificat  du  fieur  curé  de  la  paroiffe  ou  l’enfant  fera  eleve,  atteftant  fa  bonne  conduite 
6c  fes  bonnes  difpofitions  pour  faire  fa  première  communion  ; 6c  fera  ledit  certificat  lega- 
iifé  par  le  juge  ordinaire  de  la  jurifdiôlion. 

V.  Ceux  qui  fe  préfenteront  pour  fe  charger  d’un  ou  de  plufieurs  Enfans-Trouvés , 
feront  tenus  de  s’adreffer  , par  eux  ou  par  leur  fonde  de  procuration  fpeciale , au  bureau 
des  Enfans-Trouvés  à Paris  , 6c  de  juflifier  par  le  certificat  de  m.  leur  cure , duement 
légalifé  , de  leurs  bonnes  vie  6c  mœurs,  6c  qu’ils  font  en  état  de  loger  , nourrir  6c  entie- 
tenir  lefdits  enfms , 6c  de  leur  apprendre  ou  fiire  apprendre  un  metier , ou  de  les  occuper 
à des  ouvrages  de  campagne , convenables  à leur  fexe , 6c  de  leur  donner  une  bonne  édu- 
cation. 

VL  Les  délibérations',  en  vertu  defquelles  le  bureau  de  l’Hôpital  des  Enfans-Trouvés 
confiera  les  Enfms  qui  feront  demandés , feront  portées  fur  un  regiftre  cotté  6c  paraphé 
par  un  de  mefiieurs  les  direéleurs-commiflaires  ; elles  contiendront  les  noms  de  chaque 
Enfant , la  date  de  fa  réception  à la  maifon , fon  numéro  6c  fon  âge.  H y fera  fait  men- 
tion du  tems  6c  du  lieu  où  il  aura  été  mis  en  nourrice  6c  en  fevrage  ; elles  contiendront 
aufii  les  noms , furnoms , qualités  6c  demeures  de  ceux  qui  fe  prefenteront  pour  les  elever , 
les  certificats  qu’ils  rapporteront  , dont  il  fera  pareillement  fiit  mention  ^dans  la  délibéra- 
tion , feroiAt  mis  en  liaffe  , 6c  confervés  dans  les  archives  de  la  maifon  des  Enfans- 
Trouvés , fous  le  numéro  ^ l’Enfant,  de  celui  de  la  délibération  6c  du  regiffcre  ou  elle 
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fera  traiifcrite  , elle  fera  fignée  par  celui  qui  s’en  chargera  , ou  par  fon  fondé  de  procu- 
ration , & il  lui  en  fera  délivre  une  expédition  par  le  greffier  du  bureau  des  Ênfans- 
Troiivés. 

VIL  Ceux  qui  fe  chargeront  defdits  Enfins  feront  tenus  de  les  faire  inftruire,  dans  la 
religion  catholique,  apofioliqiie  & romaine,  & de  leur  donner  la  meme  éducation  qu’ils 
doivent  à leurs  propres  enfuis , foit  en  employant  les  garçons  au  meme  travail  de  labourage 

de  la  culture  des  terres  ; & les  Filles  aux  ouvrages  de  la  baffe-cour  & des  champs  , 
fi  ces  Enfuis  font  élevés  dans  les  campagnes  ; foit  en  leur  apppreiiant  leurs  propres 
métiers,  s’ils  font  élevés  dans  les  villes  ou  bourgs,  ou  en  leur  fiifant  apprendre  d’autres 
métiers  convenables  à leur  fexe,  & capables  de  leur  .procurer  les  moyens  de  fubfifler  par 
ia  fuite. 

VUI.  Ils  feront  tenus  de  rapporter  ou  d’envoyer,  tous  les  fix  mois,  au  bureau  des  Enfans- 
Trouvés  à Paris  , un  certificat  du  fieur  curé,  fyndic  & des  marguilliers  de  leur  paroiffe, 
duement  légaiifé,  atteftant  l’exiftence,  l’état  de  fanté  ou  de  maladie,  les  difpofitions  de 
rEiifant  & les  progrès  de  fon  éducation,  faute  de  quoi  la  peiifion  ne  leur  fera  point  payée. 
L’adminiftration  efpere  qu’en  faveur  des  pauvres  & de  l’utilité  que  le  public  retirera  de  ce 
réglement , meflieurs  les  curés  & officiers  royaux  voudront  bien , par  charité , fournir  ôc 
légalifer  gratis^  les  certificats  qui  leur  feront  demandés  & préfentés. 

IX.  Ceux  qui,  après  s’étre  obligés  envers  l’adminiflration  de  l’PIbpital  de  fe  charger  defdits 
Enfans , négiigeroient  d’en  prendre  foin  6c  d’en  rendre  compte  au  bureau  tous  les  fix  mois , 
feront  contrains  par  les  voies  de  droit  d’exécuter  les  charges , claufes  &c  conditions  de  leur 
engagement;  6c  s’ils  font  mécontens  , ou  que  les  Enfans  aient,  de  leur  part , des  plaintes 
à faire , ils  s’adrefleront  réciproquement  à m.  le  procureur  du  roi  du  lieu  , qui , le  cas  arrivant , 
eft  prié  d’avoir  la  charité  de  les  entendre  6c  d’envoyer  fon  avis  au  bureau  des  Enfans- 
Trouvés , qui  décidera  fur  le  parti  qu’il  conviendra  de  prendre  ; 6c  les  délibérations  qui 
feront  prifes  par  le  bureau , en  conféquence  de  l’avis  de  m.  le  procureur  du  roi , feront 
exécutées  en  toute  leur  forme  6c  teneur. 

X.  Ceux  qui  feront  chargés  defdits  Enfans  , ne  pourront  leur  faire  contraéfcer  aucun 
engagement  par  mariage  ou  autrement , ni  lefdits  Enfiins  eux-mêmes  en  contracter  fans  le 
confentement  du  bureau  ; mais  s’il  fe  préfente  des  occafions  de  les  établir  , ils  les  pro- 
poferont  au  bureau  de  l’adminiftration  des  Enfans-Trouvés , fous  l’autorité  duquel  ils  feront 
jufqu’à  l’âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ; 6c  fi  le  Bureau  trouve  convenable  le  parti  qui 
fera  propofé  pour  l’établiffement  defdits  Enfans , il  donnera  fon  confentement  par  délibé- 
ration , dont  il  fera  délivré  une  expédition  par  le  greffier  du  bureau. 

XI.  Le  décès  defdits  Enfans  arrivant,  celui  qui  en  étoit  chargé  , fera  tenu  d’en  informer 
auffi-tôt  le  bureau  , 6c  d’y  envoyer  l’extrait  mortuaire  légaiifé  par  le  juge  royal. 

XII.  S’il  y a néceffité  de  retirer  lefdits  Enfans , foit  par  la  mort  de  celui  qui  en  étoit 
chargé , foit  par  le  dérangement  de  fes  affaires , ou  autrement , le  fieur  curé  de  la  paroilfe 
voudra  bien  en  donner  avis  au  Bureau  , qui  avifera  aux  moyens  de  placer  ailleurs  les  Enfans, 
ou  de  les  faire  revenir  â Paris,  pour  être  envoyés  dans  les  maifons  de  l’Hôpital,  fuivant 
l’exigence  des  cas. 

XIIÎ.  La  confervation  des  Enfans  6c  l’utilité  que  l’état  peut  s’en  promettre,  étant  l’objet 
du  préfent  réglement , 6c  l’adminiftration  confidérant  que , pour  en  favorifer  l’exécution , 
il  feroit  néceliaire  de  procurer  cpielque  avantage  à ceux  qui  fe  chargeront  de  ks  élever; 
elle  a arrêté  que  fa  majeflé  fera  très-humblement  fuppliée  de  rendre  une  ordonnance  portant 
l’exemption  de  milice  pour  leurs  enfans  propres. 

La  préfente  délibération  6c  le  réglement  fait  6c  arrêté  en  conféquence , feront  imprimes 
6c  envoyés  par-tout  où  befoin  fera. 

Délivré  par  moi , grever  du  bureau  , foiijfigné , Re  NEUX. 
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COPIE 

De  la  lettre  écrite  à mejfieurs  les  intendans  des  provinces  , par  m,  le  duc  DE  Choiseul. 

A Verfaillcs , le  5 Avril  1761. 

S U R le  compte  que  j’ai  rendu  au  roi , monheur , du  reglement  que  meilleurs  les  admi- 
niftrateurs  de  rHôpital-Gencral  de  Paris  viennent  de  renouveller  , pour  la  coniervation  des 
Enfans-Trouves , & fur  la  demande  qu’ils  ont  faite  de  l’exemption  de  la  milice  pour  les 
Enfans  propres  des  particuliers  qui  fe  chargeront  d’elever  ces  Enfans-Trouves,  fa  majefté 
ayant  reconnu  qu’un  pareil  privilège  accorde  aux  familles  ne  pourroit  qu’augmenter  la 
population  des  provinces , & favorifer  la  culture  des  terres elle  a réglé  : 

Qu’un  Enfint-Trouvc  mâle , lequel  parvenu  à l’âge  de  feize  ans  , aura  toutes  les  qualités 
néceifaires  pour  porter  les  armes , fera  admis  â tirer  au  fort  de  la  milice , au  lieu  & place 
d’un  des  enfins  propres , freres  ou  neveux  de  tout  chef  de  famille  qui  l’aura  eleve  dans  fa 
maifon. 

Que  ce  chef  de  famille  aura  la  liberté  de  difpenfer  de  tirer  â la  milice , celui  de  fes  enfans 
propres , freres  ou  neveux  , vivant  dans  fa  maifon,  ou  â fa  charge , qu’il  voudra  fiire  repre- 
ienter  par  ledit  Enfant-Trouvé. 

Et  que  fl  un  chef  de  famille  fe  charge  d’elever  dans  fa  maifon  plufieurs  Enfans-Trouves, 
ladite  exemption  aura  lieu  pour  autant  de  fes  enfans  propres , freres  ou  neveux  , qu’il  aura 
d’Enfans-Trouves  à préfenter  , ayant  l’âge  & les  qualités  ci-defTus  preferites. 

L’intention  de  fa  majefte  étant  d’ailleurs  que  cette  exemption  ait  lieu  , non-feulement  par 
rapport  aux  Enfans-Trouves  fortant  de  l’Hopital-Gcnéral  de  Paris,  mais  encore  par  rapport 
à tous  ceux  qui , étant  â la  charge  des  autres  Hôpitaux , communautés  ou  feigneurs , dans  ' 
les  provinces  du  royaume  , auront  été  confiés  par  eux  à des  chefs  de  famille  , fous  les  memes 
conditions. 

Je  vous  prie  de  prendre  connohfance  des  particuliers  & chefs  de  famille  qui , dans  l’étendue 
de  votre  département,  fe  chargeront  de  la  confervation  & de  l’éducation  de  ces  Enfans,  afin 
qu’ils  puiffent  jouir,  dans  Poccafion , de  l’avantage  que  fa  majefté  veut  bien  leur  accorder, 
en  cette  confidération.  J’ai  l’honneur  d’étre,  6cc. 
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RÉGLEMENT 

Concernant  les  nourrices  & les  meneurs  des  Enfans-Trouvés  , arrête  au  bureau  de 
r adminifiration  de  FHôpital  des  Enfans-Trouvés,  le  z/j.  Septembre 


Article  premier, 

HjES  nourrices  qui  fe  préfenteront  à l’Hôpital  des  Enfans-Trouvés,  pour  élever  des 
enfans  de  cet  Hôpital , feront  tenues  de  repréfenter  le  certificat  de  meilleurs  les  curé  ou 
delTervant  de  leur  paroilfe , ou  , à fon  défaut , du  fyndic  & de  deux  principaux  habitans , 
certifié  véritable  par  le  meneur  du  départemxent  de  leur  domicile , attefiant  leurs  vie , mœurs 
& religion  ; qu’elles  font  en  état  d’élever  l’enfant  qui  leur  fera  confié,  & l’âge  de  leur 
dernier  enfant.  Celles  qui  fe  préfenteront  audit  Hôpital  avec  de  faux  certificats,  feront 
dénoncées  à la  juftice , & punies  luivant  la  rigueur  des  ordonnances. 

IL  Celles  qui , à caufe  de  leurs  occupations , ne  pourront  faire  le  voyage  de  Paris , ni 
accompagner  les  meneurs  , remettront  auxdits  meneurs  le  certificat  mentionné  en  l’article 
premier , pour , fur  icelui , leur  être  envoyé  des  enfans  j-  mais  celles  qui  fe  préfenteront 
elles-mêmes  feront  préférées. 

III.  Aucune  nourrice  ne  pourra  fe  charger  de  plus  d’un  enfant  â allaiter. 

IV.  Les  enfans  relieront  en  nourrice  de  en  fevrage  jufqu’â  l’âge  de  cinq  ans  accomplis  ; 
après  lequel  tems , les  nourrices  les  remettront  au  meneur  du  département  de  leur  domicile  , 
pour  les  ramener  audit  Hôpital  ; hors  néanmoins  les  mois  de  Décembre  , Janvier  & Février 
durant  lefquels  il  ne  fera  ramené  aucun  enfant , à caufe  de  la  rigueur  de  la  faifon. 

V.  Pendant  les  années  de  nourtiture  des  enfans  , les  mois  feront  payés  ; favoir  , 
depuis  la  nailTance  jufqu’à  un  an  accompli  7 livres  ; depuis  un  an  jufqu’â  deux  accom- 
plis 15  livres;  de  depuis  lefdits  âges  de  au-delfus  4 livres  10  fols.  Sera  toujours  le  premier 
mois  payé  7 livres  de  d’avance , à caufe  des  frais  de  tranfport  de  l’enfant  : de  il  fera 
fourni , d’année  en  année , une  robe  de  linge  néceflaire  pour  l’habillement  de  chaque 
enfant. 

VI.  Dans  le  cas  de  décès  des  enfans , les  nourrices  renverront  par  le  meneur  de  leur 
département , audit  Hôpital , un  mois  au  plus  tard  après  le  décès , les  hardes  de  linges 
des  enfans,  les  extraits  mortuaires,  les  bulles  imprimées,  de  billets  en  parchemin  qui 
leur  auront  été  donnés  en  prenant  les  enfans , à peine  de  n’être  pas  payées  des  mois  de 
nourriture  qui  pourroient  leur  être  dûs,  Ôc  d’être  pourfuivies  pour  la  rellitution  des  hardes 
de  linge  des  enfans. 

O ^ - 

VIL  Lorfque  les  enfans  auront  atteint  l’âge  de  cinq  ans  , de  que  les  nourrices  les 
remettront  aux  meneurs , pour  les  ramener  â l’Hôpital  , elles  fe  conformeront  à l’article 
précédent  pour  les  remifes  des  hardes  de  billets. 

VIII.  Melïieurs  les  curés  font  priés  d’avoir  la  charité  de  donner  gratuitement  leur 
certificat  aux  nourrices  qui  s’adrelTeront  à eux  pour  prendre  des  enfans  de  cet  Hôpital; 
d’étendre  leur  zele  de  leur  attention  fur  ces  enfans  infortunés , de  fu'r  les  nourrices  qui 
en  feront  chargées  ; de  -donner  avis  au  bureau , des  contraventions  au  préfent  réglement , 
dont  leur  lera  envoyé  un  exemplaire  ; de  l’informer  de  tous  les  abus  qui  leur  feront 
connus  , même  de  ceux  qui  peuvent  n’avoir  pas  été  prévus  ; de  en  cas  de  décès  des 
enfans , de  fe  contenter  de  la  rétribution  de  20  fols  pour  les  frais  d’inhumation , l’Hôpital 
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n'en  pouvant  donner  une  plus  forte,  à caufe  des  depenfcs  confidcrables  qu’il  eft  obligé 
ce  faire  chaque  année  pour  la  nourriture  & l’habillement  du  grand  nombre  d’enfans  dont 

:1  eh  chargé. 

IX.  Les  nourrices  qui  après  les  cinq  années  de  nourriture  & de  fevrage  des  enfms 
qu’elles  auront  élevés , voudront  les  garder , feront  tenus  d’en  donner  avis  à inefTieurs  les 
curés,  & de  prendre  leurs  certificats , ou,  à leur  défaut,  du  fyndic  & de  deux  principaux 
habirans , attefiant  qu’elles  font  en  état  de  s’en  charger  , de  les  nourrir  & entretenir  ; 
Icfquels  certificats  elles  remettront  aux  meneurs,  pour  par  eux  les  préfenter  au  bureau  , 
ôc  fur  iceux  être  arrêté  ce  qu’il  appartiendra , Sc  être  fait  les  aéles  d’engagement  confor- 
mément à la  délibération  du  bureau  du  7 Janvier  iy6i. 

X.  Ceux  qui  voudront  faire  la  commifiion  de  meneur  des  nourrices  des  Enfans-Trouvés, 
fe  préfenteront  au  bureau  de  l’adminihration  dudit  Hôpital , avec  un  certificat  de  m.  le 
curé  de  leur  domicile,  légalifé  du  juge  royal , artefiant  leurs  vie,  mœurs  & religion,  leurs 
fuffifance  de  capacité , qu’ils  favent  lire  & écrire , & qu’ils  font  capables  de  la  remplir 
avec  fidélité  3c  exaditude  ; donneront  un  état  de  leurs  biens , bonne  3c  fufîifmte  caution 
pour  les  fommes , hardes  3c  linges  qui  leur  feront  remis  pour  les  enfans  3c  pour  les  nour- 
rices; feront  leur  fQumifiion  devant  les  notaires  k Paris  de  fe  conformer  au  préfent  réglement; 
3c  feront  éledion  de  domicile  à Paris. 

XI.  Les  meneurs,  dans  les  trois  mois  au  plus  tard  de  leur  admifiion  à la  commiffion, 
fe  préfenteront  à fnefiieurs  les  curés  des  paroiifes  de  leur  département,  à l’effet  de  s’en 
faire  connoître , 3c  les  vifiteront  au  moins  une  fois  tous  les  fix  mois , tant  pour  prendre 
leurs  avis  fur  la  conduite  des  nourrices  qui  voudroient  avoir  des  Enfans-Trouvés,  que 
pour  les  informer  de  celles  qu’ils  en  auront  chargées , comme  aufii  du  nombre  des  enfans 
qu’ils  auront  placés  dans  leurs  paroiffes. 

XII.  Chaque  meneur  fera  tenu  de  chercher , amener  3c  conduire  audit  Hôpital , le  plus 

de  nourrices  qu’il  en  pourra  trouver  dans  les  paroiifes  3c  hameaux  des  environs  du  lieu 
de  fa  demeure , dont  l’arrondiffement  ne  pourra  être  de  plus  de  quatre  à cinq  lieues , à 
quoi  l’étendue  de  fon  département  demeurera  borné  pour  la  commodité  3c  le  foulagement  des 
nourrices.  ^ 

XIII.  Les  meneurs  viendront  tous  les  quinze  jours  audit  Hôpital  , 3c  y amèneront  les 
nourrices  qu’ils  auront  trouvées. 

XIV.  Ils  continueront  de  retenir  fur  le  premier  mois  40  fols  pour  le  port  de  chaque 
enfant  qu’ils  conduiront  avec  les  nourrices  qui  feront  venues  s’en  charger  à Paris. 

XV.  A l’égard  des  enfans  qui  leur  feront  donnés  pour  les  nourrices  qui  ne  pourront 
venir  s’en  charger  elles-mêmes  à Paris,  les  meneurs  retiendront  6 livres  fur  les  7 livres 
^u  premier  mois,  pour  les  indemnifer  des  frais  des  femmes  qu’ils  amènent  avec  eux 3c 
de  leur  retour  dans  leur  domicile,  3c  les  vingt  20  fols  de  furplus  feront  par  eux  donnes  a la 
nourrice  à laquelle  ils  remettront  l’enfant. 

XVI.  Ils  paieront  exaétement  3c  fidèlement  aux  nourrices  les  fommes  qui  leur  feront 
délivrées  au  bureau,  3c  qui  feront  employées  dans  les  états  ou  bordereaux  qui  leur  feront 
remis  à cet  effet,  fans  autre  retenue  que  le  fol  pour  livre  à eux  accordé  par  le  precedent 
réglement,  à l’ég-ard  des  enfans  en  nourrice  3c  en  fevrage. 

XVII.  Quant’aux  enfans  placés,  en  exécution  de  la  délibération  du  7 Janvier  176^1  , 
le  bureau  de  l’Hôpital  continuera  de  payer  aux  meneurs  fix  deniers  pour  livre  des  fommes 
qu’ils  feront  chargés  de  remettre  „pour  la  penfion  defdits  enfans. 

XVIII.  Les  nourrices  ne  feront  employées  dans  lefdits  états  ou  bordereaux , qu’apres 
qu’il  fera  apparu  au  bureau,  des  certificats  de  l’exiflence  des  enfans,  lignes  de  mefiieurs 
les  curés , ou  à leur  défaut , du  fyndic  3c  de  deux  principaux  habitans  de  la  paroilfe. 
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XIX.  Lorfquc  les  nourrices  fe  préfenteront  elles-mcmes  au  bureau  avec  pareils  cert.- 
beats  pour  recevoir  les  mois  qui  leur  feront  dûs , le  paiement  leur  en  fera  fait , fous  li 
retenue  du  loi  pour  livre  accorde  aux  meneurs. 

XX.  Leldits  meneurs  feront  tenus  de  rapporter  au  bureau  les  états  & bordereaux  men- 
tionnés CS  articles  précédens,  un  mois  au  plus  tard  après  qu’ils  leur  auront  été  remis, 
Sc  les  certifieront  au  bas  en  ces  termes  : Je  certifie  avoir  payé,  pour  les  enfans  men- 

tionnés  au  prélent  bordereau , ce  qu’il  y a de  marqué  pour  chacun  d’eux  j?. 

XXI.  S’il  fe  trouvoit  fur  lefdits  bordereaux  quelques  articles  que  les  meneurs  n’eulTent 
pas  payés,  ils  remettront  les  fommes  non  payées  ès-mains  de  la  fœur  fupérieure  de  la 
maifon  de  la  Couche , qui  les  en  déchargera  ; & ladite  fupérieure  , après  en  avoir  rendu 
compte  au  bureau , payera  les  perfonnes  qui  réclameront  lefdites  fommes , Ôc  à qui  elles 
le  trouveront  dues,  îliivant  l’exatnen  qui  en  fera  fait  fur  les  regiftres  de  la  maifon. 

XXIL  Les  meneurs  ne  pourront  payer  les  nourrices  en  bled , orge  ou  autre  marchan- 
difes  ôc  denrées , de  quelqii’efpece  qu’elles  foient , à peine  de  révocation. 

XXIII.  Ils  remettront  exadlement  aux  nourrices,  les  robes  Sc  linges  qui  leur  feront 
donnés  pour  les  enfans,  pour  le  port  de  chacune  defquelles  il  leur  lera  payé  par  les  nour- 
rices cinq  fols,  à eux  accordés  par  le  préfent  réglement , ôc  certifieront,  comme  en  l’article 
XX  , les  àvoit  remis. 

XXIV.  Ils  feront , au  moins  tous  les  fix  mois , la  vifite  des  enfans , tant  de  ceux  qui 
font  en  nourrice  Sç  en  fevrage , que  de  ceux  qui  font  placés , en  exécution  de  la  délibé- 
ration du  7 Janvier  1761  , à l’effet  de  connoitre  l’état  des  enfans,  Sc  fi  ceux  qui  en  font 
chargés  les  élevent  avec  foin  ; dont  ils  rendront  compte  au  bureau , Sc  rapporteront  les 
çertificats  de  mefîieurs  les  curés  , ou  à leur  défaut  , du  fyndic  3c  de  deux  principaux 
habitans  de  la  paroifie , atteflant  qu’ils  ont  fait  leur  vifite  ; Sc  les  meneurs  feront  mention 
fur  les  billets  ou  .bulles,  de  l’état  des  enfans,  & du  jour  qu’ils  les  auront  vifités. 

XXV.  Pour  faciliter  aux  meneurs  le  moyen  de  faire  la  vifite  des  enfans  Sc  leur  oter 
tout  prétexte  de  s’en  difpenfer , il  leur  fera  donné  au  bureau , toutes  les  fois  qu’il  amèneront 
des  nourrices , une  feuille  contenant  les  noms , furnoms  Sc  âges  des  enfans , les  noms  des 
nourrices , de  leurs  maris  Sc  le  lieu  de  leur  demeure  , pour  ladite  feuille  être  par  eux 
çranferite  dans  un  regiftre  qu’ils  tiendront  à cet  effet , ainfi  que  font  les  meneurs  des  enfans 
des  bourgeois. 

O 

XXVÏ.  Il  leur  fera  donné  une  pareille  feuille  des  enfans  qui  feront  donnés  aux  nourrices 
qui  viendront  audit  Hôpital  fans  être  accompagnées  de  leur  meneur , pour  en  faire  l’ufage 
énoncé  en  l’article  précédent. 

XX  VIL  Si  dans  le  cours  de  leurs  vifites  ils  font  obligés  de  changer  les  enfans  de  nour- 
rices par  le  défaut  de  foin  de  celles  qui  en  feroient  chargées , ou  pour  autres  caufes  légi- 
timés , ils  en  donneront  avis  à mefîieurs  les  curés,  pour  fur  leurs  avis  les  donner  â d’autres 
nourrices;  & ils  feront  mention  de  ces  changemens  fur  les  billets  ou  bulles  imprimées, 
Sc  du  jour  qu’ils  les  auront  faits , lefquels  billets  ou  bulles  ils  rapporteront  au  bureau  , 
pour  en  être  frit  mention  tant  fur  le  double  defdits  billets  ou  bulles  étant  audit  Hôpital , 
que  dans  les  regiftres  d’icelui. 

XXVIII.  Ils  n’exigeront  rien  des  nouvelles  nourrices  auxquelles  ils  donneront  les  enfans 
par  ces  changemehs , fous  prétexte  de  leur  droit  fur  le  premier  mois , à peine  de  reftitution , Sc 
de  révocation  de  leur  commifîîon. 

XXIX.  En  cas  de  décès  des  enfans,  dont  avis  doit  leur  être  donné  par  les  nourrices, 
ps  rapporteront , â leur  premier  voyage  à Paris , les  hardes  Sc  linges  defdits  enfans , leurs 
extraits  mortuaires , les  bulles  imprimées  Sc  billets  en  parchemin  , afin  que  les  regifirqs 
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cîiuîit  Hôpital  puilTent  ctre  décharges,  le  tout  à peine  de  reftitution  de  la  valeur  dcfdits  linges 

hardes.  • 

XXX.  LoiTquc  les  enfans  auront  atteints  Page  de  cinq  ans  , ôc  qu’ils  feront  demandes 
par  d’autres  perionnes  que  celles  qui  les  auront  nourris  & fevres  , pour  s’en  charger  en 
conlormitc  de  la  délibchation  du  y Janvier  iy6î  , elles  feront  tenues  d’en  donner  avis  à 
inenîeurs  leurs  cures,  & de  prendre  leur  certificat , ou  a leur  défaut,  du  fyndic  Si  de  deux 
principaux  habitans  de  la  paroifle , certifié  véritable  par  le  meneur  du  département  de  leur 
domicile,  atteflant  leurs  vie  ôc  mœurs  religion,  <k  qu’elles  font  en  état  de  s’en  charger, 
de  les  nourrir  & entretenir,  lefquels  certificats  elles  remettront  aux  meneurs , qui  les  appor- 
teront au  bureau , pour  fur  iceux  y être  arreté  ce  qu’il  appartiendra. 

XXXI.  Pourront  lefdits  meneurs,  d’après  ces  certificats , placer  par  provifion  , des  enfins 
chez  les  nourrices  qui  les  auront  élevés , ou  chez  d’autres  perfonnes  qui  les  auroient  demandés, 

lots  de  leur  premier  voyage  à Paris , ils  rapporteront  au  bureau  lefdits  certificats , & 
feront  mention  fur  les  bulles,  du  jour  qu’ils  auront  donné  les  enfans",  des  noms,  profef- 
fions  & demeures  de  ceux  qu’ils  en  auront  chargés  , Sc  rapoorteront  au  bureau  lefdites 
uiles , pour  etre  fait  les  actes  d’engagement , conformément  à la  délibération  du  bureau  du 
7 Janvier  17151. 

XXXir.  Les  enfans  que  les  nourrices  ne  voudront  garder  après  les  cinq  années  expi- 
rées , & que  les  meneurs  n’auront  pas  eu  occafion  de  placer , feront  par  eux  ramenés  audit 
Hôpital , &:  il  leur  fera  payé  par  les  nourrices  trois  liv.  pour  frais  de  retour  de  chaque  enfant , 
conformement  au  précédent  réglement. 

XXXni.  Lorfqae  les  nourrices  ramèneront  elles-mêmes  audit  Hôpital  les  enfans  qu’elies 
auront  eievés , elles  feront  payées  des  mois  à elles  dûs  fans  la  retenue  de  trois  liv.  énoncées 
en  l’article  ci-deffus  ; mais  leur  fera  retenu  le  foi  pour  livre  accordé  aux  meneurs  fur  lefdits 
mois. 

XXXIV.  Ne  pourront  les  meneurs , prendre  ou  exiger  des  nourrices  autres  droits  que 
ceux  qui  leur  font  accordés  par  le  préfent  réglement  , à peine  de  révocation  de  leur 

commillion , & d’être  pourfuivis  pour  la  reftitution  de  ce  ^qu’ils  auroient  pris  & reçu  au- 
delà. 

XXXV.  Il  fera  rémis  par  la  fœur  fupérieure  de  la  maifon  de  la  Couche,  un  exemplaire 
colle  fur  du  carton , du  préfent  réglement , à chacun  des  meneurs  , qui  fera  tenu  de  lui 
en  donner  fon  reçu,  & de  le  placer  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  fa  maifon,  pour  en 
donner  connoifiance  aux  perfonnes  qui  font  & feront  chargés  d’Enfans-Trouvés , & leur 
recommander  de  s’y  conformer , chacun  en  ce  qui  les  concerne. 


EXTRAIT 


D U regijîrc  des  délibérations  du  bureau  de  /’Hbpital  - Général , 

le  J Août  i J J Z, 


tenu  à Varcheyéché , 


IVÎ ® JOSSON  a dit  que  le  bureau,  par  délibération  du  7 Janvier  176^1 , contenant  régle- 
ment pour  l’engagement  des  Enfans-Trouvés , placés  dans  les  campagnes  , a arrêté  , par 
1 article  3 , que  les  enfans  feroient  confiés , dès  l’âge  de  fix  ans , aux  bourgeois , laboureurs , 
marchands  ou  artifans  qui  les  demanderoient , pour  les  élever  jufqu’à  l’âge  de  vingt-cinq 
ans  ; qu  il  feroit  paye  par  an,  par  forme  de  penfion  , fivoir , pour  les  garçons  quarante  livres 
jufqu’â  douze  ans , ôc  trente  livres  depuis  cet  âge  jufqu’â  celui  de  quatorze  accomplis , 6c, 


352  HOPITAL  DES  E N FA  N S - T R O U V E S. 

pour  les  filles , la  même  fomme  de  quarante  livres  jufqu’à  Page  de  feize  ans  accomplis  : 
étant  preTumable  , eft-il  dit , que  les  garçons  parvenus  à quatorze  ans , ôc  les  filles  à feize , 
feroient  alors  en  état  d’être  utiles  à ceux  qui  s’en  chargeroient. 

Que  l’expérience  de  onze  années  faifoit  connoître  qu’il  n’étoit  pas  pofiible  de  retenir  en 
fervice,  dans  les  campagnes,  des  enfans  jufqu’à  vingt -cinq  ans,  fans  leur  donner  d’autres 
gages  que  leur  entretien , fur-tout  des  garçons  auxquels  l’amour  de  la  liberté  & l’envie  de 
gagner  de  l’argent,  faifoient  bientôt  oublier  leur  engagement  avec  ceux  à qui  ils  font  donnés , 
ôc  les  portent  à quitter,  quand  ils  font  parvenus  à l’âge  de  feize  à dix-huit  ans. 

Que  la  même  expérience  faifoit  encore  connoître  qu’un  grand  nombre  de  garçons  placés, 
étoient  renvoyés , après  le  tems  expiré  du  paiement  de  la  penfion , nonobftant  tous  les  avan- 
tages accordés  par  le  roi  à ceux  qui  fe  chargeroient  des  garçons , en  déchargeant  leurs  enfans  ^ 
leurs  freres  ou  neveux  , du  tirage  de  la  milieu  ; que  ce  découragement , de  Ja  part  des 
laboureurs , pourroit  être  attribué  au  tems  éloigné  pour  jouir  par  eux  de  l’exemption  de  la 
milice. 

Que  lors  de  la  publicité , dans  les  campagnes , de  l’avantage  accordé  â ceux  qui  pren- 
droient  un  ou  plufieurs  enfans  garçons  , les  nourrices  & autres  habitans  s’en  font  chargés 
dans  la  confiance  que,  du  moment  qu’ils  en  étoient  chargés,  leurs  enfans,  freres  ou  neveux 
jouiroient  de  l’exemption  du  tirage  de  la  milice;  mais  depuis,  ayant  été  inftruits  que 
cette  exemption  ne  pouvoir  avoir  lieu  que  lorfque  l’Enfant-Trouvé  leroit  parvenu  à l’âge 
requis,  ôc  auroit  les  qualités  propres  pour  tirer  à la  mihee  en  leur  lieu  ôc  place,  ce  tems 
leur  ayant  paru  trop  éloigné  , ils  ont  mieux  aimé  prendre  Ôc  fe  charger  des  filles. 

Que  d’ailleurs  la  différence  de  la  penfion  des  garçons  à celle  des  filles , dont  la  durée 
va  jiifqu’â  feize  ans,  étoit  encore  un  obftacle  aux  gens  de  la  campagne,  de  prendre  des 
garçons  dont  il  n’ell:  pas  pofiible  de  tirer  du  fervice  aufii  promptement  que  des  filles , qui 
peuvent  être  employées  dans  l’intérieur  des  maifons , ou  dans  des  manufaélures , dès  l’âge  le 
plus  tendre. 

Que  d’après  ces  obfervations  il  penfe , i que  tant  que  l’engagement  des  enfans  dans 
les  campagnes  demeurera  fixé  â Page  de  vingt-cinq  ans , il  fera  impofiible  de  les  retenir 
chez  leurs  maîtres  jufqu’â  cet  âge  ; qu’il  feroit  utile  de  diminuer  ce  tems  , & de  le  borner 
à l’âge  de  vingt  ans , ôc  que , parvenus  à cet  âge , les  perfonnes  qui  s’en  feroient  charges , 
ôc  qui  voudroient  les  garder , ne  pourroient  les  y obliger , qu’en  leur  donnant  des  gages. 

2°.  Que  d’après  l’expérience  acquife , qu’il  a été  placé  deux  tiers  de  filles  contre  un  tiers 
de  garçons,  il  y auroit  lieu  d’efpérer  qu’en  établifiant  la  penfion  des  garçons  au  même  taux, 
ôc  jufqu’au  même  âge  des  filles,  les  gens  de  la  campagne  fe  détermineroient  plus  volontiers 
à fe  charger  d’un  plus  grand  nombre  de  garçons. 

Sur  quoi  , vu  la  délibération  du  y Janvier  , le  regifire  des  Enfans-Trouvés  places 
dans  les  campagnes , par  lequel  il  efi:  conftaté  qu’il  n’y  a préfentement  que  645  garçons 
contre  ^66  filles  placés  dans  les  campagnes,  a ARRÊTÉ  qu’à  compter  de  ce  jour  , l’en- 
gagement des  enfans  qui  feront  donnés  dans  les  campagnes  ôc  villes  de  provinces,  a ceux 
qui  voudront  s’en  charger , fera  borné  â l’âge  de  vingt  ans  accomplis  ; pafie  lequel  tems , 
les  perfonnes  qui  s’en  feront  chargées , -ôc  qui  voudront  les^^'garder , ne  pourront  les  y con- 
traindre qu’en  leur  payant  les  gages  que  l’ufage  du  pays  dans  lequel  ils  feront  places  , 
accorde  â ceux  du  pareil  âge  , ôc  aux  fervices  dont  ils  feront  capables  ; ôc  ou  ils  refu- 
feroient  de  leur  donner  ces  gages , a été  arrêté  que  les  meneurs  pourront  les  placer  le 
plus  avantageufèment  pofiible , après  en  avoir  donné  avis  au  bureau  d’adminiftration  des 
Enfans-Trouvés,  fous  l’autorité  duquel  lefdits  enfans  continueront  de  demeurer  julqu  a 
i’âge  de  vingt-cinq  ans  ; que  la  penfion  des  garçons,  comme  celle  des  filles,  fera  payée  fur 
le  même  pied  de  quarante  livres  par  année , jiifqu’â  l’âge  de  feize  ans  accomplis , ôc  que 
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la  dclibératloii  du  7 Janvier  lySi  , fera  exécutc'c  en  ce  qui  n’eft  pas  déroge  par  la  préfciue, 
dont  expédition  fera  envoyée  au  greffier  du  bureau  des  Enfans-Trouvés. 

Délivré  par  moi  foujjigne  y greffier  du  Bureau,  Signé  , Sasserie,  avec  paraphe. 


*<cî 


EXTRAIT 

B U regijlre  des  délibérations  du  bureau  de  Z’Hbpital  - Général,  tenu  a V archevêché  ^ 

le  lundi  Décembre  ijjz, 

M . d’OutreMONT  a expofé  que  m.  Joflon  & lui,  ayant  été  chargés  par  le  Bureau 
de  rechercher  les  caufes  de  la  multiplication  prodigieufe  des  enfans  dont  l’Hôpital  des 
Enhms-Trouvés  eft  furchargé , ^ les  moyens  qu’on  pourroit  employer  pour  foulager  cet 
établilTement  d’un  excès  de  dépenfe  qu’il  ne  peut  abfolument  fupporter , ils  ont  reconnu 
que  l’envoi  qui  fe  fait  à Paris  des  enfins  qui  y affinent  des  provinces  les  plus  éloignées , 
eft  un  abus , on  peut  dire  meme  un  défordre , auquel  il  eft  indifpenfable  de  remedier 
inceftamment. 

Qu’il  n’eft  pas  douteux  que  l’Hôpital  des  Enfins-Trouvés  n’a  été  fondé  que  pour  cette 
capitale.  L’édit  de  fon  établiftement , qui  eft  du  mois  de  Juin  \ 6jo , en  contient  la  preuve, 
puifque  la  dotation  qui  lui  fut  accordée  , conliftoit  dans  une  taxe  qui  ne  fut  impofée  que 
fur  les  feigneurs  des  hautes-juftices  de  la  ville  de  Paris,  & qui,  depuis  leur  réunion  au  Châ- 
telet , eft  acquittée  par  le  domaine. 

Qu’aufti  dans  les  premiers  tems  qui  fuivirent  cet  établilTement , le  nombre  des  enfans  qui 
étoient  préientés  & reçus  chaque  année , n’étoit  pas  conftdérable.  En  16^70,  il  ne  fut  que 
de  312  ; en  1680  , il  monta  â 890;  & à la  fin  du  dernier  fiecle  , il  n’excédoit  pas  1 5 ou 
1 600, 

Qu’il  s’eft  enfuite  fucceffivement  accru  , mais  par  un  progrès  qui , dans  les  dernieres  années, 
a été  beaucoup  plus  rapide  que  dans  les  précédentes. 

Qu’en  1740,  le  nombre  étoit  de  31^0;  en  1750,  il  n’étoit  augmenté  que  jufqu’câ  3789  ; 
mais  en  1750  , il  a été  de  5032  ; en  1770,  de  5918  , & â juger  de  la  préfente  année,  par 
ce  qui  a été  amené  d’enfans  juiqu’â  ce  jour,  ils  pourront  monter  jufqu’â  8000. 

Que  la  caufe  principale  d’une  multiplication  fi  exceffive  , c’eft  qu’on  amene  chaque  jour 
â Paris , des  Enfans-Trouvés  des  provinces , & meme  des  plus  éloignées , ainfi  qu’on  en  peut 
juger  par  un  relevé  de  ce  qui  en  a été  envoyé  mois  par  mois,  pendant  la  prélentc  année, 
julqu’au  premier  Novembre  dernier. 

Que  le  nombre  de  ces  enfans  arrivés  de  province , monte  â 23^0  pour  dix  mois  feule- 
ment y Sc  comme , dans  le  même  efpace  de  tems , la  totalité  des  enfans  préfentés  eft  de  ^459, 
il  enréfulte  qu’il  y en  a plus  d’un  tiers  qui  viennent  des  provinces. 

Qu’il  ne  s’eft  donc  jamais  préfenté  de  queftion  plus  intérefiante  pour  l’adminiftration , que 
celle  de  favoir  fi  on  continuera  â recevoir  ces  enfins  pour  lefquels  la  fondation  n’eft  pas 
faite,  ou  fi  on  prendra  des  mefures  pour  qu’il  n’en  foit  plus  envoyé. 

Que  deux  motifs  également  impérieux,  paroifTent  ne  laifier  fubfifter  aucun  doute  fur  ce 
point:  d’un  côté,  l’impofiibilité  abfolue  où  eft  l’Hôpital  des  Enfins-Trouvés  de  fubvenir  à 
un  tel  furcroît  de  charge  ; d’un  autre , la  confervation  de  l’état  & de  la  vie  même  des 
enfans. 

Que  quant  au  défiut  de  faculté  , on  ne  doit  pas  être  furpris  qu’un  Hôpital  qui  n’a  été 
fondé  que  pour  recevoir  les  enfans  expofésà  Paris,  n’ait  ni  les  revenus  ni  les  emplacemens 
nécelTaires  pour  contenir  &c  élever  ceux  d’un  grand  nombre  de  provinces. 
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Qu’en  effet,  il  exifte  à preYent  10^34  eiifans  à la  charge  de  l’Hôpital  des  Enfans-Trouvés  ; 
favoir,  82 en  nourrice  ou  en  fevrage,  16 '^6  placés  en  penfion  dans  les  campagnes , & 
723  dans  les  deux  maifons , près  Notre-Dame  ôc  au  fauxbourg  Saint-Antoine  (indépen- 
damment de  tous  ceux  qui , eu  égard  à leur  âge  plus  avancé , font  envoyés  à la  Pitié  3c  à 
la  Salpétrière). 

Que  pour  fubvenir  à de  fi  grandes  charges , l’Hôpital  des  Enfans-Trouvés , n’a  en  revenus 
tant  fixes  que  cafuels , qu’environ  moitié  de  ce  qui  eft  néceffaire  pour  fa  dépenfe  ; 3c  l’Hô- 
pital-Général , qui  y fupplée  par  toutes  les  provifions  de  bouche  qu’il  fournit , en  eft  lui- 
même  obéré. 

Que  fi  les  revenus  de  l’Hôpital  des  Enfans-Trouvés  font  infuffifans  pour  une  telle  multi- 
tude , fes  emplacernens  ne  le  font  pas  moins.  On  ne  peut  avoir , dans  la  maifon  de  la  couche 
près  Notre-Dame , un  affez  grand  nombre  de  nourrices  pour  allaiter  les  enfans  qu’on  y apporte 
à tous  les  iiiftans  du  jour  ou  de  la  nuit.  Ceux  qui  font  en  nourrice  ou  en  fevrage , excédant 
le  nombre  de  8000  , la  maifon  du  fauxbourg  Saint-Antoine  où  on  doit  les  ramener,  à l’âge 
de-  fix  ans,  ne  pouvant  en  contenir  que  5 â 600^  n’eft  pas  affez  vafte  pour  tous  ceux  qui 
devroient  y être  reçus  ; on  eft  forcé  d’envoyer  un  grand  nombre  de  garçons  â la  Pitié , 3c 
de  filles  à la  Salpêtrière , où  ils  deviennent  à la  charge  de  l’Hôpital-Général  qui  manque  lui- 
même  de  lieux  pour  les  contenir , en  forte  que  les  deux  adminiftrations  en  font  également 
incommodées. 

Mais  que  tous  ces  inconvéniens  font  encore  peu  fenfibles , en  comparaifon  de  ceux  que 
l’extradion  d’un  fi  grand  nombre  d’enfàns  des  provinces  entraîne  pour  leur  état  3c  même  pour 
leur  vie. 

Que  ces  enfans  font  envoyés  des  généralités  les  plus  éloignées,  telles  que  d’Auvergne,  de 
Bretagne,  de  Flandre,  de  Lorraine,  d’Alface,  des  Trois-Evêcliés , 3cc,  mon  feulement  par 
les  peres  3c  meres  qui  les  abandonnent , mais  par  les  hauts-jufticiers  qui  feroient  tenus  de 
les  élever , 3c  par  quelques  Hôpitaux  même  de  ces  provinces  ; .qu’on  en  charge  des  comii- 
fioniiaires  qui  ne  font  aiitorifés  par  aucuns  j’uges , qui  la  plupart  ne  favent  pas  lire  ; en 
forte  que,  ou  ils  n’ont  point  d’extraits  baptiftaires , ou  ceux  qu’ils  rapportent,  ne  s’accordent 
ni  avec  l’âge  ni  avec  le  fexe  de  l’enfant  ; que  pendant  ces  longues  routes  qu’on  leur  fait 
faire  dans  des  paniers  ou  dans  des  voitures  ouvertes  à toutes  les  injures  de  Pair , ils  n’ont 
point  de  nourrices  qui  les  allaitent,  & ce  n’eft  foiivent  qu’avec  du  vin  qu’on  les  nourrit^ 
que  cette  barbarie  en  fait  périr  un  grand  nombre  clans  le  chemin , 3c  que  les  autres  , 
épuifés  par  les  fitigues  du  voyage , n’arrivent  que  langiüflans , 3c  nous  avons  la  douleur 
de  voir  qu’ils  meurent  en  beaucoup  plus  grand  nombre  que  ceux  qui  font  de  Paris;  en 
forte  qu’outre  la  furcharge  des  Hôpitaux  de  Paris  3c  le  dépeuplement  des  provinces  que 

ce  défordre  entraîne , l’ordre  public  3c  l’humanité  en  foiiffrent  également. 

Qu’a  la  vérité,  cet  abus  eft  ancien  , piiifqu’on  voit  que  , par  un  arrêt  du  Parlement, 
du  8 Août  106^3,  défendu  aux  meffagers,  rouüers,  voituriers,  condiiéieurs de  coche  , 
tant  par  eau  que  par  terre , d’amener  â Paris  aucuns  enfans , qu’ils  n’en  euffent  fait  écrire 
les  noms  3c  furnoms  fur  leurs  livres , avec  les  noms , fiirnoms  3c  demeures  de  ceux  qui 
les  en  auroient  chargés  fur  les  lieux , &c  Padreife  de  ceux  entre  les  mains  def quels  ils  devroient 
les  remettre  â Paris, 

Mais  que  ce  réglement  n’étoit  en  quelque  forte  que  provifoire , m.  le  procureur-général , 
fur  le  réquifitoire  duquel  il  fur  rendu , ayant  obfervé  55  qu’il  étoit  de  l’ordre , de  la  charité 
« 3c  de  la  juftice  que  chaque  ville  3c  province  nourrît  fes  pauvres;  que  le  refuge  qui  avoir 
« été  donné  dans  PHopital-Général  de  Paris  aux  pauvres  des  provinces  qui  y avoient 
3?  abordé  , n’étoit  que  dans  la  néceftité  preftante  & pour  un  tems  , ôc  que  ce  n'etoit  que 
par  une  fraude  inventée  contre  les  réglemens , que  de  tous  les  endroits  du  royaume  011 


HOPITAL  DES  E N F A N S -T  R O U V É S.  355 

.)  ameiioic  à Paris  & on  y expofoit  des  cnfims,  ce  qui  pouvoir  erre,  dans  le  public  & 
J)  dans  le  particulier,  dç  trcs-périlleuie  coniequencc.  jî  ^ 

Que  dans  le  tems  que  le  miniftere-  public  rcclamoit  aiiifi  l’autorité  des  relies  , rabus 
ne  taifoit  encore  que  de  naître  , puifciue  cet  arrêt  eft  de  1663  , ik  la  totalité  des  cnfiins 
reçus  à i’Hbpital  des  Enfans-Trouves  de  Paris,  pendant  l’annee  1670  , ne  monta  qu’a 
312,  au  lieu  que , dans  la  prelente  annee , les  feuls  enfans  envoyés  des  provinces,  dans  le 
cours  de  dix  mois , montent  à 23 <50  , en  forte  que  cette  charge,  qui  pouvoir  ctre  fupportab  e 
dans  ces  premiers  tems  de  l’établifîement  de  l’Hopiral  des  Enfans-Trouves , fe  trouve  a 
préfent  hors  de  toute  proportion  avec  fes  frcultés , & ne  pourroit  qu’en  entraîner  la  ruine. 

Sur  quoi,  la  matière  mife  en  dedibération , vu  les  états  ^ qui  ont  eue  repréfentes , & 
attendu  que  l’Hbpital  des  Enfans-Trouves  de  Paris  n’a  ete  fonde  c[ue  pour  le^  enfans  expo  es 
de  cette  capitale,  à quoi  fes  revenus,  tant  fixes  que  cafuels,  ne  peuvent  pas  meme  fufiire , 
qu’il  eft  de  l’ordre  &c  de  la  juftice,  que  les  Enfans-Trouves  qui  font  nés  dans  les  pro- 
vinces , y foient  élevés  aux  frais  des  feigneurs  hauts-jufticiers  ou  des  Hôpitaux  &c  commu- 
nautés, & que  le  tranfport  qui  s’en  fait  abufivement  à Paris,  ne  peut  etre , a tous  égards, 
que  très-funefte  aux*  enfans. 

Il  a été  arreté  qu’il  fera  inceffimiment  écrit  à mcfiieurs  les  fecretaires-d’etat  & a m.  le 
controleur-général  des  finances , auxquels  il  fera  en  même-tems  adrefte  des  expéditions  de 
la  préfente  délibération  , pour  les  inviter  à donner  des  ordres  , chacun  dans  les  generalies 
de  leurs  départenaens  , pour  que,  paffé  le  premier  Avril  1773  , il  ne^  foit  plus  envoyé  a 
Paris , fous  aucun  prétexte,  aucuns  Enfans-Trouvés  defdites  généralités,  fous  telles  peines 
qu’il  plaira  à fii  majefté  de  prononcer  contre  les  meffagers , rouliers , voituriers  & conduc- 
teurs de  coches , tant  par  eau  que  par  terre , avec  injonétion  aux  officiers  des  marechauffees , 
d’arrêter  les  perfonnes  oui  s’en  feroient  ainfi  chargées , Ôc  de  conduire  lefdirs  enfans  dans 
les  PIbpiraux  lès  plus  prochains,  qui  feront  tenus  de  les  recevoir.  . v 

Et  que  cependant  , fi,  pafTé  ce  terme  du  premier  Avril  1773  ’ arrivoit  a Paris  des 
Enfans-Trouvés  defdites  provinces,  l’Hôpital  des  Enfans-Trouves  les  recevra,  afin  quils  ne 
reftent  pas  abandonnés , & fans  aucunement  tirer  à confequence  ; mais  les  commiffiaires 
du  Châtelet , auxquels  les  condiiéfeurs  fe  feront  adreffés , en  depoferont  au  greffe  de  l Hôpital 
des  Enfans-Trouvés , un  procès-verbal  circonftancié , dans  lequel  leurs  noms  Sc  furnoms, 
ceux  des  perfonnes  qui  les  leur  auront  remis,  & le  lieu  de  la  naiffance  ou  de  1 exno- 
fition.  des  enfans  feront  expofés , pour  que  le  bureau  , fur  le  rapport  qui  lui  en  fera  fait 
fans  délai,  foit  en  état  de  faire,  fur  une  telle  contravention,  telles  diligences  ou  réclama- 
tions qu’il  avifera. 

Suit  la  teneur  de  la  lettre  écrite  à mm,  les  fecretaires  - â^etat  ^ 

^ à m,  le  contrôleur  - généraL 


Monsieur, 

' L’Adminiftration  réunie  de  l’Hôpital  - Général  & de  celui  des  Enfans  - Trouves , n a 
pu  voir  qu’avec  une  peine  extrême  un  abus  qui  s’accroît  tous  les  jours , de  qui  entraîne 
les  plus  funeftes  inconvéniens.  On  envoie,  des  provinces  du  royaume,  & meme  des  pm-s 
éloignées  , une  multitude  d’enfins  â l’Hôpital  des  Enfans-Trouves  de  Paris.  Cet  etabliue- 
ment,  qui  n’a  été  fondé  que  pour  la  ville  de  Paris,  n’a  ni  les  revenus,  ni  les  emplacemens 
néceffaires  pour  recevoir  ceux  de  tout  le  royaume  ; de  cette  furcharge  qui  augmente  chaque 
année , ne  pourroit  qu’en  entraîner  la  ruine.  Mais  ce  qui  eft  encore  plus  touchant , c eft 
l’ état  & la  vie  même  de  ces  enfans , qui  fout  eu  danger  pendant  les  longues  routes  qii  011 
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leur  fait  parcourir  ; en  forte  que  leur  fort  n’eft  pas  moins  inte'reffe  que  l’ordre  public , à 
les  faire  elever  dans  le  lieu  de  leur  nailTance , fuivant  la  réglé  qui  alTujettit  chaque  province 
à l’acquittement  de  fes  charges.  Vous  verrez,  monheur,  le  tableau  de  ce  deTordre  dans  la 
deliberation  dont  nous  joignons  ici  une  expédition , ôc  nous  efperons  de  votre  juftice  , que 
vous  voudrez  bien  donner  les  ordres  néceffaires  pour  le  faire  promptement  ceffer  dans  les 
gelieraiités  de  votre  departement.  L’adminiftration  a pris  en  même  - tems  la  précaution 
néceffaire  pour  que,  fi  , malgré  la  défenfe,  il  en  -étoit  encore  envoyé,  après  le  terme  que 
vous  aurez  fixé , ils  ne  fiiffent  pas  abandonnés  : mais  cette  reflriàion  que  l’humanité  a 
iuggérée  , ne  doit  rien  fiire  relâcher  de  la  rigueur  de  la  réglé  que  vous  établirez  contre 
ceux  qui  poLirroient  l’enfreindre. 

Nous  attendons  la  réponfe  dont  vous  voudrez  bien  nous  honorer. 

Nous  fommes  avec  refped  , 

Monsieur, 

Vos  très-humbles  & très-obéiffans 
ferviteurs.  Signé  ^ Chr.  arch.  de 
Paris , & autres  adminidrateurs. 

Délivré  par  le  foiiffigné  j greffier  du  bureau,  J.  Sasserie. 

EXTRAIT 

Du  regiflre  des  délibérations  du  bureau  de  /’Hbpital  - Général , tenu  a V archevêché  ^ 

le  premier  Mars  i y J g, 

Mo  J O s s O N a dit  que  depuis  près  de  deux  ans  le  nombre  des  nourrices , pour  les 
Enfans -Trouvés,  étoit  confidérablement- diminué  ; que  cette  diminution  étoit  telle,  que 
ceux  des  meneurs  qui , dans  les  années  précédentes , ainenoient , chaque  voyage  qu’ils  fai- 
foient  â Paris , vingt  à trente  nourrices , n’en  amenoient  que  fept  à huit  ; que  d’autres 
de  ces  meneurs  en  amenoient  deux  â trois , & les  autres  n’en  amenoient  aucunes , affurant , 
tous  qu’ils  n’en  trouvoient  point  qui  voulurent  fe  louer  pour  les  Enfins-Trouvés , par  la 
préférence  qu’elles  donnent  aux  enfans  bourgeois. 

Que  par  l’examen  qui  a été  fait  des  caufes  qui  ont  pu  donner  lieu  â cette  diminution 
de  nourrices,  on  en  a remarqué  quatre  qui  méritent  l’attention  du  bureau. 

La  première  , le  modique  falaire  que  la  maifon  paie  pour  les  mois  de  nourriture  des 
enfans,  depuis  & compris  la  fécondé  année,  jufqu’à  la  fixieme  & feptieme,  que  le  tems 
du  fevrage  doit  finir. 

La  fécondé , l’éloignement  que  l’Hôpital  a été  obligé  d’apporter,  les  années  précédentes, 
pour  le  paiement  des  nourrices , faute  de  fecours. 

La  troifieme,  le  refus  confiant  & perfévérant  d’un  grand  nombre  de  curés,  de  donner 
aux  nourrices  de  leur  paroiffe  des  certificats  pour  nourrir  Sc  élever  des  Enfans-Trouvés , 
n’en  voulant  point  dans  leur  paroifie. 

La  quatrième,  l’établifiement  fait  en  J 770  , d’un  bureau  de  direélion  pour  les  nourrices 
des  enfans  des  bourgeois  & artifans  de  cette  ville  , auquel  les  nourrices  fe  louent  par  préfé- 
rence à celui  des  Enfans-Trouvés,  tant  à caufe  du  falaire  des  mois  de  nourriture,  qui  eft 
plus  confidérable  , que  des  profits  qu’elles  retirent  du  baptême  des  enfans. 

Que  la  diminution  des  nourrices  , pour  les  Enfans-Trouvés,  avoir  caiifé  la  perte  de 
z6  go  enfans  qui  étoient  morts  dans  la  maifon  en  l’année  1772,  fur  7 6^7  b’  qui  y<  ont 
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été  reçus  diinmt  le  cours  de  l’année  derniere  ; ce  qui  fait  'près  du  tiers  du  nombre  des 

J 

enfans  reçus.  ^ , , . . , 

Que  la  confervation  des  enfans  avoir  toujours  fait  le  principal  objet  auquel  radaiinil- 

tration  donnoit  tous  fes  foins  , & qu’elle  voyoit  avec  doulcuf  la  perte  que  TKopital  faifoit 
chaque  annee  d’un  fi  grand  nombre  d’enfans , qui  font  autant  de  fujets  perdus  pour  l’état. 

' Que  le  véritable  moyen  d’éviter  cette  perte,  aulli  funefte  cà  l’état  & à la  religion,  feroit 
d’aturer  a cet  Hôpital  des  nourrices  en  nombre  fuffifant,  pour  prendre , nourrir  & élever 
les  enfans  qu’on  y reçoit  chaque  année  ; ce  qui- ne  fe  pouvoir  faire  qu’en  ^augmentant  le 
falaire  des  nourrices  pour  les  mois  de  nourritures  des  enfans  durant  les  années  de  fevrage  ^ 
lefquelles  fe  comptent  ordinairement  depuis  &c  compris  ia  fécondé  annee  , julqu’a  la  hxieme 
& feptieme  qu’il  doit  finir  ; &c  en  meme  tems  l’honoraire  de  mefiieurs  les  curés  pour  les 
frais  funéraires  des  enfans  qui  décèdent  dans  leurs  paroilfes.  ^ 

Qu’en  l’année  17^4  il  y eut  une  femblable  diminution  de  nourrices;  que  l’adminif- 
tration  , apres  avoir  examiné  d’où  elle  pouvoir  provenir,  a reconnu  que  la  médiocrité  du 
falaire  que  la  maifon  payoit  pour  les  mois  de  nourriture  des  enfans , en  étoit  la  principale 
caufe  : il  fut  arreté  *,  par  délibération  du  bureau  tenu  à l’archevêché , le  «5  Septembre  de 
la  même  année , qu’à  commencer  au  premier  Oéfobre  fuivant , les  mois  de  la  première 
année  feulement , feroient  payés  fiir  le  pied  de  fept  livres  par  mois,  au  lieu  de  fix  livres  ; le 
Bureau  confidérant  alors  que  la  première  année  de  nourriture  étoit  la  plus  embarraffante 
pour  les  nourrices. 

Que  cette  augmentation  du  prix  des  mois  pour  la  première  année,  avoir  attiré  un  plus 
grand  nombre  de  nourrices  dans  le  cours  des  années  fui  vantes,  & jufqu’en  l’annee  1770; 
auquel  tems  elles  fe  font  ralenties,  &c  ne  font  venues  qu’en  très-petit  nombre , tant  a caufe 
de  la  cherté  aêfuelle  des  vivres , que  pour  les  caufes  ci-defius  expliquées. 

Qu’il  penfoit  qu’il  feroit  à propos , en  laiffant  fubfifter  le  prix  de  la  première  annee  a 
fept  livres  par  mois,  de  fixer,  pour  l’avenir,  le  prix  des  mois  de  nourriture  delà  fécondé 
année  à fix  livres  par  mois,  ,au  lieu  de  cinq  livres  prix  aeluel  ; celui  des  années  fuivantes  a 
cinq  livres  par  mois,  au  lieu  de  quatre  livres  dix  fols,  prix  aéfuel  ; & de  fixer  au  fil , pour 
l’avenir , l’honoraire  des  curés , pour  les  frais  fiinéraires  des  enfans , à quarante  fols  au  lieu  de 
vingt  fols , prix'  actuel  que  la  maifon  paie. 

Que  ces  deux  augmentations  enfemble  pourront  former  chaque  année  celle  de  cinquante  a 
foixante  mille  livres  aux  dépenfes  ordinaires  de  la  maifon  , mais  que  l’adminiftration 
aura  la  confolation  de  confier  ver  la  vie  à plus  de  ^ o o o enfans  par  année. 

Sur  quoi  , la  matière  mife  en  délibération , le  bureau  confidérant  l’importance  de 
conferver  la  vie  des  enfans  c|u’on  reçoit  journellement  dans  l’Hôpital  des  Enfans-Trouves , 
a arrêté  qu’à  commencer  du  premier  du  préfent  mois  de  Mars  1773  > mois  de  nour- 
riture des  enfans  en  nourrice  & en  fevrage  , feront  payés  à raifon  de  fix  livres  par  mois 
pendant  la  deuxieme  année. 

Et  ceux  de  la  troifieme  année  3c  fuivantes,  jufqu’à  la  fixieme  3c  feptieme^ annee  que 
doit  finir  le  tems  du  fevrage,  à raifon  de  cinq  livres  par  mois. 

Et  a furfis  à délibérer  fur  l’augmentation  de  l’honoraire  de  meilleurs  les  cures  pour  les 
frais  funéraires  des  enfans  qui  décèdent  dans  leurs  paroilfes. 

Arrêté  en  outre , qu’expédition  des  préfentes  lera  envoyée  à l’économe  des  Enfans™ 
Trouvés. 

Délivré  par  h foujjîgné  ^ grever  du  Bureau,  Signé  , Sasserie, 
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EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT 


M)» 


Du  14  Juin  1773. 

V U par  la  Cour  la  requête  preTentêe  par  le  procureur-général  du  roi , contenant , que 
les  admimilrareurs  du  bureau  de  rHôpital-Général  avoient,  le  7 Juin  1773,  fait  une 
délibération  dont  l’objet  étoit  de  veiller  à la  confervation  & à la  fureté  des  Enfans-Trouvés  ; 
qu’elle  contenoit  un  réglement  d’autant  plus  important,  qu’il  intéreflbit  i’iiumanité,  & 
tendoit  à prévenir  les  abus  qui  poiirroient  s’introduire  dans  cette  partie  d’adminiftration. 
A CES  CAUSES,  requéroit  le  procureur-général  du  roi,  qu’il  plût  à la  Cour  liomologuer 
la  délibération  du  bureau  de  l’Hbpital» Général , du  7 Juin  1773  , pour  être  exécutée 
félon  la  forme  & teneur  , & que  copies  collationnées  d’icelle  foient  envoyées  aux  btiilliages^ 
fénécliauffées  & autres  lieges  du  relTort  de  la  Cour  , pour  y être  lue  , publiée  & regiftrée , 
& qu’îl  foit  enjoint  k fes  fiibllituts  d’y  tenir  la  main  &•  d’en  certifier  la  Cour  dans  le 
mois  ; comme  auffi  que  copies  collationnées  foient  envoyées  aux  confeils  fupérieurs , pour 
y être  pareillement  lue  , publiée  & regiftrée , conformément  à l’édit  du  mois  de  Février 
1771.  Ladite  requête  fignée  du  procureur  - général  du  roi.  Vu  auffi  ladite  délibéra- 
tion. 


SUIT  LA  TENEUR  DE  LADITE  DÉLIBÉRATION. 

Extrait  da  regifcre  des  déllhérations  d^i  bureau  de  /’Hbpital-Générai  , du  lundi  7 Juin 
^773  > ^ féance  tenue  au  bureau  de  V archevêché ^ ou  éîoient préfens  m,  V arche- 
vêque ^ rn,  le  premier  préjident  ^ m,  le  procureur- général , m.  le  lieutenant-gênéral  de 
police  y m.  le  prévôt  des  marchands  y & mm.  Baron , Secrétaire  du  roi , Gondouin  y 
Secrétaire  du  roi , JoJSon , auditeur  des  comptes  , BaJIy , contrôleur  des  rejîes  de  la 
chambre  des  comptes  y ancien  échevin^  Vieillard  y ancien  échevin  Ù payeur  des  rentes  y 
tous  directeurs  & adminiflrateiirs  dudit  Hôpital- Général. 

M.  Joffon  a dit  que  par  délibération  du  Mars  1773,  R bureau  avoit  établi  une 
commiffioii  pour,  en  attendant  qu’il  puifiTe  être  remédié  aux  inconvéniens 'qu’entraîne  avec 
elle  la  multiplicité  des  enfaiis  apportés  à l’Flôpital  des  Enfans-Trouvés,  deîquels  enfans  le 
nombre  s’accroît  tous  les  jours,  il  fût,  par  la  commiffion , avifé  aux  moyens  les  plus  prati- 
quables  pour  veiller  provifoirement  à la  confervation  & au  bien-être  defdits  enfans,  tant 
de  ceux  confiés  aux  nourrices , que  de  ceux  mis  en  penfion  après  avoir  atteint  l’âge  de  fix 
à fept  ans  ; que  parmi  ces  moyens  un  paroiffoit  particuliérement  utile  ; favoir , celui  de 
faire  faire  des  tournées  pour  vifiter  les  enfans , nourriffons  & penfionnaires , vérifier  fi  les 
nourrices  & autres  perlonnes  chargées  d’Eiifans-Troiivés  en  ont  les  foins  convenables & 
pour  s’affurer  de  la  fidélité  des  meneurs  à remplir  les  devoirs  de  leur  commiffion  ; qu’en 
conféquence  ayant  été  efdnié  que  les  infpeéleurs  prépofés  pour  la  vifite  des  nourrifions , 
enfans  des  bourgeois  de  Paris,  pouvoient,  fans  déranger  leurs  marches,  vifiter  en  même- 
tems  les  Enfans-Trouvés,  lefquels  font  pour  la  plupart,  ou  dans  les  mêmes  paroilTes  de 
la  campagne  que  les  enfans  bourgeois , ou  au  moins  dans  les  paroiffes  voifines  les  unes 
des  autres;  que  d’ailleurs  le  nombre  des  Enfans-Trouvés  étant  confidérablement  augmenté, 
on  ne  pouvoir  efpérer  d’avoir  des  Sœurs  en  nombre  fuffifant , formées  pour  les  opérations 
de  ces  tournées,  & qu’indépendamment  de  ce  qu’il  y avoit  lieu  de  préfumer  qUe  des 
infpe&urs  fèroient  plus  robufces  pour  foutenir  les  fatigues  de  ces  travaux , on  étoit  encore 
dans  le  cas  d’attendre  de  l’expérience  des  infpeéleurs  pour  les  enfans  bourgeois  , 
qu’fis  fe  comporteroient  avec  la  circonfpec^ilion  & l’intelligence  que  l’on  peut 
defirer  ; que  m.  le  lieiitenant  - général  de  pci  ice  ayant  bien  voulu  non  - feulement 
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confenrir  à ce  que  les  inrpedeurs  par  lui  commis  en  execution  <ie  la  déclaration  du  roi 
du  24  Juillet  17^9,  potir  la  vifite  des  nourriffons , enfans  des  bourgeois  de  Paris,  vifi- 
taiïent  aufli  les  Enflins-Trouves , mais  encore  fe  prêter  à ce  que  le  nombre  defdits  infpedcurs 
fut  aimmenté,  pour  qu’une  opération  ne  préjudiciât  point  à l’autre,  m.  Doutremont  &c 
lui  qui  compofoient  ladite  commiffion , avoient  eu  différentes  conférences  avec  les  fieurs 
Framboifier  de  Leffert,  & Framboifier  de  Beaunay  , diredeurs  du  bureau*  général  des 
nourrices  pour  les  enfans  des  bourgeois  de  Paris , dont  une  en  préfence  de  m.  le  lieutenant- 
général  de  police  , afin  de  régler  les  honoraires  defdits  infpedeurs  Sc  la  forme  de  leurs  opéra- 
tions , comme  aufîi  de  déterminer  les  devoirs  qu’il  convient  leur  preferire. 

Que  l’avis  de  la  commilfion  étoit  de  faire  à cet  effet  un  réglement,  fuivant  le  pouvoir 
qui  en  efl;  accordé  à l’adminiflration  par  l’article  83  de  l’cdit  de  i6<^6  qu’elle  en  avoir 
dreffé  le  projet,  dont  il  prioit  le  bureau  de  faire  faire  la  ledure , de  de  le  mettre  en  délibéra- 
tion. 

Après  le  rapport  de  m.  Joffon , ledurc  ayant  été  faite , tant  de  la  délibération  du  24 
Septembre  i7<^5  , portant  réglement  pour  les  meneurs  de  les  nourrices,  que  du  projet  de 
réglement  dreffé  par  la  commiffion , la  matière  mife  en  délibération , le  bureau  Ta  unani- 
mement approuvé  de  ordonné  qu’il  fera  tranferit  â la  fuite  de  la  préfence  délibération , pour 
etre  exécuté  en  tout  ce  qu’il  contient. 


Réglement  concernant  les  infpecîeurs  de  tournées  pour  la  vifite 
arreté  au  bureau,  de  V aàuniniflration  de  V Hôpital-Général ^ 
J Juin  Z 7 7 5 . 


des  Enfans- Trouvés 
tenu  à r archevêché ^ le 


Article  premier. 


Il  fera  fait,  à commencer  du  premier  Juillet  de  la  préfenre  année,  des  tournées  dans  les 


enfans  des  bourgeois  de  la  ville  de  Paris , une  commiffion  des  adminiftrateurs-commiffaires 
des  Enfans-Trouvés , en  vertu  de  laquelle  ils  feront  aiitorifés  à vifitcr  les  Enfans-Trouvés , 
en  même  - tems  de  de  la  même  maniéré  qu’ils  infp cèlent  les  enfins  des  bourgeois  de 
Paris. 


II.  Les  infpecîeurs  vérifieront  l’exercice  des  meneurs  des  Enfans-Trouvés , & à cet  effet 
ils  fe  feront  accompagner  de  conduire  par  eux  chez  les  nourrices  qu’ils  obligeront  de  leur 
repréfenter  leurs  nourrifibns  pour  s’aflurer  s’ils  font  en  bon  état , fi  elles  en  ont  bien  foin  , fi  elles 
les  tiennent  proprement , fi  elles  confervent  bien  leurs  hardes  de  les  raccommodent  lorfqu’il 
en  efl  befoin , de  fi  elles  ont  des  berceaux  de  gardes-feu.  Lefdits  infpeèleurs  fe  feront  egale- 
ment accompagner  de  conduire  par  les  meneurs  chez  tous  les  laboureurs , artifans  de  autres 
particuliers  qui  ont  des  Enfans-Trouvés  en  penfion  chez  eux,  afin  de  conflater  fi  lefdits 
enfans  font  en  bon  état,  bien  nourris,  foignés,  inftruits  de  éduqués,  défi  les  laboureurs, 
artifans  de  autres  particuliers  font  exaèls  à remplir  les  engagemens  qu’ils  ont  contraèlés  avec 
i’Hôpital,  en  prenant  lefdits  nourriffons  ; de  pendant  le  cours  de  la  vifite  des  enfiins,  les  meneurs 
qui  accompagneront  les  infpeèleurs , feront  défrayés  par  lefdits  infpeèleurs , tant  pour  leur 
nourriture  que  pour  celle  de  leurs  chevaux. 

III.  Pourront  lefdits  mfpecleurs  appeller  des  chirurgiens  s’ils  le  jugent  à propos,  pour 
traiter , examiner  de  médicamenter  les  enfans  qui  leur  paroîtront  en  avoir  befoin , comme 
auffii  retirer  les  enfans  qu’ils  croiront  devoir  être  changés  de  nourrices , par  lefquelles  ils  feront 
remettre  les  hardes  defdits  enfans  aux  nouvelles  nourrices , qu’eux  eu  les  meneurs  auront 
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clioilîes  pour  s’en  charger,  aux  prix  & conditions  ordinaires,  dans  lequel  cas  de  change- 
ment ils  prendront  l’avis  de  meUîeurs  les  curés  ; Sc  fi  pour  retirer  lefdits  enfans  ils  éprou- 
voient  quelques  refus  de  la  part  defdites  nourrices , ils  pourront  requérir  la  maréchaufiee 
pour  les  contraindre  à l’obéifiance , auquel  cas  la  courfe  des  cavaliers  fera  aux  frais  defdites 
nourrices , 3c  leurs  maris  en  feront  provifoirement  refponfables , meme  par  la  voie  d’empri- 
fonnement. 

ÎV.  Aufii-tbt  la  tournée  dans  l’arrondifiement  d’un  meneur  finie,  les  infpeéteurs  rendront 
compte  de  leurs  opérations  au  bureau  de  l’Hôpital  des  Enfans-Trouvés , en  y envoyant  leurs 
états  ou  journaux  d’infpeélion  d’eux  certifiés  , avec  leurfdites  obfervations , lefquels  états 
leront  par  eux  faits  fur  les  imprimés  qui  leur  feront  à cet  effet  délivrés , 3c  dont  ils  empor- 
teront toujours  avec  eux  une  fuffifante  quantité. 

V.  Pour  parvenir  à la  formation  defdirs  états  ou  journaux  3c  la  faciliter,  il  fera,  par  le 
greffier  des  Enfans-Trouvés,  remis  ou  envoyé  à chacun  des  meneurs,  des  regiftres , tant  pour 
les  enfans  mis  en  nourrice  que  pour  les  penfionnaires.  Ces  regifires  imprimés  dans  la  forme 
du  modèle  qui  a été  -préfenté  à l’adminiftratioii  3c  par  elle  adopté , feront  cotés  3c  para- 
phés par  premier  3c  dernier  par  les  adrainiftrateurs-commiflaires  pour  l’Hôpital  des  Enfans- 
Trouvés  , dans  lefquels  regifires  feront  infcrits  au  bureau  dudit  Hôpital , à raifon  d’un  enfant 
par  page , tous  les  enfans  mis  en  nourrice  dans  l’arrondiffement  dudit  meneur , qui  fera  tenu 
d’apporter  lefdits  regiftres  toutes  les  fois  qu’il  viendra  en  recette  , afin  que  les  nouveaux 
enirans  mis  3c  envoyés  fous  fa  conduite  y foient  enregiftrés  fucceffivement  dans  l’ordre  de 
leur  envoi  en  nourrice.  A la  fin  defdits  regiftres  qui  tiendront  lieu  des  bordereaux  qu’on 
délivroit  aux  meneurs  3c  qui  préfenteront  un  tableau  de  comptabilité  en  forme  de  compte 
ouvert  avec  chaque  nourrice,  il  y aura  deux  tables,  favoir , une  par  ordre  fucceffif  des  pages, 
contenant  d’abord  le  nom  de  famille  des  enfans  3c  enfuite  leurs  noms  de  baptême  , 3c  l’autre 
table  fera  par  ordre  alphabétique  des  paroiffes  où  les  enfans  feront  en  nourrice  ; laquelle  table 
indiquera  toutes  les  pages  des  enregiftremens  des  enfans  qui  fe  trouveront  être  en  nourrice 
dans  la  même  paroine. 

VI.  II  fera  expédié , comme  par  le  paffé , pour  chacune  des  nourrices  une  feuille  ou 
bulle.,  où  les  meneurs  feront  tenus  de  noter  tous  les  paiemens  qu’ils  feront  aux  nourrices, 
dont  ils  juftifieront  par  atteftation  de  mefiieurs  les  curés,  vicaires  ou  deffervans,  marguil- 
liers  ou  fyndics  des  paroiffes  defdites  nourrices , ou  par  atteftation  des  infpeéleurs , lorfqu’il 
fera  fait  en  leur  préfence  quelques  paiemens  par  les  meneurs  ; les  infpeéteurs  viferont  toutes 
les  feuilles  ou  bulles  de  chaque  nourrice , & ils  y écriront  une  note  lignée  d’eux  ; laquelle 
pareille  à celle  de  leur  journal  de  tournée , contiendra  mention  de  l’état  des  enfans , lors  de 
leurs  vifites. 

VIL  Les  infpeéleurs  fe  préfenteront  chez  tous  mefiieurs  les  curés  ou  deffervans  des 
paroiffes  où  il  y a des  Enfans-Trouvés , afin  de  recevoir  les  plaintes , le  cas  échéant , defdits 
fieurs  curés  ou  deffervans , foit  contre  les  nourrices , foit  contre  les  meneurs , defquelles 
plaintes  les  infpecleurs  tiendront  note  pour  y être  fait  droit  par  le  bureau,  a qui  ils  en 
rendront  compte , ainfi  que  de  l’avis  de  mefiieurs  les  curés  fur  les  abus  qui  feroient  a leur 
connoiffance  ; en  même-tems  les  infpeéteurs  les  prieront  de  la  part  de  l’adminiftration , de 
vouloir  bien  étendre  leurs  foins  charitables  3c  tutélaires  fur  les  Enfans-Trouvés , qui , étant 
abandonnés  par  leurs  auteurs,  n’en  font  que  plus  dignes  de  la  proteélion  de  l’etat  3c  de  l’afiif- 
tance  de  tous  fes  fujets. 

VIII  Les  infpeàeurs  feront  attentifs  à prévenir  le  bureau  de  leurs  marches , du  lieu  ou 
l’on  pourra  leur  fiire  paffer  les  ordres  de  l’adminiftTation  , ainfi  que  du  tems  ou  ils  cefieront 
leurs  tournées  3c  des  caufes  qui  les  y détermineront,  afin  que  la  correfpoadaiice  qui  fera 


entretenue  avec  eux  ne  fouftre  aucun  retard. 

La  préfente  délibération  3c  le  réglement  fait  3c  arrêté, 


en  CO 


nféqiience  feront  imprimés 


HOPITAL  DES  E N FA  NS-TR  O ü VÉ  S.  3^1 

ôc  exemplaires  delivres  cà  chacun  des  infpedeurs  Sc  des  meneurs , pour  qu’ils  aient  à s’y 
conformer.  Au-deffouseft  écrit,  délivre  par  moi  foufiignc,  greffier  du  bureau  SasseriE, 

avec  paraphe. 

Oui  le  rapport  de  m'^  Louis- Jacques  Langelc , confeiller  : tout  confidcrc. 

LA  COUR  a homologué  & homologue  ladite  délibération  du  y Juin  préfent  mois, 
pour  ctre  exécutée  félon  fa  forme  & teneur , & copies  collationnées  d’icelle  envoyées  aux 
bailliages  ëc  fénéchauffées , pour  y être  lue,  publiée  & enregiflrée;  enjoint  aux  fubflituts 
du  procureur-général  du  roi  d’y  tenir  la  main , ôc  d’en  certifier  la  Cour  dans  le  mois , &c 
auffi  copies  collationnées  envoyées  aux  conieils  iupérieurs,  pour  y ctre  pareillement  lue, 
publiée  & regifirée,  conformément  cà  l’édit  de  Février  1771.  FAIT  en  Parlement,  le 
quatorze  Juin  mil  lépt  cent  foixante-treize.  Collationné,  LUTTON.  Signe,  Vandive. 

Collationné  par  nous  chevalier  y confeiller- Secrétaire  du  roi  y fon  protonotaire 
& greffier  en  chef  civil  de  fa  cour  de  Parlement. 

^ 


EXTRAIT 


D U regiflre  des  délibérations  du  bureau  de  /’Hbpital  - Générctl , tenu  à V archevêché , 


3- 


le  Lundi  z c)  Juillet,  ijj 

M.  JossONadit,  que  depuis  long-tems  on  reçoit  aux  Enfans-Trouvés  les  enfans  qui 
y font  envoyés,  en  vertu  de  procès-verbaux  de  commilTaires  au  Châtelet  ; que  cette  voie, 
qui  étoit  très-fage  dans  fon  origine , a peu-cà-peu  tellement  été  étendue  , qu’on  s’efi:  permis 
d’y  en  envoyer  de  tout  âge;  ce  qui  eft  contraire  à l’infiitution  de  cet  Hôpital,  qui  n’a 
été  établi  que  pour  les  enfms  nouveaux-nés  Sc  deftitués  de  fecours. 

Qu’il  conviendroit  de  fiire  un  réglement  qui  rétablît  les  chofes  dans  leur  premier  état, 
en  prenant  les  précautions  nécelfaires,  à l’égard  des  enfans  d’un  âge  plus  avancé,  qui  ne 
doivent  pas  y être  admis. 

Sur  quoi,  la  matière  mife  en  délibération,  le  bureau  a arrêté  que  les  enfans  au- 
défions  de  cinq  ans,  continueront  d’être  reçus  aux  Enfans-Trouvés,  fur  les  procès-verbaux 
des  commifiaires  ; ëc  que  quant  à ceux  au-defilis  de  cinq  ans  , les  commifiaires  indiqueront 
verbalement  aux  perfonnes  qui  les  leur  prélenteront,  de  les  conduire^  (avoir,  les  garçons 
à la  Pitié,  ëc  les  filles  à la  Salpêtrière  ; lefquels  garçons  & filles  y feront  reçus  , par 
provifion , par  les  économes  ëc  fupérieures  defdites  maifons , qui  en  feront  leur  rapport 
au  bureau  îuivant , à la  Pitié , où  il  (era  procédé  à la  réception  définitive  de  ceux  c]ui 
font  dans  le  cas  d’y  être  admis , ëc  au  renvoi  de  ceux  qui  n’ont  pas  lieu  d’y  prétendre.  Et 
m.  le  lieutenant-général  de  police  a été  prié  de  donner  fes  ordres,  en  coniequence , aux 
commifiaires  du  Châtelet. 


Délivré  par  moi  foufigné  y greffer  du  bureau.  Sasserie, 


EXTRAIT 

B U regiflre  des  délibérations  du  bureau  de  Z’Hopital  - Général  , tenu  à V archevêché 

le  g i Janvier,  i y y jp. 


Jl\Â.  Josson  a dit , qu’en  exécution  de  la  délibération  du  7 Juin  dernier,  dont  l’objet 
étoit  de  veiller  à la  conlervation  & à la  sûreté  des  Enfins-Trouvés , en  leur  procurant  mi 
plus  grand  nombre  de  nourrices,  & en  accélérant  les  tournées  des  vifites,  quatre  infpec- 
tsiirs , de  ceux  prépolés  pour  la  vifite  des  nourrifions , enfans  des  bourgeois  de  Paris , 

Z Z 
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s’étant  tranfportés,  en  vertu  de  la  commiiîîon  qui  leur  en  avoit  été  donnée  par  PadminiL 
tration  , dans  les  provinces  de  Picardie  , Normandie  & Bourgogne  , ils  avoient  vifité 
les  Enfans-Trouvés  étans  dans  Patron diiTem eut  de  dix  meneurs , faifans  partie  de  vingt- 
deux  que  l’Hôpital  des  Enfens-Trouvés  a feulement  dans  ces  provinces. 

Que  mm.  de  la  ChaulTée,  d’Outremont , Bafly  & lui,  avoient  tenu  plufieurs  alTem- 
blées  au  bureau  des  Enfans-Trouvés,  pour  faire  l’examen  des  journaux  de  cesjinfpec- 
teurs , des  différens  procès-verbaux  par  eux  envoyés  pendant  le  cours  de  leur's^  vifites  , 
ôc  des  regillres  fournis  aux  meneurs. 

Qu’ils  y avoient  reconnu  1°.  Que  ces  quatre  infpeéleurs,  dans  Pefpace  de  quatre  mois, 
n’avoiqnt  vilité  que  230')  Enfans-Trouvés,  tant  de  ceux  en  nourrice,  que  de  ceux  placés 
chez  les  laboureurs;  ce  qui  faifoit  douter  de  la  polîibilité  de  compléter  une  vilite  géné- 
rale , à moins  de  quatre  années  ^ eu  égard  au  nombre  de  dix  mille  ôc  plus  d’Enfans-Trouvés 
arfuellement  exiftans. 

2.^.  Que  la  dépenfe  occafîonnée  pour  la  vif  te  de  ce  petit  nombre  d’enfans , montoit  à une 
fomme  de  31^^  liv.  ; favoir  ,2305  liv.  pour  2305  enfuis  viftés , 5Ô4  liv.  pouiTa  formation 
des  regiflres,  & 300  liv.  pour  le  paiement  de  deux  commis  furnuméraires  ; ce  qui  démon- 
troit  que  le  nombre  des  enfuis  vilîtés  ne  faifant  pas  le  quart  du  total  exiftant , il  fau- 
drait au  moins  quadrupler  la  fomme  déjà  dépenfée,  qui  monteroit  à plus  de  12000  1. 
pour  fiire  une  vilite  générale  , qu’il  feroit  elTentiel  de  faire  au  moins  dans  Pefpace  de 
deux  années  , Se  qui  leroit  tout-à-fait  inutile  , en  la  partageant  en  un  plus  grand-nombre 
d’années. 

3®.  Que  la  tenue  des  regiftres  déterminés  par  Part.  V du  réglement,  fait  en  conféquence 
de  ladite  délibération  du  9 Juin  dernier,  étoit  impraticable,  à caufe  du  nombre  plus 
conlidérable  des  meneurs,  &de  la  trop  grande  quantité  d’enfans  dont  ils  font  chargés. 

4®.  Que  prefque  tous  mm.  les  curés  ne  font  point  difpofés  à donner  des  certificats  aux 
nourriciers  , pour  venir  chercher  à Paris  des  Enfins-Trouvés , Sc  que  la  modique  rétri- 
bution de  vingt  fols  qui  leur  eil  payée  pour  les  inhumations  , en  efi:  la  caufe  prin- 

cipale. 

<5®.  Que  la  cherté  aéluelle  des  vivres  occafionne  la  rareté  des  nourrices,  parce  que, 

malgré  l’avantage  qu’elles  ont  d’avoir  , à la  fin  de  leur  nourriture  , plufieurs  enfans  en 

fevrage  , elles  ne  peuvent  fe  retirer  fur  la  dépenfe , étant  obligées  de  remettre  aux  meneurs 
le  fol  pour  livre  des  mois  qu’elles  reçoivent. 

<5®.  Que  l’abondance  des  nourrices  dépendant  de  mm.  les  curés , il  feroit  nécefiaire 
d’intérelfer  leur  fiiffrage  par  l’augmentation  du  prix  des  inhumations  , qui  paroît  être  le 
plus  de  leur  gré,  par  la  raifon  qu’ils ■ aiment  mieux  recevoir  des  émolumens,  à titre  de 
rétribution,  qu’à  titre  de  gratification. 

7®.  Que  Pufage  de  donner  des  enfans  par  commiffion , efi:  meurtrier  pour  les  enfans , 
parce  qu’ils  font  peu  Sc  fouvent  point  du  tout  allaités  dans  la  route  , & parce  qu’au 
moyen  du  bénéfice  du  premier  mois  , que  les  meneurs  font  fur  les  enfins  de  commifiion,. 
ils  ont  intérêt  de  ne  point  amener  à Paris  autant  de  nourrices  qu’ils  pourroient. 

8®.  Que  les  enfans  fe  trouvent  fouvent  nus  l’hiver  , par  Pufage  de  ne  leur  fournir 
qu’  une  vêtLire  chaque  année , à commencer  du  moment  de  leur  envoi  en  nourrice  , de 
forte  que  les  enfans  envoyés  dans  le  printems  ou  dans  Pété , fe  trouvent  n’avoir  que  de 
mauvaifes  hardes  pour  l’hiver;  pourquoi  il  conviendroit  que,  fans  avoir  égard  à l’échéance 
des  vêtures , elles  fulTent  délivrées  à l’entrée  de  Phi  ver. 

9®.  Que  la  remife  des  fix  deniers  pour  livre , accordée  aux  meneurs  fur  le  montant 
de  la  penfion  des  enfans  placés  chez  les  laboureurs , efi:  infufiîfante  pour  les  indemnifer 
de  la  dépenfe  que  leur  occafionne  leur  tranfport  chez  les  perfoiines  qui  ont  de  ces  enfans , 
6c  des  peines  qu’ils  fe  donnent  pour  les  placer  convenablement.  Que  la  difproportioii 
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cju’il  y a entre  ce  bc^cfice  ôc  ce  qu’ils  font  en  ramenant  les  enfàns  a 1 Hôpital , pour  la 
retour  derqucls  ils  reçoivent  3 liv.  par  tete,  doit  leur  faire  prcTcrcr  de  les  ramener,  plutôt 
que  de  prendre  la  peine  de  leur  chercher  des  places  ; au  lieu  qu’en  leur  accordant^  le  fol 
pour  livre  , cela  leur  donneroit  de  l’émulation , &c  le  nombre  des  enfans  places  aug- 
menteroit. 

M.  JofTon  a ajoute,  que  tous  les  inconveniens  dont  il  vient  de  faire  le  rc'cit  , d’après 
le  rapport  des  inlpectcurs  , etoient  , depuis  long-tems  , connus  du  bureau  des  Enfans- 
Trouves,  qui,  en  diffcTcns  tems , en  a fait  fes  reprefentations  au  miniftere  , pour  en 
obtenir  les  fecours  neceffaircs  à les  faire  celier  ; qu’au  moyen  de  ceux  qui  ont  etc  accor- 
dés, l’adminiffration  s’efl:  déterminée  , par  fa  délibération  du  <5  Septembre  17^4,  à fixer  les 
mois  de  nourrice  de  la  première  année , à 7 liv.  , au  lieu  de  ^ liv.  ; & par  fon  autre 
délibération  du  premier  Mars  1773  ^ à fixer  les  mois  de  la  fécondé  annee , a 6 liv. , au  lieu 
de  ^ liv.,  Sc  ceux  de  la  troifieme  année  Sc  fuivantes  , à ^ liv.,  au  lieu  de  4 liv.  10  f.; 
Sc  a furcis  à délibérer  fur  l’aumnentatioii  de  l’honoraire  de  meilleurs  les  cures  , pour 
inhumations. 

Que  d’après  ces  confidérations , il  croit  devoir  propofer  au  bureau,  de  fe  contenter  de 
l’eficii  qui  vient  d’étre  fiit  de  la  nouvelle  infpection , qui  , fans  rien  diminuer  du  travail 
ordinaire  des  commis  &c  des  meneurs , l’a  augmenté  d’une  foule  d’opérations  fuperflues , 
èv  qui  contrarient,  à chaque  inflant,  l’ordre  des  opérations  journalières,  en  y apportant 
un  retard  confidérdble  ; <Se  de  fuivre  , pour  les  vifites , l’ancienne  forme,  qui,  au  moyen 
de  quelques  légers  changemens , fera  moins  difpendieufe , & remplira  les  vues  de  l’admi- 
niftration.  Que  les  fœurs  chargées  ci-devant  de  ce  travail  , Sc  notamment  par  le  reglement 
étant  enluite  de  l’édit  de  1670,  portant  établifiement  de  l’Hôpital  des  Enfans- 1 rouves , 
s’offrent  aie  reprendre,  à des  conditions  défintéreffées  ; qu’elles  demandent  qu’il  leur  foit 
alloué  feulement  leur  dépenfe  qu’elles  évaluent , en  fe  procurant  plus  de  commodités 
qu’elles  ne  faifoient  avant , à 2400  liv.  feulement,  pour  chaque  vifite  générale;  ce  qui 
fait  le  quart  tout  au  plus  de  ce  qu’il  en  coûteroit  pour  l’infpeéfion  nouvelle,  fans  compter 
les  frais  de  régie  qui  n’auroient  plus  lieu  ; qu’il  penfe  que  les  vifites  regardant  principa- 
lement les  nourrices  Sc  les  enfuis  , femblent  devoir  être  plus  particulièrement  du  refiort 
des  perfonnes  du  fexe  ; que  les  fœurs , par  leur  état  dans  l’Hôpital , ont  une  autorité  immé- 
diate fur  les  nourrices;  que  par-là,  elles  font  dans  le  cas  d’être  plus  refpeêtees  Sc  mieux 
obéies  ; qu’enfin  i’adminiffration  efi  sûre  de  trouver  en  elles  des  perfonnes  qui , n’ayant 
point  d’intérêrs  à concilier  , mais  uniquement  dévouées  au  bien  de  la  chofe  , feront  plus 
propres  que  d’autres  à la  féconder  dans  fes  vues. 

Que  fur  les  autres  objets,  dont  il  vient  de  parler,  il  ne  doit  point  laiffer  ignorer  au 
bureau,  qu’ils  occafionneront  une  augmentation  de  dépenfe  d’environ  300C0  hv.  ; favoir  ^ 
2^000  liv.  pour  la  remife  du  fol  pour  livre  aux  meneurs,  Sc  le  furplus  pour  l’honoraire 
de  mm.  les  Curés. 

Sur  tout  ce  que  deffus  , la  matière  mife  en  délibération  , le  bureau  délirant  être  à 
portée  de  connoitre  la  forme  des  vifites  qui  fera  la  plus  avantageufe  pour  la  confervation 
des  Enfins-Trouvés,  la  sûreté  des  nourrices  , Sc  entretenir  la  vigilance  des  meneurs  , a 
arrêté  : Qu’à  commencer  du  premier  Mai  prochain,  les  tournées  des  vifites  feront  faites 

conformément  à la  délibération  du  7 Juin  dernier , Sc  au  réglement  arrêté  en  conféquence  ; 
fivûir  , dans  la  province  de  Picardie  , par  les  fœurs  de  la  charité  qui  feront  à cet  effet 
choilies  par  les  adminiffcrateurs  des  Enfins-Trouvés  ; Sc  dans  celle  de  Normandie  , par  les 
infpecteurs  auxquels  ils  en  ont  déjà  donné  la  commifiion , Sc  ce  fur  les  états  Sc  bordereaux 
qui  leur  feront  à cet  effet  fournis  dans  la  forme  qui  fera  réglée  par  les  adminiffrateurs. 

2^.  Qu’à  compter  du  premier  Avril  prochain  , l’adminifiration  des  Enfans-Trouvés 
fera  chargée  de  payer  aux  meneurs  un  fol  pour  livre  , au  lieu  de  fix  deniers  qui  leur 
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eft  accordé  par  la  délibération  du  7 Mars  17^3,  fur  le  montant  de  la  penfîon  des  enfam 
placés. 

3^.  Qu’à  compter  du  même  jour  , l’iionoraire  de  mm.  les  curés,  pour  les  inhumations 
des  Enfans-Trouvés,  fera  payé  furie  pied  de  trois  liv.  fur  lefquelles  ils  feront  chargés  d’ac-- 
quitter  les  menus  frais  aux  ferviteurs  de  l’églife. 

4®.  Que  fans  avoir  égard  à l’échéance  des  vêmres  des  enfans  de  fevrage , elles  feroient 
à Pavemr  délivrées  à l’entrée  de  l’hiver. 

Sur  les  autres  propohtions , mm.  les  adminiftrateurs  des  Enfans-Trouvés  ont  été  priés 
de  faire  un  nouvel  examen , & d’avifer  aux  moyens  les  plus  efficaces  d’y  parvenir. 


Délivré  par  mol  fouJJignéj  greffier  du  bureau.  Sasserie. 


RÉGLEMENT 

Concernant  les  Enfans-Trouvés  de  Paris , arreté  au  bureau  de  V admlnijîraîion  ^ 

le  Z S Mars 

NO  U R R I C E S. 

Article  premier. 

E S nourrices  qui  fe  préfenteront  pour  élever  des  Enfans-Trouvés,  feront  tenues  de 
repréfenter  *un  certificat  de  mm.  les  curés  ou  delfervans  des  paroifies  où  elles  font  domi- 
ciliées , ou , à leur  déiàut , des  fyiidics  & de  deux  principaux  habitans  , atteftant  leur  vie , 
mœurs  & religion  ; qu’elles  font  en  état  d’allaiter  l’enfant  cpi  leur  fera  confié , & l’âge  de 
leur  dernier  enfant , ou  de  leur  dernier  nourrilfon.  Celles  qui  fe  préfenteront  audit  Hôpital 
avec  de  faux  certificats  , feront  dénoncées  à la  juftice , & punies  fuivant  la  rigueur  des 
ordonnances. 

II.  Pour  prévenir  les  omiffions  dans  les  certificats , & épargner  les  frais  de  ceux  qui 
les  délivreront , il  fera  difiribué , par  les  meneurs , à mm.  les  curés , defiervans  & fyndics 
des  paroiffes  de  leurs  arrondififemens  refpedifs , des  imprimés  conformes  au  modèle  qui  efl 
enfuite  du  préfent  réglement,  pour,  les  blancs  être  remplis  fuivant  les  indications. 

III.  Nonobftant  la  repréfentation  des  certificats  par  les  nourrices  ^ leur  lait  fera  vifité 

examiné,  le  jour  ou  le  lendemain  de  leur  arrivée,  par  des  fœurs  commifes  à cet  effet; 

& , incontinent  après  cet  examen , les  nourrices  admifes  dépoferont  leurs  certificats  au 
bureau  , où  ils  feront  enliafies  & mis  dans  des  cafés  diftinguées  par  meneurs  , pour  fervir 
à i’enregiftrement  des  nourrices  au  bureau.  Et  pour  prévenir  toute  furprife  de  la  part  de 
celles  qui  auront  été  refufées , la  fœur  qui  aura  examiné  le  lait , mettra  fon  vifa  au  dos 
des  certificats  des  nourrices  approuvées  ; au  moyen  de  quoi  les  certificats  non  vifés , ne 
• feront  point  acceptés.  Il  en  fera  de  même  des  certificats  qui  auront  plus  d’un  mois  de  date. 

IV.  Les  nourrices  qui  , à caiife  de  leurs  occupations , ou  par  autre  empêchement,  ne 
pourront  faire  le  voyage  de  Paris , remettront  leurs  certificats  aux  meneurs , pour  fur  iceux 
leur  être  envoyé  des  enfans , s’il  y en  a de  trop  pour  les  nourrices  préfentes  ; mais  feront 
préférées  aux  autres  nourrices  abfentes , celles  qui  feront  en  couche  d’un  enfant  qui  feroit 
décédé , & en  général  celles  dont  le  lait  fera  le  plus  nouveau. 

V.  Aucune  nourrice  ne  pourra  fe  difpenfer  de  l’exécution  de  l’article  premier,  fous  le  titre 
qu’elle  a déjà  des  enfiins  de  l’Hôpital,  ou  qu’elle  y efl  connue. 

V L Aucun  extrait  mortuaire  ne  pourra  tenir  lieu  de  certificat. 

VII.  On  ne  pourra  différer  les  départs  des  enfans  en  nourrice,  pour  quelque  caufe  & 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , quand  il  y en  aura  dans  rHôpital  un  nombre  fuffifint 
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pour  les  nourrices  prclenccs.  En  confcqiiencc  , lorCqu’un  meneur  aura  au  bureau  , ou 
ailleurs  , des  affiiires  qui  le  retiendront  & qui  l’empêcheront  de  partir  le  jour  ou  les  nour- 
rices pourront  être  pourvues  d’enfans , alors , ou  il  laillera  partir  la  voiture , ou  il  cédera  Ion 

tour  à un  autre  meneur.  ^ ^ , 

VII I.  Les  enfans  tour  nouvellement  nés , feront  donnes,  de  prelerence , par  commiilion; 

ces  enfins  n’ayant  pas  un  beloin  jfi  preffant  d etre  allaites , étant  par  conlec[uent  plus  en 
état  de  pouvoir  mieux  fe  paffer  de  nourrices  durant  le  voyage,  que  ceux  cjui  ont  oeja 

plufieurs  jours.  v n • -i  i * 

IX.  Aucune  nourrice  ne  pourra  fe  charger  de  plus  d’un  enfmt  a allaiter;  Sc  il  ne  lui 

en  fera  accorde  aucun  autre  fur  le  meme  lait , que  celui  qu  elle  nourrit  adluellement , n ait 

au  moins  hx  mois , Sc  ne  foit  en  état  d’etre  fevre. 

X.  On  continuera  de  confier  cà  des  fevreufes  les  enfans  à qui  des  maladies  ou  des  acci- 
dens  auront  ôte  l’ulage  de  tetter,  & ceux  de  la  part  de  qui  il  y auroit  a craindre  pour  es 
nourrices , pourvu  qu’il  loir  attefte  que  ces  ievreuies  ont  une  vache. 

XI.  Aucune  nourrice  ne  pourra  garder  à la  fois  un  nourriflon  de  l’Hôpital  & un  nom- 

rifion  bourgeois , quand  meme  l’un  des  deux  ieroit  levré  ; mais  elle  fera  obligée  d opter 
pour  l’un  ou  pour  Fautre.  ♦ 

XII.  Conformément  à la  deliberation  du  ^ Septembre  17^4  , & a celle  du  10  Mars 

1773  , les  mois  de  nourriture  des  enfans  feront  payes,  fivoir,  depuis  la  naifiancejhifqu  a un 
an  accompli,  à raifon  de  fept  livres;  depuis  un  an  jufqu’a  deux  accomplis,  a raifon  de 
fix  livres  ; depuis  deux  ans  & au-delà , à raifon  de  cinq  livres  chacun , excepte  le  premier 
mois  qui  fera  payé  huit  livres  aux  nourrices  qui  viendront  elles-memes  ; Sc  fera  le  premier 
mois  toujours  payé  d’avance,  à caufe  des  frais  du  tranfport  des  enfans.  ^ ^ 

XIII.  On  continuera  de  donner  aux  nourrices  des  feuilles  imprimées , nommées  vuL 
gairement  huiles  y ôc  d’en  conferver  des  doubles  au  bureau;  une  longue  expérience  ayant 
prouvé  l’utilité  de  ces  feuilles , eu  égard  aux  renfeignemens  quelles  contiennent;  & 
tiendront  lieu  de  billets  de  renvoi  vis-à-vis  de  mm.  les  curés  qui  pourront  fe  les  faire 
repréfenter , foit  pour  connoître  les  enfans,  foit  pour  attefler  leur  exiifence  ou  leiir  décès. 
Et  à ce  que  mm.  les  curés  ne  prétendent  caule  d’ignorance  des  nourriffons  de  1 Hopita 
qui  feront  dans  leurs  paroifles , les  nourrices  feront  tenues  de  leur  reprefenier , dans  es 
huit  jours  au  plus  tard  après  leur  retour , ou  apres  la  réception  des  enfuis  qui  ^ eut  auront 
été  apportés , les  bulles  de  ces  nouveaux  nourrifîbns , fur  lefquelles  mm.  les  cures  font  pries 
de  mettre  leur  vif  a , après  avoir  confronté  le  parchemin  de  chaque  enfant  avec  la  bulle 
qui  leur  fera  repréfentée  , obfervant , en  cas  de  diverfite  de  noms  , de  s en  rapporter  a 

ceux  qui  feront  portés  fur  le  billet  en  parchemin.  ^ . 

XIV.  Dans  le  cas  où  une  nourrice , ne  pouvant  plus  allaiter  le  nourriflon  qui  Itu 

aura  été  confié , le  céderoit  à une  autre  nourrice  , cette  derniere  en  informera  au 
fon  meneur , &c  fe  préfentera  auffi , dans  les  huit  jours  au  plus  tard , a m.  L cure  a 
paroiffe  , aux  fins  de  Pardcle  précédent.  Et  la  première  nourrice  ne  pourra  lien  exiger  e 
la  fécondé , pour  raifon  de  cette  celîion  , à peine  de  reftitution  ; au  furplus , elle  lui  remettra 
fidèlement  ôc  exactement  les  hardes  <Sc  linges , ainfi  que  le  billet  en  parchemin  e 

l’enfant  ôc  la  bulle  mentionnée  en  l’article  précédent. 

XV.  Les  enfans  à qui  il  furviendra  quelques  accidens  ou  quelques  maladies  , autres 
que  celles  dont  la  contagion  feroit  dangereufe  pour  les  nourrices , feront  traites  fur  les 
lieux , pourvu  que , dans  le  cas  où  la  maladie  feroit  confidérable  , il  en  foit  auparavant 
donné  avis  au  bureau;  & dans  le  cas  de  traitement  fur  les  lieux,  les  chirurgiens  qui 
voudront  fe  faire  payer,  drelferont  un  mémoire  de  leurs  frais  &c  vifites  ; de  après  avoir 
fait  vifer  ôc  certifier  véritable  par  mm.  les  curés  ou  deffervans , ils  en  chargeront  es 
meneurs , pour  être  remis  au  bureau  , de  y être  réglé  par  le  chirurgien  ordinaire  de 

i’Hôpital, 
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XVL  A Pégard  des  enfaiis  qui  fe  trouveront  attaqués  de  maladies  contagieufes  Sc  dange- 
reufes  pour  les  nourrices , ils  feront  ramenés  à Paris , pour  être  traités  dans  les  maifous 
de  PPIôpital-GénéraL 

V É T E M £ N S. 

XVII.  Les  vêtemens  des  enfans,  coniîfteront , favoir  : 

La  layette,  en  une  couverture  de  laine  blanche,  deux  langes  d’étoffe , deux  langes  pi- 
qués , fix  couches  , quatre  bandes , quatre  béguins , quatre  tours-de-col , quatre  chemifes 
en  brallieres , une  braffiere  d’étoffe  blanche  , quatre  cornettes  Sc  un  bonnet  de  laine. 

La  première  robe,  en  une  piqiiure  de  corps  recouverte  de  droguet  brun  avec  un  jupon 
pareil , une  chemifette  de  revêche  blanche  , quatre  chemifes  , quatre  béguins , quatre 
mouchoirs , quatre  tours-de-col , deux  paires  de  bas  de  laine  blanche  , Sc  en  outre  deux 
couches  Sc  deux  langes. 

La  fécondé  robe  , en  une  piquure  recouverte  comme  ci-deffus , Sc  un  double  jupon , 
dont  celui  de  deffous  fera  de  tirtaine  , deux  chemifes,  deux  béguins,  deux  mouchoirs 
de  col , deux  cornettes , un  bonnet  Sc  deux  paires  de  bas  de  laine. 

La  troifieme  Sc  la  quatrième  robe  , feront  compofées  comme  la  fécondé. 

La  cinquième  robe  Sc  les  fuivantes  , confifleront  en  une  robe-de-chambre  de  droguet 
brun  , comme  les  autres  robes , une  chemifette  de  revêche  blanche  , deux  chemifes , 
deux  béguins , deux  mouchoirs , un  bonnet  Sc  une  paire  de  bas  de  laine. 

XVIIL  II  fera  donné  dix  fols  , lors  de  la  livraifon  de  chaque  vêture , pour  les  fou- 
liers  de  l’Enfant. 

XIX.  La  première  robe  fe  délivrera  dans  le  neuvième  mois  de  l’Enfant , Sc  les  autres 
d’année  en  année  , excepté  la  troifieme  & les  fuivantes  , dont  la  livraifon  échéroit  en 
hiver  jufqiPà  la  fin  de  Mars,  lefquelles,  fans  égard  aux  époques  de  la  derhiere  livraifon  ^ 
feront  délivrées  dans  le  courant  des  mois  d’Oêlobre  Sc  de  Novembre  , attendu  la  rigueur 
de  cette  faifon. 

XX.  Dans  la  quinzaine  au  plus  tard  du  décès  des  enfms  , les  nourrices  remettront  à 
leurs  meneurs , les  hardes  Sc  linges  des  enfans  décédés , leurs  extraits-morruaires , ainfi 
que  les  bulles  imprimées  Sc  billets  en  parchemin  qui  leur  auront  été  donnés  en  prenant 
les  Enfans  ; à peine  de  n’être  point  payées  des  mois  de  nourriture  qui  pourroient  leur 
être  dus. 

XXI.  Les  nourrices  à cpui  l’on  aura  retiré  les  enfans  , foit  pour  les  donner  à d’autre , 
fo:t  pour  les  ramener  à PHopitai,  Scc.  feront  tenues  de  fe  conformer  à l’article  précé- 
dent , fous  les  mêmes  peines. 

ENFA  N S-FLACÉ  S, 

XXII.  Quand  les  Enfans  feront  parvenus  à leur  fîxieme  année  , les  nourrices  qui 
voudront  les  garder  à la  penfion , conformément  au.  réglement  de  l’Hbpital-Général , du 
7 Janvier  1761  , feront  tenuês  d’en  donner  avis  à mm.  les  curés  ou  deffervans,  & de  prendre 
leurs  certificats , ou  , à leur  défaut , ceux  des  fyndics  Sc  de  deux  principaux  habitans , 
atteflant  qu’elles  font  en  état  de  s’en  charger  , de  les  nourrir  Sc  entretenir  ; lefquels  certi- 
ficats elles  remettront  aux  meneurs  avec  les  bulles  des  enfans,  pour  par  ceux-ci  les  pré- 
fenter  au  bureau,  Sc  fur  iceux  être  artêté  ce  que  de  raifon  , Sc  être  dreffé,  s’il  y a lieu, 
des  aéles  d’engagement,  conformément  audit  réglement. 

XX ni.  Les  nourrices  qui,  dans  le  cas  de  l’article  précédent,  ne  voudront  garder,  par 
aéle  d’engagement , les  enfans  qu’elles  auront  nourris , les  remettront  aux  meneurs , pour 
par  ceux-ci  les  placer  chez  d’autres  perfonnes  qui  leur  en  auront  demandé. 

XXIV.  Les  perfonnes  qui  voudront  avoir  des  Enfans-Trouvés  à la  penfion,  feront  tenues 
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de  fe  conformer  à ce  qui  eft  preferit  aux  nourrices  par  Parcicle  22,  pour  ce  qui  regarde 
le  certificat. 

XXV.  Conformement  cà  la  deliberation  du  bureau  de  l’Hbpital- General , du  3 Août 
1772,  la  penfion  des  garçons  fera  payee  comme  celle  des  filles,  à raifon  de  quarante  livres 
par  annee  , jufqu’à  Page  de  feize  ans  ; 3c  les  uns  comme  les  autres  , ne  feront  engages 
que  juiqu’à  vingt  ans  : après  lequel  âge,  les  perfonnes  qui  en  feront  chargées,  ne  pourront 
les  contraindre  de  refier  chez  elles , qu’en  leur  payant  des  gages  fuivant  l’ufige  du  pays , 3c: 
à proportion  des  fervices  qu’ils  feront  en  état  de  rendre. 

XXVI.  Les  enfuis  qui  feront  entrés  dans  leur  fixieme  année , 3c  que  les  meneurs  n’au- 
ront pu  trouver  occafion  de  placer  , ceux  meme  qui , étant  placés , fe  trouveroient  mal 
foignés  par  ceux  qui  en  feroient  chargés , foit  à caufe  de  leur  grande  pauvreté , foit  à caufe 
de  leur  négligence  , feront  ramenés  à l’Hbpital , 3c  envoyés  dans  la  maifoii  du  hiuxbourg 
Saint-Antoine , pour  y être  élevés , 3c  enfuite  placés  dans  les  villes  3c  provinces  ou  l’on  en 
demandera  ; le  tout  conformément  à la  délibération  du  bureau  de  l’Hôpital  des  Enlans- 
Trouv  és  , du  I b Avril  iy66^  obfervant  néanmoins  qu’il  ne  fera  ramené  aucun  enfant 
dans  les  mois  de  Décembre  , Janvier  3c  Février  , à caufe  de  la  rip-ueur  de  la  fiifon  ; 
3c  par  rapport  aux  ^enfuis  placés  , qu’il  n’en  fera  retiré  ni  ramené  que  d’après  les  ordres 
exprès  3c  par  écrit  du  bureau  de  l’adminiflration  ; étant  important  que  fans  fa  partici- 
pation 3c  fans  des  raifons  valables  , il  ne  foit  porté  atteinte  aux  engagemens  contraétés 
entre  l’adminiffratioîi  3c  les  perfonnes  à qui  les  enfans  auront  été  accordés.  Et  feront  les 
meneurs  refponfables  des  contraventions  au  préfent  article. 

MM.  LES  CURÉS. 


XXVII.  La  rétribution  de  mefîieurs  les  curés  3c  defîhrvans  pour  l’inhumation  , tant 
des  enfans  en  nourrice  3c  en  fevrage  qu’a  la  penfon  , fera  de  trois  livres  , fur  lefquels 
ils  acquitteront  les  menus  frais  des  ferviteurs  de  leur  églife  ; le  tout  conformément  à la 
délibération  du  bureau  de  l’Hôpital-Général  du  31  Janvier  1774. 

XXVIII.  Lefdits  fieurs  curés  3c  deffervans , font  priés  d’avoir  la  charité  de  donner 
gratuitement  leurs  certificats  aux  nourrices  qui  s’adrefferont  à eux  pour  prendre  des  enfuis 
de  cet  Hôpital  , ainfi  qu’aux  perfonnes  qui  voudront  s’en  charger  , en  conformité  du 
réglement  du  7 Janvier  17^1  ; d’étendre  leur  zele  3c  leur  attention  fur  ces  enfans  infor- 
tunés , 3c  fur  les  nourrices  3c  autres  perfonnes  qui  en  feront  chargées , de  donner  avis 
au  bureau  , des  contraventions  au  préfent  réglement  , dont  leur  fera  envoyé  un  exem- 
plaire , comme  aufii  des  abus  qui  pourroient  n’avoir  pas  été  prévus. 

XXIX.  Ils  font  encore  priés  d’attefler  , aufîi  gratuitement  , la  vie  ou  le  décès  des 
enfans  ; 3c  dans  le  premier  cas , de  faire  leurs  certificats  fur  les  bulles  , dans  la  colonne 
deflinée  à cet  objet  ; ce  qu’ils  pourront  faire  en  peu  de  mots  , à peu  près  en  ces  termes  : 

V enfant  fe  porte  bien  ^ ou  ef  malade.,  ce Quant  aux  certificats  de  mort, 

ils  pourront  les  placer  en  tel  endroit  de  la  bulle  qu’il  leur  plaira.  Que  s’ils  ont  quelques 
obfervations  plus  amples  à faire , foit  par  rapport  aux  enfuis , foit  par  rapport  aux  nour- 
rices 3c  aux  meneurs  , ils  auront  la  bonté  de  les  écrire  fur  un  papier  en  forme  de  note 
ou  de  lettre  , 3c  de  les  adrelTer  direèfement  à mefiieurs  les  adminiilrateurs  de  l’Hbpital 
des  Enfans-Trouvés , ou  au  greffier  du  bureau  dudit  Hbpital.^ 

LES  MENEURS. 

XXX.  Ceux  qui  voudront  exercer  la  commiffion  de  meneur , de  nourrice  des  Enfans- 
Trouvés  , fe  préfenteront  au  Bureau  de  l’adminiftration  dudit  Hbpital  , avec  un  certificat 
de  m.  le  curé  de  leur  domicile , légalifé  du  juge  royal  , atteftant  leur  vie , mœurs  3c 
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religion,  fuffifance  Sc  capacité  , qu’ils  favent  lire  Sc  écrire,  & qu’ils  font  Capables  de 
remplir  cette  commillion  avec  exadicude  & fidélité  ; donneront  un  état  de  leur  bien  , 
avec  bonne  & fufiifante  caution  , pour  les  fommes , bardes  & linges  qui  leur  feront 
remis  pour  les  enfaiis  & pour  les  nourrices  ; feront  leur  foumilîion  devant  notaires  à 
Paris , de  fe  conformer  au  préfent  réglement , ôc  feront  éledion  de  domicile  à Paris. 

XXXI.  Les  meneurs  feront  tenus  de  chercher  , amener  Sc  conduire  audit  Hôpital  , 
le  plus  de  nourrices  qu’ils  pourront  trouver  dans  les  paroifies  Sc  hameaux  des  environs 
de  leur  demeure  , dont  l’arrondilTement  ne  pourra  s’étendre  à plus  de  quatre  à cinq 
lieues  de  chez  eux  , à quoi  il  a été  borné  pour  la  commodité  Sc  le  foulagement  des 
nourrices. 

XXXII , Ils  viendront  tous  les  quinze  jours  audit  Hôpital  , Sc  y amèneront  les  nour- 
rices qu’ils  auront  trouvées. 

XXXIII.  Dans  les  trois  mois  au  plus  tard  de  leur  admifiion  à la  commifiion  , ils 
fe  préfenteront  à meffieiirs  les  curés  des  paroifies  de  leur  département , a l’efiet  de  s’en 
faire  connoître  ; Sc  au  moins  une  fois  tous  les  iix  mois  , ils  les  vifiteront  ainfi  que 
les  enfins  qui  feront  en  nourrice  , en  fevrage  & à la  penfion  ; de  l’état  defquels 
enfans  ils  rendront  compte  au  bureau  , comme  aufii  , fi  ceux  qui  en  font  chargés  les 
élevent  avec  foin.  Iis  rapporteront  les  certificats  de  meflieurs  les  curés , ou  a leur  défaut , 
des  fyndics  Sc  de  deux  principaux  habitans , attellant  qu’ils  ont  fiit  leur  vifite  ; Sc 
feront  mention  fur  les  bulles  de  l’état  des  Enfans , Sc  du  jour  qu’ils  les  auront  vifités. 
Ils  donneront  de  plus  avis  au  bureau , des  mutations  de  mefiieurs  les  curés  ou  defiet'* 
yans. 

XXXI V.  Si  dans  le  cours  de  leurs  vifites  , ils  font  obligés  de  changer  les  enfans 
de  nourrices , par  le  défaut  de  foin  de  celles  qui  en  feront  chargées  , ou  pour  autres 
caiifes  légitimes , ils  en  informeront  meilleurs  les  curés  ou  defifervans , pour  , fur  leur 
avis  , les  donner  à d’autres  nourrices.  Iis  feront  mention  de  ces  changemens  Sc  du  jour 
qu’ils  les  auront  faits , tant  fur  les  bulles  que  fur  le  regifire  des  envois , dont  fera  ci- 
après  parlé  ; afin  que  lors  de  la  repréfentation  de  ces  bulles  Sc  de  ce  regillre  au  bureau , 
il  pLiilfe  être  fait  pareille  mention  fur  les  doubles  defdites  bulles  Sc  fur  les  regiflres 
d’i  celui. 

XXXV.  Dès  que  les  meneurs  auront  eu  avis  des  changemens  mentionnés  en  l’article 
14,  iis  fe  traniporteront  aufii-tôt  fur  les  lieux,  pour  s’aflurer  fi  la  nouvelle  nourrice 
efi:  en  état  d’allaiter , ou  fi  elle  n’allaite  pas , déjà  un  autre  enfint  , Sc  au  furplus  ils 
fe  conformeront  à ce  qui  eft  preferit  par  l’article  précédent. 

XXXVI.  Pourront  lefdits  meneurs , d’après  les  certificats  exigés  par  les  articles  22  & 
24,  placer  par  provifion  les  enfans  chez  les  nourrices  qui  les  auront  élevés,  ou  chez 
d’autres  perfonnes  qui  en  auront  demandé  ; & lors  de  leur  premier  voyage  à Paris , 
ils  rapporteront  au  bureau  lefdits  certificats  , enfemble  les  bulles  des  enfans  , fur  lef 
quelles  ib  auront  fait  mention  du  jour  qu’ils  auront  placé  les  enfans , aux  fins  dudic 
article  22. 

XXXVII.  Les  meneurs  auront  chacun  deux  fortes  de  regiflres,  l’un  pour  y inferire 
les  enfans  envoyés  en  nourrice  Sc  placés  à la  penfion  dans  leur  arrondiflement  ; l’autre 
pour  y inferire  les  paiemeiis  qui  leur  feront  faits  pour  les  nourrices  Sc  autres  perfonnes  qui 
en  feront  chargées;  lefqiiels  regiflres  feront  cottés  Sc  paraphés  par  premier  Sc  dernier  feuillet, 
par  Pim  de  mm.  les  adminiflrateurs  de  cet  Hôpital. 

Les  pages  du  premier , qui  fera  intitulé  regiflrt  des  envois  , feront  partagées  en  cinq 
colonnes,  dont  ia  première  indiquera  la  date  de  Peiivoi  des  enfans  ; la  fécondé  , les 
paroifies  ou.  font  domiciliées  les  nourrices  ou  autres  perfonnes  qui  feront  chargées  des 
gpfans  5 la  troifierne  , les  noms  des  enfans , ceux  des  nQurrices  Sc  de  leurs  maris  , ou 

d’auîues 
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d’autres  perfonnes  chez  qui  les  en£xns  feront  places  ; la  quatrième , les  numéros  fous  Icfqucls 
les  enfans  auront  etc  enregiftres  cà  l’Hôpital,  &c  le  quantieme  du  regiftre  de  réception  ; 
enfin  la  cinquième  fera  deflinee  à des  obfervations , telles  que  la  date  du  dexès  des  enfans, 
de  leur  retour,  dcc. 

Les  articles  de  ce  regiftre  feront  efpacc's  de  maniéré  que  chaque  page  n’en  contiendra 
que  huit,  afin  qu’on  puilîe  faire  mention  des  changemens  de  nourrices , a la  fuite  de  l’article 
de  chaque  enfint. 

Les  pages  du  fécond  regiftre , qui  fera  intitule  regiftre  des  bordereaux , feront  aufti  par- 
tagées en  cinq  colonnes,  dont  la  première  indiquera  les  pages  du  premier  regiftre,  auxquelles 
chaque  article  de  celui-ci  correlpondra  ; la  fécondé , les  paroiftes  ; la  troilieme  , les  noms 
des  nourrices;  la  quatrième,  les  noms  des  enfins,  & la  cinquième , les  fommes  rcglces. 

Quant  au  nombre  des  articles  contenus  en  chaque  page  de  ce  regiftre , il  ne  fera  point 
limite. 

XXXVIIL  Pour  s’aftlirer  de  la  forme  de  ces  regiftres  , ils  feront  dreftes  & tenus  par  les 
commis  du  bureau  ; à cet  eifet , les  meneurs  rapporteront  le  premier  toutes  les  fois  qu’ils 
viendront  ou  qu’ils  enverront  leurs  voitures  avec  des  nourrices  ; 6e  le  fécond  , toutes  les 
fois  qu’ils  viendront  en  recette. 

XXXIX.  Les  nourrices  6e  autres  perfonnes  chargées  d’Enfans  - Trouves  , ne  feront 
employées  dans  les  bordereaux  qu’après  qu’il  fera  apparu  au  bureau  de  l’exiftence  des 
enfans,  par  les  certificats  de  mm.  les  cures  ou  deftervants,  ou,  à leur  défaut,  des  fyndics  6e 
de  deux  principaux  habitans. 

XL.  Les  meneurs  paieront  exaélement  6e  fidèlement  aux  perfonnes  employées  dans  les 
bordereaux,  les  fommes  qui  s’y  trouveront  portées  pour  elles,  à peine  d’en  repondre  eux 
ou  leurs  cautions.  Ils  auront  foin  de  décharger  chaque  article  de  leurs  bordereaux  , ainfi 
que  les  paiemens  portés  fur  les  bulles  , en  indiquant  à qui  ils  auront  paye  ; 6e  un  mois 
au  plus  tard  après  la  confeétion  des  bordereaux , ils  les  certifieront  au  bas , en  ces  termes  : 
«Je  certifie  avoir  payé,  pour  les  enfans  dénommés  au  préfent  bordereau,  ce  qu’il  y a de 
33  marqué  pour  chacun  d’eux  33.  Le  quel  certificat  fervira  de  titre  contr’eux , en  cas 
d’infidélité. 

XLI.  S’il  fe  troLivoit  fur  lefdits  bordereaux  quelques  articles  non-réciamés  , dans  ce 
cas  ils  remettront  le  montant  de  ces  articles  ès-mains  de  la  fæur  fupérieure  de  la  maifon 
de  la  Couche , qui  les  en  déchargera , 6e  qui  après  en  avoir  fait  recette  6e  en  avoir  rendu 
compte  au  bureau , paiera  les  perfonnes  t|ui  en  feront  la  réclamation , après  toutefois  que 
par  l’examen  fait  fur  les  regiftres  de  l’Hôpital , il  paroîtra  confiant  que  les  fommes  qu’elles 
reclameront  leur  font  légitimement  dues. 

XLII.  Les  meneurs  ne  pourront  payer  les  nourrices  en  bled  , orge  ou  autres  denrees 
6e  marchandifes , de  quelque  nature  qu’elles  foient , à peine  de  révocation  ; excepte  quand 
il  s’agira  d’habillement  de  la  première  communion  des  enfans  placés  à la  penfion , lequel 
ils  pourront  fournir  ou  faire  fournir , fi  les  perfonnes  chargées  de  ces  enfans  negligeoient 
de  le  faire , à condition  toute  fois  qu’ils  tireront  un  mémoire  exaéf  6e  fidele  des  marchan- 
difes qu’ils  auront  fournies  ou  fait  fournir  pour  cet  objet;  lequel  mémoire  ils  feront  certifier 
véritable  par  le  marchand  6c  par  m.  le  curé  de  la  paroiffe. 

XLIII.  Ils  remettront  exaefement  aux  nourrices  les  robes  6e  linges  qui  leur  feront  delivres 
pour  les  enfans,  6e  ils  en  certifieront  la  remife  fur  les  bulles,  de  la  meme  maniéré  qu’il 
eft  dit  article  XL , par  rapport  aux  paiemens.  Pareillement  dès  qu’ils  auront  eu  avis  du 
décès  des  enfans , ils  retireront  des  mains  des  nourrices  qui  n’aiiroient  pas  été  pondu  elles 
à fe  conformer  à l’article  XX  , les  hardes  6:  linges  defdits  enfans , leurs  extraits-mortuaires, 
les  bulles  imprimées  6:  les  billets  en  parchemin  ; 6:  rapporteront  le  tout  à leur  premier 
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voyage  à Paris  , à peine  d’être  poiirfuivis  pour  la  reflitiition  defdites  liardes  êc 
linges.  ' 

XLIV.  Ils  continueront  de  retenir  fur  le  premier  mois  40  fols  pour  le  port  de  chaque 
enfant  qu’ils  conduiront  avec  les  nourrices  qui  feront  venues  s’en  charger  à Paris.  A l’t'gard 
des  enfans  qui  leur  feront  confies  pour  les  nourrices  qui  n’auront  pu  venir  elles-mêmes,  ils 
retiendront  les  (ept  livres  du  premier  mois , pour  les  indemnifer  des  frais  de  leur  voyage  tant 
en  venant  qu’en  s’en  retournant. 

XLV.  Ils  continueront  pareillement  de  jouir  du  droit  de  fol  pour  livre , fur  les  mois 
de  nourriture,  lequel  ils  retiendront  par  leurs  mains,  en  payant  les  nourrices , ou  qui  fera 
retenu  pour  eux , quand  les  nourrices  recevront  elles-mêmes  au  bureau , les  mois  qui  leur 
feront  dûs. 

XLVI.  Ils  fe  feront  aufii payer  par  les  nourrices,  le  port  des  robes  qu’ils  leur  remettront 
à raifon  de  cinq  fols  pour  chacune , comme  aufii  trois  livres  pour  les  frais  de  retour  des 
enfans  qu’ils  ramèneront  à Paris,  en  fe  chargeant  toute  fois  de  la  nourriture  des 
enfans. 

XLVII.  Le  bureau  defirant  de  plus  en  plus  l’execution  du  reglement  du  7 Janvier  17^1, 
Sc  pour  engager  les  meneurs  à chercher  des  occafions  de  placer  des  enfans  dans  les  campagnes, 
leur  a accorde  le  fol  pour  livre  de  la  penfion  des  enfans  placés  dans  leurs  départemens  refpec- 
tifs , lequel  leur  fera  payé  par  PHopital  en  fus  de  ladite  penfion.  Et  dans  le  cas  où  un 
meneur  trouvant  peu  d’occafions  de  placer  des  enfans , en  céderoit  à un  meneur  voifin  qui 
auroit  plus  d’occafions  que  lui,  les  trois  livres  mentionnées  en  l’article  précédent  lui  feront 
toujours  attribuées , comme  s’il  eût  ramené  l’enfant  à l’Hôpital. 

XLVIII.  Ne  pourront  les  meneurs  prendre  ni  exiger  des  nourrices  autres  droits  que  ceux 
qui  leur  font  attribués  par  le  préfent  réglement , notamment  des  nourrices  à qui  ils  donne- 
ront des  enfans  par  changement , fous  prétexte  de  leur  droit  fur  le  premier  mois , non 
plus  que  des  perfonnes  à qui  ils  confieront  provifoirement  des  enfans  à la  penfion;  a 
peine  de  révocation  de  leur  commifiion , ôc  d’être  pourfuivis  pour  la  reftitution  de  ce  qu’ils 
auront  pris  & reçu  au-delà. 


LES 


VISITES, 


XLIX.  Il  fera  fait  tous  les  ans  par  les  fœurs  de  la  charité  ou  autres  perfonnes  commifes 
par  le  bureau  d’adminifiration , des  tournées  dans  les  villes,  bourgs,  villages  & hameaux 
oû  il  y a des  enfins  de  cet  Hôpital , pour  y vifiter  les  enfans  , infpeéter  les  nourrices  de 
vérifier  l’exercice  des  meneurs  ; à cet  effet , il  fera  drefTé  chaque  année  des  rôles  ou  états 
difiribiiés  par  paroiiTes , des  enfans  exiftans , tant  en  nourrice  & en  fevrage  , qu’à  la  penfion  , 
dans  les  provinces  où  le  bureau  fe  propofera  de  faire  faire  les  tournées.  Deiquels  rôles  ou 
états , chaque  page  fera  partagée  en  cinq  colonnes , dont  la  première  indiquera  les  pages 
du  regiftre  des  envois  dont  eft  parié  article  XXXVII  ; la  fécondé , les  noms  des  nourrices 
de  de  leurs  maris  ; la  troifieme , les  noms  des  enfans , leur  âge , le  dernier  paiement  fait , 
de  la  derniere  robe  délivrée  ; la  quatrième , les  numéros  fous  lefquels  les  enfans  font  enre- 
gifirés  à l’Hôpital , avec  le  quantieme  du  regiftre  ; de  la  cinquième , fera  deftinée  aux 
obfervations  à faire  lors  de  la  vifite.  Il  fera  aufli  expédié  tous  les  ans  aux  perfonnes  choifies 
de  nommées  par  le  bureau,  une  commifiion  des  adminiftrateurs  dudit  Hôpital,  en  vertu 
de  laquelle  elles  feront  autorifées  à frire  ces  viiites. 

L.  Les  fœurs  chargées  de  rinfpeéfion  ci-defiiis , fe  feront  accompagner  par  les  meneur, 
dans  tous  les  lieux  oû  il  y aura  des  enfans  de  l’Hôpital;  de  en  arrivant  dans  une  paroifife, 
elles  fe  tranfporteront  d’abord  chez  m.  le  curé  ou  deffervant , afin  de  recevoir  fes  avis  ou 
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les  plaintes  qu’il  auroit  à Elire  concernant  les  nourrices  Sc  le  meneur,  dont  elles  tiendront 
note.  Elles  profiteront  de  cette  occafion  pour  prier  mm.  les  cures,  de  la  part  de  l’admi- 
nifiration  , de  vouloir  bien  etendre  leurs  foins  charitables  fur  les  EnEins-Trouves , qui  etans 
abandonnes  par  leurs  auteurs,  n’en  font  que  plus  dignes  de  la  protedion  de  l’etat  ôc  de 
l’afiihance  de  tous  les  fitijets.  Elles  iront  chez  les  nourrices  Sc  autres  perfonnes  chargées 
d’Enfans-Trouves , Sc  Ee  Eeront  reprcTenter  les  EnEans,  pour  s’afiurer  s’ils  font  en  bon  état, 
fl  les  nourrices  Sc  les  particuliers  qui  en  font  charges , s’acquittent  des  devoirs  qui  leurs 
lont  preferits  par  le  prefent  reglement  Sc  par  les  adles  d’engagement  qu’ils  ont  contrarie 
l’Hbpital , dont  elles  feront  note , tant  (ur  les  rôles  mentionnes  en  l’article  XLIX  , 


avec 


que  lur  les  bulles  imprimées , qui  font  entre  les  mains  des  nourrices.  Elles  pourront  appeller 
des  chirurgiens  pour  examiner , traiter  Sc  medicamenter  les  enEins  qui  paroîtront  en  avoir 
befoin.  Elles  recevront  aufïi  les  plaintes  que  les  nourrices  ou  autres  perfonnes  porteront 
contre  les  meneurs , Sc  réciproquement  les  plaintes  de  ceux-ci  contre  les  nourrices  Sc  les 
particuliers,  dont  elles  tiendront  pareillement  note.  Elles  pourront  retirer  les  enfans  qu’elles 
croiront  devoir  être  changes  de  nourrices,  les  exhortant  de  prendre  fur  ce  l’avis  de  mm.  les 
cures.  Elles  pourront  aufîî  , d’après  l’avis  de  mm.  les  cures , changer  provifoirement  les 
çnEins  à la  penfion  qu’elles  trouveront  mal  places , foit  cà  caufe  de  la  négligence , foit  à 
caufe  de  la  grande. pauvreté  de  ceux  qui  en  auront  été  chargc's  ; Sc  dans  ce  cas  elles  auront 
foin  d’exiger  des  perfonnes  chez  qui  elles  les  placeront , des  certificats  de  bonne  vie,  mœurs 
Sc  f-acLiltc's,  pour  fur  iceux  , enfemble  fur  les  obfervations  defdites  fœurs  , être  flatué  défini- 
tivement par  le  bureau  ; Sc  dans  le  cas  de  changement  comme  dans  celui  du  décès  des 
enfans,  elles  retireront  les  hardes  des  enfans,  foit  pour  les  remettre  aux  nouvelles  nour- 
rices, foit  pour  les.  renvoyer  a l’Hôpital.  Que  fi  pour  retirer  les  enEins  ou  les  hardes, 
elles  éprouvoient  de  la  réfiflance  de  la  part  defdites  nourrices  ; dans  ce  cas  elles  pourroient 
requérir  main  - forte , s’il  en  étoit  befoin , aux  frais  defdites  nourrices  ou  de  leurs 
maris. 

LL  Pendant  tout  le  tems  que  durera  l’infpeélion  d’un  meneur , il  fera  défrayé  entière- 
ment, tant  pour  fa  nourriture  que  pour  la  nourriture  Sc  le  louage  des  chevaux  qu’il 
fournira;  en  conféquence  les  frais  d’infpeclion  feront  alloués  en  dépenfe  à la  fœur  fupé- 
rieure  de  la  maifon  de  la  Couche  , fur  le  mémoire  qui  lui  en  aura  été  fourni  par  les 
fœurs  qui  auront  fait  les  tournées  , après  avoir  été  par  elle  certifié  véritable. 

LU.  L’infpeétion  d’un  meneur  achevée  , les  fxurs  renverront  au  bureau  les  rôles 
mentionnés  en  l’article  XLIX , émargés  de  leurs  obfervations , indépendamment  des  avis 
qu’elles  auront  reçu  Sc  des  obfervations  générales  qu’elles  auront  été  à portée  de  faire , 
tant  par  rapport  à la  confervaticn  Sc  au  bien-être  des  enfans  , que  par  rapport  au  bon 
ordre, 

LUI.  La  fœur  fupérieure  communiquera  au  bureau,  les  avis  qui  lui  feront  mandés 
par  les  fœurs  qui  feront  en  tournée , comme  aufii  les  letrres  qui  lui  feront  adreffées  en 
tout  tems , foit  par  mm.  les  curés , foit  par  toute  autre  perfonne , concernant  l’adminifiration 
de  cet  Hôpital , pour  être  par  le  bureau  flatué  ce  que  de  raifon. 

LIV.  Il  fera  envoyé  un  exemplaire  du  préfent  réglement,  à chacun  de  mm.  les  curés 
ou  delTervans  des  paroiffes  où  il  y a des  EnEins-Trouvés  : l’adminiflration  les  priant  de 
vouloir  bien  en  faire  ledure  au  prône  de  leur  paroiffe , au  moins  deux  fois  l’année.  Il  en 
fera  pareillement  remis  un  exemplaire  à chacun  des  meneurs , qui  feront  tenus  de  le  com- 
muniquer à toutes  les  perfonnes  qui  font  Sc  feront  chargées  d’Enfins-Trouvés,  à l’effet  de 
s’y  conformer,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 
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Modèle  du  certificat  d’allaitement. 


(i)  Curé,  DelTer- 
vant  ou  Syndic. 


J 


E fouffigné  ( I ) 

Diocèfe  d 

Gabelle  d Polie  de 


de  la  paroiffe  de 
Eledion  de 

Certifie  que  la  nommée 
femme  de 

ell  de  la  paroifle  de 

qu’elle  & fon  mari  font  de  la  religion  Catholique , Apollolique  & Romaine , 
îîourriffbn  , ou  que  & de  bonnes  mœurs  ; qu’elle  ell  en  état  d’allaiter  l’enfant  qu’on  voudra 
riiTon  de  l’Hôpital , bien  lui  Confier  au  bureau  des  Enfans-Trouvés  ; que  l’âge  de  fon  lait  ell 

qu’elle  a chez  elle  , , . , n / r • i 

eft  de  mois,  & de.  mois  ; quelle  (2)  en  roi  de  quoi  j ai  ligue? 

qu’il  ell:  en  état  d’être  v 

fevré.  a ce  17 


EXTRAIT 

D U regijirc  des  délibérations  du  bureau  de  Z’Hbpital  des  Enfans  - Trouvés , tenu  dans 

la  mai  fon  de  la  Couche  y le  mardi  z Mai  iJJ  S* 

M.  J O s s O N a dit  que  le  fujet  pour  lequel  le  bureau  a été  convoqué  par  extraordi- 
naire à cejourd’liui , étoit  la  difette  oii  fe  trouve  l’Hôpital  d’un  nombre  fufiifant  de  nour- 
rices , pour  prendre  & élever  les  enfans  que  l’on  reçoit  chaque  jour  , de  que  l’on  garde 
dans  la  maifon  jufqu’â  l’arrivée  des  nourrices  de  la  campagne  ; & la  perte  que  l’Hôpital 
fait  chaque  année  dans  la  maifon,  du  tiers  des  enfans  reçus,  donc  cette  difette  de  nourrices  efi 
la  principal  caufe. 

Qu’un  fujet  aufii  important  mérite  toute  l’attention  du  bureau , & exige  de  prendre  les 
moyens  propres  pour  remédier  à ces  trilles  inconvéniens. 

Que  la  difette  des  nourrices  ell  aujourd’hui  la  même  que  celle  que  l’Hôpital  a éprouvé 
en  17Ô4,  & qui  s’ell  renoLivellée  en  l’année  1708,  depuis  lequel  tems  la  mortalité  des 
enfans  dans  la  mailon , augmente  d’année  en  année. 

Qu’en  l’année  17Ô4  & fuivantes,  jufques  & compris  1772,  il  a été  apporté  audit  Hôpital 
56800  enfans.  Que  dans  ce  nombre  16200  ont  été  amenés  des  villes  & provinces  éloignées; 
de  tout  âge  , Ôc  de  l’un  & l’autre  fexe , ce  qui  fait  près  du  tiers  du  nombre  reçu  dans  le  cours 
de  ces  neuf  années. 

Qu’en  la  même  année  1772.,  le  bureau  ayant  reconnu  que  l’envoi  des  enfans  â Paris, 
des  villes  & provinces , étoit  un  abus  & même  un  défordre  auquel  il  étoit  indilpenlable 
de  remédier  incefiamment , attendu  la  furcharge  qu’il  caufoit  â l’Hôpital  , & l’augmen- 
tation qu’il  faifoit  aux  dépenfes  annuelles  d’iceliii  ; & encore  au  défiut  d’emplacement 
pour  les  contenir.  Sur  l’expofé  qui  en  fut  fait  par  m.  d’Outremont  <3c  lui , au  bureau  tenu 
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à l’arclievcthc  le  14  Décembre  de  la  meme  année  , il  fut  arrêté  , par  délibération  du  meme 
jour  , qu’il  feroit  inceffamment  écrit  à mm.  les  fecrétaires  d’état , & à m.  le  contrôleur- 
général  , pour  les  inviter  à donner  des  ordres , chacun  dans  les  généralités  de  leurs  dépar- 
temens  pour  faire  ceffer  ces  défordres  ; ce  qui  avoit  été  fait  , mais  n’avoit  eu  d’effet 
qu’en  l’année  1773  feulement,  dans  le  courant  de  laquelle  il  n’avoit  été  reçu  que  5989 
entans  , dont  1 348  des  provinces , au  lieu  qu’en  l’année  précédente  on  en  avoit  reçu 
76715,  dont  1799  amenés  des  provinces. 

Qu’en  l’année  1774  , fur  les  63  3 ; enfans  qui  ont  été  reçus , il  en  a été  amené  1 940  des 
villes  & provinces,  &c  le  plus  grand  nombre  envoyé  par  les  hôpitaux  &:  maifons  où  ils 
dévoient  être  élevés. 

Que  fur  les  2431  enfans  qui  ont  été  reçus  depuis  le  premier  Janvier  de  la  prefente 
année  1 77*)  ^ jufqifau  premier  Mai  fuivant , il  en  eft  mort  3 dans  la  maifon. 

Qu^en  réunifiant  le  nombre  des  enfans  reçus  pendant  les  années  17^9  ^ fuivantes , juf— 
ques  Sc  compris  Pannée  1772,  a celui  reçu  depuis  le  premier  Janvier  de  la  prefente  annee 
^775  ’ jufqiPau  premier  Mai  fuivant,  le  nombre  des  enfans  reçus  efl:  de 427'^^o. 

Le  nombre  des  morts,  dans  la  maifon  , pendant  ces  fix  ans  quatre  mois , efl  de  • • i 34^^? 

ce  qui  fait  près  du 'tiers  pour  chaque  année. 

Qu’en  Pannée  1764  , vu  le  grand  nombre  des  enfans  morts  dans  la  maifon  pendant  les 
années  précédentes , faute  de  nourrices , le  bureau  confidcrant  que  la  première  annee  de  nour- 
riture des  enfans  étoit  la  plus  pénible  & la  plus  embarraflante  pour  les  nourrices , & qu  en 
augmentant  le  pri^é  des  mois  de  cette  première  année , ce  moyen  pourroit  attirer  les  i^otir- 
rices  5 lequel  moyen  a ,été  propofé  au  bureau  de  PKopital- General  , tenu  a 1 archeveche 
le  Septembre  de  la  même  année  1764,  il  fut  arrête  qu’a  commencer  au  premier  Octobre 
fuivant , les  mois  de  la  première  année  de  nourriture  des  enfans  fer  oient  payes  a raifon  de 
fept  livres  au  lieu  de  fix  livres. 

Que  cette  augmentation  avoit  en  effet  procure  un  plus  grand  nombre  de  nourrices  , 
mais  que  cela  n’avoit  duré  que  jufqu’en  Pannee  iy6^  ^ duquel  tems  le  nombre  des  nour- 
rices s’eft  ralenti  durant  les  années  1766  & 1767,  Sc  partie  de  Pannee  1 768  , dans  laquelle 
année  1768  ,il  a été  établi  à Paris  un  bureau  de  direèlion  pour  les  nourrices  des  enfans 
des  bourgeois  ; auquel  bureau  les  nourrices  des  campagnes  ont  été  attirées  par  les  avan- 
tages qui  leur  ont  été  annoncés  lors  de  la  publication  faite  dans  les  villes  Sc  villages  des 
provinces,  de  l’établiffement  de  ce  bureau.  Enforte  que  depuis  Petabliffement  de  ce  bureau, 
la  difette  des  nourrices  pour  les  Enfans-Trouvés , n’a  fait  qu’augmenter,  Sc  elle  efl:  telle 
aujourd’hui  , que  le  meneur  qui , avant  cet  etabliffement , amenoit  au  bureau  des  Enfans- 
Trouvés  vingt  à trente  nourrices  chaque  voyage  qu’il  faifoit  a Paris , n’en  amene  plus  que 
fept  à huit , d’autres  quatre  à cinq , Sc  quelques-uns  n’en  amènent  point. 

Que  chacun  des  meneurs  , au  nombre  de  vingt  - deux  qui  exercent  cette  commifîion  , 
affure  qu’il  n’en  trouve  point  dans  fon  canton  qui  veulent  fe  charger  des  Enfans-Trouves. 
Le  plus  grand  nombre  Sc  les  meilleures  nourrices  aiment  mieux  fe  louer  pour  les  enfins  des 
bourgeois , étant  défrayées  de  tous  droits  Sc  frais  de  port  d’enfans  Sc  de  paquets  ; au  lieu 
qu’en  fe  chargeant  des  Enfans-Trouvés,  elles  auroient  à payer  quarante  fols  aux  meneurs 
pour  le  port'  de  leurs  enfans , Sc  d’autres  frais  qui  font  pris  fur  les  mois  de  nourritures,  dont 
le  prix  efl  au-defîbus  de  celui  des  enfans  bourgeois. 

Qu’en  Pannée  1773  , bureau  touché  du  grand  nombre  d’enfans  morts  dans  la  maifon 
pendant  les  années  17^9  , jufqu’en  Pannée  1772,  Sc  penfant  qu’en  augmentant  le  prix  des 
mois  de  nourriture  des  enfans  pendant  la  fécondé  Sc  la  troifieme  année , Sc  les  fuivantes 
jufqu’à  la  fxieme  Sc  feptieme  que  le  tems  du  fevrage  doit  finir,  cela  pourroit  attirer  les 
nourrices  Sc  en  procurer  un  plus  grand  nombre.  Ce  moyen  ayant  été  propofé  au  bureau  de 
l’Hôpital  - Général , tenu  à l’archevêché  le  6 Mars  de  la  même  année  1773,1!  fut  arrêté 
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cjii’a  compter  du  premier  du  même  mois  de  Mars , les  mois  de  la  fécondé  aiinee  de  noUf- 
rimre  ieroient  payes  à raifoii  de  fix  livres  au  lieu  de  cinq  livres;  ceux  de  la  troifîeme 
année  & les  fiiivantes  jiifqu’à  la  fîxieme  Sc  la  feptieme,  à raifon  de  cinq  livres,  au  lieu  de 
quatre  livres  dix  fols. 

Que  cette  augmentation  n’avoir  point  opéré  tout  l’effet  que  le  bureau  en  attendoit,  & que 
dans  le  cours  de  l’année  1774,  & les  quatre  premiers  mois  de  la  préfente  année  1775  , il 
n’eft  venu  que  trois  mille  quatre-vingt-onze  nourrices  prendre  des  enfans  ; favoir,  deux 
mille  deux  cens  foixante-onze  en  1774,  & huit  cens  vingt  depuis  le  premier  janvier  ju;f- 
qu’au  premier  Mai  fuivant  : enforte  que  le  manque  de  nourrices  audit  jour  premier  Mai 
177*5  , efl  le  même  qu’en  l’année  17^4,  & la  mortalité  des  enfans,  dans  la  maifon , beau- 
coup plus  confîdérable  , , attendu  l’augmentation  du  nombre  des  enfans  que  l’on  reçoit 
chaque  année. 

Que  fur  les  avis  ci  - devant  donnés  au  bureau  , que  la  difette  des  nourrices  provenoir 
aufli  du  refus  que  font  mm.  les  curés  de  donner  leur  certificat  aux  nourrices  pour  prendre 
Sc  fe  charger  des  Enfans-Troiivés , parce  que  dans  le  cas  du  décès  des  enfuis , on  ne  leut 
payoit  que  vingt  fols  pour  les  frais  d’inhumations , tandis  que  le  bureau  de  la  direéfion  des 
nourrices  des  enfans  de  bourgeois , leur  payoit  cinq  livres  pour  l’enterrement  des  enfans  de 
bourgeois  ; le  bureau  ayant  confidéré  le  préjudice  que  le  refus  de  mm.  les  curés  pouvoir 
caufer  au  bien  & à la  confervation  des  enfans , Sc  eftimant  qu’en  augmentant  leur  hono- 
raire pour  l’inhumation  des  enfans , ce  pourroit  être  un  moyen  pour  procurer  à l’Hbpital 
un  plus  grand  nombre  de  nourrices.  Ce  moyen  ayant  été  propofé  au  bureau  de  l’Hôpital- 
Général,  tenu  à l’archevêché  le  Janvier  1774,  il  fut  arrêté  qu’à  compter  du  premier 
Avril  de  la  même  année  1774,  l’honoraire  de  mm.  les  curés,  pour  les  inhumations  des 
Enfans-Trouvés , feroit  payé  fur  lé  pied  de  trois  livres,  fur  laquelle  fomme  ils  feroient 
chargés  d’acquitter  les  menus  frais  des  ferviteurs  de  l’églife. 

Que  les  fœurs  de  la  charité  qui  ont  été  commifes  par  le  bureau  l’année  derniere,  pour 
faire  la  vifite  des  enfans  qui  font  en  nourrice  Sc  en  fevrage  dans  une  partie  des  provinces  de 
Picardie  de  de  Normandie , de  de  ceux  placés  à la  penîion  dans  lefdites  provinces,  après 
avoir  rendu  compte  au  bureau  de  l’état  de  fanté  des  enfans , des  foins  des  nourrices  qui  en 
font  chargées , de  la  conduite  des  meneurs  dans  les  fondions  de  leur  commifîion  , du  peu 
d’ordre  de  d’exaclitiide  qu’elles  ont  remarc]iié  de  la  part  du  nommé  Valeur,  l’un  d’eux, 
Sc  de  la  vifite  particulière  qu’elles  ont  fiites  à mm.  les  curés , pour  les  prier  de  donner  aux 
nourrices  leurs  certificats  pour  prendre  de  fe  charger  des  Enfans-Trouvés  (ce  que  plufieurs 
leur  ont  promis  de  fiire  ) ; elles  ont  repréfenté  au  bureau  que  ce  qui  pouvoir  caufer 
aujourd’hui  la  difette  des  nourrices  que  l’Hbpitai  éprouve , étoit  les  droits  de  frais  que  les 
nourrices  font  obligées  de  payer  aux  meneurs  pour  le  port  des  enfuis  de  des  paquets,  de 
le  fol  pour  livre  fur  l’argent  que  les  meneurs  leur  portent  ; tous  lefquels  droits  de  frais 
font  pris  fur  les  mois  de  nourriture  des  enfans  : le  prix  defquels , quoiqu’augmenté , fuffit 
à peine  pour  fournir  à leur  fubfiftance  , de  à celle  des  enfans  qui  leur  font  confiés , eu 
égard  à la  mifere  qui  régné  dans  les  campagnes , de  à la  cherté  des  vivres  fur  les  routes. 

Que  de  tous  les  droits  de  frais  que  les  nourrices  paient  aux  meneurs , les  quarante  fols 
pour  le  port  de  leurs  enfans , lors  de  leur  retour  à Paris  en  leur  demeure , eft  celui  contre 
lequel  elles  reclament  Sc  demandent  d’être  déchargées , obfervant  que  les  quarante  fols  font 
pris  fur  les  huit  livres  qu’on  leur  donne  pour  le  premier  mois  de  nourriture  de  l’enfant 
qui  leur  efl:  confié  ; enforte  que  les  fix  livres  qui  leur  reftent  ne  les  dédommagent  aucu- 
nement des  frais  de  leur  voyage  de  chez  elles  à Paris , Sc  de  leur  retour  de  Paris  en  leur 
demeure. 

Qu’il  efl  deux  tems  dans  l’année  où  il  eft  difficile  de  trouver  des  nourrices  qui  veulent 
fe  louer  pour  les  Enfms-Trouvés  ; ces  tems  font  la  moiffon  Sc  la  faifon  d’hiver , Sc  elles 
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ne  peuvent  ctre  attirées  qu’en  leur  accordant  une  récompenie  qui  les  dédommage  du 
déranfremcnt  de  leur  ménage  dans  le  tems  de  la  moilTon , ôc  de  leurs  peines  dans  la  lailon 

de  l’hiver. 

Qu’en  déchargeant  les  nourrices  des  quarante  fols  qu’elles  paient  pour  le  port  des  cnfins , 
ôc  accordant  pareils  quarante  fols  à toutes  celles  qui  viendroient  prendre  des  eiifans  dans  le 
tems  de  lamohfon,  qui  e il  ordinairement  Juillet  & Août  , & pendant  les  mois  de  Décembre, 
Janvier  Ôc  Février  , lefdites  fœiir^i  aifurent  le  bureau  que  cette  récompenfe  procurera  à 
l’Kôpital  un  grand  nombre  de  ndurrices , &c  qu’il  n’en  manquera  point  dans  toutes  les 
fai  ions  de  l’année. 

M.  Joflbn  a ajouté,  que  par  le  calcul  qu’il  a fait  de  la  dépenfe  que  cette  récompenfe 
occaiionneroit  chaque  année  il  elle  étoit  accordée  aux  nourrices  relativement  au  nombre 
des  enfuis  que  l’on  donne  aux  nourrices  qui  viennent  elles  - memes  les  prendre  à l’Hô- 
pital, elle  formeroit  un  objet  de  douze  à quinze  mille  livres  par  année. 

Que  d’après  le  récit  qu’il  vient  de  faire  , tant  du  compte  rendu  par  les  fœurs  de  la 
charité,  de  la  viiite  par  elles  faite  des  enfans;  l’année  derniere,  & de  leurs  obfervations , 
que  de  la  iituation  adluelle  de  l’Hôpital , par  rapport  à la  difette  des  nourrices , ôc  aux 
funeftes  effets  qui  en  réfultent , le  bureau  éfoit  en  état  de  délibérer  fur  les  moyens  pro- 
poiés  pour  attirer  les  nourrices , &c  éviter  la  mort  des  enfans , la  perte  defquels  répugne  a 
l’humanité  &c  à la  religion. 

La  matière  miie  en  délibération , le  bureau  coniidérant  le  grand  nombre  d’enfans  que 
l’on  reçoit  chaque  année , le  préjudice  notable  que  la  diiette  de  nourrices  caufe  a leur 
filut  & à leur  confervation , ôc  la  perte  que  l’Hôpital  fait  chaque  année  dans  la  maifon , de 
près  du  tiers  de  ces  enfans,  faute  de  nourrices,  A ARRÊTE, 

1 Qu’à  commencer  du  premier  de  ce  mois , les  nourrices  qui  feront  amenées  par  les 
meneurs , feront  & demeureront  déchargées  du  paiement  des  quarante  lois  accordés  aux 
meneurs  par  le  réglement  du  2 Mai  1713  , ôc  renouvellé  par  ceux  des  24  Septembre  iy6^ , 
article  14,  & 28  Mars  1774,  article  44,  lefquels  quarante  fols  feront  payés  aux  meneurs 
par  l’Hôpital. 

2”.  Que  pendant  les  mois  de  Juillet  & Août  de  chaque  année,  tems  ordinaire  de  la 
mo'ifion  , & pendant  les  mois  de  Décembre , Janvier  & Février  de  chaque  année , tems  de 
la  iaifon  d’hiver  , il  fera  payé  par  l’Hôpital  quarante  fols  à chacune  des  nourrices  qui 
viendra  à Paris , à laquelle  il  fera  donné  à nourrir  & élever  un  enfant  dudit  Hôpital , &c 
ce  en  lus  des  huit  livres  du  premier  mois  de  nourriture  de  l’enfant , &j  qu’elle  fera  pareil- 
lement déchargée  du  paiement  des  quarante  fols  pour  le  port  de  l’enfant  qui  lui  fera  donne; 
& ce  à commencer  du  premier  Juillet  de  la  préfente  année , pour  le  tems  de  la  moiilon,  Sc 
du  premier  Décembre  auiîî  de  la  préfente  année  , pour  la  faifon  de  l’hiver. 

3°.  Et  que  mention  de  la  préfente  délibération  , en  ce  qui  regarde  la  décharge  des  qua- 
rante fols  aux  meneurs  fur  lesLnois  de  nourrices,  & l’augmentation  des  quarante  fols  aux 
nourrices  qui  viendront  dans  les  mois  d’été  ôc  d’hiver  , y mentionnées , fera  ajoutée  dans 
le  corps  des  bulles  des  nourrices. 

Délivré  par  moi , greffier  du  bureau , fouffigné,  DUCHESNE. 
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RÉGLEMENT 

Concernant  Us  mcnmrs  & leurs  cautions  , arreté  au  bureau  de  V Hôpital  des 

Enfans  - Trouvés. 

Du  lo  Avril  1776. 

Article  premier. 

l’avenir  il  ne  fera  nommé  aucun  meneur  de  nourrices  pour  les  Enfans  - Trouvés , 
qu’au  préalable  ils  n’aient  fait,  conjointement  & folidairement  avec  leurs  femmes,  s’ils  font 
mariés,  leur  foumifîion  & obligation  devant  notaires  à Paris,  conformément  à l’article  30 
du  réglement  du  28  Mars  1774;  lefdits  meneurs  feront  tenus  de  déclarer,'  par  le  méiue 
aéle , leurs  biens  & ceux  de  leurs  femmes , ainfî  que  les  hypotheques  dont  ils  pourroienc 
être  grevés. 

IL  Chacun  des  meneurs  fera  pareillement  tenu  de  fournir , avant  que  d’entrer  en  l’exer- 
cice de  la  commiflion , bonne  & fuffifante  caution , qui  fe  foumettra  exaélement  aux 
claufes  & conditions  qui  vont  être  impofées  par  le  préfent  réglement  ; & h la  caution  fe 
trouve  mariée , lors  du  cautionnement , elle  fera  tenue  de  faire  intervenir  fa  femme , qui 
le  foumettra  aux  mêmes  obligations. 

III.  Les  cautionnemens  qui  feront  préfentéspar  lefdits  meneurs , ne  pourront  être  au-delToiis 
de  la  fomme  de  trois  mille  livres  pour  ceux  des  meneurs  dont  le  maniement  en  argent  n’excé- 
deroit  pas  la  fomme  de  douze  mille  livres  annuellement  ; & pour  les  meneurs  dont  le 
maniement  annuel  en  argent  feroit  plus  conlidérable , le  bureau  fe  referve  d’en  fixer  le 
montant , de  maniéré  toutefois  que  le  cautionnement  ne  foit  jamais  au-deffous  du  quart 
de  ce  qui  feroit  confié  au  meneur  , foit  en  argent , foit  en  effets. 

IV.  Dans  le  cas  où  le  bureau  jugeroit  infuffifantes  ou  douteufes  quelques-unes  des  cau- 
tions qui  ont  été  ou  feront  fournies  par  la  fuite , foit  parce  que  le  maniement  des  meneurs 
qu’elles  auroient  cautionné  augmenteroit , foit  parce  que  l’objet  fourni  pour  répondre 
diminueroit  de  valeur  , foit  parce  que  les  affaires  de  ces  cautions  fe  dérangeroient , foit 
enfin  pour  quelque  autre  motif  que  ce  puiffe  être,  dont  le  bureau  ne  fera  jamais  tenu 
de  rendre  aucun  compte  ; en  ce  cas,  les  meneurs  feront  tenus,  à la  première  requifition 
qui  leur  en  fera  faite  de  la  part  du  bureau  , de  fournir  de  nouvelles  cautions  dans  l’efpace 
de  fix  mois  , en  fe  conformant  exaélement  au  préfent  réglement. 

V.  Dans  le  cas  où  quelques-unes  des  cautions  fournies  par  les  meneurs  , ou  les  héri- 
tiers defdites  cautions , viendroient  à fe  défifler  de  leur  cautionnement , lequel  défiftement 
ne  pourroit  avoir  d’effet  qu’au  bout  de  fix  mois , à compter  du  jour  de  la  fignification 
qui  en  fera  faite  au  bureau  de  la  Pitié  , chef  - lieu  de  PHbpital  - Général  ; les  meneurs 
feront  tenus  d’en  préfenter  de  nouvelles  dans  le  même  délai  de  fix  mois , à peine  de  defiitutioii 
de  leur  commiflion  ^ comme  auffi  lefdits  meneurs  feront  tenus , fous  la  même  peine , dans  tous 
les  cas  de  décès  des  cautions,  d’en  informer  le  bureau,  au  plus  tard  dans  le  délai  d’un  mois. 

VI.  Les  cautions  qui  feront  préfentées  par  les  meneurs , feront  tenues  de  s’obliger  foli- 
dairement avec  les  meneurs  & leurs  femmes  , aux  mêmes  charges,  claufes  & conditions 
qu’eux,  pour  raifon  de  leurs  maniemens,  jufqii’a  concurrence  de  la  fomme  qui  fera  fixée 
pour  leur  cautionnement , pour  sùrété  duquel  elles  feront  tenues  de  prélenter  des  immeubles 
de  valeur  fuffilante , qu’elles- affeéleront  fpécialemeut  , & qu’elles  déclareront  francs  & 
quittes  de  toutes  dettes , ou  n’être  point  hypothéqués  de  façon  à empêcher  le  bureau  de 
pouvoir  exercer  fur  iceux  tous  recours  , pourquoi  les  cautions  feront  obligées  d’énoncer 
les  dettes  hypothécaires  dont  elles  pourroient  être  tenues , au  moment  de  leur  caution- 
nement. 


VIL 
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VIL  Les  meneurs  3c  les  cautions  dont  les  cpoufcs  feroient  mineures , lors  de  leurs  ades 
de  foumiffion  3c  de  cautionnement,  feront  tenus  de  fe  foumettre  à leur  faire  contrader 
les  memes  obligations  qu’eux , dans  les  trois  mois  de  leur  majorité  ; & à cet  effet , le  tems 
de  leur  majorité  fera  annonce  par  lefdits  ades  de  foumifïion  3c  de  cautionnement. 

VIII.  Encore  que  par  l’article  2 3c  les  fuivans,  les  meneurs  en  gcndal  aient  ete'  fournis  à 
fournir  une  caution;  neanmoins  le  bureau  fe  reTerve  la  liberté'  de  les  en  difpenfer  en  tout 
ou  en  partie  , dans  le  cas  où  ils  julfifieroient  de  biens  perfonnels , francs  3c  quittes , 3c 
fuiEfans  pour  re'pondre  de  leur  maniement 

IX.  Attendu  que  quelques-uns  des  meneurs  aduels  3c  les  femmes  d’aucuns  d’eux  n’ont 
pas  remis  de  foumifîion,  lefdits  meneurs  3c  leurs  femmes  feront  tenus  de  fournir  leurs 
ades  de  foumifTion  3c  obligation  folidaire,  dans  la  forme  ci-devant  indique'e  , fe  rc'fcrvant  le 
bureau  d’exiger  une  caution  de  ceux  des  meneurs  qui  n’en  ont  pas  prc'fente , s’il  ne  juge 
à propos  de  les  en  difpenfer , d’après  la  corinoiflance  qu’il  aura  de  leur  fortune  3c  entière 
folvabilite. 

X.  Chaque  meneur  continuera  de  compter  au  bureau  en  la  forme  preferite  par  l’article  40 
du  re'glement  du  28  Mars  1774;  3c  fera  tenu  en  outre  de  cercifier  l’acquittement  des 
bordereaux  qui  feiront  dreffe's  fur  le  journal  où  font  portés  lefdits  bordereaux  , 3c  à 
la  fuite  d’iceux.  Au  furplus,  il  fe  conformera  audit  réglement  en  tout  ce  qui  n’y  eft 
point  dérogé  par  la  préfente  délibération. 
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DÉCLARATION  DU  ROI, 

Portant  union  de  Vadminijlradon  des  biens  de  l’Kbpital  du  Saint-Efprit , à celle  de 

l’Hôpital-Général  de  Paris, 

Du  23  Mars  1680. 

Regijlrée  en  Parlement  le  dou^e  Avril  1680, 

Îj  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France  3c  de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces 
préfentes  verront  ; Salut.  L’Hbpital  du  Saint-Efprit  ayant  été  établi  dans  notre  bonne 
ville  de  Paris , par  la  piété  de  plufieurs  perfonnes  qui  ont  donné,  dans  la  fuite  des  tems , 
des  biens  confidérables  pour  y nourrir  3c  faire  inftruire , en  la  religion  catholique  , apoflo- 
lique  3c  romaine , 3c  en  différens  métiers , des  enfans  orphelins  de  l’un  3c  l’autre  fexe , 
originaires  de  cette  ville  ; les  adminiflrateurs  qui  ont  eu  l’adminiftration  , y en  ont  entretenu 
jufqu’à  cette  heure  plus  de  deux  cens , 3c  leur  bonne  conduite  en  a fait  confidérablement 
augmenter  les  revenus  ; mais  comme  il  fe  trouve  un  plus  grand  nombre  d’enfans  de  cette 
qualité  dans  l’Hbpital-Général  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  dont  ceux  qui  font  préfente- 
ment  dans  ledit  Hôpital  du  Saint-Efprit,  n’augmenteroient  pas  beaucoup  la  dépenfe  , y 
ayant  toutes  les  perfonnes  néceffaires  pour  en  avoir  foin  , 3c  les  inftruire  aux  différens 
métiers,  dont  on  les  jugeroit  capables,  3c  qu’ainft  on  en  pourroit  recevoir  un  beaucoup 
plus  grand  nombre,  que  l’on  ne  l’a  pu  faire  jufqu’à  préfent  dans  l’Hôpital  du  Saint-Efprit. 
Conftdérant  d’ailleurs  qu’il  eft  plus  utile  au  public  qifil  n’y  ait  pas  tant  de  différentes  maifons 
deftinées  pour  les  mêmes  objets,  3c  qu’il  fera  plus  avantageux  pour  l’exécution  des  fonda- 

Bb  b 
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tions , Sc  la  confervation  des  biens  donnes  à cette  maifon , que  fon  admînijdration  qrd  n^a 
etc  faite  jufqu’à  cette  heure  que  par  trois  perfonnes  , foit  jointe  à celle  de  l’Hôpital- 
General , dont  notre  très-cher  Sc  bien  ame  coufin  l’arche véque  de  Paris , Sc  notre  amè  Sc 
féal  confeiller  en  notre  confeil  d’ètat  Sc  premier  prèfîdent  en  notre  cour  de  Parlement  ^ 
ont  la  j^rincipale  direction  avec  autres  principaux  magiftrats  Sc  perfonnes  de  pieté  Sc 
capacité  fînguliere,  y joignant  encore  les  trois  direéleurs  dudit  Hôpital  du  Saint-Efprit  ^ 
de  la  conduite  Sc  adminiftration  defquels  nous  demeurons  entièrement  fatisfaits , Sc  parti- 
culièrement de  celle  de  notre  amé  Sc  féal  confeiller  en  notre  cour  de  Parlement  de  Paris 
le  heur  Méliand.  A CES  CAUSES , Sc  après  avoir  fait  mettre  cette  affaire  en  délibération 
en  notre  confeil , de  l’avis  d’icelui , Sc  de  notre  certaine  fcience , pleine  puiffance  , Sc  auto- 
rité royale , nous  avons  joint  Sc  uni , joignons  Sc  uniffons  par  ces  préfentes , hgnées  de 
de  notre  main  , l’adminiftration  Sc  gouvernement  des  biens  de  l’Hôpital  du  Saint-Efprit , 
a celle  de  l’Hôpital-Général  de  notre  bonne  ville  de  Paris;  voulons  qu’ils  les  puiffent 
gouverner,  Sc  difpofer  du  fonds,  Sc  des  revenus  d’iceux,  Sc  en  la  même  maniéré  qu’il 
leur  eff  permis  de  ceux  dudit  Hôpital-Général  ; à la  charge  qu’ils  feront  acquiter  toutes  les 
fondations  des  fervices,  Sc  autres  qui  pourroient  avoir  été  faites,  en  la  même  maniéré 
qu’elles  l’ont  été  jufqu’à  cetre  heure , Sc  qu’il  fera  réglé , h befoin  eft , par  notredit  très- 
cher  Sc  bien,  amé  couhn  l’archevêque  de  Paris,  Sc  d’entretenir  toujours  Sc  faire  inftruire 
dans  ledit  Hôpital-Général,  au  moins  quatre  cens  orphelins  de  pere  Sc  de  mere  de  cette 
ville  de  Paris,  lefquels  porteront  un  bonnet  rouge,  pour  marque  qu’ils  y font  nourris  des 
revenus  dudit  Hôpital  du  Saint-Efprit.  Voulons  en  outre  que  notre  amé  Sc  féal  le  heur 
Meliand , confeiller  en  notre  cour  de  Parlement  de  Paris,  m.  Langlois, 

greffier  en  l’hôtel  de  notre  ville  de  Paris,  Sc  Jacques  Rillkrt,  adminihrateurs  dudit  Hôpital 
du  Saint-Efprit , foient  incorporés  dans  la  direétion  dudit  Hôpital-Général , pour  y remplir 
trois  des  places  qui  y font  préfentement  vacantes , Sc  y aient  rang  Sc  féance  du  jour  qu’ils 
ont  été  reçus  adminiftrateurs  dudit  Hôpital  du  Saint-Efprit  : Si  DONNONS  EN  MANDE- 
MENT a nos  amés  & féaux  confeillers  les  gens  tenans  notre  cour  de  Parlement  de  Paris, 
que  ces  préfentes  ils  aient  à faire  lire , publier  Sc  regiflrer , Sc  le  contenu  en  icelles  garder 
Sc  obferver  de  point  en  point,  félon  leur  forme  & teneur,  fans  y contrevenir,  ni  permettr^e 
qü’il  y foit  contrevenu , en  aucune  forte  ni  maniéré  que  ce  foit , nonobftant  tous  édits  , 
déclarations , arrêts  Sc  réglemens  à ce  contraires , auxquels , Sc  aux  dérogatoires  des  déro- 
gatoires y contenus , nous  avons  dérogé  Sc  dérogeons  par  ces  préfentes.  CAR  tel  eft  notre 
plaihr. 


LETTRES-PATENTES, 

Confirmatives  d^une  ordonnance.  deVévéque  de  Paris  y portant  approbation  d^ uns 

confrairic  pour  fecourir  les  pauvres  enfans  de  ta  capitale. 

Du  mois  de  Mars  ijS'l.r 

V^AROLUS  PRIMOGENITUS , Sc  locum  tenens  Regis  Francorum , Dux  Normaniæ 
Sc  Delphinus  Viennenhs , notum  facimus  Univerhs  præfentibus  Sc  fiituris  , nos  vidiffe. 
quafdam  litteras  hgillo  reverendi  patris  Epifcopi  Parihenhs  didti  domini  noftri  conh- 
liarii  ic  noftri  hgillatas  fanas  Sc  intégras  , ut  prima  facie  apparebat  , tenorem 
qui  fequitur  , continentes.  Univerhs  Chrifti  hdelibus  præfentes  litteras  infpeéturis. 
Joannes  , Dei  gratia  , Parihenhs  epifcopus  , Salutem  in  Filio  Virginis  gloriofæ. 
Quoniam  , ut  ait  Apoftolus  , omnes  ftabimus  aiitè  tribunal  Chrifti  recepturi , prour 
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în  corpofc  gefferlmus,  five  bonuni  fuerit  , five  malum  , cportet  dieni  ilium  miflionis 
extremæ , dum  in  carne  vivimiis , nos  in  mifericordiæ  adtibus  prcvenire  , êc  ita  copiofe 
feminare  in  terris , quod  frudlum  centefimum  tandem  recolligere  valeamus  in  cœlis , in 
hocque  firmæ]  fpei  anchoram  jacentes  quod  , jufta  Apoftolum  , qui  parce  feminat  , 
parce  Sc  metet , & qui  feminat  in  benedidlionibus , de  benedidlionibus  & metet  vitam 
reternam.  Cum  igitur,  prout  eft  nobis  à fide  dignis  perfonis  intimatum  , per  vicos  Sc 
plateas  urbis  Parifienfis  innumerabilium  pauperum  calamitas  , ab  anno  quam  maxime 
Chrifti  fexagefîmo  , tantum  invaluerit , quod  utriufque  fexCis  parvuli  ac  juvenes  orphani 
Sc  alii  , puellæ , mulieres  cujuflibet  ætatis , hofpitio  carentes  , in  platea  communi  nec 
fub  tedlo  morabantur  : Ex  hoc  funt  confecuti  , ut  intelleximus , cafiis  nedum  mira- 
biles , immo  etiam  miferabiles  , quos  non  iine  gemitu  pii  cordis  auribus  attentis  refe- 
rimus  : Nam  palîim  juventulæ  mulieres,  aliæ  raptæ  per  garciones  Sc  virlatæ,  exinde 
lupanaris  maculantur  infimiâ  : præterea  tempore  hiemali  frigoris , plurimi  reperti  funt 
puclli  Sc  puellæ  , hi  frigore  extindti , hi  adhuc  palpitantes,  à mortuis  Juxta  fe  quærentes 
auxilium  Sc  non  invenientes  , hmul  moriebantur.  Multi  veto  puelli  , h mortis  tam 
horrendæ  evaferunt  gladium,  in  petigine  tantum  feu  fcabie  capitum  putrefcentes,  ut  abomina- 
bilcs  à cundlis  homipibus  repulfam  patiuntur  ; quibus  infortuniis  feu  calamitatibus  tam  lamen- 
tabilibus  in  didta  civitate  ante  de  remedio  non  fuerat  provifum  ; Nam  Sc'  fi  Domus  Dei 
recipiat  infirmos , Sc  in  hofpitalibus  aliis  viri  fani  vagabundi  per  no6tem , attamen  com- 
muniter  Sc  antea  Uon  fiierant  mulieres  , puellæ , pueri  feu  orphani  recepti  hofpitio , feu 
de  necefîitatibus  erepti  prælibatis , cum  tamen  magis  pium  fit  Sc  neceffarium  mulieres 
quam  viros , parvulos  quam  grandævos , quam  alios , fub  tedlo  pernodtare  Sc  eis  fub- 
venire.  Has  ergo  tam  graves  penurias  pauperum  atqiie  calamitates  quam  plurimæ  per- 
fonæ  hdeles  Sc  devotæ  oculo  pii  cordis  intuentes  , inceperunt  ab  anno  quo  fupra  Sc 
deinceps , predidtis  impendere  pueris  Sc  orphanis  remedium  falutis  corporalis  propoffe  ; 
Sc  primo  in  domibus  fuis  recolligentes  quotquot  quifque  poterat , in  ipfis  pietatis  opéra 
exercebant  : tandem  in  una  domo  pro  eis  comparatâ , grandem  multitudinem  , quan  do 
quoque  quingintos  , quadringentos , trecentos  recipere  curârunt , Sc  cum  fumptibus  fuis 
eos  pane  reficere , igné  calefacere  Sc  capita  curare  ; matres  cum  decefferunt , fepelire  , 
parvulos  enutrire  ; Sc  poftquàm  fanati  aut  nutriti , alieni  fervitio , feu  artificio  mancipare  ; 
tindè  plufquam  ducenti , prout  intelleximus  , jam  funt  in  uno  anno  prædidti  affignati , qui 
per  hoc  tam  mortis  pœnæ  quam  etiam  furti  feu  ftupri  culpæ  evadunt  pericula  : verunv 
quia  adtores  ram  bonorum  operum  non  valent  ampliùs  pro  eis  continuendis  expenfas  minif- 
trare , ne  tam  pia  opéra , tamque  meritoria  atque  neceffaria  penitus  deficiant , prudenrium 
virorum  Sc  diferetorum  tam  religioforum  magifirorum  in  Theologiâ  , quamque  feculariuin 
utentes  confilio  , fuit  deliberatum  inter  eos  quod  fine  gravamine  alicujus  perfonæ  per 
unam  confratriam  pofTet  pro  perpetub  prædidfis  pauperibus  immb  Sc  quam  pluribus  aliis 
provideri , cujus  confratriæ  , ut  ab  his  accepimus  qui  fieri  procurant  illam  , modiis  vel 
U fus  hic  erit.  Primo  propter  falutem  animarum  quærendam  quod  nullus  qui  aliquo  excom- 
municaticnis  vinculo  eft  obligatus  , conffater  admittatur  : Sc  quod  fi  poftquàm  fuerit 
admiffus , accidat  eum  hâc  fententiâ  innodari  , nifi  infra  fpatium  decem  dierum  ad  plus  le 
abiolvi  procurer , à didtâ  confratriâ  penitus  expellatur  per  hujus  confratriæ  magiftros  Sc 
redtores.  Sol v et  autem  quilibet  pro  fuo  introitu  duos  folidos  Parifienfes , Sc  fie  anno  quo- 
libet , quo  data  pecunia  tota  in  operibus  pietatis  prædidfis  collecta  convertetur.  Si  autem 
contingerit  , his  expletis  , habere  aliquid  refidui,  cuiiibet  debili  de  nova  domo  Dei  Pari- 
fienfi  exeunti , quantiim  facilitas  erit , panis  cum  potagio  Sc  duo  denarii  tribuentur , ut 
per  hoc  convalefcat , Sc  ne  propter  relapfum  ipfius  in  langorem  , eadem  domus  Dei 
iteriim  oneretur.  Item  ipfis  expletis,  ubi  de  pecunia  aliquid  fupererit,  perfonis  verecundis, 
honeftis  pauperibus  villæ  manageriis  ilia  diftribuetur.  Pro  huiufmodi  ergo  confratriâ  creancU 
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per  vîros  venerabiles  & difcretores  tam  religiofos,  quam  feculares,  ut  puta,  fratrem  Amandum 
de  ordiiie  Miiiorum , Jacobumde  Avenciaco  ordinis  heremitarum,  Guillemmum  F:^.ouguini 
ordiiiis  Prædicatorum  in  Theologiâ,  magiftros,  Læurentium  Gadet,  Petrum  Devillanolio , 
Petrum  Marefcalli  Camprorem  , Guillemmum  Bafin , Burgen  Parifîenfes  , Sc  alios  quam 
plures,  nobis  tam  humiliter,  quam  etiam  devote  extitit  fupplicatum,  quantenùs  ipfi  poflint 
audoritate  noRrâ  & licentiâ  prædidam  confratriam  fundare  Sc  creare  duntaxat  inter  ipfos, 
feculares  & cives.  Nos  qui  cunélis  pauperibus  femper  compatimur  , præliabitâ  matura 
deliberatione  cum  pluribus  peritis,  præfatæ  fupplicationi  tam  piæ  tamque  juftæ  & ration! 
confonæ  dictorum  fupplicantium  miiericorditer  Sc  favorabiliter  annuere  volentes , prædidtis 
fupplicantibus  concelîîmus , Sc  tenore  præfentium  concedimus  de  gratiâ  fpeciali , quod  ipii 
didam  confratriam  fundare  pofïint  Sc  valeant  audoritate  noftrâ  in  urbe  Pariiieniî  modo  Sc 
forma , quibus  eft  in  aliis  pluribus  confratriis  fieri  confuetum , Sc  fub  modis  omnibus  feu 
conditionibus  fupradidis  & aliis  addendis,  fîcut  nobis  Sc  ipfis  fupplicantibus  meliùs  vide- 
bitur  ad  pauperum  omnium  expedire  juvamen  , noftro  Sc  cüjuflibet  duntaxat  prælati  (eu 
Domini  jure  falvo  ; Sc  ad  hoc  ut  fideles  fortiiis  annuant  ad  tantas  inopias  pauperum  fuble- 
vandas  Sc  iftam  confratriam  fuftinendam  , nos  de  mifericordiâ  Dei  atque  Beatæ  Virginis  Sc 
Sandorum  omnium  confidentes , omnibus  Sc  fingulis  confratribus , fororibus  Sc  benefado- 
ribus  prædidæ  confratriæ  , verè  pœnitentibus  Sc  confeflis , audoritate  noftrâ  quadraginta 
dies  de  injundis  omnibus  fibi  pœnitentiis  mifericorditer  in  Domino  relaxamus.  In  cujus 
rei  teftimonium  , figillum  noftrum  litteris  præ(entibus  duximus  apponendum.  Datum 
Parifiis , in  domo  noftrâ  epifcopali  decimâ-feptimâ  die  menfis  Februarii , anno  Domini 
millefimo  trecentefimo  fexagefimo-fecundo.  Qiiibus  litteris  per  nos  yifis  Sc  contentis  in  ipfis 
diligenter  attends  ac  dependentibiis  ex  eifdem,  nobis  plenius  expofitis,nos  opus  hujufmodi 
pium  Sc  laudabile  reputantes , Sc  ipfum  augmentare  Sc  fovere  ex  intimo  cordis  cupientes 
Sc  volentes , didam  confratriam  Sc  omnia  Sc  fingula  fuprâ  fcripta  laudamus  Sc  ratificamus , 
ac  de  fpeciali  gratiâ  , certâ  fcientiâ  noftrâ , Sc  audoritate  regiâ  quâ  fungimur , in  quantum 
Sc  prout  meliùs  poffiimus  , confirmamus , confratribus  ipfius  confratriæ  præfentibus  Sc 
futuris  ex  ampliori  gratiâ  tenore  præfentium  concedentes , ut  ipfi  magiftros  pro  dida  con- 
ffatriâ  gubernandâ  ac  operibus  hofpitalis  faciendis , procuratorefque  unum  vel  plures  pro 
caufis  & negotiis  eorumdem  profequendis  Sc  defendendis  , eligere  Sc  ordinale  nec  - non 
plures  ipforum  confratrum  ad  audiendum  compotes  Sc  rationem  de  omnibus  receptis  Sc 
miftis  didorum  confratriæ  Sc  hofpitalis  , Sc  univerfaliter  pro  omnibus  ad  ipfos  pertinen- 
tibus  tradandis  Sc  ordinaiidis  convocare  Sc  fimul  convenire  tôt  Sc  taies , tories  Sc  quoties 
opus  fuerit  eis  videbitur  expedire , valeant  pro  utilitate  evidenti  ipforum  confratriæ  Sc  hof- 
piralis  : fuper  quibus  Sc  fingulis  præmiftis  faciendis , didis  confratribus  modernis  Sc  futuris 
pienariam  concedimus  poteftatem  , mandantes  præpofito  Parifienfi , cæterifque  jufticiariis  Sc 
officiariis  modernis  Sc  flituris  ac  eorum  loca  tenentibus , fervientibufque  ac  fubditis  didi 
regni  Sc  noftris,  ac  quofvis  alios  rogantes  quatenùs  conffatres  , fervitores  Sc  univerfa  Sc 
fingula  negotia  didorum  confratriæ  Sc  hofpitalis  fuftineant,  foveant  Sc  amicabiliter  tradent, 
Sc  iifdem  confratribus  Sc  fervitoribus  in  omnibus  fuis  agendis  ratione  didorum  confratriæ 
Sc  hofpitalis  confilium  , auxilium  Sc  favorem  miniftrent  quoties  opus  fuerit  Sc  fuerint 
requifiti.  Quod  ut  firmum  Sc  ftabile  permaneat  perpetuo  , figillum  noftrum  præfentibus 
duximus  apponendum  , falvo  in  aliis  Jure  didi  Domini  noftri  Sc  noftro  , Sc  in  omnibus 
quolibet  alieno.  Datum  Parifiis , anno  Domini  millefimo  trecentefimo  fexagefimo-fecundo 
menfe  Martii.  Signé  fur  le  repli  : Per  Dominum  Ducem  ex  deliberatione  confilii. 
Signé  y Marneil.  Et  au- dejffous  : Collatio  fada  eft  cum  originali.  Scellé  fur  lacs  dt 
foie  verte  & jaune  , en  cire  verte. 
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ACQUISITION  DE  LA  MAISON  DU  SAINT  - ESPRIT , 

Par  contrat  pajje  devant  Deframe  & Pierre  de  Saint-Omer,  notaires  à Paris. 

Du  17  Juin  13^3* 

A PPERT  noble  & puiflfant  prince  monfeijneur  Bernard,  comte  de  Vantadour  & de 
Montpenficr;  & fage  (ire  Dimanche  de  Châtillon , conCeiller  du  roi , avoir  acquis  pour  & 
au  nom  de  la  confrairie  & Hôpital  du  Saint-El'prit  nouvellement  commencés , de  PieiTe 
de  Douay , bourgeois  de  Paris  , & autres. 

Une  grande  maifon  ou  hôtel  à deux  pignons  devant  & derrière  , une  grange  & toutes 
fes  appartenances  de  dépendances,  fitues  à Paris  dans  la  place  de  Greve,  tenans  dune  parc 
au  grand  hôtel  des  grands  piliers  qui  jadis  fut  au  Dauphin  de  Vienne , dit  aujourd  hui 
l’hôtel  de  la  ville  , &c. 


LETTRES-PATENTES, 


Confirmatives  de  la  fondation  de  la  confrairie  du  Saint-Efprit  & de  fa  dejîina^ 
tion  à ne  recevoir  que  les  enfans  orphelins , procréés  en  légitime  mariage. 

Du  4 Août  1445* 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France;  SAVOIR  faifons  à tous  preTens 
de  avenir;  nous  avons  reçu  l’humble  fupplication  des  quatre  conlxaires,  maître  gouver- 
neurs de  l’Hôpital  du  Saint-Efprit  en  Greve  , en  notre  ville  de  Paris , contenant  comme 
de  long-tems , c’eft  à favoir  de  quatre-vingt-dix  à cent  ans  de  ou  environ  ; plufieurs  bons 
bourgeois  de  habitans  de  notre  bonne  ville  de  Paris , mus  de  grande  aumône , charité  de 
compaflîon , voyant  de  confidérant  les  indigences  de  pauvretés  , avenues  fouventes  fois  à 
plufieurs  indigentes  de  très-pauvres  créatures,  comme  femmes,  filles,  de  aufifi  à pauvres 
enfans  orphelins  de  peres  de  de  meres  procréés  en  de  de  loyal  mariage , de  non  ayant 
aucuns  parens  ou  amis  qui  les  pufient  ou  eufient  de  quoi  gouverner  ni  alimenter,  dont 
plufieurs  grands  de  pitieux  inconvénients  s’en  enfuivoient  ; aviferent  maniéré  d’avoir  de 
trouver  maifon  ou  habitation,  de  lieu  propre  de  convenable  en  notredite  ville  de  Paris, 
pour  principalement  loger  de  héberger  de  nuit  pauvres  femmes  pèlerines , de  autres  filles 
pafiant  leur  chemin;  de  aufiî  par  maniéré  d’augmentation  d’icelle  fondation  , pour  y recevoir 
lefdics  pauvres  orphelins,  tels  que  dit  eft.  Pour  ce  que  alors  en  icelle  notre  ville  n’avoit 
lieu  pour  lefdites  pauvres  femmes , tant  pèlerines  que  autres  filles,  lefquelles  chofes  iceux, 
bons  bourgeois  de  habitans  de  notredite  ville , ayant  pitié  de  compafiion  de  ce  que  dit  efi: , 
garnis  d’envie  de  de  charité,  firent  tant  de  pourchafierent , que  au  lieu  nommé  de  préfent 
hôtel  de  hôpital  du  Saint-Efprit  en  Grève,  qui,  ainfi  par  la  grâce  de  Dieu  fut  appellé, 
feroit  de  fut  dès-lors  fait  de  levé  lieu  ou  hôpital  de  habitation  pour  y recevoir  de  loger  de 
nuit  lefdites  pauvres  femmes  de  filles , lefdits  pauvres  enfans  orphelins  de  peres  de  de  meres 
nés  de  procréés  en  de  de  loyal  mariage,  de  non  ayant  aucuns  parens  ou  amis  qui  les  pufient 
ou  euifent  de  quoi  les  nourrir,  comme  dit  eftdefilis,  de  depuis  le  commencement  de  ce 
que  dit  efi: , de  tant  par  le  moyen  de  ce , comme  d’une  confrairie , qui  dès-lors  fut  conf- 
tituée  de  établie,  tant  par  l’autorité  de  notre  Saint  Pere  le  Pape  de  l’évèque  de  Paris, 
qui  pour  lors  étoient,  comme  autrement,  furent  établis  quatre  bourgeois  de  notredite  ville 
de  Paris , confraires  d’icelle  confrairie , pour  le  gouvernement  d’iceux  hôpital  de  confrairie , 
defquels  on  change  de  deux  ans  en  deux  ans  les  deux  anciens  , de  y en  met  les  deux 
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nouveaux,  lefqueis  maîtres  ôc  gouverneurs,  n’ont  Sc  n’eurent  aucuns  gages  ni  profits 
pour  ce  faire  ; mais  tant  feulement  le  font  en  l’honneur  de  Dieu  Ôc  de  fainte  charité , ôc 
pour  ce  que  ledit  hôtel  ou  hôpital  a été  grandement  ôc  notablement  gouverné  ès  œuvres 
ôc  bienfaits  des  fufdites.  Aucunes  dévotes  perfonnes  y ont  fait  plufieurs  biens  ôc  œuvres 
charitables  ôc  méritoires , ôc  tellement  que  l’on  y a fait  Ôc  encore  font  , chacun  jour 
inceffamment  les  fepc  œuvres  de  miféricorde,  avec  plufieurs  biens  fpirituels,  comme  dire 
melfe , fer  vices , prières  ôc  oraifons , où  nous  ôc  notre  lignée  fommes  accompagnés  ôc  parti- 
cipans,  entre  lefquelles  œuvres  ôc  y étoient  ôc  font  reçus  lefdits  pauvres  orphelins  de  peres 
ôc  de  meres , tant  fils  que  filles  nés  ôc  procréés  en  loyal  mariage  , ôc  non  ayans  aucuns 
parens  ôc  amis  qui  bien  leur  piifient  faire , ainfi  que  devant  eft  dit  ; lefqueis  pauvres  enfàns 
orphelins  ôc  orphelines  font  audit  Hôpital  couchés,  levés,  vêtus  ôc  chaimés , alimentés 
ôc  gouvernés  de  toutes  chofes  à eux  nécefiaires , introduits  Ôc  appris  à l’école  , tant  de  l’art 
de  mufique  que  autrement , ôc  après  mis  à aucun  métier  pour  pouvoir  ôc  favoir  gagner  leur 
vie  honnêtement  au  tems  avenir  , Ôc  encore  quand  lefdites  filles  orphelines  font  en  l’âge 
de  marier , on  les  marie  du  mieux  que  l’on  peut , félon  leur  état , aux  dépens  dudit  Hôpital , 
où  il  y a toujours  très-grande  quantité  tant  d’enfans  à nourrir  , à l’école  , ôc  à métier , 
comme  autrement,  dont  ledit  Hôpital  efl  moult  chargé  ; ôc  pour  ce  que  ladite  réglé  a été 
bien  maintenue  ôc  gardée,  & plufieurs  bons  valets  ôc  compagnons  de  métiers  font  venus  ôc 
ont  envoyé  ôc  envoyeur  audit  Hôpital  pour  demander  les  filles  orphelines  dudit  lieu  Ôc  à 
les  avoir  en  mariage,  pour  ce  qu’elles  font  approuvées  être  nées  ôc  venues  de  loyal  mariage 
par  la  réglé  toute  notoire , qui , d’ancienneté  a été  gardée  de  recevoir  audit  Hôpital  enfans 
approuvés  être  nés  en  loyal  mariage , ôc  non  autres,  comme  dit  eft,  & a été  tout  notoirp 
d’ancienneté;  ôc  quant  aux  orphelins  mâles,  quant  ils  font  en  l’âge  d’avoir  tonfure  , on 
les  mene  pardevant  l’évêque  de  Paris  qui  la  leur  baille , ôc  les  tonfure  pour  ladite  caufe , 
comme  enfans  approuvés  être  nés  en  loyal  mariage , ôc  combien  que  la  fondation  dudit 
lieu  du  Saint-Efprit  fut,  ôc  eut  été  faite  ôc  fondée  anciennement  par  la  délibération  de 
plufieurs  notables  doéleurs  en  théologie  , religieux , bourgeois  ôc  autres  vaillantes  perfonnes 
de  confeil , confiraires  de  ladite  confrairie  ; fur  ce  faite  , tant  par  l’autorité  des  deftufdites 
notre  Saint  Pere  le  Pape  ôc  l’évêque  de  Paris,  comme  dénué  ôc  de  nos  prédécefieurs  rois 
de  France , Ôc  que  lefdits  maîtres  Ôc  gouverneurs  en  ayent  joui  ôc  ufé  par  moult  long- 
tems , ôc  néanmoins  puis  certain  tems  ça  il  eft  avenu  que  l’on  a voulu  ôc  veut  contraindre 
îceux  maîtres  ôc  gouverneurs  dudit  Hôpital  du  Saint-Efprit , â prendre  ôc  recevoir  aucuns 
petits  enfans  étant  en  maillot  ôc  autrement  , dont  on  a trouvé  les  aucuns  parmi  la  ville 
de  Paris,  ôc  les  autres,  on  a apporté  aux  huis  dudit  lieu  du  Saint-Efprit , ôc  s’efforcent 
aucunes  ôc  même  notre  procureur  en  notre  châtelet  de  Paris,  de  les  faire  prendre  ôc 
recevoir  par  lefdits  maîtres  Ôc  gouverneurs  audit  lieu  du  Saint-Efprit , tout  ainfi  que  lî 
lefdits  enfans  étoient  approuvés  être  de  bon  Sc  loyal  mariage  , en  fuyant  à l’ordonnance 
de  ladite  fondation , dont  on  ne  fert  rien  , ne  encore  qui  pis  eft , fi  lefdits  enfans  font 
baptifés  ou  non,  ayant  été  tout  notoire  que  lefdits  enfans  font  illégitimes  ôc  bâtards, 
lefqueis  les  peres  ôc  meres  d’iceux  font  jetter  ainfi  interpofitement  ôc  nuitamment,  ôc 
expofer  à val  les  rues , ôc  à l’occafion  de  ce  notredit  procureur  audit  châtelet , s’efforce 
d’entretenir  ôc  mettre  en  procès  lefdits  maîtres  &|gouverneurs , & les  a,  ou  fon  prédéceffeur, 
au  pourchas  ou  inftigation  d’aucuns  particuliers , par  maniéré  de  provifion  ôc  fans  préju- 
dice de  leurs  droits,  voulu  contraindre  ôc  contraint  de  par  notre  cour  de  Parlement  , à 
laquelle  ils  avoient  de  ladite  contrainte  appellé,  â recevoir  aucuns  Enfàns-Trouvés  Sc 
non  approuvés  tels  que  dit  eft , ôc  ja  foit  ce  que  de  tout  ancienneté  c’en  ait  accoutumé 
pour  lefdits  enfans  ainfi  trouvés  ôc  inconnus,  quêter  en  l’églife  de  Paris,  en  certain  lit 
étant  â l’entrée  de  ladite  églife  par  certaines  perfonnes , qui  des  aumônes  ôc  charités  qu’ils 
en  reçoivent , iis  ks  ont  accoutumé , gouverner  ôc  nourrir  , en  criant  publiquement  aux 
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pad-ins , pardevant  le  lieu  ou  iceux  enfans  font , ces  mots  , faites  hien  à ces  pauvres 
Enfans-Trouvés  ^ qui  efl:  ligne  <5c  demontrance  évident  , que  ledit  Hôpital  n’a  ou  doit 
avoir  aucune  charge  de  tels  Enfans-Trouves  &c  autres  que  dit  efl:  delTus , &c  n’efl:  tenu 
aucunement  recevoir,  laquelle  chofe  fi  ainfi  faite  & tolérée,  étoit,  feroit  direélement 
venu  contre  la  volonté  &c  intention  des  fondateurs  dudit  Hôpital , au  grand  grief  &c  pré- 
judice defdits  pauvres  orphelins  <Sc  orphelines  nés  en  loyal  mariage,  qui  ils  font  & doivent 
être  reçus,  pour  ce  que  le  lieu,  ne  les  aumônes  &C  revenus  d’icelui  ne  pourroient  pour 
la  multitude  qui  y foit  à ce  fuffire  : mais  feroit  comme,  dit  eh,  une  confulîon  qui  en  bref 
mettroit  à ruine , pauvreté  Ôc  toute  adnihilation  , ledit  lieu  & feroit  totalement  défrauder 
les  fondateurs  ; & fi  feroit  aufli  en  grand  grief  & préjudice  d’aucunes  bonnes  dévotes 
créatures,  qui,  à leur  dévotion,  ont  donné  & aumône  du  leur  , à fonder  ineffes,  fervices , 
prières  & oraifon  qui  font  célébrés  en  la  chapelle  dudit  Hôpital;  &c  faudroit  que  lefdits 
fervices  dont  lefdits  maîtres  d’icelui  Hôpital  fe  font  obligés  de  iceux  faire  faire  & conti- 
nuer, &c  qui,  pour  ladite  caufe,  ont  obligé  les  revenus  dudit  Hôpital  ceffaifent,  &:  que 
les  revenus  ordonnés  pour  la  fondation  defdits  fervices  fudent  employés  à nourrir  & gou- 
verner lefdits  enfins  bâtards,  illégitimes,  dont  pourroit  avenir  qu’il  y en  auroit  fi  grande 
quantité,  parce  que  moult  de  gens  s’abandonneroient  & feroient  moins  de  difficulté  de 
eux  abandonner  à pécher,  quand  ils  verroient  que  tels  enfins  bâtards  feroient  nourris 
davantage , de  qu’ils  n’en  auroient  pas  la  charge  première , ni  follicitude , que  tels  Hôpitaux 
ne  le  fauroient , ne  pourroient  porter  ni  foutenir , mêmement , que  les  rentes  dudit  Hôpital 
tant  par  le  fait  de  la  guerre,  que  autrement  font  dues,  diminuent  tellement,  font  de  fi 
petite  valeur  à préfent , que  ce  n’euffent  été  en  partie  les  augmentations  de  fondations  pour 
lefdits  fervices  divins",  ont  été  faites  audit  Hôpital  par  aucunes  bonnes  créatures  dévotes 
qui  ont  eu  de  acheté  leur  vie  audit  lieu  des  biens  , defquels  de  en  partie  des  revenus 
de  leurs  fufdites  fondations , ledit  Hôpital  a été  foutenu  de  lefdits  pauvres  orphelins  légi- 
times étant  de  qui  ont  été  audit  Hôpital  nourris , gouvernés  de  adminihrés  le  tems  pafîe  , 
eux  convenu  par  pauvreté  plufieurs  fois  clore  ledit  Hôpital  de  tout  ceffer  ; de  par  ce  moyen 
fe  lefdits  bâtards  y étoient  reçus , le  bon  renom , état  de  gouvernement  dudit  Hôpital 
feroit  de  demeurcroit  du  tout  admobile , de  ledit  Hôpital  en  voie  de  brief  venu,  en  toute 
confufîon,  mifere  de  perdition  qui  feroit  chofe  moulte  pitieufe,  de  petit  exemple,  dom- 
mageable de  déshonorable  à notredite  ville  de  Paris , de  fur  ce  n’étoit  pourvu  de  remede 
convenable,  comme  lefdits  maîtres  de  gouverneurs  nous  ont  fait  remontrer,  en  nous 
requérant  humblement  fur  ce  notre  grâce  de  provifion  ; pour  ce  eh-il  que  nous  ces  chofes 
confidérées , de  en  fur  ce  admis  de  délibérations  de  confeil  , inclinant  â la  fupplication 
d’iceux  maîtres  de  gouverneurs , qui  attendu  dites  fondation  de  les  autres  caufes  delTus 
touchées  eh  bien  juhe , raifonnable  de  confonnante  â raifon , voulant  auffi  de  notre  pou- 
voir obvier  auxdites  charges  de  entreprifes  que  on  leur  a voulu  de  veut  bailler,  auifi  que 
dit  eh , de  éviter  â toute  renommée  de  blâme  , qui  audit  Hôpital  pourroit  avenir  â caufe  de 
ladite  macule  de  bâtardie  , de  auffi  â la  divifîon , qui , - au  tems  avenir  viendroit  de  fourdroit 
entre  lefdits  enfans  légitimes  de  les  illégitimes  de  autres  plufieurs  grands  dangers  de  périls , qui , 
a caufe  des  chofes  dehiifdites  de  autres , plufieurs  pourroient  fourdre  de  avenir  chacun  jour; 
parquoi  lefdits  bienfaits,  œuvres  charitables  de  aumônes  pourroient  cehér  par  défaut  de  non 
tenir  de  garder  ledit  Hôpital  de  les  pauvres  orphelins  de  orphelines  nés  de  procréés  en  loyal 
mariage , de  tels  que  dit  eh  deffiis , en  leurs  droits  de  ufages  ; de  auffi  pour  éviter  que  les 
meffes,  fervices,  prières  de  oraifon,  de  les  revenus  ordonnés  de  baillés  pour  ledit  fervice 
faire , tant  peu  qu’il  en  eh  demeuré , ne  ceffent  de  ne  foient  tournés  ni  employés  ailleurs 
que  â iceux  fervices  faire.  Avons  VOULU  de  ordonné,  voulons  de  ordonnons  de  en  tant 
que  néceffité  en  feroit  par  maniéré  de  hatut , édit  ou  ordonnance,  de  de  notre  fpéciale, 
pleine  puifTance  de  autorité  royale  ; oélroié  de  oélroyons  audit  Hôpital  du  Saint-Efprit , 


384  HOPITAL  DU  SAINT-ESPRIT. 

que  iceux  maîtres  & gouverneurs,  tant  preTens,  comme  ceux  à venir,  foient  de  feront 
maintenus , gardés  & défendus  de  par  nous  au  gouvernement  dudit  Hôpital  de  des  droits , 
revenus  Sc  adminiftrations  d’icelui , pour  en  jouir  de  ufer  à toujours , mais  perpétuellement 
de  fins  ce  qu’ils  foient,  ne  puiflent  être  contraints  à y prendre  ou  recevoir  aucuns  enfans 
orphelins  ou  orphelines,  s’ils  ne  font  procréés,  en&  de  loyal  mariage,  de  nonayans  parens 
ou  amis  qui  les  puiffent  nourrir  de  gouverner,  comme  dit  eft  delTus,  de  tout  ainh&  en  la 
maniéré  qui  a toujours  été  faite  de  continuée,  de  fans  ce  que  aucune  choie  foit  faite  ou 
innovée  au  contraire.  Si  DONNONS  en  mandement  par  ces  mêmes  préfentes,  à nos  amés 
de  féaux  confeülers  les  gens  de  notre  Parlement,  au  prévôt  de  Paris  de  à tous  nos  autres 
jufticers  ou  à leurs  lieutenants,  préfens  de  avenir  de  à chacun  d’eux.  Ci  comme  à celui 
appartiendra,  que  nos  préfentes  volontés,  ftatut;  édit  de  ordonnance  ils  entretiennent  de 
gardent,  de  falîent  garder  de  entretenir  de  point  en  point  de  d’icelui  falTent,  fouffrent  & 
lailTent  ledit  Hôpital  de  les  maîtres  de  gouverneurs  d’icelui  préfens  de  à venir , jouir  de 
ufer  à toujours  pleinement  de  paihblement , fans  les  contraindre  ni  fouffrir  être  contraints, 
molellés  de  empêchés  en  aucune  maniéré  au  contraire,  en  impofant  lîlence  perpétuel  à 
toujours  à notredit  procureur  préfent  de  à venir  , de  à tous  autres  qu’il  appartiendra; 
nonobllant  cpelques  procès  pendans  de  meus  entre  notredit  procureur  audit  châtelet,  de 
lefdits  maîtres  de  gouverneurs  dudit  Hôpital  ; lefquels  fe  aucuns  pour  ces  caiifes  delTufdites , 
en  y a,  admettons  de  mettons  du  tout  au  néant,  de  notredite  grâce  fpéciale  par  cefdites 
préfentes  : de  afin  que  ce  foit  ferme  de  fiable  à toujours  , nous  avons  fait  mettre  notre 
Icel  â icelles , fauf  en  autres  chofes , notre  droit  de  l’autrui  en  toutes.  Donné  à l’Epinc- 
les-Châalons , le  feptieme  jour  d’Août,  l’an  de  grâce  quatorze  cent  quarante-cinq,  de  de 
notre  régné  le  vingt-troilîeme , par  le  roi  en  Ion  confeil  , figné y Delaloere  , avec 
paraphe  ; un  grand  fceau  attaché  par  de  avec  lacs  de  foie  rouge  de  verte. 


É 


IT  DU  ROI  CHARLES  IX, 


Portant  que  Us  effets  mobiliers  des  enfans  de  l’Hôpital  du  Saint-Efprit , qui  y 

décéderont  y appartiendront  audit  Hôpital. 


Du  mois  de  Juillet  156^. 

H A RL  E S , par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France  de  de  Navarre  : A tous  préfens  de  à 
venir , Salut  , favoir  faifons.  Nous  avons  reçu  l’humble  fupplication  des  maîtres  de  gou- 
verneurs de  l’Hôpital  du  Saint  - Efprit  en  notre  ville  de  Paris  ; contenant  ledit  Flôpital 
avoir  ci-devant  été  fondé  pour  recevoir  tous  les  pauvres  enfans  orphelins  de  peres  de  de 
meres,  nés  en  loyal  mariage,  étans  de  ladite  ville  de  fauxbourgs  de  Paris,  pour  y être 
nourris , alimentés,  de  leur  faire  apprendre  état  de  métier,  pour  gagner  leur  vie  , même  de 
marier  les  pauvres  filles,  de  faire  autres  œuvres  charitables  ; ce  que  les  expofans  auroient 
de  leur  part  fait  de  continué  jufqu’â  préfent  qu’ils  fe  voient  du  tout  dénués  de  moyen  de 
pouvoir,  â caufe  de  l’excefiif  nombre  defdits  pauvres  enfans  qui  y affluent  de  tous  endroits 
indifféremment  de  ladite  ville  de  fauxbourgs , de  la  grande  charge  qu’ils  ont  pour  le  peu  de 
charité  de  amitié  qu’ont  envers  eux  aucuns  de  leurs  parens,  lefquels  encore  qu’ils  foient 
riches  de  aifés  , de  qu’ils  aient  moyen  de  les  nourrir  de  entretenir  ; néanmoins  ils  les 
profiernent,  abandonnent  , de  contraignent  lefdits  maîtres  de  gouverneurs  à les  recevoir 
pour  être  nourris  de  fubfiantés  des  biens  des  pauvres  dudit  Hôpital  ; de  avenant  que  lefdits 
enfans  décèdent  audit  Hôpital  , ou  qu’ils  s’en  retirent , font  leurfdits  parens  prompts  de 
diligens  à recueillir  de  percevoir  fi  peu  de  bien , que  lefdits  enfans  ont , de  qui  leur  écheent 
pendant  le  tems  qu’ils  font  demeurans  audit  Hôpital , fe  rendans  du  tout  ingrats  du  bien 
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'&c  faveur  qu’ils  ont  auparavuint  reçu  de  ladite  niailon,  jufquW  rcRifer  &c  dciucr  le  rcin- 
bourfement  des  frais  ôc  grofles  réparations  neceffaites  qui  ont  etc  fiiites  des  deniers  dudit 
Hôpital  , pour  le  fouteneinent  de  leurs  mailons  & héritages , confervation  de  leurs  droits 
8c  frais  de  procès  faits  pour  la  licitation  8c  dèfenfe  de  leur  bien  ; deforte  que  , fi  pour  ce 
lefdits  maîtres  8c  gouverneurs  en  veulent  avoir  quelque  chofe  , il  leur  convient  avoir- 
procès  contr’eux  8c  leurfdits  parens,  y faire  beaucoup  de  frais,  ce  qui  tourne  au  grand  pré- 
judice 8c  diminution  du  bien  des  autres  pauvres  d’icelui  Hôpital  ; & davantage  , y a le  plus 
fou  vent  aucuns  defdits  enfans  ainh  reçus  , mal  nés  8c  conditionnes  , leiquels  , après  que 
lefdits  maîtres  8c  gouverneurs  les  ont  mis  en  métier  8c  fervice  pour  apprendre  à Pavenir  a 
gagner  leur  vie,  fe  débauchent,  quittent  8c  abandonnent  leurs  maîtres  ^^Mnaî  tre  (Tes  ai  nfi 
à eux  baillés,  & fe  remettent  ailleurs,  où  bon  leur  femble,  retournans  après  à ladite  maifon 
tout  nuds,  pour  ctre  habillés  pour  la  fécondé  fois,  d^meurans  vagadonds  8c  débauchés, 
en  danger  meme  les  filles  d’etre  violées  8c  perdues , ou  bien  s’accordent  8c  fe  marient  a 
leur  gré  8c  volonté,  fins  que  lefdits  maîtres  8c  gouverneurs  en  aient  connoilfince , linon 
quand  ils  viennent  quérir  8c  demander  leurs  droits  de  mariage  , de  ce  qui  eft  accoutumé 
de  leur  donner  ; de  quoi  lefdits  maîtres  8c  gouverneurs  en  reçoivent  grand  regret  8c 
déplaifir , comme  étant  chofe  abufive , contre  l’intention  defdits  fondateurs , dont  n’en  peut 
avenir  que  toute  ruine , mifere  8c  calamité  , qui  ferait  chofe  grandement  dommageable  8c 
de  mauvais  exemple  pour  ladite  ville  de  Paris.  Nous  requérans , A CES  CAUSES  , fur  ce 
très-humblement  leur  pourvoir.  Pour  ce,  efl-il  que  nous,  ces  chofes  confidérées,  inclinans 
libéralement  à la  fupplication  8c  requête  defdits  maîtres  8c  gouverneurs  dudit  Hôpital , 
defîrans  iceux  maintenir , garder  8c  défendre  en  tout  ce  que  métier  fera  , 8c  obvier  aux 
inconvéniens  fufdits , avons , par  l’avis  8c  délibération  des  gens  de  notre  Conleil,  dit,  flatué 
8c  ordonné  , difons  , ffatuons  8c  ordonnons , voulons  8c  nous  plaît , que  , advenant  le 
décès  8c  trépas  d’aucuns  defdits  enfans , pendant  le  tems  qu’ils  feront  nourris  8c  entretenus 
audit  Hôpital , les  biens , meubles  8c  chofes  qui  font  réputées  mobiliaires , qu’ils  auront  8c 
leur  feront  lors  échus,  foient  8c  demeurent  audit  Hôpital,  8c  qu’ils  en  puiflent  ufer , ainfî 
que  des  autres  biens  de  ladite  maifon  , fans  que  les  parens  8c  héritiers  defdits  enfans 
décédés,  y puifTent  ci-après  prétendre,  répéter,  quereller,  ou  demander  aucune  chofe,  fe 
contentans  de  retirer  les  héritages  8c  chiofcs  immobiliaires , appartenans  & avenus  auxdits 

enfans  ; réfer vé  toutefois  à nos  Juges  , félon  l’exigence  des  cas  8c  circonftances  du  fiit  , 

d’en  adjuger  partie  ou  portion  audit  Hôpital , pour  l’indignité  des  parens  qui  fe  f croient  fî 
avant  oubliés  de  l’amitié  8c  devoir  qu’ils  doivent  auxdits  enfans , 8c  les  avoir  expofés  8c 
délaiffés  en  telle  néceffité , que  , fans  l’aide  dudit  Hôpital , ils^eulfent  été  en  danger  de 

perdre  leur  avancement , vie  8c  honneur  ; 8c  pour  le  regard  des  autres  enfans  qui  ie  reti- 

rent avec  leurfdits  biens  , pour  lefquels  auront  été  faites  plufieurs  grofies  réparations,  pour 
l’entretenement  de  leurs  maifons  8c  héritages  8c  frais  de  procès  , pour  la  confervation  8c 
foutenement  de  leurs  droits  8c  fuccefiions,  voulons  qu’au  préalable  8c  avant  que  rentrer 
en  la  jouiffance  d’iceux  lieux  , ils  foient  tenus  8c  contraints  rembourfer  Auxdits  maîtres 
vc  gouverneurs  les  deniers  qu’ils  auront  payés  pour  lefdites  grolfes  réparations  néceffaires  ; 
enfemble  les  frais  des  procès  faits  pour  l’aifurance  8c  foutenement  de  leuridits  droits , iceux 
liquidés;  8c  ^ à faute  de  ce  fiire  , ordonnons  cjue  lefdits  lieux  8c  héritages  ainfi  réparés  , 
feront  vendus  par  décret , au  plus  offrant  8c  dernier  enchériifeur , en  la  maniéré  accoutumée  ; 
8c  que,  fur  le  prix  de  la  vente  d’iceux,  lefdits  deniers  feront  préalablement  pris  8c  rem- 
boLirfés  , fans  que  pour  ce  nos  juges  en  puilfent  dhpenfer  ni  exempter  aucuns  ; ce  que 
leur  avons  très-exprelTément  inhibé  8c  défendu  , inhibons  8c  défendons  par  cefdites  pre- 
fentes  : 8c  outre , voulons  8c  ordonnons  que  lefdits  enfans  , fils  8c  filles , qui  fe  feront , 
ainfi  que  dit  eft,  mal  gouvernés  8c  débauchés  du  lieu  8c  fervice  où  ils  avoient  été  mis 
pour  apprendre , ou  qui  fe  marieront  à leur  gré  8c  vouloir  , au  déçu  dçfdits  maures  8c 

Ce  c 
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gouverneurs , foient  privés  & déboutés  des  libéralités , droits  de  mariages  & autres  bienfaits 
que  lefdits  maîtres  & gouverneurs  ont  accoutumé  leur  donner  , comme  eux  en  étans  du 
tout  rendus  indignes  & incapables.  Si  donnons  en  mandement , par  ces  memes  préfentes , 
à nos  amés  Sc  féaux  confeiilers  les  gens  tenans  notre  cour  de  Parlement , prévôt  de  Paris , 
ôc  a tous  nos  autres  julliciers , officiers  Sc  lujets , ou  à leurs  lieutenans , préfens  ou  à 
venir  , Sc  à chacun  d’eux  , fi  comme  à lui  appartiendra  , que  notre  préfente  volonté  , 
flatut  Sc  ordonnance  irrévocable  , ils  faffent  lire  , publier  Sc  enregiflrer  , garder  Sc  obferver 
de  point  en  point,  félon  leur  forme  Sc  teneur,  Sc  de  ce  ils  faflent , fouffrent  Sc  laiffent 
jouir  ledit  Hôpital  Sc  les  maîtres  Sc  gouverneurs  d’icelui , préfens  Sc  à venir , pleinement 
Sc  paifiblement , fans  les  contraindre  , ni  fouffrir  être  contraints , moleflés  ou  empêchés  eu 
aucune  maniéré  ; au  contraire , ains  fi  aucuns  procès  étoient , pour  raifon  de  ce , pendans 
Sc  indécis  pardevant  eux,  voulons  être  jugés,  finis  Sc  terminés , ainfi  que  dit  eft,  impofant 
à ces  fins  filence  à notre  procureur-général  préfent  Sc  à venir,  Sc  à tous  autres  qu’il  appar- 
tiendra , nonobftant  tous  jugemens  Sc  arrêts  à ce  contraires , auxquels  , pour  cet  efret  , 
avons  dérogé  Sc  dérogeons , Sc  ne  voulons  aucunement  préjudicier-  auxdits  expofans  , au 
cas  fiifdit , de  notre  grâce  fpéciale  , pleine  puifTance  Sc  autorité  royale , par  ces  préfentes  ; 
Sc  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  Sc  fiable  à toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à 
icelles , fauf  en  autres  chofes  notre  droit , Sc  l’autrui  en  toutes.  Donné  à Paris , au  mois 
de  Juillet , l’an  de  grâce  mil  cinq  cent  foixante  - fix , Sc  de  notre  régné  le  fixieme  ; ainfi 
figné  fur  le  repli  y Par  le  roi  en  fon  Confeil,  BOURDIN.  Vija  contentes , NICOLAS;  Ù 
fcellées  du  grand  fcel  en  cire  verte  , fur  lacs  de  foie  rouge  & verte  y lues , publiées  Sc 
enregiflrées,  oui  ce  confentaiit  Sc  requérant  le  procureur-général  du  roi.  A Paris,  en  Parle- 
ment, le  fixieme  jour  de  Septembre , l’an  mil  cinq  cent  foixante-fîx , ainfi  figné  y DU  TlLLEX. 
Collationné,  paraphé. 


EXTRAIT 

D U reglflre  des  délibérations  du  bureau  des  affaires  de  /’Hôpital  - Général  , tenu  au. 
Saint  - Efprit  : concernant  les  qualités  requifes  aux  enfans  orphelins , pour  être  reçus 
audit  Hôpital. 

' Du  premier  Août  l’J'lG» 

M . CrestîENNQ;T  a dit  que  , fuivant  la  délibération  du  onze  Juillet  dernier^' 
il  a vu  Sc  examiné , avec  toute  l’exaélitude  qui  lui  a été  poflible  , les  regiilres  concernans 
les  enfans  orphelins  de  l’un  Sc  de  l’autre  fexe , qui  ont  été  admis  à entrer  jufqu’à  préfent 
à l’Hbpital  du  Saint-Efprit , Sc  l’ufage  qui  s’efl  toujours  pratiqué  au  fijet  de  leurs  récep- 
tions ; du  contenu  auxquels  regiflres  ayant  fait  fon  rapport , Sc  particuliérement  de  deux 
délibérations  des  4 Mars  1688,  Sc  l'L  Mars  i5^i.  La  matière  mife  en  délibération: 

La  compagnie  a délibéré  Sc  arrêté,  qu’en  conformité  defdites  deux  délibérations  inf- 
crites  dans  le  regiflre  commencé  le  premier  Janvier  i58i  , les  enfans  orphelins  ne  feront 
point  reçus  audit  Hôpital  fans  avoir  les  qualités  ci-après  déclarées. 

Premièrement , que  les  enfans  orphelins  qui  feront  préfentés  par  leurs  parens,  pour  entrer 
dans  l’Hôpital  du  Saint-Efprit , feront  natifs  de  la  ville  Sc  fauxbourgs  de  Paris , Sc  nés  en 
légitime  mariage. 

2^.  Qu’ils  feront  orphelins  de  pere  Sc  de  mere. 

3°.  Qu’ils  feront  vifîtés  par  le  chirurgien  de  la  maifon,  qui  attellera  qu’ils  n’ont  aucune 
infirniiré , Sc  en  cas  qu’ils  s’en  trouvent , ils  n’entreront  point  audit  Hôpital. 

4®.  Que  les  garçons  feront  reçus  depuis  l’âge  de  trois  ans  jufqu’à  huit , Sc  n’en  fera 
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point  reçu  aü-dclTus  dudit  âge  de  huit  ans.  Les  filles  feront  aufiî  reçues  depuis  l’âge  de 
trois  ans  jurqu’à  fept,  de  non  au-deffus  dudit  âge  de  fept  ans. 

5 Tous  les  pareils  qui  auront  preTente  les  enfuis , donneront  un  mémoire  de  leurs 
biens , meubles  ôc  immeubles , avec  les  titres , de  retireront  lefdits  eiifans  au  cas  qu’ils 
deviennent  incorrigibles. 

Pièces  nécejfaires  pour  faire  recevoir  un  enfant  au  Saint-Efprit  : 

L’adte  de  cedébration  du  mariage  du  pere  de  de  la  iiiere. 

L’extrait  mortuaire  du  pere  de  de  la  iiiere. 

Et  l’extrait  baptiftaire  de  l’enfant. 

DÉLIBÉRATION 

Concernant  V emploi  d^une  fornme  de  20000  livres  y remife  au  fieur  Picault , 

économe  de  l’Hôpital  du  Saint-Efprit. 


' Du  16  Avril  1733. 

M.  JjEIiEXJ  a dit  y qu  il  a cte  charge  ^ au  bureau  tenu  en  la  maiion  de  la  Pitie  ^ Lundi 
dernier,  de  rendre  compte  du  rapport  que  m.  l’abbe  Nouer  y a fait,  au  fujet  dune  fomiiie 
de  2 0 0 0 0 liv.  remife  au  fieur  Picault  , économe  de  l’Hôpital  du  Saint-Efprit , pour 
les  pauvres  de  cette , niaifon , le  7 du  préfent  mois,  de  la  part  d’une  perfonne  qui  n’a  pas 
voulu  être  connue. 

Que , quoique  les  fonds  de  les  revenus  de  cet  Hôpital  foient  unis  à l’Hôpital-Ge'neral , 
de  que  la  direôtion  tire  journellement  de  la  mafie  commune  de  fes  revenus,  dont  ceux 
du  Saint-Efprit  font  partie,  dequoi  fournir  à l’entretien  & à la  fubfiftance  des  pauvres  de 
toutes  les  maifons  qui  y font  unies  ; de  notamment  a ceux  de  l’Hôpital  du  Saint-Tipiit  qui 
y eft  pareillement  uni  ; cependant  la  deftination  de  cette  fornme  dêfignée  pour  être  employée 
à l’entretien  & à la  fubfiftance  des  pauvres  qui  font  dans  la  maifon  du  Saint-Efprit , a 
paru  mériter  d’être  portée  â ce  bureau , pour  fixer  de  pour  déterminer  la  maniéré  dont 
l’emploi  en  fera  fait,  pour  fe  conformer  le  plus  exaélement  que  faire  fe  pourra  cà  l’inten- 
tion & à la  volonté  de  la  perfonne  qui  l’a  donnée , avec  une  défignation  fi  précife  de  fi 
marquée. 

Et  pour  donner  au  bureau  tout  l’éclairciftement  que  cette  difpofition  peut  recevoir , de 
le  mettre  â portée  de  fe  déterminer  fur  l’emploi  de  ces  z o o o o livres^  il  a obferve  que 
celui  qui  a apporté  les  deniers  au  fieur  Picault , lui  a préfenté  eh  même-tems  un  écrit-, 
au  bas  duquel  il  lui  a fait  mettre  fon  nom , ayant  ordre  de  le  remporter  figne  ; ce  qui  a ete 
fait  par  le  fieur  Picault,  qui  en  effet  a mis  fon  reçu  au  bas  de  l’écrit,  comme  on  le  lui 
a demandé,  de  l’a  daté  du  7 Avril  y jour  qu’il  a reçu  lefdits  z o 0 o o livres. 


Cet  écrit  étoit  conçu  en  ces  termes  : 

P AI  reçu  la  fornme  de  20000  liv. , pour  employer  à V entretien  & fuhfijlance  des 
pauvres  de  Z’Hôpital  du  Saint-Efprit.  Fait  à Paris , ce  7 Avril  1733- 


Sur  quoi,  après  avoir  oui  le  fieur  Picault,  préfent  au  bureau,  de  ledure  faite  de  la 
copie  de  l’écrit  fufdit,  il  a été  arrêté  : 

1°.  Que  la  fornme  de  z o o o 0 liv.  apportée  au  fieur  Picault,  le  7 du  préfent  mois 
d’ Avril,  fera  par  lui  remife  à m.  Sautreau  , receveur  charitable  de  l’Hôpital-Général , 
auquel  eft  uni  celui  du  Saint-Efprit , pour  être  employée  â l’entretien  de  à la  fubfiftance 
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des  palîvres , dont  îes  eiiEins  du  Saint-Eiprit  font  partie  ; quoi  faifant  8c  rapportant  par 
lui  le  rccepiOe  dudit  fieur  Sautreau , il  demeurera  bien  ôc  valablement  quitte  Sc  déchargé 
deldites  z o o o o livres. 

2°.  Qu’au  moyen  Sc  en  confiderarion  de  cette  aumône  faire  en  faveur  Sc  pour  les  pauvres 
de  l’Hdpital  du  Saint-Eiprit  ^ les  quatorze  livres  qu’il  eft  d’ufage  de  retenir  à la  fortie 
des  eiikns , fur  ce  qu’ils  ont  apporté  en  y entrant,  ceiferont  d’étre  retenus  à l’avenir; 
Sc  qu’en  iorranc  on  leur  donnera  en  entier  la  fomme  qu’ils  ont  apportée  en  entrant. 

3^.  Qu’outre  la  remife  que  l’Hôpital  leur  fait  de  ces  quatorze  livres  , il  fera  encore 
donné  trente  livres  à chacun  de  ceux  d’entre  ces  enfans  qui  fortiront  pour  s’établir  ou  pour 
apprendre  un  métier,  iorfqii’ils  n’auront  que  deux  cens  livres,  ou  au-deffous , 6c  non  à ceux 
qui  auront  deux  cens  livres  Sc  plus  ; foit  qu’ils  les  aient  apportées  en  entrant , foit  qu’elles 
leur  foient  échues  ou  avenues  par  fucceffion , donation,  fondation  ou  autrement , pendant 
le  tems  qu’ils  auront  demeuré  dans  la  maifon  du  Saint-Eiprit.  FAIT  Sc  arrêté  lefdits  jour 
6e  an , 6e  délivré  par  moi  greffier  dudit  bureau  fouiîigné.  Signe',  De  CharliEU, 

Lapielle  fom/ne  de  z o o o o liy.  le  Jîeur  Picault  a remife  audit  fieur  Sautreau , fuivant 
f )n  reçu  du  8 Mai  z j j 3 . 

ARRÊT  DU  PARLEMENT, 

Portant  que  les  effets  mobiliers  des  enfans  de  l’H«^:)pital  du  Saint-Eiprit  qui  y décé- 
deront, appartiendront  audit  HôpitaL 

Du  17  Août  1737. 

ÎjOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  6e  de  Navarre  : Au  premier  des  huiffiers  de 
notre  Cour  de  Parlement  , ou  autre  huiffier  ou  fergent  fur  ce  requis  ; favoir  faifons, 
qu’entre  Guillaume  Courcault,  notre  conieiller  contre-garde  en  la  chambre  de  la  monnoie, 
établie  à Riom  en  Auvergne , Sc  damoiielle  Louife  Courcault,  fille  majeure , fe  diiant  héritière 
de  Louife  Malguelle  , décédée  dans  l’Hbpital  du  Saint-Eiprit , demandeurs  aux  fins  des  requêtes 
Sc  exploit  du  24  Janvier  1733,  donnés  aux  requêtes  de  l’hbtel  ,6c  évoqués  en  notredite 
Cour  par  arrêt  du  7 Février  1733,  à ce  qu’il  plaife  à notredite  Cour  ordonner  qu’une 
fentence  des  requêtes  de  l’hôtel,  du  18  Décembre  1732,  fera  déclarée  commune  avec 
les  défendeurs  ci-après  nomîtiés , Sc  exécutée  félon  fa  forme  Sc  teneur  ; ce  faifant , qu’ils 
feront  condamnés  de  leur  remettre  les  deniers , titres , jugemens  Sc  effets  qu’ils  ont  entre 
les  mains , appartenans  à ladite  Malguelle  , autres  néanmoins  que  les  meubles  que  ladite 
Malguelle  pouvoir  avoir  lorfqu’eile  eil  entrée  dans  ledit  Hôpital , ou  qu’elle  peut  avoir 
acquis  par  ion  travail  pendant  le  rems  qu’elle  eft  reftée  dans  ledit  Hôpital  , aux  offres 
d’en  donner  bonne  Sc  valabje' décharge , Sc  les  condamner  en  leurs  dommages  Sc  intérêts, 
réfiiltaiis  du  refus  qu’ils  font  de  les  remettre,  avec  dépens,  Sc  défendeurs  d’une  part;  Sc 
les  direéteurs  Sc  adminiftrateurs  de  l’Hôpital  Général  Sc  de  celui  du  Saint-Efprit  y réuni , 
défendeurs  Sc  demandeurs  en  requête  du  22  Décembre  173^,  à ce  qu’il  plaiie  à notredite 
Cour  ordonner  que  l’édit  de  Charles  IX  du  mois  de  Septembre  15ÔÔ  , enregiftré  en 
notredite  Cour,  le  6 Septembre  audit  an  136Ô,  fera  exécuté  félon  fa  forme  Sc  teneur, 
leur  donner  aéfe  des  offres  qu’ils  ont  toujours  fiit  Sc  qu’ils  réitèrent , de  remettre  aux  héri- 
tiers de  ladite  Louife  Malguelle,  les  titres  Sc  pièces  juftificatives  des  immeubles  qui  pou- 
voient  appartenir  à ladite  Louife  Malguelle  ; en  coniéquence  , débouter  lefdits  fieur  Sc 
damoifelle  Courcault,  du  furplus  de  leurs  demanieî;  ce  faifuit,  que  les  meubles  Sc  effets 
mobiliers  appartenans  à ladite  Louife  Malguelle , tant  ceux  a elle  appartenans  lors  de  fou 
entrée  audit  Hôpital , que  ceux  à elle  échus  depuis  ion  entrée  audit  Hôpital , demeureront 
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appartiendront  audit  Hôpital  du  Saint-Elpric , aux  termes  dudit  edit,  Se  condamner 
Icldics  iieur  & clamoifellc  C^ourcault  aux  dépens  d’autre  part;  apres  que  Lordelot,  Avocat 
de  Guillaume  &c  Loiiifc  Courcault , & Pommier,  Avocat  des  diredeurs  &c  adminiflrateurs 
de  l’Hopital-Géneral  ont  été  ouis  ; enfembîe  Joly  de  Fleury  , pour  notre  procureur-général, 
Notredite  Cour  ordonne  que  l’édit  du  Juillet  15  6(5,  fera  exécuté  lelon  la  forme 
de  teneur;  donne  acte  aux  parties  de  Pommier  de  leurs  offres  , de  remettre  aux  parties 
de  Lordelot,  les  titres  Sc  pièces  juftiiicatives  des  immeubles  , concernant  la  fuccefiioii 
dont  eft  queffion  ; en  conléquence  fur  la  demande  des  parties  de  Lordelot,  a ce  que  les 
meubles  Se  autres  effets  mobiliers  dépendans  de  ladite  fucceffion , leur  (oient  remis,  met 
les  parties  hors  de  Cour,  tous  dépens  compenfés.  J AIT  en  Parlement  le  dix-feptiemc  jour 
d’Aoùt  mil  (ept  cent  trente-fept. 

ARRÊT  DU  PARLEMENT, 


Rendu  entre  mejfieiirs  les  direclears  & adminiflrateurs  de  Z’Hbp.ital-Général , & de  celui 
du  Saint-Elprir  J uni  ^ d'aune  part  ; Ù Jean  Anfelme  Avide  & conforts  ^ d'autre 
part. 

\Au  fujet  de  la  reflitution  des  deniers  appartenans  aux  enfans  décédés  au  Saint-Efprit , 
accordée  à leurs  f reres  & fœurs  élevés  dans  la  même  maison. 

Du  3 Mars  1741. 

LoutS,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  Se  de  Navarre  : Au  premier  huifrier 
de  notre  cour  de  Parlement , autre  huidier  ou  fergent  fur  ce  requis  ; lavoir  faiibns , qu’entre 
Jean-An(elme  Avide,  loueur  de  caroiTes  à Paris,  dis  Se  héritier  pour  un  (éptieme  de 
défunt  Louis  Avifre , vivant  aufli  loueur  de  carodes , Se  de  Françoife  le  Marié  fa  femme , 
(es  pere  Se  mere  , Se  héritier  pour  un  cinquième  de  Jean-Louis  & Louis- Jacques  Avidfe 
(es  freres , décédés  mineurs , lefquels  étoient  aiilTi  héritiers  chacun  pour  un  (éptieme  , de 
leurs  pere  Se  mere,  Anfelme  AvifTe , foldat  au  régiment  royal  de  la  marine  , audi  (ils  Sc 
héritier  pour  un  feptieme  defdits  défunts  Louis  Avide  Se  Françoife  le  Marié  fes  pere  S>c 
mere.  Se  pour  un  cinquième  defdits  défunts  Jean-Louis  Se  Louis- Jacques  Avide  fes  freres, 
Se  Charles-Vincent,  marchand  de  chevaux.  Se  Louife  Régnault  fa  femme,  avant  veuve 
de  Louis  Avide,  audi  marchand  de  chevaux,  au  nom  Se  comme  tuteurs  conjointement 
de  Louife  Aviffr,  feule  fdle  mineure  Se  unique  héritière  dudit  défunt  Louis  Avide  fon 
pere,  laquelle  écoit  héritière  pour  un  pareil  (éptieme  defdits  défrints  Louis  Avide  Sc 
Françoife  le  Marié  fa  femme,  fes  pere  Se  mere,  & pour  un  cinquième  defdits  défunts 
JeaivLouis  Se  Louis-Jacques  Avide  fes  freres,  demandeurs,  fuivant  l’exploit  d’adignation 
donné  au  châtelet  le  16  Décembre  1741  , fur  laquelle  par  arrêts  des  dix-neuvieme  dudit 
mois,  Se  premier  Février  dernier,  il  a été  ordonné  que  les  parties  procéderoient  en  la 
maniéré  accoutumée  ; ledit  exploit  tendant  à ce  que  les  défendeurs  ci-après  nommés  foient 
condamnés,  ès  noms  & qualités  qu’ils  procèdent , de  remettre  à chacun  des  demandeurs  la 
fomme  de  onze  cens  quarante-neuf  livres  huit  fols  fept  deniers , pour  le  cinquième  à eux 
appartenant  dans  celle  de  cinq  mille  fept  cent  quarante-fept  livres  trois  (ois  qui  revenoit 
a.Lixdits  Jean-Louis  & Louis-Jacques  AvifTe  leurs  freres,  décédés  à l’Hbpital  du  Saint-Efprit; 
favoir,  ledit  Jean-Louis  Avilie,  le  6 Août  T714,  Se  ledit  Louis-Jacques  Avilie  , le  i ^ 
Décembre  171^  , (aifant  partie  de  la  fomme  de  vingt  mille  cent  quinze  1.  quatre  f.  (ix  d. 
qui  avoir  été  remife  auxdits  lieurs  adminiflrateurs,  lorfqu’ils  font  entrés , le  premier  Décembre 
1712,  audit  Hôpital  du  Saint-Elprit , aux  offres  que  faifoient  lefdits  demandeurs  de  leur 
donner  bonnes  Se  valables  quittances  Ôc  décharges  aux  intérêts  de  ladite  fomme , Se  aux 
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dépens  d’une  part,  Sc  les  lîeurs  diredeurs  & adrniniilrateurs  de  PHôpital-Géneral  auquel 
eft  uni  celui  du  Sainr-Efprit , défendeurs  d’autre  part;  après  que  Marchand  , avocat  de 
Jean-Anfelme  Avilie  Sc  conforts,  Sc  Pommyer,  avocat  de  l’Hôpital-Cénéral  ontétéouis, 
enfembie  le  Fevre  d’OrmelTon  pour  le  procureur-général  du  roi.  NoTREDITE  CoUR 
donne  acleaux  parties  de  Pommyer  de  ce  qu’elles  s’en  rapportentà  la  prudence  de  la  Cour; 
en  conffqueiice  les  condamne  a payer  à celles  de  Marchand , la  fDmme  de  iix  mille  livres 
dont  il  s’agit , dépens  néanmoins  compenfés.  Si  MANDONS  mettre  le  préfent  arrêt  à execu- 
tion. De  ce  faire  donnons  pouvoir.  Donné  en  notredite  cour  de  Parlement  le  trois  Mars 
l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quarante-deux , Sc  de  notre  régné  le  vingt-feptieme.  Collationne  5 
Signéy  Sangey.  Par  la  chambre.  Signé ^ DUFRANC! 
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LETTRES-PATEN  TES, 


Portant  quHl  fera  fait  choix  dans  la  maifon  de  la  Pitié,  ou  autre  emplacement  & 
hâtimens  acquis  par  les  direcleurs  d'^un  lieu  où.  les  femmes  & filles  débauchées  qui 
feront  envoyées  par  V autorité  du  Préfidial  du  Châtelet  y ou  de  la  cour  de  Parlement  ^ 
feront  enfermées  ; lequel  lieu  fera  appellé  la  Maifon  du  Refuge , fera  fous  la  direclion  ^ 
quant  au  fpirituel , du  recleur  de  la  Pitié , ù fera  partie  de  ladite  Maifon  de  la  Pitié , 
fans  néanmoins  que  les  donations  , legs  & gratifications  qui  feront  faits  à ladite 
Maifondu  Refuge , puifient  être  appliqués  à autre  ufage  qu^à  ladite  Maifon. 

Avril  î 66 y 

T J ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  Sc  de  Navarre  : A tous  préfens  Sc  à 
venir  , S AL  UT.  Nous  avons,  par  nos  lettres-patentes  en  forme  d’édit,  données  à Paris  au 
mois  d’A-vril  16^6  ^ regiffrées  en  nos  compagnies  fouveraines,  établi  un  Hôpital-Général 
pour  le  renfermement  des  pauvres  mendians  de  l’un  Sc  l’autre  fexe  de  cette  ville  Sc  faux- 
bourgs  de  Paris , auquel  à cette  fin  nous  avons  donné  l’Fîôpital  Sc  maifon  de  la  Pitié , 
celles  de  Scipion  , de  la  Savonnerie  Sc  de  Bicêtre , avec  toutes  leurs  appartenances  Sc  dépen- 
dances ;&  comme,  lors  de  cet  érablifiement,  notre  defiein  n’étoit  que  de  renfermer  les  pauvres 
mandians , Sc  d’ôter  par  ce  moyen  la  mendicité  publique  Sc  particulière  ; aufii  les  direc- 
teurs'qui  avoient  été  par  nous  nommés  pour  faire  ce  renfermement  , s’y  font  tellement 
appliqués  qu’en  peu  de  teins  Sc  fuivant  notre  volonté,  ils  ont  purgé  cette  ville  Sc  faux- 
bourgs  de  tous  les  pauvres  mendians ,'  vagabonds  Sc  autres  qu’auparavant  on  rencontroit 
en  tous  endroits , dont  nous  avons  fiijet  d’être  contens  Sc  fatisfaits , ainfî  que  de  la  con- 
duite qu’ils  ont  tenu  depuis  pour  la  manutention  de  ce  grand  ouvrage , qui  , ayant  été 
foutenu , durant  des  tems  fort  difficiles  par  nos  libéralités  Sc  bienfaits , a fervi  d’exemple 
aux  principales  villes  de  notre  royaume,  où  de  feniblables  établifiemens  ont  été  faits.  Mais 
nous  avons  fu  depuis  que  lefdits  direéleurs  s’étant  vus  d’abord  accablés  d’un  très  - grand 
nombre  de  pauvres , Sc  n’ayans  point  de  lieux  fuffifans  pour  les  retirer , que  ceux  qui 
leur  avoient  été  par  nous  donnés  à cet  effet,  ils  ont  été  néceffités  de  les  employer  au 
logement  des  pauvres,  & notamment  deux  cours , avec  les  bâtimens  qui  étoient  aux  environs, 
dépendans  de  la  maifon  de  la  Pitié  , qui  étoient  appellées  le  Refuge  Sc  le  Bon-Secours 
que  les  anciens  adminiftrateurs  avoient  deftinés  Sc  appliqués  à l’enfermement  des  femmes 
Sc  filles  débauchées  qui  leur  étoient  envoyées,  tellement  que  ces  lieux,  qui,  pour  de  bonnes 
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&:  juftes  caufes,  avoient  etc  employés  à cet  u(îige,  jiifques  au  jour  de  ce  nouvel  établiffc- 
meut,  le  trouvans  à préléut  remplis  de  pauvres  mendians,  le  public  a été  privé  du  fccours 
de  cette  maifon , dont  Texpérience  avoit  fait  connoître  l’utilité , Ôc  dont  la  fuppre llion  , 
ou  plutôt  le  changement  d’ufage  s’eft  aulFi  trouvé  fort  préjudiciable  : ce  qui  a fait  que 
pluiîeurs  plaintes  nous  en  ayant  été  faites , nous  avons  elfimé  erre  obligés , pour  arrêter  le 
cours  de  ces  défordres , Sc  prévenir  le  mal  qui  en  pourroit  arriver,  de  rétablir  cette  maifon. 
Savoir  faisons  que  nous , pour  ces  caufes  & autres  à ce  nous  mouvans , de  l’avis  de 
notre  confeil , &c  de  notre  certaine  Icience , pleine  puilïance  6c  autorité  royale  , avons  dit 
déclaré  , difons  6c  déclarons , voulons  6c  nous  plaît , que  lefdits  diredeurs  falfent  incef- 
famment  choix  dans  ladite  maifon  de  la  Pitié , bâtimens  ou  places  qu’ils  ont  acquifes  depuis 
l’établiflement  dudit  Hôpital-Général , d’un  lieu  qu’ils  jugeront  le  plus  propre  6c  le  plus 
fiir  pour  l’enfermement  des  filles  6c  femmes  débauchées  qui  leur  feront  envoyées  par  l’auto- 
rité, foit  du  {trévôt  de  Paris,  6c  gens  tenant  le  préfidial  au  châtelet  de  ladite  ville,  ou 
des  gens  tenans  notre  cour  de  Parlement  de  Paris  , pour  être  lefdites  femmes  6c  filles 
employées  aux  ouvrages  convenables  à leur  condition  ; lefquelles  n’en  pourront  être  tirées 
que  par  l’ordre  des  mêmes  magiftrats  ; auquel  lieu  ainfî  choifi  , lequel  fera  appellé  la 
maifon  du  Refuge  , 6c  qui  fera  partie  de  la  maifon  de  la  Pitié,  comme  il  faifoit  ci-devant, 
feront  faits  les  logeihens  6c  accommodemens  nécefiliires  pour  la  garde  des  perionnes  de 
cette  qualité,  fans  néanmoins  que  les  donnations  , legs  6c  autres  gratifications  qui  feront  . 
faites  â ladite  maifqn  du  Refiige,  6c  qui  feront  particuliérement  affeôfées  6c  defnnées  pour 
la  fubfiftance  d’icelle , puifient-être  appliqués  à autre  ufage  ; 6c  â cet  effet , pourront  lefdits 
direéteurs  établir  telle  perfonne  que  bon  leur  femblera  pour  faire  la  recette  des  deniers  qui 
procéderont  defdites  'donnations , legs  6c  autres  charités  6c  aumônes , fans  qu’elles  puiffent 
être  employées  ailleurs  qu’â  la  fubfiftance  6c  aux  befoins  de  ladite  maifon  du  Refuge  ; 
laquelle  pour  ce  qui  regarde  le  fpirituel , nous  voulons  être  fous  la  conduite  6c  direélion 
du  reôteur  dudit  Hôpital-Général , ainfi  que  font^  les  autres  maifons  qui  en  dépendent  ; 
voulons  aufîi  que  lefdits  direêteurs  puiffent  accepter  pour  ladite  maifon  du  Refuge , les  fon- 
dations qui  pourront  y être  fiites , même  contrarier  pour  le  bien  , utilité  6c  avantage 
d’icelle  , avec  telles  perfonnes  6c  fous  telles  conditions  qi^ils  aviferont  bon  être.  Si  DONNONS 
EN  MANDEMENT  â nos  amés  6c  féaux  les  gens  tenans  notre  cour 'de  Parlement  â Paris, 
auxdits  prévôt  de*Paris,6c  gens  tenans  le  fiege  préfidial  audit  lieu,  que  ces  préfentes  ils 
aient  â faire  enregifirer  purement  6c  fimplement,  6c  le  contenu  en  icelles  garder  6c  obferver, 
fans  permettre  qu’il  y foit  contrevenu  en  aucune  maniéré.  Car  tel  efl*  notre  plaifir , 6c 
afin  que  ce  foit  chofe  ferme  6c  fiable  â toujuiirs , nous  avons  fait  mettre  notre  feel  â ces 
préfentes,  fauf  en  autre  chofe  notre  droit  6c  i’autrui  en  toutes,  DONNÉ  â Paris,  au  mois 
d’ Avril , l’an  de  grâce  mil  fix  cent  foixante-cinq , 6c  de  notre  régné  Iç  vingt-deuxieme , 
Jigné  Louis  , 6c  fur  le  repli , par  le  roi , Jigr.e  Le  Tellier  ; vi/a,  figtié  SÉGUIER  , 
pour  fervir  aux  lettres  de  rétabiiffement  de  la  maifon  du  Refuge,  pour  recevoir  les  femmes 

)u  jugement 
du  roi  pour 

Dutillet. 


6c  hiles  debauchees  qui  leurreront  envoyées  par  arrêt  du  Parlement  de  Paris 
du  préfidial;  6c  au-deffous  efl  encore  écrit , regfilrées  oui  le  procureur-général 
être  exécutées  ielon  leur  forme  6c  teneur,  à Paris  , en  Parlement  le  % Juin  i 
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MANDEMEN 

E MONSEIGNEUR  L’ ARCHEVÊQUE  DE  PARIS, 
Pour  les  befoins  de  la  rnaifon  de  Refiige  dans  /’Hopital  de  la  Pitié'. 


Du  13  Décembre  1670. 

ÎIardouust  DE  Perefixe  , par  la  grâce  de  Dieu  & du  Saint -Siégé  apodolique , 
archevêque  de  Paris  : A tous  curés  ou  vicaires  de  cette  ville  & fauxbourgs  Salut  en 
Notre-Seigneur.  Le  public  eft  alTez  informé  qu’il  y a quelques  années  que  plufîeurs  per- 
fonnes  de  piété  ont  entrepris  l’établilfenient  d’une  rnaifon  de  Refuge , dans  .l’Hôpital  de  la 
Pitié  de  cette  ville , pour  y renfermer  les  femmes  & les  filles  qui  vivent  dans  le  déréglement 
la  débauche.  Cette  œuvre  a été  jufqu’ici  d’une  très -grande  utilité,  d’autant  que  celles 
qui  y ont  été  renfermées  y ont  toujours  été  conduites  avec  tant  de  foin,  d’ exactitude  & 
de  charité  , pour  le  Ipirituel  & pour  le  temporel  ; que  grand  nombre  d’elles  rentrant  dans 
leurs  obligations  èc  leur  devoir  , ont  pleuré  leurs  péchés  & fait  pénitence  dans  la  douleur 
l’amertume  du  fouvenir  de  leurs  fautes  pafiees.  C’efi:  ce  qui  a encouragé  & porté  ces 
mêmes  perfonnes  à faire  de  grandes  dépenfes  , pour  y bâtir  plufieurs  logemens , les 
meubler  & les  fournir  de  toutes  les  choîes  néceiTaires  , d’y  mettre  plufieurs  officieres 
pour  leur  garde  & pour  leur  fervice  , de  maintenir  parmi  elles  l’ordre  & la  paix.  Mais 
comme  l’on  fe  voit  prélentement  dans  l’impuifiance  de  foutenir  cet  établiflement  , les 
charités  étant  beaucoup  diminuées  , il  eft  de  notre  obligation  de  faire  connoitre  qu’il  eft 
tout-à-fàit  important  que  l’on  s’intérefife  pour  le  maintenir,  puifque  par  ce  moyen  l’on  empê- 
che une  infinité  de  maux  6c  de  défordres , qui  autrement  fe  répandroient  dans  toute  cette 
grande  ville , par  le  dérèglement  de  ces  femmes  débauchées  ; & que  par-là  l’on  procure  une 
-infinité  de  très-grands  biens.  A CES  CAUSES , pour  fatisfaire  au  mouvement  de  notre  folli- 
citude  paftorale  qui  fe  doit  étendre  fur  tons  les  befoins  de  notre  diocèfe , & favorifer  les 
pieux  deftçins  de  ceux  qui  ont  entrepris  ledit  écabliftement , nous  vous  mandons  de  faire 
çonnoître  à tous  vos  paroifilens , en  vos  prônes  & aftemblées  de  paroifie , 6c  par  le  moyen  de  . 
vos  prédicateurs  en  leurs  fermons , le  mérite  , l’importance  6c  la  nécefiité  de  cette  œuvre  ; 
6c  de  les  exhorter,  le  plus  fortement  que  vous  pourrez,  à l’appuyer  de  tout  leur  pouvoir,  la 
foutenir  6c  la  fonder  par  leurs  bienfaits , afin  que  cette  rnaifon  de  Refuge  où  le  vice  eft 
détruit,  puiffe  s’augmenter  de  jour  en  jour,  6c  que  le  public  en  reçoive  tout  l’avantage 
que  l’on  en  peut  attendre.  Donné  à Paris , en  notre  palais  archiépifcopal , lotis  le  fceau  de 
nos  armes  6c  le  felng  de  notre  fecrétaire  ordinaire , le  treizième  jour  de  Décembre  mil  fix 
cent  foixante  - dix.  Signé ^ HARDOUIN  , archevêque  de  Paris.  Et  plus  bas  , par  mondit 
Seigneur , Petit. 


ARRÊT  DU  PARLEMENT, 

Par  lequel  il  eft  permis  aux  commijfaires  de  la  rnaifon  du  Refuge,  d^ufer,  par  forme 
de  correclion  , des  peines  portées  par  les  lettres  & déclaration  du  roi  pour  Vétablif^ 
fement  de  /’Hôpital-Général. 

Du  3 I Juillet  lôjïo 

'V” U par  la  Cour  la  requête  préfentée  par  les  direèleurs  de  l’Hôpital-Général  de  Paris, 
çpmmiftaires  nommés  pour  la  rnaifon  du  Refuge  dudit  Hôpital , à ce  que , pour  les  caufes 
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y contenues,  il  plut  à la  Cour  perinectre  aux  fupplians  commiflaires  de  ladite  inailon  , 
d’u(er , par  forme  de  correction , des  peines  portées  par  les  lettres  - patentes  &c  déclaration 
du  foi  pour  l’ctablilTement  dudit  Hbpital-General , Çc  arrêt  de  vérification  de  la  Cour;  vu 
aufii  ladite  requete , fignee  JouiS,  & autres  pièces  y attachées;  conclufions  du  procureur- 
gencTal.  Oui  le  rapport  de  Edouard  Granger  , ôc  tout  confidere.  La  CoUR  a permis 
ëc  permet  aux  iupplians  Sc  commiflaires  de  la  maifon  du  Refuge  , d’ufer  par  forme  de 
correction  , des  peines  portées  par  les  lettres  & déclaration  du  roi  pour  i’etablifiement  de 
l’Hôpital-Géneral , &c  arrêt  de  ve'rification  de  la  Cour  ; fera  le  prelent  arrêt  execute  fur 
l’extrait  d’icelui.  Fait  en  Parlement,  le  21  Juillet  i6yi.  Collationne.  Signe  DUTILLEI. 


TRANSACTION 

Par  laquelle  mm.  les  adnïmijlraîeurs  cedent  differentes  maiffons  par  ^uoc  acquifes , 
pour  bâtir  la  maifon  du  Rejuge  , dite  de  Sainre-Pelagie  ; & ftipulation  de  differentes 
conventions  & réglemens  concernant  le  gouvernement  de  cet  Hôpital. 

Du  22  Mai  1680. 

P AR  DEVANT^  les  confeillers  du  roi,  notaires,  gardes-notes  à Paris  , foufiignes  : 
furent  preTens  illuftrifiime  & reverendilîîme  François  de  Harlai , duc  & pair  de  France  , 
commandeur  des  ordres  de  ia  majefte  , archevêque  de  Paris  ; haut  & puifiant  feigneur 
mefiire  Nicolas  Potkr  , chevalier  , feigneur  de  Novion  , confeiller  du  roi  en  tous  fes 
confeils,,  premier  préfident  en  fa  cour  de  Parlement;  Antoine  de  Padot,  ecuyer  , fieur 
de  la  Chapelle;  Nicolas  Barbier  , ci-devant  confeiller,  fecretaire  du  roi  ; fieur  Jacques 
Laugeois , bourgeois  de  Paris  ; lieur  André  Levieulx  , ancien  echevin  & ancien  juge  • 
conful  de  cette  Vilip  ; mefiire  René  de  Voyer  , feigneur  d’Argenfon  ; mefiire  Louis 
Berrier  , confeiller  du  roi  en  fes  confeils , fecrétaire  du  confeil  d’etat  & finances  de  fa 
majefié  ; Jean  le  Caron,  écuyer,  confeiller,  fecrétaire  du  roi;  mefiire  m^.  Aime  Bolin, 
confeiller  du  roi  , tréforier  de  France,  à Paris  ; mefiire  Claude  Dalefio,  nagueres  confeiller 
du  roi  en  la  cour  de  Parlement  ; m^.  Michel  Petit , avocat  en  Parlement  ; mefiire 
Jean-Antoine  Ranchin,  confeiller  du  roi  en  fes  confeils,  fecretaire  du  confeil  d état  ëc 
finances  de  fa  majefié;  mefiire  m^.  Etienne  Petitpas  , confeiller  du  roi  en  fon  châtelet 
de  Paris;  Jean  HulTon,  écuyer,  confeiller,  fecrétaire  du  roi,  mefiire  Jacques  Guilloyre, 
conleiller  du  roi  en  fes  confeils  , ci-devant  fecretaire  des  commandemens  de  fon  altefie 
royale  madame  duchefie  douairière  d’Orléans;  & Jean  Petitpied,  ecuyer  , confeiller, 
fecrétaire  du  roi , tous  directeurs  de  l’Hbpital-Général  de  cette  ville  de  Paris  ^^de  la 
maifon  du  Refuge,  nagueres  établie  dans  celle  de  la  Pitié,  membre  dépendant  dudit Kopital- 
Général,  d’une  part;  dame  Marie  Bonneau  , veuve  de  mefiire  Jean- Jacques  de  Beauharnois, 
chevalier,  feigneur  de  Miramion , confeiller  du  roi  en  fa  cour  de  Parlement , demeurant  a 
Paris  furie  quai  de  la  Tournelle,  paroifie  Saint-Nicolas-du-Chardonnet  ; & dame  Marie  Blon- 
deau , veuve  de  mefiire  Michel  d’Aligre,  vivant , chevalier,  feigneur  de  Boislandry  , confeiller 
du  roi  en  fes  confeils , maître  des  requêtes  ordinaire  de  ion  hôtel,  demeurant  a Paris , rue  de 
la  Verrerie,  fiipulantes , tant  pour  elles  que  pour  madame  femme  de  m.  Brier , payeur  des 
gages  de  nofieigneurs  de  Parlement , toutes  trois  dames  charitables  de  ladite  maifon  du 
Refuge , d’autre  part  : D I S A N S lefdites  parties , que  le  roi , par  fes  lettres-patentes  du 
mois  d’ Avril  auroit  voulu  ëc  ordonné  que  lefdits  directeurs  fifient  choix  , dans 

la  maifon  de  la  Pitié  , bâtimens  ou  places  qu’ils  ont  acquis  depuis  l’etablifiement  dudit 
Hôpital-Général , d’un  lieu  qu’ils  jugeroient  le  plus  propre  ëc  le  plus  sur  pour  l’enfer-^ 
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mement  des  filles  & femmes  debauchees  , qui  leur  feroient  envoyées  par  l’autorité  > 
foiü  du  prévôt  de  Paris , 3c  gens  tenans  le  fiége  Préfidial  au  Châtelet , ou  des  gens  tenans 
fa  cour  de  Parlement , lequel  lieu  feroit  appellé  la  maiion  du  Re£ige  , 3c  feroic 
partie  de  la  maifon  de  la  pitié,  fans  néanmoins  que  les  donations  , legs  & autres  grati- 
fications qui  feront  faites  à ladite  maifon  du  Refuge , 3c  qui  feront  particuliérement 
affeélées  3c  deftinées  pour  la  fubfiftance  dhcelle  , puifTent  être  appliquées  â autre  ufage  ; 
à cette  fin  , qu’ils 'pourront  accepter  , pour  ladite  maifon,  les  fondations  qui  y pourront 
être  faites  , même  contraéter  pour  le  bien  3c  utilité  d’icelle , établir  toutes  perlonnes  que 
bon  leur  femblera , pour  faire  la  recette  des  deniers  qui  procéderont  defdites  donations , 
iegs  3c  autres  charités , félon  qu’il  eft  plus  à plein  déclaré  auxdites  lettres  enregi Urées  en 
la  cour  de  Parlement,  par  arrêt  du  5 Janvier  audit  an  166^  ; 3c  pour  ce  que  l’éta- 
blifiement  dudit  Refuge  avoir  été  déliré  3c  efpéré  long-tems  auparavant  par  quelques 
notables  dames  charitables  de  cette  ville  de  Paris , lefquelles  coniidérant  l’utihté  de  cet 
établifiement , auroient  formé  le  delTein  d’y  concourir  3c  le  foutenir  par  leurs  aumônes , 
elles  auroient,  pour  cet  effet , fous  le  nom  de  damoifelle  Marie  de  Sita,  veuve  de  m'ô  mellire 
Jacques  Viole,  confeiller  du  roi  au  Châtelet,  leur  collègue  charitable,  paffé  contrat 
avec  les  fieurs  direéleurs,  dès  le  18  Juin  léôq,  pardevant  Lamothe  3c  Monnier,  notaires, 
par  lequel  ladite  damoifelle  Viole  fe  feroit  obligée,  en  fon  propre  3c  privé  nom,  de 
payer , en  l’acquit  dudit  Hôpital-Général , la  fomme  de  dix  nulle  livres  aux  héritiers  du 
fieur  Robert , pour  le  prix  de  l’acquifition  fiite  par  lefdits  fieurs  directeurs  , d’une  maifon 
filé  rue  Saint- Viétor  , qui  lui  appartenoit , enclavée  dans  ladite  maifon  de  la  Pitié;  plus 
îa  fomme  de  quinze  mille  livres  , pour  le  rachat  de  fept  cens  cinquante  livres  de  rente 
donnée  par  l’Hôpital  en  échange  d’autre  acquifition  par  lui  faite  du  fieur  Aymart  , d’une 
maifon  joignant  celle  dudit  Robert,  auffi  enclavée  dans  ladite  maifon  de  la  Pitié  ; plus 
fe  feroit  chargée  ladite  damoifelle  de  payer  le  prix  d’une  autre  petite  maifon  faifant  face 
fur  la  rue  Françoife,  jufqu’â  concurrence  de  deux  mille  livres  ; 3c  encore  fe  feroit 
obligée  de  payer  la  fomme  de  dix  mille  livres  , pour  les  accommodemens  des  maifons 
acquifes  defdits  fieurs  Aymart  3c  Robert  , enfemble  de  celle  joignant , où  étoient  lors 
les  vieilles  femmes , appellée  la  Pitié  des  femmes , 3c  de  la  Petite-Maifon  attenant , 
faifant  le  coin  de  la  rue  Françoife , dortoirs  3c  cellules  convenables  au  delfein  , 3c  capables , 
fuivant  les  plan  3c  devis  qui  en  ont  été  fiits,  de  contenir  foixante  cellules  qui  feront 
pour  les  forcées  , 3c  foixante  lits  pour  les  volontaires  ; comme  auffi  pour  la  confiruélion 
des  murs  de  féparation  du  lit  Refuge  dans  les  autres  logemens  de  la  Pitié  , 3c  autres 
murs  de  féparation  des  forcées  d’avec  les  volontaires,  3c  pour  les  lits,  matelats , couvertures 
3c  autres  meubles  nécefiaires  pour  ledit  Refuge  ; le  tout  â condition  que  lefdites  maifons 
réunies  des  fieurs  Aymart  3c  Robert,  de  la  Pitié  des  femmes,  & Petite-Maifon,  rue 
Françoife , feront  à perpétuité  appliquées  3c  affieélées  au  deflein  dudit  Refuge , tant  pour 
les  filles  3c  femmes  volontaires , que  pour  les  forcées  ; demeurant  néanmoins  auxdits  fieurs 
direcSteurs  la  faculté  de  transférer  ailleurs  ledit  Refuge , ou  dans  les  maifons  de  l’Hôpital , 
pour  la  plus  grande  commodité  du  defiein  , ou  félon  les  bienfaits  3c  fondations  qui 
pourroient  furv enir , y comprenant  les  mêmes  cellules  pour  l'es  forcées  3c  places  pour  les 
volontaires  ; auquel  cas , les  mêmes  droits  de  nomination  contenus  audit  contrat , de  faculté 
de  fubroger  les  paroifTes  de  Paris , demeureront  acquis  auxdites  dames  , 3c  confervés  fur 
icelui  , comme  fubrogés  â celui  qui  fera  établi  ès  maifons  acquifes  des  fieurs  Aymart  3c 
Robert;  ce  qui  fe  fera  néanmoins  avec  la  participation  de  ladite  damoifelle  Viole  3c 
autres  dames  furvivantes  ; que  ladite  damoifelle  Viole  3c  deux  des  dames  jointes  avec 
elle  , qu’elle  pourra  nommer , auront  droit  de  mettre  dans  ledit  Refuge  trente  filles  ou 
femmes  volontaires  qui  fe  trouveront  dans  le  défordre  des  mœurs  3c  le  defir  de  fe 
convertir,  en  payant,  pour  la  nourriture  3c  habillement  de  chacune  d’elles,  quatre-vingt 
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livres  par  chacun  an  ; & à l’egard  des  filles  ou  femmes  de  la  meme  qualité  qui  doivent 
ctre  miles  de  force,  elles  auront  pareillement  droit  d’en  pouvoir  nommer  3c  faire  entrer 
dans  leldites  cellules  jufqu’cà  pareil  nombre  de  trente,  en  payant,  pour  la  nourriture  3c 
habillement  de  chacune  d’elles,  cent  livres  par  chacun  an;  que  ladite  nomination  fe  fera 
par  ladite  damoifelle  Viole,  pendant  fa  vie,  ôe,  après  fon  dc'cès , par  lefdites  dames  fur- 
vivantes  ou  l’une  d’elles  ; que  les  filles  3c  femmes  qui  auront  ainfi  c“tc  nommées  3c 
reçues  audit  Refuge , n’en  feront  point  retirées  par  l’ordre  defdits  fieurs  direèfeurs , fans 
la  participation  deldites  dames  ; qu’en  cas  de  décès  ou  de  démifiion  de  l’une  defdites  trois 
dames  , les  deux  furvivantes  en  pourront  nommer  une  troifieme  qui  aura  le  meme 
droit,  conjointement  avec  elles,  3c  ce  fuccefiivement , pendant  vingt-cinq  anne-es , enfin 
defqueiles  ladite  fubrogation  ceffera , 3c  demeurera  le  droit  de  nomination  confommé  en  la 
perfonne  de  celle  des  trois  dames  qui  fe  trouvera  alors  vivante , 3c  cà  la  derniere  fur- 
vivante  d’icelles;  que  ladite  demoifelle  Viole,  ou  lefdites  dames  pourront  fiire  remife  de 
leur  droit  de  nomination,  pendant  lesdites  vingt-cinq  années,  a mm.  les  cures  pour  les  paroifles 
de  cette  ville  3c  fauxbourgs , jhifqu’â  concurrence  de  quinze  cellules  pour  les  forcées , 3c 
de  quinze  places  pour  les  volontaires,  auxquels  fieurs  curés , en  ce  cas,  le  droit  de  nomination 
demeurera  acquis  à perpétuité  pour  les  paroifiîens , ainfi  qu’il  fe  pratique  à l’Hôtel-Dieu 
3c  aux  Incurables  , 'en  payant,  après  le  décès  de  la  derniere  defdites  dames  furvivantes, 
la  fomme  dont  lors  il  fera  convenu  avec  le  bureau,  pour  la  nourriture  3c  entretien  de 
chacune  des  filles  3c^  femmes  volontaires  ou  forcées  ; qu’il  y aura  un  receveur  particulier 
commis  par  lefdits  fieurs  direéteurs , pour  faire  la  recette  3c  dépenfe  des  fonds  qui  appar- 
tiendront à ladite  maifon  du  Refuge;  qu’en  cas  qu’il  fe  trouve  des  penfions  excé- 
dantes celles  ci-deffus  pour  les  volontaires  3c  forcées , elles  feront  employées  à le  lus 
befoins  3c  meilleure  nourriture  , 3c  le  revenant-bon  employé  dans  la  recette  des  fonds 
dudit  Refuge,  ayant  été  expreffément  déclaré  par  lefdits  fieurs  direéleurs , 3c  accordé  par 
ladite  damoifelle  Viole,  èfdits  noms,  qu’ils  n’entendent  point  être  tenus  à aucune  fub- 
fiffance  de  ladite  maifon  de  Refuge  , que  fur  les  fonds  &:  bienfiits  qui  y feront  donnés 
3c  appliqués  , félon  que  le  tout  elf  plus  amplement  déclaré  audit  contrat.  En  exécution 
duquel , ladite  damoifelle  Viole  auroit  nommé  deux  dames  ; favoir  , madame  la  ducheffe 
d’Aiguillon  défunte  3c  ladite  dame  de  Miramion,  3c  fourni  à noble  homme  Matthieu 
Arondeau  , receveur  dudit  Hôpital-Général,  la  fomme  de  quinze  mille  livres,  qui  auroit 
ete  par  lui  employée , de  l’ordre  defdits  fieurs  diréteurs , au  rembourfement  fait  à Fran- 
çois Aymart  , fieur  de  la  Grange-Bauvais  , 3c  damoifelle  Marie  Périchon,  fa  femme,  de 
lept  cens  cinquante  livres  de  rente  , dont  quatre  cens  livres  de  rente  étoient  dues  par 
les  religieux  Sainte-Catherine-du-val-des-Ecoliers,  Octrois  cens  cinquante  livres  de  rente 
par  le  fieur  Boivinet  3c  fa  femme,  baillées  par  ledit  Hôpital,  en  échange  d’une  maifon 
rue  Sainr-Viétor , à eux  délaififée  par  ledit  Aymart  3c  fa  femme , 3c  depuis  comprife  dans 
ladite  maifon  du  Refuge,  par  contrat  du  27  Octobre  1Ô53  , 3c  defqueiles  rentes,  par  ce 
moyen,  ledit  Aymart  3c  fa  femme  auroient  fait  rétrocefiion  , au  profit  dudit  Hôpital- 
Général  , par  contrat  du  ii  Août  j66^  , tous  deux  paflfés  pardevant  ledit  Monnier  3c 
fon  collègue.  Plus  ladite  damoifelle  Viole  auroit  fourni  à m^.  Florentin  Bonnot , rece- 
veur dudit  Hôpital,  la  fomme  de  dix  mille  livres  , qu’il  auroit  payée  à m^.  Jean  Prioux, 
procureur  en  Parlement,  pour  le  principal  de  cinq  cens  livres  de  rente  à lui  conflituées 
par  lefdits  fieurs  direéteurs , par  contrat  pafie  pardevant  les  mêmes  notaires  , le  i 3 Mai 
audit  an  moyennant  pareille  (omme  de  dix  mille  livres  qui  auroit  été  payée  à 

m^.  Charles  Bourgeot , avocat  au  Confeil , 3c  à damoifelle  Elifabeth  Robert  , fa  femme , 
pour  le  prix  d’une  maifon  fife  grande  rue  Saint-Victor , vis-a-vis  le  j'ardin  du  roi  , qu’ils 
avoient  délaififée  audit  Hôpital,  3c  depuis  comprife  dans  ladite  maifon  du  Refuge,  par 
contrat  dudit  jour  13  Mai  1ÔÔ5  , portant  fubrogation  en  faveur  dudit  fieur  Prioux  , qui 
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aiiroit  donné  quittance  desdites  dix  mille  livres,  par  laquelle  lelditsïieiirs  diredeurs  auroient 
déclaré  qu’elles  avoient  été  fournies  par  ladite  damoifelle  Viole,  par  contrat  palTé  parde- 
vaut  lefdits  notaires,  le  22  Février  1666.  Pins,  ladite  damoifelle  Viole  auroit  fourni , par 
les  mains  de  ni.  du  Pledîs-Montbar  en  celles  du  fleur  Perdrieeon,  receveur  de  ladite  maifon 
du  Refuge , la  fomme  de  deux  mille  livres  , qu’elle  s’étoit  obligée  aufli  payer  pour  l’ac- 
quificion  qui  a aufîi  été  depuis  faite  par  l’Rbpiral,  de  Jeanne  Moreau,  veuve  de  Pierre 
Labbé , d’une  maifon  , rue  Françoife  , où  étoit  pour  enfeigne  V étrier  , par  contrat  du 
3 Odobre  , paffé  par  devant  ledit  Monnier , faite  moyennant  la  fomme  de  trois 

mille  cinq  cens  livres,  dont  le  furplus,  montant  a quinze  cens  livres,  auroit  été  payé 
d’autres  deniers  fournis  par  ledit  fieur  du  Pleflis  , dont  recette  & dépenfe  a été  faite  par 
les  comptes  des  receveurs  de  ladite  maifon  du  Refuge,  des  années  166^  , 166^  & 
i66y  ^ dans  lefquels  font  rapportées  les  quittances  de  ladite  veuve  Labbé  & de  fes'  créan- 
ciers , du  paiement  de  ladite  fomme  de  trois  mille  cinq  cens  livres  ; & encore  ladite 
damoifelle  Viole  a fourni  la  fomme  de  dix  mille  livres  par  les  mains  dudit  fieur  de  Pajot, 
l’un  defdits  fieurs  direiReurs  , en  acquit  des  quittances  de  maçons , charpentiers , couvreurs , 
meniiifiers , ferruriers  & autres  ouvriers  qui  ont  fait  les  augmentations  & accommodemens 
à ladite  maifon  du  Refuge  , & qu’elle  s’étoit  aufli  obligée  payer , par  ledit  contrat  du 
dix-huit  Juin  mil  fix  cent  foixante-qiiatre , dont  a été  Elit  recette  par  le  compte  du- 
dit fleur.  Perdrigeon  , des  fix  mois  échus  le  dernier  Décembre  1666  ^ par  le  moyen 
defqiielles  acquifldoiis  , augmentations  & accommodemens  , cedit  établifîément  du  ReRige 
auroit  été , 6c  ladite  maifon  & lieux  ont  fervi  depuis  ledit  tems  au  renfermement  des 
filles  & femmes  débauchées  , au  défit  de  fes  lettres-parenres  , & en  conformité  des 
flipiilations  portées  par  ledit  contrat  du  18  Juin,  fait  avec  ladite  demoifelle  Viole;  & 
ayant  lefdits  fieurs  direéteurs  fiit  plufieurs  fois  réflexion  que  l’entrée  ou  fortie  defdites 
filles  & femmes  débauchées  en  ladite  maifon  du  Refuge  , ne  fe  pouvant  faire  qu’en 
pafTcint  au  travers  des  cours  de  la  maifon  de  la  Pitié  , elles  étoient  vues  par  les  pauvres 
filles  de  cette  maifon  , & que  le  voifinage  defdites  filles  & femmes  débauchées , pou- 
voir dans  quelques  occafions , laiffer  quelques  mauvaifes  imprefîions  dans  l’efprit  defdites 
pauvres  filles , ils  auroient  penfé  qu’il  étoit  de  leur  prudence  & charité  de  trouver  les 
moyens  de  transférer  ladite  maifon  du  Refuge  hors  celle  de  la  Pitié  , dont  ils  fe 
feroient  expliqué  auxdites  dames  charitables  , lefquelles  touchées  de  ces  fentimens  , 
feroient  convenues  de  la  nécefîité  de  cette  tranfiation  , & d’y  pourvoir  au  plutôt  ; & 
en  attendant , cefdites  dames , repréfentées  pour  lors  par  ladite  dame  ducheffe  d’Àiguillon  , 
ladite  demoifelle  Viole,  mefdemoifelles  Lefchafîier,  Lagrandiere  & Couturier  , auroient , 
'avec  aucuns  defdits  fieurs  diredeiirs  & commifTaires  de  ladite  maifon  du  Refuge,  fait 
un  aefe  fous  leurs  feings-privés  , le  18  Août  1^572,  par  lequel  ils  auroient  réglé  & 
arrêté  le  rembourfement  a faire  par  l’Hôpital  , pour  le  prix  des  maifons  acquifes  des 
fieur  & demoifelle  Aymart , du  fieur  Bourgeot , fa  femme  , héritiers  du  fieur  Robert  , 
comprifes  dans  ladite  maifon  du  Refuge , enfemble  pour  celle  où  étoit  pour  enfeigne 
Vitrier , non  comprife  dans  ladite  maifon  du  Refuge  , & droits  feigneuriaux  , même 
pour  toutes  les  impenfes  & améliorations  faites  en  ladite  maifon , circonflances  & dépen- 
dances , à la  fomme  de  quarante  mille  livres  , payable  par  ledit  Fîôpital-Général  , de 
■employée  par  l’ordre  defdites  dames  & defdits  fieurs  directeurs  du  Refuge , incefiamment 
en  l’acliapt  d’une  place  & confiruélion  des  batimens  néceflaires  pour  l’établifiement  dudit 
Refuge,  & y transférer  les  filles,  femmes  débauchées  , aiiffitôt  que  les  lieux  feroient 
en  état  de  les  y recevoir  ; par  les  foins  defdites  dame§  ; & cependant  que  cefdites  filles 
& femmes  demeiireroient  audit  Refuge  de  la  Pitié,  & lorsxde  ladite  tranfiation,  pour- 
ront lefdires  dames  & lefdits  fieurs  direéleurs  frire  enlever  la  démolition  des  célules  & 
-portes  d’icelles  , les  lits , linge , vaillelle  , batterie  de  cuifine  , meubles  , même  les 
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armoires  8c  cabinets  , tablettes  & autres  uftcnfiles  qui  leur  pourront  fcrvir  pour  meubler 
ladite  nouvelle  maiibn  , & moyennant  ce , Icidites  maifons  acquifes  defdits  (leurs  Aymart 
8c  Robert,  &c  celle  de  Vetrier^  demeureiont  en  pleine  propriété  audit  Hopital-Gcmcral  ; 
depuis  lequel  ade  , en  vue  de  dire  la  tranflation  dudit  Refuge  dans  quelque  empla- 
cement proche  ladite  maifon  de  la  Pitié,  lefdits  fieurs  diredeurs  , par  Tavis  defdites 
dames  charitables  , auroient  acquis  du  fieur  Pierre  Moue  , maître  barbier-ctuvifte , de  de 
Francoile  Veron  d femme  , une  maifon  (i(e  duxbourg  Saint-Marcel  , didnt  J’un  des 
coins'  de  la  rue  de  la  clef,  vulgairement  appellee  l’hbtel  jaune  , condftante  en  quatre 
petits  corps-de-logis  &c  jardin  , moyennant  neuf  mille  livres  , par  contrat  du  24 
Septembre  1 672  , paffe  pardevant  ledit  Monnier  Sc  fon  collègue  , notaires  ; plus  de 
ni.  Jean  Garbe  , médecin,  de  de  demoifelle  Catherine  Guignard  (a  femme,  deux  maifons 
de  jardin  en  ladite  rue  Fraiiçoiie  , moyennant  cinq  mille  cinq  cens  livres , par  contrat 
du  6 Odobre  audit  an,  palfc  pardevant  ledit  Monnier  de  fon  collègue,  notaires  ; de  de 
ni"  Pierre  Gillet  , procureur  au  Parlement  , de  damoiielle  Elifabeth  Gorillon  fa  femme  , 
deux  maifons  de  jardin  , l’une  rue  de  la  Clef , de  l’autre  en  mafure  , rue  Coupeaux  , 
moyennant  (ix  mille  livres , par  contrat  paffe  pardevant  ledit  Monnier  de  fon  collègue , 
notaires,  le  troifieme  Août  16^78  , defquelles  maifons  de  lieux  lefdits  (letirs  diredeurs 
ont  joui  depuis  lefdites  acquidtions , comme  ils  font  encore  à prefent  , en  attendant  l’oc- 
cafion  de  les  fournir  aux  derniers  julqucs  à ladite  fomme  de  quarante  mille  livres  pour 
la  tranflation  dudi^  Refuge,  de  comme  cependant  par  l’afïluence  des  pauvres,  ils  ont  eu 
befoin  pour  les  loger  defdites  maifons  ou  doit  le  Refuge  dans  la  Pitié , ils  auroient  etc 
obliges  de  faire  faire  des  logemens  de  cellules  en  la  maifon  de  Saint -Denis  de  la 
Salpctriere  , membre  dépendant  dudit  FIbpital  , ou  ils  ont , il  y a environ  fix  mois  , 
£rit  transférer  par  forme  de  dépôt , les  femmes  de  filles  debauchees  qui  eteient  en  ladite 
maifon  du  Refuge  de  la  Pitié  , au  nombre  de  vingt-fept  , apres  en  avoir  donne  avis 
à ladite  dame  de  Miramion  , &e  auxdites  dames  de  Boiflandry  de  Brice , par  elle  nommées 
au  lieu  de  ladite  dame  ducheffe  d’ Aiguillon  de  de  ladite  damoifelle  Viole  , défuntes  ; 
de  à prefent  que  lefdits  fieurs  diredeurs  font  prêts  de  fournir  ladite  fomme  de  quarante 
mille  livres,  tant  en  argent  qu’en  emplacement  , pour  parvenir  a la  tranflation  dudit 
rs  de  l’Hôpital  , ils  en  ont  donné  avis  auxdites  dames  charitables  , lefqu elles 
; fieurs  diredeurs  , ont  fait  de  convenu  ce  qui  enfuit  : c’eft  à favoir , que 
lefdits  fieurs  diredeurs  , au  nom  dudit  Hôpital-Général  , ont  fubroge  de  fubrogent  par  ces 
préfentes  lefdites  dames  charitables  , ce  acceptant  , aux  acqiiifitions  par  eux  faites  dudit 
Moue  de  fa  femme  , defdits  Simos  de  damoifelle  Garbe  de  Gillet , defdites  maifons  de 
jardins  ci-devant  déclarés  , pour  en  jouir  du  premier  jour  de  Juillet  prochain  , de  a cet 
effet  ils  les  mutent  en  leurs  droits  , noms , raifons , adions  de  hypotheques  de  lefquels 
maifons  de  jardins  ainfi  acquis  , toutes  lefdites  parties  deftinent  de  appliquent  par 
ces  préfentes , pour  l’établiffement  à toujours  de  ladite  maifon  du  Refuge , fous  le  titre 
de  Sainte-Pélagie  , pour  y renfermer  les  filles  de  femmes  dans  le  défordre  des  mœurs  , 
de  y loger  les  officiers  de  officieres  ; lefdites  maifons  acceptées  pour  la  fomme  de  vingt 
mille  fept  cens  cinquante-huit  livres , fiivoir  ladite  maifon  de  jardin  , acquis  defdits 
Molle  & fa  femme , pour  la  fomme  de  onz^  mille  cent  dix  livres , y compris  les  droits 
d’indemnité  , de  de  lods  de  ventes  payés  par  lefdits  fleurs  diredeurs  à meffieurs  les  abbé 
de  religieux  de  Sainte-Genevieve  , feigneurs  cenfitaires  defdites  maifons  & jardin;  lefdites 
deux  maifons  de  jardin  , acquis  dudit  fieur  Garbe  de  la  femme  , pour  la  fomme  de  fept 
mille  deux  cens  quarante-huit  livres,  y compris  les  droits  de  lods  de  ventes  & d’indem- 
nité, payés  auffi  par  lefdits  fieurs  diredeurs  auxdits  fieurs  de  Sainte-Genevieve  , tant 
comme  feigneurs  cenfitaires,  qu’à  caufe  du  droit  de  bien-venue  de  retenue  qu’ils  avoient 
'fur  lefdites  maifons  ; de  pour  lefdites  deux  maifons  de  jardin  acquis  defdits  fieur  <5^ 
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damoifelle  Gillet,  la  fomme  de  deux  mille  quatre  cens  livre  , à la  charge  que  ladite 
maifon  du  Refuge  fera  &c  demeurera  chargée  de  payer  auxdits  iîeur  ôc  damoifelle 
Gillet , cent  cinquante  livres  de  rente  , montant  en  principal , au  denier  vingt-quatre  , 
à trois  mille  iix  cens  livres  , à eux  reftant  dues  du  prix  de  ladite  acquiiition , à com- 
mencer à en  payer  les  arrérages  dudit  jour  premier  Juillet  prochain  venant , & outre  à 
la  charge  des  cens  ôc  rentes  foncières  qui  fe  trouveront  être  dues  fur  lefdites  maifons  3c 
jardins  préfentement  délailTés  , 3i  du  tout  en  acquitter  ledit  Hôpital-Général  , même 
des  droits  de  lods  Sc  ventes  3c  droit  d’indemnité  dues  à caufe  de  Pacquilîtion  faite  defdits 
heur  3c  damoifelle  Gillet  ; 3c  quant  à la  fomme  de  vingt  mille  livres  que  lefdits  iieurs 
direéleurs  dudit  Hôpital  ont  encore  à fournir  en  deniers  comptans  à ladite  maifon  du 
Refuge , 3c  qu’ils  ont  déclaré  leur  avoir  été  délivrés  par  les  dames  religieufes  Carmélites , 
dites  la  Mere-de-Dien , rue  Chapon , auxquelles  ils  en  ont  conhitué  mille  livres  de  rente 
au  nom  dudit  Hôpital  , par  contrat  du  fîxieme  Septembre  1Ô79,  lefdits  heurs  directeurs 
dehrans  les  compter  3c  délivrer  préfentement  auxdites  dames  , lefdites  dames  ont  prié 
lefdits  heurs  direéteurs  de  les  faire  retenir  3c  garder  comme  dépôt , fans  en  payer  inté- 
rêts , par  Pierre  Maréchal  Benier , confeiller  , fecrétaire  du  roi  , receveur  dudit  Hôpital 
à ce  préfent  ; à quoi  leroient  condefeendus  lefdits  heurs  direéteurs , 3c  en  effet  ladite 
iomme  de  vingt  mille  livres  eft  demeurée  ès-mains  dudit  heur  Maréchal  qui  s’en  charge 
comme  dépohtaire  , pour  la  refournir  par  les  ordres  defdites  dames  3c  defdits  heurs 
direéteurs  , pour  le  bâtiment  d’une  nouvelle  maifon  de  Refuge  efdites  maifons  3c  empla- 
cement délaiilés  , qui  demeureront  fubrogés  â cette  hn  , au  lieu  defdites  maifons  3c 
emplacement  011  étoit  ladite  maifon  du  Refuge  de  la  Pitié,  & moyennant  lefdits  vingt 
mille  livres , 3c  celle  de  vingt  mille  fept  cens  cinquante-huit  livres  fournie  en  la  valeur 
defdites  maifons  3c  héritages  délaiffés  ; lefdites  maifons  acquifes  defdits  heur  3c  damoi- 
felle  Aymart , dudit  Bourgeot  3c  fa  femme  , 3c  de  ladite  veuve  l’Abbé  , leurs  apparte- 
nances 3c  dépendances  , places  3c  lieux  qui  compofent  ladite  maifon  où  étoit  ce  Refuge 
dans  la  Pitié  , fans  exception  , demeureront  3c  appartiendront  en  pleine  propriété  , 3c  à 
toujours , audit  Pîôpital-Général , pour  en  difpofer  par  lefdits  heurs  direéteurs  comme  des 
autres  biens  dudit  Hôpital , aux  charges  des  cens  3c  charges  foncières , h aucunes  font 
dues , 3c  au  furplus , francs  3c  quittes  de  toutes  dettes  3c  charges  de  ladite  maifon  du 
Refuge  ; 3c  d’autant  que  lefdits  vingt  mille  livres  en  argent , 3c  vingt  mille  fept  cens 
cinquante-huit  livres  en  héritages  excédant  de  fept  cens  cinquante-huit  livres  , celle  de 
quarante  mille  livres  promife  , cefdites  dames  charitables  ont  quitté  3c  abandonné  au 
proht  dudit  Hôpital-Général  les  poteaux  3c  autres  bois  qui  fervoient  de  cloifonages  ès 
cellules  3c  autres  lieux  de  ladite  maifon  du  Refuge  à la  Pitié  , déclarés  dans  un  bref 
état  qui  en  a été  fait  par  le  heur  DubuifTon  , délivré  auxdits  heurs  direéteurs  qui  fe 
contentent  dudit  bois  , pour  ladite  fomme  de  fept  cens  cinquante-huit  livres  ; 3c  à leur 
requihtion , lefdites  dames  charitables  ont  fubrogé  3c  fubrogent  lefdites  dames  religieufes 
Carmélites  en  leurs  droits , privilèges  3c  hypotheques  fur  lefdites  maifons  où  étoit  le 
Refuge  de  la  Pitié , fans  néanmoins  aucune  garantie , recours  ni  reftitution  de  deniers  , 
pour  quelques  caufes  que  ce  foit  , reconnoifant  lefdits  heurs  direéteurs  de  l’Hôpital , 
avoir  en  leur  poffehion  les  contrats , décrej , titres  3c  papiers  concernant  lefdites  mai- 
fons ; 3c  en  ce  faifant , lefdites  dames  charitables  3c  lefdits  heurs  direéteurs , font  con-^ 
venus  que  l’établilTement  3c  bâtimens  des  maifons  3c  lieux  pour  fervir  audit  Refuge  , 
feront  faits  inceffamment  fur  les  emplacemens  nouvellement  acquis , par  l’ordre  defdites 
dames  3c  defdits  heurs  direéteurs , fuivant  les  plan , devis  3c  marché  qui  en  feront  arrêtés 
entr’eux  ; 3c  qu’auxdits  bâtimens  feront  employés  lefdits  vingt  mille  livres  3c  autres 
plus  grandes  fommes  qui  proviendront  d’aumônes  3c  dons  qui  pourront  être  faits  â cette 
fin  5 & laquelle  maifon  fera  appellée  la  maifon  du  -Refuge-de-Sainte-Pélagie  5 deflinée 
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appliquée  pour  toujours  ^our  le  renfermement  defdites  filles  Sc  femmes  débauchées 
dans  le  dedordre  des  mœurs  , (ans  que  ladite  deftination  piiilfe  etre  changée  pour  quel- 
ques caules  ious  quelque  prétexte  que  ce  foit  ; ôc  comme  cet  ctabliflement  efl  de 
grande  utilité  au  public , leldites  dames  continueront  & achèveront  cet  œnivre  qu’elles 
ont  fl  heureufement  commencé;  & a»  été  le  préfent  contrat  fiit  fans  déroger  au  droit  de 
nomination,  de  fubrogation  , ëc  autres  claufes  & conditions  appofées  au  contrat  dudit 
jour  18  Juin  , en  ce  qui  en  refte  a exécuter  , & qu’il  n’y  eft  autrement  ftipulé  par  ces 
préfentes  , & aux  reftriétions  ci-après  , favoir  , qu’au  lieu  de  trente  filles  ou  femmes 
débauchées  & de  force  , ëc  de  trente  filles  ou  femmes  dans  le  défordre  , qui  entreront 
volontairement,  que  lefdites  dames  charitables,  fuivant  ledit  contrat  du  i 8 Juin  i66^, 
ont  droit  de  faire  entrer  dans  ladite  maifon  , faifant  enfemble  foixante  perfonnes  , lel- 
dites dames  reftraignent  volontairement  ledit  droit  au  nombre  de  vingt-quatre  perfonnes , 
favoir  douze  de  force  ëc  douze  volontaires , y compris  les  places  pour  lelquelles  leldites 
dames  ëc  leurs  prédécefieurs  ont  lubrogé  aucunes  paroifies  de  Paris  en  leur  nomination; 
pour  chacune  delqiielles  douze  filles  ou  femmes  de  force  de  ladite  nomination,  leldites 
dames  paieront  à l’avenir  cent  cinquante  livres  de  penfion  par  chacun  an  , ëc  pour  cha- 
cune deldites  filles  ou  femmes  volontaires  de  ladite  nomination , cent  vingt  livres  auffi 
de  penfion  au  lieu  dû  cent  livres  pour  les  premières  , ëc  de  quatre-vingt  livres  pour  les 
fécondés  ftipulées  par  ledit  contrat  du  i8  Juin;  le  furplus  des  cellules  ëc  logemens  de 
ladite  nomination  , feront  à la  difpoficion  defdits  fleurs  diredfeurs-commiffaires  , pour  y 
loger  entretenir  des  filles  ëc  femmes  de  cette  qualité,  aux  penfions  qui  feront  convenues 
au  profit  de  ladite  mailon  du  Refuge  de  Sainte-Pélagie  ; ëc  ont  été  les  contrats  d’ac- 
quifitions  frites  defdits  fîeurs  ëc  damoifelles  Garbe  , Gillet  Sc  Moue  , titres  ëc  papiers 
concernans  icelles , déclarés  particuliérement  en  un  bref  inventaire  , ëc  figné  double  des 
parties , rais  dans  le  tréfor  des  papiers  de  ladite  maifon  du  Refuge  , du  confentement 
des  parties , fans  préjudice  des  rentes  dues  par  ledit  Hôpital-Général  à ladite  maifon  du 
R.efuge  , montantes  à neuf  cens  livres  par  an  , rachetables  de  vingt  mille  quatre  cens 
livres , provenans  , favoir  , fix  cens  livres  de  rente  de  la  fondation  de  m.  Dufour  , ëc 
trois  cens  livres  de  rente  de  la  fondation  de  m.  Hardy  ; ëc  d’autant  que  le  principal 
motif  de  l’établifTement  de  ladite  maifon  du  Refuge  a été  non-feulement  d’y  retirer  les 
filles  ëc  femmes  débauchées  , ëc  leur  ôter  les  occafions  de  demeurer  en  cet  état  , mais 
auilî  de  les  faire  infiruire  de  leur  croyance  ëc  myfteres  de  notre  religion  , ëc  les  porter 
par  des  confeils  falutaires  à entrer  dans  une  vie  pénitente , ëc  ayant  lefdites  dames  confi- 
déré  qu’il  y a plufieurs  couvents  de  filles  religieufes  , lefquelles  dans  les  occafions  ont 
fait  paroître  avoir  tàlent  pour  de  pareils  emplois,  ëc  elles  en  auroient  fait  recherche  ëc 
trouvé  , que  de  plufieurs  couvents  l’on  leur  en  a offert  , dans  la  vue  de  concourir  à un 
fi  pieux  deflein  , ëc  pour  ce  qu’elles  ne  peuvent  ëc  ne  défirent  entrer  dans  aucun  enga- 
gement , ni  faire  choix  defdites  religieufes , qu’avec  la  participation  ëc  confentement  def- 
dits fieurs  direéleurs , elles  leur  en  auroient  fait  la  propofition  , ëc  auroient  trouvé  bon 
de  recevoir  ëc  admettre  des  religieufes  au  fervice  de  ladite  maifon ,’  félon  le  choix  qui  en 
feroit  fait  de  celles  qui  fe  préfenteroient  ;pourraifon  de  quoi,  ils  ont  fait  lespaélions  ëc  conven- 
tions qui  enfui  vent.  C’eft-a-f  avoir , que  lefdites  dames  charitables  nommeront  ëc  préfen- 
teront  à monfeigneur  l’archevêque , des  religieufes , pour  leur  donner  telle,  commifiion 
qu’il  trouvera  à propos  pour  ledit  emploi  , s’il  les  en  juge  capables  , ëc  enfui  ce  être 
prefentees  aux  fieurs  direéleurs , ëc  reçues  à ladite  maifon  , aux  conditions  fuivantes.  Savoir , 
que  les  dames  fupérieures  ëc  religieufes  du  couvent  dont  feront  tirées  lefdites  religieufes  , 
avec  la  permifTion  de  monfeigneur  leur  évêque  diocéfain  , s’obligeront  de  fournir  , fîtôt 
que  ladite  maifon  de  Refuge  aura  été  bâtie,  nombre  de  religieufes  profeffes  de  leur  cou- 
vent, capables  pour  demeurer  en  ladite  maifon  du  Refuge  de  Sainte-Pélagie,  y infiruir© 
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iefdites  filles  & femmes  débauchées , de  leur  croyance  ôc  des  myfteres  de  notre  religion  J 
leur  inliiiLier  une  vie  pénitente,  les  former  3c  entretenir  au  travail  des  ouvrages  conve- 
nables à leur  talent , dans  les  heures  où  elles  ne  feront  pas  occupées  à leurs  exercices  de 
piété  , pout  en  bannir  Poiliveté  ; 3c  lequel  nombre  de  religieules  pourra  être  à préfent 
de  quatre  , 3c  à Pavenir  de  lix , fi  befoin  eft  , fans  • que  ledit  nombre  puilfe  être  aug- 
menté, pour  quelque  caufe  3c  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit;  3c  arrivant  le  décès 
d’aucunes  defdites  reîigieufes,  ou  que  , par  maladie,  infirmité  ou  autrement,  elles  ne 
pLiffent  plus  fiiire  ledit  exercice  , ledit  couvent  fera  prié  de  remplir  le  nombre  tel  que 
defius , fans  pour  ce  prétendre  aucune  rétribution  ni  autres  chofes  quelconques , finon  leur 
logement , nourriture  3c  entretenement , aux  dépens  de  ladite  maifon  du  Refuge,  lefqnelles 
religieules  uniront  avec  Phabit  de  leur  ordre , félon  les  ftaturs  de  ladite  maifon  , fans 
qu’elles  puilfent  y recevoir  aucunes  filles  ou  femmes  en  noviciat  3c  profelîion , ni  autres 
perfoiines  que  celles  qui  feront  envoyées  fur  les  billets  de  mm.  les  diredeurs-commilfaires 
de  ladite  maifon  , ni  d’y  établir  ni  donner  aucune  marque  de  couvent  3c  communauté 
régulière.  ■ Que  fi  quelques-unes  des  filles  ou  femmes  du  Refuge,  étant  bien  converties, 
avoient  mouvement  de  fe  faire  reîigieufes  , elles  pourront  aller  accomplir  leur  vocation 
dans  un  monaftere  qui  voudra  bien  les  recevoir,  3c  ne  pourront  l’accomplir  ni  être 
reçues  reîigieufes  de  ladite  maifon,  l’intention  de  toutes  les  parties  étant  que  ladite  mai- 
fon du  Refuge  demeure  à perpétuité  féculiere , comme  elle  a toujours  été , fans  pouvoir 
être  convertie  en  monaftere  ni  hofpice  , pour  quelque  caufe  3c  fous  quelque  prétexte  c|lie 
ce  foit , à quoi  elles  renonceront  pour  elles  3c  leurs  fuccefteriftes , 3c  déclareront  qu’elles 
n’ont  accepté  de  faire  faire  lefdits  exercice  3c  fervice  par  Iefdites  reîigieufes  de  leur 
couvent , que  par  charité  3c  pour  travailler  à la  converfion  defdites  filles  3c  femmes , 3c 
leur  faire*  garder  les  réglés  3c  ftatuts  de  ladite  maifon  , tels  qu’ils  feront  réglés,  pour  le 
fpirituel,  par  moiifeigneur  l’archevêque,  &,  pour  le  tempotel , par  lefdits  fieurs  direèfeurs; 
que  Iefdites  reîigieufes  n’auront  3c  ne  pourront  avoir  aucune  part  3c  droit  aux  maniement 
3c  direélion  des  biens  temporels  3c  revenus  de  ladite  maifon , qui  demeureront  tout  entiers  , 
comme  ils  font,  entre  les  mains  des  fieurs  direéteurs,  conformément  à la  déclaration  du 
roi  pour  Pétabliftement  de  ladite  maifon;  que  tous  les  contrats  de  donations  3c  autres 
contrats  3c  aéfes , pour  raifon  des  biens  3c  droits  de  ladite  maifon , feront  faits  & acceptés: 
par  lefdits  fieurs  direèleurs  3c  perfonnes  de  ceux  d’eux  qui  feront  nommés  par  le  bureau 
pour  commiffaires , pour  3c  au  nom  de  ladite  maifon  féculiere  du  Refuge,  fous  le  titre 
de  Sainte-Pélagie.  S’il  arrivoit  que  Iefdites  dames  fiipérieure  3c  reîigieufes  vinffent,  avec 
la  participation  de  mm.  leurs  fupérieurs,  à retirer  leurs  reîigieufes  employées  en  ladite 
maifon  du  Refuge , 3c  ne  defiraftent  plus  en  fubroger  d’autres  pour  le  fervice  d’icelle, 
maifon  , 3c  auffi  que  lefdits  fieurs  diredeurs  3c  dames  charitables  , par  des  raifons  3c 
confidérations  de  prudence , jugeaftent  à propos  de  ne  plus  demander  leurs  offices  pour 
ledit  exercice ,’ Iefdites  dames  charitables  3c  les  fieurs  diredeurs  3c  leurs  fuccefteurs  nom- 
meront 3c  préfenteront  à monfeigneur  l’archevêque  des  reîigieufes  d’autres  couvens,  qui 
voudront  bien  entrer  en  cet  emploi , pour  leur  donner  telle  commiffion  que  monfeigneur 
trouvera  à propos , s’il  les  en  Juge  capables , comme  il  a été  dit  ci-deffus , aux  mêiiies 
charges  , claufes  , conditions  & ftipulations  ci-devant  exprimées  ; 3c  pour  d’autant  plus 
affermir  3c  autorifer  l’exécution  du  préfent  contrat , lefdits  fieurs  diredeurs  pourront , fi 
bon  leur  femble , poiirfiiivre  l’obtention  des  lettres-patentes  du  roi  pour  l’approbation  , 
ratification  3c  confirmation  d’iceliti , même  tous  arrêts  de  noffeigneurs  de  la  cour  de  Par- 
lement, pour  l’enregiftrement  du  préfent  contrat  3c  lettres-patentes;  3c  à l’effet  de  de- 
mander ledit  enregiftrement , les  parties  conftituant  leur  procureur  le  porteur  des  pré- 
ientes , 3c  ont  lefdits  fieurs  diredeurs  retiré  la  déclaration  par  eux  faire  par  ledit  contrat 
du  iS  Juin  i66^j  3c  accordé  par  Iefdites  dames  comparantes , qu’ils  n’entendent  point  être 
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tenus  à aucune  cliofe  pour  les  bâtimens,  édifices  , ctablifiemens , fubfifiances , charges  ni 
autres  depenfes  de  ladite  maifon  du  Refuge  , que  fur  les  fonds  & bienfaits  qui  y ont 
ete  ëc  pourront  etre  faits  & appliques.  Et  pour  l’execution  des  prefentes,  les  parties  éliront 
leurs  domiciles  irrcVocablement  ; lavoir  lefdits  fieurs  diredteurs,  en  la  maifon  de  la  Pitié*, 
file  fiiLixbourg  Saint-Vidtor , les  dames  charitables,  en  la  maifon  de  ladite  dame  de 
Miramion  ci-devant  dexlare'e , auxquels  lieux  nonobftant  , promettant,  obligeant  Sc 
renonçant.  Ce  fait  ëc  pafie  au  bureau  deldits  fieurs  , le  22  Mai  1680  , après  midi,  ëc 
ont  figue  la  minute  des  pre'lentes  , demeurce  audit  Monnier  l’un  des  Notaires  foulîî- 
gués.  Signes , Garnier  ëc  MoNNiER. 


L E T T RE  S-PATENTES, 

Portant  permijfion  de  recevoir  dans  l’Hôpital  de  Sainte-Pelagie  les  perfonnes  dti 
fexe  qui  s’offriront  d’y  demeurer  pour  fe  retirer  du  defordre. 

Du  14  Août  1691. 

ÏL  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  ëc  de  Navarre  : A tous  pre'fens  ëc  â 
venir;  Salut.  Nous  avons,  par  nos  lettres-patentes  , en  forme  d’èdit  , données  à Paris 
au  mois  d’Avril  , regiftrées  en  notre  Cour  de  Parlement,  établi  la  maifon  appellée 

le  Refuge  , dans  une  de  celles  qui  dépendent  de  l’Hôpital-Général  de  notre  bonne  ville 
de  Paris , pour  y renfermer  les  femmes  ëc  filles  débauchées  qui  y leroient  envoyées 
par  l’autorité  du  prévôt  de  Paris  , ou  gens  tenans  le  fiége  préfidial  au  Châtelet  de  ladite 
ville  , ou  des  gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  â Paris  ; ëc  le  bon  ordre  ëc  la  dif- 
cipline  que  les  direéleurs  de  l’Hôpital-Général  ont  jufqu’â  préfent  fait  obferver  dans  cette 
maifon  , l’ont  rendue  encore  plus  utile  que  l’on  ne  l’avoit  efpéré , enforte  que  plufieurs 
filles  ëc  femmes  defirant  le  retirer  du  déréglement  dans  lequel  elles  auroient  eu  la  foi- 
bleiïe  de  tomber  , fe  font  préfentées  volontairement  pour  y être  reçues , ëc  trouver  dans 
cet  afile  tous  les  fecours  que  le  zele  ëc  la  charité  de  ceux  qui  en  ont  la  conduite  leur 
peuvent  procurer  , pour  mener  une  vie  réglée  ëc  chrétienne  , ce  qui  a porté  plufieurs 
perfonnes  charitables  qui  ont  connu  le  double  avantage  que  cette  maifon  produiroit  tant 
pour  les  femmes  ëc  filles  qui  feroient  envoyées  par  autorité  de  juftice,  que  pour  celles 
qui  y viendroient  volontairemenr  , â fonder  ci-devant  des  places  pour  ces  dernieres  qui 
n’avoient  pas  le  moyen  de  payer  penfion  , ëc  quelques  dames  de  piété  , touchées  du 
defir  d’étendre  ce  fecours  encore  plus  loin  , ëc  d’en  faire  jouir  les  plus  pauvres  , ont 

propofé  aux  directeurs  de  l’Hôpital-Général  de  louer  une  maifon  proche  ëc  dépendante 

du  Refiige  pour  les  y recevoir  ëc  traiter  charitablement , de  la  mettre  en  état  d’y  en 
pouvoir  loger  jufques  â dix-huit  ou  vingt  , de  faire  bâtir  pour  leur  ufage  une  aîlc  de  la 
chapelle  du  Refuge  , conforme  â celle  qui  eft  déjà  faite  , ëc  de  fournir  généralement 

tout  ce  qui  fera  nécefiaire  pour  leur  nourriture  , meubles  ëc  entretien  , fans  qii’il  en 

puiffe  rien  coûter  à la  mailon  du  Refuge  , ni  à 1’ 
trouvé  cette  propofition  avantageufe,  ëc  conforme 
Général  le  plus  utile  qu’il  leur  eft  pofiible  â la  gloire  de  Dieu  , â notre  fervice  ëc  au 
ublic  , nous  ont  très-humblement  remontré  que  pour  la  pouvoir  accepter  , ils  auroient 
efoin  de  nouvelles  lettres-patentes  , par  lefquelles  il  nous  plût  autorifer  ëc  confirmer 
l’ufage  qui  eft  pratiqué  dans  la  mailon  du  Refuge  , d’y  recevoir  les  filles  ëc  femmes  qui 
fe  prélentent  volontairement  , dans  les  difpofitions  ci-deffus  marquées  ; les  premières 
lettres  que  nous  leur  avons  accordées,  au  mois  d’Avril  î66<^  ^ ne  failant  mention  que 
des  filles  ëc  femmes  qui  y feroient  renfermées  par  autorité  de  jullice.  Et  comme  nous 

E e e 


Fîopital-General.  Les  direéteurs  ayant 
au  defir  qu’ils  ont  de  rendre  l’Hôpital- 


^02  HOPITAL  DE  SAINTE-PÉLAGIE, 

employons  avec  joie  le  pouvoir  qu’il  a plu  à Dieu  de  nous  donner  pour  toutes  k 
cliofes  qui  regardent  fon  fervice  3c  l’avantage  de  nos  fujets , que  d’ailleurs  cet  établif- 
fement  nous  paroît  très-louable  3c  fort  utile  au  public  , 3c  que  nous  l’avons  meme  déjà 
aurorife  par  un  article  des  reglemens  faits  pour  la  maifon  de  la  Salpêtrière  , 3c  confimés 
par  nos  lettres-patentes  du  2o  Avril  1684;  favoir  faifons  que,  POUR  CES  CAUSES, 
3c  autres  à ce  nous  mouvant,  de  l’avis  de  notre  Coiifeil,  3c  de  notre  certaine  fcience  , 
pleine  puiflance  3c  autorité  royale , avons  par  ces  preTentes  (ignées  de  notre  main  , agréé 
3c  confirmé , agréons  3c  confirmons  ledit  établilTement  de  la  maifon  du  Refuge  ; per- 
mettons aux  direéleurs  de  l’Hbpital-Général  d’y  recevoir  non-feulement  les  filles  & femmes 
qui  y feront  envoyées  par  autorité  de  juftice  , ainfi  qu’il  efi:  porté  par  nos  lettres-patentes 
du  mois  d’Avril  , mais  encore  celles  qui  fe  préfenteront  volontairement  dans  le 

deiTein  de  fe  retirer  du  déréglement  dans  lequel  elles  ayoient  eu  la  foibleiTe  de  tomber  , 
pour  être  occupées  à des  ouvrages  convenables , 3c  y mener  une  vie  chrétienne  , confor- 
mément aux  reglemens  qui  y font  obfervés,  fous  la  conduite  3c  direélion  du  reéieur  de 
i’FIbpiîal-Général,  pour  ce  qui  regarde  le  fpirituel  , 3c  defdits  direéteurs,  pour  le  temporel, 
ainfi  qu’il  fe  pratique  dans  les  autres  maiions  qui  en  dépendent.  A cette  fin  , le(dites 
filles  3c  femiues  feront  préfentées  aux  direéleurs-commiffaires  de  ladite  maifon,  les  jours 
qu’ils  y tiendront  bureau  , 3c  par  eux  interrogées  iur  les  difpofitions  dans  lefquelles  elles 
demanderont  d’y  entrer , 3c  enluite  admifes , s’il  efi:  ainfi  ordonné , fur  le  rapport  qui  en 
fera  f lit  au  bureau  général  fuivant , dont  fera  fait  mention  fur  le  regiftre  des  réceptions 
de  ladite  maifon,  fur  lequel  lefdites  filles  3c  femmes  figneront , fi  elles  favent  figner,  pour 
marque  de  leur  confentement , 3c  feront  gardées  dans  ladite  maifon  tant  qu’elles  perlifte- 
ront  dans  la  volonté  d’y  refier  , 3c  qu’il  fera  pourvu  à leur  fubfifiance  3c  entretien  ^ 
enfortc  qu’il  n’en  puifle  rien  coûter  à l’Hôpitak Général , ni  à ladite  maifon  du  Refuge, 
3c  fans  qu’on  les  y puiffe  retenir  après  qu’elles  auront  demandé  permiffion  d’en  fortir. 
Voulons  aiifii  que  lefdits  diredeurs  puifient  accepter  pour  ladite  maifon  du  Refuge  , les 
fondations  qui  pourront  y être  faites  pour  l’entretien  defdites  filles  3c  femmes,  meme 
contrader  pour  le  bien  3c  utilité  de  ladite  maifon  avec  telles  perfonnes , 3c  à telles  con- 
ditions qu’ils  verront  bon  être.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  3c  féaux  confeil  1ers , 
les  gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  à Paris , audit  prévôt  de  Paris , 3c  gens  tenans 
le  fiege  Préfidial  audit  lieu  , que  ces  préfentes  ils  aient  à faire  enregifirer  purement  3c 
fimplement  , 3c  le  contenu  en  icelles,  faire  entretenir,  garder  3c  obferver  , fans  per- 
mettre qu’il  y foit  contrevenu  en  aucune  maniéré.  Car  tel  efi  notre  plaifir  ; 3c  afin  que 
ce  foit  cliofe  ferme  3c  fiable  à toujours , nous  y avons  fait  mettre  notre  fcel.  Donne 
à Verfailles  au  mois  de  Juillet,  l’an  de  grâce  mil  fix  cent  quatre-vingt-onze,  3c  de 
notre  régné  le  quarante-neuvieme.  Signé ^ LOUIS.  Et  fur  le  repli  efi  écrite  par  le 
roi  , Phelypeaux.  V'ifa.  Boucher  AT.  Pour  lettres  portant  permiffion  à la  maifon 
du  Refuge  à Paris , pour  accepter  des  legs  3c  union  d’une  maifon.  Signée  PHELYPEAUX. 
Et  fur  le  meme  repli  efi  écrit,  Regiftrées , oui  le  procureur-général  du  roi , pour  être 
exécutées  félon  leur  forme  3c  teneur , fuivant  l’arrêt  de  ce  jour.  A Paris  en  Parlement , 
le  quatorze  Août  mil  fix  cent  quatre-vingt-onze.  Signée  DU  Tillet  , avec  paraphe. 
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LETTRES-PATENTES, 

Confirmatives  des  fondations  & réglemens  de  /'Hôpital  de  Sainte-Pclagie. 

Mai  1703. 

ï"  / ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  &c  de  Navarre  : A tous  prefens  &c  a 
venir.  Salut.  Nos  chers  & bien  âmes  les  directeurs  de  l’Hopital-Gcncral  de  notre  bonne 
ville  de  Paris  , nous  ont  fait  expofer  que  par  nos  lettres-patentes  des  mois  d Avril  , 

Juillet  idçr,  nous  ayant  plu  d’établir  & confirmer  la  maifon  du  Refuge-de-Sainte- 
Pélagie  fous  leur  direction  & conduite  , non-feulement  pour  y renfermer  les  ^femmes  &c 
filles  qui  y feroient  envoyées  en  vertu  de  nos  lettres  de  cachet , ou  par  autorité  de  julticc, 
mais  encore  pour  y recevoir  celles  qui  voudroient  fe  retirer  du  dereglement  ^ ou  elles 
auroient  eu  la  foiblefie  de  tomber  , cet  c*tabli{fement  s’eft  maintenu  jufqucs  a prefent 
avec  tant  de  fuccès , que  plufieurs  perfonnes  charitables  , édifices  du  bien  qui  fe  pratique 
dans  cette  maifon  , auroient  fonde  quelques  places  pour  ces  dernieres  qui  n’auroient 
pas  le  moyen  de  payer  penfion.  Quelques  autres  voulant  porter  ce  fecours  encore  plus 
loin  , en  vue  d’affermir  dans  cette  maifon  l’efprit  de  penitence  , & le  bon  ordre  qui  s y 
trouve  , auroient  fonde  fept  places  d’officieres  , pour  etre  remplies  par  autant  de  per- 
fonnes qui  en  feroient  jugees  capables,  lefquelles  étant  affurees  de  trouver  par  ce  moyen 
un  etabliffement  folide  , feront  plus  difpofees  à fe  deVouer  entièrement  au  fervice  de 
l’une  & de  l’autre  communauté , renfermées  dans  cette  maifon  , Sc  auroient  meme  rait 
conftruire  à leurs  frais dépens  un  nouveau  bâtiment,  qui  , confervant  avec  plus  de 
sûreté  la  féparation  de  l’une  d’avec  l’autre  , & empêchant  tout  commerce  au  dehors  , 
contribuera  beaucoup  à maintenir  la  tranquillité  qui  y e fi:  fi  neceffaire.  Les  expofans  pour 
contribuer  de  leur  part , autant  qu’il  leur  efi;  pofiible,  au  foutien  èc  au  bon  ordre  d une 
maifon  aufÏÏ  édifiante  , par  rapport  à la  religion  , qu’elle  efi:  utile  au  bien  du  public  , 
auroient  fait  rédiger  de  nouveaux  réglemens , afin  d’affurer  à l’avenir  le  gouvernement  & 
la  police  de  cette  maifon  , lefquels  ont  été  vus  & approuvés  par  notre  trcs-clier  de  amc 
coufin  le  cardinal  de  Noailles , archevêque  de  Paris,  & arrêtées  au  bureau  general  dudit 
Hôpital,  les  2^  & dernier  Mars  de  la  préfente  année  1703.  Mais  comme  lefdites  fon- 
dations & ces  réglemens  femblent  donner  une  nouvelle  forme  a la  conduite  de  cette 
maifon  , ils  nous  ont  très-humblement  fupplié  leur  vouloir  accorder  nos  lettres  de  con- 
firmation fur  ce  néceffaires.  A CES  CAUSES  , voulant  féconder  les  pieufes  & louables 
intentions  des  expofans , & de  plus  en  plus  contribuer  a l’augmentation  du  bien  qui  fe 
pratique  dans  cette  maifon;  de  notre  grâce  fpéciale  , pleine  puifiance  &^utoiite  royale, 
nous  avons  agréé,  approuvé  & confirmé,  agréons,  approuvons  & conîirmons  par  ces 
préfentes  fignées  de  notre  main  , les  contrats  de  donations  & fondations  faits  au  profit  de 
cette  maifon  , les  21  Juin  &:  20  Décembre  1700  , dernier  Mars  de  la  prefente  annee 
1703,  enfemble  lefdits  réglemens  ci-attachées  fous  le  contre-feel  de  notre  chancellerie^; 
voulons  & nous  plaît  qu’ils  fortent  leur  plein  & entière  effet , & foient  gardes  , obferves 
de  exécutés  félon  leur  forme  & teneur  ; avons  en  outre , en  tant  que  de  befoin  , permis 
de  permettons  par  ces  mêmes  préfentes  , aux  expofans , d’accepter  tous  legs , fondations 
de  contrats  , pour  le  bien  de  avantage  de  ladite  maifon,  avec  telles  perfonnes  de  a telles 
conditions  qu’ils  jugeront  â propos , tant  par  rapport  aux  femmes  de  filles  qui  s y ^retire- 
ront de  bonne  volonté,  qu’à  l’égard  de  celles  qui  y feront  conduites  de  renfermées  par 
nos  ordres  ou  par  autorité  de  jufiiee.  Si  donnons  en  mandement  a nos  âmes  de  féaux 
confeillers  les  gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  â Paris  , que  fes  prefentes  ils  aient 
à regilfrer  , de  de  leur  contenu  faire  jouir  de  ufer  lefdits  expofans  de  ceux  qui  leur 
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füccéderont  en  ladite  qualité  , pleinement  , pai/iblement  & perpétuellement , ceiïant  & 
faifant  celTer  tous  troubles  & empêchemens  à ce  contraires , & fans  foufFrir  qu’il  y foit 
contrevenu  en  aucune  maniéré.  Car  tel  efl:  notre  plaidr  ; & afin  que  ce  foit  chofe  ferme 
& fiable  à toujours , nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à cefdites  préientes.  Donne  à Ver- 
failles  au  mois  de  Mai , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  trois , & de  notre  régné  le  foixante- 
unieme.  Signé  ^ LOUIS.  Et  fur  le  repli  efl  écrit:  par  le  roi  , PhelypEAUX.  Et  fur 
le  même  repli  efl  aujfi  écrit  : Vifa.  PHELYPEAUX,  pour  confirmation  de  regîemens  pour 
ia  maifon  du  Refiige  à Paris.  Et  fur  le  même  repli  efl  encore  écrit  : regifirees  & ce  requé- 
rant le  procureur-général  du  roi  , pour  jouir  par  les  impétrans  & ceux  qui  leur  fuccé- 
deront  en  ladite  qualité  de  diredeurs  de  l’Hbpital-général  de  cette  ville  de  Paris , de  leur 
effet  & contenu,  & être  exécutées  félon  leur  forme  & teneur  , fuivant  l’arrêt  de  cejour. 
A Paris,  en  Parlement,  le  vingt-huit  Juin  mil  fept  cent  trois.  Signée  DONGOIS  , avec 
paraphe.  Et  au  dos  efl  écrit  : enregiftré,  le  fix  de  Juin  mil  fept  cent  trois.  Signé  , 
Gourdon  , aujfi  avec  paraphe. 


MALADIES, 

ÉCROUELLÉS  , MAL-VÉNÉRIEN  , MALADES  ENVOYÉS 

A l’ Hôtel-Dieu,,  Infirmeries, 


EXTRAIT  DU  RÉGLEMENT  D E .1656. 

Art.  6.  N E feront  reçus  audit  Hôpital-Général  les  pauvres  mendians  affligés  de 
lepres  ou  de  maladie  contagieufe  , ou  mal  - vénérien  ; mais  feront , à la  diligence  des 
diredeurs  de  l’Hôpital  , renvoyés  à ceux  qui  en  doivent  avoir  le  foin  , de  forte  qu’ils 
ne  puiffent  mendier. 

Art.  9.  Les  mendians  aveugles  & incurables , feront  pareillement  reçus  audit  Hôpital- 
Général,  jufqu’à  ce  qu’il  y ait  place  pour  les  admettre  aux  Hôpitaux  des  Quinze- 
Vingts  & des  Incurables,  par  l’avis  & confentement  des  diredeiirs  defdits  Hôpitaux. 

Art,  II.  Ceux  qui  font  affligés  du  mal  des  écrouelles  , pourront  ; favoir,  les  étran- 
gers durant  un  mois , & les  françois  durant  quinze  jours  , demeurer  en  cette  ville  5c 
Uuxbcurgs  de  Paris , avant  les  fêtes  folemnelles , auxquelles  le  roi  a accoutumé  de  les 
îOLicher  , avec  défenfe  de  mendier  pendant  ce  tems , à peine  d’être  chaffés , 5c  feront 
tenus  vuider  trois  jours  après  la  cérémonie  accomplie  , fur  les  mêmes  peines  ; leur  fera 
cependant  donné  l’aumône  du  fonds  dudit  Hôpital  , s’il  eft  jugé  par  les  direéfeurs  qu’ils 
en  aient  befoin  pour  leur  fubfiftance. 

Art.  27.  Les  pauvres  dudit  Hôpital , lorfqu’ils  feront  malades  de  maladie  formée , 
' feront  envoyés  à l’Hôtel-Dieu,  pour  y être  traités  , & après  leur  convalefcence  , ramenés 
audit  Hôpital-Général , 5c  fera  fait  mention  fur  le  regiftxe  de  leur  fortie  5c  de  leur 
retour. 

Art.  28.  Il  y aura  audit  Hôpital-Général  un  lieu  particulier  d’infirmerie  , pour  les 
indifpofitîons  communes  des  pauvres , 5c  une  autre  pour  les  officiers  5c  domefiiques 
malades  dudit  Hôpital. 
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EXTRAIT 

Des  regijires  du  greffe,  du  bureau  de  Z’Hotel- Dieu  de  Paris  ^ au  fujet  des  pauvres 

malades  des  maijons  dejtine'cs  pour  les  pauvres  valides» 

Du  19  Septembre  1612. 

Ce  JOUR  d’hui  fufdit , que  monfeigneui:  le  premier  prcfideiit  a propofe  a la  com- 
pamiie  qu’il  efl:  neceffaire  que  les  pauvres  qui  demeureront  malades  aux  mailons  deftinees 
pour  les  pauvres  valides  , foieiit  apportes  a l’Hotel-Dieu  de  Paris  , tant  par  les  am  a - 
leurs  dudit  Hôtel-Dieu  que  autres,  pour  erre  penfcs  & médicamentes  de  leurs  maladies  ; 
& â cet  cidet  ieront  mis  à un  côté  de  la  falle  Saint-Thomas , eu  Jits  a part , & eront 
leurs  habits  ferrés  en  lieux  féparés  des  autres,  pour  etre  rendus  a qui  il  appartiendia  ; 
feront  pareillement  tenus  les  chapelains  dudit  Hotel-Dieu , de  tranfcrire  les  noms  deidits 
malades  en  leur  entier,  en  un  cahier  à part  de  leur  regiftre  , avec  le  jour  de  leur 
arrivée  , &;  le  lieu  d’oû  ils  viennent , pour  y avoir  recours , qtund  befoin  fera  : ce  que  la  ite 
compagnie  a ordonné  être  fait.  Ce  fut  fait  & ordonne  par  monieigneur  le  premier  pre  1- 
dcnt , meilleurs  Sanguin  , Marcel  , Defprés , Saintot  , Perrot  , les  an  jour  deüus  dits. 

Signé,,  Bezart  , greffier. 


ARRÊT  DU  PARLEMENT, 

P ORT ANT  ordre  au  grand  Bureau  de  recevoir  , fur  les  billets  des  directeurs  de 

rHôpital-Général , les  pauvres  affligés  du  mal-vénérien. 

.Du  6 Décembre  1659* 

V U par  la  Cour , la  requête  préfentée  par  le  procureur-général  du  roi , contenant  qu’il 
cft  befoin  de  pourvoir  de  lieu  ou  feroient  mifes  les  perfonnes  qui  font  atteintes  du  mal— 
v-énérien , d’autant  que  par  l’article  fixieme  du  réglement  de  l’Hôpital-Général , il  eO: 
dit  que  les  malades  du  mal-vénérien  ne  pourront  être  reçus  audit  PIÔpital-General  , & 
que  les  adminiftrateurs  du  grand  Bureau  des  pauvres  font  refus  de  recevoir  les  femmes 
o-roffes  qui  fe  préfentent  atteintes  dudit  mal  , parce  qu  on  ne  peut  faire  les  grands  remedes 
a caufe  du  grand  péril  où  feroit  leur  fruit , & que  par  leur  réglement  ils  ne  doivent 
recevoir  que  deux  des  malades  de  cette  qualité  par  chaque  jour  de  Bureau , êcc.  Oui  le 
rapport  de  m®  Charles  de  Saveufe  confeiller;  tout  confidéré  : ladite  Cour  a ordonné  & 
ordonne  que  ledit  grand  Bureau  des  pauvres  fera  tenu  recevoir  les  femmes  grolfes  qui  fe 
trouveront  atteintes  dudit  mal-venerien  pour  les  faire  paffer  par  des  remedes  doux  juf- 
ques  à leur  accouchement  ; comme  auffi  ceux  & celles  qui  n’auroient  que  les  approches 
dudit  mal,  afin  d’empêcher  le  péril  de  leur  communication  , & qui  fe  préfenteront  fur 
les  billets  des  adminiftrateurs  dudit  Hôpital-Général;  & fera  le  reglement  d icelui  execute 
fans  préjudice  de  l’exécution  de  celui  du  grand  Bureau  en  autres  chofes.  Fait  en  Parlement 
le  fixieme  de  Septembre  mil  iix  cent  cinquante-neuf 
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EXTRAIT  DE  L’ARRÊT  DU  PARLEMENT, 

les  pauvres  attaques  de  mal-ve'nérien , ainfi  que  les  fous  & folles. 

Du  7 Septembre  i66o, 

jL’ ARRÊT  de  notredite  Cour  du  6 Septembre  touchant  les  femmes  groffes^" 

atteintes  du  mal  vénérien  fera  exécuté  ; & il  fera  pourvu  d’un  lieu  pour  enfermer  les  fous 
Ôc  les  folles  qui  font  à préfent , ou  feront  ci-après  audit  Hôpital-Général. 

ARRÊT  DU  PARLEMENT, 

IQzJi  fait  défenfes  à tous  conducleurs y rouliers  & autres  y d^ amener  à V^üo^iiA-Géfïéïû 
de  Paris  aucuns  enfans  malades  , aveugles  ou  efiropiés , fans  avoir  fait  écrire  fur 
leurs  livres  les  noms  & demeures  de  ceux  qui  leur  auront  remis  le f dits  enfans. 

Du  23  Novembre  1695. 

S U R ce  qui  a été  remontré  par  le  procureur-général  du  roi , qu’il  a été  averti  par 
les  direéleurs  de  l’Hôpital-Général  qu’ils  ont  reconnu  par  l’examen  qu’ils  ont  fait  des 
pauvres  qui  font  envoyés  par  la  voie  de  l’HbtehDieu  dans  les  rnaifons  de  la  Pitié  & de 
la  Salpêtrière , qu’il  s’y  trouve  pluheurs  enfans , & même  des  perfonnes  de  tous  âges , de 
l’un  & l’autre  fexe,  aveugles,  infenfés  , ou  affligés  d’autres  maladies,  qui  font  amenés 
de  différentes  provinces  en  cette  ville  de  Paris , par  les  meffagers , voituriers  & conduc- 
teurs des  coches , & laiffés  à l’Hotel-Dieu , fous  prétexte  de  leurs  infirmités  , ou  de  l’aban- 
donnement  dans  lequel  ils  fe  trouvent  ; & toutes  ces  perfonnes  n’étant  point  l’objet  de 
PHbtel  - Dievi , les  adminiftrateurs  font  obligés  de  les  envoyer,  par  forme  de  dépôt,  à 
l’Hbpital-Général , lequel  fe  trouve  par-lâ  iurchargé  d’un  grand  nombre  d’enfans , & 
d’autres  pauvres , dans  un  âge  peu  avancé , n’étant  pas  pofiible  de  les  congédier , attendu 
le  bas-âge  des  uns  & les  infirmités  des  autres  ; enforte  que  ces  pauvres  qui , félon  l’ordre 
de  la  charité  & de  la  juffice , devroient  être  nourris  & fecourus  par  chaque  ville  & pro- 
vince de  leur  naiffance , rempliffent  les  places  de  ceux  de  la  ville  & fauxbourgs  de  Paris , 
pour  lefquels  l’PIbpital-Général  a été  principalement  établi  : que  ce  défordre  ayant  été 
repréfenté  à la  Cour  dès  l’année  1663  , elle  y pourvut  par  fon  arrêt  du  8 Février  de 
la  même  année  , portant  défenfes  à tous  meffagers  6c  voituriers , tant  par  eau  que  par 
terre , d’amener  des  pauvres  à Paris , qu’avec  les  précautions  raifonnables , pour  prévenir 
cet  abus , & tous  les  inconvéniens  qui  en  peuvent  fuivre , & qui  font  expliqués  ; 
comme  il  paroit  que  ce  défordre  continue,  par  le  |)eu  d’attention  que  les  meffagers  ont 
pour  l’exécution  de  cet  arrêt , il  a requis  qu’il  plut  à la  Cour  d’y  pourvoir,  de  renou« 
veller  la  difpofition  du  même  arrêt,  & réitérer  les  défenfes  qui  y font  portées.  Lui  retiré, 
îa  matière  mife  en  délibération , Ladite  CoüR  a ordonné  & ordonne  que  ledit  arrêt 
du  8 Février  ié<53  fera  exécuté  félon  fa  forme  & teneur;  & en  conféquence  , fait  très- 
expreffes  inhibitions  & défenfes  à tous  meffagers , rouliers , voituriers  & condudleurs  de 
coches  , tant  par  eau  que  par  terre  , d’amener  à Paris  aucuns  enfans , ni  aucuns  pauvres , 
aveugles,  eftropiés,  défigurés,  ou  atteints  d’autres  maladies  ou  infirmités  apparentes, 
qu’ils  n’en  aient  fa,it  écrire  les  noms  & furnoms  fur  les  livres,  avec  leurs  noms,  furnoms  & 
demeures  de  ceux  qui  les  en  auront  chargés  fur  les  lieux  , & l’adreffe  de  ceux  entre  les 
mains  defquels  iis  les  devront  remettre  à Paris , à peine  de  punition  corporelle  , 6c  de 
mille  livres  d’amende  ^ au  profit  dç  l’Hôpital -Général , au  paiement  de  laquelle  ils  feront 
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contraints  par  corps.  Ordonne  que  le  prcTent  arrcr  fera  lu  , publie  &C  affiche  oii  bcloin 
fera,  de  copies  collationnées  envoyées  aux  bailliages  &c  fencchauflces  du  reffort,  pour  y être 
lu  & publie.  Enjoint  aux  fubftituts  du  procureur  - general  du  roi  d’y  tenir  la  main,  Sc 
d’en  certifier  la  Cour.  Fait  en  Parlement  le  vingt-troifieme  Novembre  mil  fix  cent  quatre- 
vingt-quinze.  Collationne.  Signée  DüJARDIN. 


ARRET  DU  PARLEMENT, 

Q^u  I réglé  que  les  per  formes  de  Vun  & de  Vautre  fexe  , détenues  de  force  dans  les 
rnaifons  de  Z’Hbpital  - General  , attaquées  de  maladies  formées  , feront  dorénavant 
traitées  dans  les  rnaifons  dudit  Hôpital  ; h V effet  de  quoi  fa  majefié  fe  propofe  d'y 
établir  des  infirmeries  y Ù d'accorder  à cet  établiffement  des  fecours  proportionnés  à 
cette  nouvelle  caufe  de  dépenfe. 

Du  28  Août  1767. 

IjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  & de  Navarre,  au  premier  huiffier  de 
notre  Cour  de  Parlement , ou  autre  notre  hiiifîier  ou  fergent  fur  ce  requis , favoir  faifons  : 
Qu’entre  les  directeurs  &c  adminiflrateurs  de  l’FIbpital-Genéral  de  Paris , demandeurs  aux  fins 
des  requête,  ordonfiance  & exploit  du  14  Décembre  17^3,  tendante  ladite  requête  cà 
ce  qu’il  leur  fut  permis  de  faire  afiigner  en  notredite  Cour  les  défendeurs  ci-après  nommés  , 
pour  voir  dire  que  d’édit  d’établifîement  dudit  Hôpital- Général  du  mois  d’Avril  i6<^6^ 
enregiflré  en  notredite  Cour , &c  les  réglemens  faits  en  conféquence , feront  exécutés  félon 
leur  forme  de  teneur;  ce  faifant,  que  lefdits  défendeurs  foient  tenus  de  recevoir  dans  ledit 
Hôtel-Dieu,  ou  dans  telle  de  fes  annexes  qu’ils  jugeroient  cà  propos,  les  malades  libres  de 
de  force  de  nicaladies  formées , pour  y être  traités , de  après  leur  convalefcence  ramenés  audit 
Hôpital-Général;  de  en  cas  de  conteftations , que  les  conteffans  fufient  condamnés  aux  dépens 
d’une  part;  de  les  maîtres,  gouverneurs  de  adminiftrateurs  de  l’Hôtel-Dieu  de  Paris  & fes 
annexes , défendeurs  d’autre  part. 

Après  que  Marguet , avocat  des  adminiflrateurs  de  l’Hôpital-Général , de  Savin , avocat 
des  adminiflrateurs  de  l’Hôtel-Dieu , ont  été  ouis  pendant  cinq  audiences,  enfemble  Joly 
de  Fieur)fr  pour  notre  procureur-général. 

N0TE.EDITE  Cour,  fur  la  demande  des  parties  de  Marguet,  met  les  parties  hors 
de  Cour,  dépens  compenfés,  fauf  aux  parties  de  Marguet  à fe  pourvoir  par  devers  nous, 
à l’effet  d’obtenir  de  nous  les  fecours  néceffaires , pour  établir , dans  le  lieu  qu’il  nous  plaira 
déterminer  à cette  fin , une  infirmerie  pour  les  perfonnes  de  l’un  de  de  l’autre  fexe , détenues 
de  force  dans  les  rnaifons  de  l’Hôpital-Général.  Si  MANDONS  mettre  le  préfent  arrêt  à 
exécution.  Donné  en  notredite  cour  de  Parlement , le  vingt-huit  Août  mil  fept  cent  foixante- 
fept  , de  de  notre  régné  le  cinquante-deuxieme.  Collationné  figné,  JoLIMET,  avec  paraphe. 
Et  par  la  chambre,  figné ^ DUFRANC.  Au  deffous  efi  écrit: 

Le  treize  Avril  mil  fept  cent  foixante-huit , fignifié  de  baillé  copie  à de  la  Magdeleine, 
procureur,  par  nous  huiffier  au  Parlement  fouffigné,  figné  Jarry. 
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EXTRAIT  DES  LETTRES-PATENTES  DU  ROI, 


Pour  V établljfeiiunt  des  infirmeries  dans  les  maifons  dépendantes  de  /^Hôpital-Général. 

Du  22  Juillet  1780. 

Art.  3 IL  fera,  ainfi  qu’il  a été  convenu  avec  les  adminiflrateurs , incefTamment  établi  dans 
chacune  des  maifons  de  la  Salpétrière , de  Bicétre  & de  la  Pitié , dépendantes  dudit  HôpitaP 
Générai,  différentes  inRoiieries  pour  y traiter  & foigner  tous  les  pauvres  malades  de  chacune 
defdites  maifons;  en  conféqiieiice  nous  voulons  que  les  conftruéîions , réparations  & diftri- 
butions  néceffaires  pour  former  ces  infirmeries,  foient  faites,  fuivaiit  & conformément  aux 
plans  & devis  qui  feront  dreffés  par  les  ordres  defdits  adminiftrateurs , & que  nous  aurons 
approuvés;  & que  la  conftruction  des  loges  pour  les  folles,  & des  falles  pour  les  femmes 
épileptiques  étant  à la  Salpétrière,  foit  continuée,  fuivant  le  plan  commencé;  ordonnons 
en  outre  que  routes  lefdires  conftruéfions , réparations  & difeributions , feront  adjugées  pubh« 
quement  au  rabais  par  lefdits  adminiftrateurs,  en  leur  bureau , ôc  d’après  des  affiches  & publi- 
cations , aiiifi  qu’il  eft  d’tifage  en  pareil  cas. 

Art.  q.  Auffi-tôt  que  lefdites  infirmeries  feront  en  état  d’étre  habitées , nous  voulons 
6e  ordonnons  que  tous  des  malades  defdites  maifons  y foient  traités  & foignés  chacun  feui 
dans  un  lit.  Faifons  deTenfes,  à compter  de  cette  époque,  de  plus  en  envoyer  à l’Hôtel- 
■Dieu,  fous  quelque  prétexte  que  ce  fbit  ou  puifie  erre. 


M A N U F A C T-U  R E S, 


EXTRAIT  DE  L’ÉDIT  D’ÉTABLISSEMENT 
DE  L’  H O P I T A L-G  É N É R A L. 

Du  mois  d^ Avril  zG^G  , articles  & 54.. 

Art.  ^3.  J^ERMETTONS  Sc  donnons  pouvoir  aux  direéfeurs  de  faire  fabriquer 
dans  l’étendue  dudit  Hôpital,  ôc  des  lieux  en  dépendans,  toutes  forces  de  manufaélures 3 
ôc  les  faire  vendre  & débiter  au  profit  des  pauvres  d’icelui. 

Art.  154.  Lefquelles  maniificliires , nous  avons  exceptées  de  payer  aucun  droit  de 
fol  pour  livre  , anciens  ou  nouveaux  , droit  d’aide,  douanes  ou  autres , de  quelque  nature 
qu’ils  puiffent  être , même  de  toutes  vifites , conformément  aux  exemptions  de  l’Hôpital  de 
Lyon. 


EXTRAIT  DU  RÉGLEMENT  DU  2-7  AVRIL  16^6. 


Art.  29.  P OUR  exciter  les  pauvres  enfermés  de  travailler  aux  manufaâures  avec  plus 
d’affiduité  Sc  d’affeélion,  ceux  qui  auront  atteint  Page  de  feize  ans,  en  l’un  ou  l’autre  fexe, 
auront  le  tiers  du  profit  de  leur  tpvail , fans  qu’il  leur  foit  rien  diminué  ni  pris  aucune 
chofe  par  les  maîtres  & maitreffes  qui  feront  prépofés  par  les  direéfeurs  ou  autres  officiers 
de  i’Hôpital , fous  peine  d’être  chaftés , ou  telle  autre  peine  que  les  direéteurs  aviferont  ; 
ôc  à l’égard  des  deux  autres  tiers , ils  appartiendront  à PHôpitaL 

ARRÊT, 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 
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Portant  Réglement  pour  les  Manufactures  établies  dans  l’Hôpital -General 

de  Paris. 

Du  3 Août  1750. 

Sur  la  requete  prefentée  au  roi  , étant  en  fon  Confcil  , par  les  diredeurs  Sc 
admjniftrateurs  de  l’Hôpital-Genéral  de  Paris  ; contenant , que  la  fjcultc  de  pouvoir 
faire  travailler  toutes  fortes  de  manufadlures  , & d’en  £iire  vendre  & débiter  les  ouvrages 
au  profit  des  pauvres  dudit  Hôpital  , eft  un  des  principaux  privilèges  qui  lui  ont  été 
accordés  par  l’édit  de  fon  établiîfement  du  mois  d’ Avril  1656.  Que  les  fupplians , jaloux 
dans  toutes  leurs  fonélions  , de  répondre  aux  vues  du  miniftere,  n’ont  rien  néglige  dans 
tous  les  tems  pour  faire  ufage  de  cette  faculté  ; convaincus  d’ailleurs  de  tous  les  avan- 
tages qui  en  pouvoient  réfulter , en  détournant  les  pauvres  de  leur  mifere  , 6c  en  les 
arrachant  à l’oifiveté , fource  de  routes  fortes  de  vices  dans  l’Hôpital  : qu’en  effet  , on  a 
vu  , depuis  près  d’ûn  fiecle  y plufieurs  établiflemens  de  manufaéfures  dans  l’Hôpital  , 
quelques-uns  meme  fuivis  avec  fuccès  pendant  les  premières  années  : que  celui  com- 
mencé en  1734  , a ^ait  pour  fix  cens  mille  livres  d’ouvrages  en  fort  peu  de  tems;  qu’il 
avoir  pour  objet  l’habillement  de  partie  des  troupes  du  roi  , que  les  miniifres  en  paroif- 
foienc  contens,  6c  qu’il  fubfifte  encore  aujourd’hui  dans  ledit  Hôpital  quelques  métiers 
qiai  font  de  bonnes  étoffes  ; mais  qu’aucuns  de  ces  établiffemens  ne  font  arrivés  au  point 
de  perfeôtion  defirable  , pour  remplir  les  juftes  idées  du  gouvernement,  en  accordant  le 
privilège  : que  l’expérience  ayant  fait  découvrir  plufieurs  abus  dans  ces  premiers  établif- 
lemeiis  de  manufaéfures , les  fupplians  avoient  fuccefîivement  donné  tous  leurs  foins  à les 
réparer  , & à en  prévenir  de  nouveaux  : qu’ils  avoient  remarqué  qu’un  des  plus  grands 
inconvéniens  qui  s’étoient  oppofés  à leurs  progrès  , étoit  le  défaut  d’engagement,  pour 
un  tems  certain  & déterminé  , des  fujets  dudit  Hôpital  deftinés  aux  différentes  opérations 
de  ces  manufaéfures  , & la  liberté  qu’ils  avoient  de  fortir  à leur  gré,  6c  quand  iis  le 
jugeoient  à propos  : qu’il  faut  au  moins  fix  mois  pour  former  un  fujet , 6c  le  mettre  en 
état  de  travailler,  quelques  bonnes  difpofidons  qu’il  ait  par  lui-méme  ; pendant  ce  tems, 
combien  fon  peu  d’expérience  ne  coûte-t'il  pas  à l’Hôpital?  quel  déchet  dans  la  matière 
qu’il  prépare  ? quelle  défeéfuofité  dans  fa  qualité  ? que  s’il  lui  efi:  libre  de  quitter  l’Hô- 
pital, quand  il  a commencé  à favoir  fon  métier,  les  établiffemens  n’auront  que  des  éleves 
6c  des  apprentifs  , jamais  d’ouvriers  formés  , 6c  par  conféquent  les  opérations  feront 
toujours  mal  dirigées  pour  la  qualité  & le  produit  : que  l’Hôpital  loge,  nourrit  6c  entre- 
tient les  pauvres  qui  ont  befoin  de  fon  fecours,  qu’il  ne  femble  pas  devoir  être  d’une 
condition  inférieure  à celles  des  maîtres  de  Paris  : que  ceux-ci  ont  la  faculté  d’engager 
leurs  apprentifs  pendant  un  tems  : que  la  communauté  des  horlogers  les  engage  pour 
fix  ans  , celle  des  orfèvres  les  engage  pour  huit  , afin  de  dédommager  les  maîtres  , par 
les  dernieres  années  de  l’apprendffigc  , des  pertes  qu’ils  ont  foufiertes  , 6c  des  foins  qu’ils 
fe  font  donnés  pour  rendre  ces  apprentifs  capables  du  travail  auquel  ils  font  deflinés  : 
qu’au  refte  , fi  les  fupplians  demandent  à être  autorifés  à retenir  ces  fujets  pendant  un 
certain  tems,  c’eff  moins  pour  le  profit  particulier  de  l’Hôpital,  que  pour  l’avantage  du 
fujet  même  ; qu’il  efi:  confiant  qu’il  fera  plus  fort  6c  plus  en  état  de  gagner  fa  vie , après 
un  apprentifiage  formé  dans  un  intervalle  compétant , que  s’il  lui  efi:  permis  de  quitter 
l’HÔpinl  à fon  gré,  fuivant  fon  caprice  & fon  ennui  , pour  pafier  chez  différens  maîtres: 
que  cette  liberté  mal  entendue  , 6c  ces  variations , font  toujours  la  fource  du  défordre 
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ôc  de  l’incapacité  ; que  fî  au  contraire  il  relie  à l’Hôpital  un  tems  propre  à former  ce 
fuîet , il  acquerra  plus  d’expérience  , il  deviendra  plus  habile  : & comme  il  ell  d’ufage 
de  lui  donner  le  tiers  du  produit  de  fon  travail,  il  trouvera  un  motif  d’attachement  ôc 
d’émulation  dans  ce  profit , qui  fera  plus  ou  moins  confidérable , à proportion  de  fa  capa- 
cité & de  fon  intelligence  ; que  ces  principes  font  fi  conllans , que  le  Confeil  en  a fait 
l’objet  d’un  réglement  particulier,  le  2 Janvier  1749.  Mais  que  comme  Paiitorité  des 
direéleurs  Sc  adminillrateurs  de  l’Kôpital-Général  ne  s’étend  que  fur  les  pauvres  qui  y 
font  renfermés  , qu’elle  cefie  dès  qu’ils  en  font  fortis , & que  la  plupart  font  redemandes 
fous  différens  prétextes  par  leurs  parens  Sc  leurs  amis  : que  quelques-uns  même  , des 
qu’ils  ont  acquis  quelques  connoifiances , font  aufii-tôt  follicités  Sc  fubornés  par  les  dif- 
férens maîtres  qui  habitent  aux  environs  dudit  Hôpital  ; il  ell  indifpenfable  , pour  le 
foiitien  des  établilfemens  de  manufiélures  que  les  fupplians  fe  difpofent  à former  dans 
ledit  Hôpital , que  le  roi  veuille  bien  expliquer  fes  intentions  à cet  égard , d’une  façon  à 
alTurer  le  bien  du  fervice  en  cette  partie,  Sc  à rendre  ces  établilfemens  aulîi  avantageux 
à l’état  en  général  , qu’utiles  en  particulier  à ceux  qui  y feront  employés.  A CES 
CAUSES  , requéroient  les  fupplians  qu’il  plût  à fa  rnajellé  ordonner  que  les  pauvres  dudit 
Hôpital , de  l’un  Sc  de  l’autre  fexe , qui  auront  été  nommés  Sc  choifis  par  les  direéleurs 
Sc  adminillrateurs , pour  travailler  aux  établilfemens  de  manufaélures , feront  infcrits  fur 
un  regillre  tenu  à cet  efiet , Sc  ne  pourront  fortir  dudit  Hôpital , pour  quelque  caufe 
Sc  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , qu’après  fix  années  entières  Sc  confécutives , depuis 
le  jour  qu’ils  auront  été  infcrits  fur  ledit  regillre,  à peine  de  fix  mois  de  prifon  pour 
la  première  fois  , Sc  de  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive  : qu’après  lefdites  fix  années 
révolues , Sc  qu’ils  auront  donné  des  preuves  de  leur  capacité  , il  leur  fera  permis  d’aller 
travailler  où  bon  leur  femblera,  en  avertilfant  toutefois,  un  mois  auparavant,  qu’ils  ne 
veulent  pas  continuer  ; Sc  feront  tenus  de  prendre  un  certificat  de  l’un  des  direèleurs  Sc 
adminillrateurs , qui  jullifie  qu’ils  ont  accompli  leidites  fix  années  : faire  défenfes  à tous 
maîtres  Sc  ouvriers,  de  quelqu’efpece  qu’ils  loient , d’occuper  ou  recevoir  aucun  pauvre 
dudit  Hôpital  , pour  filer , carder , fervir  Sc  être  occupé  à aucun  travail , de  quelque 
nature  qu’il  piiine  être  , qu’il  ne  leur  foit  apparu  d’une  permilfion  exprelfe  Sc  par  e"^crit , 
d’un  defdits  direéleurs  Sc  adminiUrateurs-commilfaires  defdites  manufaèlures  , à peine  de 
cinq  cens  livres  d’amende  contre  le  maître  ou  ouvrier  , applicable  audit  Hôpital , Sc  de 
fix  mois  de  prifon  contre  le  pauvre.  Permettre  auxdits  direèleurs  Sc  adminillrateurs , de 
revendiquer  les  pauvres  qui  fe  feront  évadés  en  quelque  lieu  , Sc  chez  quelque  maître 
ou  ouvrier  qu’ils  fe  foient  retirés  dans  Paris  ou  dans  le^:,  provinces  ; ordonner  qu’ils 
feront  tenus  de  les  rendre  à la  première  fommation  qui  leur  en  fera  faite  , à peine  de 
cinq  cens  livres  d’amende  , applicable  comme  dellus , & de  fix  mois  de  prifon  contre 
lefdits  pauvres  ainfi  évadés  : que  fi  lefdits  direéleurs  Sc  adminillrateurs  jugent  à propos 
d’employer  au  fervice  defdites  manufaèlures  , quelques  ouvriers  qui  ne  foient  pas  dudit 
Hôpital , ces  ouvriers  ne  pourront  quitter  l’ouvrage , qu’au  préalable  ils  n’aient  achevé 
les  pièces  qu’ils  auront  commencées , s’ils  font  tifieurs , Sc  s’ils  ne  le  font  pas  , qu’ils 
n’aient  perfeèlionné  les  ouvrages  qui  leur  auront  été  confiés.  Vu  ladite  requête,  l’edit 
d’établilfement  de  l’Hôpital-Général  de  Paris  du  mois  d’ Avril  1^56,  & l’arrêt  du  Confeil 
du  2 Janvier  1749,  portant  réglement  pour  les  compagnons  Sc  ouvriers  qui  travaillent 
dans  les  fabriques  Sc  manufaèlures  du  royaume  : Oui  le  rapport  du  fieur  de  Machault 
confeiller  ordinaire  au  Confeil  royal , contrôleur  général  des  finances.  Le  ROI  , étant  en 
fon  Confeil , a ordonné  Sc  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  pauvres  de  l’Hôpital-Général  de  Paris  , de  l’un  Sc  l’autre  fexe  , qui  auront  etc 
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nommés  & choifis  par  les  diredcurs  & adminircmteurs  ^^dit  Hôpital  , ^ 

des  ccabliflemcns  de  fabriques  &c  manufaclares , feionc  in  ents  ur  un  ie[,i  nrércxre 

effet,  & ne  pourront  fortit  dudit  Hôpital,  pour  quelque  ^ 

que  ce  l'oit,  qu’après  lîx  années  entières  & confccutives  , depuis  le  joui  eju  ils  auront 
été  infents  fur  ledit  regiftre  ; à peine  de  Ik  mois  de  pnloii  pour  la  prcmiac  fois  , k 

de  plus  errande  peine  en  cas  de  récidivé.  j ' j«c  r^r^nvr»; 

IL  Après  lefdites  fix  années  révolues,  & que  les  pauvres  auront  donne  p 

de  leur  capacité,  il  leur  fera  permis  d’aller  travailler  où  bon  leur  lemblcra  , en 
toutefois  un  mois  auparavant,  qu’ils  ne  veulent  pas  continuer,  ^ ^ 

dre  un  certificat  de  l’un  defdits  diredeurs  & admiuillrateurs , qui  juftifie  qu  ils  ont  accom- 
pli lefdites  fix  années.  ^ v a 

^ III.  Fait  fa  majefté  très-expreffes  inhibitions  & defenfes  a tous  maîtres  & , 

de  quelqii’efpece  qu’ils  loient , d’occuper  ou  recevoir  aucun  pauvre  u it  mpita  , j 
carder,  filer  , fervir  & être  occupé  à aucun  travail , de  quelque  natuie  qu  1 ’ 

qu’il  ne  leur  foir  apparu  d’une  permiflîon  exprelle  & par  ccrit , d un  deldits  diredeurs  & 
adminiftrareurs  commiflaires  defdites  manufactures;  a peine  ne  cinq  cens  ivres 
contre  le  maître  ou  ouvrier  , applicable  audit  Hôpital , & de  fix  mois  de  pnlon  pour 

IV.  Permet  auxdits  direffeurs  Sc  adminiftrateurs  , de  revendiquer  les  pauvres  dudit 
Hôpital,  qui  fe  feront  évadés  en  quelque  lieu,  & chez  quelque  maître  ou  ouvrier  qu  Us 
fe  foient  retirés  dans  Paris  ou  dans  les  provinces.  ^ Ordonne  qu  ils  eront  tenus 
rendre,  à la  première  fommation  qui  leur  en  fera  faite;  a peine  e cinq  cens  ivr 
mende  , applicable  comme  deffus  , & de  fix  mois  de  pnlon  contre  les  pauvres 

évadés 

^''v  Si  les  direéteurs  & adminiftrateurs  jugent  à propos  d’employer  au^fervice  ^^^s 
fabriques  ou  manufaèlures , quelques  ouvriers  qui  ne  foient  pas  u it  mpita^  , 
vriers  ne  pourront  quitter  l’iuvrV  , ftu’au  préalable  ils  n’aient  achevé  les  P’^ces  qu  'ls 
auront  commencées  ,\’ils  font  tiffeurs , & s’ils  ne  le_  font  pas , qu  ils  n aient  P«^ 
les  autres  ouvrages  qui  leur  auront  été  confiés.  Enjoint  la  majefte  au  , Hénartis 
général  de  police  de  la  ville  de  Paris,  & aux  fieurs 

dans  les  provinces,  de  tenir  la  main  à l’exécution  du  prefent  arrêt,  ur^  q 

lettres  néceffaires  feront  expédiées.  Fait  au  Confeil  d’état  du  roi  , a maje  » 

tenu  à Verfailles  le  troifieme  jour  d’Août  mil  fept  cens  cinquante.  Signe  , M.  1 . Dh, 

VOYER  D’ARGENSON. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  &C  de  ^ 

comte  de  Valentinois  & Diois,  Provence  , Forcalquier  & terres  adjacentes  . Lonne 

Sc  féal  confeiller  en  nos  confeils,  le  fieur  lieutenant-general  e ^ nnnr 

ville,  prévôté  & vicomté  de  Paris,  Sc  aux  fieurs  intendans  &:  commi  aires  ep  P 
l’exécution  de  nos  ordres  dans  les  provinces  & généralités  de  notre  rbacun 

Nous  vous  mandons  de  enjoignons  par  ces  prefentes , fignees  e nous  , ^ ^ , V nnn-f* 
en  droit  foi  , la  main  d l’exe'cution  de  l’arrêt  ci-attaché  fous  le 

Chancellerie,  cejourd’hui  rendu  en  notre  Confeil  d état , nous  y étant , po  ffanifier 

contenues.  Commandons  au  premier  notre  huiflier  ou  fergent  ur  ce  , r 

ledit  arrêt  à tous  qu’il  appartiendra  , à ce  que  perlonne  n’en  ’ rommations  &: 

outre,  pour  l’entiere  exécution  d’icelui , tous  exploits,  comman  eme  , i 

autres  ades  néceffaires,  fans  autre  permifiion,  nonobftant  clameur  ^e  nréfenre*; 

mande,  Sc  lettres  à ce  contraires.  Voulons  qu’aux  copies  dudit  arrêt  ^ mmmr 
collationnées  par  l’un  de  nos  amés  de  féaux  confçillers-fecretaires , ^ 
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aux  originaux  : car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à Verfailles  le  troifieme  jour  d’Aout^ 
Pan  de  grâce  mil  fept  cent  cinquante  , ôc  de  notre  régné  le  rrente-cinquieme.  Signé  ^ 
LOUIS.  Et  plus  bas  ^ par  le  roi,  dauphin,  comte  de  Provence.  Signé  ^ M.  P.  DE 
, Voter  d’Argenson.  Et  fcellé, 

Nicolas-René  Berryer  ^ chevalier^  confeilïer  du  roi  en  f es  conf cils  ^ maître 
des  requêtes  ordinaires  de  fon  hôtel  ^ lieutenant-général  de  police  de  la  ville  ^ prévôté  & 
vicomté  de  Paris  i 

Nu  V arrêt  du  confeil  ci-dejjus  ^ nous  ordonnons  qiiHl  fera  exécuté  félon  fa  forme 
& teneur  ^ imprimé  ^ lu  , publié  & afiché  par-tout  où  befoin  fera  , à ce  que  perfonne 
îden  ignore.  Fait  à Paris  y en  notre  hôtel  y le  dix-fept  Septembre  mil  fept  cent  cin- 
quante. Signé,  Berry  ER. 


MENDIANS,  MENDICITÉ, 

VAGABONDS. 


PREMIERE  PARTIE.. 


EXTRAIT  DE  L’É.DIT  D’ÉTABLISSEMENT 

DE  L’HOPITAL-GÉNÉRAL. 

Du  mois  d"  Avril  i6  ^6  , articles  2,4,  g , q,  i o , i i , i6 , 27,  t 8 & t g. 


Art.  I.  A ces  caufes,  après  avoir  fait  examiner  toutes  les  anciennes  ordonnances  8c 
réglemens  fur  le  fait  des  pauvres , par  grands  8c  notables  perfonnages , 8c  autres  intelligens 
expérimentés  en  ces  matières , eniemble  les  expédiens  plus  convenables  dans  la  mifere  des 
tems , pour  travailler  à ce  deifein , 8c  le  faire  réuffir  avec  fuccès  à la  gloire  de  Dieu  & 
au  bien  du  public  ; de  notre  certaine  fcience  , propre  mouvement  ^ pleine  puilTance  &c 
autorité  royale.  : voulons  8c  ordonnons  que  les  pauvres  mendians  valides  & invalides,  de 
pLiii  8c  l’autre  fexe,  foient  enfermés  dans  un  Hôpital,  pour  être  employés  aux  ouvrages, 
manufadures  8c  autres  travaux , félon  leur  pouvoir , 8c  ainfi  qu’il  eft  amplement  contenu 
au  réglement , figné  de  notre  main  , attaché  fous  le  contre-fcel  des  préientes , que  nous 
vouions  être  exécuté  félon  fa  forme  8c  teneur. 

Art.  4.  Et  pour  enfermer  les  pauvres  qui  feront  de  qualité  à être  enfermés,  fuivanC 
le  réglement , nous  avons  donné  8c  donnons  par  ces  préfentes  la  maifon  8c  Hôpital , tant 
de  la  grande  8c  petite  Pitié,  que  du  Refuge,  lis  au  faiixboiirg  Saint-Vidor,  la  maifon  8c 
Hôpital  de  Scipion , 8c  la  maifon  de  la  Savonnerie , avec  tous  les  lieux , places , jardins , 
maifons  8c  bâtimens  qui  en  dépendent , enfemble  les  maifons  8c  empkcemens  de  Bicêtre , 
circonflances  8c  dépendances , que  nous  avons  ci-devant  donnés  pour  la  retraite  des  Enfans- 
Trouvés,  en  attendant  que  les  pauvres  fulTent  enfermés  : a quoi  lefdits  bâtimens  8c  lieux 
de  Bicêtre  ont  été  par  nous  affedés , révocjuaiit , en  tant  que  befoin  feroit , tous  autres 
brevets  3e  conceffions  qui  pourroieiit  en  avoir  été  obtenus  en  faveur  des  pauvres  fokiars 
eftropiés , ou  pour  quelque  autre  caufe  ou  prétexte  , dérogeant  à toutes  lettres  à ce 
contraires. 

Art.  Voulons  que  les  lieux  fervant  à enfermer  les  pauvres  foient  nommés  HôpitaU 
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Général  des  pauvres  y que  Pinfcrinrion  en  loic  mifc  avec  Pccuflon  de  nos  armes  fur  le 
portail  de  la  mailbn  de  la  Pitié,  & membres  qui  en  dépendent. 

Art.  9.  Faifons  très-expreflcs  inhibitions  de  défenfes  à toutes  perfonnes  de  tous  fexes, 
lieux  de  âge , de  quelque  qualité  de  nailTance  , de  en  quelque  état  qu’ils  puifient  ctre , 
valides  ou  invalides,  malades  ou  convalelcens , curables  ou  incurables,  de  mendier  dans 
la  ville  de  fâuxbourgs  de  Paris,  ni  dans  les  églifes,  ni  aux  portes  d’icelles,  aux  portes 
des  maifbns,  ni  dans  les  rues,  ni  ailleurs,  publiquement  ni  en  iccret,  de  jour  ou  de  nuit, 
fans  aucune  exception  des  fetes  folcmnelles , pardons  ou  jubilés , ni  d’aflemblécs , foires  ou 
marchés , ni  pour  quelque  autre  caufe  ou  prétexte  que  ce  foit , â peine  du  fouet  contre 
les  contrevenans  pour  la  première  fois  ; de  pour  la  fécondé  fois , des  galeres , contre  les 
hommes  de  garçons , de  du  bannilTement  contre  les  femmes  de  les  filles. 

Art.  10.  Si  aucuns  alloient  mendier  dans  les  maifons,  nous  permettons  de  expreiTé- 
ment  commandons 
lefdits  mendians 


avertis 


pour  leur  impoier  les  peines  ci-( 

Art.  1 1.  N’entendons  comprendre  dans  lefdites  défenfes  ci-deflus  les  quêtes  pour  PHotel- 
Dieu , de  lieux  qui  en  dépendent;  celles  pour  le  grand  - bureau  des  pauvres,  de  lieux 
aufîi  qui  en  dépendent  ; les  aveugles  de  l’Hdpital  des  Quinze  - Vingts , les  enfans  des 
Hôpitaux  de  la  Trinité,  du  Saint-Efprit  de  des  Enfans-Rouges , les  Religieux  mendians, 
les  Religieufes  de  l’Ave-Maria,  de  autres,  qui  ont  droit  de  troncs,  ou  de  quête,  lef- 
quels  nous  en  avons  feulement  exceptés,  le  défendant  généralement  â tous  autres;  de  a 
la  charge  que  les  aveugles , les  enfans  de  autres  ayant  droit  de  quêtes , demeureront  aux 
portes  des  églifes , ou  près  de  leurs  troncs , avec  défenfes  de  demander  ailleurs  que  dans 
les  églifes,  â. peine  d’être  déchus  de  leurs  droits. 

Art.  16.  Pourront  les  direéteurs  avoir  dans  norredite  ville  de  fiuxbourgs  celles  maifons 
de  lieux  que  bon  leur  femblera  pour  la  garde  des  pauvres , jufqu’â  ce  qu’il  en  ait  été  par 
eux  ordonné,  pour  les  admettre  en  l’Kbpital- Général  , ou  pour  les  conduire  en*  d’autres 
lieux,  ou  pour  les  renvoyer  ou  chalTer  de  la  ville  de  fnixbourgs. 

Art.  17.  Faifons  inhibitions  de  défenfes  à toutes  perfonnes,  de  quelque  qualité  de: 
condition  qu’elles  foient , de  donner  l’aumone  manuellement  aux  mendians  dans  les  rues 
de  lieux  ci-defTus , nonobftant  tout  motif  de  compafîion , nécefîité  preffante , ou  autre  pré- 
texte que  ce  puiffe  être , â peine  de  quatre  livres  parifis  d’amende , applicable  au  profit 
de  l’Hdpital , au  paiement  de  laquelle  ils  feront  contraints  de  fans  déport , en  vertu  des 
ordonnances  des  direéteurs , fur  le  rapport  de  leiii's  officiers. 

Art.  18.  Défendons  pareillement  aux  propriétaires  de  locataires  des  maifons  &c  à tous  autres, 
de  loger,  retirer,  ni  retenir  chez  eux,  après  les  publications  des  préfentes,  les  pauvres  qui 
font  ou  feroient  mendians , â peine  de  cent  livres  d’amende  pour  la  première  fois , de  trois 
cens  livres  pour  la  fécondé , Sc  de  plus  grande , en  cas  de  récidive , le  tout  applicable  au 
profit  des  pauvres  dudit  Hôpital  - Général  ; pour  raifon  de  quoi  les  propriétaires , loca- 
taires Sc  autres,  pourront  être  contraints  par  faifie  de  leurs  biens,  Sc  emprifonnemenc  de 
leurs  perfonnes , en  vertu  des  préfentes , de  des  ordonnances  des  direéfeurs. 

Art.  19.  Commandons  aux  fergens  du  bureau  Sc  tous  autres  officiers  de  juilice  de 
faifir , en  vertu  des  préfentes  Sc  de  l’ordonnance  des  direéteurs , les  lits , matelas , cou- 
vertures Sc  paillafTes , dans  lefqiiels  auront  été  couchés  les  pauvres  chez  les  particuliers 
qui  leur  auront  donné  retraite,  au  préjudice  des  préfentes;  Sc  voulons  que  le  tout,  fans 
aucune  formalité  de  juftice , foit  enlevé  Sc  appliqué  au  profit  des  pauvres  dudit  Hôpital- 
Général  , fans  efpérancc  de  répétition. 
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EXTRAIT  DU  RÉGLEMENT  DU  CONSEIL  DU  ROI. 


Du  10  Avril  1656. 

Article  premie  r. 

Défenses  feront  faites  à toutes  perfonnes  gcncralement  quelconques,  de  mendier  dans 
la  ville  & fiuxbours  de  Paris , ainf  qu’il  eft  porté  par  les  lettres  ~ patentes  de  fa  majeflé 
de  cejourd’liui , & far  les  peines  y portées. 

III.  Les  mendians  qui  font  des  lieux  où  les  pauvres  font  enfermés , ou  bien  de  ceux 
auxquels  il  y a ou  doit  avoir  fonds  pour  leur  fubfiftance , y feront  renvoyés , encore 
qu’ils  foient  demeurans  dans  la  ville  & fauxbourgs  de  Paris,  fi  mieux  ils  n’aiment  renoncer 
à la  mendicité. 

IV.  Les  vagabonds  Sc  gens  fans  aveu  feront  chaffés , fuivant  les  ordonnances. 

V.  Les  pauvres  mendians  mariés  ne  feront  admis  dans  PHcpiraî-Général  ; mais  s’ils  ne 
peuvent  gagner  leur  vie  , leur  fera  donné  du  fonds  de  l’Hôpital  l’aumône  nécelfaire  pour 
leur  fubliftance  , ou  pour  aider  à icelle  , jufqu’à  la  concurrence  de  ce  qui  pourroit 
leur  en  manquer  , fuivanr  l’avis  des  direéleurs  & adminidrateurs  dudit  i’Hopital- 
Général,  avec  défenfes  auxdits  mariés  de  mendier,  fur  peine  du  fouet,  Sc  à la  charge  que 
ceux  & celles  qui  recevront  l’aumône  de  l’Hôpital  , feront  tenus  s’employer  & appliquer 
aux  chofes  qui  concerneront  le  fervice  ou  profit  d’icelui,  félon  l’ordre  des  direéleurs,  quand 
ils  le  trouveront  plus  expédient  pour  le  bien  de  l’Hôpital. 

VIL  Tous  les  autres  pauvres  mendians  valides  ôê  invalides , de  quelque  âge  qu’ils 
foient , de  l’un  Sc  de  l’autre  fexe , qui  fe  trouveront  dans  la  ville  Sc  fauxbourgs  de  Paris, 
Jors  de  l’établifiement  de  l’Hôpital  - Général , qui  ne  pourront  gagner  leur  vie  , feront 
enfermés  dans  ledit  Hôpital  Sc  lieux  qui  en  dépendent,  pour  être  employés  aux  oeuvres 
publiques,  manufadures  Sc  fervice  dudit  Hôpital,  félon  l’ordre  des  diredeurs. 

VIII.  Les  femmes  mendiantes , abandonnées  de  leurs  maris  , feront  reçues  audit 
Hôpital, 

X.  Sera  donné  aux  paffans  l’aumône  de  paflfade  , fauf  leur  retraite  aux  Hôpitaux  de 
Çaint-Gervais  Sc  Sainte-Catherine  , durant  le  tems  porté  par  les  fondations , Sc  lans  pou- 
voir mendier* 


y 
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ARRÊT  DU  PARLEMENT, 


S 


Concernant  Védlt  dVtabllJJement  de  Z’Hôpital  - General. 

Du  l8  Avril  1657. 

U R les  remontrances  faites  à la  Cour  par  le  procureur-general  du  roi , que  par  l’e'dit 
du  mois  d’Avril  i6<;6  , & le  reglement  y attache,  vérifies  en  ladite  Cour,  le  premier 
Septembre  , lus  & publies  à Taudience  tenant  le  4 Décembre  fuivant  , tous  les  moyens 
polîîbles  ont  ete  apportes  pour  bter  , par  motifs  de  religion  , de  charité  & de  police,  dans 
la  ville  & fauxbourgs  de  Paris , la  mendicité  & Toifivete  des  pauvres  ; que  par  les  direc- 
teurs de  PHbpital-Genéral  y établi,  il  a etc,  luivant  les  ordres  du  roi,  travaille  cà  ce  qui 
droit  nécefiaire  pour  l’execution  defdites  lettres  & reglemens  ; Vu  les  arrêts  des  15  Sep- 
tembre idi2  , 3 Avril  idi8  , & 10  Février  1626. 

Premièrement. 


La  Cour,  en  confcquence  defdites  lettres  & réglement  du  mois  d’Avril  i6<^6  ^ de 
arrêt  de  vérification  du  premier  Septembre,  enjoint  à tous  les  pauvres  mendians , valides 
Sc  invalides  , de  quelqu’âge  qu’ils  loient  , de  l’un  & de  l’autre  lexe  , de  fe  rendre,  depuis 
le  lundi  feptieme  jour  de  Mai  prochain  , huit  heures  du  matin  , jufqu’au  treizième  dudit 
mois  inclus  , dans  la'  cour  de  Notre-Dame  de  la  Pitié , au  fauxbourg  Saint-Viélor , pour 
être  par  les  direéleurs  envoyés  & départis  aux  maifons  dépendantes  dudit  Hôpital-Général , 
auxquelles  ils  y feront  logés  , nourris , entretenus , infiruits  & employés  aux  ouvrages  , 
manufaéture  & fervice  de  l’Hôpital-Général  , félon  qu’il  leur  fera  ordonné. 

IL  Fait  la  Cour  très-exprefies  inhibitions  & défenfes  aux  pauvres  & à toutes  autres 
perfonnes  de  s’attrouper  , faire  aucune  infolence  ni  fcandale  , foit  dehors  ou  dedans  ledit 
Hôpital-Général,  de  s’oppofer  par  quelque  voie  que  ce  loit  à l’établiffement  d’icelui  , ôc 
aux  ordres  qui  feront  donnés , à peine  d’être  procédé  criminellement  contre  eux,  Sc  punis 
comme  perturbateurs  du  repos  public. 

III.  Que  les  pauvres  mendians  qui  ne  fe  feront  point  volontairement  rendus,  le  lundi 
y Mai,  juiqu’au  13  dudit  mois  inclus  , dans  la  maifon  de  Pitié  , y feront  contraints  de 
conduits  par  le  bailli  de  archers  de  l’Hôpital-Général , & autres  officiers  de  police  , à 
commencer  du  lundi  14  Mai, 

IV.  Après  lequel  jour  ôc  à l’avenir  , très-expreffes  inhibitions  Sc  défenfes  font  faites  à 
toutes  perlonnes  de  tout  fexe  , lieux  Sc  âges  , de  quelque  qualité  Sc  en  quelque  état 
qu’ils  puilTcnt  être  , valides  ou  invalides , malades  ou  convalefcens  , curables  ou  incu- 
rables , de  mendier  dans  la  ville  Sc  fauxbourgs  de  Paris , dans  les  églifes , ni  aux  portes 
d’icelles , aux  portes  des  maifons , dans  les  rues  ni  ailleurs  , publiquement  ou  en  fecret , 
de  jour  ou  de  nuit  , fans  aucune  exception  de  fêtes  folemnelles , pardons  ou  jubilés , ni 
aflcmblées  , foires  ou  marchés , ni  pour  quelqu’autre  caufe  ou  prétexte  que  ce  loit,  à 
peine  du  fouet  contre  les  contrevenans , pour  la  première  fois,  Sc  pour  la  fécondé,  des 
galeres  contre  les  hommes  Sc  garçons  , Sc  du  bannilfement  contre  les  femmes  Sc  filles. 

V.  Défenfes  font  frites  à toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  Sc  condition  qu’elles 
foient , de  donner  l’aumône  manuellement  aux  pauvres  mendians  dans  les  rues  ni  dans 
les  églifes  , ou  aux  portes  d’icelles  ou  autres  lieux  ci-defifus  , fous  tel  prétexte  que  ce 
foie  , â peine  de  quatre  livres  parifis  d’amende  , payables  fans  déport , à quoi  les  contre- 
venans feront  contraints  , conformément  aux  lettres  Sc  â l’arrêt  de  vérification. 

VI.  Enjoint  aux  locataires  propriétaires  , Sc  leurs  domefeiques  Sc  autres , d’enfermer 
les  pauvres  qui  iront  mendier  dans  les  maifons , fous  quelque  prétexte  que  ce  foie , Se 


4i<î  MENDIANS,  MENDICITÉ,  VAGABONDS. 

les  retenir,  jiifqii’à  ce  que  les  diredleiirs  ou  leurs  officiers,  ou  autres  de  police  foient  avertis  ^ 
pour  leur  impofer  les  peines  portées  par  l’édit,  fuivant  l’exigence  des  cas. 

VII.  Seront  feulement  exceptés  des  défenles  ci-deflus , les  quêtes  pour  l’Hôtel  Dieu 
ôc  lieux  qui  en  dépendent,  celles  pour  le  grand  Bureau  des  pauvres  & lieux  qui  en 
dépendent,  les  aveugles  de  l’Hôpital  des  Quinze-Vingts , les  Enfans  des  Hôpitaux  de  la 
Trinité,  du  Saint-Efprit  ôc  des  Enfans- Rouges , les  religieux  mendians  & autres,  qui 
ont  droit  de  troncs  ou  de  quêtes , aux  termes  portés  par  lefdites  Lettres  , qui  font  de 
fe  tenir  à leurs  troncs  ou  aux  portes  , à peine  d’en  être  déchus  , les  défendant  généra- 
lement à tous  autres. 

VIII.  Que  conformément  auxdits  lettres  , 3c  à l’arrêt  du  premier  Septembre  , les 
direcleurs  dudit  Hôpital-Général  auront  le  pouvoir  3c  autorité  de  direélion  , adminiftra- 
tion  , connoiffance  , jurifdîcfion  , police , corredfion  3c  châtiment , fur  tous  les  pauvres 
mendians  de  la  ville  3c  fauxbourgs  de  Paris  , tant  dedans  que  dehors  dudit  Hôpital- 
Général  , excluflvement  , privacivement  3c  indépendamment  de  la  direétion  du  grand 
Bureau. 

IX.  Enjoint  au  bailli  dudit  Hôpital-Général  3c  autres  officiers  qui  feront  commis  par 

lefdits  direéleurs , de  faire  exaéle  perquifition  chacun  jour  avec  les  archers  dudit  Plôpical , 
pour  empêcher  toutes  fortes  de  mendians  par  les  rues  , Sc  ponéluellement  exécuter  le 
contenu  aux  lettres  3c  au  réglement , à peine  d’être  chafTés  3c  punis , fans  qu’ils  puiffent 
prendre  aucune  chofe  des  pauvres  ni  autres  , ni  les  favorifer  ou  fouffrir  , ni  aufîi  les 
maltraiter  , fur  peine  de  punition  corporelle.  ’ 

X.  Pourront  les  direéteurs  avoir  dans  la  ville  3c  fauxbourgs , telles  maifons  3c  lieux 
que  bon  leur  femblera  , pour  la  garde  des  pauvres , jufqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  par  eux 
ordonné , pour  les  admettre  en  l’Hôpital-Gcnéral  , ou  pour  les  conduire  ou  envoyer  en 
d’autres  lieux  , félon  les  lettres  3c  le  réglement. 

XL  Défenfes  feront  faites  aux  propriétaires  3c  locataires  des  maifons , Sc  à tous  autres , 
de  loger  , retirer  ni  retenir  chez  eux , après  ledit  jour  i 3 du  mois  prochain  , les  pauvres 
qui  font  ou  feroient  mendians  , à peine  de  cent  livres  d’amende  pour  la  première  fois , 
de  trois  cens  pour  la  fécondé  , Sc  de  plus  grande  en  cas  de  récidive  , le  tout  applicable 
au  profit  des  pauvres  dudit  Hôpital-Général  ; pour  raifon  de  quoi  les  propriétaires , loca- 
taires Sc  autres , pourront  être  contraints  par  faifie  de  leurs  biens  , Sc  emprifonnement 
de  leurs  perfennes , conformément  auxdites  lettres. 

XIL  Enjoint  aux  direéleurs  de  faire  faifir  les  lits , matelas , couvertures  3c  paiîlafTes 
dans  lefquels  auront  été  couchés  les  pauvres  chez  les  particuliers  qui  leur  auront  donné 
retraite  , après  ledit  jour  treizième  Mai  : que  le  tout,  fans  aucune  formalité  de  juflice  , 
fera  enlevé  Sc  appliqué  au  profit  des  pauvres  dudit  Hôpital-Général , fans  eîpérance  de 
reflitution. 

XIII.  Défenfes  aux  foldats  aux  gardes  , même  aux  bourgeois  de  la  ville  3c  faux- 
bourgs  , Sc  à toutes  perfonnes  de  quelc]ue  qualité  Sc  condition  qu’elles  foient , de  mo- 
leficr,  injurier  ni  maltraiter  le  bailli  , officiers  , ni  aucuns  de  ceux  qui  font  employés 
pour  prendre  , conduire  , envoyer  , ou  accompagner  les  pauvres  , 3c  d’empêcher  l’exé- 
cution des  lettres  Sc  du  réglement  général  y attaché  , Sc  des  arrêts  intervenus  en  cenfé- 
qiience  , ou  des  ordonnances  particulières , à peine  d’être  emprifonnés  fur  le  champ  , Sc 
procédé  criminellement  contre  eux , à la  requête  des  direéleurs , & aux  pauvres  de  frire 
rélîffiuice  , fur  peine  d’être  punis. 

XIVc  Enjoint  au  prévôt  de  Paris , lieutenant-civil , lieutenant-crimineî , lieurenant- 
criminei  de  robe-courte  Sc  autres  officiers  du  Châtelet , à tous  autres , même  aux  bour- 
geois , de  prêter  main«forte  pour  l’exécution  des  lettres  , du  réglement  Sc  des  arrêts , foit 
pour  la  capture  des  pauvres  , ou  celle  d’autres  perfonnes  qui  le  trouveront  contrevenir 
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iu  prcYcnt  arrêt , foin  pour  les  failles  , executions  ou  autrement  , à peine  d’en  répondre 
par  les  refufans  ou  dilayans , en  leurs  propres  ôc  privés  noms,  & d’amendes  arbitraires. 

XV  Enjoint  aux  commiHaires  & tous  autres  oHiciers , de  ne  laiffer  habiter  pcrlonnc 
dans  leurs  quartiers  , qu’il  n’ait  préalablement  été  vérifié  à la  police  d’avoir  du  bien  ou  vaca- 
tion fufilfinte  pour  le  nourrir  & fubvenir  à fa  famille , excepte  les  pauvres  honteux  , 
alliftés  des  paroifies  ou  d’ailleurs , fins  pouvoir  mendier  de  jour  ni  de  nuit  , à peine 
du  fouet,  le  tout  conformément  auxdites  lettres-patentes  du  mois  d’ Avril  j6^6  ^ qui 
feront  exécuiées  félon  leur  forme  &c  teneur,  aux  termes  portes  par  ledit  arrêt  de  vérifi- 
cation d’icelles , du  premier  Septembre  enluivant. 

XVI.  Enjoint  à tous  les  vagabonds  ëc  gens  fins  aveu  , aux  pauvres  mendians  , ôc  à 
tous  autres  qui  lortiront  de  la  ville  ôc  fauxbourgs  de  Pans,  de  fe  retirer  hors  la  banlieue, 
prévôté  ôc  vicomté  de  Paris. 

XV IL  Avec  défenfes  de  ne  demeurer  plus  d’une  nuit  dans  les  Hôpitaux  ou  fermes 
deldits  Hôpitaux  , ôc  aux  adminifirateurs  , fermiers  , locataires  & autres  , de  1^  y laiffer 
ni  foLilfrir  davanrage  ; enjoint  aux  ofiiciers  des  lieux  d’en  faire  la  vifite  , ôc  d’en  certifier 
le  procureur-général  du  roi  ou  les  fubfiituts  fur  les  lieux. 

XVIII.  Leur  fait  aulîî  défenle  ôc  à tomes  perlonnes  de  s’attrouper  en  quelque  lieu 
que  ce  puiffe  être  dü  reffort  de  la  Cour,  à peine  du  fouet  , de  galeres  ou  du  banniffe^ 
nient,  & de  plus  grande  peine  s’il  y échet. 

XIX.  Enjoint  au, prévôt  des  maréchaux,  autres  officiers  ôc  archers  de  s’en  faifir  en  cas 
de  contravention  aux  lettres  , au  réglement  ou  au  prélent  arrêt. 

XX.  Lequel  fera  lu,  publié  ôc  affiché  par  les  carrefours,  à fon  de  trompe  ôc  cri  pu- 
blic , par  trois  jours  de  marché  conlécutifs  , auparavant  ledit  jour  leptieme  Mai  prochain. 

XXL  Qu’il  fera  pareillement  lu  , publié  ôc  affiché  dans  les  provinces  du  refîort  de  la 
Cour , à la  diligence  des  fubflituis  du  procureur-général , qui  feront  tenus  d’en  certifier  la 
Cour  au  mois  , à peine  d’en  répondre  eii  leurs  propres  ôc  privés  noms , le  tout  a ce  que 
perfonne  n’en  prétende  caufe  d’ignorance.  Fait  en  Parlement  le  dix-huitieme  jour  d’Avril 
mil  lix  cent  cinquante-lept. 


ARRET  DU  PARLEMENT, 


Portant  défenfes  à toutes  perfonnes  de  donner  V aumône  manuellement  y d"^  empêcher 
les  archers  de  l’Hôpital  de  faire  leurs  charges  y & injonction  aux  vagabonds  & men^ 
dians  de  y aider  ParLo 

Du  27  Novembre  1^59. 

S ’ê  R la  remontrance  faite  par  le  procureur-général  du  roi , qu’au  préjudice  des  lettres 
de  l’établiffement  de  l’ Hôpital-Général , vérifiées  en  la  Cour,  ôc  des  arrêts  qui  ont  été 
rendus  en  luire  , on  voit  dans  les  rues  de  cette  ville  plufieurs  mendians  , Ôc  entre  autres 
des  vagabonds  valides,  ce  qui  provient,  tant  de  ce  que  plufieurs  perlonnes,  portées 
d’une  fauffe  compafiion  , donnent  l’aumône  manuellement  dans  les  rues , au  lieu  , s’ils 
ont  des  charités  à faire  , de  les  mettre  dans  les  troncs  dudit  Hôpital;  que  de  ce  que  les 
archers  prépofés  pour  la  capture  des  pauvres  qui  mendient,  non-leulemer.t  ne  font  point 
fecGurus  ôc  protégés  en  leurs  fonéfions , mais  même  y font  troublés  ôc  empêchés  par  les 
fréquentes  rebellions  qui  leur  font  faites  par  perlonnes  de  toutes  qualités,  à quoi  il  efi: 
nécelfaire  de  promptement  pourvoir  ; parce  qu’autrement  la  ville  leroit  incontinent  rem- 
plie de  mendians,  ôc  l’Hôpital  qui  efi:  en  grande  nécelîiré , privé  de  l’avantage  qui  doit 
provenir  des  troncs  qu’on  a remarqué  depuis  peu  produire  fort  peu  de  chofes  , à caufe 
des  aumônes  qui  fe  font  ainfi  mauueilement  à ceux  auxquels  on  ne  pêuc  donner  , ôc  qui 


4>8.  MENDIANS,  MENDICITÉ,  VAGABONDS. 

ne  peuvent  recevoir  qu’en  contrevenant  aux  tMits  & déclarations  du  roi  & arrêts,  dont  il 
requiert  la  Cour  d’ordonner  l’exécution^  avec  défenfes  d’y  contrevenir  ions  les  peines 
portées  par  lefdits  édits , déclarations  & arrêts , ôc  autres  plus  grandes  s’il  y écliet.  La 
Cour  a ordonné  & ordonne  que  les  arrêts  rendus  en  icelle,  les  1 8 Avril,  2 Juin  ôc 
Novembre  feront  exécutés  félon  leur  forme  Sc  teneur,  & en  ce  faifant,  a fait 

fric  itératives  défenfes  à toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  &c  condition  qu’elles  forent , 
dt  donner  l’aumône  irianiicllement  aux  pauvres  dans  les  rues , ni  dans  les  églifes  , aux 
portes  d’icelles,  ni  autres  lieux , pour  quelque  caufe  & fous  quelque  prétexte  que  ce  fort, 
a peine  de  quatre  livres  parifis  d’amende , au  paiement  de  laquelle  les  contrevenans  feront 
contraints  fur  le  champ  par  corps  & fans  déport,  par  le  bailli  des  pauvres,  fes  brigadiers 
d-c  archers , auxquels  elle  enjoint  de  le  faire  , & d’en  mettre  à l’infant  les  deniers  entre 
les  mains  du  receveur  dudit  Hôpital-Général , pour  fubvenir  aux  nécefités  d’icelui  : a 
fiit  & fait  très-exprefles  inhibitions  & défenfes  à tous  foldats  , même  aux  bourgeois  & 
artifans  dü  cette  ville  de  Paris , Sc  à toutes  autres  perfonnes  de  quelque  qualité  qu’elles 
foient , de  molefer , injurier  ni  maltraiter  ledit  bailli  des  pauvres  , les  brigadiers  & ar- 
chers , ni  de  leur  apporter  direéfement  ou  indireétement  aucun  empêchement  en  l’exer- 
cice & fondions  de  leurs  charges®  Enjoint  audit  bailli  des  pauvres , brigadiers  & archers 
d’emprifonner  fur  le  champ  les  contrevenans  auxdites  défenfes  , s’ils  les  peuvent  appré 
liender  , linon  dreife  r leurs  procès-verbaux  , & iceiix  envoyer  au  procureur-général  ou  à 
fes  fublHturs , pour  fur  les  conclufoiis , être  -inceiraiTimment  décrété  , & les  coupables 
punis  exemplairement,  comme  perturbateurs  du  repos  public,  fuivanr  la  rigueur  des  ordon- 
nances. A ordonné  & ordonne  que  tous  les  mendians  valides  fortiront  incefamment  de 
cette  ville  & fauxbourgs.  Enjoint  au  chevalier  du  Guet , lieutenant-criminel  de  robe- 
courte  , prévôt  de  Plfle  , commifaires  du  Châtelet  , ôc  autres  officiers  d’y  tenir  la  main , 
a peine  d’en  répondre  en  leurs  propres  &c  privés  noms , même  aux  bourgeois  d’y  prêter 
main  forte  s’ils  en  font  requis.  Fait  en  Parlement  le  vingt-fept  Novembre  mil  lix  cent 
cinquante-neuf. 


EXTRAIT  DE  L’ARRÊT  DU  PARLEMENT. 

Du  7 Septembre  l66o. 

C^ONFORMÉMENT  à l’arrêt  de  ladite  Cour  , du  27  Novembre  dernier , les  pauvres 
mendians  valides,  les  fainéans  ôc  vagabonds,  les  foldats  efropiés  & les  pauvres  mendians , 
qui  ne  feront  nés , ni  demeiirans  en  ladite  ville  ôc  fauxbourgs  de  Paris  depuis  un  an  , feront 
tenus  de  fe  retirer  au  lieu  de  leur  naiffance , dans  quinze  jours  après  la' publication  qui 
fera  faite  du  préfcnt  arrêt  , pour  tout  délai  , à peine  du  fouet  , fnon  au  cas  qu’ils 
renoncent  à la  mendicité  ; ôc  fi  après  ladite  renonciation  ils  font  trouvés  mendians , ils 
feront  pris , ôc  publiquement  fufigés.  Enjoint  aux  commifaires  du  Châtelet  ôc  autres 
officiers  , de  prêter  main-forte  pour  lefdites  captures. 


É D I T D U R O I , 

Portant  condamnation  des  galeres  contre  les  mendians  valides  qui  auront  été  gris 

trois  fois , & châtiés  en  PHôpirai-GéncraL 

Du  mois  d’Août  1661. 

ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France  ôc  de  Navarre  : A tous  préfens  Ôc  à 
venir.  Salut.  La  mendicité  des  perfonnes  valides  a toujours  été  f odieufe  â tous  les 
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peuples , qu’il  ne  s’en  eft  point  trouve  qui  l’aient  voulu  foulfrir  ; & tous  les  états  ont 
ordonné  des  chatimens  contre  ceux  qui  veulent  vivre  dans  l’oilivetc  , fans  contribuer  au 
public  quelque  chofe  de  leur  travail  , ou  de  leur  induldrie.  Audi  les  rois  nos  prcdécef- 
ieurs  ont  but  plufieurs  ordonnances , pour  contraindre  à travailler  les  mendians  hiinéans , 
quand  ils  fe  font  trouves  valides.  Et  nous,  portés  d’autant  de  commifération  pour  les 
foibles,  que  de  jade  lévérité  contre  les  fainéans  malicieux , aurions  établi  l’Hbpital-Général 
en  notre  bonne  ville  de  Paris  , pour  retirer  ik  inftruire  les  enfans  délaidés  , &:  fccourir 
les  vieilles  perfonnes  , les  inbrines  & les  invalides  ; & ce  à defTcin  de  pouvoir  recon- 
noître  les  véritables  pauvres  pour  les  afliider  , &c  les  fainéans  qui  s’opiniâtrent  â la  men- 
dicité, pour  les  employer  aux  ouvrages  , ou  les  châtier.  En  exjécution  dequoi  les  directeurs 
dudit  Hbpiral-Gcnéral  ont  travaillé  avec  tant  d’affedtation  ôc  c|e  fucces,  que  notredize  ville, 
&c  les  fauxboLirgs  le  trouvent  beaucoup  loulagés  de  l’importunité,  furcharge  & défordre 
des  mendians.  Et  comme  nous  les  aurions  mandés  pour  etre  informés  de  l’état  dudit 
Hôpital  , de  fes  befbins , de  leur  conduite  fur  les  pauvres,  & des  moyens  défaire  ceîTer 
la  mendicité  entièrement  ; ils  nous  auroient  remontré  que  les  rebellions  qui  fe  font  fré- 
quemment au  bailli  aux  archers  par  eux  ordonnés  , pour  prendre  les  pauvres,  la 
fauffe  compafîion  de  ceux  qui  leur  donnent  l’aumône  dans  les  rues  & dans  les  eglifes, 
le  grand  nombre  des  mendians  mariés , qui  ne  font  point  enfermés , auxquels  ils  don- 
nent portion  tous  les  jours  , les  foldats  eîlropiés  qui  ne  font  pas  de  l’objet  dudit  Hôpital  , 
de  principalement  les  valides  mendians , arrêtoient  l’exécution  de  notre  deffein  d’abolir  la 
mendicité.  A aucuns  defquels  empechemens  ayant  depuis  pourvu  , celui  des  mendians 
valides  eft  tellement  augmenté  dans  le  défordre  , que  quelque  réglemens  de  police  que 
lefdits  diredeurs  aient  pu  faire,  fuivant  l’autorité  que  nous  leur  en  avons  donné,  foit 
par  la  prifon  , le  retranchement  de  portion  , le  fouet , ou  les  faifint  rafer  , & ufant  de 
tous  autres  châtimens  domeftiques , ils  ne  laiftent  pas  néanmoins  de  s’opiniâtrer  â la  men- 
dicité , Sc  en  cette  faifon  principalement  que  la  plupart  des  gens  de  travail  étans  malades 
par  tous  les  villages  , les  laboureurs  ne  trouvent  pas  qui  les  fecoure,  quelque  prix  qu’ils 
offrent  pour  recueillir  Sc  refferrer  les  grains  ; ce  qui  caufera  une  ruine  totale  , ou  une 
difette  notable  en  plufieurs  provinces  de  notre  royaume  : A CES  CAUSES , nous  confi- 
dérans  que  la  mendicité  opiniâtre  de  affectée  par  les  perfonnes  valides  , eft  la  fource  de 
tous  les  crimes  contre  Dieu,  de  le  public,  de  eft  en-  foi  un  crime  de  police,  qui  mérite 
des  châtimens  d’autant  plus  exemplaires , que  telles  gens  fe  rendent  incorrigibles  par  leurs 
mauvaifes  habitudes;  en  confirmant  les  ordonnances  des  rois  nos  predeceffeurs  , la  décla- 
ration du  feu  roi  notre  très-honoré  feigneur  de  pere  , du  quatrième  Juif  et  mil  fix  cent 
trente-neuf,  regiftrée  en  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris,  le  treizième  Décembre  audit 
an  , ci-attachée  fous  notre  contre-feel  , fui  vie  de  plufieurs  arrêts  de  notredite  Cour , de 
réglemens  de  police  fur  le  même  fiit  : favoir  faifons  , que  pour  ces  eau  fes  de  autres  bonnes 
confidérations  â ce  nous  mouvans , ayant  mis  cette  affaire  en  deliberation  en  notre  Confeil  , 
de  l’avis  d’icelui  , de  de  notre  certaine  fcience , pleine  puiffance  de  autorité  royale,  nous 
avons  déclaré  de  ordonné  , voulons  de  'nous  plaît  , que  trois  jours  après  la  publication 
des  préfentes  , à fon  de  trompe , de  cri  public  , les  mendians  valides  de  l’un  de  de  l’autre 
fexe  , qui  auront  été  par  trois  fois  pris  par  les  archers  de  l’Hôpital-Général  , conduits  en 
icelui , de  châtiés  de  la  prifon  de  du  fouet  , par  ordre  defdits  direéfeurs  , fu’ent  menes  en 
nos  prifons  , pour  , fur  le  certificat  figné  de  quatre  direéfceurs  au  moins  en  eur  bureau 
général , dont  ils  tiendront  regiftre  , être  châtiés  du  fouet  en  place  publique  ; de  s’ils  font 
encore  repris  mendians  , être  condamnés  , les  hommes  de  fervir  en  nos  ga’eres  pendant 
cinq  ans  , de  les  femmes  de  filles  au  fouet  , â être  rafées , de  bannies  pour  dix  ans  de 
la  prévôté  de  vicomté  de  Paris  ; le  tout  fans  aucune  forme  de  procès. 
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DÉCLARATION  DU  ROI 

Pour  le  renfermement  des  mendians  mariés. 


Du  mois  (l’Août  i66r» 

Jli  ouïs,  par  la  grâce  de  J3ieu , roi  de  France  & de  Navarre  : A tous  preTens  & à 
venir.  Salut.  Par  notre  edic  du  mois  d’Avril  i6'^6  ^ vérifié  en  notre  Cour  de  Parlement 
de  Paris  & ailleurs  , où  befoin  a été  , portant  établifTement  de  l’Hbpital-Général  pour  le 
renfermement  des  pauvres  mendians  de  l’un  Sc  de  l’autre  fexe , de  notre  bonne  ville  &c 
fauxbourgs  de  Paris , Sc  réglement  attaché  fous  le  contre-feel , nous  avons  excepté  dudit 
enfermement  les  mendians  mariés , tant  par  le  défaut  de  logemens.  nécefiaires  Sc  con- 
venables aux  perfonnes  de  cette  condition  , que  par  la  difficulté  du  gouvernement  de  tant 
de  difFérens  ménages  Sc  petites  familles , Sc  pour  leur  donner  plus  de  facilité  de  pouvoir 
gagner  leur  vie  , Sc  faire  valoir  l’indufirie  du  pere  , ou  de  la  mere , ou  des  enfins , Sc  à 
cet  effet  charger  l’Hbpital-Général  de  leur  fubfiftance  , ou  pour  aider  à icelle  Jufques  à la 
concurrence  de  ce  qui  s’en  pouvoit  manquer  , Sc  eux  pour  s’employer  au  fervice  de 
l’Hbpital , félon  les  ordres  des  direéleurs  ; mais  quoique  cet  œuvre  entrepris  fous  notre 
autorité  ait  eu  un  fi  grand  fuccès  pour  toutes  les  perfonnes  de  l’un  Sc  de  l’autre  fexe  non 
mariés , Sc  fe  foit  généralement  répandu  par  toutes  les  bonnes  villes  de  notre  royaumic  ; 
néanmoins  par  la  fuite  des  rems  l’expérience  a fait  voir  qu’il  n’étoit  point  dans  fi  per- 
feélion  , que  par  le  même  renfermement  des  mendians  mariés , d’autant  que  fous  le  pré- 
texte de  la  liberté  qui  leur  a été  laiffée  pour  gagner  leur  vie  , ils  font  demeurés  plus 
qii’auparavant  dans  la  fainéantife  , Sc  étant  affurés  de  leur  nourriture  , dont  le  fonds  monte 
à plus  de  deux  cens  mille  livres  par  an , qui  fe  pouvoit  tout  autrement  ménager  par 
l’économie  de  l’Hbpital  ; ils  n’ont  fait  ufage  que  pour  mendier  en  fraude  de  notre  édit , 
fecrétement  Sc  aux  heures  de  la  retraite  des  archers , Sc  publiquement  lors  de  leur  éloi- 
gnement , pratiquant  toutes  fortes  d’artifices , tant  par  eux  que  leurs  enfans  , pour  exciter 
les  perfonnes  à compafiion , fomenter  les  révoltes  des  pauvres , Sc  éluder  toutes  les  cap- 
tures , foins  Sc  diligence  'du  bailli  des  pauvres , brigadiers  Sc  archers , s’attroupant  même 
aux  avenues  des  fauxbourgs , fous  prétexte  que  nos  défenfes  ne  font  que  pour  la  ville  Sc 
fauxbourgs,  Sc  pratiquant  d’ailleurs  toutes  les  mauvaifes  habitudes  de  la  mendicité,  tant 
par  le  dérèglement  des  mœurs  que  par  le  libertinage  des  enfans  auxquels  ils  trahfmettent 
la  mendicité  héréditaire  , contre  la  fin  que  nous  nous  fommes  propofés  dans  l’entreprife 
d’un  fi  pieux  deffein  , Sc  fi  utile  au  bien  public  , de  la  retrancher  en  fa  racine  , pour 
rétablir  les  enfans  dans  l’infiruélion  folide  de  la  religion  Sc  apprentiffage  des  métiers  fuf 
fifans  pour  gagner  leur  vie , ce  qui  auroit  donné  mouvement  à quelques  perfonnes  de 
piété,  reconnoiffant  la  néceffité  de  ce  renfermement,  de  donner  des  fonds  confidérables 
pour  commencer  les  premiers  logemens  de  ces  pauvres  ménages;  Sc  depuis  notre  très- 
cher  Sc  très-amé  coufin  le  cardinal  Mazarin  , lequel  avoit  beaucoup  contribué  à cet  œuvre 
par  fes  foins , Sc  agi  auprès  de  nous  pour  le  foutenir  par  nos  bienfaits  Sc  libéralités 
royales , ayant  lui-même  vifité  ces  lieux  , Sc  reconnu  en  perfonne  la  même  néceffité  du 
renfermement , Sc  les  abus  Sc  inconvéniens  qui  furvenoient  tous  les  jours  dans  le  gou- 
vernement Sc  police  de  l’Hbpital  par  le  défaut  d’icciix  , auroit  contribué  de  plus  grands 
fonds , Sc  dignes  de  fon  zele  Sc  de  fa  piété  pour  augmenter  ces  logemens , & faire  la 
première  face  de  la  cour  principale  , où  les  mendians  mariés  doivent  être  accueillis  en 
attendant  le  parachèvement  d’icelle  ; c’efi:  pourquoi  les  direéteurs  de  la  conduite  defqiiels 
nous  avons  fujet  d’être  entièrement  fatisfaits  , nous  ayans  repréfenté  ce  befoin  preflant, 
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& r 'ctat  (Sc  difpofition  des  lieux  , ont  eu  recours  à notre  autorité  pour  y ctre  pourvu. 
A CES  CAUSES  , l'avoir  faifons , qu’ayant  mis  cette  affaire  en  deliberation  en  notre  Confeil , 
de  1’  avis  d’icelui  , <k  de  notre  pleine  puiffance  ôc  autorité  royale  , dcrogeans  expreffc- 
ment  au  cinquième  article  des  reglemens  attaches  fous  le  contre-fcel  de  noldites  lettres, 
pour  l’exception  des  mendians  maries  , nous  voulons  Sc  ordonnons  que  tous  les  mendians 
maries  qui  font  de  preTent  Sc  fe  trouveront  à l’avenir  dans  notre  bonne  ville  de  fiux- 
boiirgs  de  Paris  , tant  à la  portion  dudit  Hôpital , que  ceux  qui  n’y  font  pas , foient  incef- 
famment  renfermes  , eux  Sc  leurs  enfans  dans  ledit  Hôpital-General  , comme  les  autres 
non  maries , félon  l’ordre  des  direôleurs , &c  à mefure  qu’il  fe  trouvera  des  logemens 
pour  eux  ; enjoignons  au  bailli  des  pauvres , brigadiers  & archers , d’en  faire  les  cap- 
tures, comme  des  autres  perfonnes , faut  en  cas  qu’ils  promettent  de  renoncer  à la  men- 
dicité, les  renvoyer  par  les  direôleurs  en  connoiifance  de  caufe  , ainfi  qu’ils  ont  coutume 
d en  iifer  à l’égard  des  autres  non  mariés  , les  déchargeant  des  à préfent  de  fournir  aucunes 
portions  à ceux  des  pauvres  ménages  qui  feront  refufins  de  fe  rendre  à l’Hôpital  fur 
leur  ordre  ou  billets  , faifant  de  réitérant  les  memes  défenles  portées  par  notre  édit  de 
lettres,  auxdits  pauvres  mariés  de  à tous  autres,  dt  mendier  direérement  ou  mdireélement 
dans  les  eglifes  , rues  &maifons,  fous  quelque  prétexte  & occafion  que  ce  foit  , de  à toutes 
perfonnnes  de  quelque  qualité  de  condition  qu’elles  foient,  de  donner  l’aumône  manuel- 
lement aux  pauvres  dans  les  rues  ni  dans  les  églifes , aux  portes  d’icelles  ni  autres  lieux , 
pour  quelque  caufe  de  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , à peine  de  quatre  livres  d’a- 
mende , au  paiement  de  laquelle  voulons  que  les  contreyenans  foient  contraints  lur  le 
champ  par  corps  de  fans  déport  , par  le  bailli  des  pauvres  , fes  brigadiers  de  archeys , 
auxquels  nous  enjoignons  de  ce  faire  , de  d’en  mettre  à l’inftant  les  deniers  entre  les  mains 
du  receveur  de  l’Hôpital-Général , pour  fubvenir  aux  nécefîités  d’icelui  ; avons  aufîi  fait 
de  faifons  très-expreffes  inhibitions  de  défenfes  à tous  foldats , meme  aux  bourgeois  Ôc 
artifans  de  notre  ville  de  fiuxbourgs  de  Paris  , de  à toutes  autres  perfonnes  de  quelque 
qualité  & condition  qu’elles  foient,  de  molefter,  injurier,  ni  maltraiter  ledit  bailli  des 
pauvres , fes  brigadiers  de  archers  , ni  de  leur  apporter  direélement  ni  indirectement  aucun 
empêchement , en  l’exercice  de  fonélion  de  leurs  charges.  Enjoignons  audit  bailli  des  pau- 
vres , brigadiers  de  archers , d’emprifonner  fur  le  champ  les  contrevenans  auxdites  dé- 
fenfes , s’ils  les  peuvent  appréhender,  finon  dreffer  leurs  procès-verbaux,  de  iceux  envoyer 
à notre  procureur-general  ou  à fes  fubftiruts  , pour  fur  leurs  conclufions  être  incefTamment 
décrétés , de  les  coupables  punis  exemplairement  comme  perturbateurs  du  repos  public  , 
fuivanc  la  rigueur  de  nos  ordonnances.  Que  tous  les  mendians  valides  fortiront  inceffam- 
ment  de  cette  ville  & fiuxbourgs  , de  enjoignons  au  chevalier  du  Guet  , lieutenant- cri- 
minel de  robe-courte , prévôt  de  l’îfle , commifTaires  du  Châtelet , de  autres  officiers  d’y 
tenir  la  main  , a peine  d’en  répondre  en  leur  propre  de  privé  nom  , même  aux  bour- 
geois de  prêter  main-forte  , s’ils  en  font  requis. 
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ARRET  DU  PARLEMENT, 

Çlt-j  ordonne  que  les  pauvres  de  la  campagne^  qui  mendient  dans  la  ville  de  Paris , 
feront  enfermés  dans  rHôpital  , jufqu'à  V ouverture  de  la  moifon,  auquel  tems  ceux 
qui  feront  valides  feront  renvoyés  , & qidaprès  ledit  tems  pajjé  ^ ceux  qui  fe  trou-- 
veront  mcndians  Jeront  punis  ^ fuivant  la  rigueur  de  la  déclaration  du  mois  d'AoiU 
î G G i , 

Du  19  Juin  1661, 

S DR  ce  qui  a été  repréfenté  à la  Cour,  par  le  procureur-gciieral  du  roi  , que  plufieurs 
provinces  du  refforc  s’eiant  trouvées  en  l’année  préfence  dans  une  h grande  néceffité  de 
bled  , que  les  habitans  de  la  campagne  ont  été  réduits  à la  néceffité  d’abandonner  leurs 
demeures  pour  aller  chercher  leur  vie  ailleurs,  & principalement  en  cette  ville,  où  les 
pauvres  fe  font  retirés  en  (i  grand  nombre  , qu’en  peu  de  tems  les  rues  Sc  les  églifes  s’en 
font  trouvées  toutes  remplies , & la  mendicité  rendue  prelqu’audi  publique  qu’elle  étoit 
auparavant  l’établiflement  de  l’Hôpital-Général  ; ce  qui  eft  chofe  li  facheufe  , & qui  a 
donné  Sc  donne  beaucoup  de  peine  â ceux  qui  font  prépolés  pour  avoir  foin  de  l’Hopital- 
Général , lefquels  ne  voulant  défaillir  à aucuns  de  leurs  foins  , dans  l’occafon  prélente  Sc 
preffante  , ont  propofé  qu’encore  qu’ils  foient  à prélent  chargés  de  la  nourriture  de  dix 
mille  pauvres , que  toutes  les  maifons  dépendantes  dudit  Hôpital  loient  reiTiplies , que  la 
cherté  des  bleds  foit  telle  que  chacun  fait,  Sc  qu’ils  n’aient  aucuns  deniers  pour 'latisfiire 
à une  dépenfe  li  forte,  n’ayant  jufqu’à  préfent  pu  tirer  aucune  choie  du  fecours  ordonné 
par  l’arrêt  du  26  Avril  dernier,  rendu  enfuite  de  l’alfemblée  de  la  police  générale,  tenue 
en  la  chambre  de  Saint-Louis , par  ordre  du  roi  ; néanmoins  dans  l’efpérance  d’être  bientôt 
fecourus  des  fonds  qui  leur  ont  été  accordés , iis  étoient  prêts  de  faire  tout  leur  polTible 
pour  retirer  tous  lefdits  pauvres  de  la  campagne,  Sc  leur  donner  leur  fubfiifance  comme 
aux  autres , jufqii’au  tems  de  l’ouverture  de  la  moüTon , qu’il  fera  néceffaire  de  renvoyer 
tous  les  valides  à la  campagne  , pour  y travailler  Sc  empêcher  qu’à  faute  d’ouvriers  la 
plupart  des  grains  qui  font  en  aifez  grande  abondance  fur  la  terre , ne  périlTent  , comme 
il  arriveroit  fans  doute , fi  ces  o-ens  s’accourumant  à la  fiinéantife  demeuroient  en  cette 
ville  Sc  fiiixbourgs.  Toutes  lefquelles  choies  il  a vu  être  obligé  de  repréienterà  la  Cour, 
pour  y être  par  elle  pourvu.  La  Cour  a ordonné  Sc  ordonne  que  tous  les  pauvres  de 
la  campagne  qui  mendient  dans  la  ville  & fauxbourgs , feront  inceifamment  enfermés  dans 
les  lieux  dépeiidans  dudit  Hôpital , pour  y demeurer  jufqu’à  l’ouverture  de  la  moüTon  feu- 
lement, Sc  au  plus  tard  jufqii’au  huitième  Juillet  prochain,  auquel  tems  ladite  Cour 
enjoint  aux  adrniniilrateurs  dudit  Hôpital-Général  , de  renvoyer  les  valides  de  l’un  Sc 
l’autre  fexe  , pour  travailler  à la  moüTon  & autres  ouvrages  : Sc  qu’après  ledit  tems  palTé, 
ceux  qui  fe  trouveront  mendians  en  ladite  ville  Sc  fauxbourgs , feront  punis  fuivant  la 
rigueur  de  la  déclaration  du  roi,  du  mois  d’Aoùt  1661  , vérifiée  en  la  Cour.  Fait 
défenfes  à toutes  perfoniies  de  donner  l’aumône  manuellement  aux  mendians  dans  les  rues , 
à peine  de  quatre  livres  parüis  d’amende , applicable  à l’Kôpinl-Général  ; au  paiement 
de  laquelle  fomme  ils  feront  contraints , Sc  fins  déport , conformément  aux  lettres-pa- 
rentes de  l’éabliffement  duiit  Hôpital,  & arrêtée  vérification  d’icelui,  & autres  données 
en  conféqiience  ; fiit  ladite  Cour  très-expre(lbs  défenfes  de  molefler , ni  inquiéter  les  archers 
faifant  leurs  fonélions  touchant  l’exécution  du  préfent  arrêt , à jaeine  de  punition  corpo- 
relle , Sc  fera  le  préfent  arrêt  publié  à fon  de  trompe  , Sc  affiché  par  tous  les  carrefours 
de  la  ville  Sc  fiiixbourgs , afin  que  perfoniie  n’en  ignore.  Fait  en  Parlement  le  dix-neuf 
Juin  mil  fix  ceat  foixaiiteAieuXf  Signé ^ DU  Tildet, 
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DÉCLAPx.ATION  D 


R O ï , 


Pour  l’établiffement  d’un  Hôpital  - Gcnéral  en  toutes  les  villes  & gros  bourgs  du 
royaume  , fuivant  les  ordonnances  des  rois  Charles  iX  & Henri  IIL 

Du  mois  de  Juin  l66l. 

Louis  , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  Sc  de  Navarre  : A tous  prcYens  Sc  k 
venir,  Salut.  Entre  les  foins  que  nous  prenons  pour  la  condj^iice  de  l’ctat  que  Dieu  nous 
a confié , & qu’il  a fouinis  cà  notre  autorité  , celui  des  pauvres  nous  a été  en  particulière 
recommandation,  Sc  le  grand  défi r que  nous  avons  toujours  eu  de  pourvoir  aux  ncccffités 
des  mendians , comme  les  plus  abandonnés , de  procurer  leur  fiilut  par  des  inftrudions 
chrétiennes,  Sc  d’abolir  la  mendicité  Sc  l’oifiveté,  en  élevant  leurs  enfans  aux  métiers  donc 
ils  feroient  capables  ; nous  avons  fait  établir  l’Hôpital  - Gcnéral  en  notre  bonne  ville  de 
Paris , par  nos  lettres  de  déclaration  du  mois  d’ Avril  mil  fix  cent  cinquante-fix.  Cet  éta- 
blifiement  ayant  eu  l’effet  que  nous  nous  étions  promis,  le  public  a reçu  la  fadsfadlicn 
de  voir  notredite  ville  foulagée  de  l’importunité  des  mendians,  ’Sc  leurs  enfans  nourris  à 
la  piété  chrétienne  , Sc  inftruits  aux  métiers  Sc  ouvrages  qu’ils  peuvent  apprendre  jufqu’à 
ce  qu’il  y ait  des  lieux  Sc  des  ouvroirs  dans  les  maifons  dudit  Hôpital  pour  de  plus  grandes 
manufaélures , nos  fiijets  ont  vu  de  fi  grands  fuccès  pour  la  gloire  de  Dieu  Sc  le  filut 
des  pauvres , que  plufieurs , émus  de  charité  & du  defir  de  voir  affermir  la  continuation 
de  tant  de  bonnes  œuvres , y ont  fait  des  aumônes  confidérables  ; nous  l’avons  aufiî  appuyé 
de  notre  protedion , Sc  favorifé  de  nos  grâces  Sc  libéralités  ; mais  quelque  ménage  Sc  éco- 
nomie que  les  diredeurs  d’icelui  y aient  pu  apporter,  quelque  foin  qu’ils  aient  pris  de 
chercher  les  moyens  pour  le  faire  fubfifter , tant  par  les  avis  qu’ils  ont  préfentés , que  par 
les  exhortations  qu’ils  ont  procuré  être  faites  par  les  curés  Sc  prédicateurs , par  les  mémoires 
qu’ils  ont  faits  imprimer  plufieurs  fois  de  l’état  Sc  des  befoins  dudit  Hôpital  ^ d par  les 
quêtes  frites  en  notre  Cour  Sc  fuite , Sc  dans  les  maifons  de  Paris , par  les  dames  les  plus 
qualifiées  ; néanmoins  la  furcharge  des  mendians  arrivés  de  diverfes  provinces  de  notre 
royaume,  elf  venue  jufqu’cà  tel  point , que  quoique  lefdits  diredeurs  n’aient  pas  la  moitié 
du  revenu  qui  elf  néceffaire  pour  la  fubfiffance  ordinaire  de  quatre  à cinq  mille  pauvres 
qu’ils  ont  nourris  les  années  précédentes  , ils  logent  pourtant  Sc  nourriffent  dans  les  cinq 
maifons  dudit  Hôpital  plus  de  fix  mille  pauvres  ; ils  donnent  de  plus  la  nourriture  , en  fix 
endroits  de  la  ville , à trois  mille  autres  pauvres  mariés , outre  lefquels  on  voit  encore  un 
très  - grand  nombre  de  mendians  dans  ladite  ville , qui  ne  peuvent  être  ni  logés  faute  de 
batimens , ni  nourris  parce  que  le  revenu  dudit  Hôpital  ne  monte  pas  à la  moitié  de  la 
dépenfe  qui  fe  fait  par  chacun  an  dans  icelui  ; c’efl:  pourquoi  confidérant  que  quand  les 
batimens  Sc  revenus  feroient  augmentés , il  feroit  impofiible  , fans  ruiner  cet  Hôpital , d’y 
loger  ni  nourrir  tous  les  mendians  qui  abordent  de  tous  endroits  en  notredite  bonne  ville, 
les  uns  par  fainéantife , les  autres  faute  d’ouvrage  , Sc  la  plupart  par  la  grande  nécefiité  qui 
eft  à la  campagne , Sc  fous  ces  prétextes  s’accoutumant  eux  Sc  leurs  enfans  à cette  mal- 
heureufe  fainéantife  qui  caufe  tous  les  défordres  Sc  la  corruption  , pourquoi  les  biens  de  la. 
campagne  font  en  partie  délaiffés , n’y  ayant  pas  affez  de  perfonnes  pour  faire  le  travail 
néceffaire  ; outre  qu’il  n’efl:  pas  jufte  que  notre  bonne  ville  de  Paris  fourniffe  feule  la 
nourriture  que  les  autres  villes  de  notre  royaume  doivent  chacune  à leurs  pauvres,  félon 
réquité  naturelle , Sc  conformément  aux  ordonnances  des  rois  nos  prédéceffeurs.  Savoir 
faifons,  qu’après  avoir  fait  voir  en  notre  Confeil  les  ordonnances  des  rois  nos  prédéceffeurs, 
Sc  nctamment  celles  des  rois  Charles  IX,  données  à Moulins  en  Sc  de  Henri  III, 
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données  à P'oiuainebleau  , au  mois  de  Mai  15 85,  regiilrées  en  nos  cours  de  Parlement  ; 
de  l’avis  de  iiotredit  Confeil  , de  notre  certaine  icience  , pleine  puiiTance  & autorité  royale , 
en  confirmant  les  anciennes  ordonnances  , & y ajoutant  les  choies  que' l’expérience  nous 
a fait  connoure  être  nccelfaires.  Ordonnons , voulons  & nous  plaît , qu’en  toutes  les  villes 
&c  gros  bourgs  de  notre  royaume  où  il  n’y  a point  encore  d’Hbpital  - Général  établi , il 
foit  incefiarament  procédé  à l’établiffement  d’un  Hôpital , & aux  rcglemens  d’icelui , pour 
y loger , enfermer  & nourrir  les  pauvres , mendians  ôe  invalides  natifs  des  lieux  , ou  qui  y 
auront  demeuré  pendant  un  an , comme  auffi  les  enfins  orphelins  ou  nés  de  parens  men- 
dians. Tous  lefquels  pauvres  y feront  inftriuts  à la  piété  ôc  religion  chrétienne  , & aux 
métiers  dont  ils  pourront  le*rendre  capables,  fans  qu’il  leur  foit  permis  de  vaguer,  ni  fous 
quelque  prétexte  que  ce  loir,  d’aller  de  ville  en  ville  , ni  de  venir  en  notre  bonne  ville  de 
Paris  ; ôc  que  les  habitans  des  villes  & gros  bourgs  y foient  contraints  par  toutes  voies 
dues  & raiionnables  ; & afin  que  notre  volonté  piiilfe  être  promptement  exécutée  , man- 
dons à nos  aniés  de  féaux,  les  gens  tenans  nos  cours  de  Parlement,  baillifs , lénéchaux, 
prévôts,  leurs  lieutenans,  & a tous  nos  jufliciers  & officiers,  qu’ils  faflent  lire  & enre- 
gîftrer  ces  préfentes , pour  être  exécutées  félon  leur  forme  & teneur  ; & aux  maires  Sc 
échevins,  capirouls  & confiils  des  villes,  qu’au  plutôt  ils  aient  à commettre  de  députer 
quelques  - uns  d’entr’eux  pour  s’alfembler , afin  d’avifer  aux  moyens  les  plus  propres  dc 
convenables  en  chacun  lieu  pour  l’établifiement  defdits  Hôpitaux,  de  que  les  réglemens  qui 
feront  fiits  foient  envoyés  incontinent  aux  greffes  de  nofdits  Parlemens,  félon  leur  relforr, 
pour  connoître  de  quel  zélé  , aifeHion  de  diligence  ils  auront  vaqué  à ce  que  deffiis  , de 
être  leldirs  réglemens  regifirés  en  nofdites  Cours.  Voulons  d>e  ordonnons  que  ce  qui  fera 
&it  de  avilé  pour  ce  regard  , foit  exécuté  nonobftant  oppoficions  ou  appellaiicns  quel- 
conques , de  fans  préjudice  d’icelles  , de  nonobflant  auffi  tous  édits  , ordonnances,  ufages  de 
réglemens , mandemens , défenfes  de  lettres  à ce  contraires , auxquelles , de  aux  dérogatoires 
des  dérogatoires  y contenues  , nous  avons,  par  ces  prélentes  lignées  de  notre  main,  déroge 
Se  dérogeons.  Car  tel  eft  notre  plaifir. 


ARRÊT  DU  PARLEMENT, 


Contre  les  mendians , vagabonds  & gens  fans  aveu. 

Du  13  Décembre  1661. 

S U R la  remontrance  faite  à la  Cour  par  le  procureur  - général  du  roi,  des  défordres , 
afîàffinats  de  voleries  qui  fe  commettent,  tant  de  jour  que  de  nuit,  en  cette  ville  de  faux- 
bourgs  , du  grand  nombre  de  vagabonds  de  gens  vulgairement  appellés  filoux  , comme 
auili  de  certains  gueux  eftropiés  qui , fous  ce  prétexte  , croient  devoir  être  foufierts , 
lefquels,  pour  la  plupart  du  tems,  font  de  tous  les  vols  qui  fe  font,  lervans  d’elpions  aux 
voleurs , de  qui,  par  cette  raifon , font  auffi  dangereux  de  puniffiables  que  les  voleurs  mêmes  ; 
de  quoiqu’il  y ait  plufieurs  Hôpitaux  où  les  mendians  font  nourris  de  entretenais , néanmoins 

11  ne  lailTe  pas  d’y  en  avoir  encore  nombre  par  la  ville  & fauxbourgs  ; requéroit,  tant  pour 
la  fanté  que  pour  la  sûreté  de  la  ville , y être  pourvu.  La  Cour  a ordonné  de  ordonne 
que  les  précédons  arrêts  des  20  Mars  1617,  3 Avril  i5i8,  12  Janvier  1624,  de 

12  Février  1625,  feront  exécutés  félon  leur  forme  de  teneur;  & en  conféquence  d’iceux, 
que  dans  deux  fois  vingt-quatre  heures  après  la  publication  qui  fera  fiiite  du  préfent  arrêt, 
à fon  de  trompe  de  cri  public,  tous  foldats  qui  ne  font  fous  charge  de  capitaine,  tous 
vagabonds  portans  épç.e,  filoux,  ^ tous  mendians  non  natifs  de  cettç  ville,  prévôté  de 

vicomté 
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vicomté  de  Paris,  en  vuideront,  ôc  fe  retireront  ès  lieux  de  leur  nailTance , a peine  contre 
les  valides , des  galeres  ; du  fouet  & de  la  flcur-de-lis  contre  les  cftropics  ; ôc  contre  les 
femmes,  du  fouet,  &c  d’ctre  rafées  publiquement  : 6c  fur  les  memes  peines,  défend  à 
ceux  qui  font  nés  dans  la  prévôté  6c  vicomté  de  Paris,  de  vaguer  6c  mendier  par  cette 
ville  6c  fauxboLirg;  leur  enjoint,  fi  faire  le  peuvent,  de  fervir  ou  faire  métier,  potir 
gagner  leur  vie,  linon  fe  retirer  à l’Hôpital-Général  6c  autres  Hôpitaux  à ce  deftinés  : à 
faute  de  ce  faire  dans  ledit  tems  de  vingt-quatre  heures,  6c  icelui  paflé,  a permis  6c  permet 
au  lieutenant  - criminel  de  robe-courte , prévôt  de  Pille  6c  chevalier  du  guet , de  s’en, 
faihr  6c  les  emprifonner,  pour  erre  menés  6c  conduits  aux  galeres , lans  forme  ni  figure  de 
procès  ; 6c  les  eftropiés , fouettés  6c  marqués  de  ficur-de-lys.  Défend  à toutes  perfonnes  de 
recevoir  , loger  ou  retirer  les  fainéans  6c  vagabonds , à peine  de  prifon  : ordonne  que 
les  paillalfes  6c  lits  de  ceux  qui  les  retireront , leront  brûlés  au-devant  de  leurs  maifons. 
Fait  aulîi  defenfes  à toutes  perlonnes  de  donner  l’aumône  en  public , finon  pour  la  com- 
munauté des  pauvres , à ceux  qui  en  font  les  quêtes  , faut  à mettre  leurs  aumônes  ès 
troncs  qui  feront  mis  dans  les  égliles  6c  ès  portes  d’icelles;  6c  outre,  enjoint  aux  commif- 
faires  du  Châtelet  de  faire  la  recherche  ordonnée  par  les  arrêts  des  q Décembre  1616  ^ 
6 Février  1617,  ^ Avril  i(5 1 8 , deldits  vagabonds  valides,  mendians  6c  gens  fans  aveu 
qui  fe  trouveront  en»cette  ville  6c  fauxbourgs  de  Paris;  6c  à cette  fin,  faire  par  lefdits 
commifTaires , afîiftés  de  fergens,  la  vifite  6c  recherche  , chacun  en  leurs  quartiers,  defdits 
vagabonds , les  conflituer  prilonniers  , pour  être  contre  eux  procédé  par  le  lieutenant- 
criminel , fuivant  les' ordonnances  & lefdits  arrêts,  6c  tant  aux  commiflaires  que  fergens, 
d’afiifler  , quand  ils  en  feront  requis , les  officiers  du  grand  - bureau  des  pauvres  6c  de 
l’Hôpital-Général  aux  captures,  emprifonnemens  6c  conduite  qu’ils  feront  des  mendians 
valides  ès  Hôpitaux  : enjoint  auffi  à tous  geôliers  6c  gardes  des  priions , de  recevoir  6c 
garder  pour  vingt-quatre  heures  les  mendians  qui  auront  été  arrêtés  ; 6c  fera  le  prefent 
arrêt  publié  â ion  de  trompe  6c  cri  public , 6c  affiché  aux  places , carrefours  6c  lieux 
accoutumés  de  cette  ville  6c  fauxbouro;s  de  Paris.  Fait  en  Parlement  le  treizième  Décembre 
mil  fix  cent  foixante-deux.  Signé  ^ DU  T I T L E T. 

ARRÊT  DU  PARLEMENT, 


Portant  defenfes  à tous  meffagers  Ù voituriers  ^ tant  par  eau  que  par  terre  ^ 

d'amener  des  pauvres  à Paris, 


Du  8 Février  1663» 

S U R ce  qui  a été  remontré  par  le  procureur  - général  du  roi  , qu’encore  qu’il  foit  de 
l’ordre  de  la  charité  6c  de  la  juftice  que  chaque  ville  6c  province  nourrilTe  fes  pauvres , 
6c  que  le  rehige  qui  a été  donné  dans  l’Hôpital-Général  de  cette  ville  de  Paris  aux  pauvres 
de  diveries  provinces  qui  y ont  abordé , n’ait  été  que  dans  la  néceffité  prefiante , 6c  pour 
un  tems,  6c  que  tant  par  l’établifiement  dudit  Hôpital  - Général , que  par  les  réglemens 
intervenus  enluite  , il  foit  ordonné  que  les  pauvres  feront  renvoyés  dans  leurs  pays  ; il  a 
été  averti  par  les  diredteurs  dudit  Hôpital,  qu’on  a inventé  une  nouvelle  fraude  pour  la 
furcharge  dudit  Hôpital , 6c  qui  peut  être  dans  le  public  6c  dans  le  particulier  de  très- 
. périileuTe  conféquence  ; favoir , que  les  meffagers , voituriers  6c  les  conduéteurs  des  coches , 
tant  par  eau  que  par  terre , amènent  tous  les  jours  en  cette  ville , prefque  de  tous  les 
endroits  du  royaume,  des  enftns  de  tous  âges,  de  l’un  6c  de  l’autre  lexe,  qu’ils  expofent 
dans  les  places  publiques  6c  dans  les  églifes , afin  que  les  archers  qui  font  prépofés  pour 
prendre  les  pauvres , les  trouvant  mendians , les  mènent  â l’Hôpital , où  il  y en  a déjà 

Hhh 
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un  très-grand  nombre , dont  on  ne  fauroit  apprendre  ni  le  nom , ni  le  fiirnom , pour  ce 
qu’à  peine  peuvent-ils  aller  ni  parler;  & d’autant  que  l’Hbpital  n’eft  pas  feulement  inté- 
relTé  dans  ce  défordre , mais  qu’il  peut  arriver  de  notables  inconvéniens , par  l’expobtion  , 
perte  &:  larcin  des  enfans  qui  font  traduits  de  la  forte;  il  a requis  qu’il  plût  à la  Cour 
ordonner  que  très-expreffes  défenfes  foient  faites  à tous  meifagers , rouliers , voituriers  Sc 
conduéteurs  de  coches  , tant  par  eau  que  par  terre  , d’amener  aucuns  enfans  , fins 
avoir  fait  écrire  les  noms , furnoms  & demeures  de  ceux  qui  les  en  auront  chargés , Sc 
l’adrelfe  de  ceux  entre  les  mains  defquels  ils  les  devront  remettre , à peine  de  punition 
corporelle  , Sc  de  deux  mille  livres  d’amende  au  profit  de  l’Hopital-Général , payable  par 
corps.  La  matière  mife  en  délibération  , LA  CoUR  a fait  très  - exprefles  inhibitions  Sc 
défenfes  à tous  meffagers , rouliers , voituriers  Sc  conduéleurs  de  coches , tant  par  eau  que 
par  terre  , d’amener  à Paris  aucuns  enfans , qu’ils  n’en  aient  fait  écrire  les  noms  Sc  fur- 
noms  fur  leurs  livres , avec  les  noms , furnoms  Sc  demeures  de  ceux  qui  les  auront  chargés 
fur  les  lieux,  Sc  l’adreffe  de  ceux  entre  les  mains  defquels  ils  les  devront  remettre  dans 
Paris  , à peine  de  punition  corporelle  , & de  mille  livres  d’amende  au  profit  de  l’Hôpital- 
Général , au  paiement  de  laquelle  ils  feront  contraints  par  corps  : Sc  fera  le  préfent  arrêt 
lu  , publié  Sc  affiché  par  la  ville  Sc  fauxbourgs  de  Paris , Sc  copies  collationnées , envoyées 
aux  baillages  Sc  iénéchauffées , pour  être  lues  Sc  publiées;  Sc  enjoint  aux  fubftituts  du 
procureur-général  d’y  tenir  la  main,  Sc  d’en  certifier  la  Cour.  Fait  en  Parlement,  le  huit 
Février  mil  fix  cent  foixante-trois.  Signe,  DU  Tillet. 

ARRÊT  DU  PARLEMENT, 

Confirmatif  autres  arrêts  précédens , contre  les  vagabonds  & mendians  valides, 

’ Du  9 Août  1668. 

Sur  ce  qui  a été  repréfenté  par  le  procureur-général  du  roi , que  depuis  le  licentie- 
ment  que  ledit  feigneur  a fait  de  quelques-unes  de  fes  troupes,  le  nombre  des  mendians 
s’eft  tellement  accru  en  cette  ville , que  les  archers  de  l’FIopital-Général  ne  font  pas  affez 
forts  pour  en  faire  les  captures  Sc  les  conduire,  outre  que  leur  féjoiir  en  cette  ville, 
défendu  par  une  ordonnance  du  roi  qui  a été  publiée,  pouvoir  y apporter  du  mauvais 
air,  à quoi  il  étoit  néceffaire  de  pourvoir.  La  matière  mife  en  délibération,  LA  CoUR 
a enjoint  à tous  foldats  mendians  & autres  de  fortir  inceffamment  de  cette  ville  de  Paris , 
fous  les  peines  portées  par  les  ordonnances  du  roi  Sc  arrêts  de  la  Cour , contre  les  men- 
dians valides  , dans  vingt-quatre  heures  pour  tous  délais  : enjoint  pareillement  aux  archers 
de  l’Hbpital-Général  de  prendre  inceffamment  ceux  qu’ils  trouveront  dans  ladite  ville  Sc 
fauxbourgs , pour  les  conduire  dans  ledit  l’Hôpital  - Général , Sc  aux  bourgeois  de  prêter 
main-forte  auxdits  archers  pour  l’exécution  du  préfent  arrêt.  Fait  en  Parlement  le  neuf 
Août|  mil  fix  cent  foixanteffiuit. 
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LETTRE  DE  CACHET, 

A mejficiirs  les  direâeurs , pour  V exécution  de  ladite  ordonnez* 

DE  PAR  LE  ROI, 

Chers  & bien-amés,  les  facilites  que  vous  avez  eues  jufqu’ici  de  donner  des 
conges  aux  pauvres  valides,  non-feulement  à ceux  qui  ayant  cte  trouves  mendians , ont 
été  arretés  pour  raifon  de  ce,’&  conduits  pour  la  première  fois  cà  PHopital - Général , 
mais  meme  à ceux  qui  en  étant  fortis  par  une  permilîion  , ont  été  arretés  pour  la  fécondé 
fois,  leur  ayant  fait  concevoir  une  efpérance  d’impunité,  ont  produit  un  effet  contraire 
à celui  que  vous  vous  en  étiez  promis;  c’eft  pourquoi  nous  avons  bien  voulu  vous  faire 
cette  lettre , par  laquelle  nous  vous  défendons  très  - expreffement  de  donner  a l’avenir 
nLicun  congé,  fous  quelque  prétexte  que  ce  piiifTe  être  , aux  pauvres  valides  de  l’un  & 
l’autre  fexe  , qui  feront  pris  pour  la  fécondé  fois  en  aétuelle  mendicité , voulant  qu’ils 
foient  détenus  le  reffe  de  leurs  jours  en  l’Hôpital  - Général , pour  y être  employés  a tel 
ouvrage  métier  que  vous  jugerez  à propos  , félon  leur  pouvoir  & leurs  forces , a 
moins  qu’il  leur  arrive  quelque  fuccefîion  capable  de  les  fiire  fubfifter  ; auquel  cas , nous 
voulons  qu’ils  foient  relâchés  , en  payant  toutefois  , avant  leur  fortie  , la  depenfe  qu’ils 
auront  ftite  pendant' leur  féjour  audit  Hôpital , à raifon  de  cinq  fols  par  jour  ; & quant 
aux  pauvres  qui  feront  pris  pour  la  première  fois , nous  vous  défendons  pareillement  de 
leur  donner  congé,  ni  permettre  qu’ils  foient  relâchés,  qu’après  avoir  paye  leur  depenfe, 
à raifon  de  cinq  fols  par  jour,  & donné  caution  de  la  fomme  de  cent  livres,  payable 
fans  déport , au  cas  qu’il  foient  repris  en  aôtuelle  mendicité  : & pour  ce  qui  concerne  les 
pauvres  qui  s’évaderont  des  maifons  dudit  Hôpital  par  force  ou  autrement , nous  vous 
mandons  & ordonnons  d’en  fiire  toute  la  perquifition  pofïible  ; & ou  ils  pourront  être 
repris,  de  les  envoyer  au  Châtelet,  pour  y être  leur  procès  fait  & parfait  , fuivant  la 
rigueur  des  ordonnances , par  le  lieutenant  - criminel  de  Paris  : car  tel  eff  notre  plaifir. 
Donné  â Chambort  le  dixième  jour  d’Oèfobre  mil  fix  cent  foixante-neut. 


ORDONNANCE  DU  ROI, 


Pour  empêcher  la  mendicité* 

Du  lO  Octobre  1669. 

Sa  majeflé  ayant,  par  fon  édit  du  mois  d’ Avril  i6<^6  , établi  un  Hôpital-Général  pour 
y enfermer  les  pauvres  de  l’un  & de  l’autre  fexe  de  la  ville  & fauxbourgs  de  Paris,  avec 
défenfes  auxdits  pauvres  de  mendier  , & aux  particuliers  de  leur  donner  l’aumône  ; & 
étant  informée  qu’au  préjudice  defdites  défenfes,  on  ne  laiffe  pas  de  voir  des  mendians 
par  les  rues , dans  les  éghfes  & places  publiques , prefqu’en  aufîi  grand  nombre  qu’aupa- 
ravant  ledit  établiffement  ; ce  qui  provient , tant  de  la  difficulté  qu’il  y a de  les  arrêter , 
â cauie  de  la  protedion  que  leur  donnent  les  domeftiques  des  gens  de  qualité,  les  bour- 
geois, artifans , foldats,  & le  menu  peuple,  que  parce  qu’il  fe  trouve  des  perfonnes  qui, 
par  un  zele  indiferet , les  entretiennent  dans  le  défordre  & la  fainéantife  , en  continuant 
de  leur  donner  l’aumône  : â quoi  voulant  pourvoir  fa  majeffé,  ordonne  que  fon  édit  du  mois 
d’ Avril  1Ô5Ô,  fera  exécuté  félon  fa  forme  & teneur;  & en  conféquence  , fait  très-exp relies 
inhibitions  & défenfes  â tous  pauvres  de  l’un  & de  l’autre  fexe,  de  quelqu’âge  & qualité 
qu’ils  foient,  de  mendier  par  les  rues  , dans  les  églifes  de  dans  les  places  publiques  ae  ladite 

^ Hhh  2 
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ville  & fàiixbourgs  de  Paris , ni  même  dans  le  cours  & fur  les  routes , chemins  8c  avenues 
des  environs  de  ladite  ville.  Veut  & entend  que  ceux  qui  feront  trouves  mendians  au 
préjudice  des  preTentes  deTenfes , foient  arrêtés  Sc  conduits  dans  l’une  des  maifons  de  l’Hopital- 
Général , pour  y être  inftriiits  en  la  crainte  de  Dieu , 8c  employés  aux  manufadures  8c 
autres  ouvrages  qui  s’y  font , fuivant  l’ordre  des  diredeurs  dudit  Hôpital  , auxquels  fa 
majefté  enjoint  de  tenir  la  main  à l’exécution  de  la  préfente  ordonnance  : voulons  qu’en 
cas  de  rébellion  , foit  de  la  part  des  pauvres , ou  de  ceux  qui  leur  donnent  afyle  8c  protec- 
tion, dans  le  tems  qu’on  les  arrête,  il  foit  procédé  extraordinairement  contre  les  coupables, 
par  le  premier  juge  ou  officier  fur  ce  requis , conformément  audit  édit , fans  que  les  peines 
portées  par  les  condamnations  qui  interviendront  pour  raifon  de  ce  , puiffent  être  remifes 
ni  modérées  pour  quelque  caiife  8c  raifon  que  ce  foit  : voulant  de  plus  que  les  dépens , 
dommages  8c  intérêts , enfemble  les  amendes  auxquelles  ils  pourroient  être  condamnés  , 
foient  déclarées  encourues  par  les  maîtres , comme  civilement  relponfables  de  leurs  domef- 
tiques  ; par  les  capitaines  pour  leurs  foldats , 8c  par  les  marchands  & artifans  pour  leurs 
ferviteurs , compagnons  8c  apprentifs;  Sc  à l’égard  de  ceux  qui  feront  furpris  donnant 
manuellement  l’aumbne,  ou  qui  feront  convaincus  de  l’avoir  donnée  , au  préjudice  des 
défenfes  , ordonne  qu’ils  foient  condamnés  Sc  contraints  au  paiement  de  cent  fols  d’amende , 
applicable  à l’Hôpital  - Général  , fauf  à ceux  qui  voudront  faire  des  charités , de  s’adreffer 
aux  Hôpitaux , ou  de  les  diftribuer  dans  les  troncs , boîtes  Sc  baffins  deftinés  pour  cet 
effet , ou  même  aux  quêtes  générales  Sc  particulières  qui  feront  légitimement  faites , ainfi 
qu’il  eft  porté  par  ledit  édit  ; pour  l’exécution  duquel  fa  majefté  enjoint  au  prévôt  de 
Paris,  fes  iieutenans  , Sc  à tous  autres  magiftrats,  juges,  commiffaires  Sc  officiers  de  police 
qu’il  appartiendra,  de  faire  ce  qui  eft  du  devoir  de  leurs  charges , & tenir  la  main  à ce 
que  la  préfente  ordonnance  foit  lue , publiée  & enreffiftrée  par-tout  oii  befoin  fera , de 
fix  mois  en  fix  mois , afin  que  perfonne  n’en  prétende  caufe  d’ignorance. 


ORDONNANCE  DU  ROI, 


Portant  défenfes  de  mendier  à Paris , Ù à quatre  lieues  à la  ronde. 

Du  3 Odobre  1670. 

I L eft  ordonné  aux  direéfeurs  de  l’Hôpital  - Général  de  Paris , de  faire  prendre  tous  les 
pauvres  de  l’un  Sc  de  l’autre  fexe , Sc  fans  diftinétion  d’âge  Sc  de  qualité , qui  fe  trou- 
veront mendier  de  jour  ou  de  nuit  dans  la  ville  Sc  fauxbourgs  de  Paris , fur  les  chemins 
8c  dans, les  villes,  bourgs  Sc  villages,  à quatre  lieues  ès  environs,  Sc  de  faire  abattre  leurs 
loges  couvertes  ou  fieges  où  ils  fe  retirent.  Enjoint  fa  majefté  aux  commiffaires  du  Châ- 
telet de  donner  main  - forte  aux  archers  dudit  Hôpital  , tant  pour  la  prife  que  pour  la 
conduite  defdit  pauvres  ; Sc  aux  officiers  du  lieutenant-criminel  de  robe-courte  Sc  du  pré- 
vôt de  l’Ifle , de  fe  faifir  defdits  pauvres  mendians , pour  les  mettre  entre  les  mains  des 
archers  dudit  Hôpital-Général  : veut  fa  majefté  que  par  le  lieutenant-général  de  police  il  foit 
fait  ou  fait  faire  toutes  les  lemaines  des  vifites  aux  Hôpitaux  de  Saint-Gervais  Sc  de  Sainte- 
Catherine  , Sc  en  tous  les  lieux  Sc  maifons  où  les  pauvres  mendians  fe  retirent , pour  les 
faire  mettre  pareillement  entre  les  mains  des  archers  dudit  Hôpital , Sc  de  condamner  â 
l’amende  ceux  qui  leur  donneront  retraite  ; veut  fadite  majefté  que  le  procès  foit  fait 
extraordinairement  contre  tous  ceux  qui  auront  favorifé  la  rébellion  ou  réfiftance  defdits 
pauvres,  & qu’ils  foient  punis  exemplairement.  Fait  fadite  majefté  très  - expreffes  inhibi- 
tions & défenfes  auxdits  direébeiirs  d’accorder  aucun  billet  ni  congé  aux  pauvres  men- 
ciians  qui  auront  été  pris  deux  fois , ni  même  aux  gueux  ordinaires , quand  iis  n’auroienc 


MENDIANS,  MENDICITE,  VAGABONDS.  429 

pas  pris  cté  auparavant  ; Sc  afin  de  diftinguer  les  fiefîcs , 3c  empccher  qu’ils  ne  troublent 
rcconomie  3c  la  difcipline  de  PHbpital , ils  feront  mis  en  une  prifon  feparee , pour  y ctre 
employés  à un  travail  continuel , 3c  gardes  fous  bonne  3c  sûre  garde , dont  les  diredteurs 
demeureront  refponfables.  Et  fera  la  prcÛ'ente  ordonnance  lue  3c  publiée  par-tout  où  il 
appartiendra,  <S<:  affichée  entoures  les  rues  de  la  ville  3c  fauxbourgs  de  Paris,  & à quatre 
lieues  es  environ,  à ce  que  perfonne  n’en  prétende  caufe  d’ignorance. 

- r - I ■■Il  111  1 «— ■——^——5^ 

DÉCLARÂT  F ON  DU  ROI, 

Concernant  V ordre  des  attcliers  publics , ù la  punition  des  mendiants  valides  & 

fainéants. 

Du  1 5 Avril  1685. 

L ouïs,  par  la  garce  de  Dieu  , roi  de  France  3c  de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces 
prefentes  lettres  verront , Salut.  La  bonté  que  nous  avons  pour  tous  nos  fujets  , nous 
engageant  cà  procurer  les  moyens  de  gagner  leur  vie , à ceux  qui  ont  la  volonté  de  s’em- 
ployer aux  ouvrages* dont  ils  font  capables , 3c  le  bon  ordre  que  nous  defirons  maintenir 
dans  notre  royaume , obligeant  de  contraindre  à travailler  ceux  qui,  par  fainéantife  3c  par 
déréglement,  ne  veillent  pas  le  fervir  utilement  pour  eux  3c  pour  leur  patrie,  des  forces 
qu’il  à plu  à Dieu  de  leur  donner  , nous  avons  fait  commencer  différens  ouvrages  dans 
les  provinces  de  notre  état,  3c  nous  avons  appris  avec  beaucoup  de  plaifir  le  fuccès  que 
ces  entreprifes  ont  eu  jufqu’à  cette  heure  ; 3c  comme  il  efi:  jufie  que  ceux  de  nos  fujets 
de  notre  bonne  ville  de  Paris,  3c  de  fes  environs  qui  n’ont  pas  de  métier,  reçoivent  la 
meme  grâce  ; 3c  que  rien  ne  peut  être  plus  efficace  pour  y entretenir  une  bonne  police , 
que  d’occuper  ainfi  les  fainéans  que  fa  grandeur  y attire , nous  avons  ordonné  à nos  chers 
3c  bien  aimés  les  prévôt  des  marchands  3c  échevins  d’icelle,  d’y  faire  continuer  les  ouvrages 
qui  ont  été  commencés  pour  fon  embelliffement  3c  fa  commodité.  Mais  comme  il  feroic 
impoffible  que  ce  deffein  put  réuffir  auffi  avantageufement  que  nous  le  defirons , fi  nous 
n’établiffions  un  ordre  certain  pour  fon  exécution , 3c  d’ailleurs  la  parefife  de  ceux  qui  ne 
voudroient  pas  y travailler  dans  un  tems  ou  nous  leur  procurons  les  moyens  de  les  faire 
avec  utilité,  méritant  encore  une  punition  plus  févere;  nous  avons  eftimé  néceffaire  d’y 
pourvoir  par  un  réglement  qui  aura  lieu  feulement  durant  que  les  ateliers  publics  y feront 
ouverts.  A CES  CAUSES  3c  autres  à ce  nous  mouvans , nous  avons  dit , ifatué  3c  ordonné, 
difons  , ftatuons  3c  ordonnons,  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main,  voulons  3c  nous 
plaît , que  tous  mendians  valides , encore  qu’ils  aient  un  métier , fans  profeffion  3c  fans 
emploi,  lefquels  ne  font  pas  natifs  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  de  fes  fauxbourgs  3c 
de  douze  -lieues  aux  environs , aient  à en  fortir  dans  trois  jours , après  que  la  publication 
de  ces  prefentes  aura  ete  faite  par  les  carrefours  d’icelle , 3c  autres  lieux  accoutumés  , 3c 
de  fe  retirer  dans  leurs  pays,  pour  y travailler  dans  les  ateliers  que  nous  avons  fait  établir, 
ou  ailleurs , aux  ouvrages  dont-ils  font  capables , à peine  d’être  enfermés  durant  un  mois 
dans  les  lieux  qui  font  deftinés  à cet  effet , dans  les  maifons  de  Bicêtre  3c  de  la  Salpê- 
trière , pour  la  première  fois , 3c  pour  la  fécondé , des  galeres  durant  cinq  ans , à l’égard 
des  hommes  ; 3c  du  fouet  3c  du  carcan  à l’égard  des  femmes , qui  feront  âgés  les  uns  3c 
les  autres  de  quinze  ans  3c  au-deffus  , 3c  du  fouet  , 3c  de  plus  longue  détention  dans 
iefdites  maifons  de  Bicetre  3c  de  la  Salpêtrière,  pour  les  garçons  3c  filles  qui  auront  moins 
de  quinze  ans.  Enjoignons  à tous  mendians  valides  , tant  hommes  , femmes , qu’enfiins 
au-deffus  de  douze  ans , natifs  de  notre  ville  de  Paris  3c  de  douze  lieues  aux  environs , ou 
qui  s y font  habitues  depuis  trois  ans  , 3c  qui  auront  la  fanté  3c  la  force  néceffaires  pour 
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travailler  aux  ouvrages  publics , foit  qu’ils  aient  un  métier,  ioit  qu’ils  n’en  aient  pas^  d’aller 
travailler  aux  atteliers  qui  ont  été  ouverts , & de  s’enrôler  à cet  effet  fur  le  regiftre  qui 
fera  tenu  en  l’hôtel  de  ville,  par  le  greffier  ou  autre  officier  qui  fera  commis  par  le  prévôt 
des  marchands.  Ordonnons  au  lieutenant-criminel  de  robe-courte , aux  chevalier  du  guet, 
commiffaires , huiffiers  & fergens  du  châtelet  de  faire  arrêter  & d’arrêter  tous  ceux  de  la 
qualité  ci-deffiis,  qui  feront  trouvés  mendians  en  notredite  ville  de  Paris  & fes  fauxbourgs, 
pour  être  procédé^,  fuivant  la  difpofition  de  ces  prélentes  , à la  punition  de  ceux  qui  n’y 
feront  pas  nés  ou  habitués  depuis  trois  ans , par  le  lieutenant  de  police , & par  le  lieutenant 
au  bailliage  du  Palais , à l’égard  de  ceux  qui  ïeront  arrêtés  dans  les  cours , falles  & gale- 
ries du  Palais  ; & ce , fans  aucune  forme  ni  figure  de  procès , en  dernier  relfort  & fans  appel  ; 
de  pour  conduire  à l’hôtel  de  notredite  ville  ceux  deldits  mendians  valides  qui  en  feront 
natifs , Sc  de  douze  lieues  aux  environs  , ou  qui  y feront  habitués  depuis  trois  ans , afin 
d’y  être  enrôlés  pour  travailler  aux  ouvrages  publics;  comme  auffi  ordonnons  aux  direéleurs 
de  l’Hôpital  - Général  d’envoyer  aux  priions  du  châtelet,  ou  en  la  conciergerie  du  Palais, 
ou  audit  bureau  de  l’hôtel  de  ville , les  perfonnes  defdites  qualités  qui  feront  prifes  men- 
diantes par  les  archers  des  pauvres  , & même  les  enfuis  de  douze  ans  de  m-  defius , qui 
font  dans  ledit  Hôpital , de  qui  n’auront  pas  une  grande  dilpofition  pour  apprendre  les 
métiers  auxquels  on  a accoutumé  de  les  inftruire  : défendons  très-exprelfément  à ceux 
epi  feront  enrôlés  pour  travailler  auxdits  ouvrages,  de  vaguer  par  la  ville  durant  les  heures 
qui  feront  réglées  pour  le  travail  par  le  prévôt  des  marchands  de  échevins,  de  de  quitter 
lefdits  atteliers , fans  un  congé  exprès  d’un  officier  qui  fera  prépolé  pour  cet  effet  par  lefdits 
prévôt  des  marchands  de  échevins,  à peine  d’être  mis  au  carcan  dans  l’attelier,  ou  punis 
d’autres  ou  moindres  peines , ainli  qu’il  fera  ordonné  par  les  fieurs  prévôt  des  marchands 
de  échevins,  fur  le  rapport  qui  leur  en  fera  fait  par  l’officier  qui  fera  prépofé  pour  la 
conduite  des  atteliers , fans  aucune  forme  ni  figure  de  procès  ni  fans  appel.  Comme  auffi 
défendons  à ceux  qui  feront  ainfi  enrôlés , de  mendier  par  la  ville  de  fauxbourgs , à peine 
pour  la  première  fois  d’être  enfermés  durant  un  mois  , dans  les  maifons  de  Bicêtre  de  de 
la  Salpêtrière  deffinées  à cette  fin , de  pour  la  fécondé  fois  des  galeres  durant  cinq  ans , 
à l’égard  des  hommes,  de  à l’égard  des  femmes  du  fouet,  de  d’être  rafées  de  enfermées 
pendant  un  mois  dans  ladite  maifoii  de  la  Salpêtrière  , de  du  fouet  par  un  correéteur  à 
l’égard  des  garçons  de  filles  au-deffous  de  quinze  ans , de  d’être  enfermés  de  corrigés  dans 
les  maifons  de  l’Hôpital-Général  durant  le  tems  qui  fera  Jugé  convenable  ; le  tout  par  le 
jugement  du  lieutenant  de  Police , de  en  fon  abfence  de  l’un  des  deux  heutenans  particu- 
liers , à coiTimencer  par  l’ancien , de  du  lieutenant  au  bailliage  du  Palais  dans  le  cas  ci- 
deffiis  exprimé , de  ce  fans  autre  forme  ni  figure  dç  procès  que  la  repréfentation  de  l’aéle 
de  leur  enrôlement,  figné  de  l’officier  qui  l’aura  reçu,  l’extrait  des  regiftres  de  l’Hôpital- 
Général  , de  le  procès-verbal  de  leur  capture , figné  de  affirmé  par  devant  lefdits  Juges  par 
deux  officiers  ou  archers  qui  auront  fait  l’interrogatoire  deldits  mendiants  de  les  conclu- 
fîons  de  notre  procureur  de  fans  appel  ; ordonnons  que  l’officier  qui  recevra  les  enrôle- 
mens  à l’hôtel  de  ville,  fera  leéture  à ceux  qui  feront  enrôlés  des  peines  établies  par  ces 
préfentes , de  qu’il  en  fera  mention  dans  l’enrôlement  ; qu’on  en  fera  pareillement  leélure 
dans  les  maifons  de  Bicêtre  êe  de  la  Salpêtrière  , à ceux  qui  auront  été  enfermés  pour  y 
avoir  contrevenu , de  qu’elles  feront  publiées  dans  notredite  ville  de  Paris , une  fois  par 
mois,  durant  que  les  atteliers  feront  ouverts;  qu’il  en  fera  affiché  des  copies  dans  lefdits  ateliers , 
dans  les  prifons  où  l’on  mènera  cefdits  mendians , de  dans  les  maifons  de  Bicêtre  de  de  la  Salpê- 
trière , auffi  bien  que  dans  les  autres  lieux  publics.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amés 
de  féaux  confeillers , les  eens  tenans  notre  cour  de  Parlement  à Paris , de  à tous  autres 
nos  officiers  qu’il  appartiendra,  que  ces  préfentes  ils  aient  à lire  , publier  de  regiffier 
^ k contenu  en  icelle  garder , obferver  de  exécuter  de  point  en  point , félon  leur  forme 
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de  teneur,  (ans  permettre  qu’il  y foit  contrevenu  en  aucune  forte  de  maniéré  que  ce  loit 
car  tel  efl:  notre  plaifr  : en  foi  de  quoi  nous  y avons  fait  mettre  notre  (cel.  Donné  à 
Vedailles  le  treizième  jour  d’Avril  , l’an  de  grâce  mil  (îx  cent  quatre-vingt-cinq,  (Sc  de 
notre  régné  le  quarante-deuxieme.  Signe,  LOUIS,  & fur  le  repli,  par  le  roi,  figne', 
Colbert  , & fcellées  du  grand  J'ceau  de  cire  jaune.  Vu  au  conl'eil.  Signé , Lh 
Pelletier. 

Regiftrées  , oui , & ce  requérant  le  procureur-général  du  roi , pour  être  exécutées  félon 
leur  forme  & teneur , fuivant  V arrêt  de  ce  jour.  A Paris , en  Parlement  le  G Avril  i G 8 
Signé  , Dongois. 

DÉCLARATION  DU  ROI, 

Portant  peine  des  galeres  , contre  les  mendians  valides. 

Du  12  Odobre  1685. 

îliOtTIs  , par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  & de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces  pré- 
fentes lettres  verront*,  Salut.  L’application  continelle  que  nous  donnons  à tout  ce  qui 
regarde  la  police  générale  de  le  bien  de  nos  (ujets , nous  a porté  à prendre  un  foin  parti- 
culier pour  l’établidément  de  augmentation  des  Hôpitaux-Généraux  dans  les  villes  de  gros 
bourgs  de  notre  royaume  , dans  leiquels  les  pauvres  qui  ne  font  en  état  de  travailler, 
trouvent  leur  fubfidance  alTurée,  avec  une  occupation  proportionnée  à leur  âge  de  à leur 
infirmité  ; de  quoi  qù’au  moyen  de  ces  établilfemens  il  ne  dût  refter  aucun  de  nos  fujets 
a charge  au  public , nous  avons  cependant  été  informés  que  plufieurs  valides  qui  ne  font 
de  la  qualité  â être  reçus  dans  les  Hôpitaux , au  lieu  de  s’employer  aux  ouvrages  auxquels 
ils  font  propres , de  qui  leur  produiroient  leur  fubdflance  , s’adonnent  â la  mendicité , de 
s’abandonnant  â l’oifiveté,  commettent  des  vols,  de  tombent  malheureufement  dans  plu- 
fieurs  crimes  : A quoi  voulant  pourvoir , de  empêcher  un  défordre  (i  confidérable.  A CES 
CAUSES,  en  confirmant  nos  ordonnances  6c  réglemens  ci-devant  faits  contre  les  mendians 
valides , nous  leur  avons  enjoint  de  enjoignons  par  ces  -préfentes  fignées  de  notre  main  , 
de  fe  retirer  incelfamment  dans  les  lieux  de  provinces  de  leur  naifmnce , ou  autres  lieux , 
pour  y travailler  aux  ouvrages  auxquels  ils  voudront  s’employer  , leur  faifant  très-expreffes 
inhibitions  de  défenfes  de  mendier  , (ous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ; de  en  cas  qu’aucuns 
valides  fulTent  trouvés  mendiant , huit  jours  après  la  publication  des  préfentes  ; voulons 
qu’ils  foient  pris  de  arrêtés , de  l’ordonnance  de  nos  baillifs  , fénéchaux  , leurs  lieutenans 
de  autres  officiers,  de  par  les  prévôts  de  nos  confins  les  maréchaux  de  France,  de  conduits 
es  prifons  les  plus  prochaines , pour,  fur  le  témoignage  de  ceux  qui  les  auront  vu  mendier, 
ou  autre  preuve  de  notoriété  (iiffifinte  de  leur  mendicité , être  condamnés  aux  galeres  pour 
le  tems  de  cinq  ans.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  de  féaux  confeillers,  les  gens 
tenans  notre  cour  de  Parlement  à Paris,  que  ces  préfentes  ils  aient  â faire  lire  , publier 
de  regifirer , même  en  vacations , de  exécuter  félon  leur  forme  de  teneur  : car  tel  ejft  notre 
plaifir.  En  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait  mettre  notre  feel  à cefdites  préientes.  Donné 
a Fontainebleau  le  douzième  jour  d’Oèfobrc,  l’an  de  grâce  mil  fix  cent  quatre-vingt-fix. 
Et  de  notre  régné  le  quarante-quatrieme.  Signé,  LOUIS,  (S*  fur  le  repli,  par  le  roi, 
Colbert.  Et  fcellé  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

• Pegiflrées , ce  requérant  le  fubfîitut  du  procureur- général  du  roi , pour  être  exécutées 
félon  leur  forme  & teneur,  fuivant  V arrêt  de  ce  jour.  A Paris,  en  la  chambre  des  vacations.^ 
k feifieme  Octobre  mil  fix  cent  quatre-yingt-fix.  Signé,  de  la  B aune. 
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DÉCLARATION  DU  ROI, 

Concernant  les  mendians  valides. 


Du  28  Janvier  1687. 

F J ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  & de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces 
préfentes  verront  ; Salut.  Les  défordres  confidérables  que  caufe  l’oifîveté  de  ceux  qui 
pouvant  s’appliquer  à des  ouvrages  convenables  , & (ubfifler  par  leur  travail  , s’adonnent 
à la  mendicité,  nous  auroienc  porté  à renouveller  les  défenfes  de  mendier,  faites  par  nos 
ordonnances,  & celles  des  rois  nos  prédéceifeurs , & à établir  contre  les  mendians  valides 
la  peine  des  galeres , par  notre  déclaration  du  1 2 Oétobre  dernier  ; & d’autant  que  cette 
déclaration  n’établit  aucune  peine  contre  les  femmes , qui  ne  font  pas  moins  punilTables 
de  leur  oiiîveté  , lorfqu’écant  en  état  de  travailler  , elles  s’adonnent  à la  mendicité  , & 
que  d’ailleurs  il  s’eft  trouvé  quelques  difficultés  dans  l’exécution  de  cette  déclaration  , au 
fujec  de  la  compétence  des  juges  qui  en  doivent  connoître  , & de  la  qualité  de  ceux  qui 
font  fujets  à la  peine  portée  par  icelle  ; nous  avons  voulu  expliquer  plus  amplement  nos 
intentions  à cet  égard.  A CES  CAUSES  , & autres  à ce  nous  mouvant  , en  confirmant 
notredite  déclaration  du  1 2 Oélobre  dernier  , nous  avons  fait  & iaifons  par  ces  préfentes 
lignées  de  notre  main  , très-expreifes  inhibitions  & défenfes  à toutes  perfonnes  de  l’un  èc 
l’autre  fexe  qui  font  valides , de  mendier  , fous  quelque  prétexte  que  ce  ioit  ; & en  cas 
qu’aucuns  ioient  trouvés  mendiant,  voulons  que  ceux  qui  font  vagabonds  , & fans  domi- 
cile , foient  pris  & condamnés  par  les  prévôts  de  nos  confins  les  maréchaux  , favoir  les 
hommes  à fervir  fur  nos  galeres  à perpétuité  , & les  femmes  à être  fuftigées  , flétries  & 
bannies  ; & quant  à ceux  & celles  qui  font  domiciliés , & qui  feront  trouvés  mendiant 
dans  les  villes  ou  à la  campagne  , voulons  qu’ils  foient  arrêtés  de  l’ordonnance  de  nos 
baillis  & (énéchaux , ou  leurs  lieutenans , & que  le  procès  leur  foit  par  eux  fait , fauf 
l’appel , & qu’aux  femmes  & filles  il  foit  fait  pour  la  première  fois  défenfes  de  récidiver, 
6c  en  cas  de  récidive  , qu’elles  foient  condamnées  à être  fuftigées , flétries  & bannies  du 
reflort  de  la  jurifdiéfion  : & à l’égard  des  hommes , qu’il  leur  foit  fait  pour  la  première 
fois  pareilles  défenfes  de  récidiver  , & en  cas  de  récidive  , qu’ils  loient  auffi  condamnés  à 
être  fuftigés  , flétris  & bannis  du  reflort  de  la  jurifdiéfion  , ôc  pour  la  rroifieme  fois  , 
qu’ils  foient  condamnés  par  nofdits  juges  en  dernier  reflort , & fans  appel  au  nombre  de 
juges  ou  gradués  requis  par  nos  ordonnances  , à fervir  fur  nos  galeres  à perpétuité  : 
enjoignons  auxdits  prévôts  de  nos  coufins  les  maréchaux  de  France  , qui  trouveront  à la 
campagne  des  mendians  domiciliés  , de  les  arrêter  & conduire  dans  les  prifons  de  la  ville 
la  plus  prochaine  du  lieu  de  la  capture,  pour  être  jugés  par  nos  baillis  & lénéchaux,  fui- 
vant  la  difpofition  de  la  préfente  déclaration.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  & 
féaux  confeiilers  les  gens  tenans  notre  cour  de  Parlement  de  Paris  , que  ces  préfentes  iis 
aient  à faire  lire  , publier  & regiftrer , & icelles  exécuter  félon  leur  forme  &c  teneur  : car 
tel  eft  notre  plaifir  ; en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notrç  fcel  à cefdites  pre- 
fentes.  Donné  à Verfailles  le  vingt-huitieme  jour  de  Janvier  , l’an  de  grâce  mil  fix  cent 
quatre-vingt-fept , & de  notre  régné  le  quarante-quâtrieme.  Signe' y LOUIS.  Et  fur  le 
repli , par  le  roi , COLBERT.  Et  fcellée  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 


Regiflre'es  , oui  & ce  requérant  le  procureur  - général  du  roi  , pour  être  exécutées 
félon  leur  forme  & teneur , & copies  collationnées  envoyées  aux  bailliages  Ù féner> 
càaujfées  du  rejfort , pour  y être  lues  & publiées.  Enjoint  aux  fubjlituts  du  procureur-- 

général 
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général  du  roi  d'y  tenir  la  main  , & d\n  certifier  la  Cour  dans  trois  mois  , fuivant 
V arrêt  de  ce  jour.  A Paris  , en  Parlement , le  quator^ume  Février  mil  Jtx  cent  quatre-' 
vingt-fept.  Signe,  Jacques. 

DÉCLARATION  DU  ROI, 

Concernant  les  femmes  qui  ne  garderont  pas  le  hannijfernent  auquel  elles  auront 

été  condamnées, 

Da  29  Avril  1687. 

T J ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces 
prcTentes  lettres  verront  ; Salut.  Sur  les  avis  qui  nous  avoient  cte  donnes  , que  les  voleurs 
autres  gens  de  mauvaise  vie  qui  ont  etc  repris  de  juftice  & bannis  n’etoient  pas  inti- 
mides par  cette  peine  , & retournoient  dans  les  pays  d’où  ils  avoient  été  chafics  , où  ils 
commettoient  les  mênres  crimes,  nous  aurions  par  notre  déclaration ‘du  31  Mai  1682  , 
ordonne  que  ceux  qui  auroient  etc  bannis  par  ientence  preVbtale  ou  jugement  prclidial 
rendu  en  dernier  reflbrt , & qui  feroient  repris , quand  meme  ce  ne  feroit  que  faute  d’avoir 
gardé  leur  ban  , feroient  condamnes  aux  galeres  à tems  ou  cà  perpétuité  , ainfi  que  les 
juges  l’eftimeroient  à propos  ; & à l’égard  de  ceux  qui  auroient  été  condamnés  par  des 
arrêts  de  nos  Cours , nous  aurions  lailfé  à nofdites  Cours  & autres  juges  ayant  pouvoir 
de  juger  en  dernier  reflort , la  liberté  d’ordonner  de  leur  châtiment , eu  égard  â la  qualité 
des  crimes , & à la  condition  des  perfonnes.  Nous  avons  appris  qu’au  moyen’  de  cette 
difpohtion  , la  plupart  des  villes  & lieux  de  notre  royaume  ont  été  purgés  des  voleurs 
& gens  repris  de  juftice  ; mais  comme  cette  peine  ne  peut  être  appliquée  qu’aux  hommes  , 
bc  que  les  feiumes  & filles  condamnées  au  banniftement , continuent  leurs  vols  & autres 
crimes  , en  retournant  dans  les  lieux  d’où  elles  ont  été  bannies  , particuliérement  dans 

notre  bonne  ville  de  Paris , où  il  y a un  grand  nombre  de  ces  femmes  qui  fervent  de 

receleufes  â ceux  qu’elles  engagent  par  leur  mauvais  exemple  & par  leur  débauche  , à 
commettre  des  vols,  nous  avons  jugé  â propos  de  punir  celles  qui  ne  garderont  leur  ban, 
d’une  peine  , laquelle  quoiqu’elle  ne  foit  proportionnée  à leur  faute  , procurera  au  moins 
au  public  le  bien  d’en  être  déchargé  , bc  mettra  fin  â leur  dangereux  commerce.  A CES 
CAUSES,  nous  avons  dit  bc  déclaré,  difons  bc  déclarons  par  ces  préfentes  lignées  de  notre 
main , voulons  & nous  plaît  , que  les  femmes  bc  filles  qui  auront  été  bannies  par  fentence 

prévbtale  ou  jugement  préfidial  rendu  en  dernier  relfort , bc  qui  feront  reprifes , quand 

même  ce  ne  feroit  que  faute  d’avoir  gardé  leur  ban  , foient  condamnées  â être  enfermées 
dans  les  Hôpitaux-Généraux  les  plus  prochains , ce  que  nous  voulons  en  particulier  être 
oblervé  dans  la  Maifon  de  force  de  l’Hôpital-Général  de  notre  bonne  ville  de  Paris , 
où  les  femmes  bc  filles  de  la  qualité  fufdite , feront  enfermées  bc  traitées  conformément 
au  réglement  fur  ce  fait  , fans  qu’il  foit  en  la  liberté  des  juges  de  modérer  cette  peine , 
mais  bien  de  l’arbitrer  à tems  ou  â perpétuité  , félon  qu’ils  l’eftimeront  à propos;  bc  quant- 
à celles  qui  auront  été  bannies  par  des  arrêts  de  nos  Cours  , bc  qui  feront  pareil’ ement 
reprifes  pour  n’avoir  gardé  leur  ban  , nous  laiflons  à nofdites  Cours  la  liberté  d’ordonner 
de  leur  châtiment  eu  égard  â la  qualité  des  crimes  pour  lefquels  elles  auront  été  con- 
damnées , bc  â l’âge  bc  condition  des  perfonnes.  Si  donnons  en  mandement  â nos  aines 
bc  féaux  confeillers  , les  gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris  , que  ces  préfentes 
ils  aient  â faire  lire  , publier  bc  regiftrer , bc  le  contenu  en  icelles  garder  bc  obferver 
félon  fa  forme  bc  teneur  : car  tel  eft  notre  plaifîr  ; bc  en  témoin  de  quoi  , nous  avons 
fait  mettre  notre  feel  â cefdites  préfentes.  Donné  à Verfailles  le  vingt-neuvieme  jour 
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d Avril , l’an  de  gra^e  mil  fix  cent  quatre-vingt-fept , & de  notre  régné  le  quarante- 
quatrieme.  Signé  ^ LOUIS.  Et  fur  h repli , par  le  roi  , CoLBERT.  Et  fcellé  du  grand 
fceau  de  cire  jaune. 

Regiftrées , oui  j & ce  requérant  le  procureur-général  du  roi  pour  être  exécutées  félon 
leur  forme  & teneur  , & copies  collationnées  envoyées  aux  bailliages  & fénéchaujfées 
du  rejfort.  Enjoint  aux  fuhflituts  du  procureur-général  du  roi  d^y  tenir  la  main  , Ù 
d^en  certifier  la  Cour  dans  trois  mois.  ^ Paris  , en  Parlement  , le  vingt-huitieme 
Mai  mil jïx  cent  quatre-vingt- fept.  Signé,  Jacques^ 


ARRÊT  DU  PARLEMENT, 


Q Z7  J ordonne  à tojis  les  gens  valides  venus  de  la  campagne  , de  fie  retirer  dans  leurs 
maifons  pour  travailler  h la  moijfon  ; & enjoint  aux  archers  de  l’Hôpital-Général , 
d'^ arrêter  tous  ceux  de  cette  qualité  qu'ils  trouveront. 

Du  i8  Juillet  1693. 

Ce  jour  , la  Cour  après  avoir  oui  les  prévôt  des  marchands  & éclievins,  en  préfence  des  gens 
du  roi , enfemble  les  gens  du  roi  en  leurs  conclufions , la  matière  mife  en  délibération , 
a ordonné  & ordonne  que  tous  gens  valides , tant  hommes  que  femmes , qui  étoient  venus 
de  la  campagne  en  cette  ville  de  Paris , feront  tenus  de  fe  retirer  incelTamment  aux  lieux 
de  leurs  demeures  ordinaires  , pour  travailler  à la  récolte  de  la  moiffon;  leur  fait  très- 
ex  preifes  inhibitions  & défenfes  de  mendier  en  cette  ville  de  Paris  , & même  d’y  demeurer  ^ 
à peine  d’être  procédé  contre  eux  fuivant  les  ordonnances  du  roi,  &c  les  arrêts  de  régle- 
mens  de  la  Cour  , intervenus  contre  les  mendians  valides  ; enjoint  à cet  effet  aux  archers 
de  l’Hôpital-Cénéral  d’arrêter  tous  ceux  de  ladite  qualité  qu’ils  trouveront  en  cette  ville 
de  fauxbourgs , & de  les  conduire  aux  lieux  de  force  deftinés  pour  leur  punition  dans 
ledit  Hbpital-Cénéral.  Fait  en  Parlement  le  dix-huitieme  jour  de  Juillet  mil  fîx  cent 
quatre-vingt-treize. 

ARRÊT  DU  PARLEMENT, 

Concernant  les  mendians  valides* 

Du  3 Odobre  1693. 

Sur  ce  qui  a été  remontré*  à la  chambre  des  vacations  par  m®  Florent  Parmentier  J 
fubftitut  du  procureur-général  du  roi;  qu’il  y avoir  dans  cette  ville  de  Paris  plufieurs per- 
fonnes  , tant  hommes  que  femmes  de  la  campagne , lefquelles  étant  valides  & en  état  de 
travailler  aux  ouvrages  de  la  faifon,  aimoient  mieux  mener  une  vie  fainéante  à fubfifter 
des  aumônes  que  l’on  donnoit  à leur  importunité  , que  de  travailler  fuivant  l’ordre  dans 
lequel  la  providence  de  Dieu  les  a fait  naître  : requérant  qu’il  plût  a ladite  chambre  d’y 
pourvoir,  fuivant  les  conclufions  par  lui  prifes  ; la  matière  mife  en  délibération. 

La  chambre ,,  faifant  doit  fur  les  conclufions  du  procureur-général  du  roi  , enjoint  à 
toutes  perfonnes  valides  de  la  campagne  , tant  hommes  que  femmes,  de  s’y  retirer  incef- 
fammment , pour  y travailler  aux  ouvrages  de  la  faifon  ; leur  fait  très-expreffes  défenfes  de 
demeurer  en  cette  ville  de  Paris , & d’y  mendier , à peine  contre  les  hommes  valides , 
d’être  renfermés  pour  la  première  fois  dans  la  Maifon  de  force,  établie  à Bicêtre,  pendant 
quinze  jours , & des  galeres  pendant  trois  ans  pour  la  fécondé  fois.  Et  à l’égard  des  femmes 
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valides , d'ctre  enfermées  pour  la  première  fois  à la  Salpecrierc  pendant  quinze  jours  , &c 
pour  la  fécondé  d’ecre  rafc'es , fouetees  ik  enfermées  eniuite  dans  ladite  Mailon  de  force 
durant  un  mois.  Enjoint  au  lieutenant  de  police  d’y  tenir  la  main  , & aux  officiers  de 
archers  des  pauvres , de  lui  rendre  compte  des  diligences  qu’ils  feront , de  d’cxecuter  les 
ordres  qu’il  leur  donnera  pour  l’execution  du  prefent  arrêt , lequel  fera  lu  , publié  a fon 
de  trompe  de  cri  public  , de  affiché  en  tous  les  lieux  & endroits  accoutumes.  Fait  en 
vacations,  le  troilieme  Oélobre  mil  fix  cent  quatre-vingt-treize.  Signé ^ DONGOIS. 


ARRÊT  DU  PARLEMENT, 


Q Z7 1 enjoint  à tous  mendians  qui  ne  font  point  natifs  de  Paris  , d'en  fortir  dans 
huitaine , ci  peine  d'étre  enfermés  pour  la  première  fois  , & des  gâter  es  pendant 
cinq  ans  pour  la  fécondé  fois. 

Du  premier  Décembre  1693* 

ï J A Cour , oui  de  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi  , enjoint  à tous  mendians 
de  l’un  de  l’autre  fe:^e , qui  ne  font  point  natifs  de  cette  ville  de  fauxbourgs  de  Paris  , 
d’en  fortir  dans  mardi  huitième  du  préfent  mois  , de  de  fe  retirer  inceffiimment  dans  les 
lieux  de  leur  naiffimee  , pour  y être  nourris  de  fubftantés  , conformément  cà  l’arrêt  du  20 
Oélobre  dernier  , à' peine  contre  les  contrevenans  d’être  enfermés  durant  huit  jours  dans 
les  lieu'x  deffinés  à cet  effet  , dans  les  maifons  de  Bicêtre  de  la  Salpêtrière  pour  la  pre- 
mière fois  ; de  pour  la  fécondé  des  galeres  pendant  cinq  ans  à l’égard  des  hommes  , de 
du  fouet  cà  l’égard  des  femmes  qui  feront  âgés  les  uns  & les  autres  de  quinze  ans  de  au- 
deffus , de  du  fouet  de  de  plus  longue  détention  dans  lefdites  luaifons  de  Bicêtre  de  de 
la  Salpêtrière,  pour  les  garçons  de  Hiles  qui  auront  moins  de  quinze  ans.  Fait  en  Parle- 
ment le  premier  jour  de  Décembre  mil  Hx  cent  quatre-vingt  treize. 


ARRÊT  DU  PAPeLEMENT, 


Qu  T ordonne  que  dans  trois  jours  , tous  mendians  valides  de  la  campagne  feront  tenus 
de  fortir  de  Paris  ^ & de  fe  retirer  dans  les  lieux  de  leur  demeure  ordinaire. 

Du  26  Mai  1694. 

CZ)  E jour,  les  Grand’Chambre  de  Tournelle  affemblées , m.  le  premier  préHdent  a dit 
à la  Cour , en  préfence  des  gens  du  roi , que  le  roi  ayant  été  informé  dü  grand  nombre 
de  payfans  qui  s’étoient  répandus  infenHblement  dans  cette  ville , de  ayant  confidéré  les 
inco  ivéniens  que  la  maladie  de  quelques-uns , de  la  fainéantife  des  autres  pouvoit  produire 
dans  la  ville  de  dans  la  campagne  , fa  majeflé  toujours  attentive  au  bien  de  les  fujets,  de 
au  loulagement  de  cette  ville  , lui  avoit  commandé  de  faire  tout  ce  qui  feroit  poffible  pour 
renvoyer  au  plutôt  les  payfans  continuer  dans  leurs  pays  les  ouvrages  auxquels  la  provi- 
dence de  Dieii,  les  avoit  deftinés , de  dont  une  partie  demeuroit  , Hiiite  de  manœuvre  ; de 
prendre  les  précautions  convenables  pour  empêcher  que  l’habitude  qu’ils  ont  prifes  de  ne 
plus  faire  que  gueuler,  ne  les  y fît  reyenir , de  de  tâcher  enfin  de  remettre  le  plus  prompte- 
ment que  l’on  pourroît , ceux  qui  fe  trouveroient  malades,  en  état  de  s’en  retourner.  Qu’il 
y avoir  des  difficultés  dans  l’exécution  de  cet  ordre  , & que  l’on  auroit  befoin  d’un  tems 
de  d’une  dépenfe  allez  ccnfidérables  pour  y réuffir.  Qu’il  louhaiteroit  qu’il  eût  plu  au  roi 
de  mettre  le  foin  d’une  chofe  fi  importante  en  de  meilleures  mains,  mais  que  fa  majefte 
ayant  fait  cet  honneur  à la  place  dans  laquelle  il  fe  trouvoit , il  y apporteroit  au  moins 
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tous  les  foins  & toute  l’application  dont  il  feroit  capable.  Que  la  première  chofe  qu’il 
* eiftimoit  nécelfaire , etoit  de  renoiiveller , par  un  arrêt  de  la  Cour,  les  rêglemens concernans 
la  police  des  pauvres , afin  d’obliger  les  mendians  valides  , & particulièrement  les  payfans 
qui  êtoieht  en  état  de  travailler  , de  fortir  incefiamment  de  cette  ville , fous  les  peines  que 
l’on  avoir  accoutumé  de  prononcer  contre  ceux  qui  n’obéiffent  pas  volontairement  à des 
ordres  toujours  juftes  , & principalement  dans  la  conjondure  préfente  ; ouis  les  gens  du 
roi  en  leurs  concliifions , eux  retirés  : la  matière  mife  en  délibération.  La  Cour.  a ordonné 
ik.  ordonne  , que  les  édits  & déclarations  du  roi  , Sc  les  arrêts  de  rêglemens  de  la  Cour  , 
concernans  la  police  des  pauvres , feront  exécutés  ; ce  faifant , que  dans  trois  jours  après 
la  publication  qui  fera  faite  du  préfent  arrêt , tous  mendians  valides  de  l’un  & de  l’autre 
fexe  qui  ne  font  pas  natifs  ou  habitués  dans  cette  ville  de  Paris , depuis  trois,  années  au 
moins , feront  tenus  de  fe  retirer  dans  les  lieux  de  leur  demeure  ordinaire , à peine  contre 
les  hommes  valides  qui  feront  trouvés  mendians,  d’être  enfermés  pour  la  première  fois 
pendant  huitaine , dans  les  lieux  deftiiiés  à cet  effet  dans  l’Hbpital-Général  , pour  y tra- 
vailler & y être  nourris  , ainfi  qu’il  fera  ordonné  par  les  direéteurs  dudit  Hôpital  ; Sc  s’ils 
font  repris  en  cette  ville  pour  la  fécondé  fois,  d’être  condamnés  aux  galeres  pour  trois 
ans.;  Sc  à l’égard  des  femmes  qui  feront  trouvées  mendiantes  , ordonne  qu’elles  feront 
enfermées  pour  la  première  fois  dans  lefdits  lieux  de  l’Hôpital-Général  ; & pour  la 
fécondé  fois , rafées  , fouettées  ou  appliquées  au  carcan  pendant  deux  heures.  Fait  défenfes 
auxdits  mendians  de  fc  retirer  en  troupes , Sc  de  comniettre  aucunes  violences  fur  les 
champs , à peine  de  la  vie.  Enjoint  au  lieutenant  de  police  de  juger  lefdits  rfiendians 
qui  feront  pris  mendians  pour  la  fécondé  fois , en  dernier  reflort  Sc  fans  appel , Sc  à tous 
les  officiers  du  roi  de  lui  prêter  main-forte , Sc  de  tenir  la  main  à l’exécution  du  préfent 
^rrêt , qui  fera  lu , publié  à fon  de  trompe  Sc  cri  public , Sc  affiché  par-tout  où  befoin 
fera.  Fait  en  Parlement  le  vingt-fixieme  Mai  mil  fix  cent  quatre-vingt  quatorze  Signé , 
Dongoîs. 


DÉCLARATION  DU  ROI, 

Concernant  les  m eil  d i an  s. 

Du  lO  Février  16^99. 

I.JOUÎS,  par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  Sc  de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces 
préfentes  lettres  verront  ; Salut.  Ayant  donné  les  ordres  néceffaires  pour  faire  travailler 
aux  ouvrages  que  nous  avons  ordonné  , les  habitans  de  quelques-unes  des  provinces  de 
notre  royaume , où  la  récolte  a été  moins  abondante  qu’à  l’ordinaire , Sc  ayant  bien  voulu 
étendre  la  même  grâce  à ceux  de  notre  bonne  ville  Sc  fauxbourgs  de  Paris , Sc  des  envi- 
rons , qui  n’auroient  point  d’autre  occupation  , afin  de  leur  procurer  en  même  tems  k 
moyen  de  fiibfifter  , Sc  de  s’entretenir  dans  l’habitude  du  travail,  auquel  ils  font  dclH- 
nés , nous  avons  eflimé  nécefiaire  de  renouveller  les  réglés  de  police  que  nous  avons  voulu 
qui  fiifieiit  obfervées  en  femblables  occafions  , Sc  particuliérement  dans*  notre  ville  de 
Paris.  A CES  CAUSES , Sc  autres  à ce  nous  moiivans  , nous  avons  dit  Sc  déclaré , difons 
Sc  déclarons  par  ces  préfentes  lignées  de  notre  main  , voulons  Sc  nous  plaît  , que  tous 
mendians  valides , encore  qu’ils  aient  un  métier  , Sc  tous  fainéans  Sc  vagabonds  , fans 
métier,  fans  condition,  & fans  emploi , lefquels  ne  font  point  natifs  de  notre  bonne  ville 
de  Paris , de  les  fauxbourgs  , Sc  de  douze  lieues  aux  environs , aient  à en  fortir  dans  trois 
jours  après  que  la  publication  de  ces  préfentes  aura  été  faite  par  les  carrefours  d’icelle  ^ 
Sc  autres  lieux  accoutumés , Sc  à fe  retirer  dans  leurs  pays  , pour  y travailler  dans  les 
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jLttclicrs  QUÊ  nous  avons  fait  établir , ou  ailleurs  aux  ouvrages  dont  ils  font  capables  , a 
peine  d^ctre  enfermés  durant  cjuinze  jours  dans  les  lieux  cjui  font  défîmes  a cet  effet  dans 
les  maifons  de  Bicêtre  & de  la  Salpêtrière  , pour  la  première  fois  , & pour  la  ^ fécondé 
des  galeres  durant  cinq  ans , à l’égard  des  hommes , & du  fouet , & du  carcan , à l’égard 
des  femmes  qui  feront  âgées , les  uns  & les  autres  de  dix-huit  ans  & au-deffus  > ^ 
fouet  de  de  plus  longue  détention  dans  Icfdites  maifons  de  Bicetre  ëc  de  la  Salpetiierc  , 
pour  les  garçons  ôc  filles  qui  auront  moins  de  dix-huit  ans. 

Enjoignons  à tous  mendians  valides , tant  hommes  &c  femmes  , qti’enfans  au-deffus  de 
douze  ans,  natifs  de  notre  ville  de  Paris,  & de  douze  lieues  .aux  environs  , ou  qui  s’y 
font  habitués  depuis  trois  ans , & qui  auront  la  faute  & la  force  neceffaires  pour  tiavailler 
aux  ouvrages  publics  , foit  qu’ils  aient  un  metier  , foit  qu  ils  11  en  aient  pas  , d aller  tra- 
vailler  aux  atteliers  qui  ont  été  ouverts  , Sc  de  s’enrôler  a cet  effet  fur  le  re^iflre  qui 
fera  tenu  en  l’iiotel-de-ville  , par  le  greffier  ou  autre  officier  qui  fera  commis,  par  le  prevot 
des  marchands. 

Ordonnons  au  lieutenant-criminel  de  robe-courte  , aux  chevalier  du  Guet  , commif- 
faires  , huiffiers  & fergens  du  Châtelet , de  frire  arrêter  ôc  d’arreter  tous  ceux  de  la  qua- 
lité exprimée  ci-deffus  qui  feront  trouvés  mendians  en  notre  ville  de  Paris  & fes  frux- 
bourgs , pour  être  procédé  fuivant  la  difpofition  de  ces  prefentes , a la  punition  de  ceux 
'■^ui  n’y  feront  pas  nés  ou  habitués  depuis  trois  ans,  par  le  lieutenant  de  police;  Sc  parle 
lieV^enant  au  bailliage  du  palais,  à l’égard  de  ceux  qui  feront  arretés  dans  les  cmirs  , 
falles  galeries  du  palais  ; & ce  fans  aucune  forme  ni  hgure  ae  procès,  en  dernier  reffort  ^ 
Sc  fans  appel , fur  le  fimple  procès-verbal  de  leur  capture  , qui  fera  affirme  véritable  par 
les  officiers  qui  l’auront  fait , avec  les  certificats  des  économes  des  maifons  de  Bicetre 
Sc  de  la  Salpêtrière,  à l’égard  de  ceux  qui  auront  ete  enfermes,  Sc  fur  l interrogatoire 
defdits  mendians , Sc  pour  conduire  à l’Hôtel  de  notredite  ville  , ceux  defdits  mendians 
valides  qui  en  feront  natifs , Sc  de  douze  lieues  aux  environs , ou  qui  y feront  habitues 
depuis  trois  ans  , afin  d’y  être  enrôlés  pour  travailler  aux  ouvrages  publics 

Comme  aufîi  ordonnons  aux  direéfeurs  de  l’Hôpital-General , d’envoyer  auTC  prifuns  du 
Châtelet,  ou  en  la  conciergerie  du  palais,  audit  bureau  de  l’hotel-de-ville  , les  pe^ifonnes 
defdites  qualités  qui  feront  prifes  mendiantes  par  les  archers  des  pauvres  , Sc  meme  es 
enfins  de  douze  ans  Sc  au-deffus , qui  font  dans  ledit  Hôpital , Sc  qui  n auront  pas  une 
grande  difpofition  pour  apprendre  les  métiers  auxquels  on  a accoutume  de  les  inftruire. 

Défendons  très-expreffément  à ceux  qui  feront  enrôles  pour  travailler  apxdits  ouvrages, 
de  vaguer  par  la  ville  durant  les  heures  qui  feront  reglees  pour  le  travail  par  les  pré’^t 
des  marchands  & échevins  , Sc  de  quitter  lefdits  atteliers  fans  un  conge  exprès  d un  om- 
cier  qui  fera  prépofé  pour  cet  effet  par  lefdits  prévôt  des  marenands  Sc  echevins , Sc  a 
peine  d’être  mis  au  carcan  dans  l’attelier , ou  punis  d’autres  ou  moindres  peines  , ain  i 
qu’il  fera  ordonné  par  lefdits  prévôt  dès  marchands  Sc  échevins  , fur  le  rapport  qui  leur 
en  fera  fait  par  l’officier  qui  fera  prépofé  pour  la  conduite  des  atteliers  , fans  aucune 

forme  , ni  figure  de  procès , Sc  fans  appel.  . . i *11 

Comme  auffi  défendons  à ceux  qui  feront  ainfî  enrôlés , de  mendier  par  la  ville  & 
fauxbourgs , à peine , pour  la  première  fois , d’être  enfermés  durant  quinze  jours  dans  es 
maifons  de  Bicêtre  & de  la  Salpêtrière , deftinées  à cette  fin,  Sc  pour  la  fécondé  fois  des 
galeres  durant  cinq  ans,  à l’égard  des  hommes;  l’égard  des  femmes,  du  fouet,  &: 
d’être  rafées  Sc  enfermées  dans  ladite  maifon  de  la  Salpêtrière  durant  le  tems 
ordonné  par  le  jugement  du  lieutenant  de  police , Sc  en  fon  abfence , de  l un  des  eux 
iieutenans  particuliers  , à commencer  par  l’ancien  , Sc  du  lieutenant  au  bailliage  du  pa  ais 
dans  le  cas  ci-deflus  exprimé  , Sc  ce  fans  autre  forme  ni  figure  de  procès  que  la  repre- 
fentation  de  i’aéle  de  leur  enrôlement  figné  de  l’officier  qui  l’aura  re^u  , l extrait  . es 
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regidres  de  l’Hôpital-Général  , & le  procès-verbal  de  leur  capture , ligné  & affirmé  par- 
devant  ieldirs  juges , par  deux  officiers  ou  archers  qui  l’auront  fait , l’interrogatoire  def- 
dits  mendians  , ôc  les  concliffions  de  notre  procureur  , & fans  appel  ; & à l’égard  des 
garçons  & des  hiles  au-delTous  de  dix-huit  ans  , feront  enfermés  Sc  corrigés  dans  les 
maifons  dudit  Hôpital  pendant  le  tems  , Sc  ainh  que  les  direéleurs  le  trouveront  à propos. 

Ordonnons  que  l’officier  qui  recevra  les  enrôlemens  à l’hôtel-de-ville , fera  leélure  a 
ceux  qui  feront  enrôlés , des  peines  établies  par  ces  préfentes  , & qu’il  en  fera  mention 
dans  l’aèle  d’enrôlement  ; que  l’on  en  fera  pareillement  leclure  dans  les  maifons  de 
Bicétre  & de  la  Salpêtrière  , à ceux  qui  auront  été  enfermés  pour  y avoir  contrevenu  , 
& qu’elles  feront  publiées  dans  notredite  ville  de  Paris , une  fois  chaque  mois  , durant 
que  les  atteliers  feront  ouverts  ; qu’il  en  fera  affiché  des  copies  dans  lefdits  atteliers  , 
dans  les  priions  où  l’on  mènera  leldits  mendians , & dans  les  maifons  de  Bicêtre  & de  la 
Salpêtrière , auffi  bien  que  dans  les  autres  lieux  publics. 

Ordonnons  en  outre  que  le  procès  fera  fait  & jugé  en  dernier  relfort  par  le  lieutenant- 
general  de  police , à ceux  qui  mendieront,  en  fe  dilant  faulTement  foldats , ôc  qui  fe  trou- 
veront porteurs  de  congés  qui  ne  feront  pas  véritables , & à ceux  qui  contreferont  les 
eftropiés , ou  qui  feindront  des  maladies  qu’ils  n’auront  pas  effieétivement , & qu’ils  loienc 
condamnés , les  uns  &c  les  autres  , au  carcan  &c  au  fouet , & même  aux  galeres , fuivant 
les  circonflances  particulières  du  fait.  Enioignons  au  lieutenant-criminel  de  robe-courte , 
chevalier  du  guet,  & autres  nos  officiers,  de  donner  main-forte  aux  archers  prepoles  pour 
arrêter  lefdits  mendians  ; & défendons  à toutes  fortes  de  perfonnes  de  leur  donner  aucun 
empêchement  dans  la  capture  defiits  pauvres , & d’en  favorifer  l’évahon , en  quelque  maniéré 
que  ce  puihe  être,  à peine  d’être  procédé  contr’eux  extraordinairement.  Si  donnons  en 
mandement  à nos  amés  & féaux  confeillers  les  gens  tenans  notre  cour  de  Parlement  a 
Paris , que  ces  préfentes  ils  aient  à faire  lire  , publier  & regiftrer,  & le  contenu  en  icelles, 
garder  & obferver.  Car  tel  eff  notre  plaihr.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  iriettre 
notre  fcel  à cefdites  prélentes.  Donné  à Verlailles , le  dixième  jour  de  Février,  l’an  de 
grâce  mil  hx  cent  quatre  - vingt  - dix  - neuf,  & de  notre  régné  le  cinquante  - hxieme. 
Signée  LOUIS  ^ 6’  [ur  h refli , Par  le  roi , Phelypeaux,  Et  fcelléc  du  grand  fceau 
de  cire  jaune, 

•DÉCLARATION  DU  ROI, 

Contre  les  m e n d i s vagabonds. 

Du  23  Juillet  1700. 

Inouïs , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de 'France  & de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces  préfentes 
lettres  verront  : Salut.  La  ftérilité  & les  maladies  arrivées  durant  une  partie  des  années 
1 3 & I ôçq  , ayant  donné  lieu  à pluheurs  de  nos  fujets  qui  demeuroient  à la  campagne , de 
chercher  dans  les  villes,  ôc  particuliérement  dans  celle  de  Paris,  les  fecours  dont  ils  avoient 
befoin,  la  plupart  ont  trouvé  tant  de  douceur  à gagner,  par  la  mendicité,  dans  une  vie 
libertine  &c  fainéante , beaucoup  plus  qu’ils  ne  pouvoient  recevoir  par  le  travail  le  plus 
rude  & le  plus  continu  qu’ils  pouvoient  faire  : que  l’heureule  moih'on  qu’il  plut  à Dieu 
de  donner  à toutes  les  provinces  de  notre  royaume  en  ladite  année  1^94,  & les  foins  que 
l’on  a pris  dans  la  fuite,  n’ont  pu  les  retirer  de  ce  genre  de  vie  dans  laquelle  même  ils 
éleveut  leurs  enfans  ; & comme  la  piété  & la  prudence  nous  obligent  également  d’employer 
toutes  fortes  de  moyens  pour  les  rappeller  à leur  devoir,  foit  par  une  jufte  punition  de 
leur  faiiiéantife , s’ils  y perhftent , foit  pJU*  des  fecours  & des  charités  que  n@us  voulons 
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.bien  leur  faire,  en  cas  qu’ils  reprennent,  dans  une  vie  innocente,  la  culture  des  terres  &c 
les  autres  ouvrages  de  la  campagne , dont  une  partie  demeure , faute  d’ouvriers , ou  par  la 
chertc  exceflive  des  falaires  qu’ils  exigent.;  &c  voulant  en  meme-tems  pourvoir,  autant 
qu’il  efh  pollible  , au  foulagement  des  véritables  pauvres,  de  à l’éducation  de  leurs  enfans, 
dont  la  confervation  nous  efl:  chere,  Sc  très-importante  à l’état.  A CES  CAUSES,  nous 
avons  enjoint,  êc  par  ces  prélentes,  lignées  de  notre  main , enjoignons  a toutes  lortes  de  per- 
lonnes,  tant  hommes  que  femmes,  âgés  de  quinze  ans  & au-dellus,  valides  & capables  de 
gagner  leurs  vies  par  leur  travail , loit  qu’ils  aient  un  métier  , loit  qu’ils  n’en  aient  pas , 
de  travailler  aux  ouvrages  dont  ils  peuvent  être  capables  , dans  les  lieux  de  leur  nailTance , 
ou  dans  ceux  où  ils  font  demeurans  depuis  plulieurs  années,  à peine  d’etre  traites  Sc 
punis  comme  des  vagabonds,  Sc  tous  mendians,  hiinéans  , vagabonds  lans  condition  Sc 
lans  emploi,  de  fortir  des  villes  Sc  autres  lieux  où  ils  fe  trouveront,  dans  quinzaine  après 
la  publication  de  notre  prélente  déclaration,  Sc  de  le  retirer  incelîamment , Sc  parle  plus 
droit  chemin , dans  les  lieux  de  leur  naillance.  Leur  failons  défenles  de  s’attrouper  en  plus 
grand  nombre  que  celui  de  quatre  ; comme  aulîî  de  demeurer  lur  les  grands  chemins , 
Sc  d'aller  dans  les  fermes  de  la  campagne,  fous  prétexte  d’y  demander  l’aumone ,.a  j^ne , 
a l’égard  des  hommes,  d’etre  fulfigcs  pour  la  première  fois  ; Sc  pour  la  fécondé , a 1 egard 
de  ceux  qui  n’ont  pas  vingt  ans , du  fouet  Sc  du  carcan  , Sc  ceux  de  l’age  de  vingt  ans 
Sc  au-dtlfus,  d’être  condamnés  aux  galeres  pour  cinq  ans;  Sc  à l’égard  des  Lmmes , d etre 
enfermées  pour  un  mois  dans  les  Hôpitaux;  en  cas  de  récidive,  d’être  Rilligces  & mifes 
au  carcan.  Défendons  cà  toutes  perfonnes , de  quelque  état  Sc  condition  qu’elles  foient , a 
peine  de  cinquante  livres  d’aumônè , applicable  aux  Hôpitaux-Généraux  des  lieux,  de  don- 
ner, après  ledit  tems,  aucune  chofe  auxdits  mendians,  foit  dans  les  eglifes , fait  dans  les 
rues  ou  aux  portes , Sc  fans  préjudice  des  aumônes  qui  fe  font  aux  pauvres  honteux , dans 
leurs  maifons  ou  ailleurs;  Sc  d’autant  que  plufeurs  de  ceux  qui  fe  retireront  dans  les  lieux 
de  leur  naiffance , auroient  peine  à trouver  leur  fubfiflance  par  les  chemins , 'nous  voulons 
bien  donner  les  ordres  néceffaires  aux  commiffaires  départis  dans  nos  provinces  pour  y pour- 
voir, en  rapportant  des  certificats  du  juge  de  police  du  lieu  de  leur  départ,  contenant  les  lieux 
de  leurs  pafTages,  Sc  celui  où  ils  veulent  aller.  Enjoignons  à tous  les  mendians  valides  de 
travailler  à la  moiffon,  vendanges  Sc  autres  ouvrages  de  la  campagne,  pour  y trouver  leur 
fubf ftance  : Sc  pour  leur  aflurer  les  moyens  de  vivre . dans  la  fuite  , nous  donnerons  les 
ordres  aux  intendans  Sc  commiffaires  départis  dans  nos  provinces,  de  leur  faire  fournir  des 
logemens  dans  les  paroilfes  où  ils  voudront  fe  retirer,  Sc  des  ouvrages  pour  s’occuper 
pendant  l’hiver  , ou  des  fecours  fuivant  leurs  befoins , afin  qu’ils  aient  du  moins  le  necef* 
faire  jufqu’au  mois  de  Mars  prochain  , dans  lequel  tems  nous  ferons  ouvrir  des  atteliers 
publics , proportionnés  au  nombre  des  pauvres  qui  auront  befoin  de  ce  travail  pour  fub- 
fifter.  Et  pour  faciliter  l’exécution  de  ce  que  deffus , voulons  qu’ils  donnent  incefiam- 
ment  avis  aux  curés  des  paroiffes  dans  lefquelles  ils  auront  deffein  de  fe  retirer,  afin  qu  ils 
en  avertiflent  lefdits  intendans  Sc  commiffaires  départis.  Enjoignons  aux  mendians  qui  ne 
font  pas  en  état , a caufe  de  leurs  incommodités  ou  de  leur  caducité , de  guigner  leur  vie  par 
leur  travail , 6c  de  fe  retirer  dans  les  lieux  de  leur  naiffance , de  fe  préfenter  aux  Hôpitaux- 
Généraux  des  lieux  où  ils  font , ou  de  ceux  qui  en  font  les  plus  proches  , pour  y etre 
reçus , en  cas  qu’ils  fe  trouvent  de  la  qualité  ci-defTus  marquée , Sc  traites  ainfi  que  les 
autres  pauvres.  Leur  défendons  de  mendier,  à peine,  pour  la  première  fois,  du  fouet, 
Sc  du  carcan  ; Sc  pour  la  fécondé  ,d’y  être  enfermés.  Faifons  defenfes  aux  adminiffrateurs 
defdits  Hôpitaux  de  les  en  laiffer  fortir,  même  fous  prétexte  de  manque  de  fonds,  auxquels, 
en  cas  de  befoin , il  fera  par  nous  pourvu.  Permettons  aux  femmes  pauvres  qui  ont  des 
enfans  à la  mamelle , de  fe  retirer  dans  les  Pîôpitaux  - Généraux , Sc  d’y  demeurer  avec 
leurfdits  enfans , pendant  le  tems  que  l’on  trouvera  qu’elles  pourront  les  ailaiter , Sc  que 
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lefdits  enfans  en  auront  befoin  ; après  quoi , elles  feront  congédiées , pour  aller  tra- 
vailler aux  ouvrages  dont  elles  font  capables , & y laifferont,  fi  elles  veulent,  lefdits  enfans , 
pour  y être  élévés  & inftruits , ainfi  que  les  autres  de  pareille  qualité.  Voulons  que  les 
enfans  qui  n’ont  ni  pere , ni  mere , ni  aucuns  parens  qui  en  veulent  prendre  foin , & qui 
n’auront  aucuns  biens,  Sc  qui  ne  font  pas  en  âge  de  gagner  leur  vie  par  aucune  forte 
de  travail , foient  reçus  dans  lefdits  Hôpitaux , pour  y être  élevés  & inftruits , jufqu’à  ce 
qu’ils  foient  en  état  de  pouvoir  gagner  leur  vie , fuivant  leurs  forces.  Et  pour  exciter  dans 
la  fuite  ceux  qui  auront  quitté  la  vie  fainéante,  â s’occuper  â des  ouvrages  de  la  cam- 
pagne , Sc  y prendre  des  écablifiemens  folides  Sc  permanens , leur  permettons  de  faire 
valoir,  pendant  cinq  ans  , des  héritages  jufqu’à  trente  livres  de  revenu,  lans  payer  aucune 
taille.  Exhortons  les  laboureurs  Sc  autres  gens  de  campagne  de  leur  prêter  la  femence  donc 
ils  pourroient  avoir  befoin  pour  enfemencer  lefdites  terres,  fur  la  récolte  defquelles  ils  auront 
un  privilège  fpécial  , jufqu’à  concurrence  des  avances  qu’ils  auront  faites.  Enjoignons  aux 
lieutenans- généraux  de  police  de  tenir  la  main  à l’exécution  de  notre  préfente  déclara- 
tion, de  faire  arrêter  lefdits  mendians , qui  fe  trouveront  dans  les  villes  où  ils  font  établis, 
Sc  dans  les  banlieues  d’icelles;  Sc  à ceux  defdits  juges  qui  font  gradués,  d’inftruire  le 
procès , Sc  de  juger  - en  dernier  refiort  avec  les  officiers  des  fieges  préfidiaux  ou  principaux 
bailliages  royaux  des  lieux,  ceux  defdits  mendians,  vagabonds  valides,  Sc  qui  peuvent 
gagner  leur  vie  par  leur  travail  , lefquels  feront  trouvés  contrevenans  à notre  préfente 
déclaration,  après  le  tems  y porté,  Sc  de  les  condamner  aux  peines  qui  y font  contenues, 
fur  le  témoignage  de  ceux  qui  les  auront  vus  mendier,  ou  des  archers  qui  les  auront 
arrêtés , ou  fur  autres  preuves  Sc  notoriété  fuffifante  de  leur  mendicité  Sc  fainéantife  , lans 
qu’il  foit  beloin  d’aucune  autre  infliruétion  , Sc  de  faire  conduire  Sc  enfermer  les  autres 
dans  les  Hôpitaux , llans  les  cas  portés  par  notre  même  déclaration.  Enjoignons  aux  lieu- 
tenans-criminels  defdits  fieges , Sc  en  leur  abfence , aux  lieutenans  particuliers , d’inftruire 
Sc  de  juger , en  la  même  maniéré  , lefdits  procès  dans  les  villes  où  il  n’y  a point  encore  de 
lieutenans-généraux  de  police  établis,  ou  lorsqu’ils  ne  font  pas  gradués.  Enjoignons  aux 
lieutenans-criminels  de  robe-courte,  chevaliers  du  guet,  officiers  Sc  archers  de  leurs  com- 
pagnies Sc  tous  autres,  de  prêter  main-forte  auxdits  lieutenans-généraux  de  police , Sc  auxdits 
archers  d’exécuter,  à peine -d’interdieftion,  les  ordres  qu’ils  leur  donneront  pour  l’exécution  de 
notre  préfente  déclaration.  Enjoignons  pareillement  aux  prévôts  de  nos  confins  les  maré- 
chaux de  France , vice-fénéchaux , leurs  lieutenans  Sc  autres  officiers  de  leurs  compagnies , 
d’arrêter  dans  la  campagne  Sc  fur  les  grands  chemins,  lefdits  mendians  qui  fe  trouveront 
contrevenans  à notre  préfente  déclaration , Sc  auxdits  prévôts  Sc  vice-fénéchaux  d’inftruire  leurs 
procès , &de  les  juger  en  dernier  réffbrt  ,avec  les  officiers  du  plus  prochain  préfidial , ou  prin-^ 
cipal  fiege  royal,  en  la  maniéré  Sc  avec  les  formalités  accoutumées.  Si  donnons  en  mandemtnt 
à nos  amés  Sc  féaux  confeillers  les  gens  tenant  notre  cour  de  Parlement  à Paris , que  ces 
préfentes  ils  aient  à faire  lire , publier  Sc  regiftrer , Sc  le  contenu  en  icelles  garder , obferver 
Sc  exécuter  félon  leur  forme  & teneur,  ceflant  Sc  faifant  ceffer  tous  troubles  Sc  empê- 
chemens  contraires  : car  tel  eft  notre  plaifir  ; en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre 
notre  feel  à cefdites  préfentes.  Donné  à Verfailles , le  vingt-cinquieme  jour  de  Juillet,  l’an 
de  grâce  mil  fept  cent,  Sc  de  notre  régné  le  cinquante-huitieme.  Signé  y LOUIS,  Et 
plus  bas , par  le  roi , PHELYPEAUX.  Et  fcellées  du  grand  fceau  de  cire  jaune» 

Regilîrées , oui , & ce  requérant  le  procureur-général  du  roi , pour  être  exécu-^ 
tées  félon  leur  forme  & teneur  , & copies  collationnées , envoyées  aux  bail- 
liages & fénéchaujfées  du  rejfort , pour  y être  lues  , publiées  Ù regiftées  ; 
enjoint  aux  fubfiituts  du  procureur-Général  du  Roi  d’y  tenir  la  main  y & d’en 
certifier  la  cour  dans  un  mois  , fuivant  l’arrêt  de  ce  jour.  A Paris , en  Par- 
lement. h vingt-neuf  Juillet  mil  fept  cent.  Si^né,  D o N g o l's. 

' ^ ^ ^ déclaration 
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DÉCLARATION  DU  ROI, 

Pour  obliger  les  pauvres  mendians  valides  d^ aller  travailler  à la  campagne. 

Du  l’y  Juillet  1700, 

ÎjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  Sc  de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces 
préfentes  lettres  verront,  SaluT.  La  fterilité  ôc  les  maladies  arrivées  durant  une  partie 
des  années  i^^93  de  1^94,  ayant  donné  lieu  à plufieurs  de  nos  fiijets  qui  demeuroienc 
à la  campagne , de  chercher  dans  les  villes , & particuliérement  dans  celle  de  Paris , les 
fecours  dont  ils  avoient  befoin  ; la  plupart  ont  trouvé  tant  de  douceur  cà  gagner  par  la 
mendicité , dans  une  vie  libertine  3c  fainéante  , beaucoup  plus  qu’ils  ne  pouvoient  rece- 
voir par  le  travail  le  plus  rude  & le  plus  continu  qn’ils  pouvoient  fiire  , que  l’heureufe 
moifïon  qu’il  plut  à Dieu  de  donner  à i-onres  les  provinces  de  iiun^  v-oymime  , en  ladite 
année  ôc  ic^  foiuG  que  l’on  a pris  dans  la  fuite  n’ont  pu  les  retirer  de  ce  génie 

de  vie  , dans  laquelle  meme  iis  élevent  leurs  enfans  : 3c  comme  la  piété  3c  la  prudence 
nous  obligent  également  d’employer  toutes  fortes  de  moyens  pour  les  rappeller  à leur 
devoir,  foit  par  une  jude  punition  de  leur  fainéantife,  s’ils  y perfildent,  foit  par  des  fecours 
3c  des  charités  que  nous  voulons  bien  leur  fiire , en  cas  qu’ils  reprennent , dans  une  vie 
innocente , la  culture  des  terres , 3c  les  autres  ouvrages  de  la  campagne , dont  une  partie 
demeure  , faute  d’ouvriers , ou  par  la  cherté  exceffive  des  falaires  qu’ils  exigent  ; 3c  voulant 
en  méme-tems  pourvoir,  aidant  qu’il  eft  poilible,  au  foulagemcnt  des  véritables  pauvres, 
3c  à l’éducation  de  leurs  enfuis , dont  la  confervation  nous  ed  chere , 3c  très  - impor- 
tante à l’état. 

Premièrement. 


A ces  caufes,  nous  avons  enjoint,  3c  par  ces  préfentes,  dgnées  de  notre  main,  enjoi- 
gnons à toutes  fortes  de  perfonnes , tant  hommes  que  femmes,  âgés  de  quinze  ans  3c  au- 
deffus , valides  3c  capables  de  gagner  leur  vie  par  leur  travail , foit  qu’ils  aient  un  métier , foit 
qu’ils  n’en  aient  pas , de  travailler  aux  ouvrages  dont  ils  peuvent  être  capables , dans  les  lieux 
de  ffeur  naidance , ou  dans  ceux  où  ils  font  demeurans  depuis  plufieurs  années , â peine  d’être 
traités  3c  punis  comme  des  vagabonds  ; 3c  à tous  mendians , fiinéans  3c  vagabonds  fans  condi- 
tion 3c  fans  emploi , de  fortir  des  villes  3c  autres  lieux  où  ils  fe  trouveront , dans  quinzaine 
après  la  publication  de  notre  préfente  déclaration , & de  fe  retirer  inceflamment,  3c  par  le  plus 
droit  chemin  , dans  les  lieux  de  leur  naiffance^leur  fiifons  défenfes  de  s’attrouper  en  plus  grand 
nombre  que  celui  de  quatre  , comme  aufli  ue  demeurer  fur  les  grands  chemins , 3c  d’allpr 
dans  les  fermes  de  la  campagne,  fous  prétexte  d’y  demander  l’aumbne , â peine,  â l’égard 
des  hommes , d’être  fuftigés  pour  la  première  fois  ; 3c  pour  là  fécondé , à l’égard  de  ceux  qui 
n’ont  pas  vingt  ans,  du  fouet  3c  du  carcan;  3c  ceux  de  l’âge  de  vingt  ans  3c  au-deflus, 
d’être  condamnés  aux  galeres  pour  cinq  ans  ; 3c  à l’égard  des  femmes , d’être  enfermées 
pour  un  mois  dans  les  Hôpitaux;  3c  en  cas  de  récidive,  d’être  fuftigées  3c  miles  au  carcan. 

IL  Défendons  â toutes  perfonnes , de  quelque  qualité  3c  condition  qu’elles  foient , â 
peine  de  cinquante  livres  d’aumône , applicable  aux  Hôpitaux  - Généraux  des  lieux , de 
donner  après  ledit  tems  aucune  chofe  auxdits  mendians , foit  dans  les  églifes , dans  les  rues 
ou  aux  portes , 3c  fans  préjudice  des  aumônes  qui  fe  font  aux  pauvres  honteux  dans  leurs 
niaifons  ou  ailleurss 

IIL  Et  d’autant  que  plufieurs  de  ceux  qui  fe  retireront  dans  les  lieux  de  leur  naiffance 
auroient  peine  â trouver  leur  fubfiflance  par  les  chemins  , nous  voulons  bien  donner  les 
ordres  néceffaires  aux  commifTaires  départis  dans  nos  provinces  pour  y pourvoir,  en  rap- 

Kkk 


MENDÎANS,  MENDICITÉ,  VAGABONDS. 

portant  des  certificats  du  juge  de  police  du  lieu  de  leur  départ , contenant  les  lieux  de 

leur  paffage , & celui  où  ils  veulent  aller. 

ÏV.  Euioignons  à tous  les  raendians  valides,  de  travailler  à la  nioiffon,  vendanges  Sc 
autres  ouvrages  de  la  campagne  , pmir  y trouver  leur  fubiiftance  : Sc  pour  leur  affurer 
les  moyens  de  vivre  dans  la  fuite , nous  donnerons  les  ordres  aux  intendans  Sc  commif- 
faites  départis  dans  nos  provinces , de  leur  faire  fournir  des  logemens  dans  les  paroiffes  ou 
ils  voudront  fe  retirer,  Sc  des  ouvrages  pour  s’occuper  pendant  l’hiver,  ou  des  fecours 
fuivant  leurs  befoins , afin  qu’ils  aient  du  moins  le  néceffaire  jufqu’au  mois  de  mars  pro- 
chain , dans  lequel  tems  nous  ferons  ouvrir  des  atteliers  publics , proportionnés  au  nombre 
des  pauvres  qui  auront  befoin  de  ce  travail  pour  fubfifter  ; Sc  ppur  faciliter  l’exécution 
de  ce  que  defiiis , voulons  qu’ils  donnent  incelTamment  avis  aux  curés  des  paroiffes  dans 
lefquelles  ils  ont  deffein  de  fe  retirer  , afin  qu’ils  en  avertiffent  lefdits  intendans  Sc  corn- 
mifiaires  départis. 

V.  Enjoignonc  nicndians  qui  ne  font  pas  en  e'tat , à caufe  de  leurs  incommodités 
ou  de  leur  caducité,  de  gagner  leur  vie  par  leur  travail,  & de  fe  retirer  dans  les  lieux., 
de  leur  iiaiffance  , de  le  préfenter  aux  Hôpitaux-Généraux  des  lieux  où  ils  font , ou  de 
ceux  qui  en  font  les  plus  proches , pour  y être  reçus , en  cas  qu’ils  fe  trouvent  de  la 
qualité  ci-deffus  marquée , Sc  traités  ainfi  que  les  autres  pauvres  : leur  défendons  de  men- 
dier , à peine , pour  la  première  fois , du  fouet  Sc  du  carcan  ; Sc  pour  la  fécondé , d’y 
ctre  enfermés. 

VL  Faifons  défenfes  aux  admininiffrateurs  defdits  Hôpitaux  de  les  en  laiffer  fortir , 
même  fous  prétexte  de  manque  de  fonds , auquel , en  cas  de  befoin , il  fera  par  nous 
pourvu. 

VII.  Permettons  aux  femmes  pauvres , qui  ont  des  enfins  à la  mamelle , de  fe  retirer 
dans  les  Hôpitaux-Généraux , Sc  d’y  demeurer  avec  lefdits  enfans  pendant  le  tems  que 
l’on  trouvera  qu’elles  pourront  les  allaiter , Sc  que  lefdits  enfans  en  aurons  befoin  : apres 
quoi , elles  feront  congédiées , pour  aller  travailler  aux  ouvrages  dont  elles  font  capables , 
Sc  y laifferont , fi  elles  veulent  lefdits  enfans , pour  y être  élevés  Sc  inferuits , ainfi  que 
les  autres  de  pareille  qualité. 

VIII.  Vouions  que  les  enfins  qui  n’ont  ni  pere  ni  mere,  ni  aucuns  parens  qui  en 
veulent  prendre  foin , 8c  qui  n’auront  aucuns  biens , Sc  qui  ne  font  pas  en  âge  de  gagner 
leur  vie  par  aucune  forte  de  travail , foient  reçus  dans  lefdits  Hôpitaux  , pour  y ^ erre 
élevés  Sc  inffruits , jufqu’â  ce  qu’ils  foient  en  état  de  pouvoir  gagner  leur  vie,  fuivant 
leurs  forces. 

IX.  Et  pour  exciter  dans  la  fuite  ceux  qui  auipnt  quitté  la  vie  fainéante  à s’occuper 
à des  ouvrages  de  la  campagne  , Sc  y prendre  des  établiffement  iolides  Sc  permanans,  leur 
permettons  de  faire  valoir  pendant  cinq  ans  des  héritages  jufqu’à  trente  livres  de  revenu, 
îans  payer  aucune  taille  : exhortons  les  laboureurs  Sc  autres  gens  de  campagfie  de  leur 
prêter  la  femence  dont  ils  pourroient  avoir  befoin  pour  enfemencer  lefdites  terres  ; fur 
la  récolte  defquelles  ils  auront  un  privilège  fpédal , jufqiî’à  concurrence  des  avances  c[u’ils 
auront  faites. 

X.  Enjoignons  aux  lieutenans  - généraux  de  police  de  tenir  la  main  à l’execution  de 
notre  préfente  déclaration  , de  faire  arrêter  lefdits  mendians  qui  fe  trouveront  dans  les 
villes  où  ils  font  établis,  Sc  dans  les  banlieues  d’icelles;  Sc  à ceux  defdits  juges  qui  font 
gradués , d’inftruire  le  procès ,,  Sc  de  juger  en  dernier  rçffort , avec  les  autres  officiers  des 
iieges  préfidiaux  , ou  principaux  bailliages  royaux  des  lieux  , ceux  defdits  mendians^, 
vagabonds  valides  , Sc  qui  peuvent  gagner  leur  vie  par  leur  travail,  lefquels  leront  trouves 
contrevenans  à notre  préfente  déclaration  après  le  tems  y porté,  Sc  de  les  condamner  aux 
peines  qui  y font  contenues,  fur  le  témoignage  de  ceux  qui  les  auront  vu  mendier,  ou 


MENDIANS,  MENDICITÉ,  VAGABONDS.  443 

des  archers  qui  les  auront  arrêtes,  ou  fur  autres  preuves  3c  notoriétés  fuffifantes  de  leur 
mendicité  3c  fainéantife  , fans  qu’il  foit  befoin  d’aucune  autre  inftruélion  , 3c  de  faire 
conduire  3c  enfermer  les  autres  dans  les  Hôpitaux , dans  les  cas  portés  par  notre  préfente 
déclaration. 

XL  Enjoignons  aux  lieutenans  criminels  defdits  heges , 3c  en  leur  abfence , aux  lieu- 
tenans  particuliers  d’inftruire  3c  de  juger  en  la  meme  maniéré  lefdits  procès  dans  les 
villes  où  il  n’y  a point  encore  de  lieutenans  - généraux  de  police  établis  , ou  lorsqu’ils 
ne  font  pas  gradués. 

XII.  Enjoignons  aux  lieutenans-crimincls  de  robe-courte , chevaliers  du  guet , ofhciep 
3c  archers  de  leurs  compagnies  3c  autres , de  prêter  main-forte  auxdits  lieutenans-genc- 
raux  de  police,  3c  auxdits  archers  d’exécuter,  à peine  d’interdiélion , les  ordres  qu’ils 
leur  donneront  pour  l’exécution  de  notre  préfente  déclaration. 

XIII.  Enjoignons  pareillement  aux  prévôts  de  nos  confins  les  maréchaux  de  h rance, 
vice-fénéchaux , leurs  lieutenans  3c  autres  officiers  de  leurs  compagnies , d’arreter  dans  la 


compagnies 

contrevenans  à 
de  les 

juger  en  dernier  refforc,  avec  les  officiers  du  plus  prochain  préfidial  ou  principal  fiege 
royal  , en  la  maniéré'  3c  avec  les  formalités  accoutumées. 


campagnne  3c  fur  les  grands  chemins,  lefdits  mendians  qui  fe  trouveront  conm 
notre  préfente  déclaration,  3c  auxdits  prévôts  3c  fénécliaux  d’inftruire  leurs  procès. 


Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  3c  féaux  confeillers  les  gens  tenans  notre  cour 
de  Parlement  à Paris  , que  ces  préfentes  ils  aient  à faire  lire , publier  3c  regiftrer  , 3c  le 
contenu  en  icelles  garder , obierver  3c  exécuter  félon  leur  forme  teneur , ceffant  3c  faifant 
ceffer  tous  troubles  3c  empêchemens  contraires  : car  tel  eft  notre  plailir  ; en  témoin  de 
quoi  nous  avons  fiit  mettre  notre  feel  à cefdites  préfentes.  Donné  à V erfailles  le  vingp 
cinquième  jour  de  Juillet,  l’an  de  grâce  mil  fept  cent,  3c  de  notre  régné  le  cinquante-hui- 
ticmc.Sgnéy  LOUIS.  Et  plus  bas ^ par  le  roi,  PHELYPEAUX.  Et  fcdle. 

EegiJIree  y oui  ce  recjuérant  le  procureur-général  du  roi , pour  être  exécutées  félon, 
leur  forme  & teneur , & copies  collationnées , envoyées  aux  fieges , bailliages 
& fénéchaujfées  du  reffbrt  y pour  y être  lues  y publiées  Ù regiflrées.  Enjoint  aux 
fubftituts  du  procureur-général  du  roi  d’y  tenir  la  main  y & d’en  certifier  la 
Cour , fuivant  l’arrêt  de  ce  jour.  A Paris , en  Parlement , le  vingt-neuviemc 
jour  de  Juillet  mil  fept  cent. 

Signé,  D ON  GO  I S. 


DÉCLARATION  DU  ROI, 

Concernant  les  mendians , & Vouverture  des  ateliers  publics  à Paris* 

Donnée  à Marly  le  6 Août  1709. 

L ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France  3c  de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ceâ 
préfentes  lettres  verront,  Salut.  Quoique  les  travaux  qui  fe  font  en  cette  faifon  à la 
campagne , 3c  la  récolte  commencée  dans  toutes  les  provinces  de  notre  royaume  , duffent 
y rappeller  les  mendians  valides , qui  depuis  quelque  tems  fe  rendent  de  tous  côtes  dans 
notre  bonne  ville  de  Paris,  3c  que  par  l’ordre  que  notre  cour  de  Parlement  a établi  pour 
la  fubfiftance  des  pauvres  de  fon  reifort , les  mendians  invalides  aient  du  trouver  dans  le 
lieu  de  leur  naiffance  les  fecours  qui  leur  font  néceflaires , nous  favons  néanmoins  qu’ii 
refte  encore  dans  notredite  ville  un  grand  nombre  de  mendians  qui  y font  retenus  par 
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i’atcrait  d’une  vie  libre  & oifive , dans  laquelle  la  mendicité  leur  procure  fouvent  un  gain 
plus  confiderable  que  celui  qu’ils  pourroient  faire  par  leur  travail;  &c  comme  rien  n’elT; 
plus  important  que  d’empêcher  qu’ils  ne  s’accoutument  à ce  genre  de  vie , & de  les  renvoyer 
promptement  à la  campagne  , où  l’on  manque  en  plufieurs  endroits  d’ouvriers  pour  la  moiflon, 
nous  avons  reçu  avec  plaiiir  la  propofition  que  les  preVot  des  marchands  & êchevins  de 
notre  bonne  ville  de  Paris  nous  ont  faite,  de  leur  permettre  d’ouvrir  des  ateliers  publics; 
Sc  nous  nous  portons  d’autant  plus  volontiers  à l’approuver  & à prefcrire  en  même-tems 
l’ordre  de  police  qui  fera  obferve  à cet  egard  , que  fi  ce  remede  dont  on  a déjà  fait  plufieurs 
fois  une  heureufe  expérience,  a encore  le  même  fuccès  en  cette  bccafion , nous  efpérons 
que  les  pauvres  des  provinces  de  notre  royaume  qui  viennent  mendier  dans  la  ville  de 
Paris,  étant  obligés  d’aller  travailler  dans  leur  pays,  Sc  les  mendians  valides.de  notredite 
ville  étant  occupés  aux  ateliers  publics , il  fera  beaucoup  plus  facile  de  foulager  la  mifere 
des  pauvres,  que  leur  âge  ou  leurs  infirmités  mettent  hors  d’état  de  gagner  leur  vie  par 
leur  travail,  Sc  qui  par  cette  raifon,  doivent  être  le  principal  objet  de  notre  charité  Sc 
de  celle  du  public.  A CE  SCAUSES  Sc  autres  à ce  nous  mouvans,  de  l’avis  de  notre  confeil, 
Sc  de  notre  certaine  fcience , pleine  puifiance  Sc  autorité  royale  , nous  avons  par  ces  préfentes 
lignées  de  notre  main,  dit,  déclaré  Sc  ordonné,  dilons,  déclarons  & ordonnons,  voulons 
Sc  nous  plaît. 

Article  Premier. 

Que  dans  trois  jours  après  que  la  publication  des  préfentes  aura  été  faite  dans  les  places 
& carrefours  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  tous  mendians  valides  tant  hommes  que 
femmes  Sc  enfans,  encore  qu’ils  aient  un  métier,  Sc  tous  faiiiéans  Sc  vagabonds  fans  métier, 
fans  condition  Sc  fans  emploi , lefquels  ne  font  point  natifs  de  notredite  ville , de  les  faux- 
bourgs  , Sc  de  huit  lieues  aux  environs , ou  qui  ne  s’y  font  pas  établis  depuis  trois  ans , aient 
à en  fortir,  fans  s’attrouper  fur  les  chemins  , pour  aller  travailler  à la  mohTon  ou  autres 
ouvrages  dont  ils  font  capables , à peine  d’être  enfermés  durant  huit  Jours  au  moins , dans  les 
lieux  qui  font  deftinés  à cet  effet , dans  les  maifons  de  Bicêtre , de  la  Salpêtrière , Sc  de 
Sainte-Anne  , pour  la  première  fois  ; Sc  pour  la  fécondé  des  galeres  pour  cinq  ans  , à 
l’égard  des  hommes  âgés  de  dix-huit  ans  Sc  au-deffus  ; Sc  à l’égard  des  femmes , de  quelque 
âge  qu’elles  foient , Sc  des  hommes  qui  feront  au-deffous  de  l’âge  de  dix-huit  ans , les  uns 
Sc  les  autres  feront  condamnés  en  cas  de  récidive  au  fouet  Sc  à être  enfermés  pendant  le 
tems  qui  fera  jugé  convenable  , dans  lefdites  maifons  de  Bicêtre  , de  la  Salpêtrière  Sc  de 
Sainte-Anne. 

IL  Enjoignons  pareillement  à tous  mendians  invalides  , tant  hommes  que  femmes  Sc 
enfans , qui  ne  font  pas  natifs-  de  cette  ville  Sc  faiixbourgs  de  Paris  , ou  de  huit  lieues 
aux  environs , ou  qui  n’y  font  pas  établis  depuis  trois  ans , d’en  fortir  dans  le  même  . 
délai , & de  fe  retirer  auflî  fans  attroupement  dans  le  lieu  de  leur  naiffance  ou  de  leur 
demeure , à peine  pour  la  première  fois  qu’ils  feront  trouvés  mendians  dans  ladite  ville  Sc 
Sc  fauxbourgs , d’être  enfermés  pendant  huit  jours  au  moins  dans  les  maifons  ci  - deffus 
marquées  ; Sc  pour  la  fécondé  d’être  condamnés  aux  peines  qui  feront  jugées  convenables 
par  les  juges  ci-après  nommés,  à la  réferve  néanmoins  de  ceux  qui  fe  trouveront  avoir 
de  telles  incommodités , qu’ils  ne  feront  pas  en  état  de  fe  retirer  dans  leurs  pays , lefquels 
demeureront  enfermés  dans  l’Hôpital-Général  le  refie  de  leur  vie,  ou  pour  le  tems  qui 
fera  jugé  néceflaire,  eu  égard  à la  nature  de  leurs  incommodités. 

IIL  ^Ordonnons  aux  lieutenant  criminel  de  robe-courte,  chevalier  du  guet,  commil- 
faites  au  Châtelet  Sc  autres  nos  officiers , comme  aufii  aux  huiffiers  Sc  fergens  dudit  Châtelet , 
de  faire  arrêter  Sc  d’arrêter  tous  ceux  de  la  qualité  ci-deffiis  exprimée,  qui  feront  trouves 
mendians  dans  notre  bonne  ville  Sc  dans  les  fauxbourgs  de  Paris , pour  être  procédé  contr’euxE 
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par  le  lieutenant  de  police,  ou  en  cas  d’abfence,  maladie  ou  autre  légitimé  empêchement, 
par  l’un  des  deux  lieutenans  particuliers  du  Châtelet , à commencer  par  l’ancien , 6c  ce  eu 
dernier  reilort  & fans  appel , lur  le  iimple  procès-verbal  de  capture  defdirs  mendians , qui 
fera  affirme  véritable  au  moins  par  deux  des  officiers , archers  ou  huiffiers  qui  l’auront  fait 
fur  l’extrait  des  regiffies  des  maifons  de  Bicètre , la  Salpetriere  6c  Saint- Anne , â l’egard 
de  ceux  defdits  mendians  qui  y auront  c'te  enfermes,  fur  l’interrogatoire  defdits  mendians, 
6c  les  conclu  fions  de  notre  procureur , fans  aucune  autre  forme  ni  figure,  de  procès. 

IV.  N’entendons  comprendre  dans  l’article  precedent  , en  ce  qui  concerne  la  jurifdic- 
tion  du  lieutenant-gènèral  de  police , les  mendians  de  la  qualité  ci-deffiis  marquée  , qui 
feront  arrêtes  dans  les  cours , (ailes  6c  galeries  du  Palais , contre  lefqiiels  il  (era  procédé 
par  le  lieutenant-général  du  bailliage  dudit  Palais , auffi  en  dernier  reflbrt  6c  (ans  appel , 
en  la  forme  preferite  par  ledit  article  précédent. 

V.  Et  â l’égard  des  mendians  valides , tant  hommes  que  femmes  6c  enfans  au-deffiis 
de  douze  ans , qui  font  natifs  de  notre  bonne  ville  de  Paris , 6c  de  huit  lieues  aux  environs , 
ou  qui  s’y  font  établis  depuis  trois  ans , 6c  qui  auront  la  (ante  6c  la  force  néceflaire  pour 
travailler  aux  ouvrages  publics , voulons  qu’ils  foient  tenus  d’aller  travailler  aux  atteliers 
qui  feront  ouverts  en  la  maniéré  accoutumée  par  les  prévôt  des  marchands  6c  cchevins  de 
notre  bonne  ville  de'Paris , 6c  de  s’enrôler  â cet  effet  fur  le  regiffre  qui  fera  tenu  en  l’hôtel 
de  ville , par  le  greffier  ou  autre  officier  qui  fera  nommé  par  ledit  prévôt  des  marchands. 
Enjoignons  aux  lieutenant  criminel  de  robe-courte , 6c  autres  officiers  ci-deffus  nommés  , 
d’arrêter  tous  ceux  jde  la  qualité  marqué  par  le  préient  article , qu’ils  trouveront  mendians 
dans  notredite  ville  6c  dans  les  fauxbours  de  Paris , 6c  de  les  conduire  â l’hôtel  de  notredite 
ville,  afin  d’y  être  enrôlés  pour  travailler  aux  ouvrages  publics.  Voulons  auffi  que  les  direc- 
teurs de  l’Hôpital-Général  y envoient  les  enfans  de  douze  ans  6c  au-deffus,  qui  font  dans 
ledit  Hôpital,  6c  qui  n’auront  pas  de  difpofition  à apprendre  les  métiers  aiff'quels  on  a 
accoutumé  de  les  y inftruire. 

VI.  Défendons  très-expreffénient  â ceux  qui  feront  enrôlés  pour  travailler  aufdits  ouvrages 
publics , de  vaguer  par  la  ville  durant  les  heures  qui  feront  réglées  pour  le  travail , par 
les  prévôt  des  marchands  6c  échevins , 6c  de  quitter  lefdits  atteliers  fans  un  congé  exprès 
d’un  officier  qui  fera  prépofé  pour  cet  effet  par  lefdits  piévôt  des  marchands**6c  échevins , 
à peine  d’être  mis  au  carcan  dans  l’attelier  , ou  punis  d’autres  plus  grandes  ou  moindres 
peines , ainfi  qu’il  (era  ordonné  par  le(dits  prévôt  des  marchands  Sc  échevins , fur  le  rapport 
qu’il  leur  en  (era  fait  par  l’officier  qui  (era  prépofé  pour  la  conduite  des  atteliers,  fans 
aucune  forme  ni  figure  de  procès , 6c  fans  appel. 

VII.  Comme  auffi  défendons  â ceux  qui  feront  ainfi  enrôlés , de  mendier  par  la  ville  6c 
fauxbourgs , â peine  pour  la  première  fois,  d’être  enfermés  durant  huit  jours  dans  les  lieux 
des  maifons  de  Bicêtre  , de  la  Salpêtrière  6c  de  Sainte- Anne  , deftinés  à cette  fin  ; 6c  pour  la 
fécondé  fois  des  galeres  pour  cinq  ans  , à l’égard  des  hommes  au-deffus  de  l’âge  de  dix-huit  ans, 

. 6c  â l’égard  des  femmes  au-deffus  du  même  âge,  du  fouet  6c  d’être  rafées  6c  enfermées  dans 
ladite  maifon  de  la  Salpêtrière , durant  le  tems  qui  fera  ordonné  par  le  jugement  du  lieutenant 
de  Police  ou  du  lieutenant  du  bailliage  du  Palais,  ainfi  qu’il  a été  dit  ci-deffus,  6c  ce, 
fur  la  reprélentation  de  l’aéte  de  leur  enrôlement,  figné  de  l’officier  qui  l’aura  reçu  , en 
obfervant  au  furplus  la  forme  preferite  par  l’article  III  de  notre  préfente  déclaration  ; 6c 
a l’égard  des  garçons  6c  des  filles  au-deffous  de  dix-huit  ans , ils  feront  envoyés  à l’Hôpital- 
Général  , pour  être  enfermés  6c  corrigés  dans  les  maifons  dudit  Hôpital , pendant  le  tems 
6c  ainfi  que  les  direéteurs  le  trouveront  â propos. 

VIII.  Voulons  que  dans  tous  les  cas  où  les  juges  ci-deffus  nommés,  condamneront 
kfdits  mendians  au  fouet , ils  puiffent  ordonner  que  ceu^c  qu’ils  auront  condamnes  à cette 
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peine , la  fiibilTent  ou  dans  la  prifon , ou  à PHôpifal'-G encrai  ^ ou  à la  vue  des  atteliers 
publics,  ou  en  tel  autre  lieu  qu’ils  jugeront  à propos. 

IX.  Ordonnons  que  l’officier  qui  recevra  les  enrblemens  à l’Iibîcl  de  ville,  fera  leâ:ure 
à ceux  qui  feront  enrôle's  , des  peines  établies  par  ces  préfentes , & qu’il  en  fera  mention 
dans  l’aéle  d’enrblement  ; que  l’on  en  fera  pareillement  iecèure  dans  les  maifons  de  Bicêtre^ 
de  la  Salpêtrière  Sc  de  Sainte-Anne  , à ceux  qui  auront  été  enferaiés  pour  y avoir  con- 
trevenu, & qu’elles  feront  publiées  dans  notredite  ville  de  Paris  une  fois  chaque  mois, 
durant  que  les  atteliers  feront  ouverts  ; qu’il  en  fera  affiché  des  copies  dans  lefdits  atteliers  ; 
dans  les  prifons  où  l’on  mettra  lefdits  mendians , & dans  les  maifons  de  Bicêtre  , de  la 
Salpêtrière  & de  Sainte-Anne,  aiiffi  bien  que  dans  les  autres  lieux  publics. 

X.  Ordonnons  en  outre  que  le  procès  fera  fait  Sc  jugé  en  dernier  reffort  par  le  lieute- 
nant-général de  police  à ceux  qui  mendieront , en  fe  dhaiit  fauffement  foldats , Sc  qui  fe 
trouveront  porieiirs  de  congés  qui  ne  feront  pas  véritables,  Sc  à ceux  qui  contreferont  les 
eflropiés , ou  qui  feindront  des  maladies  qu’ils  n’auront  pas  eifedlivement , Sc  qu’ils  foient 
condamnés  les  uns  Sc  les  autres  au  carcan  Sc  au  fouet , même  aux  galeres , fuivaiit  les 
cîrconftances  particulières  du  fiit , ce  que  nous  voulons  avoir  lieu  , encore  que  les  mendians 
de  ladite  qualité  foient  arrêtés  pour  la  première  fois  , Sc  qu’ils  n’aient  pas  été  enfermés 
précédemment  dans  les  maifons  de  Bicêtre , de  la  Salpêtrière  Sc  de  Sainte-Anne. 

XI.  Enjoignons  aux  lieutenant-criminel  de  robe-courte , chevalier  du  guet , commiffaires 
au  châtelet  Sc  autres  nos  officiers , de  donner  main-forte  aux  archers  prépofés  pour  arrêter 
lefdits  mendians , Sc  défendons  à routes  fortes  de  perfonnes  de  troubler  lefdits  archers  dans 
leurs  fonctions  , ni  de  leur  donner  aucun  empêchement  dans  la  capture  defdits  pauvres  p 
ou  d’en  favorifer  l’évafion  en  quelque  maniéré  que  ce  puiffe  être , à peine  d’être  procède 
extraordinairement  contre  eux  pardevant  le  lieutenant-général  de  police. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  aniés  Sc  féaux  confeillers , les  gens  tenans  notre  cour 
de  Parlement  à Paris,  que  ces  préfentes  ils  aient  à faire  lire,  publier  Sc  enregiftrer,  Sc 
le  contenu  en  icelles,  garder,  obferver  Sc  exécuter  félon  leur  forme  Sc  teneur  : car  tel 
eil  notre  plaifîr  ; en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à cefdites  préfentes. 
Donne  à Marly  le  fixieme  jour  d’Aoiit , Pan  de  grâce  mil  fept  cent  neuf,  Sc  de  notre  régné 
le  foixante-feptieme.  Signe,  LOUIS;  & par  le  roi  PhelypeAUX.  Vu  au  con« 

lèil,  Desmaretz.  Et  fcellée  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

"iAu  fiijct  des  mendians  P & contre  ceux  qui  empêchent  qn^on  ne  les  arrête  y & les  aident 

à faire  rehellion  aux  archers  chargés  de  les  arrêter. 


Du  10  Août  1712. 

Sa  Majesté  ayant , par  fon  édit  du  mois  d’ Avril  16^6 , établi  un  Hôpital-Général 
pour  y enfermer  les  pauvres  de  l’un  Sc  l’autre  fexe,  de  la  ville  Sc  fauxbourgs  de  Paris, 
avec  défenfes  aufdits  pauvres  de  mendier,  Sc  aux  particuliers  de  leur  donner  l’aumône  ; Sc 
étant  informé  qu’au  préjudice  défaites  défenfes  Sc  de  celles  qui  ont  été  renouvellées  par 
fbn  ordonnance  du  10  Odobre  i66c),  011  ne  laifTe  pas  de  voir  des  pauvres  mendians  par 
les  rues , dans  les  églifes  Sc  dans  les  places  publiques , prefqu’eii  auffi  grand  nombre  qu’aux 
paravant  ledit  établiffement , ce  qui  provient , tant  de  la  difficulté  qu’il  y a de  les  arrêter , 
a eaiüe  de  la  protedion  que  leur  donnent  les  domelliques  des  gens  de  qualité , les  bour- 
geois, artifans,  foldats,  Sç  le  menu  peuple,  que  parce  qu’il  fe  trouve  des  perfonnes  qui 
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par  un  zele  indifcret , les  entretiennent  dans  le  delbrdre  & la  f-aineantiie  , en  continuant 
de  leur  donner  l’aumbne  ; à quoi  voulant  pourvoir  : Sa  majefte  ordonne  que  (on  cdit  du 
mois  d’ Avril  1^5 5,  Sc  ladite  ordonnance  du  10  Octobre  i66q  , feront  exécutés  lelon  leur 
forme  &c  teneur  , 3c  en  confequence  fiit  trcs-expre(fes  inhibitions  3c  deTenies  à tous  pauvres 
de  l’un  3c  l’autre  fexe , de  quelqu’âge  3c  qualité  qu’ils  foient , de  mendier  par  les  rues , 
dats  les  eglifes , 3c  dans  les  places  publiques  de  ladite  ville  3c  tauxbourgs  de  Paris , ni 
meme  dans  le  cours  3c  lur  les  routes , chemins  3c  avenues  des  environs  de  ladite  ville.  Veut 
& entend  que  ceux  qui  feront  trouves  mendians  au  prcjudicc  des  prclcntes  defenfes , (oient 
arrêtes  3c  conduits  dans  l’une  des  maifons  de  l’.Hbpital-Gcncral  , pour  y être  inflruits  en 
la  crainte  de  Dieu , 3c  employés  aux  manuEiétures  3c  autres  ouvrages  qui  s’y  font , fui- 
vant  l’ordre  des  directeurs  dudit  Hôpital,  auxquels  (a  majefte  enjoint  de  tenir  la  main  a 
l’exécution  de  la  préfente  ordonnance  ; voulant  qu’en  cas  de  rébellion , (oit  de  la  part  des 
pauvres  ou  de  ceux  qui  leur  donnent  aille  3c  proteétion  dans  le  tems  qu’on  les  curêre , 
il  (oit*  procédé  extraordinairement  conrrf'  lec  coupables,  par  le  premier  juge  ou  ofîicier 
fur  ce  requis,  coniormément  audit  édit , (ans  que  les  peines  portées  par  les  condamnations  qui 
interviendront  pour  rai(ondece,  puihentêtreremifes  ni  modérées  pour  quelque  caufe  & rai(on 
que  ce  foit.  Voulant  de  plus  que  les  dépens , dommages  3c  intérêts , eniemble  les  amendes 
auxquelles  ils  pourroitnt  être  condamnés , (oient  déclarées  encourues  par  les  maîtres , comme 
civilement  refponfrbles  de  leurs  domehiques , par  les  capitaines  pour  leurs  foldats , 3c  par 
les  marchands  3c  artifans  pour  leurs  ferviteurs,  compagnons  & apprentifs  ; & à l’égard  de 
ceux 

l’avoir  donnée  au  préjudice  «aticmci,  o-iuuiui^ 
paiement  de  cent  fols  d’amende , applicable  à l’Hopital-Général , (aiif  à ceux  qui  voudront 
frire  des  charités , de  s’adrelfer  aux  Hôpitaux , ou  de  les  dihribuer  dans  les  troncs , boîtes 
3c  baiîins  deftinés  à cet  effet  , ou  mêmes  aux  quêtes  générales  3c  particulières  qui  feront 
légitimement  frites,  ain(i  qu’il  e(l  porté  par  ledit  édit;  pour  l’exécution  duquel  fadite  majefte 
enjoint  aux  prévôt  de  Paris,  (es  lieutenans,  3c  à tous  autres  magihrats,  juges,  commilfaires 
3c  olhciers  de  police  qu’il  appartiendra , de  faire  ce  qui  e(l  du  devoir  de  leurs  charges , 3c 
tenir  la  main  à ce  que  la  préfenre  ordonnance  (bit  lue , publiée  3c  enregiftrée  par  tout  où 
befoin  fera , de  (ix  mois  en  (ix  mois , afin,  que  perfonne  n’en  prétende  caufe  d’ignorance. 
Fait  à Fontainebleau  , le  dixième  Août  mil  fept  cent  douze.  Signe\  LOUIS,  & plus  bas ^ 
Phelypeaux. 
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ceux  qui  (eront  furpris  donnant  manuellement  l’aumône , ou  qui  feront  convaincus  de 
l’avoir  donnée  au  préiudice  des  défenfes,  ordonne  qu’ils  foient  condamnés  & contraints  au 


DÉCLARATION  DU  ROI, 

Qui  rtgh  Us  formalités  qui  doivent  être  obfervées  pour  la  correclion  des  femmes  Ù 

filles  de  mauvaife  vie. 

Du  2-6  Juillet  1713. 

U ouïs  , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  3c  de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces 
préfentes  lettres  verront  ; Salut.  Le  foin  de  réprimer  la  licence  3c  la  corruption  des  mœurs 
qui  femblent  faire  tous  les  jours  de  nouveaux  progrès,  étant  un  des  principaux  objets  de 
la  vigilance  des  officiers  de  police  de  notre  bonne  ville  de  Paris , il  n’eft  pas  moins  nécef- 
(aire  de  régler  la  forme  des  procédures  qu’ils  doivent  faire  , pour  affurer  la  preuve  des 
déréglemens  qu’ils  doivent  punir , 3c  prévenir  par-là  les  inconvéniens  des  plaintes  témé- 
raires ou  des  délations  infpirées  par  la  haine  des  particuliers,  plutôt  que  par  l’amour  du 
bien  public  ; 3c  comme  julqii’à  préfent  il  n’y  a point  eu  de  loi  précife  qui  ait  établi  un 
ordre  abfolument  certain  dans  cette  partie  importante  de  la  police , nous  avons  cru  devoir 
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y donner  une  forme  auffi  llmple  que  reguliere,  qui  puifTe  faire  en  même-tems  la  convic- 
tion des  coupables , la  iiireté  des  imioceiis , & la  décharge  des  officiers , que  leur  miniilere  oblige 
à veiller  à la  recherche  Sc  à la  pourfiiite  de  cette  efpece  de  crimes.  A CES  CAUSES,  de  notre 
certaine  fcience , pleine  puiOance  & autorité  royale , nous  avons  dit  Sc  déclaré , difons  Sc 
déclarons  par  ces  préfenres  lignées  de  notre  main , voulons  Sc  nous  plaît  , que  dans  les 
cas  de  ccbauche  publique  Sc  vie  fcandaleule  de  filles  ou  de  femmes  , où  il  n’échéra  de 
prononcer  que  des  condamnations  d’amendes  ou  d’aumbnes , ou  des  injonctions  de  vuider 
les  lieux , ou  meme  la  ville  , Sc  d’ordonner  que  les  meubles  defdites  filles  ou  femmes  feront 
jetés  fur  le  carreau , & confifqués  au  profit  des  pauvres  de  PHopital-Général , les  com- 
miffaires  du  Châtelet  puiiTent , chacun  dans  leur  quartier  , recevoir  les  déclarations  qui 
leur  en  feront  faites , Sc  fignées  par  les  voifins , auxquels  ils  feront  prêter  ferment , avant 
que  de  recevoir  lefdites  déclarations,  dont  ils  feront  tenus  de  faire  mention,  â peine  de 
nullité,  dans  le  piocès-verbal  qui  fera  par  eux  drefie.  Le  rapport  des  faits  contenus  dans 
ledit  procès-verbal  fera  fait  par  lefdits  commiiTaî  icî>  an  généf.'i  1 de  Police , les  jours 

ordinaires  des  audiences  générales  de  police,  aufqueliesles  parties  intérefiées  feront  affignées  en  la 
maniéré  accoutumée,  pour  y être  pourvu  contradièloirement , ou  par  défaut,  ainfi  qu’il 
appartiendra , fur  les  concl allons  de  celui  de  nos  avocats  au  Châtelet  qui  fera  prêtent  â 
l’audience,  Sc  entre  les  mains  duquel  lefdites  déclarations  feront  remifes,  pour  faire  con- 
noître  au  lieutenant- général  de  Police,  les  noms  Sc  les  qualités  des  voifins  qui  les  auront 
faites.  En  cas  que  leîdites  parties  dénient  les  faits  contenus  aufdites  déclarations,  le  lieu- 
tenant-général de  Police  pourra , s’il  le  juge  â propos , pour  la  fufpicion  des  voifins , ou 
pour  autres  conlidérations , ordonner  qu’il  fera  informé  defdits  faits  devant  i’un  defdits 
commiflaires , à la  requête  du  fabllitiit  de  notre  procureur-général  au  Châtelet , pour  y 
être  ftatué  enfiiite  définitivement  ou  autrement  par  ledit  lieutenant  - général  de  Police, 
fur  le  récit  des  informations  qui  fera  fait  â l’audience , par  l’im  de  nos  avocats , ou  en 
cas  qu’il  juge  â propos  d’en  délibérer  fur  le  regifire,  fur  les  conclufioris  par  écrit  de  notre 
procureur  audit  fiege,  le  tout  à la  charge  de  l’appel  en  notre  cour  de  Parlement  : vou- 
lons que  fur  ledit  appel  , foit  que  l’affaire  ait  été  jugée  fur  le  fimple  procès-verbal  du 
commiffaire , ou  fur  le  récit  ou  le  vu  des  informations , les  parties  procèdent  en  la  grand’- 
chambre  de  ladite  Cour,  encore  qu’il  y ait  eu  un  décret  fur  lefdites  informations , Sc 
que  la  fuite  de  la  procédure  ait  obligé  ledit  lieutenant-général  de  Police  , à ordonner  que 
lefdites  femmes  ou  filles  feront  enfermées  pour  un  tems  dans  la  maifons  de  force  de  l’Ho- 
pital-Générai  ; Sc  en  cas  de  maquerellage , proftitution  publique  Sc  autres  , où  il  écherra 
peine  afiliélive  ou  infamante , ledit  lieutenant-general  de  Police  fera  tenu  d’inftruire  le 
procès  aux  aceufés  ou  aceufées , par  recollement  & confrontation  , fuivant  nos  ordonnances , 
^ les  arrêts  Sc  réglemens  de  notre  Cour , auquel  cas  l’appel  fera  porté  en  la  chambre  de 
la  tournelle  , â quelque  genre  de  peine  que  les  aceufés  ou  les  aceufées  aient  été  condamnes, 
le  tout  fans  préjudice  de  la  jurifdiélion  du  lieutenant-criminel  du  Châtelet , qu’il  pourra 
exercer  en  cas  de  maquerellage  , concurremment  avec  le  lieutenant  - général  de  police, 
fî-uqiiei  néanmoins  la  préférence  appartiendra,  lorfqu’il  aura  informé  Sc  décrété  avant  le 
lieutenant-criminel , ou  le  même  jour.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  Sc  féaux 
coiifeillers  les  gens  tenans  notre  cour  de  Parlement  â Paris,  que  ces  préfentes  ils  aient  a 
faire  lire,  publier  Sc  regiflrer,  Sc  le  contenu  en  icelles  garder  & obferver  félon  fa  forme 
Sc  teneur.  Car  tel  eft  notre  plaifir  ; en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre 
feel  à cefdites  préfentes.  Donné  â Marly  le  vingt-fixieme  jour  de  Juillet,  l’an  de  grâce 
mil  fept  cent  treize,  Sc  de  notre  régné  le  foixante-onzieme.  Signé  y LOUIS.  ISt  furie 
par  le  roi,  Pheltpeaux.  Et  fcdléç  du  grand  fceau  de  dre  jaune. 
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ARRÊT  DU  PARLEMENT, 

Concernant  les  femmes  & filles  de  mauvaifie  yie. 

Du  9 Dccembrc  1713* 

V U par  la  Cour  la  requcte  à elle  prcTentce  par  le  procureur-general  du  roi , contenant 
que  le  roi  ayant  ordonné,  par  fa  déclaration  du  25  Juillet  dernier,  regiftrée  en  ladite 
Cour  le  9 Août  fuivant , que  les  appellations  des  Sentences  rendues  par  le  lieutenant- 
général  de  police  au  Châtelet  de  Paris , contre  les  hiles  ou  femnaes  prévenues  de  débauche 
publique  de  de  vie  fcandaleufe  , ioit  que  lefdites  fentences^  fulTent  rendues  fur  le  hmple 
procès-verbal  d’un  cojainiifTaire  audit  Cliatelet , foit  qii  il  y eut  eu  des  informations  <8^  des 
décrets  donnés  contre  leidites  hiles  ou  femmes , feroient  toujours  portées  en  la  Grand  Chambre 
de  ladite  Cour , meme  a l’égard  de  celles  qui  auroient  ete  condamnées  a etre  enfermees 
pour  un  tems  dans  la  maifon  de  force  de  l’Kopical-Gcneral  ; il  etoit  ncceffaire  de  regler, 
par  l’autorité  de  la  Gour,  en  quel  état  lefdites  hiles  ou  femmes  demeureroient  jufqu’aii 
jugement  de  l’appel,  & h d’un  côté  il  paroît  jufte  qu’elles  ne  foient  pas  conduites  par 
provihon  à l’Kôpital  - Général , jufqu’à  ce  que  les  fentences  du  ünicenant  - général  de 
police,  dont  elles  lônt  appellantes,  aient  été  conhrmees  par  la  Cour,  il  n eh  pas  moins 
laéceffaire  d’un  autre  coté,  pour  maintenir  la  police  de  la  difeipline  publique  , qu  elles 
tiennent  priion  , jufqu’à  ce  qu’en  hatuant  fur  leur  appel  en  la  Cour , il  ait  ete  juge  par 
un  arrêt  rendu  déhnitivement  ou  provifoirement  avec  le  procureur- general  du  roi,  comme 
prenant  le  fait  & caufe  de  Ion  lubflitut  au  Châtelet  , qu’elles  feront  mifes  en  liberté. 
A CES  CAUSES,  il  plût  à la  Cour  y pourvoir,  fuivant  les  conclulions  de  ladite  requete, 
hgnée  de  lui,  procureur  général  du  roi  : oui  la  rapport  de  m^  François  Robert,  con- 
feiller , & tout  conhdéré  ; 

La  Cour,  Gifant  droit  fur  la  requcte  du  procureur-général  du  roi  , ordonne  que 
la  déclaration  du  roi,  du  25  Juillet  dernier , fera  executee  félon  fa  foime  & teneur  ^ ce 
hiifant , que  fur  les  appellations  iiiterjettees  par  les  hiles  de  femmes  prévenues  de  débauché 
publique  & de  vie  fcandaleufe,  de  toutes  fentences  rendues  par  le  lieutenant-general  de  police 

Châtelet  de  Paris,  fur  les  proces-verbaux  des  commiftaiies  audit  Châtelet,  ou  fur  des 
informations,  même  fuivies  de  decret,  de  généralement  dans  tous  les  cas  ou  lefdites  len— 
rences  n’auront  pas  été  rendues  fur  le  procès  inffruit  par  recolement  de  confrontation  de 
témoins , les  parties  procéderont  en  la  Gand’Chambre , en  la  maniéré  accoutumée , encore 
que  lefdites  fentences  ordonnent  que  leidites  hiles  ou  femmes  feront  conduites , pour  un 
tems , à l’Môpital-Géneral , fans  qu’en  cas  d appel , lefdites  hiles  ou  femmes  puifTent  y 
être  menées  de  enfermées  par  provihon,  comme  aufîi  fans  qu’elles  puiflent  être  mifes  en 
liberté,  jufqu’câ  ce  qu’ autrement  par  la  Cour  en  ait  été  ordonné,  en  hatuant  fur  ledit  appel, 
provifionnelîement  ou  déhnitivement  avec  le  procureur-général  du  roi , comme  prenant 
le  fait  de  caufe  de  fon  fubhitut  au  Châtelet  ; ordonne  que  le  préfent  arrêt  fera  lu 
publié  au  Châtelêt , l’audience  tenant,  & enregihré  au  greffe  dudit  fiege.  Fait  en  Parle- 
ment le  neuvième  Décembre  mil  fept  cent  treize.  Signé,  DONGOIS. 


LU 
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OPvDON'NANCE  DU  ROI, 


Concernant  ce  qui  doit  être  ohfervé ^ en  arrêtant  les  mendians  & vagabonds» 

Du  3 Mai  1720. 

Sa  majesté  pour  les  raifons  contenues  dans  l’ordonnance  du  10  du  mois  de  Mars 
dernier , auroit  ordonné  qiié  tous  les  vagabonds , gens  lans  aveu  & mendians  (eroient  arrêtes 
& enfermés  dans  les  lieux  à ce  deilinés  , pour  y être  nourris  & entretenus  aux  dépens  du 
roi , & que  ceux  qui  fe  trouveront  valides  & d’âges  convenables  , ieroient  conduits  aux 
colonies  ; & fa  majefté  étant  informée  que  les  archers  qui  ont  été  commis  pour  l’exécu- 
tion de  ladite  ordonnance , pourroient  abiifer  de  leur  autorité , en  arrêtant  quelques  per- 
fonnes  qui  ne  leroienc  ni  mendians , ni  vagabonds,  & que  même,  fous  ce  prétexte,  piu- 
heurs  particuliers  attroupés  tumultuairement  ont  troublé  leidits  archers  dans  l’exécution 
des  ordres  de  fa  majefté  ; à quoi  étant  néceifaire  de  pourvoir  , & d’empêcher  l’un  & l’autre 
défordre  ; fa  majeflé  , de  l’avis  de  monfieur  le  Duc  d’Orléans , régent , a ordonné  & 
ordonne  que  l’ordonnance  du  10  du  mois  de  Mars  dernier,  fera  exécutée  félon  fa  forme  6e 
teneur , de  en  conféqiience  : 

Article  premier. 


Que  les  mendians  qui  feront  arrêtés , en  exécution  de  ladite  ordonnance  , feront  conduits 
fur  le  champ  â la  prhon  la  plus  voifine , oii,  tous  les  jours  â midi  , ils  feront  vihtés - 
6e  entendus  fur  leurs  différens  fujets  de  plainte , en  préfence  defdits  archers , par  l’un  des 
commiffaires  ou  officiers  de  police , qui  fera  à cet  effet  nommé  6e  député  par  le  fieur 
d’Argenfon  , confeiller  du  roi  en  fes  confeils , maître  des  requêtes  ordinaires  de  fon  hôtel , 
lieutenant-général  de  police  de  la  ville , prévôté  6e  vicomté  de  Paris. , lequel  officier  lui 
en  fera  aufli-tbt  fon  rapport,  pour  être  par  lui  flatué  fur  le  relâcheiuxent  ou  la  détention 
du  particulier  arrêté,  après  les  vérifications  néceifaires , fuivant  l’exigence  des  cas;  enlorte 
que  ceux  qui,  par  leurs  âges  ou  leurs  infirmités,  fe  trouvent  hors  d’état  de  travailler,  . 
foient  inceffamment  conduits  â l’HôpitahGénéral , pour  y être  traités , panfés , nourris  6e 
médicamentés  charitablement  aux  dépens  du  roi. 

II.  Entend  fa  majefté  que  pour  la  première  fois  ceux  des  mendians  valides  ainfi  arrêtés, 
qui  feront  réclamés  par  les  maîtres  des  différens  métiers  dont  ils  font  profelîion , leur 
feront  rendus , â la  charge  par  eux  d’en  répondre  par  écrit , qu’ils  ne  retomberont  plus 
dans  le  cas  de  la  mendicité  ; 6e  s’ils  venoient  â s’abfenter  des  boutiques  ou  atteliers  defdits 
maîtres,  d’en  avertir  le  lieutenant-^général  de  police. 

III.  Veut  fa  majefté  que  lefdits  archers  prépofés  marchent  en  brigade,  revêtus  de  leurs 
habits  uniformes,  6e  avec  leurs  bandoulières,  6e  que  chaque  brigade  foit  commandée  par 
un  exempt,  pour  prévenir  les  abus,  6e  tenir  la  main  â ce  qu’aucun  particulier  ne  foie 
arrêté  que  dans  les  cas  portés  par  l’ordonnance , lefquels  exempts  6e  archers  feront  payés 
de  huit  jours  en  huit  jours,  6e  par  avance. 

IV.  Enjoint  fa  'majefté  auxdits  archers  de  conduire  direélement  dans  les  prifons  publiques 
les  mendians  qu’il  auront  arrêtés , fans  qu’ils  puiffent  les  relâcher , ni  conduire  dans  les  entre- 
pôts , fous  aucun  prétexte , â peine  de  punition  exemplaire, 

V.  Défend  auffi  fa  majefté,  fous  peine  de  la  vie,  â tous  particuliers,  de  quelque  qua- 
lité 6e  conditon  qu’ils  puiffent  être , de  s’oppofer  â l’exécution  de  l’ordonnance  du  i o Mars , 

6e  de  la  préfente. 

VI.  Veut  au  furplus  fa  majefté  qu’il  en  foit  iifé  à l’égard  des  vagabonds,  comme  par 
le  paflé,  fuivant  laquftç  rigueur  des  ordonnances. 
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VII.  Enjoint  fil  majcfic  audit  fieur  d’Argenfon , licutcnant-gcncral  de  police , de  tenir 
la  main  à rexccution  de  la  prefente  ordonnance,  laquelle  fera  lue,  publiée  &:  afiichce 
dans  la  ville  &:  fcuixbourg  de  Paris,  de  par-tout  ailleurs  où  befoin  lera.  Fait  à Paris  le 
trois  Mai  lept  cent  cent  vingt.  Signe\  LOUIS.  Et  plus  bas  y Phelyp^îAUX. 


IV^ARC-PlERRE  DE  VOYER  DE  PaULMY , chevalier,  comte  d’ARCENSON,  con- 
feiller  du  roi  en  les  conlcils,  maitre  des  requêtes  ordinaire  de  fon  Hôtel,  lieutenant- 
general  de  police  de  la  ville,  prévôté  de  vicomte  de  Paris,  commilïlrire  député  par  le  roi 
en  cette  partie. 

Vu  Pordonance  du  roi  ci-delTus,  nous  ordonnons  qu’elle  fera  cxccute-e  félon  fi  forme 
de  taieur  ; de  en  confequence , qu’elle  fera  lue , publiée  de  affichc'e  à fon  de  trompe  de 
cri  public.,  dans  la  prefente  ville,  dans  les  carrefours  & places  publiques,  & autres  places 
ordinaires  de  accoutumées , meme  dans  les  fauxboufis  de  ladite  ville , de  dans  la  banlieue 
de  Paris , à ce  que  nul  n'’en  pretende  caufe  d’ignorance.  Fait  ce  trois  Mai  mil  fept  cent  vingt. 
Signé  y M.  P.  DE  VoYER  d’Argenson.  Et  plus  bas  y par  monfeigneur,  GendoN. 


L'' ordonnance  du  roi  ci~dejjus  a été  hic  & publiée  à haute  éj  intelligible  voix  y a fon 
de  trompe  & cri  public  , en  tous  les  lieux  ordinaires  & accoutumés , par  moi  Jean  h 
Moyne  y Hui  [fier  au  Châtelet  de  Paris  y & commis  à V exercice  de  juré  - crieur  de  la 
ville  y prévôté  & vicomté  de  Paris , y demeurant  y rue  de  la  Tixéranderie  y accompagné 
de  Louis  Hrnbe'^ar  y Nicolas  Hmbegar  & Claude  Craponne  y jurés-trompettes  y le  quatre 
Lrîai  mil  fept  cent  vingt  y à ce  que  perjhnne  id en  prétende  caufe  dhgnorance  y & affcluc 
ledit  jour,  èfdits  lieux.  Signe,  le  Moine, 


INSTRUCTION  CONCERNANT  LES  MENDIANS. 

A USSI-TÔT  que  la  déclaration  au  fujet  de  la  mendicité  aura  été  publiée,  il  eH:  néceî- 
fiire  que  les  officiers  de  archers  de  maréchauffée  redoublent  leur  vigilance , pour  empê- 
cher que  les  mendians  qui  pourroient  fé  retirer  de  Paris  de  des  autres  villes  du  royaume, 
ne  fadent  aucun  défordre  dans  les  campagnes. 

Pendant  la  quinzaine  accordée  aux  mendians , par  la  déclaration , pour  fe  retirer , à 
compter  du  jour  que  la  déclaration  aura  été  publiée  dans  chaque  bailliage  ou  fénéchauffée 
royale  ,‘dl  ne  fera  arrêté  aucuns  mendians , foit  dans  les  villes  ou  dans  les  campagnes , 
Il  ce  n’efi:  : 

En  premier  lieu , ceux  qui  feroient  du  défordre. 

En  f écond  lieu , ceux  qui  mendieroient  avec  infolence. 

En  troiiieme  lieu , les  mendians  qui , fe  difant  foldats , n’aiiroient  point  de  conge , ou 
qui  auroient  des  congés  faux. 

En  quatrième  lieu , ceux  qui  mendieroient  contrefaifant  les  eflropiés , ou  qui  feindroient 
des  maladies  qu’ils  n’auroient  pas.  ' - 

En  cinquième  lieu , ceux  qui  mendieroient  avec  des  épées , fufils , piflolets , bayonnettes, 
bâtons  ferrés , ou  autres  armes. 

En  fixieme  lieu  , ceux  qui  mendieroient  attroupés  en  plus  grand  nombre  que  celui  de 
quatre,  non  compris  les  enfans. 

S’il  efl  arrêté  pendant  la  quinzaine  quelque  mendians  du  caradlere  de  ceux  cî-deffus 
défgnés  , ils  feront  conduits  dans  la  prifon  la  plus  prochaine  du  lieu  où  ils  auront  été 
arrêtés , pour  le  procès  leur  être  fait  par  les  lieutenans-généraux  de  police , pour  les  meiiq 
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dians  arrêtes  clans  les  villes  où  il  y en  a d’êtablis , fauxbourgs  & banlieues  d’icelles  ; par 
les  lieutenans  - criminels  , dans  les  lieux  où  il  n’y  a pas  de  lieutenant-général  de  police 
* établi  ; & par  les  prévôts  des  maréchaux  ou  leurs  lieutenans , pour  les  mendians  arrêtés 
hors  des  villes , Eiiixbourgs  & banlieues  : le  tout  en  la  maniéré  preferite  par  les  articles 
7 & 8 de  la  déclaration  : & fera  tenu  à cet  effet,  l’oflîcier  qui  aura  arrêté  lefdits  mendians  : 

En  premier  lieu,  de  dreffer  un  procès-verbal  de  capture,  conformément  à l’ordonnance 
de  167O5  qui  contiendra  les  caufes  , le  lieu  & les  circonftances  de  la  capture,  Sc  dans 
lequel  il  énoncera,  autant  qu’il  fera  poffible,  le  fîgnalement  & les  habillemens  des  men- 
dians arrêtés , les  hardes  ou  linges , de  l’argent , s’ils  s’en  trouvent  faifis  ; ôc  il  le  fera  fgner 
par  deux  archers  témoins  de  la  capture , au  moins. 

En  fécond  lieu,  le  même  officier  fera  l’écrou  des  mendians  fur  le  regiftre  de  la  prifoUy 
en  la  forme  portée  par  l’ordonnance  ; & il  y énoncera  la  caufe  de  l’emprifonnement  ^ 
fuivant  fou  procès-verbal , dont  il  rapportera  dans  l’écrou , la  date  & les  noms  des  archers 
qui  l’aurcnt  ligné. 

En  troifieme  lieu , dans  le  moment  même  qu’il  aura  conflitué  les  mendians  dans  les 
prifons , il  en  donnera  avis  au  procureur  du  roi  du  bailliage  ou  fénéchauffée , ou  à celui 
de  la  jurifdiétion  de  la  police , ou  enfin  à celui  de  la  maréchauffée , fuivant  que  l’accu- 
fation  contre  le  mendiant  fera  de  la  compétence  de  l’une  ou  de  l’autre  de  ces  jurifdiclions. 

En  quatrième  lieu , il  dépofera  auffi  fur  le  champ  la  minute  de  fon  proces-verbal  au 
greffe  de  la  jurifdiclion  qui  fera  compétente,  avec  les  hardes,  linges  3c  argent,  s’il  y en  a 5 
en  diflinguant , par  le  procès-verbal , ce  qui  en  appartient  à chacun  de  ceux  qui  auront 
été  emprifonnés. 

Dans  les  villes  où  il  y a des  archers  des  pauvres , ils  en  uferont  de  la  même  maniéré. 

Les  lieutenans-généraux  de  police,  lieutenans  - criminels , 3c  les  prévôts  des  maréchaux 
ou  lieutenans , chacun  en  ce  qui  les  concerne  , inftruiront  inceffamment  les  aceufations 
contre  les  mendians  ainfi  arrêtés , à la  requête  des  procureurs  du  roi , conformément  à 
l’ordonnance  de  1Ô70,  3c  aux  articles  <5,  7 & 8 de  la  déclaration. 

Après  la  quinzaine  expirée,  à compter  du  jour  que  la  déclaration  aura  été  enregiflree 
dans  chaque  bailliage  ou  fénéchauffée  royale  , les  officiers  3c  archers  des  maréchauflées , 
auffi-bien  que  les  archers  des  pauvres  , arrêteront  tous  ceux  qu’ils  trouveront  mendians , 
foit  dans  les  villes  ou  dans  les  campagnes , fans  aucune  exception , 3c  ils  examineront 
d’abord  fi  lefdits  mendians  ont  des  paf]eq)orts , ou  s’ils  n’en  ont  point. 

S’ils  ont  des  paffeports  , ils  auront  attention  aux  jour  Sc  lieu  de  la  date  du  paffeport  ; 
iis  verront  fi  le  mendiant  eft  dans  la  route  qu’il  doit  tenir,  conformément  au  paffeport; 
il  le  paffeport  eft  vifé  des  officiers  municipaux  des  villes  de  la  route , ainfi  c|ue  le  pafle- 
port  les  aura  énoncés  ; enfin , fi  le  paffeport  n’eft  pas  expiré  , en  comptant , pour  le 
voyage  du  lieu  du  départ  à celui  de  leur  retraite,  quatre  lieues  par  journée,  depuis  le 
lendemain  de  la  date  du  paffeport,  jufqii’au  jour  auquel  le  mendiant  aura  été  arrêté. 

Si  le  paffeport  cft  expiré , ou  qu’il  n’ait  pas  été  vifé  par  les  officiers  municipaux  des 
lieux  de  la  route , ou  que  le  mendiant  ne  foit  pas  dans  la  route  qui  lui  a été  preferite , 
il  fera  conduit  dans  l’KôpitahGénéral  le  plus  prochain  du  lieu  de  la  capture,  par  l’offi- 
cier qui  dreftèra  un  procès-verbal,  confermement  à ce  qui  a été  dit  ci-deflus,  dont  il 
laiffera  la  minute  au  greffe  de  la  police  du  lieu  ou  du  bailliage  royal , s’il  n’y  a point 
de  ÎLirifdiètion  de  police  dans  le  lieu;  le  tout  pour  les  mendians  arrêtés  dans  les  villes,  faux- 
bourgs  3c  banlieues  ; ou  au  greffe  de  la  maréchauffée , pour  les  mendians  arrêtés  dans  les 
campagnes;  3c  il  laiffera  une  expédition  du  même  procès-verbal  au  bureau  de  l’FIôpital- 
Général  , avec  les  hardes,  linges^  argent,  3cc.  s’il  en  a été  trouvé. 

Si  le  mendiant  eft  dans  fa  route , que  le  paffeport  foit  en  forme , 3c  qu’il  ne  foit  pas 
expiré , le  menilaiit  fera  relâché  fur  le  champ , à moins  qu’il  ne  fut  de  Tune  des  iîx 
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c!3.frcs  iiicntioiinccs  iiu  coiiinicnccii'isnt  de  li  prcicntc  inflrudLion  ^ fcrci  con- 

duit dans  la  ptifon , Se  il  en  fera  ufc  comme  il  a été  die  ci-devant. 

Les  mendians  cjui  n^aiiront  point  de  paiTeport  , iciont  arretés  par  lefdits  ofHciers  Se 
archers,  Se  conduits  dans  rHdpital-Géneral , en  la  forme  ci-delfus  preferite  pour  les  men- 
dians , dont  les  paiTeports  ne  font  pas  en  forme , ou  font  expirés. 

S’il  y avoir  une  dilbnee  trop  conhdérable  du  lieu  de  la  capture  au  lieu  oii  l’Hopital- 
Général  le  plus  proche  eft  établi , les  mendians  feront  mis  dans  la  prifon  la  plus  prochaine , 
comme  priion  empruntée,  pour  une  nuit  feulement,  Sc  feront  le  lendemain  transférés 
à l’Hôpital. 

Les  ofîiciers  Sc  archers  de  maréchaufTce  feront  en  outre  tenus  de  prêter  main-forte  aux 
officiers  de  police  Se  autres  ; même  aux  archers  des  pauvres , ou  il  y en  a , pour  arrêter 
les  mendians.  Se  mettre  à execution  tous  mandemens  de  jaflice. 

Ils  auront  cependant  une  extrême  attention  de  n’arreter  que  ceux  qui  font  réellement 
mendians,  fans  que,  fous  ce  prétexte,  les  journaliers  Se  autres  ouvriers  qui  iront  de  pro- 
vince en  province , Se  autres  fortes  de  perfonnes  allant  Se  venant  par  le  royaume , puiflent 
craindre  que  l’on  put  les  inquiéter.  Les  officiers  ne  peuvent  avoir  trop  d’attention  a 
n’arrêter  c|ue  les  mendians  ou  ceux  qui  feroient  compris  dans  les  rôles  des  engages , de  qui 
n’auroient  point  de  congé. 

Les  adminifirateurs  des  Hôpitaux  donneront  des  paffeports  a ceux  des  mendians  qui  fe 
préfenteront  dans  la  <iuinzaine  du  jour  que  la  déclaration  aura  etc  publiée  dans  chaque 
bailliage  ou  fénéchauflée , pour  fe  retirer.  Ces  paffepurts  contiendront  les  nom  , furnom  , 
lîgnalement,  âge,  naiffance , domicile  & profeilion  du  mendiant,  le  lieu  de  fa  retraite, 
les  principaux  lieux  de  fa  route,  Se  le  délai  néceffaire  pour  y arriver,  a raifon  de  quatre 
lieues  par  jour  ; Se  fera  le  pafleport  figné  de  deux  adminiflrateurs , dont  fera  tenu  un 
regiftre  particulier. 

Les  adminiflrateurs  recevront  Se  garderont  tous  les  mendians  valides  ou  invalides , 
enfemble  les  femmes  groffes , les  nourrices  Se  les  enfans  qui  fe  prefenteront  pour  y entrer , 
ou  qui  y feront  amenés  par  les  officiers  de  maréchauffee , ou  archers  des  pauvres , dans 
les  lieux  ou  il  y en  a. 

Les  mendians  valides  qui  fe  préfenteront  aux  Hôpitaux , y feront  engages  pour  leur  vie  ; 
Se  feront  tenus,  à cet  effet,  de  fîgner  un  engagement  qui  fera  aiiffi  ligne  par  deux  des 
adminiflraLeurs  au  moins,  lefquels,  fi  le  mendiant  ne  fait  ligner,  en  feront  mention  dans 
l’engagement. 

Les  adminiflrateurs  feront  tenus  de  nourrir  Se  habiller  les  mendians  engages  pendant 
leur  vie  , Se  les  mendians  feront  obligés  de  faire  les  travaux  auxquels  les  adminiflrateurs  les 
deflineront  dans  l’intérieur  ou  hors  de  l’Hôpital;  Se  lorfqu’ils  feront  employés  a des  travaux 
publics , on  les  diflribuera  par  compagnies  de  vingt  hommes , fous  un  fergent , auquel  on 
donnera  des  appointemens  convenables.  Les  adminiflrateurs  conviendront  du  prix  du  travail 
avec  les  entrepreneurs  des  ouvrages , lefquels  remettront  le  prix  au  fergent  qui  ^nourrira 
les  mendians , Se  tiendra  compte  du  furplus  aux  adminiflrateurs  de  l’Hôpital  - General , a 
moins  que  les  adminiflrateurs  ne  foienc  convenus  avec  les  entrepreneurs  que  les  mendians 
fuffent  par  eux  nourris,  au  moyen  de  quoi  le  prix  étant  à une  moindre  fomme , le  fer- 
gent tiendra  compte  aux  adminiflrateurs  du  prix  en  entier,  dont  les  adminiflrateurs  dans 
l’u  1 Se  l’autre  cas  donneront  une  portion  par  gratification  aux  mendians  , qui  ne  pourra 
etre  moindre  d’un  fixieme , Se  qui  ne  pourra  excéder  la  moitié;  ce  qui  fera  proportionne 
à l’affiduité  des  mendians  à leur  travail,  a leur  conduite  Se  à leur  docilité. 

Les  adminiflrateurs  Se  le  fergent  veilleront  à ce  que  les  engagés  ne  puifTent  deferter , 
Se  au  cas  qu’ils  défertent , ils  en  avertiront  fur  le  champ  les  officiers  de  maréchauffee , afin 
qu’ils  faffent  leurs  efforts  pour  les  arrêter  ^ ils  en  avertiront  auffi  les  procureurs  du  roi  des 
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bailliages  de  la  police  ou  de  la  marécliaulTee , chacun  fuivaiit  fa  compétence , ainfi  qu’il 
a été  dit  ci-deffus , pour  inftruire  le  procès  defdits  dèferteurs , meme  par  contumace , & 
les  faire  condamner  aux  peines  portées  par  l’article  2 de  la  déclaration. 

Si  les  engagés  veulent  fervir  le  roi  dans  fes  troupes,  les  adminiftrateurs  leur  donneront 
un  congé  dans  le  même  te  ms  qu’ils  figneront  l’engagement  au  fervice  du  roi. 

. Les  adminiflrateurs  pourront  auffi  donner  congé  â ceux  des  mendians  qui , ayant  donné 
des  marques  de  leur  bonne  conduite  pendant  un  teins  confidérable , trouveront  un  emploi 
alTuré  pour  gagner  leur  vie,  ce  qu’ils  ne  feront  qu’avec  prudence  ôc  avec  grande  con- 
noilTance  de  caufe.  ' 

Ceux  des  mendians  qui  feront  arrêtés  pour  la  première  ou  fécondé  fois , pourront  être 
reçus  à s’engager,  pourvu  que  le  teins  de  leur  détention  foit  expiré. 

A l’égard  des  mendians  invalides  qui  fe  préfenteront  dans  les  Hôpitaux,  foit  dans  la 
quinzaine  ou  après  la  quinzaine , ils  feront  gardés  ôc  nourris  dans  iefdits  Hôpitaux  pen- 
dant leur  vie , même  employés  aux  travaux  dont  leur  état  pourrolt  les  rendre  capables  : 
fi  cependant  leurs  familles  les  réclamoient,  & qu’elles  fulTent  en  état  de  les  nourrir,  on 
poiirroit  les  leur  rendre , pourvu  qu’on  fut  bien  aifiiré  qu’ils  fuiTent  en  état  de  les  faire 
fubfiiler , en  prenant  de  celui  auquel  le  mendiant  feroit  rendu , une  foumifîion  de  le  nourrir 
pendant  fa  vie , «Se  de  l’empêcher  de  mendier , à faute  de  quoi  il  en  demeureroit  ref- 
ponfabie. 

Les  femmes  groffes  qui  fe  préfenteront  aux  Hôpitaux  , y feront  aufli  reçues , pour  y 
être  gardées  jufqii’après  leur  accouchement , & ne  feront  congédiées  que  lorfqu’il  y aura 
un  tems  fiiffifant  depuis  leur  accouchement , pour  être  afiuré  qu’elles  feront  en  état  de 
gagner  leur  vie , & de  nourrir  leurs  enfans  : fi  cependant  l’Hôpital  n’étoit  pas  en  état  de 
lecourir  les  femmes  pour  leur  accouchement,  elles  feront  conduites  dans  l’Hôtel-Dieu, 
le  plus  proche , pour  y faire  leurs  couches. 

Les  nourrices  qui  fe  préfenteront , y feront  pareillement  reçues  Sc  nourries , jufqu’à  ce 
qu’elles  puiffent  gagner  leur  vie , & nourrir  leurs  enfans.  ^ 

Les  enfuis  qui  fe  feront  préfentés  aux  Hôpitaux,  y feront  gardés,  nourris  &c  inftruits, 
juiqu’a  ce  qu’ils  aient  connoiffance  de  leur  religion,  qu’ils  aient  fait  leur  première  com- 
munion , s’ils  y font  encrés  fans  l’avoir  faite , & qu’ils  foient  en  état , par  leur  âge  ôc  par 
leur  force  de  pouvoir  'gagner  leur  vie. 

Les  adminiftrateurs  des-  Hôpitaux  recevront  & garderont  tous  les  mendians  qui  leur 
feront  amenés  par  les  officiers  & archers  de  maréchauffée  , & par  les  archers  des  pauvres 
dans  les  lieux  oii  il  y en  a tant  les  valides  qu’invalides , enfans  , nourrices  & femmes 
groffes;  & feront  tenus  les  adminiflrateurs  de  garder  auffi  les  expéditions  des  procès- 
verbaux  de  capture  qui  leur  feront  délivrés  par  Iefdits  officiers  ou  archers. 

Il  en  fera  ufé  pour  les  invalides,  enfans,  nourrices  «Se  femmes; groffes , amenés  pour  la 
première  fois , comme  pour  ceux  ou  celles  qui  fe  feroient  préfentés  volontairement. 

A l’égard  des  mendians  «Se  mendiantes  valides , les  adminifirateurs  les  feront  transférer 
dans  les  prifons  du  lieu  : 

- 1°.  Ceux  qui  auront  mendié  avec  infoience. 

2^,  Les  foldats  qui  n’auront  point  de  congé , ou  donc  le  congé  feroit  fufpeéf. 

3®.  Ceux  qui  aiiroient  déguifé  leur  nom,  furnom,  ou  le  lieu  de  leur  naiffance,  pour 
empêcher  d’être  reconnus. 

4°.  Ceux  qui  aiiroient  contrefait  les  efcropics , ou  aur oient  feint  des  maladies  tju’ils 
n’auroient  pas. 

Ceux  qui  auroient  été  arrêtés  attroupés  en  plus  grand  nombre  que  celui  de  quatre, 
non  compris  les  enfans. 

Ceux  qui  auroient  été  trouvés  faifis  d’armes,  de  quelque  nature  qu’elles  puiffent  erre. 
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7*^.  Ceux  qui  feront  marques  de  la  Heur-de-'lis , de  la  lettre  M,  ou  de  quelqu’autrc 
marque  infimante , pour  être  leur  procès  fait  ôe  parfait , conformement  à Particle  6 de  la 
déclaration  ; &c  les  autres  mendians  ou  mendiantes  feront  détenus  dans  les  Hôpitaux , de 
nourris  au  pain  de  à l’eau  pendant  deux  mois  au  moins,  pTèndant  lequel  tems  on  s’inforw 
mera  de  leur  conduite  , de  leur  naiffancc  , domicile  <S<:  profelîion. 

Ceux  dcfdits  mendians  ou  mendiantes  qui  feront  arretés  «Se  conduits  pour  la  féconde  «Se 
troihemc  fois  dans  Icfdits  Hôpitaux , feront  transférés  dans  les  priions  du  lieu , fur  le  man- 
dement des  adminiRrateurs , pour  leur  procès  leur  ctre  fait  de  parfait,  conformément  aux 
articles  3 «Se  4 de  la  déclaration. 

Les  adminiRrateurs  recevront  pareillement  ceux  des  mendians  ou  mandiantes  qui  leur 
feront  envoyés  par  les  lieutenans-crimineis,  lieutenant-généraux  de  police  ou  prévôts  des 
maréchaiiRees,  après  les  jugemens  qui  les  auroient  condamnés  à ctre  enfermés  à tems  ou 
a perpétuité  dans  lefdits  Hôpitaux,  fans  que  les  adminiRrateurs  puiRenc  leur  donner,  en 
ce  cas , la  liberté , pour  quelque  caufe  de  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  ctre , fi  ce 
ii’eR  apres  le  tems  de  leur  détention  expiré;  de  l’expédition  du  jugement  fera  dépofée  à 
l’Hôpital  dans  le  meme  moment  de  la  tranRation  du  priionnier. 

Les  adminiRrateurs.auront  foin  de  mettre  dans  les  lieux  Réparés , les  mendians  & men- 
diantes , de  donner  aux  invalides  une  nourriture  convenable  à leur  état,  «Se  des  lits  autant 
que  fiire  fe  pourra,  ou  au  moins  des  paillafi’es,  des  draps  «Se  des  couvertures;  au  lieu  que 
les  valides  doivent  cefe  nourris  au  pain  «Se  à l’eau , «Se  coucher  fur  la  paille , à l’exception 
des 


engages. 

Q-  O 


S’il  fe  trouve  quelques-uns  defdits  Hôpitaux  qui  n’aient  pas  de  lieux  fuftîfms , ou  de 
lieux  aflez  sûrs  pour  y détenir  les  mendians,  ou  pour  y détenir  tous  ceux  qu’on  y con- 
duira , ou  qui  n’eufl'ent  pas  enfin  de  lits  ou  hardes  néceffaires , les  adminiRrateurs , en 
donneront  avis  à m.  l’intendant  ou  à fon  fubdélégué , pour  ctre  pourvu , foit  en  louant 
c]uelques  maifons  voifines  de  l’Hôpital,  foit  en  fai  faut  faire  les  réparations  néceffaires  pour 
la  sûreté  de  la  détention  , foit  en  donnant  des  ordres  pour  conduire  dans  un  hôpital  voifin 
qui  fe  trouveroit  plus  sur  de  plus  commode,  une  partie  defdits  mendians,  «5c  en  faifant 
enfin  l’achat  des  choies  néceffaires. 

Si  les  Hôpitaux  n’étoient  pas  en  état  de  nourrir  tous  les  mendians  qui  s’y  feroient  pré- 
fentés  , de  qui  y auroient  été  conduits  , • lés  adminiRrateurs  des  Hôpitaux  en  donneront 
pareillement  avis  à m.  l’intendant  ou  à fon  fubdélégué , pour  y etre  pourvu  par  le  roi. 

Il  fera  tenu  deux  regiRres  doubles  fur  papier  commun,  de  tous  conformes  l’un  à l’autre, 
dont  toutes  les  feuilles  feront  cotées  «5c  paraphées  par  le  premier  adminiRrateur  , qui  mar- 
quera fur  le  premier  feuillet  le  jour  tyu’il  l’aura  cotté  de  paraphé  , de  l’atteRera  par  fa 
fignature , dans  chacun  defquels  regiRres  feront  inferits  jour  à jour,  tout  de  fuite  «5c  fans 
aucun  blanc  , tous  les  mendians , mendiantes , enfans , nourrices  , femmes  groffes , qui  le 
feront  préfentés  auxdits  Hôpitaux  , ou  qui  y auront  été  conduits  par  les  ofhciers  des  maré- 
chaiiRces  ou  archers  des  pauvres,  ou  de  l’ordre  des  juges,  pour  exécuter  leur  jugement, 
meme  ceux  ^des  mendians  valides  qui  s’y  feront  préfentés  pour  y être  engagés. 

Il  fera  fait  un  article  féparé  pour  chaque  mendiant  ou  mendiante , dont  on  inferira  les 
nom,  furnom,  âge  , naiffance , «domicile,  profefîion  de  fignalement,  «Sc  fur-tout  la  hauteur 
bien  exaéte , â l’effet  de  quoi  chaque  Hôpital  aura  une  mefure  pour  melurer  chaque  men- 
diant ; on  fera  mention  aufii , fur  le  regiRre  , fi  c’eR  pour  la  fécondé  ou  troifieme  fois  que 
le  mendiant  eR  arrêté  , ce  qui  fe  vérifiera  tant  par  les  rôles  ou  fignalemens  dont  fera  parlé 
ci-après,  que  par  la  vifite  que  les  adminiRrateurs  feront  faire  defdits  mendians  , pour  voir, 
s’ils  ne  font  point  marqués  de  la  lettre  M. 

On  fera  auRi  mention  , fur  le  regiRre,  du  nom  de  l’officier  qui  l’aura  conduit , de  la  date 
du  procès-verbal,  de  des  effets,  hardes , linge  ou  argent,  s’il  en  a été  trouvé. 
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Et  fl  le  mendicint  ou  mendiante  a ete  conduit  dans  l’Hopiral  en  vertu  d’un  Jugement , 
fera  £iit  mention  du  juge  qui  l’aura  rendu,  de  la  peine  prononcée  par  le  jugement,  & de 
fa  date  ; & les  procès-verbaux  de  capture  & conduite , enfemble  le  jugement  de  condam- 
nation , leroiit  enliaiiés  par  ordre  de  date,  pour  y avoir  recours. 

Lefdics  régi  tires  feront  en  grand  papier,  Sc  il  y fera  lailTe  deux  marges  blanches,  cha- 
cune contenant  le  quart  ou  environ  du  papier  , dans  l’une  defquelles  fera  infcrit  ce  que 
les  adminirtrareurs  auront  iuué  convenable  de  ftatuer  conformément  à la  déclaration,  loit 
pour  la  détention  defdits  meiiaians  ou  mendiantes , foit  pour  leur  liberté,  en  ces  termes^ 
demeurera  deux  mois  ou  trois  mois  y &c.  ou  fera  transféré  dans  la  prifon,  ou  refera, 
jufqidà  ce  qidil  foit  inflruiî  y ou  jiifqu’à  fon  accouchement  y ou  fortira  y ou  furfs  y ou 
engagé  un  tel  jour  y ou  autre.  Et  fera  obfervé  que  cette  marge  foit  aifez  grande,  & que 
le  premier  flatut  foit  écrit  de  maniéré  qu’on  puiffe  inférer  dans  cette  même  marge,  à côté 
du  nom  du  mendiant,  les  autres  chofes  qui  feront  ftatuées  dans  la  fuite  au  fujet  du  même 
mendiant  qui  peut  exiger  qu’on  ftatue  plufieurs  fois  fur  fon  état,  (oit  pour  fa  détention, 
foit  pour  fl  liberté. 

L’autre  marge  fera  defdnée  pour  y inférer  les  découvertes  qu’on  aura  faites  dans  la 
fuite,  fur  les  nom,fLirnom,  âge,  naiflnce,  profellion,  domicile  des  mendians,  fuppofe 
qu’ils  les  euifent  déguifés,  foit  que  ces  découvertes  aient  été  laites  par  les  nouvelles  décla- 
rations des  mendians  ou  autrement. 

Si  les  mêmes  mendians  (ont  arrêtés  une  fécondé  ou  troifeme  fois  dans  le  même  Hôpi- 
tal , ou  qu’ayant  été  transférés  dans  les  prifons,  ils  foient  conduits  de  nouveau  dans  i’Hôpiral , 
on  inicrira  de  nouveau  leur  nom,  fiirnom,  &c.  au  jour  qu’ils  y auront  été  de  nouveau 
conduits  , avec  le  renvoi  au  folio  du  regirtre  auquel  ils  auroient  été  infcrits  une  pre- 
mière fois. 

Il  fera  tenu  outre  cela  un  regiftre  particulier  des  mendians  engagés , qui  fera  de  meme 
coté  & paraphé , fur  lequel  on  infcrira  la  copie  de  tous  les  engagemens  , jour  a jour , 
fuivant  la  date  des  engagemens , avec  le  renvoi  au  folio  du  regifre  d’entrée  du  mendiant, 
êc  feront  mis  a la  marg-e  dudit  regiftre  les  conmés , s’il  y en  eft  accorde. 

Il  fera  tenu  auffi  un  autre  regiftre  coté  ôç  paraphé , où  feront  infcrits  l’arrangement  ues 
compagnies  des  engagés  fous  un  fergent , le  nom  du  fergent  Sc  de  ceux  des  engages 
qui  feront  mis  fous  (a  conduite , avec  le  renvoi  au  folio , tant  du  regifre  des  engages  que 
du  regiftre  d’entrée  ; & feront  auffi  infcrites  fur  ledit  regifre  les  conventions  faites  avec 
le  fergent  ou  les  entrepreneurs , les  fommes  reçues  par  le  fergent , & remifes  au  rece- 
veur de  l’Hôpital , celles  données  par  les  adminiftrateurs  aux  engagés  par  gratification , Sc 
données  au  fergent  pour  appointement  ; de  généralement  tout  ce  qui  concerne  le  travail , 
paiement  3c  dépenfe  defdits  engagés. 

Il  fera  tenu  un  regiftre  général  de  fortie  des  mendians  ou  mendiantes,  auffi  cote 
paraphé,  avec  deux  marges,  où  feront  infcrits  les  nom,  furnom , naiftance,  domicile, 
profeffion  3c  fignalement  defdits  mendians  ; le  tout  conforme  au  regiftre  d’entree , foit 
qu’ils  fortent  pour  avoir  leur  liberté  , ou  pour  être  transférés  dans  les  prifons , ou  par 
congé  pour  les  engagés , avec  le  renvoi  au  folio  du  regiftre  d’entrée , 3c  même  du  regiftre 
des  engagés,  fi  ce  font  des  mendians  engagés. 

Il  fera  tenu  un  cinquième  regiftre  , auffi  coté  3c  paraphé , où  feront  infcrits  les  men- 
dians  qui  fe  feront  préfentés  pour  avoir  des  pafteports  pour  (e  retirer  dans  le  heu  qu  ils 
auront  déclaré,  où  l’on  infcrira  les  mêmes  circonftances  que  celles  énoncées  dans  lefdits 
pafteports. 

Les  deux  premiers  adminftrateurs , ou  ceux  qui  Içs  fuivront  en  rang,  en  cas  d’empe- 
chement  des  premiers , fe  tranfporteront  au  moins  une  fois  la  femaine , dans  le  bureau 

lie  l’Hôpiîal-Général , 3c  ils  fe  feront  repréfenter  tous  les  mendians  3c  mendiantes  entres 
" ^ depuis 
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depuis  le  dernier  jour  auquel  ils  auroicnt  cre  au  bureau , à reffet  de  connoître  , par  les 
déclarations  des  mendians  ou  mendiantes , leurs  véritable  nom  , domicile , profeflion , & de 
ftatuer  la  détention  pendant  le  tems  porte  par  la  dexlaration  , la  tranflation  dans  la  pri- 
ibn , ou  la  lortic  ; le  tout  conformcaiient  à la  déclaration  , ôc  d’inlcrire  , chacun  de  leur 
main , ce  qui  fera  ftatue  fur  chacun  des  deux  regiftres , dans  chaque  marge  à.  ce  defti- 
nee.  A la  fin  de  la  féance,  ils  arrêteront  chaque  regifire  , après  le  nom  du  dernier  men- 
diant entre  , en  ces  termes  : Arreté  un  tel  jour , ôc  ligneront  tous  deux  chaque  arrête;  api  es 
quoi , on  continuera  les  regiftres  en  la  forme  ci-defifus , en  y inlcrivant  les  noms  des 
mendians  arretés  depuis. 

Ils  fe  feront  aiilîi  reprcTenter  tous  les  anciens  mendians  ou  mendiantes , pour  examiner 
fi  le  tems  de  leur  détention  n’efi:  point  expiré,  shl  n’efi:  rien  furvenu  qui  doive  engager 
à les  retenir  plus  long -tems,  ou  cà  les  transférer  dans  les  priions  , ou  s’il  y a lieu  de 
leur  donner  la  liberté;  ôc  ils  inferiront,  comme  il  a été  dit,  fur  chaque  regilire,  dans 
la  marge  à ce  dellinée , k coté  du  nom  du  mendiant,  ce  qu’ils  jugeront  convenable, 
au-delîoLis  de  ce  qui  avoit  été  une  première  fois  ftatiié , & dateront  le  jour  de  ce  qu’ils 
auront  llatué  de  nouveau. 

Il  fera  fait  une  lifie  des  mendians  8c  mendiantes  qui  devront  être  transférés  dans  les 
prifons,  conformément  à la  déclaration,  dans  le  jour  même  auquel  les  adminifirateurs 
l’auront  llatué  ; 8c  ils  enverront  cette  lifte  au  procureur  du  roi  du  bailliage , de  la  police 
ou  de  la  maréchauftee , chacun  en  ce  qui  les  concerne,  fuivant  la  déclaration,  pour  être 
transférés  dant  les  vingt-quatre  heures. 

Les  adminiftrateurs  feront  faire  une  lifte  ou  rôle  des  pafteports  qui  feront  donnés  aux 
mendians  qui  fe  feront  préfentés  pour  retourner  dans  leur  pays , qui  contiendra  les  mêmes 
choies  que  les  pafteports,  8c  le  folio  du  regiftre  où  les  pafteports  auront  été  enregiftiés; 
8c  cette  lifte  ou  rôle  fera  envoyé  au  procureur  - général  du  roi  au  Parlement  de  Paris, 
dans  la  lemaine  luivante  , pour  les  pafteports  donnés  dans  la  femaine  précédente. 

Les  adminiftrateurs  feront  faire  aufti  toutes  les  lemaines  un  rôle  des  mendians  qui  feront 
entrés  dans  l’Kopital  pendant  la  femaine  , qui  ne  contiendra  que  la  copie  fidelle  du  regiftre , 
8c  à la  marge,  ce  qui  aura  été  ftatué  par  rapport  à chaque  mendiant;  8c  ils  enverront 
ce  rôle,  figné  des  deux  premiers  adminiftrateurs  au  procureur  - général  du  roi  au  Parle- 
ment de  Paris,  toutes  les  lemaines. 

Iis  feront  aufti  une  lifte  ou  rôle , figné  de  même  , de  tous  les  mendians  fortis  pendant 
la  lemaine,  qui  lera  une  copie  fidelle  du  regiftre  de  fortie  , qu’ils  enverront  de  meme 
toutes- les  femaines. 

Shl  fe  fait  quelques  nouvelles  découvertes  au  fujet  du  nom , furnom , âge , naiftance , 
ou  profeflion  des  mendians,  depuis  leur  détention;  après  l’avoir  inferit  dans  la 
à ce  deftinée , ils  en  feront  un  état  particulier,  avec  le  renvoi  au  folio  du  regiftre, 
qu’ils  ligneront  aufti  , 8c  enverront  de  même  au  procureur  - général  du  Parlement 
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Lorlt]u’il  fera  ftatué  quelque  chofe  de  nouveau  au  fujet  des  anciens  mendians  ou 
mendiantes  qui  aura  été  inlcrit  fur  la  marge  qui  y eft  deftinée , il  en  fera  aufti  fait  un 
état  particulier  , figné  des  deux  premiers  adminiftrateurs , qui  fera  envoyé  toutes  les 
femaines  au  procureur  - général  au  Parlement  de  Paris  , avec  le  renvoi  au  folio  du 


reiiiftre. 
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Il  lui  fera  aufti  envoyé  toutes  les  femaines  un  rôle  des  engagés  , en  la  meme  lorme, 
avec  le  renvoi  au  folio  des  deux  regiftres  d’entrée,  8c  de  celui  des  engage. liens  ; 8c  il 
fera  envoyé  de  même  une  lifte  des  congés  qui  feront  donnés  aux  engages,  afin  que  tous 
lefdits  rôles  ou  états  puiftent  être  imprimés  8c  envoyés  dans  les  provinces. 

Les  officiers  de  maréchauftee  enverront  aufti  au  procureur  - général  du  roi  une  lifte , 
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exad:e , avec  les  figiiaiemens  de  tous  les  mendians  qu’ils  arrêteront , & qu’ils  conduiront 
dans  les  prifons. 

Les  officiers  des  bailliages , fenecliauffees , police  & marée  b au  iTées , enverront  pareille- 
ment au  procureur  - général  du  roi  une  lifte  , avec  le  ftgnalement  de  tous  ceux  qu’ils 
auront  jugés  avec  copie  du  jugement. 

Les  officiers  des  baillages,  fénécliauftees , police  &c  maréchauftees , & les  adminiftrateurrs 
des  Hôpitaux  auront  une  grande  attention  aux  rôles  ôc  ftgnalemens  qui  leur  auront  été 
envoyés. 

Le  rôle  qui  leur  fera  envoyé  des  pafteports  donnés  dans  les  Hôpitaux  aux  mendians 
qui  s’y  feront  préfentés  pour  retourner  dans  les  provinces,  ne  pourra  être  d’aucun  ufage 
pour  arrêter  ceux  qui  y feront  dénommés , à moins  qu’ils  ne  foient  trouvés  mendians  ; 
auquel  cas , lorlqu’ils  feront  arrêtés  par  les  officiers  de  maréchauftée  ou  autres , ils  exa- 
mineront , par  la  reftemblance  du  fgnalement , & par  la  repréfentation  du  pafteport , ft 
c’eft  le  même  mendiant  à qui  le  pafteport  a été  donné  & au  cas  que  ce  foit  le  même , 
que  fon  pafteport  ne  fait  point  fufpeél , qu’il  foit  vifé  par  les  officiers  municipaux,  qu’il 
ne  foit  point  expiré,  8c  que  le  mendiant  ne  foit  point  hors  de  fa  route,  qu’enfin  il  ne 
mendie  point  avec  infolence , ôc  qu’il  n’ait  pas  été  trouvé  faifant  du  défordre , armé , 
contrefiifant  l’eftropié  ou  le  malade , ou  attroupé  avec  d’autres  en  plus  grand  nombre  que 
celui  de  quatre , non  compris  les  enfans , il  fera  relâché  iur  le  champ  ; & il  ne  fera  arrêté 
que  dans  les  cas  ci-deftus , pour  lefquels  il  fera  conduit  dans  les  prifons  les  plus  proches 
de  la  capture. 

Le  rôle  des  mendians  engagés  fervira  pour  arrêter  tous  ceux  qui  fe  trouveront  con- 
formes aux  ftgnaîemens , mendians  ou  non  ; & en  cas  qu’ils  ne  fuftent  porteurs  d’aucuns 
congés  de  l’Hôpital  où  ils  auroient  été  engagés , ou  que  les  congés  fuftent  fufpeds , ils 
feront  conduits  dans  les  prifons,  comme  chdeftiis  ; s’ils  ont  des  congés  en  bonne  forme  , 
ils  feront  relâchés. 

Les  rôles  des  mendians  ou  mendiantes  arrêtés  Sc  conduits  dans  les  Hôpitaux , foit  qu’il 
ait  été  ftatué  pour  leur  détention  pendant  un  tems , ou  pour  leur  tranflation  dans  les 
prifons , foit  qu’ils  aient  été  jugés  â une  détention  ou  aux  galeres , ne  pourra  être  mis 
Cil  ufage  que  pour  trois  objets  diftérens. 

L’un , d’arrêter  ceux  dont  le  tems  de  la  détention  ou  des  galeres  ne  paroîtroit  pas 
fini,  8c  de  les  conduire  dans  les  prifons. 

Le  fécond  , de  faire  connoître  aux  officiers  , lorfquhls  arrêteront  des  mendians , s’ils 
ne  l’ont  pas  déjà  été , ce  qu’ils  vérifieront  par  des  fignalemens  portés  par  les  rôles , 8c  par 
la  vifite  qu’ils  feront  pour  voir  s’ils  ne  font  point  marqués  de  la  lettre  üf , afin  d’en  faire 
mention  dans  le  procès-verbal  de  capture. 

Le  troifieme  , de  pouvoir  examiner  fi , dans  les  rôles  qu’on  enverra , il  n’y  point 
quelque  mendiant  qui  ait  été  déjà  arrêté  par  les  officiers  auxquels  les  rôles  feront  envoyés , 
ou  qu’ils  connoiftent  pour  avoir  été  condamnés  à quelque  peine  , ou  pour  avoir  une  con^ 
diiite  fufpeéle , ou  s’il  y en  a qui  aient  déjà  été  conduits  dans  les  Hôpitaux , afin  d’en 
donner  avis  fur  le  champ , foit  par  les  officiers  ou  par  les  adminiftrateurs  de  l’Hôpital , 
au  procureur-général  du  Roi  au  Parlement  de  Paris. 

Le  rôle  de  ceux  auxquels  on  aura  accordé  la’fortie  des  Hôpitaux , fervira  â en 
faire  une  note  à la  marge  des  rôles  d’entrée  dans  les  Hôpitaux  , à côté  du  nom  de 
chaque  mendiant,  â l’effet  de  veiller  plus  exadement  fur  eux,  s’ils  font  trouvés  de  nou- 
veau mendiant. 

Le  rôle  qu’on  enverra  des  découvertes  nouvelles  qu’on  pourra  faire  fur  le  fujet  des 
mendians , dont  on  auroit  envoyé  déjà  les  noms  dans  un  rôle  , fervira  à en  faire  une 
.note  fur  le  rôle  d’entrée,  â la  marge  de  l’endroit  où  le  nom  du  mendiant  auroit  ete 
employé,  pour  en  faire  plus  facilement  la  reconnoiffance. 
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Le  rôle  de  ce  qui  aura  etc  ftatuc  fur  lefdics  mendians  dans  les  hôpitaux  ou  dans  les 
priions  où  ils  auroient  etc  détenus , lervira  de  meme  à en  faire  des  remarques  fur  les 
rôles  où  leurs  noms  auront  etc  la  première  fois  employés. 
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DÉCLARATION  DU  ROI, 

Co'i^CERNANT  Ics  mmdians  & vagabonds. 

Du  18  Juillet  1714* 

GUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  & de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces 
préfentes  lettres  verront,  Salut.  Nous  avons  toujours  vu  avec  une  peine  extrême  , depuis 
notre  avenement  à la  couronne,  la  grande  quantité  de  mendians  de  Pun  & de  Parure 
fexe  qui  font  répandus  dans  Paris  & dans  les  autres  villes  & lieux  de  notre  royaume , 6c 
donc  le  nombre  augmente  tous  les  jours.  L’amour  que  nous  avons  pour  nos  peuples , nous 
a fait  chercher  les  expédiens  les  plus  convenables  pour  lecourir  ceux  qui  ne  loue  réduits 
à la  mendicité,  que  parce  que  leur  grand  âge  ou  leurs  infirmités  les  mettent  hors  d’état 
de  gagner  leur  vie,  6c  notre  attention  pour  l’ordre  public  6c  le  bien  général  de  notre 
royaume,  nous  engage  â empêcher,  par  des  réglemens  léveres,  que  ceux  qui  font  en  état 
de  fubfilfer  par  leur  travail , mendient  par  pure  fiinéaiitife , 6e  parce  qu’ils  trouvent  une 
reffource  p us  fùre  6c,'  plus  abondante  dans  les  aumônes  des  perfonnes  charitables , que  dans 
ce  qu’ils  pourroient  gagner  en  travaillant  ; ils  font  en  cela  d’autant  plus  punilfables , qu’ils 
volent  le  pain  des  véritables  pauvres,  en  s’attribuant  les  charités  qui  leur  leroient  defeinés; 
6c  Perdre  public  y efl  d’autant  plus  intérelTé , que  Poiliveté  criminelle  dans  laquelle  ils 
vivent,  prive  les  villes  6c  les  campagnes  d’une  infinité  d’ouvriers  néceffaires  pour  la  cul- 
ture des  terres  6c  pour  les  manufactures , 6c  que  la  diffolution  6c  la  débauche  qui  font 
la  fuite  de  cette  même  oifiveté,’  les  portent  infenfiblement  aux  plus  grands  crimes.  Pour 
arrêter  le  progrès  d’un  fi  grand  mal  auquel  on  a voulu  remédier  dans  tous  les  tems , mais 
fans  fuccès  juiqu’à  préfent , nous  avons  fait  examiner  en  notre  confeil  les  différens  régle- 
mens fiits  par  les  rois  nos  prédéceffeurs , 6c  ceux  faits  par  différens  princes  & puiffuices 
de  Peurope , fur  une  matière  qu’on  a toujours  regardée  comme  un  objet  principal  dans 
tous  les  états  bien  policés  ; & nous  avons  reconnu  que  ce  qui  avoir  pu  empêcher  le  fuccès 
du  grand  nombre  de  réglemens  ci-devant  faits  â ce  lujet,  eft  que  l’exécution  n’en  avoir 
pas  été  générale  dans  tout  le  royaume,  6c  que  les  mendians  chaflés  des  principales  villes, 
tyans  eu  la  facilité  de  le  retirer  ailleurs , ils  auroient  continué  dans  le  même  libertinage  : 
C' 

été  cniucs  ; que  i'un  n'avoit  pas  pourv 
avoir  obligé  dans  différens  endroits  les  direéleurs  des  Pîôpitaux  à ouvrir  les  portes  â ceux 
qui  y écoient  renfermés;  que  l’on  n’avoit  point  offert  de  travail  6e  de  retraite  aux  men- 
dians valides  qui  ne  pouvoient  en  trouver,  ce  qui  leur  avoir  fourni  un  prétexte  de  tranf- 
greOer  la  loi , par  Pimpofîibilité  où  ils  avoient  prétendu  être  de  l’exécuter , faute  de  travail 
6c  de  fubfiîfance;  6c  qu’enfin  les  peines  prononcées  n’étant  pas  affez  féveres  , ni  aucun 
ordre  établi  pour  reconnoître  ceux  qui  auroient  été  arrêtés  plufieurs  fois , 6c  les  punir  plus 
févérement  pour  la  récidive  ; la  trop  grande  facilité  de  le  foulfraire  â la  difpcfition  de  la 
loi  ; 6c  le  peu  de  danger  d’être  convaincus,  à caufe  de  la  légèreté  de  la  peine;  en  auioient 
fait  totalement  négliger  les  difpofitions.  Pour  prévenir  ces  mêmes  inconveniens , nous  avons 
pris  les  moyens  qui  nous  ont  paru  les  plus  fùrs  pour  que  notre  préfente  déclaration  fût 
également  exécutée  dans  toute  l’étendue  du  royaume  ; nous  donnerons  les  ordres  néceffa  res 
pour  la  fubfiflance  des  Hôpitaux,  6c  où  leurs  revenus, ne  fe  trouveroient  pas  iufiiians, 
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ce  qui  les  auroit  mis  â portée  de  revenir  bientôt  dans  les  lieux  mêmes  d’ou  i’s  avoient 
été  chadés  ; que  l’un  n’avoit  pas  pourvu  fuffiiamment  à l’entretien  des  Flôpitaux  , ce  qui 
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nous  y fupplerons  de  nos  propres  deniers;  & nous  efperons  meme  que  nos  peuples  con- 
tribueroiit  volontairement  par  leurs  charités  à une  œuvre  li  hiinte  & li  avantageuie  à l’état, 
3c  qui  leur  fera  ii  peu  à charge,  que  quand;  même  chaque  particulier  ne  donneroit  par 
aumône  aux  Hôpitaux , chaque  année , que  la  moitié  de  ce  qu’il  diftribuoit  manuellement 
aux  mendians , ce  feul  fecours  feroit  plus  que  fiiffifant  pour  les  befoins  de  tous  les  Hôpi- 
taux du  royaume  ; & en  propofant  une  iubliftance  & un  travail  affiirés  à ceux  des  mendians 
valides  qui  n’en  auroient  pu  trouver  , nous  leur  ôtons  toute  excufe  de  défobéir  à la  loi , 
3c  nous  fommes  par-là  en  état  d’établir  des  peines  plus  féveres  , puifqu’ils  font  entière- 
ment les  maîtres  de  les  éviter.  Nous  avons  meme  jugé  à propos  de  mettre  dirférens  degrés 
à ces  peines,  en  les  prononçant  plus  légères  pour  la  première  contravention,  plus  féveres 
pour  la  fécondé  , 3c  en  ne  fiifant  porter  toute  la  rigueur  de  la  loi  que  contre  la  troifieme 
contravention , qui  ne  peut  mériter  ni  excufe  ni  compaflion  ; 3c  nous  prenons  en  même- 
tems  les  précautions  les  plus  exaéles  pour  reconnoître , malgré  leurs  artifices  3c  leurs  dégui- 
lemens , ceux  qui  étant  arrêtés  pour  une  fécondé  fois , voudroient  cacher  leur  première 
détention.  Nous  efperons  par  ces  jufles  mefures , 3c  par  la  fermeté  que  nous  apporterons 
à l’exécution  de  notre  jaréfente  déclaration  , de  faire  cefTer  enfin  un  fi  grand  défor  dre, 
diftinguer  le  véritable  pauvre  qui  mérite  tout  fecours  3c  compafiion  , d’avec  celui  qui  le 
couvre  faufiement  de  ion  nom  pour  lui  voler  fa  fubfifiance,  3c  de  rendre  utile  à l’état 
un  grand  nombre  de  citoyens  qui  lui  avoient  été  à charge  jufqu’à  préfent.  A CES  CAUSES 
3c  autres  à ce  nous  mouvans , de  l’avis  de  notre  confeil  , 3c  de  notre  certaine  fcience  , 
pleine  puifiance  3c  autorité  royale , nous  avons  dit , déclaré  3c  ordonné , 3c  par  ces  pré- 
fentes figiiées  de  notre  main,  difons^  déclarons  3c  ordonnons,  voulons  & nous  plaît,  ce 
qui  fuit. 

Article  Premier. 

Enjoignons  à tous  mendians , tant  hommes  que  femmes , valides  3c  capables  de  gagner 
leur  vie  par  leur  travail , de  prendre  un  emploi  pour  fubfifier  de  leur  travail , foit  en  fe 
mettant  en  condition  pour  fervir , ou  en  travaillant  à la  culture  des  terres  , ou  autres 
ouvrages  ou  métiers  dont  ils  peuvent  être  capables  ; 3c  ce  dans  quinzaine , du  jour  de  la 
publication  de  la  préfente  déclaration.  Enjoignons  pareillement  aux  mendians  invalides  , 
ou  qui  par  leur  grand  âge  font  hors  d’état  de  gagner  leur  vie  par  leur  travail , même  aux 
eiifans , nourrices  3c  femmes  groffes  qui  mandient  fuite  de  moyen  de  fubfifter , de  fe  pré- 
fenter  pendant  ledit  temps  dans  les  Hôpitaux  les  plus  prochains  de  leur  demeure , ou  ils 
feront  reçus  gratuitement,  3c  employés  au  profit  des  Hôpitaux  à des  ouvrages  propor- 
tionnés à leur  âge  3c  à leurs  forces , pour  fournir  du  moins  en  partie  à leur  entretien  3c 
à leur  fubfiftance  : 3c  à l’égard  du  furplus,  dans  les  cas  ou  les  revenus  des  Hôpitaux  ne 
feroient  pas  fuffifans , nous  fournirons  les  fecours  nécefiâires  à cet  effet. 

II.  Et  pour  ôter  tout  prétexte  aux  mendians  valides  qui  voudroient  excufer  leur  fainéantife 
3c  leur  mendicité  fur  ce  qu’ils  n’ont  pas  pu  trouver  de  travail  pour  gagner  leur  vie , nous 
permettons  à tous  mendians  valides  qui  n’auront  point  trouvé  d’ouvrage  dans  ledit  délai 
de  quinzaine,  de  s’engager  aux  Hôpitaux,  qui  au  moyeirdudit  engagement , feront  tenus 
de  leur  fournir  la  fubfiftance  3c  l’entretien  : Ces  engagés  feront  diftribués  en  compagnies 
de  vingt  hommes  chacune , fous  le  commandement  d’un  fergent  qui  les  conduira  tous  les 
jours  à l’ouvrage  , 3c  fans  la  permiffion  duquel  ils  ne  pourront  s’abfenter;  ils  feront  employés 
aux  ouvrages  des  ponts  3c  chauffées  ou  autres  travaux  publics , ôc  autres  fortes  d’ouvrages 
qui  feront  jugés  convenables  ; leurs  journées  feront  payées  entre  les  mains  du  fergent , au 
profit  de  l’Hôpital , fur  le  pied  qui  aura  été  convenu  avec  les  direéieiirs  qui  leur  donneront 
toutes  les  femaines  une  gratification  fur  le  montant  de  leurs  journées , qui  fera  au  moins 
du  faieme  du  produit , 3c  même*  un  peu  plus  forte , s’ils  fe  font  bien  acquittés  de  leui: 


s & adminirtrateurs  delHics  Hôpitaux , qui  ne  pourra  être  moindre  de  deux  mois; 
Li’ils  foient  arrêtes  une  fécondé  fois  mendians,  foit  dans  les  memes  lieux  où  ils 


M E N D I A N S , M E N D I C I T E , V A G A B O N D S.  4(^1 

travail.  Si  quelqu’un  defdits  engages  trouve  dans  la  fuite  un  emploi  pour  fubrifccr,  les 
directeurs  pourront  en  connoiflance  de  caufe  lui  accorder  fon  congé  ; ils  l’accorderont  pareil- 
lement a ceux  qui  voudront  entrer  dans  nos  troupes  ; &c  ceux  deldits  engages  qui  quitte- 
ront le  fervice  defdits  Hôpitaux  fans  congé , ou  pour  aller  lervir  ailleurs , ou  pour  reprendre 
leur  premier  état  de  faincantife  & mendicité,  feront  pourfuivis  extraordinairement,  & con- 
damnés en  cinq  années  de  galeres. 

III.  Voulons  en  conféquence  qu’après  ledit  délai  de  quinzaine  expiré  , les  hommes  3c 
femmes  valides  qui  feront  trouvés  mendians  dans  notre  bonne  ville  de  Paris  3c  autres  villes 
3c  lieux  de  notre  royaume , même  les  mendians  ou  mendiantes  invalides , 6c  enfans , foient 
arrêtés  3c  conduits  dans  les  Hôpitaux-Généraux  les  plus  proches  des  lieux  où  ils  auront  été 
arrêtés,  3c  dans  Icfquels  les  mendians  invalides  feront  nourris  pendant  leur  vie,  les  enfans 
jufqu’à  ce  qu’ils  aient  atteint  l’âge  fuffifant  pour  gagner  leur  vie  par  leur  travail;  3c  à 
l’égard  des  femmes  groffes  3c  des  nourrices,  elles  feront  gardées  pendant  le  tems  qui  fera 
jugé  convenable  parles  diredleurs  defdits  Hôpitaux.  Quant  aux  hommes  6c  femmes  valides, 
ils  feront  renfermés  3c  nourris  au  pain  6c  à l’eau  , pendant  le  tems  qui  fera  jugé  à propos  par 
les  direéteurs 
6c  au  cas  qu’ 

auront  été  arrêtés  ou  lenfeririés , foit  en  quelqu’autres  lieux  de  notre  royaume,  les  invalides 
feront  retenus  clans  lefdits  Plôpitaiix  pendant  leur  vie,  pour  y être  nourris,  6c  les  hommes 
6c  femmes  valides  condamnés  par  les  officiers  ci-après  nommés , â être  renfermés  dans  lefdits 
Hôpitaux  pour  le  tems  6c  efpace  de  trois  mois  au  moins , 6c  en  outre  marqués  avant  leur 
élargifTemenr , d’une  marque  en  forme  de  la  lettre  M au  bras , 6c  ce  dans  l’intérieur  de  la 
prifon  ou  de  l’Hôpital  , fans  que  cette  marque  emporte  infamie  ; 6c  au  cas  que  les  uns  ou 
les  autres  foient  arrêtés  mendiant  une  troilieme  fois  en  quelque  lieu  que  ce  puilîe  être  , 
les  femmes  valides  foient  condamnés  par  les  olîiciers  ci-après  nommés , â être  enfermées  dans 
les  Hôpitaux-Généraux , pendant  le  tems  qui  fera  jugé  convenable,  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  cinq  années  , même  â perpétuité,  s’il  y échéoit;  6c  les  hommes  valides  aux 
galeres  pour  cinq  années  au  moins  : 6c  â l’egard  des  hommes  6c  femmes  invalides  6c  hors 
d’état  de  travailler , ils  feront  retenus  dans  lefdits  Hôpitaux , pour  être  les  hommes  8c  femmes 
invalides,  nourris  6c  alimentés  pendant  leur  vie,  6c  employés  au  profit  de  l’Hôpital  aux 
ouvrages  dont  ils  pourront  être  capables,  eu  égard  à leur  âge  6c  â leurs  infirmités, 

IV.  Permettons  â ceux  defdits  mendians  qui  voudront  fe  retirer  dans  le  lieu  de  leur 
naiffance  ou  domicile , de  fe  préfenter  dans  ledit  tems  de  quinzaine  â PKôpital-Général , 
le  plus  prochain  du  lieu  où  ils  font  ^dfuellement , où  leur  fera  donné  un  congé  ou  pafTeporc 
qui  fera  mention  de  leur  nom , furnom , âge  , naiffance  6c  domicile , de  leur  fignalement 
3c  des  principaux  lieux  de  leur  route , enfemble  du  lieu  où  ils  voudront  fe  retirer  , dans 
lequel  ils  feront  tenus  de  fe  rendre  dans  un  délai  qui  ne  pourra  être  plus  long  que  celui 
qui  eft  néceffaire  pour  faire  le  voyage , à raifon  de  quatre  lieues  par  jour , dont  fera  fait 
mention  dans  le  congé  ou  paffeport  qu’ils  feront  tenus  de  faire  vifer  par  les  officiers  muni- 
cipaux de  tous  les  lieux  où  ils  pafieront  ; moyennant  quoi , 6:  pendant  ledit  tems  feulement 
ils  ne  pourront  être  inquiétés  ni  arrêtés,  pourvu  qu’ils  ne  foient  pas  trouvés  attroupés  en 
plus  grand  nombre  que  celui  de  quatre , non  compris  les  enfans. 

V.  Et  pour  connoitre  plus  facilement  ceux  qui  auront  déjà  été  arrêtés  une  première 
fois , ou  contre  lefquels  il  y auroit  d’ailleurs  des  plaintes , ou  autres  faits  qui  méritent  d’être 
approfondis , nous  voulons  6c  ordonnons  qu’il  foit  établi  en  l’Hôpital-Général  de  Paris  un 
bureau  général  de  correfpondance  avec  tous  les  autres  Hôpitaux  du  royaume.  On  y tiendra 
un  regiflre  exact  de  tous  les  mendians  qui  feront  arrêtés , contenant  leurs  noms , furnoms , 
âges  6c  pays , ainfi  qu’il  aura  été  par  eux  déclaré , avec  les  autres  circonftances  principales 
qu’on  aura  pu  tirer  de  leurs  interrogatoires,  6c  les  principaux  fignalemens  de  leurs  perfonnes; 
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& tous  les  Hôpitaux  de  province  tiendront  un  pareil  regiftre  des  mendians  amenés  en  leuf 
maifon,  dont  iis  enverront  une  copie  toute  les  lemaines  au  bureau  général  établi  à Paris, 
fur  lefquelles  copies  on  formera  au.  bureau  de  Paris,  un  regiftre  générai  de  tous  les  mendians 
arretés  dans  toute  Pétendue  du  royaume  , (ur  lequel  on  portera , au  nom  de  chaque  men- 
diant , les  notes  & oblervations  réiiikantes  de  leurs  interrogatoires , & ce  que  l’on  aura  pu 
découvrir  à leur  lujet  dans  les  copies  des  regiftres  des  Hôpitaux  ; on  y tiendra  aufii  un 
reg’ftre  alpliabétique  du  nom  de  tous  leidits  mendians  ; on  fera  imprimer  à la  fin  de  chaque 
femiine  la  copie  de  ce  qui  aura  été  porté  pendant  le  cours  de  la  femaine  fur  le  regiftre 
générai  & fur  le  regiftre  alphabétique  , & il  en  fera  envoyé  un  imprimé  à chacun  des 
Hôpitaux  du  royaume  , eniemble  à tous  les  officiers  de  Police  Sc  de  maréchauffée  ; au 
moyen  de  quoi  chaque  Hôpital  ayant  les  renleignemens  néceftaires  des  mendians  arrêtés 
dans  toute  l’étendue  du  royaume , on  démêlera  iacilement  ceux  qui  ayans  été  arrêtés  pour 
une  première  fois , auront  été  mendier  dans  d’autres  provinces , dans  l’efpérance  de  n’y  être 
pas  reconnus , ou  ceux  contre  lefquels  il  y aura  d’autres  fujets  qui  méritent  un  châtiment 
plus  fevere. 

VL  Les  mendians  qui  feront  arrêtés  demandant  l’aumône  avec  infolence  , ceux  qui  fe 
diront  faiififement  ioldats  qui  font  porteurs  de  congés  qui  ne  feroient  pas  véritables , ceux 
qui , lorfqu’ils  auront  été  arrêtés  & conduits  a l’Hôpital , auront  déguiié  leurs  noms  de  fur- 
noms  & le  lieu  de  leur  naiflance , eniemble  ceux  qui  feront  arrêtés  contrefaiians  les  eftro- 
piés , ou  qui  feindroient  des  maladies  qu’ils  n’auroient  pas  ; ceux  qui  fe  feroient  attroupes 
au-deftiis  du  nombre  de  quatre , non  compris  les  enfans , foit  dans  les  villes  ou  dans  les 
campagnes , ou  qui  auroient  été  trouvés  armés  de  ftiiîls  , piftolets  , épées  , barons  ferrés 
ou  autres  armes , & ceux  qui  fe  trouveroient  flétris  d’une  fieur-de-lis  ou  de  la  lettre  V , 
ou  autre  marque  infamante , feront  condamnés , quoiqu’arrêtés  mendians  pour  la  première 
fois , favoir , les  hommes  valides  aux  galeres  au  moins  pour  cinq  années , & â l’égard  des 
femmes  ou  des  hommes  invalides,  au  fouet  dans  l’intérieur  de  l’Hôpital,  Ôe  à une  déten- 
tion â l’Hôpital-Général  , â tems  ou  perpétuité  , iuivant  l’exigence  des  cas  , laiflant  au 
fiirpliis  à la  prudence  des  juges  de  prononcer  de  plus  grandes  peine , s’il  y échoit. 

VIL  Le  procès  fait  auxdits  mendians  , en  cas  qu’ii  échoie  de  prononcer  la  marque 
pour  la  première  récidive,  ou  en  cas  de  la  fécondé  récidive  de  l’article  précédent  ; favoir, 
s’ils  font  arrêtés  dans  les  villes  où  il  y a des  iieutenans  - généraux  de  police  établis,  faux^ 
bourgs  &e  banlieues  d’icelles  , par  leflits  lieutenans-généraux  de  police  ; & en  cas  d’abience, 
maladie  ou  autre  légitime  empêchement  , le  procès  leur  fera  fait  & parfait  dans  notre 
bonne  ville  de  Paris , par  l’un  des  lieutenaiis-parcicuiiers  au  Châtelet , & dans  les  autres 
villes  par  les  lieutenans-criminels , fur  le  procès-verbal  de  capture  & affirmation  d’icelui , 
par  voie  d’information , ou  fur  la  dépoiition  de  deux  témoins , extrait  des  regiftres  des 
Hôpitaux  pour  ceux  qui  y auroient  été  enfermés  , eniemble  fur  les  interrogatoires  des 
acciîfés , lecollement  & confrontation  ; & feront  les  condamnatit.ns  prononcées  en  dernier 
reifort  & fans  appel  , par  lefdits  officiers , affiftés  des  autres  ofliciers  des  iieges  prélidiaux , 
bailliages  ou  fénéchauiTées  royales  du  lieu  de  leur  établiiTement , au  nombre  de  iept  ; & ce 
conformément  aux  déclarations  des  i6  Avril  , lo  Février  1Ô99,  255  Janvier  1700,  ôc 
27  Août  1701.  Enjoignons  â nos  lieutenanc-criminel  de  robe-courte  &c  cheva  ier  du  guet 
de  notre  bonne  ville  de  Paris,  prévôt  de  l’Iile  de  France  , & autres  officiers,  ôc  géné  a- 
lement  â tous  nos  prévôts  ôc  officiers  de  marée hauflee , ôc  archers,  commiffiaires , hiiifliers 
ôc  autres  officiers  de  police , officiers  ôc  archers  des  Hôpitaux  , de  faire  recherche  ôc  [ er- 
quifition  defdits  mendians  ôc  vagabonds,  d’arrêter  ôc  faire  arrêter  tous  ceux  de  ia  qualité  ci- 
deifiis  exprimée  , tant  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes , grands  chemins , fermes  ôc 
autres  lieux,  ôc  de  prêter  main-forte  auxdits  lieutenans-généraux  de  police,  ôc  aux  archers 
des  pauvres.  Enjoignons  auxdits  archers  Ôc  huiffiers , d’exécuter  ce  qui  leur  fera  ordonne 
pour  l’exécution  de  la  préfeiite  déclaration. 
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VÎIT.  Pourront  aulPi  le  lieutenant  - criminel  de  robe  - courte  de  notre  bonne  ville  de 
Paris,  enfeiiiblc  les  prevüts-gencrau;x;  de  nos  couiins  les  maréchaux  de  France,  & leurs 
lieutcnans,  inftruire  les  procès  deidits  mendians  & vagabonds  qu’ils  auront  arrêtés  dans 
les  villes  & lieux  où  il  y auroit  des  licutenans-gc‘ncraux  de  police,  fauxbourgs  & banlieues 
d’iccllcs,  (3c  les  juger  aiilTi  en  dernier  redbrt , pourvu  qu’ils  aient  décrété  avant  lefdits  licu- 
tenans-généraux  de  police,  cà  la  charge  de  faire  juger  leur  compétence  , (3c  de  fatisfaire  aux 
autres  formalités  preferites  par  les  ordonnances,  de  fe  faite  afîifter  des  officiers  des  fîeoes 
préfuliaux,  bailliages  ou  fénéchauffiées  royales,  au  nombre  de  fept  au  moins  : (3c  en  cas 
de  conteffation  pour  laifon  de  la  compétence  entre  lefdits  lieutcnans- généraux  de  police 
d’une  part  , (3c  le  lieutenant-criminel  de  robe-courre  de  notre  bonne  ville  de  Paris , ou 
les  prévôts  de  nos  confins  les  maréchaux  de  France  , ou  leurs  lieutcnans  d’autre  , elles 
feront  réglées  par  nos  cours  de  Parlement,  fans  que  ledits  officiers  ni  lefdits  aceufés 
puifTent  fe  pourvoir  au  Grand-Confeil  ni  ailleurs , comme  il  eff  porté  par  la  déclaration  du 
27  Août  1701.  Et  d l’égard  de  ceux  que  lefdits  prévôts  ou  lieutenans , officiers  ou  archers 
arrêteront  dans  les  villes  où  il  n’y  auroit  de  lieutenant- général  de  police  établi,  ou  dans 
les  campagnes  , grands  .chemins  , fermes  , ou  autres  lieux  , lefdits  prévôts  6c  lieutenans 
pourront  inffruire  leurs  procès,  ôc  les  juger  en  dernier  refibrt  avec  les  officiers  du  plus 
prochain  prélidial , ou  principal  fiege  royal , en  la  maniéré  ôc  avec  les  formalités  accou- 
tumées, fuivant  6c  conformément  à ladite  déclaration  du  2^  Juillet  1700. 

IX.  N’entendons  comprendre  dans  les  articles  précédens , en  ce  qui  concerne  la  jurif- 
diéfion  des  lieutenant -général  de  police  6c  lieutenant- criminel  de  robe -courte  de  notre 
bonne  ville  de  Paris,  les  mendians  6c  vagabonds  de  la  qualité  ci-deffius  marquée,  qui  feront 
arrêtés  dans  les  cours  filles  ^ galeries  de  notre  palais  à Paris,  contre  lefquels  il  fera  pro- 
cédé par  le  lieutenant  - général  au  bailliage  dudit  palais,  aufli  en  dernier  reffiort  6c  fans 
appel,  en  la  forme  ci-deflus  preferite,  (3c  avec  le  nombre  de  fept  juges  au  moins. 

X.  Faifons  défenfes  à toutes  fortes  de  perfonnes  de  troubler  directement  ou  indireéte- 
ment  nofdits  officiers , ni  les  officiers  <3c  archers  des  Hôpitaux-Généraux  , lorfqu’ils  arrê- 
teront lefdits  mendians  6c  vagabonds  ; <3c  en  cas  de  rébellion , foit  par  eux  ou  par  autres 
qui  leur  donneront  afyle  6c  proteétion  , pour  empêcher  qu’on  ne  les  arrête , il  fera  pro- 
cédé contre  les  coupables  , 6c  le  procès  leur  fera  fait  6c  parfait  fuivant  la  rigueur  des 
ordonnances. 


^ XL  Voulons  qu’au  cas  que  ceux  qui  feront  arrêtés  comme  contrevenans  à la  préfente 
déclaration  , fe  trouvant  aceufés  d’autres  crimes  qui  ne  foient  pas  de  la  compétence  des 
lieutenans -generaux  de  police  , 6c  autres  officiers  ci-deffius  nommés,  ils  foient  tenus  d’en 
delaiffier  la  connoiffiance  aux  Juges  qui  en  doivent  connoître,  fuivant  nos  ordonnances  ; à 
la  charge  neanmoins  par  lefdits  juges , de  prononcer  contre  les  aceufés  qui  auroient  con- 
trevenu a la  prefente  déclaration,  les  peines  portées  par  icelles,  au  cas  qu’il  n’échoie  pas 
de  prononcer  contr’eux  de  plus  grande  peine. 

XII.  N’entendons  neanmoins  que , fous  prétexte  de  la  préfente  déclaration  , il  puiffie 
etre  apporte  aucun  trouble  ou  obffacle  aux  habitans  de  nos  pays  de  Normandie,  Limof n , 
Auvergne  , Dauphine  , Bourgogne  6c  autres  , même  des  pays  érrangers , qui  ont  accou- 
tume^  de  venir  , foit  pour  faire  la  récolte  des  foins  ou  des  moiffions  , ou  pour  travailler 
ou  faire  commerce  dans  nos  villes  6c  autres  lieux  de  notre  royaume  : défendons  aux  pré- 
vôts de  nos  confins  les  maréchaux  de  France,  leurs  officiers  6c  archers , 6c  à tous  autres, 
d apporter  aucun  empêchement  à leur  paffiage  , notre  intention  étant  qu’il  ne  foit  apporté 
aucun  trouble  a tous  nos  fujets,  même  aux  étrangers  qui  viendront  pour  travailler  dans 
les  villes  ou  provinces  de  notre  royaume,  ni  à toutes  autres  perfonnes  aJanr  Sc  venant 
dans  nofdites  provinces , s’ils  ne  font  trouvés  mendians  contre  les  défenfes  portées  par  notre 
prefente  déclaration.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  6c  féaux  confeillers  les  gens 
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tenans  notre  cour  Parlement  à Paris , que  ces  preTentes  ils  aient  à faire  lire  , publlei 
ëc  regiftrer , & le  conteau  en  icelles , garder  & exécuter  félon  leur  forme  & teneur.  Car 
tel  eit  notre  plaifir  ; en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  icel  à cefdites  pré- 
fentes. Donne  â Cînanciily , le  dix-huitieme  jour  de  Juillet,  l’an  de  grâce  mil  fept  cent 
vingt-quatre,  & de  notre  rcgne  le  neuvième.  Signé , LOUIS  ; & plus  bas  , par  le  roi, 
Phelypeaux.  Vu  au  Conieil , Dodun.  Et  jceilées  du  grand  fccau  de  cire  jaune, 

Regifirces  y oui , & ce  requérant  le  procureur-général  du  roi , pour  être  exécutées  félon 
leur  forme  & teneur  y & copies  collationnées  envoyées  aux  bailliages  & fénéchaujfées  du 
rejfort  y pour  y être  lues  , publiées  & regifirées  ; enjoint  aux  fuhftituts  du  procureur- 
général  du  roi  , dé  y tenir  la  main  y & d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois  y fuiyant 
r arrêt  de  ce  jour,  A Paris  y en  Parlement , le  yingt-fixieme  jour  de  Juillet  mil  fept  cent 
vingt-quatre.  Signé  , Du  F rang. 


DÉCLARATION  DU  ROI, 

Qui  attribue  au  lieutenant  général  de  police  de  la  ville  de  Paris  , la  connoiffance 

des  rebellions  à Voccafion  des  mendians. 

Du  IX  Septembre  1724. 

I.J  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  & de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces 
préfentes  lettres  verront  ; Salut.  Nous  avons  ordonné  par  notre  déclaration  du  1 8 
juillet  dernier,  regiftrée  au  Parlement  le  16  du  même  mois,  que  tous  les  mendians 
ëc  gens  fans  aveu  fe  retireroient  dans  leur  pays , à peine  d’être  arrêtés  & conduits  à 
l’Hôpital-Général  pour  la  première  fois,  & des  gaieres  pour  la  fécondé  récidive  : ëc 
quoique  nous  euffions  tout  lieu  d’efpérer  que  les  bourgeois  de  notre  bonne  ville  de 
Paris  concourroient  unanimement  à l’exécution  de  cette  déclaration , fi  utile  pour  l’ordre 
public  ëc  le  bien  général  de  notre  royaume  , cependant  nous  fouîmes  informés  qu’il  efl: 
arrivé  plufieurs  rebellions  dans  la  ville  de  Paris , à l’occafion  de  la  capture  ëc  de  la 
conduite  defdits  mendians  ëc  vagabonds  , dont  la  connoifTance  ëc  inflruélion  ont  ete 
portées  devant  le  lieutenant-criminel  du  Châtelet  de  Paris , quoiqu’elles  ne  foient  qu  une 
fuite  ëc  une  dépendance  de  notre  déclaration  du  18  Juillet  dernier  , dont  la  connoifTance 
efl:  attribuée  , en  dernier  refifort  ëc  fans  appel  , au  lieutenant- général  de  police  : ëc  vou- 
lant lever  le  doute  qui  pourroit  refter  fur  la  compétence  du  lieutenant  général  de  police  , 
au  fujet  de  l’entiere  exécution  de  ladite  déclaration,  circonftances  & dépendances.  A CES 
CAUSES  ëc  autres  â ce  nous  mouvans , de  l’avis,  de  notre  Confeil,  ëc  de  notre  certaine 
fcience  , pleine  puifTance  ëc  autorité  royale  , nous  avons  dit  , déclaré  ëc  ordonné  , ëC 
par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main,  difons , déclarons  ëc  ordonnons,  voulons  ëC 
nous  plaît  ce  qui  fuit. 

Article  Premier. 

Faifons  très-exprefTes  inhibitions  ëc  défenfes  à toutes  perfonnes,  de  quelque  qualité  Sc 
condition  qu’elles  foient  , de  troubler  les  officiers  établis  par  notre  déclaration  du  1 8 
Juillet  dernier,  dans  les  fonétions  de  leur  commifîion  , à peine  par  les  concrevenans 
d’être  pourfuivis  extraordinairement  , ëc  d’être  punis  fuivant  la  rigueur  des  ordon- 
nances. ç 

IL  Ordonnons  que  le  procès  fera  fait  ëc  parfait  par  le  lieutenant-général  de  police 
de  notre  bonne  ville  de  Paris,  à ceux  qui  feront  prévenus  d’avoir  infuité  ou  trouble, 

en  quelque  forte  ëc  maniéré  que  ce  foit  , lefdics  officiers  ëc  archers , lorfqu’üs  feront 

employés 
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cmploycs  à obl'crver  les  mendians  ou  à la  conduite  capture  d’iceux  ; & ce  fur  les 
procès-verbaux  deldits  officiers  de  archers,  dans  leiquels  ils  feront  répétés  par  forme  de 
depolition  fur  les  interrogatoires  des  aceufes  , les  rècollemens  de  confrà.ntations  defdits 
officiers  & archers  , de  des  témoins  qui  auront  etc  entendus  dans  les  informations. 

III.  Voulons  à cet  effet  que  les  brigadiers  de  fous-brigadiers  defdits  archers  commis 
à la  capture  des  mendians , foient  tenus  de  faire  dans  le  jour  leurs  rapports  en  forme  , 
du  trouble  qui  leur  aura  été  apporté  dans  l’exécution  de  leur  fondion  , fur  un  regiftre 
qui  fera  dépofé  au  greffe  de  la  police  du  Châtelet  , après  qu’il  aura  été  coté  de  paraphe 
dans  toutes  fes  pages , par  le  lieutenant-général  de  police.  Si  donnons  en  mandement  à 
nos  amés  de  féaux  confeillers , les  gens  tenans  notre  cour  de  Parlement  à Paris , que 
ces  préfentes  ils  aient  à faire  lire , publier  de  enregiftrer  , meme  en  tems  de  vacations , 
de  le  contenu  en  icelles  garder  de  exécuter  félon  leur  forme  de  teneur  : car  tel  eft  notre 
plaifir  ; en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  feel  à cefdites  prefentes.  Donne 
à Fontainebleau  le  douzième  jour  de  Septembre,  l’an  de  grâce  mil  fept  cent  vingt- 
quatre  , de  de  notre  régné  le  dixième.  Signé , LOUIS.  Et  plus  bas  , par  le  roi  , 
Signé,,  Phelypeaux.  Vu  au  Confeil,  Signé,  Dodun.  Et  fcdké  du  grand  Je  eau  de 
cire  jaune. 

Regijîrée  , oui , ù ce  requérant  le  procureur-général , pour  être  exécutée  félon  fa 
forme  d teneur  ; à la  charge  que  le  préfent  enregiflrement  fera  réitéré  au  lendemain 
de  la  Saint-Martin),  fuivant  V arrêt  de  ce  jour.  ,A  Paris  , en  Parlement  , en  vaca- 
tions , le  vingt- feptieme  jour  de  Septembre  mil  fept  cent  vingt  quatre.  Signé , Dufranc. 


ARRÊT  DU  PARLEMENT, 

Pour  la  fubfiftance  des  pauvres. 

Du  30  Décembre  1740. 

CZ>  E jour  les  gens  du  roi  font  entrés  , de  iiY  Guillaume-François-Louis  Joly  de  Fleury , 
avocat  dudit  feigneur  roi  ^ portant  la  parole  , ont  dit  : que  la  Cour  peut  aifément  fe 
rappelier  les  fecours  que  les  pauvres  reçurent  dans  les  années  de  1709,  par  l’at- 

tention qu’elle  eut  à leur  procurer  des  aumônes  publiques , dont  elle  régla  la  forme  par 
fes  arrêts  des  20  Odobre  1^93  , 19  Avril  de  8 Juin  1709.  Comme  la  mifere  préfente 
des  pauvres  répandus  dans  les  provinces  de  fon  reffort  , demande  la  même  attention  de 
les  mêmes  fecours  , ils  croient  devoir  propofer  à la  Cour  de  pourvoir  à leurs  befoins  par 
des  réglemens  femblables  à ceux  qu’elle  fit  en  1^93  de  1709  , que  dans  cette  vue  ils 
ont  pris  des  conclufions  par  écrit  qu’ils  laiffent  à la  Cour  pour  y être  ftatué , ainfi  qu’elle 
le  jugera  à propos , fuivant  fa  prudence.  Eux  retirés , vu  lefdites  conclufions  , enfemble 
les  arrêts  des  20  Odobre  & 13  Novembre  1Ô93,  19  Avril,  8 Juin  de  4 Décembre 
1709.  La  matière  mife  en  délibération  : 

La  Cour  faifant  droit  fur  les  conclufions  du  procureur-général  du  roi  , ordonne 

que  tous  les  pauvres  mendians , de  qui  ne  font  point  en  état  préfentement  de  gagner  leur 

vie  , feront  tenus  de  fe  retirer  dans  la  paroiffe  dont  ils  font  natifs , ou  dans  celle  de 

leur  domicile  , fix  femaines  au  plus  tard  après  la  publication  du  préfent  arrêt  ; leur  fait 

défenfes  de  vaguer  de  de  demander  l’aumône,  à peine,  tant  les  hommes  que  les  femmes  , 
d’être  enfermés  durant  huit  jours  dans  les  prifons  les  plus  prochaines  , de  les  hommes 
attachés  au  carcan  fur  le  procès-verbal  des  officiers  qui  les  auront  arrêtés , de  en  cas  de 
récidive  , des  galcres  pendant  trois  ans  contre  les  hommes  valides , de  les  garçons  au- 

N n n 
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deOiis  de  (dze  ans;  du  fouet  Sc  du  carcan  à didérens  jours  de  marches  contre  les  eftro- 
pieh , & du  fouet  contre  les  femmes  qui  ne  feront  point  enceintes , & les  garçons  au- 
deflus  de  douze  ans  qui  feront  en  état  de  faire  quelque  travail.  Fait  deTenfes  à toutes 
perfonnes  de  leur  donner  retraite  plus  d’une  nuit , à peine  de  dix  livres  d’amende  , 
meme  de  plus  grande  s’il  y échet. 

Ordonne  que  ceux  qui  fe  trouveront  eftropies  ou  attaqués  de  maladies  qui  paroîtront 
incurables  , feront  coniuits  dans  les  Hôpitaux-Généraux  les  plus  prochains  : enjoint  aux 
admin  ftrateurs  de  les  y fiire  recevoir  fur  les  certificats  des  curés  & des  juges  Sc  procu- 
reurs fifcaux  defdites  paroiffes , Sc  de  les  faire  nourrir  Sc  traiter  comme  les  autres  pau- 
vres. Que  dans  les  villes  murées  où  il  y a plu  fleurs  paroiffes  , les  curés , les  marguilliers 
en  charge , les  anciens  Sc  les  plus  notables  habitans  de  chacune  defdites  paroifles , s’affem- 
bleront  le  premier  dimanche  après  la  publication  du  préfent  arrêt , pour  pourvoir , ainfî 
qu’ils  le  Jugeront  le  plus  à propos  , à la  fubfiftance  de  tous  ceux  de  la  paroiffe  qu’ils 
jugeLont  en  avoir  befoin  , depuis  le  premier  Février  jufqu’au  premier  Août  de  l’année 
prochaine  1741  , & à cet  effet  qu’ils  feront  un  rôle  tant  defdits  pauvres  qui  auront 
befoin  de  ladite  afîiftance  , que  de  la  fomme  ou  de  la  quantité  de  bled  qui  fera  néceflaire 
pour  la  fubfiffance  defdits  pauvres , fauf à augmenter  ou  diminuer  fuivant  le  befoin,  Sc 
pareillement  un  rôle  de  ce  que  chacun  des  autres  habitans  de  la  paroiffe  y devra  contri- 
buer félon  fes  facultés  , en  cas  que  par  fa  bonne  volonté  , il  ne  faffe  pas  des  offres  rai- 
fonnabies.  Que  néanmoins  dans  lefdits  lieux  il  ne  fera  fait  qu’une  feule  affemblée  , un 
feul  rôle  Sc  un  feul  bureau  de  charité  pour  la  fubfiftance  des  pauvres  de  toutes  lefdites 
paroiffes , ou  de  pliifieurs  enfemble  , s’il  eft  ainfi  jugé  à propos  par  les  archevêques  Sc 
évêques , après  avoir  pris  l’avis  des  officiers  des  lieux  où  lefdites  paroiffes  font  fituées. 

Que  dans  les  autres  villes  , bourgs  & lieux  où  il  n’y  a qu’une  paroiffe  , les  juges 
feront,  en  préfence  du  curé,  du  fubftitut  du  procureur-général  du  roi,  ou  du  procureur 
des  hauts-jiifticiers , du  fyndic  , Sc  de  deux  habitans  qui  feront  nommés  par  les  autres  à 
la  fortie  de  la  grand’mefte,  le  premier  dimanche  après  la  réception  du  préfent  arrêt,  un 
rôle  de  ceux  qui  ont  befoin  d’afîiftance  a caufe  de  leur  âge  , de  leurs  infirmités , ou  du 
trop  grand  nombre  d’enfans  dont  ils  font  chargés  , lefquels  rôles  pourront  être  augmentés 
dans  la  fuite  en  cas  de  mort  Sc  de  maladie  des  peres  de  famille  , ou  d’autres  accidens  , 
Sc  de  la  fomme  à laquelle  pourra  monter  le  pain  ou  autre  fecours  qui  fera  jugé  abfolu» 
ment  néceffaire  pour  leur  fubfiftance , depuis  ledit  jour  premier  Février  jufqu’au  premier 
Août  prochain. 

Que  dans  lefdits  lieux  où  il  n’y  a qu’une  paroiffe , & où  il  y a cependant  plufieurs 
juftices  qui  s’exercent  chacune  dans  une  partie  de  la  paroiffe  , il  n’y  aura  pareillement 
qu’une  feule  affemblée  , un  feul  bureau  des  pauvres  , Sc  un  feul  rôle  qui  fera  fait  par 
le  juge  royal , fi  l’une  des  juftices  appartient  au  roi , fiiion  par  le  juge  de  la  haute -juftice 
dans  l’étendue  de  laquelle  l’églife  paroifîiale  fe  trouvera  conftruite  , le  tout  en  préfence 
des  juges  des  autres  juftices , Sc  procureurs  des  hauts-jufticiers , s’ils  veulent  y afïifter. 

Que  pour  parvenir  â l’afliftance  defdits  pauvres  , toutes  perfonnes,  tant  eccléfiaftiques 
que  féciilieres  , tous  corps  Sc  communautés  féculieres  Sc  régulières , ayans  du  bien  dans 
lefdites  paroiffes , â la  réferve  des  Hôpitaux  où  l’hofpitalité  eft  aduellement  exercée , Sc 
des  curés  qui  reçoivent  la  portion  congrue  , Sc  qui  n’ont  point  d’autre  bien  dans  le  lieu,, 
contribueront  au  fol  la  livre  des  deux  tiers  des  revenus  qu’ils  ont  en  chaque  paroiffe  , 
au  paiement  de  la  fomme  qui  aura  été  jugée  néceffaire  pour  la  fubfiftance  des  pauvres 
de  ladite  paroiffe  ; enforte  qu’ils  paient  leur  part  de  ladite  fomme  , â proportion  de  ce 
que  lefdits  deux  tiers  qu’ils  ont  dans  ladite  paroiffe  en  doivent  porter  , eu  égard  â la  tora- 
lîté  de  ladite  fomme , & â ce  que  les  autres  contribuables  en  doivent  porter  pour  leur 
part  Sc  portion  ; kfquels  deux  tiers  fçront  fixés  eu  égard  au  prix  principal  des  baux  , 
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pour  ce  qui  en  eft  iituc  dans  la  paroilTe  , ou  pour  les  biens  non  affermes , eu  egard  au 
prix  des  baux  ci-devant  faits,  expires  depuis  trois  ans;  iinon,  & au  cas  qu’il  ne  le 
trouvât  point  de  baux  , fuivant  l’eftimation  qui  fera  faite  par  les  perfonnes  ci-delfus 
nommées , le  plus  cquitablement  qu’il  leur  fera  poflible  : ce  qui  aura  lieu  pareillement  à 
i’egard  des  proprietaires  des  rentes  foncières  ou  autres  redevances  &c  charges  reelles  à pren- 
dre ou  fur  des  terres  ou  fur  des  maifons  , lefqiielles  rentes  , redevances  ou  autres  charges, 
contribueront  dans  la  proportion  ci-deffus  marquée , fur  le  pied  des  deux  tiers  defditcs 
rentes  ou  redevances,  de  ce  dans  la  paroiffe  où  les  fonds  lur  lefquels  Icfdites  rentes  ou 
redevances  font  à prendre , font  fitués  ; lefquels  deux  tiers  foit  des  fermages  , rentes  ou 
redevances  ou  autres  charges  , en  cas  qu’ils  foient  paye's  en  grains , feront  évalues  fur  le 
pied  que  les  grains  auront  etc*  vendus  au  marche*  le  plus  prochain  du  lieu , d’après  la 
Saint- Martin  1740. 

Qu’à  l’egard  des  habitans  impofes  à la  taille  , autres  que  ceux  qui  y font  employés 
comme  pauvres,  ils  feront  employeh'  dans  ledit  rôle  par  proportion  la  plus  équitable  qu’il 
fe  pourra  , tant  par  rapport  à leurs  biens  , qu’aux  fommes  pour  lefquelles  ils  font  cotife's 
dans  les  rôles  des  tailles. 


Que  tous  ceux  qui  feront  compris  dans  les  rôles  qui  feront  frits  pour  la  fubfîftance 
des  pauvres  , leurs  fermiers  , merne  les  fermiers  judiciaires  , pour  les  terres  faifies , feront 
tenus  de  payer  leur  cote  de  quinze  jours  en  quinze  jours  , de  par  avance , entre  les 
mains  de  celui  qui  aura  etc  nommé  par  ceux  qui  auront  fait  les  rôles , de  les  quittances 
c|ui  feront  rapportées  des  paiemens  , feront  allouées  aux  fermiers  fur  le  prix  de  leurs 
baux  , meme  à l’égard  des  fermiers  judiciaires , les  commiffaires  aux  faifies  réelles  tenus 
d’en  recevoir  les  quittances  , qui  leur  feront  allouées  dans  la  dépenfe  de  leurs  comptes. 

Et  qu’à  faute  par  ceux  qui  auront  été  ainh  taxés  de  payer  précifément  , de  dans  ledit 
tems , qu’ils  y feront  contraints  en  vertu  defdits  rôles , de  meme  au  paiement  du  double 
dans  la  quinzaine  fuivante , de  feront  les  rôles  hgnés  par  le  juge  , exécutoires  fans  aucune 
formalité  par  le  premier  fergent  de  la  juflice  , qui  fera  tenu  de  frire  toutes  les  exécutions 
dont  il  fera  chargé  par  le  receveur  établi  , à peine  d’interdiétion  ; ordonne  pareillement 
que  dans  toutes  lefdites  villes  de  autres  lieux , ceux  qui  auront  fait  les  rôles  , s’afTem- 
bleront  tous  les  dimanches  à l’ifTue  des  vêpres  , durant  ledit  tems  du  premier  Février  au 
premier  Août  , pour  adjuger  au  moins  difant  la  fourniture  du  pain  qui  fera  donne,  de 
pourvoir  à tout  ce  qui  regardera  la  fubfiflance  des  pauvres , de  l’execution  defdits  rôles. 

Qu’en  cas  de  plaintes  de  cotifations,  elles  feront  portées  au  lieutenant-général  du  bail- 
liage ou  fénéchauffée  royale  , dans  le  reffort  de  laquelle  lefdites  villes  de  lieux  font  fitués  , 
après  néanmoins  cjue  la  fomme  à laquelle  montera  la  cotifation -pendant  fix  femaines  , 
aura  été  payée  entre  les  mains  du  receveur,  de  en  rapportant  fa  quittance,  ledit  lieutenant- 
general  y pourvoira  par  une  fimple  ordonnance,  qui  fera  rendue  fur  les  concluhons  du  fubflitut 
du  procureur-général  du  roi  dans  la  huitaine  , après  que  la  requête  lui  aura  ete  fîgnihee  , 
ou  au  procureur  du  haut-juflicier  de  la  paroiffe  où  la  cotifation  aura  été  faite  , lequel 
enverra  audit  fubftitut  du  procureur-général  du  roi  l’inflruélion  qui  fera  jugeeneceffaire 
par  ceux  qui  auront  fait  ladite  cote,  pour  y défendre;  ce  qui  fera  pareillement  obferve 
en  cas  de  plaintes  de  cotifations  faites  par  les  juges  reffortiffans  aux  fieges  principaux  des 
tenues  en  pairies , fur  lefquelles  fera  hatué  par  le  premier  officier  dudit  fiege  ; de 
qu’il  foit  interjeté  appel  en  la  Cour  , de  l’ordonnance  du  juge  qui  aura  confirme 
, l’appel  n’y  pourra  être  reçu  qu’après  que  l’appellant  aura  payé  trois  mois  de 
ladite  taxe , dont  il  rapportera  la  quittance  , de  le  fubflitut  du  procureur-general  du  roi 
audit  fiege  , ou  le  procureur  du  propriétaire  de  la  terre  tenue  en  pairie , fera  tenu  d’en- 
voyer au  procureur-général  du  roi  les  mémoires  cpii  lui  auront  été  adreffés  en  première 
inhance. 


terres 
en  cas 
la  cote 
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Que  fî , par  la  facilité  ou  la  connivence  des  juges , ou  autrement , quelques  feigneurs 
de  fiefs , ou  hauts-jufticiers , ou  autres  perfonnes  avoienr  été  taxés  à une  fomme  moindre 
que  celle  qu’ils  doivent  porter  fuivant  le  préfent  arrêt , les  lieutenans-généraux  des  bail- 
liages &c  fénécliaulTées  ou  principaux  officiers  des  pairies,  dans  le  relTort  defquels  font  les 
jiiftices  où  les  rôles  auront  été  faits , pourront  réformer  d’office  , & fur  la  requête  des 
fubfcitiits  du  procureur-général  du  roi , ou  des  procureurs  fifcaux  auxdits  fieges  , fans  en 
être  requis  par  d’autres , les  cotifations  qui  fe  trouveront  avoir  ainfi  été  mal  faites  ; & a 
l’égard  des  taxes  de  cette  qualité  qui  pourroient  avoir  été  faites  dans  les  villes  Sc  lieux 
où  iont  lefdits  fieges  refibrtifians  nuement  en  la  Cour,  il  y fera  pareillement  pourvu  par 
ladite  Cour  fur  la  requête  du  procureur-général  du  roi , ainfi  qu’il  appartiendra. 

Enjoint  au  lurplus  à tous  pauvres  valides  de  travailler  toutes  les  fois  qu’il  fe  préfentera 
®ccafion  de  le  faire  , Sc  défenfes  de  leur  fournir  aucunes  fubfiftances , lorfqu’il  y aura 
des  ouvrages  fur  les  lieux  auxquels  ils  pourront  gagner  fuffifamment  pour  avoir  de  quoi 
vivre , à l’effet  de  quoi  les  rôles  feront  réduits  aux  feuls  pauvres  qui  par  eux-mêmes , 
ou  par  leur  pere  ou  mere  , ne  feront  pas  en  état  de  gagner  leur  vie  , ou  de  fiibfifter. 

()rdonne  qii’autant  qu’il  fera  poffible  , il  fera  donné  dans  chaque  lieu  aux  femmes 
Sc  enfans,  le  moyen  de  travailler,  à la  charge  de  rendre  fur  le  provenu  de  leur  travail 
le  prix  des  filaffes  Sc  autres  chofes , qu’on  leur  aura  fournies  pour  cet  effet. 

Enjoint  à tous  officiers  de  juftice  de  faire , chacun  en  droit  foi , tout  ce  qui  fera  neceC 
faire  pour  l’exécution  du  préfent  arrêt , fans  frais  ; Sc  à tous  les  fubftituts  du  procureur- 
général  du  roi  dans  les  bailliages  Sc  iénéchauffées  du  refiort  de  la  Cour  , de  le  faire 
publier  , afficher  Sc  regiffrer  par  tout  où  befoin  fera  , même  d’en  envoyer  des  copies 
dans  toutes  les  jurifdi étions  Sc  jufiices  de  leurs  dépendances  , Sc  de  certifier  la  Cour  incef- 
famment  des  diligences  qu’ils  auront  faites.  Fait  en  Parlement  le  trente  Décembre  mil 
fept  cent  quarante.  Signé  ^ DUFRANC. 


ORDONNANCE  DU  ROI, 


Concernant  les  mendians. 

Du  27  Juillet  1777. 

S A majefté  étant  informée  qu’au  préjudice  des  déclarations , ordonnances  Sc  réglemcns 
rendus  contre  les  mendians  , & nonobftant  les  mefures  prifes  depuis  plufieurs  années  , 
à l’effet  de  faire  ceffer  la  mendicité  , tant  par  l’établifiement  des  atteliers  de  charité  pour 
occuper  les  pauvres  valides , que  par  les  fecours  fournis  aux  paroiffes  Sc  aux  Hôpitaux 
pour  les  faire  travailler  , Sc  les  mettre  plus  en  état  de  recevoir  les  infirmes  , il  exifte 
encore  une  grande  quantité  de  mendians  de  l’un  & de  l’autre  lexe , qui  à toutes  heures , 
Sc  dans  les  rues , places  Sc  promenades  de  cette  ville  , fauxbourgs  Sc  banlieue  , men- 
dient avec  audace  Sc  importunité.  Et  fa  majeffé  s’étant  fait  rendre  compte  des  moyens 
mis  en  ufage  pour  arrêter  les  mendians  dans  l’intérieur  de  cette  ville  & fauxbourgs  , 
elle  auroit  reconnu  que  les  feules  perquifitions  fiites  pendant  la  nuit  , Sc  dans  les  lieux 
qui  leur  fervent  de  retraite  ordinaire  , étoient  infuffifantes  ; qu’il  s’enfuit  que  les  men- 
dians croient  pouvoir  mendier  impunément  pendant  le  jour  ; que  la  plupart  d’entr’eux 
parviennent  à éluder  toutes  pourfuites  , en  fe  procurant  d’autres  retraites  difficiles  à décou- 
vrir ; que  d’ailleurs  les  recherches  Sc  captures  pendant  la  nuit  ne  pouvant  tomber  que 
fur  ceux  reconnus  ou  fufpeélés  d’avoir  mendié  dans  le  jour  , il  en  peut  réfulter  des 
méprifes  contraires  à la  juftice  Sc  au  bon  ordre.  Et  fa  majefté  voulant  en  même  rems 
concilier  les  vues  d’hununité  Sc  de  rigueur  capables  de  fecourir  la  mifere  Sc  détruire  la 
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üiendicite  , comme  la  fource  de  beaucoup  de  crimes  qui  troublent  le  repos  Sc  la  surete 
publique  , elle  a ordonne  6c  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Tous  mendians , de  l’un  & de  l’autre  fexe  , feront  tenus , dans  le  delai  de  quinze 
jours , à compter  du  jour  de  la  publication  de  la  preiente  ordonnance  , de  fe  retirer 
dans  le  lieu  de  leur  naiffancie  , ou  de  prendre  un  c’tat  , emploi  , métier  ou  profcHion 
qui  leur  procurera  les  moyens  de  fubfifter,  fans  demander  l’aumbne  : pourront  ceux  defdits 
mendians  dont  les  domiciles  leroient  éloignés  , le  retirer  pardevant  le  lieutenant-general 
de  police  , pour  le  pourvoir  des  palfeports  ou  routes  qui  leur  feront  necelfaires. 

II.  Palfc  ledit  délai  , tous  mendians  quelconques  qui  feront  trouves  , foit  dans  les 
rues  de  Paris , foit  aux  portes  des  maifons  , des  lieux  publics  ou  dans  les  eglifes  , 'de 
quelque  âge  qu’ils  foient , feront  arretés  & conduits  dans  les  maifons  de  force  , pour  y 
relier  tant  ôc  fl  longuement  qu’il  lera  jugé  nécelfaire. 

III.  Excepte  néanmoins  fa  majelic  les  aveugles  de  l’Hbpital  des  Qu inze-\' ingts  8c 

les  pauvres  communément  appellés  truniers  ; lelquels  , au  moyen  des  permilîions  nccef- 
faires  , pourront  fe  tenir  alîis  aux  portes  des  égliles , 6c  recevoir  les  aumônes  qui  leur 
feront  données,  fans* pouvoir  quêter  ni  mendier  dans  l’intérieur  deldites  eglifes,  ni  dans 
les  rues  6c  aux  portes  des  maifons.  . , 

IV.  V eut  fa  majellé  que  les  pauvres  valides  foient  reçus  dans  les  atteliers  de  charité 
ou  aux  travaux  que  la  majefté  a établis  dans  les  différentes  par oilTes  de  cette  ville  6c  faux- 
bourgs  , pour  leur  procurer  leur  entretien  6c  fublillance.  Veut  aulîi  que  les  pauvres  recon- 
nus infirmes  6c  invalides  , 6c  hors  d’état  de  fe  procurer  leur  fubliftance  par  leur  travail , 
foient  admis  dans  les  Hôpitaux  , à l’effet  d’y  recevoir  les  fecours  necelfaires  a leurs  befoins. 
Mande  6c  ordonne  fa  majedé  â tous  commandans  6c  officiers  de  fes  troupes  , de  prêter 
6c  faire  prêter  main-forte  toutes  les  fois  qu’ils  en  feront  requis,  pour  l’execution  de  la 
préfente  ordonnance  , qui  fera  lue , publiée  6c  affichée  par-tout  où  befoin  fera.  Enjoint 
au  lieur  lieutenant-général  de  police  de  la  ville,  prévôté  6c  vicomte  de  Paris , d y tenir 
la  main.  Donné  â Verlailles  le  vingt-fept  Juillet  mil  fept  cent  foixante-dix-fept.  Signé j 
LOUIS.  Et  plus  bas  ^ Signé , Amelot. 

Jean-Charles-Pierre  Lenotr,  chevalier  . confeiller  J état  lieutenant  général 

de  police  de  la  ville  , prévôté  & vicomté  de  Paris. 

T^u  V ordonnance  du  roi  ci-dejjlis  : nous  ordonnons  qPelle  fera  imprimez  , lue , 
publiée  & affichée  dans  cette  ville  ^ fauxhourgs  , & par-tout  ou  befoin  fera  , pour 
être  exécutée  félon  fa  forme  & teneur.  Fait  à Paris  en  notre  hôtel  ^ le  vingt-neuf 
Juillet  mil  fept  cent  j oixante-dix-fept.  Signé  , Lenoir. 


ÉDIT  DU  ROI, 


Portant  défenfe  aux  étrangers  de  quêter  dans  le  royaume. 

Du  mois  de  Mars  1784. 

I.JOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  6c  de  Navarre  : A tous  préfens  6c  à 
venir;  Salut.  Depuis  que  nous  lommes  occupés  d’extirper  la  mendicité  dans  notre 
royaume , ce  qui  exige  des  moyens  difficiles  6c  lents  , nous  avons  obferve  qu’elle  etoit 
6c  qu’elle  efl:  fréquemment  exercée  par  des  étrangers  qui  mendient  pour  eux-mêmes  , 
ou  qui  font  des  quêtes  fous  prétexte  d’œuvre-pies  ; que  cette  efpece  de  mendicité  , 
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fouvent  plus  importune  Sc  plus  audacieufe  que  celle  des  mendians  nos  fujets , a le  vice 
particulier  de  dérober  les  fecours  de  charité  qui  font  dus  par  preTerence  de  la  part  de 
leurs  compatriotes  à nos  fujets  indigens  ; le  remede  à cet  abus  pouvant  être  prompt  , 
nous  penlons  devoir  l’employer  dès-à-preTent , fans  attendre  l’execution  des  mefures  donc 
nous  nous  occupons  pour  détruire  dans  nos  états  toute  efpece  de  mendicité.  A CES 
CAUSES  , Sc  autres  à ce  nous  mouvant , de  l’avis  de  notre  Confeil , & de  notre  certaine 
fcience , pleine  puiffance  & autorité  royale , nous  avons  dit , flatué  & ordonné  , ôc  par 
notre  préient  édit  perpétuel  & irrévocable  , difons , ftatuons  de  ordonnons , voulons  ôc 
nous  plaît  ce  qui  fuit. 

Article  premier. 


Défendons  toutes  quêtes 
fément  autorifés  par  une 
fecrétaires  d’état. 


dans  notre  royaume  par  des  étrangers , s’ils  n’y  font  expref» 
permiffion  lignée  de  nous  , & contre-lignée  par  un  de  nos 


IL  Ordonnons  à tous  mendians  3c  quêteurs  étrangers  , li  aucuns  y a dans  notre 
royaume  , d’en  fortir  dans  deux  mois  du  jour  de  la  publication  de  notre  préfent  édit , 
lotis  peine  d’être  pourfuivis  extraordinairement. 

III.  Exceptons  néanmoins  les  religieux  mçndians  étrangers  qui  réhderoient , en  vertu 
d’une  obédience  de  leurs  fupérieurs , dans  aucunes  des  mailons  de  leur  ordre  établies  dans 
notre  royaume  , fans  qu’ils  puilTent  faire  d’autres  quêtes  que  celles  ordinaires  ôc  accou- 
tumées pour  la  fubliftance  du  couvent  où  ils  rélideront. 

IV.  Défendons  à tous  gouverneurs  ôc  commandans  des  provinces  ôc  villes  frontières , 
officiers  de  juhice  ôc  municipaux,  d’accorder,  ou  vifer  aucun  palTeport  qui  auroit  pour 
objet  lefdites  quêtes  , fous  quelque  prétexte  ôc  pour  quelque  caufe  que  ce  foit. 

V.  V oulons  que  tous  ceux  qui  feront  arrêtés  en  contravention  au  préfent  édit , foient 
conduits  en  prilon  , ôc  leur  procès  fait  ôc  parfait , foit  comme  vagabonds  ôc  perturba- 
teurs du  repos  public  , par  le  prévôt  de  nos  maréchaux,  foit  par  les  juges  qui  en  doivent 
connoître , luivant  la  qualité  des  perfonnes  ôc  l’exigence  des  cas. 

VI.  Seront  jugés  &c  punis  comme  vagabonds  ôc  perturbateurs  du  repos  public  ôc  comme 
faulTaires , par  le  prévôt  de  nos  maréchaux , tous  mendians  ôc  quêteurs  étrangers  , munis 
de  faux  palTeports,  de  faulfes  permillions  ou  de  faux  certificats,  & qui  leront  travellis. 
Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  Ôc  féaux  confeillers  les  gens  renans  notre  Cour 
de  parlement  à Paris , que  notre  préfent  édit  ils  aient  à faire  lire  , publier  ôc  enregiftrer , 
ôc  le  contenu  en  icelui  garder , exécuter  pleinement  , paifiblement  ôc  perpétuellement , 
cefiant  ôc  faifant  ceffier  tous  troubles  ôc  empêchemens  contraires  : car  tel  efi:  notre  plaifir  ; 
ôc  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  ôc  fiable  à toujours , nous  y avons  fait  mettre  notre  fcel. 
Donné  à Verfailles,  au  mois  de  Mars  , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-quatre  , 
Ôc  de  notre  régné  le  dixième.  Signé , LOLIÎS.  Et  plus  bas  , par  le  roi  , le  baron  DE 
Breteuil.  Vifa,  Hue  de  Miromesnil.  Et  fcdlé  du  grand  fceau  de  cire  verte  , 
îîi  lacs  de  Joie  rouge  & verte. 


Eegiflri  oui  & ce  requérant  le  procureur- général  du  roi , pour  être  exécuté  félon 
fa  forme  & teneur  ; & copies  collationnées  du  préfent  édit  envoyées  aux  bailliages  & 
fénéchaujfées  du  reffort , pour  y être  lu  publié  & régi f ré  : enjoint  aux  fubjîituts 
du  procureur-général  du  roi  efdits  fieges , d^y  tenir  la  main , & d"" en  certifier  la  Cour 
dans  le  mois , fuivant  V arrêt  de  ce  jour.  ^ Paris  , en  Parlement , toutes  les  chambres 
afiemblées  , le  trente  Avril  mil  fept  cent  quatre-vingt-quatre.  Signé  ^ Ysabeau» 
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VAGABONDS. 

SECONDE  PARTIE. 

.Anciennes  loix  & re'glemens  concernant  les  pauvres. 

EXTRAITS 

Des  décrets  des  Papes  & des  conciles. 

Décret  du  Pape  Pie  V,  en  l’année  1^66* 

P AUBERES  quoque  mendie  antes  feu  elernofynas  petentes  per  ecclefias  y prcedicatlonuniy 
ûliorumqiie  diyinoruni  ofpcioriim  tempore  ire  non  finant , fed  eos  ad  yalvas  ecclejiarum. 
Jiare  faciant  fub  pœnâ  duorum  aureorum  capitali  injUgenda  pro  quâlihet  yice , Jiifi  eos 
ejici  ciirayerinty  Ù parochis  dimidii  aurei  ; religiofis  yero  claiiflralibus  y feu  regularibus 
præcipimus , in  yirtàte  fanclæ  obedientiæ  ut  in  ecclefiis  fuis  députent  aliquem  qui  taies 
tjiciat  y & fi  négligentes  fuerint  y grayijfime  ab  ordinario  corripiantur  y quod  fi  parère 
reeufayerint  y grayijfirnas  pœnas  incurrant  y Ù pro  qualitate  perfonarum  etiam  corpora- 
liter  arbitrio  noftro  yel  fuperiorum  puniantur. 

Par  le  (econd  concile  de  Tours,  chapitre  4,  canon  ^ , il  eft  déclaré  que  chacune  ville 
eft  obligée  de  nourrir  fes  pauvres,  6c  que  chacun,  foit  ecclehaftiqiie , foit  autre  citoyen, 
y doit  contribuer  , en  ces  termes  : ut  una  quoque  ciyitas  pauperes  & egenos  incolas  ali- 
mentis  congruentihus  pafeat  , fecunduni  yires  , ut  tam  yicini  presbyteri  quarn  ciyes 
omnes  y fuum  pauperern  pafeant  quo  fiet  ut  ipfi  pauperes  per  aliénas  ciyitates  nonfati- 
gentur. 

ANCIENS  ORDONNANCES  ROYAUX, 

ET  ARRÊT  DE  LA  COUR, 

Pour  la  police  des  pauvres  de  Paris, 

Le  roi  Jean  y 2550,  liyre  5 du  premier  tome , fol.  8 ^ z, 

O RDONNONS  que  les  pauvres  valides,  vuident  la  ville  & fauxbourgs  de  Paris  J 
avec  défenies  de  mendier , à peine  du  fouet  ôc  d’étre  mis  au  pilori  ; 6c  à la  troifieme  fois 
lignes  d’un  fer  chaud  au  front,  6c  bannis  defdits  lieux  : enjoint  aux  prédicateurs  qu’en 
leurs  fermons  ils  fermonnent  de  ne  donner  aumône  aux  gens  valides  6c  fains  de 
membres. 

Extrait  de  V arrêt  de  la  Cour  y du  5 Féyrîer  2 5 5 5 5 publié  à Paris  le  même  jour» 

. Et  quand  aux  mendians  valides  qui  auront  été  ou  feront  hors  des  rôles  des  aumônes, 
6c  qui  ne  font  natifs  de  cette  ville  de  Paris , 6c  n’y  ont  fait  leur  réfidence  continuelle 
depuis  deux  ans,  mais  qui  y feront  venus  demeurer  depuis  deux  ans  5 leur  enjoint  ladite 
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Cour  de  vuider  la  ville  Sc  fauxbourgs  dans  trois  jours , Sc  dt  k retirer  dans  les  lieux  ^ 
villes  3c  villages  dont  ils  font  natifs,  ou  ailleurs,  pour  s’employer  à gagner  leur  vie  au 
metier  qu’ils  ont  appris  , ou  à labourer  Sc  cultiver  les  vignes  Sc  terres  , ou  autrement, 
gagner  leur  vie  au  travail  Sc  labeur  de  leur  corps , fans  mendier  ; le  tout  fur  peine  de 
la  hart  ; Sc  enjoint  ladite  Cour  à tous  baillifs , fénéchaux , prévôts  , leurs  lieutenans  Sc 
a tous  autres  juges  royaux  Sc  non  royaux  relTortilfans , fans  moyen  ou  par  moyen  de  ladite 
Cour , fur  peine  d’amende  arbitraire  Sc  fulpeniion  de  leurs  états  , de  contraindre  lefdits 
mendians  valides  à obéir  à la  première  injonélion  de  ladite  Cour,  prendre  Sc  punir  cor- 
porellement les  tranfgrelfeurs  d’icelle. 

Le  roi  François  I.  folio  802. 

Ordonnons  de  faire  travailler  les  pauvres  valides  & fains  de  corps , a faute  de  ce  faire  ^ 
foient  bannis  : enjoint  au  pays  de  Bretagne  de  fuivre  les  ordonnances  précédentes  fur  les 
réglemens  des  pauvres , Sc  en  toutes  les  autres  villes. 

Art.  Ordonnons  que  les  pauvres  impuilTans  qui  ont  chambre  Sc  logement  Sc  lieux 
de  retraite , feront  nourris  Sc  entretenus  par  les  paroilTes  , Sc  qu’à  ces  fins  ils  en  feront 
faire  les  rôles  par  le  curé , vicaire  ou  marguilliers , chacun  en  fon  églife  Sc  paroifie , pour 
leur  diftribuer  en  leur  maifon,  ou  en  tel  autre  lieu  commode,  ce  qui  fera  par  le  curé, 
vicaire  ou  marguilliers  avifé  en  chacune  paroilTe , l’aumône  raifonnable  , fans  qu’il  leur 
foit  permis , ni  à leurs  enfans  aller  quêter  ni  mendier  parmi  ladite  ville  , fur  peine  du 
fouet  pour  les  grands , Sc  des  verges  pour  les  petits  enfans , à ce  feront  employés  les  deniers 
provenans  des  quêtes  qui  fe  feront  en  aumônes,  qui  fe  recueilleront  par  chacun  jour,  tant 
ès  eglifes,  que  par  les  maifons  defdites  paroifies. 

Art.  6,  Ordonnons  pour  cet  effet,  que  par  chacune  paroiffe  feront  établis  boetes  Sc 
troncs , qui , par  chacun  jour  de  dimanche , feront  recommandés  par  les  curés  Sc  vicaires 
en  leurs  prônes  , Sc  par  les  prédicateurs  en  leurs  fermons  ; les  abbayes  , prieurés , 
chapitres , colleges , qui  d’ancienne  fondation  , font  tenus  faire  aumônes  publiques  ; feront 
aufiî  tenus  de  bailler  Sc  fournir  en  deniers  à la  paroiffe  en  laquelle  elle  eft  fituée  Sc  afiife , 
la  valeur  d’icelle  aumône. 

De  V ordonnance  faite  par  le  roi  Henri  II j du  ^ Juillet  z 547* 

Henri,  par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  , Scc,  Nous  voulons  toutes 
fortes  de  pauvres  valides,  habitués  & demeurans  en  notre  ville  Sc  fauxbourgs  de  Paris,  être 
reçus  Sc  admis  aux  œuvres  publiques , avec  inhibitions  Sc  défeiffes  à toutes  fortes  de  per- 
lonnes  de  quelque  qualité  Sc  iexe  qu’ils  foient , de  ne  plus  quêter,  mendier  , ou  demander 
i’aiiiiione  par  les  rues , portes  des  églifes  ni  autrement  en  public  , fous  peine , quant  aux 
femmes,  du  fouet,  Sc  d’être  bannis  de  notre  prévôté  & vicomté  de  Paris;  Sc  quant  aux 
hommes , d’être  envoyés  aux  galeres  , pour  là  y tirer  par  force  à la  rame. 

A Saint-Germain  y le  ^ Juillet  2547. 

Art.  7.  Oordonnons  que  les  prochaines  paroiffes , chapitres  Sc  colleges  qui  auront 
deniers  bons,  Sc  auront  puiffance  de  faire  fubvention  , en  aident  les  paroiffes  par  trop 
chargées  de  pauvres. 

Extrait  de  V ordonnance  de  Moulins  , du  mois  de  Mars  z 5 5 

Article  73.  Ordonnons  que  les  pauvres  de  chaque  ville,  bourgs  & villages  , 
feront  nourris  Sc  entretenus  par  ceux  de  la  ville , bourg  ou  village  dont  ils  font  natifs  Sc 

habitans , avec  défenfes  à eux  de  vaguer  ni  demander  l’aumône  ailleurs  qu’au  lieu  duquel 

ils 
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ils  font  ; 3c  à ces  fins , feront  les  habitans  tenus  de  contribuer  K la  nourriture  deldits 
pauvres  , lelon  leurs  facultés,  à la  diligence  des  maires,  echevins,  confuls  3c  marguilliers  des 
paroifics. 


H 


ORDONNANCE  DU  ROI  HENRI  III, 

Touchant  la  nourriture  & entretenement  des  pauvres  des  villes  de  ce  royaume. 

Du  22  Mai  1586. 

1 E N R T , par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France  3c  de  Pologne  : A tous  ceux  qui  ces 
préfentes  lettres  verront  : Salut,  comme  durant  cette  cherté  3c  difette  des  vivres  que 
nous  voyons  de  préfent  en  notre  royaume  , pour  aucunement  remédier  aux  défordres , qui 
à caufe  d’icelle  croifient  de  jour  en  jour  , 3c  inconvéniens  qui  peuvent  avenir  par  le  moyen 
de  la  grande  affluence  des  pauvres  mendians  , tant  valides  qu’invalides  , qui  viennent  3c 
affluent  de  toutes  parts -en  notre  ville  de  Paris,  des  autres  villes,  bourgs  3c  endroits  de 
notredit  royaume  ; nous  ayons  ordonne  que  certain  nombre  de  nos  oflSeiers  3c  autres  notables 
bourgeois  de  notredite  ville  de  Paris , s’afiembleroient  afin  d’avifer  enfemblement  des  moyens 
propres  3c  convenables  pour  remédier  aux  fufdits  défordres,  3c  pourvoir  auxdits  inconvé- 
niens ; à quoi  ils  aurpient  déjà  travaillé  3c  donné  elpérance  de  quelque  bon  acheminement,. 
Néanmoins  craignans  que  ce  qui  fera  par  eux  fait  3c  ordonné  pour  ce  regard , ne  demeure 
inutile  & fans  effet,  &:  nous  ffuftrés  de  notre  intention,  fi  aux  autres  villes  de  notredit 
royaume  n’étoit  pir  meme  moyen  remédié  auxdits  défordres  3c  inconvéniens,  3c  pourvu 
à la  nourriture  3c  entretenement  des  pauvres  d’icelles  villes , tant  par  diftribution  de  deniers 
3c  aumônes  envers  les  pauvres  invalides,  que  par  ateliers  3c  œuvres  publiques  pour  les 
valides,  ainfi  que  plus  commodément  fe  trouvera  être  à faire.  A CES  CAUSES,  après 
avoir  cominuniqué  de  cette  affaire  en  notre  confeil,  AVONS,  de  l’avis  d’icelui,  3c  de  notre 
certaine  Icience , pleine  puiffance  3c  autorité  royale,  ordonné  3c  ordonnons,  voulons  3c 
entendons  que  les  habitans  de  toutes  3c  chacunes  les  autres  villes  de  notredit  royaume 
feront  tenus , nourrir  & entretenir  leurs  pauvres , fans  qu’ils  puiffent  vaguer , ni  eux  tranf- 
porter  de  lieux  en  autre,  comme  ils  ont  fait  ci-devant,  3c  font  encore  de  préfent;  ains 
qu’ils  (oient  contenus  dans  leurs  fins  3c  limites  , foit  par  contribution  des  habitans  ou 
autrement , 3>c  par  le  meilleur  ordre  3c  réglement  qu’il  fera  avifé , conformément  à l’ordon- 
nance de  notre  très-honoré  feigneur  3c  frere  le  roi  Charles  IX , faite  à Moulins , en  l’an 
i';66.  Mandant  à nos  amés  3c  féaux,  les  sens  tenans  nos  cours  de  Parlement,  baillifs. 
lencchaux , prévôts , leurs  lieutenans  , 3c  à tous  nos  autres  jufticiers  , officiers , maires  , 
e''hevins,  capitouls,  confuls,  qu’au  plutôt  ils  aient  à commettre  & députer  quelques  uns 
d entreux  pour  s’alTembler  , afin  d’avifer  aux  moyens  les  plus  propres  3c  commodes  pour 
l’execution  de  ces  préfenres  ; 3c  que  les  réglemens  qui  feront  ainfi  faits  par  nos  juges 
fubalcernes,  ils  les,  envoient  incontinent  aux  greffes  de  nofdits  Parlemens , félon  leur  relforr, 
pour  connoitre  de  quel  zele  , affeétion  3c  diligence  ils  auront  vaqué  à ce  que  deffus. 
Voulons  3c  ordonnons  que  ce  qui  fera  par  eux  fait  & avifé  pour  ce  regard,  foie  exécuté, 
nonoblfant  oppofitions  ou  appellations  quelconques , 3c  fans  préjudice  d’icelle.  Et  en  outre 
mandons  à nos  amés  3c  féaux  les  gens  tenans  nofdites  cours  de  Parlement , que  ces  préfentes , 
ils  fiffent  lire,  publier  3c  enregiftrer garder,  obferver  3c  entretenir  inviolablement , 3c  à 
nos  procureurs-généraux  d’y  tenir  la  main,  3c  ladite  publication  3c  enregiftremenr  fiits, 
iis  en  fiffent  envoyer  des  copies  imprimées  par  tous  leurs  bailliages  3c  fénéchauffées  de 
leurs  refforts,  afin  d’y  être  pareillement  lues,  publiées  3c  regiftrées , gardées  3c  oblervées 
entièrement,  enfemble  les  réglemens  qui  feront  faits  en  vertu  d’icelles , félon  leur  forme 

Ooo 
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& teneur.  CAR  teleft  notre plailîr  : nonobftant  tous  édits,  ordonnances,  iifances,  règlement ^ 
mandemens,  défenfes  & lettres  à ce  contraires.  Donné  à Paris,  le  vingt-deuxieme  .jour 
du  mois  de  Mai , l’an  de  grâce  mil  cinq  cent  quatre-vingt-iix.  Et  de  notre  régné  le  douzième  | 
par  le  roi , étant  en  fon  confeil.  Signé ^ Brulart. 

Extrait  de  ^ordonnance  de  Louis  XIII,  à Abbeville,  le  quatrième  Juillet  i6  ^ 

vérifiée  en  Parlement , le  fixieme  Décembre  audit  an. 

Avons  dit  & déclaré,  difons , déclarons  & ordonnons,  voulons  & nous  plaît,  qn’il 
foit  fait , tant  par  nos  Cours  de  Parlement , que  par  nos  baillifs , fénéchaux  , juges  préli- 
diaux  , prévôts  de  nos  coufins  les  maréchaux  de  France , , vice-baillifs , vice-fénécliaux 
autres  juges,  une  exaéte  recherche  en  tous  les  lieux  de  leurrelTort,  des  mendians  valides , 
vagabonds,  gens  fans  aveu,  des  fauxfauniers , leurs  fauteurs  & adhérans , ôc  des  déferteurs 
de  nos  troupes;  pour,  fur  le  champ,  condamner  aux  galeres  lefdits  mendians  valides, 
vagabonds  & gens  fans  aveu , & tous  les  foldats  de  cavalerie  & infanterie  qui  auront  quitté 
nos  troupes  fans  congé. 


MON  T-D  E-P  I ÉT  É, 


ET  SA  DESTINATION  POUR  SECOURIR  LES  PAUVRES 

DE  L’HÔP  I TAL  - GÉ  NÉ  RA  L. 

LETTRES-PATENTES, 

Portant  établijfiement  d^un  Mont-de-Piété^ 

Du  9 Décembre 

T*  I ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  & de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ce$' 
préfentes  lettres  verront  ; Salut.  Les  bons  effets  qu’ont  produit  & produifent  encore  les 
Monts-de-Piété  chez  différentes  nations  de  l’Europe , & notamment  ceux  formés  en  Italie  ^ 
ainfi  que  ceux  érigés  dans  nos  provinces  de  Flandres  , Hainaut , Cambrelis  & Artois  , ne 
nous  permettent  pas  de  douter  des  avantages  qui  réfiilteroient , en  faveur  de  nos  peuples  , 
de  pareils  établiffemens  dans  notre  bonne  ville  de  Paris , & meme  dans  les  principales  villes 
de  notre  royaume.  Ce  moyen  nous  a paru  le  plus  capable  de  faire  cefler  les  défordres  que 
Pufure  a introduits  , & qui  n’ont  que  trop  fréquemment  entraîné  la  perte  de  plufieurs 
familles.  Nous  étant  fait  rendre  compte  du  grand  nombre  de  mémoires  & de  projets  pré- 
ferités  à cet  effet  , nous  avons  cru  devoir  rejetter  tous  ceux  qui  n’offrent  que  des  fpécu-» 
iations  de  finance,  pour  nous  arrêter  à un  plan  formé  uniquemenr  par  des  vues  de  bien- 
faifance , & digne  de  fixer  la  confiance  publique , puifqu’il  affure  des  fecours  d’argent  peu 
onéreux  aux  emprunteurs  dénués  d’autres  reffources , 5c  que  le  bénéfice  qui  réfultera  de 
cet  établiffement , fera  entièrement  appliqué  au  foulagement  des  pauvres,  & à l’amélioration 
des  mailons  de  charité.  A CES  CAUSES,  5c  autres  à ce  nous  mouvans,  de  l’avis  de  notre 
Confeil,  5c  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puiffance  5c:  autorité  royale  , nous  avons  dit, 
ftatué  5c  ordonné  , 5c  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main , difons  j ftatuons  5c  ordon- 
nons , voulons  5c  nous  plaît  ce  qui  fuit  ; 


MONT-DE-PIÉTÉ.  47c; 

Article  premier. 

Il  fera  inceflammcnt  mbli  dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  un  Mont-de-Pie'te'  ou  bureau 
general  de  caifle  d’emprunt  fur  nantifiement,  tenu  fous  rinfpcdion  & adminifrration  du 
licutpiant-generaj  de  police , qui  en  fera  le  chef,  &c  de  quatre  adminiftrateurs  de  l’Hopital- 
Gcneral  , nommés  par  le  bureau  d’adminiftration  dudit  Hôpital-Général , de  dont  les  mne- 
tions  feront  charitables  ôc  entièrement  gratuites. 

II.  Toutes  perlonnes  connues  Se  domiciliées , ou  alTiftées  d’un  répondant  connu  Se 
domicilié  , feront  admifes  à emprunter  les  lommes  qui  feront  déclarées  pouvoir  être  four- 
nies, d’apres  l’eftimation  qui  fera  faite  des  effets 'offerts  pour  nantiffement  ; Se  ces  fommes 
leur  feront  prêtées  des  deniers  & fonds  qui  feront  mis  dans  la  caiffe  dudit  bureau;  favoir, 
pour  la  vaiffelle  Se  les  bijoux  d’or  Se  d’argent , à raifon  de  quatre  cinquièmes  du  prix  de 
la  valeur  au  poids  ; Se  pour  tous  les  autres  effets , à.  raifon  des  deux  tiers  de  l’évaluation 
fiite  par  les  appréciateurs  dudit  bureau  , qui  feront  choifis  dans  la  communauté  des 
huiiîiers-commiffaires-prifeurs  de  notre  Châtelet  de  Paris , laquelle  fera  garante  des  évalua- 
tions , Se  percevra  des  euiprunteurs , a l’inftant  du  prêt , pour  droit  de  prifée  , un  denier 
pour  livre  du  montant  de  la  fomrne  prêtée. 

III.  Permettons  aifx  adminiflrateurs  d’établir  aufîi , s’ils  le  jugent  néceffaire  , dans  notre 
bonne  ville  de  Paris  , fous  la  dénomination  de  prêt  auxiliaire,  différens  bureaux  particuliers 
dudit  Mont-de-Picté,  ^ou  caiffes  d’emprunts  de  fommes  depuis  trois  livres  , jufqu’â  la  con- 
currence de  cinquante  livres. 

IV.  Il  ne  pourra  être  perçu  ou  retenu  , pour  frais  de  garde , frais  de  régie  , Se  pour 
fubvenir  a tontes  les  dépenfes  Se  frais , généralement  quelconques  , relatifs  audit  étabiifle- 


pour  livre  par 

mencé  fera  payé  en  entier  quoique  non  fini. 

^ V.  Les  effets  mis  en  nantiffement  feront,  au  plus  tard  â l’expiration  de  l’année  du  prêt 
révolue , retirés  par  les  emprunteurs , ou  par  les  porteurs  de  la  reconnoiffaiice  qui  aura  été 
délivrée  audit  Mont-de-Piété  ; finon  , dans  le  mois  qui  courra  d’après  ledit  tems  écoulé  , 
lefdits  effets  feront , par  ordonnance  du  lieutenant  - général  de  police  , Se  par  le  minifiere 
d’un  des  huifîîers-commiffaires-prifeurs  de  notre  Châtelet  de  Paris , vendus  publiquement , 
fi-ir  une  feule  expofidon,  au  plus  offrant  Se  dernier  enchériffeur,  aux  lieux,  jour  Se  heures 
indiqués  par  afiiches , contenant  énumération  de  tous  lefdits  effets.  Ce  jour  fera  le  premier 
non  feriable  d’après  le  deux  Se  le  feize  de  chaque  mois. 

VI.  Les  deniers  qui  proviendront  de  la  vente  des  effets  mis  en  nantiffement,  feront  remis 
aux  proprietaires,  après  le  prélèvement  fait  de  la  fomme  empruntée,  & des  deux  deniers 
pour  livre , par  chaque  mois  échu  depuis  le  jour  du  prêt  jufqu’â  celui  de  la  vente. 

VIL  Les  frais  de  vente  feront  de  cinq  fols  pour  les  ventes  du  prix  de  vingt  livres  Se  au- 
deffous  ; de  dix  fols  au-deffus  de  vingt  livres  jufqu’â  cinquante  livres  ; de  vingt  fols  au- 
deffus  de  cinquante  livres  jufqu’â  cent  livres  ; de  vingt-cinq  fols  au-deffus  de  cent  livres 
jufqu’a  deux  cens  livres  ; Se  toujours  en  augmentant  de  cinq  fols  pour  chaque  cent  livres  de 
plus.  Ces  frais  feront  payés  , en  fus  du  prix  de  l’adjudication,  par  les  acheteurs.  Exemptons 
lefdites  ventes  de  tous  droits  Se  même  de  ceux  du  contrôle  des  procès-verbaux  d’icelles , 
que  nous  difpenfons  d’être  faits  fur  papier  timbré,  ainfi  que  tous  autres  ades  concernant 
l’adminiflration  dudit  Mont-de-Piété. 

VIII.  Dans  le  cas  où  il  feroit  apporté  au  bureau  ou  caiffe  d’emprunt  fur  nantiffement , 
Se  dans  les  bureaux  particuliers  de  prêt  auxiliaire , quelques  effets  qui  fuffent  reconnus , 
déclares , ou  même  fufpeélés  volés , il  en  fera  fur-le-champ  rendu  compte  au  lieutenant- 
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gàiéral  de  police , Sc  il  ne  fera  prête  aucune  fomine  au  porteur  defdlts  effets  qui  referont 
en  depot  au  magafin  defdits  bureaux,  jufqu’à  ce  qu’il  en  foit  autrement  ordonne.  Vouions 
que  ceux  qui  les  auront  preTentés  foient  pourfuivis  extraordinairement,  eux  & leurs  com- 
plices 5 fuivant  l’exigence  des  cas. 

IX  Tout  effet  qui  fera  revendique'  pour  vol  ou  pour  telle  autre  caufe  que  ce  foit ne 
pourra  être  rendu  au  re'clamant  qu’après  qu’il  aura  jiiftifiê  qu’il  lui  appartient,  & qu’après 
qu’il  aura  acquitte , en  principal  & droits,  la  iomme  pour  laquelle  ledit  effet  aura  e'te  laiffê  en 
nantiffement , fauf  le  recours  dudit  re'ciamant  contre  celui  qui  l’aura  dêpofe',  lequel  en 
demeurer  i civilement  ■ reiponfable. 

Il  fera  prépofé  par  le  lieutenant-géne'ral  de  police  un  ou  plufieurs  commiffaires  du  châ- 
telet Sc  infpeêleiirs  de  police,  pour  veiller  au  maintien  du  bon  ordre  dans  ledit  bureau 
ge'ne'ral  & dans  lefdits  bureaux  particuliers  ; à l’e'gard  des  ve'rificateurs  Sc  controleurs  de  la 
re'gie  defdits  bureaux  ge'néral  Sc  particuliers , ils  feront  prc'pofe's  Sc  commis  par  le  bureau 
d’adminiftration. 

XI.  Les  prépofe's  Sc  employés , tant  au  bureau  ge'néral  qu’aux  bureaux  particuliers , feront 
fous  les  ordres  d’un  direélieur  général , lequel  fera  nommé  par  le  lieutenant-général  de  police 
Sc  les  adminiftrateiirs  : leidits  prépofés  Sc  employés  feront  préfentés  par  le  direcleur , & pareil- 
lement nommés  par  le  bureau  d’adminiftration , qui  fixera  leurs  appointemens , ainfi  que 
les  honoraires  du.  direéleiir , fous  la  condition  de  la  part  des  uns , de  fournir  un  caution» 
nement  avec  hypotheque  fur  biens  fonds,  Sc  de  la  part  des  autres  de  configner  telle  fomme 
en  argent  qui  leur  fera  réglée  pour  leur  cautionnement  ; laquelle  fera  dépofée  à la  caifle 
du  bureau  d’emprunt,  Sc  dont  il  leur  fera  payé  cinq  pour  cent  d’intérêt  par  année. 

XII.  Le  direéleur  général  Sc  tous  les  autres  prépofés  Sc  employés  ne  feront  admis  à faire 
leurs  fonélions , qii’après  avoir  prêté  ferment  de  bien  Sc  fidèlement  s’en  acquitter , parde- 
vant  le  lieutenant-général  de  police  Sc  les  adminiilrateurs , pour  laquelle  prefStion  de  ferment 
il  ne  fera  exigé  aucuns  frais , ni  même  aucun  droit  quelconque , au  profit  du  greffier  que 
le  bureau  d’adminiflration  commettra  pour  la  tenue  du  regiflre  de  fes  délibéra- 
tions. 

XIII.  Dans  le  cas  oii  il  feroit  fait  quelques  oppofitions  fur  le  prix  des  effets  vendus  au 
Mont-de-Piété , elles  ne  poiirronqêtre  formées  qu’entre  les  mains  du  direéleur  Sc  au  bureau 
dudit  établiffement , Sc  elles  ne  feront  valables  qu’aiitant  qu’elles"  auront  été  vifées  par  le 
direéteiir  fur  l’original  ; ce  qu’il  fera  tenu  de  faire  fans  frais. 

XIV.  Toutes  les  oppofitions  qui  feront  formées  entre  les  mains  du  direéleur,  fur  les 
effets  dépofés  en  nantiffement  au  Mont-de-Piété , avant  la  vente  d’iceux , n’empêcheront 
point  que  ladite  vente  ne  foit  faite,  conformément  aux  difpoficions  de  l’article  V des  pré- 
fentes , fans  qu’il  foit  befoin  d’y  appeller  l’oppofant , fauf  à lui  à exercer  fes  droits  fur  les 
deniers  qui  relieront  après  le  prélèvement  ordonné  en  l’article  VI  ci-deffiis. 

XV.  Toutes  les  conteflations  relatives  â l’établiffement , rénie  Sc  adminifiration  defdits 
bureaux  général  Sc  particuliers , feront  portées  pardevant  le  lieutenant-général  de  police  ^ 
auquel  nous  en  avons  attribué  la  connoiifance , comme  pour  fait  de  police  , fauf  néanmoins 
Pappel  en  la  grand’chambre  de  notre  cour  de  Parlement , pour  y être  fait  droit  en  la 
forme  preferite  par  notre  ordonnance  du  mois  d’ Avril  i66y  pour  les  appointemens  a 
mettre. 

XVI.  Il  fera , tous  les  mois , fourni  par  le  direéleur , au  lieutenant-général  de  police  Sc 
aux  adminiflrateurs , un  bordereau  de  la  recette  Sc  dépenfe , avec  un  tableau  de  lituation 
de  la  caiffe  Sc  du  magafin;  Sc  chaque  année  il  en  fera  rendu  un  compte  général  pardevant 
quatre  de  nos  amés  & féaux  confeillers  de  la  grand’chanibre  de  notre  cour  de  Parlement, 
en  préfence  de  l’un  des  fubftituts  de  notre  procureur-général  : ledit  compte  fera  par  eux 
dos  & arrêté  ; un  double  d’icelui  fera  dépofé  au  greffe  de  notre  Parlement  ; Sc , lorfqu’il 
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fe  trouvera  des  fonds  en  caiffc  au-delà  de  ceux  nccclTaires  pour  la  rcgie  Sc  les  charges  de 
l’ctablilTcment , ils  feront  appliques  au  profit  de  l’Hopital-Gcniéral  de  notre  bonne  ville  de 
Paris , fuivant  l’ordonnance  qui  en  fera  rendue  par  nofdits  conieillcrs  cniuite  de  rarrctc'  &: 
clôture  dudit  compte. 

XVII.  Autorifons  le  lieutenant-geàic'ral  de  police  & les  quatre  adminiftrateurs  de  faire 
tels  réglemens  qu’il  appartiendra',  concernant  l’entree  &c  la  for  tic  des  gages  ou  nanti  fie  mens , 
la  liirete*  ôc  conlervation  d’iceux , la  tenue  des  regiftres , Sc  gcnéralem.ent  pour  prelcrire  les 
formalités  qui  feront  employées  dans  la  régie  Sc  adminifiration  de  ladite  caific  d’emprunt, 
Sc  des  bureaux  particuliers  de  prêt  auxiliaire  ; à la  charge  que  lefdics  rcglemens  foient 
homologuc's  en  notre  cour  de  Parlement , fur  la  requête  de  notre  procureur-gcncral. 

XVIII.  Seront  nos  ordonnances , déclarations , Sc  les  réglemens  rendus  au  fujet  de 
l’ufure , . exécutés  fuivant  leur  forme  Sc  teneur.  Si  donnons  en  mandement  a nos  ames  Sc 
féaux  les  gens  tenant  notre  cour  de  Parlement  à Paris , que  ces  préfentes  ils  aient  a fiire 
lire,  publier  Sc  regiffrer,  Sc  le  contenu  en  icelles  garder,  obferver  Sc  executer  fuivant 
leur  forme  Sc  teneur  : car  tel  cfi:  notre  plaifir;  en  témoin  de  quoi  nous  avons  tait  mettre 
notre  feel  à cefdites  préfentes.  Donné  à Verfailles  le  neuvième  jour  du  mois  de  Décembre  de 
l’année  mil  fept  cent  foixante-dix-fept , Sc  de  notre  régné  le  quatrième.  Signée  LOUIS, 
Et  plus  bas  : par  le' roi , Amelot.  Et  fccliees  du  grand  fceau  de  cire  jaune, 

Eegiflre'es , oui  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi , pour  être  exécutées  félon  leur 
forme  & teneur  ; & copie  collationnée  envoyée  au  Ckâtelet  de  Paris , pour  y être  lues  ^ 
publiées  <&  regiflrées'  : enjoint  au  fubflitut  du  procureur-général  du  roi  d^y  tenir  la  main^ 
& en  cerifier  la  Cour  dans  le  mois  ^ fuivant  U arrêt  de  ce  jour,  Paris.,  en  Parle’* 
ment  y les  grand' chambre  & tournelle  ajfemblées , le  dou^e  Décembre  mil  fept  cent  foixante*' 
dix-fept.  Signé,  Ysabeau, 


PUBLICATION  ET  OUVERTURE  DU  MONT-DE-PIÉTÉ. 

Affiche  du  28  Janvier  177^* 

T JE  bureau  du  Mont-de-Piété ‘ établi  par  lettres-patentes  du  9 Décembre  1777,  regif- 
trées  en  Parlement  le  12  du  même  mois , fe  tiendra  dans  une  maifon  fife  rue  des  Blancs- 
Manteaux  ; Sc  à compter  du  lundi  9 Février  ^778 , il  fera  ouvert  tous  les  jours,  a l’exception 
des  dimanches  Sc  fêtes  , depuis  neuf  heures  du  matin  jufqu’à  une  heure  apres  midi , 3c 
depuis  trois  heures  de  relevée , jufqu’à  fept  heures  du  foir. 


LE  T TRES-PATENTES, 

Qi/j  autorlfent  le  Mont-de-Piété  à faire  un  emprunt  fur  V hypotheque  des  revenus  Ù 

droits  de  l’Hôpital-GénéraL 

Du  7 Août  1778. 

r_i  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  Sc  de  Navarre  : A tous  ceux  ^ qui  ces 
préfentes  lettres  verront  ; Salut.  Les  direéteurs  Sc  adminiftrateurs  de  l’Hôpital-General  de 
notre  bonne  ville  de  Paris  Sc  des  Enfans-Trouvés  y uni , nous  ont  expofe  que  les  vues 
bienfailàntes  qui  nous  ont  déterminés  à appliquer  au  profit  de  l’Hôpital-Géneral , Sc  pour 
le  foulagement  des  pauvres,  le  bénéfice  du  Mont-de-Piéré , établi  par  nos  Lettres-Patentes 
du  9 Décembre  1777,  regiflrées  en  Parlement  le  12  au  meme  mois,  ne  feroient  qu’im- 
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parfaitement  remplies , fi  le  bureau  d’adminiftratioii  du  Mont-de-Piete  n’etoit  pas  autorife 
à faire  un  emprunt , & à affeder  à cet  emprunt  une  partie  des  revenus  des  Hôpitaux  ; ôc 
le  bureau  d’adminiftration  du  Mont-de-Piété  nous  ayant  repreTenté  en  même-tems  que  les 
operations  fe  multiplioient  de  maniéré  qu’il  feroit  néceffaire  de  joindre  un  ou  deux  admi- 
niftrateurs  de  l’Hôpital  - General  aux  quatre  qui  ont  été  nommés  pour  infpeéter  le  Mont- 
de-Piété,  nous  avons  cru  devoir  accorder  ces  demandes , puifqu’elles  ne  tendent  qu’à  con- 
folider  la  confiance  , & à favorifer  un  établiffement  utile.  A CES  CAUSES,  & autres  à ce 
nous  mouvant,  de  l’avis  de  notre  confeil  Sc  de  notre  certaine  icience  , pleine  puiffance 
&c  autorité  royale,  nous  avons  dit,  déclaré  & ordonné,  3c  par  ces  préfentes  fignées  de 
notre  main , diions , déclarons  Sc  ordonnons , voulons  Sc  nous  plaît , que  le  bureau  d’admi- 
niftration  de  l’Hôpital-Général  foit  Sc  demeure  autorilé  à joindre  Un  ou  deux  adminiftrateurs 
dudit  Hôpital-Général  aux  quatre  qu’il  a ci-devant  nommés  pour  infpeCter  le  Mont-de- 
Piété  , Sc  que  le  bureau  d’adminiftratioii  du  Mont-de-Piéte  foit  auffi  aiirorifé  à emprunter, 
de  la  maniéré  qui  lui  fera  la  plus  avantageiiie , pourvu  que  l’intérêt  n’excede  pas  cinq  pour 
cent,  les  fommes  nécefiaires  pour  fervir  de  fonds  aux  prêts  à faire  par  ledit  Mont-de-Pieté, 
Sc  affeéler  Sc  liypotliéquer  fpécialement  les  revenus  Sc  droits  deidits  Hôpitaux  jufqu’à  con- 
currence de  deux  cens  mille  livres  de  rente , fur  lefquelles  deux  cens  mille  livres  de  rente 
il  y aura  privilège  pour  toutes  les  fommes  que  les  adminiftrateurs  auront  empruntées  pour 
le  Mont-de-Piété.  Les  étrangers  non  natiiralifés  demeurant  dans  ou  hors  notre  royaume, 
pays,  terres  Sc  feigneuries  de  notre  obéilTance,  jouiront  Sc  pourront  difpoier  des  capitaux 
qu’ils  auront  verfés  dans  les  emprunts  du  Mont-de-Piété,  enfemble  des  intérêts,  par  tefia- 
ment , donation  ou  autrement  ; Sc  dans  le  cas  où  ils  n’en  auroient  pas  diipofé , leurs  héri- 
tiers Sc  repréfentans  leur  iuccéderont  à cet  égard , quoiqu’ils  fufTent  étrangers  Sc  non  regni** 
coles , Sc  qu’ils  fuiTent  fujets  de  princes  avec  lefquels  nous  pourrions  être  en  guerre  ; à 
l’effet  de  quoi  nous  avons , par  ces  préfentes  , exempté  Sc  exemptons  lefdits  capitaux  Sc 
interets  de  toutes  lettres  de  marque  Sc  repréfailles , avons  renoncé  Sc  renonçons  à tous  droits 
d’aubaine , bâtardife , confifcation  Sc  autres  qui  pourroieiit  nous  appartenir.  Si  donnons 
en  mandement  à nos  amés  Sc  féaux  confeillers  les  gens  tenans  notre  cour  de  Parlement  à 
Paris , que  ces  préfentes  ils  aient  à faire  lire , publier  Sc  regiftrer , Sc  le  contenu  en  icelles 
faire  executer  félon  leur  forme  Sc  teneur,  nonobftant  toutes  chofes  à ce  contraires  , aux- 
quelles nous  avons  dérogé  Sc  dérogeons  par  ces  préfentes  ; aux  copies  defquelles,  collationnées 
par  l’un  de  nos  amés  Sc  féaux  confeillers-fecrétaires , voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme 
a l’original.  Car  tel  efi;  notre  plaifir  ; en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel 
a cefdites  prelentes.  Donné  à V erfailles  le  ieptieme  jour  du  mois  d’Août  de  l’année  mil 
fept  cent  foixante-dix-huit , Sc  de  notre  régné  le  cinquième.  Signé ^ LOUIS  ; £’  plus  bas 
Par  le  roi , Amelot,  Et  fcellées  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 


Regifirées , oui  & ce  requérant  le  procureur-général  du  roi , pour  être  exécutées  félon 
leur  forme  & teneur ,,  fuivant  V arrêt  de  ce  jour,  A Paris  ^ en  Parlement  ^ h yingt-un 
Août  mil  fept  cent  foixante-dix-huit. 


EXTRAITS 


Des  contrats  d^acquijitions  des  maifons  deflinées  à V établiffement  du  Mont-de-PiéteL 

Du  6 Septembre  1779* 

P A R aéle  palTé  devant  m*^  Picquais  Sc  fon  confrc  re , notaires  au  Châtelet  de  Paris 
le  6 Septembre  1779  : appert  meilleurs  les  direéleurs  Sc  adminiftrateurs  de  l’Hôpital- 
Gwiieral  de  Paris,  avoir  acquis  de  meffire  François -Jofep  h le  Lievrç  ^ marquis  de  la 
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'range,  deux  maifons  fc  joignantes  , fifes^d  Paris,  rue  des  BknCS-Manteaux  , aiufi 
[u’elles  fe  poufuivcnt  Sc  comportent  , pour  l'ctabliiremeiit  du  Mout-de-1  ictc. 


Nota.  Ce  contrat  étoit  précédé  d’une  promefle  de  vente. 

Du  l6  Mars  1783. 

J^AR  autre  a6le  pafle  devant  ledit  Picquais  & Ton  confrère,  le  26  Mars  1783  . 
appert  mefdits  fieiirs  les  diredteurs  dudit  Hôpital-General  , avoir  acquis  de  mePiue 
Defehamps  , feignent  deCourgy,  &z  de  dame  Elifibeth-Jeanne-Pauline-Guycho^u-de-  ont 
Levaux  fon  cpoulc,  une  grande  mailon  , fife  à Paris , rue  de  Paradis , & dépendances  j 
ladite  maifon  pour  être  unie  audit  Mont-de-Pietc , &c  jointe  a fon  ctabliffement. 


«$• 


ARRÊT  DU  PARLEMENT, 


Confirmatif  d’une,  ordonnance  du  bureau  des  finances , relative  aux  confii uctions 

du  Mont-de-Piété , fur  la  rue  de  Paradis» 

Du  21  Mars  1785. 

f"  I ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  & de  FJavarre  : Savoir  faifons,  qu  entre 
les  diredeurs  &c  adminiftrateurs  de  PHopital-General  , demandeurs  aux  fins  de  1 exploit 
donne  au  bureau  des  finances  le  26  Novembre  1784  , fur  lequel , par  arrêt  du  1 1 Décembre 
fuivant  , il  a été  ordonné  que  les  parties  procéderoient  en  notredite  Cour  fuivant^  les 
derniers  erremens  , & tendante  à ce  que  , fans  s’arrêter  a l oppofition  formée  par  les  deipa^ 
deurs  ci-après  nommés , à l’ordonnance  du  bureau  des  finances  , du  2<^  Octobre  prece- 
dent , il  fut  ordonné  que  ladite  ordonnance  feroit  exécutée  , avec  dépens,  d’une  part  ; 
& les  prieur  & religieux  Blancs-Manteaux  , ordre  de  Saint-Benoît  , congrégation  de 
Saint-Maur  , défendeurs  , d’autre  part  ; entre  lefdits  fieurs  prieur  & religieux  Blancs- 
Manteaux  & dame  Françoife-Anne  Hollande  , veuve  de  Matbaries  Bafiier  , ecuyer  , 
appellante  de  l’ordonnance  du  bureau  des  finances  de  Paris,  du  <5  Oétobre  1784,  dune 
part  : & les  adminiftrateurs  de  l’Hôpital-Général , intimes  , d’autre  part. . . . Entre  lef  us 
lieurs  prieur  & religieux  Blancs-Manteaux  & ladite  dame  Baftiei* , demandeurs  en  requete 
du  17  Décembre  dernier,  tendante  à ce  que  l’appellation  , & ce  dont  efi:  appel  , fiiuent 
mis  au  néant , émandant,  les  adminiftrateurs  de  l’Hôpital-General  fuftent  déclarés  pure- 
ment & fimplement  non-recevables  dans  la  demande  par  eux  formée , aux  fins  e eur 
requête  vifée  en  l’ordonnance  du  3 Oélobre  1784  , ou  en  tout  cas  ils  en  fuftent  de  outes  ; 
il  fut  ordonné  que  l’ord’onnance  du  bureau  des  finances  de  Paris,  du  4 Mai  17^4  ’ ^ 
l’arrêt  confirmatif  d’icelle  , du  i <5  du  même  mois , feroient  executes  félon  leur  f^^uae^ 
teneur;  en  conféquence  que  les  conftruétions  dont  il  s’agiftoit  , tant  celles  déjà  .aites 
que  celles  encore  à faire  , feroient  réduites  aux  hauteurs  fixées  par  lefdites^  ordonnance 
Sc  arrêt,  6c  conformément  à iceux  , 6c  où  notredite  Cour  y feroit  difficulté  , 

6c  fubfidiairement  feulement , l’appellation  , 6c  ce  dont  étoit  appel  , fuftTent  pareil  ement 
mis  au  néant;  émandant,  il  fut  ordonné  que  les  conftruétions  des  batimens  ^ eleves  par 
les  adminiftrateurs  de  l’Hôpital-Général  fur  la  rue  de  Paradis,  tant  celles  déjà  faites  que 
celles  à faire,  feroient  réduites  aux  hauteurs  preferites  par  les  lettres-patentes  du  2^  Août 
1784,  regiftrées  en  notredite  Cour  le  7 Septembre  fuivant,  pour  les  rues  de 
quatre  , jufques  6c  compris  vingt-neuf  pieds  de  largeur  , 6c  les  adminiftrateurs  de 
pital-Général  fuftent  condamnés  aux  dépens  , d’une  part  : . . . . Demo^ifelle  Thiiyar  6c 
conforts , demandeurs  en  requête  du  10  Janvier  dernier  , tendante-a  etre  remues  parties 
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intervenantes  dans  îa  conteftation  d’entre  les  prieur  ôc  religieux  des  Blancs-Maiiteailx , 8c 
la  dame  veuve  Baftier,  d’une  part  : les  diredeiirs  & adminiïlrateurs  de  BHôpital-General  , 
d’autre  part  , & les  fieurs  Perrot  & Bellanger , encore  d’autre  part , fur  l’appel  des  prieur 
religieux  Blancs-Manteaux,  d’ordonnance  du  bureau  des  finances,  du  5 Odlobre  1784, 
fur  la  demande  principale  par  eux  formée  contre  lefdits  fieurs  Perrot  Sc  Bellanger  , aux 
fins  des  arrêts  ôc  exploits  des  premier  ôc  3 Décembre  1784,  fur  la  demande  formée 
par  les  adminiilrateurs  de  l’Kbpital-Général  au  bureau  des  finances , par  exploit  du  25 
Novembre  précédent , fur  laquelle  demande  , circonftances  ôc  dépendances  , il  a été 
ordonné,  par  arrêt  de  notredice  Cour  , du  1 1 Décembre  1784,  que  les  parties  procéde- 
roient  en  icelle , qu’il  fut  donné  aéle  auxdits  demandeurs , de  ce  que  pour  moyens  d’in- 
tervention , ils  employoient  le  contenu  en  leurdite  requête  , ôc  ce  qu’il  plairoit  à notre- 
dite  Cour  fuppléer  : ce  faifant , recevant  ladite  intervention  , Ôc  y faifant  droit , qu’il 
leur  fut  donné  aéle  de  ce  qu’ils  adhéroient  aux  conclufions  prifes  par  les  prieur  ôc  reli- 
gieux Blancs-Manteaux. ...  Le  fieur  Perrot  demandeur  en  deux  requêtes  employées  pour 
fins  de  non-recevoir , ôc  défenfes  contre  la  demande  des  religieux  Blancs^Manteaux , les 
dame  Baftier  , Tliuyard  ôc  conforts  , ôc  tendantes  à ce  qu’il  s’en  rapportoit  à la  pru- 
dence de  notredite  Cour  , d’ordonner  ce  qu’elle  Jugeroit  à propos. . . . Entre  le  fieur 
Bellanger,  demandeur  en  requête  , du  4 Mars  1784,  employée  pour  plus  amples  fins 
de  non-recevoir , ôc  défenfes  contre  la  demande  en  déclaration  d’arrêt  commun  des  reli- 
gieux Blancs-Manteaux  , & de  la  dame  Baftier  , ôc  contre  l’intervention  ôc  demande  de 
la  deraoifelle  Tliuyard  ôc  conforts , tendante  à ce  qu’il  s’en  rapporte  à la  prudence  de  la 
Cour....  Et  entre  lefdits  fieurs  direéleurs  & adminiftrateurs  de  l’Hopital-Géiiéral,  deman- 
deurs en  requête  du  ^ Mars  préfent  mois , employée  pour  fins  de  non-recevoir  , ôc  défenfes 
contre  les  requêtes  ôc  demandes  des  religieux  Blancs-Manteaux  , ôc  de  la  dame  Baftier , 
des  17  Décembre  1784,  8 & 24  Janvier  1785  , contre  les  requêtes,  intervention  Ôc 
demande  de  la  demoifelle  Tliuyard  ôc  conforts,  du  10  du  même  mois  de  Janvier;  contre 
les  requêtes , intervention  ôc  demande  du  fieur  Perrot , des  1 5 Décembre  , 1 5 & 1 8 
Janvier  dernier , ôc  contre  les  requêtes , intervention  ôc  demande  du  fieur  Bellanger , du 
mois  de  Mars  préfent  mois  , ôc  tendance  à ce  que , fans  s’arrêter  ni  avoir  égard  aux 
requêtes  Redemandes  defdits  religieux,  de  la  dame  Baftier,  de  la  demoifelle  Tliuyard 
ôc  conforts  , Ôc  des  fieurs  Perrot  ôc  Bellanger,  dans  leiquelles  ils  feroient  chacun  à leur 
égard  , déclarés  purement  ôc  fimplement  non-recevables  , ou  dont  en  tout  cas  ils  feroient 
déboutés  , en  tant  que  touclioit  la  demande  defdits  adminiftrateurs  de  l’Hôpital-General  , 
formée  au  bureau  des  finances  le  2.6  Novembre  1784,  évoquée  en  notredite  Cour  par 
arrêt  du  1 1 Décembre  fuivant , ôc  l’appel  des  religieux  Blancs-Manteaux , & de  la  dame 
Baftier , fans  s’arrêter  ni  avoir  égard  à l’oppofition  formée  par  lefdits  religieux  Blancs- 
Manteaux  , ôc  de  la  dame  Baftier  ôc  autres , par  aéle  extrajudiciaire  du  24  Novembre  dernier , 
dans  laquelle  ils  feroient  déclarés  pureiiient  ôc  fimplement  non-recevables  ; que  lefdits  religieux 
Blancs-Manteaux  , ôc  ladite  dame  veuve  Baftier  , fuftent  pareillement  déclarés  purement 
ôc  fimplement  non-recevables  dans  leur  appel  de  l’ordonnance  du  bureau  des  finances , 
du  fy  0(ftobre  dernier,  ôc  qu’ils  fuffeiit  condamnés  en  l’amende  de  foixante-quinze  livres, 
ou  , en  tout  cas,  Ôc  fubfidiairement  feulement,  que  l’appellation  fut  mile  au  néant  ; qu’il 
fut  ordonné  que  ce  dont  étoit  appel  fortiroit  ion  plein  ôc  entier  effet , Ôc  que  les 
appellans  fuffenc  condamnés  en  l’amende  ordinaire  de  douze  livres  : en  tant  que  touclioit 
les  interventions  ôc  demandes  des  demoifelle  Tliuyard  ôc  conforts,  portées  par  leur  reqiiete 
du  10  Janvier  dernier , les  interventions  ôc  demandes  du  fieur  Perrot,  portées  par  les 
requêtes  des  Décembre,  15  & 18  Janvier  dernier,  ôc  l’intervention  ôc  demande 
du.  fieur  Bellanger,  portées  par  fa  requête  du  4 Mars  préfent  mois  , que  ladite  demoi- 

ftlle  Thuyard  ôc  conforts , lefdits  fieurs  Perrot  ôç  Bellanger  fuffçnt  déclarés  purement  Sç 

fimplement 
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Amplement  non-recevables,  chacun  à leur  egard,  dans  Icurfdites  requêtes , inrervcntkn 
demandes. ... 

Apres  que  Hardouin  , avocat  des  religieux  Blancs-Manteaux  & autres,  Dinet,  avocat 
de  rHôpital-Gcncral  , Marnier , avocat  de  Bellanger , Guyot- des  - Herbiers , avocat  de 
Perrault,  ont  c‘te  ouis  , enlemble  Joly-de-Fleury  pour  notre  procurcur-gcmcTal. 

Notredite  Cour  reçoit  les  intervenans  parties  intervenantes  , &:  les  parties  refpec- 
tivement  oppoflmtes  à l’execution  des  arrêts  par  dcTaut  , leur  donne  acle  de  leurs  fomma- 
tions  &:  dénonciations  , donne  adlc  aux  parties  de  Marnier  de  de  Guyot-des-Herojers  , 
de  ce  qu’elles  s’en  rapportent  à la  prudence  de  notredite  Cour,  Hifant  droit  fur  le  tout, 
fans  s’arrêter  aux  requêtes  de  demandes  des  parties  de  Hardouin  , en  tant  que  touche 
l’appel  interjeté  par  iefdites  parties  de  Hardouin,  de  l’ordonnance  du  bureau  des  finances 
du  ^ Octobre  dernier  , a mis  l’appellation  au  néant  ; ordonne  que  ce  dont  efl:  appel 
fortira  Ton  plein  de  entier  efîet,  condamne  les  appellans  en  l’amende  ordinaire  de  douze 
livres  ; en  tant  que  touche  la  demande  formée  au  bureau  des  finances  par  les  parties  de 
Dinet,  par  exploit  du  0.6  Novembre  dernier,  à fin  de  main-levée  de  l’oppolition  defdites 
parties  de  Hardouin  , lur  laquelle  il  a été  ordonné  par  arrêt  du  i i Décembre  fuivant , 
que  les  parties  procéderoient  en  notredite  Cour  , fait  main-levée  de  ladite  oppofition  for- 
mée par  Iefdites  partks  de  Hardouin  ; déclare  le  préient  arrêt  commun  avec  les  parties 
de  Marnier  de  Guyot-des-Herbiers  ; lur  le  furplus  des  demandes,  fins  de  conclufions  des 
parties,  les  met  hors  de  Cour;  condamne  les  parties  de  Hardouin,  chacune  à leur  egard, 
en  tous  les  dépens  des  caufes  d’appel  , intervention  de  demande , fommations  de  dénon- 
ciations faites  tant  au  bureau  des  finances  qu’en  notredite  Cour,  même  en  ceux  faits  lur 
le  proviloire.  Si  mandons , mettre  le  préfent  arrêt  à exécution.  Donné  en  Parlement  le 
vingt-un  Mars  l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-cinq , de  de  notre  régné  le  onzième. 
Collationné.  Signé  y LUTTON.  Par  la  chambre.  Signé  y HebERT. 
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TAXES  AU  PROFIT  DE  L’ H O P I TA  L - G É N É RA  L 

SUR  LES  RÉCIPIENDAIRES. 


EXTRAIT  DE  L’ÉDIT  D’ÉTABLISSEMENT 

DE  L’HOPITAL-GÉNÉRAL.  ' 


Du  mois  d'^  Avril  i 6 , article  4 i . 

Art.  41.  T^ous  officiers  qui  feront  reçus  en  nos  compagnies  fou veraines , établies 
en  notre  ville  de  Paris , autres  que  ceux  defdites  compagnies  ; de  auffi  ceux  qui  feront 
reçus  dans  les  fieges  de  jurifdiétions  lubalternes , ordinaires  de  extraordinaires  , pareille- 
ment établies  hors  notredite  ville , feront  tenus  à leur  réception , donner  quelque  lomme 
modique  audit  Hôpital-Général , dont  ils  feront  obligés  de  rapporter  la  quittance  avant 
que  l’arrêt  ou  jugement  de  leur  réception  leur  foit  délivré  , laquelle  Tomme  ou  taxe 
fera  arbitrée  par  nofdites  compagnies  fouveraines , chacun  en  ce  qui  les  regarde , de  rôle 
drelfé  d’icelles,  eu  égard  à la  qualité  defdits  officiers. 

ppp 
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ARRÊT  DU  PARLEMENT, 

Po  RT  AN  T que  le  rôle  arrêté  par  ladite  Cour  ^ pour  les  ojjïciers  qui  y feront  reçus  ^ 
fera  exécuté , & la  taxe  payée  pour  les  pauvres  de  /’Hôpital-GénéraL 

Du  '11  Janvier  1657. 

Sur  la  remontrance  faite  par  le  procureur-general  du  roi  , que  par  lettres-patentes  du 
mois  d’ Avril  i d ^ d , pour  PétablilTement  de  l’Hôpiual-Gcneral  , veriliees  & regiftrées  par 
arrêt  du  premier  Septembre  , lues  & publiées  en  l’audience  de  la  Cour , le  4 Septembre 
enfiiivant , il  eft  porté  entr’autres  chofes  , que  tous  les  officiers  qui  feront  reçus  aux 
compagnies  fouveraines  établies  à Paris  ; autres  que  ceux  defdites  compagnies  ; Ôc  auffi 
ceux  qui  feront  reçus  dans  les  lieges  & jurifdiétions  fiibalternes  ^ ordinaires  & extraor- 
dinaires pareillement  établis  en  ladite  ville  , feront  tenus , à leurs  réceptions , de  donner 
quelque  fomme  modique  audit  Hôpital , dent  iis  feront  obligés  de  rapporter  la  quittance 
auparavant  que  l’arrêt  ou  jugement  de  leur  réception  foit  délivré  ; laquelle  fomme  ou 
taxe  fera  arbitrée  par  leldites  compagnies  fouveraines  , chacun  en  ce  qui  les  regarde , ès- 
rôles  dreffés  d’icelles  , eu  égard  à la  qualité  defdits  officiers  : vu  lefdites  lettres  & arrêts 
de  vérification  ; LA  CoUR  a ordonné  & ordonne  que  le  rôle  par  elle  arrêté  pour  les 
officiers  qui  feront  reçus  en  icelle , fera  exécuté  félon  fa  forme  & teneur  , que  chacun 

des  officiers  y nommé  , paiera  pour  fa  réception  la  fomme  à laquelle  il  a été  taxé  : enjoint 

aux  officiers  des  jiirifdiélions  établies  dans  Paris,  refiordffantes  en  la  Cour,  de  faire^pareil 
rôle  pour  la  taxe  de  ceux  qui  feront  par  eux  reçus  , que  le  paiement  en  fera  fait  fous 
la  quittance  du  receveur  dudit  Hôpital-Général.  Fait  ladite  Cour  défenfes  aux  greffiers 

d’icelle  & à tous  autres  greffiers  des  fieges  de  la  ville  de  Paris  , y reflortiffans , de  déli- 

vrer aucune  matricule  , arrêt  ou  jugement  de  réception  , que  la  quittance  du  receveur 
de  l’Hôpital  - Général  ne  leur  foit  préalablement  mife  entre  les  mains  , à peine  d’en 
répondre  en  leurs  propres  & privés  noms  , de  nullité  defdites  matricules  & réception , 
duquel  rôle  la  teneur  enfuit. 

Taxe  arrêtée  par  la  Cour  , en  exécution  de  la  déclaration  du  roi  , du  mois  d’ Avril 
16^^,  vérifiée  & regiftrée  en  ladite  Cour , le  premier  Septembre,  lue  8c  publiée  en 
l’audience  le  quatre  Décembre  audit  an  , pour  la  réception  des  officiers  en  faveur  de 
rHôpitai-Géiiéral  : le  bailli  du  palais  , le  prévôt  de  Paris , chacun  bailli  8c  chacun  féné- 
chai,  trente  livres.  Un  préfîdent  au  préfidial  & lieutenant-général , livres.  Un 

licutenant-crimîTiel  , lieutenant-particulier  , afTeffeiir  & fubfLirut  dudit  procureur-général  , 
tant  en  la  Cour  qu’aux  fieges  particuliers  , 8c.  un  prévôt  royal  8c  un  lieutenant  de  la  prévôté  , 
Vingt  livres.  Un  confeiller  du  préfidial  & un  avocat  du  roi  ^ quinze  livres.  Un  confeiller  &: 
avocat  du  roi  en  chacune  prévôté , ou  autre  fiege  royal  , dou\e  livres.  Un  avocat  , un 
procureur  8c  un  huiffier  de  la  Cour  , dix  livres.  Fait  en  Parlement  le  vingt-deux  Jaji  ^ 
ym  mil  fix  cent  cinquante-fept. 
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ARRÊT  DE  LA  COUR  DES  MONNOIES, 

0 17 T roéciüe  la  taxe  de  tous  officiers  dépendant  de  ladite  Cour,  en  faveur  de 
^ ^ Z’Hôpital-Gcncral. 

Da  19  Dccembrc  1657. 


UR  cc  qui  a etc 
patentes  en  forme  cf 

fubriftance  de  rHôpital-Gencral  , vcrihces  & regiitrces  par  arrêt  de  cette  C^oiir,  du  19 
du  préfent  mois , il  eft  porté  que  tous  les  officiers  qui  feront  reçus  aux  compagnies 
fouveraines  établies  à Paris,  autres  que  ceux  dcfdites  compagnies  , & aufii  ceux  qui  feront 
reçus  dans  les  liet^cs  de  jurifdidions  fubakernes  ordinaires  & extraordinaires  , pareillement 
établis  en  ladite  vîlle  , feront  tenus,  à leurs  réceptions,  de  donner  quelque  fomme  modique 
audit  Hôpital— Général  ,■  dont  ils  feront  obliges  de  rappoi  ter  la  quittance  , aupa.ravant  que 
Parret  ou  juo'ement  de  leur  réception  foit  oelivre  ^ laquelle  fomme  ou  taxv,  leroit  arbitiee 
par  lefdites  compagnies  fouveraines , chacune  en  ce  qui  les  regarde  , es-roles  drclTcs 
d^icelles  , eu  égard  a la  qualité  defdits  officiers^  ùC  que  tous  compagnons  de  inetier,  lors 
de  leur  brevet  d’apprentiffage  , & les  maîtres,  lors  de  leur  chef-d  ociivie , ^expérience d>c 
jurande,  feront  auffi  tenus  de  donner  quelque  fomme  modique  audit  Hbpkal  - Général  , 
ôe  d^en  rapporter  pareillement  la  quittance  auparavant  que  leldits  brevets  d tipprentiffage 
ou  lettres  de  iiiaîtriiê  leur  foient  delivres , le  tout  félon  îa  taxe  & rôle  qui  en  lera  turete , 
à proportion  des  métiers , & pourvu  à Paffiirance  du  recouvrement  defdites  cotes  & coid 
tributions  ^ vu  lefdites  lettres  en  forme  dkdit  & arrêt  de  veiification  d icelles  , la  matière 
mife  en  délibération  , tout  conhdere  ^ la  Gour  a ordonne  & ordonne  que  le  rôle  par 
elle  arreté,  tant  pour  les  officiers  qui  feront  reçus  en  icelle  , & par  fes  comniiffiaires- 
«généraux,  provinciaux,  prévbt-géneral , & juges- gardes  des  moniioies , que  par  fes  jufti- 
ciables , fera  exécuté  félon  fa  forme  & teneur , tant  & fi  longuement  , que  befoin  fera , 
3e  lauf  à auG-menter  ou  diminuer  lefdites  taxes  , ainli  que  ladite  Cour  avifera  bon  eu'e  5 
que  chacun  des  officiers  y dénommés  , les  maîtres  & gardes  de  1 oifevreiie  , les  maîtres 
dudit  coros,  les  jurés  & maîtres  des  autres  métiers  , jufticiables  de  ladite  Gour,  ne  pour- 
ront ctre  reçus  à faire  le  ferment  lors  d.e  leurs  eleéfions , jurandes  & réceptions , ni  faire 
leurs  expériences  & chef-d^œuvres , foit  en  ladite  Cour  ou  pardeaant  les  coinmiflaiies^ô^ 
officiers  Subalternes  d’icelle  , qu’ils  n’aient  payé^  la  fomme  à,  laquelle  iis  feront  taxés  : 
comme  pareillement  aucun  apprentif  ne  pourra  ctre  reçu  maître  qii  il  n ait  paye  fa  taxe 
à caufe  de  fon  apprentiffage , dont  fera  fait  mention  par  le  brevet  d iceiui , a la  diligence 
du  maître  qui  le  prendra  pour  apprentif , dont  il  fera  refponfable , & des  dommages  ôc 
intérêts  dudit  apprentif,  en  cas  d’omiffion , & en  outre  a peine  de  nullité  defdites  eleéfions, 
réceptions  & brevets  ; que  le  paiement  de  ladite  taxe  fe  fera  fous  les  quittances  du  rece- 
veur-général dudit  Hôpital.  A fiit  & fait  défenfes  tres-expreffes  au  greffier  de  ladke  Cour, 
greffiers  des  monnoies , commiffions , prevote  & autres  , de  délivrer  aucuns  arrêts , juge— 
mens,  ou  atftes  de  réceptions  d’officiers,  éleétions  , jurandes  , réceptions  ae  mairies, 
enreo-iftremeht  de  brevets  3e  autres  expéditions  fujettes  à ladite  taxe , qu’on  ne  leur  ait 
repréfenté  la  quittance  du  receveur  dudit  Hôpital  , a peine  d en  repondre -en  leurs  pro- 
pres & privés  noms.  Ordonne  en  outre  que  le  rôle  defdites  taxes  fera  mis  au  gieffie  en 
un  tableau  , & copies  en  bonne  forme  , envoyées  à la  diligence  du  procureur-géneral  , 
avec  le  préfent  arrêt,  audit  Hôpital-Général , aux  généraux  provinciaux,  fîeges  des  monnoies 
Sc  prévôt-<^énéral  , Sc  auxdits  maîtres  Sc  gardes  Sc  jures  , pour  etre  lues  dans  leur  coin- 
^ ^ ' P P P 2 
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miinauté  ; que  ledit  greffier  de  la  Cour  tiendra  un  contrôle  exad  de  ce  qui  aura  été  ou 
du  erre  paye  tous  les  ans  pour  les  rexeptions  Sc  autres  actes  Hits  en  icelle  ; comme  auffi 
les  autres  greffiers , chacun  à fon  egard , & qu’à  la  diligence  dudit  procureur-gcnéral  , 
auquel  la  Cour  enjoint  de  tenir  la  main  à l’exécution  du  préfent  arrêt  , leldits  greffiers 
enverront  tous  les  lîx  mois  le  contrôle  qu’ils  auront,  fait  pour  être  mis  ès-mains  du  rece- 
veur-général dudit  Hôpital  , & confronté  au  mémoire  des  quittances  qu’il  aura  données  5 
de  au  rôle  de  la  taxe  dont  la  teneur  enfuit. 


Taxe  arrêtée  par  la  Cour , en  exécution  des  lettres-patentes  du  roi , du  mois  d'^  Avril 

^ 6 ^ 6 y vérifiées  & regijtrées  en  icelle  ^ le  i ^ du  préfient  mois  y pour  la  réception 

des  officiers  y en  fiaveur  de  D’Hôpital -Général. 

Les  généraux-provinciaux  de  Normandie,  Bretagne,  Guyenne , Languedoc , Provence  , 

Dauphiné  de  Bourgogne  , paieront'  chacun 30  1. 

Le  contrôleur  des  mêmes  monnoies 40 

Un  fubftitut  du  procureur- général  en  la  Cour 30 

Un  commis  du  greffe  

Lhi  huiffier  •••  

Le  tailleur- général  des  monnoies 40 

L’elfayeur- général • , i îJ 

Lhi  juge-garde  des  monnoies. ^ 

Un  contre -garde «5 

Un  fubftitut  du  procureur-général  en  icelles ^ 

Un  railleur-particulier  des  monnoies 20 

Un  effayeur -particulier y L lo  L 

Un  greffier  d’un  frege  de  monnoie ^ 

Lhi  huiffier  defdits  fieges  ^ 

Un  prévôt  des  ouvriers  en  la  monnoie  de  Paris  • • . . 10 

Un  lieutenant  en  ladite  monnoie 8 

Lhi  prévôt  des  ouvriers  en  autres  monnoies » ^ 

Un  lieutenant 4 

Un  prévôt  des  monnoies  en  la  monnoie  de  Paris  - - . - - • 10 

Un  lieutenant 8 

Un  prévôt  des  monnoies  en  autres  monnoies ^ 

Un  lieutenant 4 

Un  ouvrier. * 8 

Un  monnoyeur g 

Un  prévôt-général  des  monnoies 40 

Lffi  lieutenant 20 

Un  affieffeur 10 

Un  fubfdtut  en  ladite  prévôté  • - - 

Un  exempt  • • 10% 

Un  greffier « i o 

Un  archer « 3 

Le  receveur  & payeur 20 

Le  contrôleur  dudit  payeur  • • i o 

Un  officier-général  des  mines  Sc  minières 40 

Un  officier  particulier 
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Un  huinier  des  mines  Sc  minières • * 15 

Ehi  changeur  à Paris , Lyon  ôc  Rouen 40 

Un  chant^eur  en  autres  villes • 20 

O 


Pour  Les  jiifliciahles  de  la  Cour  des  Monnoies. 


Un  afEneur  lors  de  fon  apprenrilïagc • . . . 

Lors  de  la  réception ' 

Un  Orfevre  , lors  de  fon  apprentifhrgc 

En  autres  villes 

Lorfqu’il  fera  reçu  maître  , en  prêtant  le  ferment  en  la  Cour , pour  Paris  • • 

Pour  les  autres  villes , . . . . 

Lorlqu’il  fera  élu  maître  & garde  à Paris 

En  une  autre  ville 

Un  tireur  d’or , lors  de  fon  apprentilTage  à Paris 

En  une  autre  ville  • 

Lorfqu’il  lera  reçu  maître  à Paris 

En  autre  ville  • • • .* 

Lorfqu’il  fera  élu  juré  à Paris 

En  autre  ville  • • • 

Un  batteur  d’or  , lors  de  fon  apprentiflage 

Lorlcju’ii  fera  reçu  maître 

Lorlqu’il  fera  élu  jure 

Un  baleneur , lors  de  fon  apprentilfage  • • 

Lorlqu’il  fera  reçu  maître* 

Et  lorfqu’il  fera  élu  juré 

L^n  horloger  , lors  de  l’apprentilfage 

Lorfqu’il  lera  reçu  maître 

Et  lorlqu’il  fera  élu  juré 

Un  graveur  , lors  de  l’apprentilfage 

Lorfqu’il  lera  reçu  maîtie 

Et  iorlqu’il  fera  élu  juré 

Un  diftillateur , pour  la  permifiion  de  diftiller 

Un  chymiflie , pour  la  permilîion  d’avoir  fourneaux 
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Fait  en  la  Cour  des  Monnoies  ^ le  vingt-neuf  Décembre  mil  fx  cent  cinquante-fept* 

Signé  ^ Boullé, 


auiu«jeK.^:uHiiiK5sn2! 
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ARRÊT  DE  LA  COUR  DES  MONNOIES, 

Concernant  différens  droits  qui  doivent  être  payés  à l’Hbpital. 

Du  15  Janvier  1658. 

U par  la  Cour  les  lettres-patentes  du  roi  , en  forme  de  déclaration , données  a Paris 
le  dhieme  du  préfent  mois,  lignées  LouiS,  Sc  plus  bas  , par  le  roi,  Guenegaud  , 8c 
fcellees  du  grand  Iceau  de  cire  jaune , par  lefquelles  fa  majefté  pour  les  caufes  y con- 
tenues , déclaré  qu’elle  n’avoit  point  entendu  préjudicier , par  fon  édit  du  mois  d’ Avril 
16^  (5,  à ladite  Cour  , touchant  la  jurifdiélion  , encore  que  par  lefdites  lettres  il  n’en  ftu 
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point  fait  mention  , veut  ladite  majefté  , & lui  plaît , que  les  caiifes  Sc  différens  dudit 
Hôpital-General , foient  traites  en  première  inftance  en  ladite  Cour , en  ce  qui  la  concerne 
& lui  appartient , fuivant  les  ordonnances  , déclarations  & réglemens , tout  ainlî  qu’elle 
feroit  h elle  avoir  été  compriie  dans  l’édit  du  mois  d’Avril  16^6^  & en  tant  que  befoin 
iéroit  lui  en  attribue  toute  cour,  jiirifdiôlion  & connoiflfance , comme  la  Grand’Clianibre 
du  Parlement  & Cour  des  Aides  de  Paris  en  peuvent  connoître,  en  ce  qui  les  con- 
cerne ; confirme  l’arrêt  d’enregiftremenr  du  iq  Décembre  dernier  , & les  taxes  faites 
en  conféquence  , meme  donne  pouvoir  & enjoint  de  taxer,  en  faveur  dudit  Hôpital , les 
adjudicataires  des  monnoies  , enregiflremens  des  baux  d’icelles  , fabrications  & autres 
affaires , dont  les  édits  , déclarations  , lettres  Sc  arrêts , feront  regiftrés  en  ladite  Cour  , 
pour  être  les  fo mines  délivrées  direôtement  au  receveur  dudit  Hôpital  , 8c  en  cas  de 
conteflation  Sc  oppofition  à l’exécution  de  l’arrêt  d’enregiftrement  , & d s taxes  faites  & 
à faire  , ordonne  que  les  parties  fe  pourvoiront  en  icelle  , inretdifant  la  connoilfance  , pour 
raifon  de  ce , à tous  autres  juges  , comme  il  eft  plus  au  long  contenu  dans  lefdites  lettres  : 
conclufions  du  procureur-général  du  roi  , oui  le  rapport  du  confeiller  à ce  commis  , 
tout coiifidéré ; La  (ioUR  ayant  égard  aux  conclufions  dudit  procureur-général,  a ordonné 
ce  ordonne  que  lefdites  lettres  feront  lues  , publiées  Sc  regifttées  , pour  être  exécutées 
félon  leur  forme  & teneur , & que  conformément  à icelles , en  frveur  dudit  Hôpital , taxes 
feront  faites  par  ladite  Coiit  pour  les  adjudicataires  des  monnoies  Sc  autres  affaires  y 
contenues , &:  le  rôle  exécuté  , aux  claufes  Sc  conditions  portées  tant  par  l’arrêc  d’enre- 
giferement  du  lÿ  Décembre  dernier,  que  par  celui  du  2^  dudit  mois,  duquel  rôle  la 
teneur  enfuit. 

T^ûze  arrêtée  par  la  Cour , en  ^écation  de  la  déclaration  du  roi  , du  dixième  da 
préfent  mois  , vérifiée*  & regijirée  en  icelle  , cejourd’hui  , en  faveur  dudit  Hôpital- 
Général. 

Pour  l’adjudication  d’une  monnoie,  trente  livres. 

Pour  i’enregiftrement  d’un  bail  général , trente  livres , pour  chaque  monnoie  qui  tra- 
vaillera en  exécution  d’icelui , payables  lors  de  l’établiffement  d’icelle. 

Pour  la  permiflion  de  fabriquer  des  monnoies  de  billon  Sc  de  cuivre , chaque  preffe 
paiera , pour  le  travail  d’une  année , dix  livres. 

Pour  les  prolongations , augmentations  Sc  transférence , chaque  preffe  paiera  , fur  le  pied 
de  ladite  fomme,  à proportion  du  tems. 

Pour  Penregiffrement  du  renouvellement  des  privilèges,  aux  avénemens  des  rois  à la 
couronne , dix  livres. 

Pour  l’enregiftrement  des  édits  de  création  de  maîtrifes  , quarante  livres  tournois  j 
payables  par  celui  qui  en  fera  le  porteur. 

Pour  les  lettres  de  réhabilidon , rémiiîion  , grâce  , pardon  , abolition , rappel  de  ban  , 
galeres  & autres  peines  Sc  commutation  d’icelles , Sc  autres  lettres  de  cette  qualité , pouE 
chacune  trente  livres. 

Pour  l’entérinement  d’un  don  Sc  autres  lettres  de  cette  qualité,  fera  fait  taxe , fuivant 
la  qualité  du  don. 

Pour  une  création  d’ouvriers  de  monnoie  , quarante  livres. 

Pour  une  préfentacion  Sc  enregiferement  d’édit  , où  il  y aura  traitant  ou  fermier  , qua- 
rante livres  , ou  telle  autre  fomme  qui  fera  arbitrée  , fuivant  la  qualité  de  l’edit.  Fait 
en  la  Cour  des  monnoies , le  quinzième  Janvier  mil  fix  cent  cinquance-iiiüt. 
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EXTRAIT  DU  RÉGLEMENT  DU  CONSEIL  D’ÉTAT, 

Au  fujet  de  l’union  des  cinq  colleges  des  fecretaires  du  roi  en  un  féal  corps  , & de 

I aumône  , à la  réception  de  chaque  officier,  au  profit  de 

i Hôpital  - General , 6’  de  celui  des  Eiifans  - Trouves.  t m , 1 j 

Du  24  Avril  1671. 

Art.  17.  Le  prépofé  par  nos  fccrc'taires  pour  recevoir  le  marc  - d’or , recevra 
encore  de  chacun  des  récipiendaires  la  fonime  de  cent  cinquante  livres  , laquelle  les  au- 
mônes de  leur  réception  ont  etc  Excès  ; lavoir  cent  livres  pour  les  pauvres  de  l’Hôpital- 
cncial,  & cinquante  livres  pour  les  pauvres  des  Enfans  - Trouvés  de  notre  bonne  ville 

lui  , de  quartier  en  quartier,  .aux  receveurs  defdits  Hôpi- 
taux  , iLir  leurs  iiiTip les* quittances.  ^ 


ARRÊT  DE  LA  COUR  DES  AIDES, 

\Q_ui  ordonne  que  fur  les  arrêts  d’enregiflrement  & de  vérification  de  toutes  lettres- 

patentes  , il  Jera  mis  quatre  écus  pour  l’Hôpital  - Général. 

' Hu  4 Mars  1693. 

Ce  jour , M le  premier-preEdent  a dit  que  par  l’édit  du  mois  d’Avril  i6<6  portant  éta- 
pilTement  de  1 Hôpital- General  en  cette  ville  de  Paris  , vérifié  en  la  Cour,^  il’eft  porté  que 
ous  les  officiers  qui  feront  reçus  en  Cours  fouveraines  de  cette  ville,  feront  tenus  de  donner 
a leui  réception , quelque  fomme  modique  audit  Hôpital , fuivant  qu’elle  feroit  arbitrée 
par  les  Cours  ; que  cet  article  de  l’édit  n’a  point  été  exécuté  à l’égard  des  officiers  qui  ont 
ère  reçus  en  la  Cour  ; cependant  comme  l’Hôpital  - Général  eft  rempli  d’une  grande  auan- 
tite  de  pauvres , & que  les  dépenfes  fe  trouvent  beaucoup  augmentées  par  k cherté  des 
bleds  des  vins  & des  denrees  néceffaires  pour  la  fubfiftance  de  cette  niaifon,  il  a cru  devoir 
propofer  de  mettre  quatre  ecus  fur  les  arrêts  de  vérification  & enregiftrement  de  toutes  les 
lettres- patentes  outre  les  épices,  au  lieu  de  charger  les  officiers  q"ui  feront  rïus  de  cetre 
velle  taxe  ; fur  quoi  les  gens  du  roi  ouis,  la  matière  mife  en  délibération  • Ta  Cour 
a ordonne  & ordonne , qu’outre  les  épices  qui  feront  mifes  fur  les  arrêts  d’enremftrLent  î 

le  (greffier -recevenr  Ae<c  ' ' ^ ^ V i ^ quatre  ecus,  qui  feront  reçus  par 

\ r > ,,  ^ epices  , pour  les  donner  & délivrer  au  receveur  - o-énéral  dudit 

J./-!-’  P.  T en  chef,  garde  des  minutes  des  arrêts,  duquel  paiement  le  receveur 

Tr"'*  "‘'“'S'’  “ “PP““>  d.„c “eéA 
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EXTRAIT  DE  L’ÉDIT  D’ÉTABLISSEMENT  DE  L’HOPITAL  - GÉNÉRAL. 

Du  mois  if  Avril  î G , articles  j G , 77,  j 8 ^ y ^ , 8 î & 8 z. 

Art.  7 <5.  Ils  auront  un  receveur,  un  greffier,  des  liuiffiers  ou  autres  officiers  du 
Bureau,  tels  qu’ils  jugeront  iiécefîàires  pour  le  fervice,  tant  au-dedans  qu’au-dehors,  lelqueis 
feront  deilituables  à la  volonté  des  directeurs. 

Art.  77.  Fera  le  receveur,  à caufe  du  maniement,  ferment  au  Parlement,  y étant  auffi 
préfentépar  notre  procureur-général , fans  néanmoins  qu’à  caufe  de  ce  , ni  autrement , il  foie 
comptable  ailleurs  qu’au  bureau;  faiiant  défenfes  à toutes  autres  perfonnes  qu’aux  direéteurs, 
de  prendre  connoilfance  des  revenus , comptes  & biens  préfens  3c  à venir , 3c  de  quelque 
qualité  qu’ils  foient. 

Art.  78.  Le  greffier  3c  autres  officiers  feront  le  ferment  au  Bureau  feulement,  entre  les 
mains  de  celui  qui  préfidera , 3c  fera  par  chacun  d’eux  fatisfait  au  réglement  attaché  aux 
préfentes. 

Art.  y g.  Nous  voulons  que  les  direéteurs  foient  à toujours,  3c  meme  leur  receveur, 
durant  le  tems  de  fa  recette,  ou  après  vingt  années  de  fervice,  en  notre  fpéciale  proteétion 
3c  fauve-garde;  3c  afin  qu’ils  ne  piiiflent  erre  diflraits  d’un  fervice  fi  important,  entendons 
3c  nous  plaît  qu’en  cette  qualité  de  direéleurs  3c  de  receveur  , ils  jouififeiit , chacun  en 
particulier  , du  privilège  de  committimus , du  grand  fceau  en  nos  requêtes  de  l’hotel  oa 
du  palais  à Paris,  à leur  choix,  3c  qu’ils  y puifient  faire  renvoyer  ou  évoquer  leurs  caufes, 
de  tous  nos  Parlemens  3c  lieux  de  notre  royaume, 

Art.  81.  Et  pour  le  regard  des  greffiers,  officiers  & domeftiques , nous  leur  accordons 
par  le  même  motif  le  privilège  de  garde-gardienne  pardevant  notre  prévôt  de  Paris , lans 
qu’ils  puilTent  être  divertis  ailleurs , foit  en  demandant , défendant , ou  en  cas  d’interven- 
tion , tant  3c  fl  longuement  qu’ils  ferviront  audit  Hôpital , ou  après  vingt  ans  de  fervice. 

Art.  82.  Et  que  pendant  ledit  tems  ils  jouififent  auffi  de  toutes  exemptions  de  tutelles, 
curatelles , guets , fortifications , gardes  aux  portes , 3c  généralement  de  toutes  contributions 
publiques, 




EXTRAIT  DU  RÉGLEMENT  DU  MOIS  D WRIL  16^6. 

Art.  18.  J? OUR  tenir  les  pauvres  chacun  en  leur  devoir,  pourront  les  direéteurs  choifir 
les  perfonnes  qu’ils  jugeront  plus  capables  d’avoir  le  foin  3c  direéfion  en  chacune  falle  ou 
dortoir , en  qualité  de  maîtres  ou  maîtreffes , félon  le  fexe  3c  âge  de  ceux  ou  celles  qui 
feront  efdites  falles  ou  dortoirs , auxquels  il  eft  enjoint , à peine  de  châtiment , d’obéir  aux 
maîtres  ou  maîtreifes , ou  autres  fubordonnés  en  leur  lieu  , 3c  y apporteront  les  direc5teurs 
îelle  autre  conduite  qu’ils  jugeront  convenable  pour  le  bien  dudit  Hôpital  3c  des  pauvres. 

Art,  3 1 . Sera  tenu  regiftre  des  délibérations  de  chacune  léance,  par  le  greffier  du  Bureau, 
3c  les  réfultats  fignés  tant  par  celui  qui  préfidera , que  par  trois  autres  plus  anciens  de  ceux 
qui  feront  préfents , fans  cjue  le  greffier  en  puifife  donner  extraits , ni  copies , que  par  ordre 
de  la  compagnie. 

Art.  Pourront  les  direéleurs  choifir  un  receveur  de  l’Hôpital  - Général , tel  que 
bon  leur  fernblera  , bourgeois  ou  â gages  , l’un  3c  l’autre  deftituables  â volonté  , 3c  (ans 
que  ledit  receveur,  pendant  le  tems  de  fon  emploi , puifife  être  du  nombre  des  direéleurs, 
PÎ  ayoir  féaiice , ni  voix  délibétativc, 

Art, 
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Art.  ; ^ . Sera  tenu  le  receveur , donner  un  ccat  de  la  recette  Sc  dcpenle  , toutes  & 
quantes  fois  qu’il  en  fera  requis  par  les  directeurs  , dont  il  fera  oblige  de  fuivre  entictc- 
ment  les  ordres  ; de  rendre  compte  au  bureau  d’annec  en  annee , Sc  lors  de  la  prcTentation 
l’affirmer  véritable , en  prêtant  le  ferment  pardevant  celui  qui  préfidera. 

Art.  38.  Seront  tenus  le  bailli  de  l’Hbpital,  fergens  des  pauvres  & autres  officiers , fe 
trouver  au  bureau  des  directeurs  quand  ils  feront  mandes , de  à eux  enjoint  d’execiuer  tout 
ce  qui  leur  fera  ordonne  par  les  directeurs. 

ARRÊT  DU  PARLEMENT, 

Q^u  I , fur  la  prife  de  fait  & caufe  de  mm.  les  adrniniflrateurs  de  l’Hôpital-Gcncral, 
pour  le  fieur  Keneux , économe  de  Z’Hôpital  de  la  Pitié  ; décharge  ledit  fieur  Reneux 
de  la  condamnation  portée  en  une  fentence  rendue  par  le  fieur  lieutenant- général  de 
Police,  le  î X Novembre 

Du  18  Décembre  174^. 

• • / I / 

JiL  NTR  E les  directeurs  de  adminiftrateurs  de  l’Hôpital-General  de  Paris,  prenans  le  fait 
de  caufe  du  fieur  Reneux,  économe  de  l’Hbpital  de  la  Pitié,  appellans  d’une  fentence 
rendue  par  le  fieur  lieutenant-general  de  Police,  le  12  Novembre  174*5  > bc  demandeurs 
en  requete  du  1 6 ïdu  preTent  mois , à ce  que  l’appellation , de  ce  dont  eft  appel  foient  mis 
au  néant;  émandant,  ledit  Reneux  fçit  déchargé  de  l’amende  de  dix  livres,  à laquelle  il  a 
été  condamné  par  ladite  fentence,  de  m.  le  procureur  - général  du  roi  prenant  le  fait  de 
caufe  de  fon  fubftitut  au  Châtelet  de  Paris  , intimé  de  défendeur  d’autre  part  ; après  que 
Pommyer,  avocat  des  adminiftrateurs  de  l’Hbpital-Général  de  Paris,  a été  oui,  enfemble 
Lefebvre  d’Ormeffon  pour  le  procureur-général  du  roi.  La  Cour  fiifant  droit  fur  l’appel 
a mis  de  met  l’appellation,  de  ce  dont  eft  appel  au  néant;  émandant,  fiifant  droit  fur  la 
requête  des  parties  de  Pommyer , les  décharge  de  la  condamnation  portée  par  ladite  fen- 
rence  dont  eft  appel.  Donné  en  Parlement  le  dix-huit  Décembre  1745*  Collationné.  Signé , 

Dufranc. 

■■■■HW  ■ IHW  H I— — 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 

ET  LETTRES-PA  T‘E  NTES  SUR  ICELUI, 

Q 17  J valident  les  paiemens  faits  aux  fleurs  du  Tartre  le  jeune,  & Cochin,  fuccejfive* 
ment  receveurs  charitables  de  l’HbpitaUGénéral , par  les  payeurs  des  rentes , la  ferme 
générale,  des  tréforiers  & autres. 

Du  17  Juin  175^. 

S U R la  requête  préfentée  au  roi  en  fon  confeil , par  les  adminiftrateurs  de  l’Hbpital- 
Général  de  la  ville  de  Paris , contenant  que  le  fieur  Lagneau , receveur  charitable  dudit 
Elbpital,  étant  décédé  au  mois  d’Août  17^0,  le  fieur  du  Tartre  le  jeune,  notaife  au  Châ- 
telet de  ladite  ville  , auroit  été  commis  par  deux  arrêts  du  Parlement  de  Paris , des  14  Août 
de  30  Décembre  1750,  pour,  au  lieu  dudit  défunt  Lagneau,  faire  la  recette  des  loyers, 
arrérages  de  rentes  fur  les  aides  de  gabelles  de  autres  fonds  publics,  même  des  autres  renr^s 
d>e  revenus  dudit  Hbpital  échus  de  â écheoir  jufqu’au  premier  Avril  1751  feulement;  qi  e 
cependant  ledit  fieur  du  Tartre  auroit  continué  de  faire  ladite  recette  jufqu’au  23  Février  175?  , 
fans  y avoir  été  autorifé  par  aucune  nomination  de  preftation  de  ferment  au  Parlement  de 
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Paris,  en  la  forme  prefcrite  par  l’e'dit  du  mois  d’Avril  ; que  d’ailleurs  fa  majeftc 

aiiroit  jugé  à propos  de  faire  quelque  changemens  dans  les  difpofitions  dudit  edit , princi- 
palement en  ce  qui  concerne  la  prefiianon  du  ferment  du  receveur  charitable  dudit  Hôpital , 
laquelle  fi  maiefté  a voulu  être  faite  à l’avenir  entre  les  mains  de  m.  le  chancelier;  mais 
comme  fa  rnajefte  n’a  point  encore  fiit  connoître  à la  chambre  des  comptes  fes  intentions 
à ce  fujet,  les  fupplians  ont  lieu  de  craindre  que  l’adjudicataire  des  fermes  generales  unies 
de  fa  rnajefte,  les  payeurs  de  rentes  de  l’hbtel-de-ville,  aftignees  fur  les  aides  ôc  gabelles  Sc 
autres  treToriers , receveurs,  payeurs  & comptables,  ne  refufent  de  continuer  de  faire  le 
paiement  des  arrérages  des  rentes  fur  les  aides  Sc  gabelles  & autres  fonds  publics  apparrenans 
audit  Hôpital , fous  prétexte  des  difficultés  que  poiirroit  faire  ladite  chambre  des  comptes , 
de  pader  & allouer  en  dépenfe  dans  leurs  comptes  les  quittances  des  fommes  par  eux  payées, 
tant  audit  du  Tartre  le  jeune,  depuis  le  premier  Avril  17^1  , jufqu’au  23  Février  175^» 
qu’à  celui  qui  lui  a depuis  fiiccédé  à la  recette  charitable  dudit  Hôpital , fous  prétexte  du 
défaut  de  preftation  de  ferment  ôc  de  l’inexécution  à cet  égard  de  l’édit  du  mois  d’Avril 
î6^6.  A CES  CAUSES,  requéroient  les  fupplians  qu’il  plût,  à fa  majefté  ordonner  que 
l’adjudicataire  des  fermes  générales  unies  de  fa  majefté  , les  payeurs  des  rentes  de  l’hôtel-de- 
ville  affignées  fur  les  aides  ôc  gabelles  ôc  autres  revenus  de  fa  majefté,  enfemble  tous  autres 
tréforiers,  receveurs,  payeurs  ôc  comptables , continueroient  de  payer  à l’avenir  au  receveur 
charitable  dudit  Hôpital  les  rentes  ôc  revenus  appartenans  audit  Hôpital  échus  ôc  qui  echoi- 
roient  à l’avenir , fur  fes  fimples  quittances , avec  copie  en  bonne  forme  de  fa  nomination 
ôc  de  fa  preftation  de  ferment  entre  les  mains  de  m.  le  chancelier  , en  vertu  defquelles 
leldites  fommes  feroient  paftees  ôc  allouées  en  dépenfes  dans  les  comptes  défaits  adjudica- 
taires, payeurs  des  rentes,  tréforiers,  receveurs,  payeurs  & autres  comptables,  fans  difficulté. 
Comme  auffi  qu’il  plût  à fa  majefté  valider  les  paiemens  defdites  rentes  Ôc  revenus  dudit 
Hôpital  qui  ont  été  faits  par  lefdits  adjudicataires,  payeurs  des  rentes,  tréforiers,  receveurs, 
payeurs  ôc  autres  comptables,  audit  du  Tartre  le  jeune,  depuis  le  premier  Avril  175^9 
jufqu’au  23  Février  17^2  , même  ceux  faits  à fon  fuccefteiir  en  ladite  recette  , depuis  ledit 
jour  23  Février  17^2,  nonobftant  leur  défaut  de  nomination  & preftation  de  ferment  en 
ladite  place , ôc  ordonner  que  lefdites  rentes  ôc  revenus  appartenans  audit  Fîôpital  feroient 
pareillement  paftes  ôc  alloués  en  dépenfe  dans  les  comptes  deldits  adjudicataires,  payeurs 
des  rentes,  tréforiers,  receveurs,  payeurs  & autres  comptables,  fans  difficulté,  nonobftant 
les  défauts  d’aôles  de  nomination  ôc  de  preftation  de  ferment  dudit  du  Tartre,  ôc  en  vertu 
tant  de  fes  quittances  que  de  celles  de  fon  fuccelfeur  en  ladite  recette , ôc  de  l’arret  qui 
interviendroit  fur  la  préfente  requête , par  lequel  il  plairoit  à fa  majefté  déroger  à cet  egard  ^ 
en  tant  que  befoin  eft  ou  feroit  aux  difpofitions  de  l’édit  du  mois  d’Avril  1Ô56,  ôc  ordonner 
que  pour  l’exécution  d’icelui,  toutes  lettres  néceffaires  feroient  expédiées.  Vu  ladite  requete, 
oui  l'e  rapport.  Le  ROI  étant  en  fon  confeil,a  ordonné  Coordonne  que  l’adjudicaire  des 
fermes  générales  unies  de  fa  majefté,  les  payeurs  des  rentes  de  l’hôtel-de-ville  affignées  fur 
les  aides  & gabelles,  & autres  revenus  de  fa  majefté , enfemble  tous  autres  tréforiers,  rece- 
veurs, payeurs  ôc.  comptables,  continueront  de  payer  à l’avenir  au  receveur  charitable 
dudit  Hôpital , les  rentes  ôc  revenus  appartenans  audit  Hôpital , échus  ôc  qui  échoiront  a 
l’avenir , fur  fes  fimples  quittances , avec  copie  en  bonne  forme  de  fa  nomination  ôc  de  fa 
preftation  de  ferment  entre  les  mains  de  m.  le  chancelier  , en  vertu  defquelles  lefdites 
fommes  feront  paffiées  ôc  allouées  en  dépenfe  dans  les  comptes  defdits  adjudicataires,  payeurs, 
des  rentes , tréforiers , receveurs , payeurs  ôc  autres  comptables , fans  difficulté.  Comme  auffi 
fa  majefté  a validé  Ôc  valide  les  paiemens  defdites  rentes  ôc  revenus  dudit  Hôpital , qui 
ont  été  faits  par  lefdits  adjudicataires,  payeurs  des  rentes  , tréforiers,  receveurs  , payeurs 
ôc  autres  comptables  , audit  du  Tartre  le  jeune  , nonobftant  fon  défaut  de  nomination  ôc 
de  preftation  de  ferment  en  ladite  place  depuis  le  premier  Avril  1751?  jufqu’au  1 9 F evrier 
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17^2,  jour  de  la  nomination  & prédation  de  ferment  du  fîeiir  Cochin  fon  fuccefieur  a 
ladite  place,  8c  ordonne  que  lefdites  rentes  8c  revenus  appartenans  audit  Hôpital,  feront 
pareillement  palTcs  8c  alloues  en  dépenfe  dans  les  comptes  defdits  adjudicataire  , payeurs 
de  rentes , treforiers , receveurs , payeurs  8c  autres  comptables , lans  didicultc  , nonobdant 
les  defauts  d’adtes  de  nomination  8c  de  prédation  de  ferment  dudit  du  Tartre,  8c  en  vertu 
tant  de  fes  quittances  que  de  celles  de  fon  fuccedeur  en  ladite  recette  8c  du  prefent  arrêt. 
Sa  majede  dérogeant 'à  cet  egard,  en  tant  que  befoin  ed  ou  feroit,  aux  dilpofitions  de 
Ledit  du  mois  d’Avril  16^6 , 8c  feront  fur  le  preTent  arrêt  toutes  lettres-patentes  necedaires 
expedices.  Fait  au  conleil  d’edat  du  roi,  fa  majede  y étant,  tenu  à Verfailles  le  dix-fep- 
tieme  de  Juin  mil  fept  cent  cinquante-deux.  M.  R.  DE  VoYER  d’Argenson. 


LETTRE  S- PA  T ENTE  S SUR  ARRET. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  & de  Navarre  : A nos  amc's  & féaux 
confeillers  les  gens  tenans  notre  Chambre  des  Comptes  à Paris;  Salut.  Nos  chers  8>c 
bien  âmes  les  adndnidrateurs  de  PHôpital-Géneral  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  nous  ont 
fait  repréfenter  que  le  fieur  Lagneau , receveur  charitable  dudit  Hôpital , étant  decede  au 
mois  d’Aout  17^0,  le  fieur  du  Tartre  le  jeune,  notaire  au  Châtelet,  auroit  etc  commis 
par  deux  arrêts  deTiotre  cour  de  Parlement  de  Paris  , des  14  Août  & 30  Décembre  i75o> 
pour , au  lieu  dudit  défunt  Lagneau , dure  la  recette  des  loyers , arrérages  de  rentes  fur  les 
aides  8c  gabelles  8c  autres  fonds  publics,  meme  les  autres  rentes  ôe  revenus  dudit  Hôpital, 
échus  8c  à échoir  jufqu’au  premier  Avril  1751  feulement  ; que  cependant  ledit  fieur  du 
Tartre  auroit  continué  de  faire  ladite  recette  jutqu’au  23  Février  17 ‘52.,  fans  y avoir  ete 
autorifé  par  aucune  nomination  8c  preftation  de  ferment  en  notredit  Parlement  de  Paris, 
en  la  forme  preferite  par  l’édit  du  mois  d’Avril  16^6;  que  d’ailleurs  , nous  aurions  juge 
à propos  de  faire  quelque  changemens  dans  les  difpofitions  dudit  édit , principalement  en 
ce  qui  concerne  la  preftation  du  ferment  du  receveur  charitable  dudit  Hôpital  , lac|uelle 
nous  avons  voulu  être  faite  à l’avenir  entre  les  mains  du  chancelier  de  France;  mais  que 
comme  nous  ne  vous  avons  pas  encore  fait  connoître  nos  intentions  a ce  fujet , ils  ont  lieu 
de  craindre  que  l’adjudicataire  de  nos  fermes  générales  unies  , les  payeurs  des  rentes  de 
l’hôtel- de-ville , aftignées  fur  les  aides  8c  gabelles  8c  autres  treforiers,  receveurs,  payeurs  8c 
comptables  ne  refufent  de  continuer  de  faire  le  paiement  des  arrerages  'des  rentes  fur  les 
aides  8c  gabelles  8c  autres  fonds  publics  appartenans  audit  Hôpital , fous  pretexte  des  difti'- 
cultés  que  vous  pourriez  faire  de  pafter  8c  allouer  en  dépenfe  dans  leurs  comptes  les  quit- 
tances des  fommes  par  eux  payées,  tant  audit  du  Tartre  le  jeune , depuis  le  premier  Avril 
1731,  jufqu’au  23  Février  1752,  qu’à  celui  qui  lui  a depuis  fuccede  a la  recette  cha- 
ritable dudit  Hôpital , fous  prétexte  du  défaut  de  preftation  de  ferment  8c  de  l’mexecution  a 
cet  égard  de  l’édit  du  mois  d’Avril  i(5^ô.  Sur  quoi  nous  aurions,  par  arrêt  cejourd’hui 
rendu  en  notre  confeil  d’état,  nous  y étant,  jugé  néceftaire  d’expliquer  nos  intentions.  Et 
voulant  qu’elles  foient  ponéluellement  fuivies.  A CES  CAUSES , de  l’avis  de  notre  con- 
feil qui  a vu  ledit  arrêt  de  cejourd’hui , dont  expédition  eft  ci-attachee  fous  le  contre-feeî 
de  notre  chancellerie , nous  avons , conformément  à icelui  ordonne  , 8c  par  ces  prefentes 
fignées  de  notre  main,  ordonnons  que  l’adjudicataire  de  nos  fermes  generales  unies  , les 
payeurs  des  rentes  de  l’hôtel-de- ville  , aftignées  fur  nos  aides  8c  gabelles  8c  autres  nos  reve- 
nus , enfemble  tous  autres  tréforiers , receveurs , payeurs  8c  comptables , continueront  de 
payer  à l’avenir  au  receveur  charitable  dudit  Hôpital  , les  rentes  8c  revenus  appartenans 
audit  Hôpital  échus  8c  qui  échoiront  à l’avenir  , fur  fes  fimples  quittances,  8c  avec  copie  en 

Qqq  2 
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bonne  forme  de  fa  nomination  & de  fa  prédation  de  ferment  entre  les  mains  du  chancelier 
de  France , en  vertu  defquelles  lefdites  iommes  feront  palfées  & allouées  en  dépenfe  dans 
les  comptes  deldits  adjudicataires , payeurs  des  rentes,  tréloriers,  receveurs,  payeurs  & autres 
comptables,  fans  difficulté;  comme  auffi  validons  les  paiemens  defdites  rentes  &c  revenus 
dudit  Hôpital  qui  ont  été  faits  par  lefdits  adjudicataires,  payeurs  des  rentes,  tréforiers, 
receveurs , payeurs  & autres  comptables  audit  du  Tartre  le  jeune  , nonobftant  fon  défaut 
de  nomination  & de  prédation  de  ferment  en  lidite  place,  depuis  le  premier  Avril  ^ 
jufqu’au  19  Février  17^2  , jour  de  la  nomination  & prédation  de  ferment  du  heur  Cochin 
fon  fucceffieur  en  ladite  place.  Ordonnons  que  lefdites  rentes  &c  revenus  appartenans  audit 
Hôpital,  feront  pareillement  pafrés&  alloués  en  dépenfe  dans  les  comptes  defdits  adjudicataires, 
payeurs  des  rentes,  tréforiers,  receveurs  , payeurs  & autres  comptables,  fans  difficulté, 
nonobdant  les  défauts  d’aéles  de  nomination  Sc  de  prédation  de  ferment  dudit  du  Tartre , 
ôc  en  vertu  tant  de  fes  quittances , que  de  celles  de  fon  fucceffeur  en  ladite  recette  & des 
préfentes,  dérogeant  à cet  effet,  en  tant  que  befoin  ed  ou  feroit,aux  difpodticns  de  l’édit 
du  mois  d’ Avril  16^6.  Si  vous  mandons  que  ces  préfentes  vous  ayez  à faire  regidrer,  & 
le  contenu  en  icelles  exécuter  félon  fa  forme  & teneur,  ceffant  & failant  ceffer  tous  troubles 
êc  empêchemens,  Sc  nonobdant  toutes  chofes  à ce  contraires  : car  tel  ed  notre  plaifir. 
Donné  à V erfailles  le  dix-feptieme  de  Juin  l’an  de  grâce  mil  fept  cent  cinquante-deux , 
Sc  de  notre  régné  le trente-feptieme.  Signée  LOUIS.  Par  le  roi.  M.  R.  DE  VoYER 

d’Argenson. 

Regiftrées  en  la  Chambre  des  Comptes , oui  le  procureur-général  du  roi , pour  être 
exécutées  félon  leur  forme  & teneur*  Le  quatre  Août  mil  f ipt  cent  cinquante-deux*  Signé , 
Ducornet* 


A U V R E s , 


LEUR  RÉCEPTION  DylNS  LES  MAISONS  DÉPENDANTES 

DE  L^HÔPITAL-GÉNÉRAL, 


EXTRAIT  DE  DÉDIT  D^ÉTABLISSEMENT 

DE  DHOPITAL  GÉNÉRAL. 


Du  mois  d^ Avril  z Gf  G , article  44. 


Art.  44.  É CL  AR  O NS  appartenir  audit  Fîôpital-Général , à l’excludon  de  col- 
latéraux , les  biens  meubles  defdits  pauvres  qui  décéderont  tant  audit  Hôpital  que  dehors , 
après  avoir  été  à l’aumône  d’icelui  pendant  un  an  , fans  que  les  uns  ni  les  autres  en 
pLiiffent  difpofer  par  donation  entre-vifs , ou  tedament , ni  faire  aucune  promed’e , obli- 
gation ni  contrats,  que  pour  cau/e  légitime,  Sc  par  le  confentement  des  directeurs,  à 
peine  de  nullité. 


Nota.  L’arrêt  de  v'^rifîcatîoii  porte  que  cet  article  n’aura  lieu  que  pour  les  meubles  qu’ils  auront 
lorfqu’ils  auront  été  reçus  à ladite  aumône,  Ôi  qu’ils  auroient  acquis  dans  l’Hôpital,  dc  non  pouiqceux 
qui  leur  pourroient  être  échus  d’ailleurs^ 


PAUVRES. 
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ARRÊT  DU  PARLEMENT, 


Qui  enjoint  aux  perfonnes  qui  ont  des  enfans  dans  /’Hôpital-Gcncral  , qu^ils  peuvent 
nourrir  y de  les  en  retirer  dans  huitaine  y à peine  de  fix  livres  d"* amende  y & de  quatre 
fols  par  jour  qidils  y laijferont  lefdits  enfans  , & fait  défenfes  à tous  Savoyards 
& Dauphinois  de  faire  gueufer  les  enfans  qu'ils  amèneront  avec  eux  y fous  les 
memes  peines. 

Du  I ■)  Février  l68o. 

Sur  ce  qui  a e'te  remontré  à la  Cour,  par  le  procureur-général  du  roi,  qu’encore  que 
l’Hopital-Général  de  cette  ville  de  Paris  n’ait  été  établi  que  pour  y renfermer  les  pauvres 
qui  font  pris  mendians , &c  qui  ne  peuvent  fubfifter  par  d’autres  moyens  ; néanmoins  la 
Ecilité  que  l’on  a eu  d’y  recevoir  prefque  tous  ceux  que  l’on  y préientoit,  y a fait  amaifer 
un  nombre  confidérable  de  perfonnes  qui  n’y  devroient  pas  ctre  , &c  particuliérement  des 
enfans  dont  les  peres  ou  meres  , la  plupart  remariés  , ou  autres  plus  proches  parens,  ont 
été  bien  aifc  de  s’eii  décharger  , quoiqu’ils  puffent  les  faire  fubfifler  ; qu’outre  ces  enfans 
il  y en  a quelques  uns  que  leurs  pere  & mere  ou  autres  parens  ont  envoyés  de  la  cam- 
pagne en  cette  ville  , &:  abandonnés  , dans  la  confiance  de  la  retraite  qu’ils  ont  efpéré 
que  l’on  leur  donneroit  dans  l’Hôpital.  Qu’il  y a encore^ un  grand  nombre  de  petits 
Savoyards  ou  Dauphinois , que  d’autres  plus  âgés  amènent  tous  les  ans  en  cette  ville  après 
la  Saint-Michel , & qu’ils  forcent  de  gueufer  â leur  profit  , moyennant  une  fomme  modi- 
que qu’ils  donnent  aux  peres  ou  meres  defdits  enfans , avec  leur  nourriture  durant  leur 
voyage.  Et  comme  les  uns  & les  autres  confommeroient  le  bien  deftiné  au  fecours  des 
véritables  pauvres  originaires  de  cette  ville  & des  environs  , dénués  de  toute  autre  afiif- 
tance  ; ou  pour  les  mendians  vagabonds  que  l’on  enferme  pour  l’ordre  de  la  police  , Ci. 
outre  les  précautions  que  l’on  apportera  pour  empêcher  à 1 Avenir  la  continuation  de  ce 
défordre  , il  n’y  étoit  pourvu  par  l’autorité  de  la  Cour  : Lui  retiré  , la  matière  mife  en 
délibération.  La  Cour  a ordonné  & enjoint  à tous  peres  , meres  , freres  ou  fœurs  qui 
ont  fait  mettre  dans  l’Hbpital-Général  de  cette  ville  de  Paris , leurs  enfuis , freres  ou 
fœurs  , qu’ils  pouvoient  faire  fubrifler  dans  leur  famille  , de  les  en  retirer  dans  huitaine 
après  la  publication  du  préfent  arrêt  , dans  le  bailliage  de  leur  réfidence  , â peine  de  fix 
livres  d’amende,  «5c  de  quatre  fols  envers  ledit  Hôpital-Général,  pour  chaque  jour  qu’ils 
y laifieront  lefdits  enfans.  Fait  pareillement  défenfes  â tous  Savoyards  ou  Dauphinois  , 
d’obliger  les  enfans  qu’ils  amèneront  avec  eux  dudit  pays  , à demander  l’aumône  ; & â 
tous  habitans  de  la  campagne  d’envoyer  «Sc  de  laifier  leurs  enfans  dans  cette  ville , à peine 
contre  les  uns  & les  autres  de  fix  livres  d’amende , & de  cinq  fols  par  jour  envers  ledit 
Hôpital-Général  , pour  le  tems  que  lefdits  enfans  , ayant  été  pris  comme  gueux  , ôc 
amenés  audit  Hôpital-Général  , y feront  retenus  , après  que  le  préfent  arrêt  aura  été 
publié  : fauf  aux  peres  «Sc  meres  de  la  prévôté  & vicomté  de  Paris,  à fe  retirer  pardevers 
les  direéfeurs  dudit  Hôpital-Général,  pour  y recevoir  leurs  enfans  , s’ils  le  jugent  â propos; 
& fans  préjudice  au  lieutenant  de  police  , que  la  Cour  a commis  pour  l’execution  du 
préfent  arrêt  , de  prononcer  plus  grandes  peines,  tant  pécuniaires  que  corporelles,  contre 
lefdits  peres  «5<:  meres  , grands  Savoyards  ôc  Dauphinois , en  cas  de  récidive  ; ordonne  que 
les  fentences  qui  feront  rendues  par  ledit  lieutenant  de  police  fur  ce  fujet,  feront  exé- 
cutées par  provilion  , nonobftant  toutes  oppofitions  ou  appellations  quelconques  , Sc  fans 
y préjudicier.  Fait  en  Parlement  le  quinzième  Février  mil  fix  cent  quatre-vingt,  Signée 

Jacques, 
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DÉCLARATION  DU  ROI, 

Concernant  la  réception  des  pauvres  , la  punition  des  mendians , la  dejlinatioa 

des  fonds  les  plus  certains  de  /^Hôpital-Général. 

Du  23  Mars  1680. 

Hi  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France  & de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces 
preTentes  verront  : Salut.  N’y  ayant  point  encore  d’Hôpitaux-Généraux  établis  pour 
renfermer  les  pauvres , & punir  les  mendians  valides  & fainéans , lorfque  celui  de  notre 
bonne  ville  de  Paris  a été  établi  en  l’année  i d ^ d , & ceux  qui  l’ont  été  depuis  par  nos 
ordres 'en  diiférens  endroits,  ne  l’ayans  été  que  plufieurs  années  après,  il  y a été  reçu 
un  grand  nombre  de  pauvres  des  autres  villes  & provinces  qui  fe  préfentoient  ; mais 
comme  il  y a préfentement  des  Hôpitaux-Généraux  prefque  dans  toutes  les  villes  coniî- 
dérables  de  notre  royaume , que  les  ordonnances  des  rois  nos  prédécefTeurs  ont  voulu  que 
chaque  lieu  foulageât  les  pauvres  qui  s’y  trouvent , & ayans  été  aufïi  informés  que  les 
peines  portées  par  notre  édit  du  mois  d’ Avril  id^d  , contre  les  gueux  valides  & fainéans , 
n’étoient  pas  luffifantes  pour  abolir  entièrement  ce  défordre  , & que  rien  ne  pouvoir  être 
plus  efficace  que  de  les  renfermer  dans  des  lieux  deffinés  pour  ce  fujet  , afin  de  les  y 
punir  par  la  perte  de  leur  liberté  , la  nourriture  qui  leur  feroit  donnée  , de  le  travail 
nécelfaire  auquel  on  les  obÜgeroit  de  s’appliquer. 

Nous  avons  eflimé  raifonnable  de  régler  d’un  côté  la  qualité  des  perfonnes  qui  doivent 
être  reçus  & traités  charitablement  dans  cet  Hôpital  , d’établir  en  même  - tems  de  nour» 
velles  peines  qui  faifent  une  impreffion  plus  forte  lur  l’efprir  de  ces  vagabonds  , & de 
pourvoir  par  quelques  nouveaux  réglemens  que  l’expérience  a fait  juger  nécelfaires  à l’ad-  . 
miniffiation  dudit  Hôpital , qui  peut  être  li  utile  au  fervice  de  Dieu  , à la  police  de 
la  ville  capitale  de  notre  royaume , par  l’inftrudion  & le  foulagement  des  véritables  pau- 
vres , & la  punition  des  gueux  vagabonds  que  l’oifiveté  plonge  dans  un  nombre  infini 
de  déreglemens , & rend  des  membres  inutiles  & onéreux  à l’état.  A CES  CAUSES  , de 
l’avis  de  . notre  Confeil  , & de  notre  certaine  fcience,  pleine  puiffiince  6c  autorité  royale , 
nous  avons  dit , déclaré  & ordonné  , difons  , déclarons  6c  ordonnons  par  ces  préfentes , 
lignées  de  notre  main  , que  l’on  recevra  volontairement  dans  l’Hôpital-Général  de  notre 
bonne  ville  de  Paris  , les  pauvres  enfans  6c  les  vieilles  perfonnes  de  l’un  6c  l’autre  fexe  ^ 
6c  les  infirmes  d’épilepfie  , mal-caduc  ou  autres  maux  de  cette  nature,  natifs  ou  demeurans 
depuis  plufieurs  années  dans  ladite  ville  de  Paris , fauxbourgs  d’icelle , ou  dans  l’étendue 
de  la  prévôté  6c  vicomté  de  Paris , qui  feront  hors  d’état  de  pouvoir  fubfifter  fans  le 
fecours  dudit  Hôpital.  Voulons  qu’à  cet  effet  les  pauvres  qui  voudront  y être  reçus,  ou 
ceux  qui  en  prendront  foin , mettent  leurs  noms  , leurs  âges , leurs  demeures  6c  l’état  de 
leurs  familles  entre  les  mains  du  greffier  dudit  Hôpital  ; lequel  chaque  jour  de  bureau 
préfentera  tous  les  mémoires  qu’il  aura  reçus  à celui  qui  préfidera  , lequel  les  diftribuera 
s’il  eft  néceffaire  à ceux  des  direéleurs  qu’il  trouvera  bon,  pour  s’informer , en  la  maniéré 
6c  par  les  voies  qu’ils  eftimeront  les  meilleures , fi  les  y dénommés  font  de  la  qualité 
prefcrite  ci-deflus,  pour  être  reçus  dans  ledit  Hôpital , ou  refufés  fur  le  rapport  qui  en  fera 
fait  de  quinzaine  en  quinzaine , par  l’un  des  diredieurs , s’il  n’eft  jugé  néceffaire  de  pour- 
voir plus  promptement  au  foulagement  de  quelque  pauvre  qui  en  auroit  un  befoin  plus 
preffant  ; 6c  lorfqu’il  fera  trouvé  à propos  de  refiifer  qiielqu’ims  de  ceux  qui  fe  feront 
préfentés , leurs  noms  , demeures  , âges  6c  qualités  , feront  écrits  fur  un  regiftre  parti- 
culier , qui  fera  tenu  pour  cet  effet  , 6c  ligné  le  même  jour  par  celui  qui  aura  préfide. 
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Voulons  que  fi  qiielqucs-Cins  de  ceux  qui  auront  été  refufés,  & qui  feront  age's  de  feize 
ans  & aii-deflus  , font  enfuite  pris  mendians  par  les  archers  dudit  Hôpital  , ils  foient 
enfermés  un  mois  ou  autre  tems  que  les  diredfeurs  efiimeront  à propos  dans  les  lieux  éta- 
blis pour  renfermer  les  gueux  vagabonds , Sc  traités  en  la  meme  maniéré. 

Ordonnons  que  toutes  les  perfonnes  valides  de  run  &:  de  l’autre  fexe  , âgés  de  feize 
ans  & au-delfiis  , qui  auront  la  force  nécelfaire  pour  gagner  leur  vie  , lefquels  feront 
pris  mendians  dans  la  ville , fauxbourgs  & banlieue  de  Paris  , à Saint-Germain-en-Laye 
ou  à Verlailles  , lorfqiie  nous  y ferons  notre  léjour,  ou  fur  les  chemins  qui  y conduifent, 
feront  enfermés  dans  les  lieux  préparés  léparément  pour  les  perfonnes  de  Pun  3c  de  l’autre 
fexe,  pendant  quinze  jours  ou  autre  tems  plus  long  que  les  direcleurs  jugeront  à pro- 
pos , où  il  leur  fera  donné  uniquement  ce  qui  fera  abfolument  nécefiaire  à la  vie , 3c 
y feront  employés  aux  travaux  les  plus  rudes  qu’il  fera  poflible  3c  que  leurs  forces  pour- 
ront porter;  que  ceux  qui  après  y avoir  été  renfermés  pendant  ce  tems , feront  pris  men- 
dians une  fécondé  fois,  feront  renfermés  pendant  trois  mois  dans  les  memes  lieux,  3c 
en  cas  qu’ils  foient  pris  enfuite  mendians  une  troifieme  fois  , voulons  qu’ils  y foient 
enfermés  durant  un  an  ; 3c  s’ils  font  pris  une  quatrième  fois  , ordonnons  qu’ils  y feront 
renfermés  pendant  le  refte  de  leur  vie,  fans  qu’ils  en  puiffent  fortir  pour  quelque  pré- 
texte que  ce  puiffe,  être  , même  en  cas  de  maladie.  Voulons  que  les  hommes  3c  garçons 
âges  de  vingt  ans  3c  au-defius  qui  en  fortiroient  par  quelque  voie  que  ce  fût  , apres  y 
avoir  été  renfermés  pour  la  quatrième  fois , 3c  feroient  pris  mendians  , ou  qui  ne  vou- 
droient  point  travailler  aux  ouvrages  auxquels  on  les  voudroit  appliquer  , foient  conduits 
au  Châtelet  pour  y être  condamnés  aux  galeres  â perpétuité  , par  le  lieutenant  de  police , 
avec  fix  confeillers  du  Châtelet  , en  dernier  reffort,  dont  nous  leur  donnons  par  ces  pré- 
fentes le  pouvoir  nécefiaire  ; 3c  pour  les  femmes  3c  filles  qui  feront  prifes  mendiantes 
une  quatrième  fois  , après  être  échappées  deldits  lieux  , ordonnons  qu’elles  feront  renfer- 
mées plus  étroitement  dans  les  lieux  defiinées  â cet  effet. 


par  ceux  des  directeurs  qui  feront  commis  de  tems  en  tems , 3c  être  enfuite  les  gueux , 
mendians  3c  vagabonds , conduits  dans  les  lieux  deftinés  pour  les  renfermer  pendant  les 
tems  portés  par  l’article  précédent , ou  conduits  au  Châtelet  pour  y être  jugés , ainfi  que  le  cas 
y échéra  ; 3c  les  pauvres  qui  paroi tront  de  la  qualité  de  ceux  qui  doivent  être  reçus 
dans  ledit  Hôpital , envoyés  dans  les  maifons  d’icelui  , pour  être  plus  particuliérement 
examinés  , 3c  être  reçus  eu  refufés  au  Bureau  , fur  le  rapport  qui  en  fera  fait  par  les 
direéteurs  qui  feront  commis  â cet  effet. 

Enjoignons  très-expreffément  aux  direéteurs  dudit  Hôpital,  d’appliquer  les  pauvres  valides 
qui  y feront  aux  travaux  3c  métiers  dont  ils  les  jugeront  les  plus  capables  , fans  fouffrir 
qu’ils  en  foient  divertis  , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , pendant  les  jours  ouvriers  , 
non  plus  que  les  officiers  3c  officieres , des  emplois  qui  leur  font  confiés , après  avoir 
afiifté  le  matin  aux  prières  accoutumées , 3c  de  récompenfer  3c  punir  les  uns  3c  les  autres 
egalement  dans  toutes  les  maifons , eu  égard  à leur  travail. 

Enjoignons  pareillement  auxdits  directeiirs  de  ne  donner  aux  pauvres  que  les  vêtemens 
abfolument  nécefiaires  3c  conformes  â leur  état  , avec  le  plus  de  fimplicité  qu’il  fera 
poffible. 

Ordonnons  qu’il  fera  drefie  tous  les  ans  dans  le  mois  de  Décembre , un  état  par  eftima- 
tion  de  la  recette  3c  dépenfe  dudit  Hôpital , lequel  fera  figné  par  les  chefs  3c  par  les  direc- 
teurs dudit  Hôpital , 3c  dans  lequel  les  fonds  les  plus  certains  feront  deftinés  au  paiement 
du  bled  3c  autres  dépenfes  les  plus  néceffaires  , fans  qu’il  y puifl'e  être  apporte  dans  la 
fuite  aucun  changement , 3c  que  les  receveurs  puiffent  acquitter  d’autres  dépenfes  defdits 
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fonds  , lî  ce  n’efi:  que  pal*  une  deliberation , /îgnee  de  tous  lefdits  chefs  &C  diredeurs  , il 
en  ait  été  autrement  ordonne  pour  des  cauies  importantes. 

Voulons  qu’il  foit  tenu , tous  les  mardis  de  chaque  femaine  , une  affemblée  des  direc- 
teurs dans  la  mailon  archiépifcopale  de  notre  coufin  l’archevêque  de  Paris,  Sc  alterna- 
tivement dans  notre  hôtel  du  bailliage  du  Palais,  delline  pour  le  logement  des  premiers 
préfidens  de  notre  cour  de  Parlement  de  Paris , chefs  de  la  diredion  dudit  Hôpital  , Sc 
une  autre  les  vendredis  dans  la  maifon  de  notre  procureur-géneral , auiîi  chef  de  la  direc- 
tion , s’il  ne  trouve  plus  à propos  que  ladite  aîTemblée  foit  tenue  dans  la  maifon  de  la 
Pitié  ou  autre  dudit  Hôpital. 

Que  pour  l’exécution  plus  particulière  du  préfent  réglement , des  autres  ci-devant  faits 

qui  le  feront  dans  la  luire , tant  par  nos  édits  , déclarations  , arrêts  de,  notre  cour  de 
Parlement,  que  par  les  délibérations  des  direéleurs,  Sc  pour  entretenir  une  réglé  uni- 
forme dans  toutes  les  mailons  dudit  Hôpital , on  commettra  tous  les  ans  lix  direéleurs 
qui  vilîteront  toutes  leldites  maifons  au  moins  une  fois  tous  les  mois  , Sc  feront  leurs 
rapports  aux  Bureaux,  fuivant  l’état  auquel  ils  les  auront  trouvés,  afin  d’y  être  pourvu 
ainfî  qu’il  fera  efdmé  néceffaire. 

Si  nous  donnons  en  mandement  à nos  amés  Sc  féaux  confeillers , les  gens  tenans  notre 
cour  de  Parlement  à Paris  , que  le  préfent  ils  aient  à fiire  lire  , publier  Sc  regiftrer  , Sc 
le  contenu  en  icelui  garder  Sc  obferver  , fans  y contrevenir  , ni  permettre  qu’il  y foit 
contrevenu  en  aucune  forte  ni  maniéré  que  ce  foit. 

EXTRAIT 

Du  regijire  des  délibérations  du  bureau  de  Z’Hôpital  - Général , tenu  à V archevêché , 

le  lundi  z i Décembre  i j j x. 

M . Bafly  a dit  que  les  loix  ecdéfiafliques  Sc  civiles  s’accordent  à établir  que  chaque 
ville  efi:  obligée  de  nourrir  fes  pauvres  ; qu’on  peut  citer  entr’autres  loix  ecdéfiafliques  , 
le  fécond  concile  de  Tours  , chap.  4 , can.  5 ; Sc  parmi  les  loix  du  royaume  , Parc.  73 
de  l’ordonnance  donnée  à Moulins  en  \^66  ^ Sc  celle  du  roi  Pîenri  IH  , du  mois  de 
Mai  1^85  ; que  Louis  XIV^  a ordonné,  par  une  déclaration  du  mois  de  Juin  id62,  que 
dans  toutes  les  villes  & gros  bourgs  du  royaume  ou  il  réy  avoit  point  encore  d^ Hô- 
pital-Général , il  feroit  inceiTamment  procédé  à l’établifTement  d’un  Hôpital  pour  y loger , 
enfermer  Sc  nourrir  les  pauvres  mendians  invalides  , natifs  des  lieux  , les  enfiins  orphe- 
lins ou  nés  de  pauvres  mendians;  Sc  qu’on  lit  dans  une  déclaration  du  23  Mars  1680^ 
qu’il  y avoit  dès-lors  des  Hôpitaux-Généraux  prefque  dans  toutes  les  villes  confidérabies 
du  royaume, 

La  même  déclaration  déterminant  les  qualités  des  perfonnes  qui  pourroient  être  admifes 
dans  l’Hôpital-Général  de  Paris  , a ordonné  qu’il  n’y  feroit  reçu  q^e  des  pauvres  hors 
d’état  de  pouvoir  fiibfifler  fans  ce  fecours  ; favoir , des  enfans , qui  , dans  l’ufige  , doi- 
vent être  au-deffous  de  treize  ans  par  rapport  aux  filles , Sc  de  quinze  ans  par  rapport 
aux  garçons  , des  veillards  ou  perfonnes  âgées  d’au  moins  foixante  ans  , Sc  enfin  des 
infirmes  d’épilepfie  , mal-caduc , ou  d’autres  maux  de  cette  nature  ; la  foiblefie  de  l’âge  , 
la  caducité  , ou  de  notables  maux , devans  feuls  procurer  l’encrée  dans  l’Hôpital-Général 
de  Paris. 

s’y 

7 . 

indique  pour  le  moins  deux  années  de  féjour  fuivi  Sc  continu. 


Une  autre  condition  preferite  par  la  déclaration  dont  il  s’agit , efl  que  les  fujets  qui 
préfenteront , foient  nés  dans  l’étendue  de  la  prévôté  Sc  vicomté  de  Paris  , ou  qu’ils 
demeurent  depuis  plufîeurs  années,  C’efi:  l’expreilion  qu’emploie  la  déclaration,  Sc  qui 


Le 
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Le  monarque  , pour  d’autant  mieux  aflurer  l’obfervation  des  conditions  qu’il  venoic 
de  prefcrire  , a voulu  que  les  pauvres  qui  defireroient  ctre  reçus  à l’Hopital-Gcncral  de 
Paris , iniilent  leurs  noms , âges  , demeures  , & Pétât  de  leurs  familles  entre  les  mains 
du^  greffier  de  l’adminiftration  , lequel  , chaque  jour  du  Bureau  , prefenteroit  tous  les 
mémoires  qu’il  auroit  reçus  à celui  qui  prelideroit  , lequel  les  dihribueroic  à des  direc- 
teurs, pour  s informer , en  la  maniéré  £’  par  les  voies  qiPils  eftirneroient  les  meilleures  ^ 
fl  les  y dénommées  étoient  des  qualités  preferites  pour  être  reçus  dans  ledit  Hôpital , 
ou  rejufés , fur  le  rapport  qui  en  feroit  fait , de  quinzaine  en  quinzaine , par  P un  des 
directeurs  , s^il  n" étoit  jugé  néceffaire  de  pourvoir  plus  promptement  au  foulagement 
de  quelques  pauvres. 

Il  reiulte  tant  de  la  déclaration  de  16^80,  que  de  plufieurs  delibcTations  prifes  en  con- 

jvquence  , dont  la  dernicre  eft  du  2 Avril  1770,  que  les  réceptions  devroient  le  faire  à 

la  Pitié  feulement , ou  meme  il  ne  devroit  y ctre  procède  qu’avec  la  lignature  de  deux , 

ou  d un  plus  grand  nombre  de  directeurs  , fuivant  une  autre  deliberation  du  1 6 Décem- 
bre 1720. 

^ Cependant  il  a , dans  les  derniers  tems  meme  , été  donné  des  billets  particuliers  de 
réception  par  des  direéteurs  , Sc  dans  leurs  mailons. 

P prejudiciable  encore  , conliltc  en  ce  qu’on  reçoit  dans  les  maifons  de 

.opital-General  tout  fujet  qui  , ayant  été  malade  à l’Hôtel-Dieu  , a obtenu  un  billet  d’un 
des  adminiltrateurs  de  cet  Hôtel. 

' n ufage'  elt  d’autant  plus  mal  fondé , qu’outre  la  différence  effentielle  des  deux 
ctabliffeniens , ces  particuliers  n’ont  le  plus  fouvent , ni  les  qualités  preferites  pour  être 
a misa  1 Hopital-General , ni  d’ailleurs  befoin  d’un  fecours  perpétuel. 

La  troiiiane  &^derniere  elpece  de  réception  , celle  faite  au  Bureau  de  la  Pitié,  n’a 
pas  elle-meme  etc  toujours  exempte  de  défaut  ; & il  n’y  a fouvent  point  été  fatisfait  aux 
dificrentes  conditions  preferites  par  la  déclaration  du  23  Mars  1680. 

. Par  exemple , il  y a nombre  de  fois  été  procédé  aux  admiffions  par  un  feul  des  direc- 
teurs , fans  que  les  mémoires  euffent  été  diftribués , ni  qu’il  eut  été  fait  d’informations 
fur  la  fituation  du  fujet  & de  fa  famille  ; mais  au  contraire  fur  la  fimple  déclaration  du 
cuie  , ou  d un  autre  prêtre  de  la  paroiffe , dans  laquelle  les  fujets  annonçoient  demeurer , 
qu  ils  les  connoiffoient  pour  pauvres  & habitans  de  cette  paroiffe. 

Il  eft  certain  encore  , qu’il  a été  admis  des  perfonnes  de  toutes  les  villes  Ôc  provinces 
U royaume  ; bien  loin  qu’il  n’ait  été  accordé  d’entrée  qu’aux  pauvres  nés  ou  demeurans 
epuis  plufieurs  années  dans  la  ville  de  Paris  , fes  fauxbourgs  , vicomté  & prévôté. 

Or,  il  n eft  paspoffible  de  fe  difîimuler  que  de  pareilles  facilités , ou  plutôt  ces  rranfgreffions 
continuelles  aux  rcglemens,  n’aient  beaucoup  augmenté  le  nombre  des  perfonnes  qui  ie  trouvent 
a piefent  dans  l’Hôpital-Général.  L’intérêt  des  pauvres  , que  le  légiflateur  a eu  en  vue 

y leur  quantité  très-conftdérable , les  dettes  immenfes  dont 
^ xopital-General  fe  voit  chargé  , tout  exige  le  plus  pompt  retour  aux  réglés  , ëc  qu’on 
s y raiferme  dorénavant  avec  la  plus  grande  exaditude. 

y p^'itvenir , qu’on  propofera  les  objets  de  délibération  qui  fuivent. 

I . Que  conformement  a la  délibération  du  2 Avril  1770  , aux  loix  ëc  c 
précédons  , ^ il  ne  foit  procédé  à la  réception  des  pauvres  qu’au  Bureau  de  la  Pitié  , fans 
c aucune  par  billets  particuliers  des  adminiftrateurs , & que  meftieurs  le.s 

c le  foient  pries  de  n’en  point  délivrer  , fi  ce  n’eft  que  la  fituation  du  fujet  leur  paroiffe 
exiger  qu  il  lui  foit  fur  le  champ  pourvu  , Sc  qu’il  leur  ait  juftifié  par  pièces  , de  la 
nature  qui  fera  ci-après  indiquée  , qu’il  eft  de  la  qualité  preferite  pour  être  admis. 

2.  . Que  les  réceptions  des  pauvres  audit  Bureau  de  la  Pitié  , fe  fe-ront  paz  deux,  pour 
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le  moins , des  adminiftrateurs  , que  le  Bureau  aura  commis  pour  y vaquer  & faire  les 
informations  relatives. 

Que  vu  qu’il  n’eft  pas  poffible  aux  curés  de  la  plupart  des  pafoifles  de  Paris  de 
bien  connoître  la  fîcuation  d’une  multitude  d’artifans  , qui  le  plus  fouvent  ne  relient  que 
pendant  un  ou  deux  termes  dans  le  même  lieu  , la  pauvreté  & le  domicile  des  fujets 
qui  fe  préfenteront  à l’ Hôpital-Général , feront  conllatés , tant  par  la  déclaration  des  curés 
des  paroilTes  dans  l’étendue  defqiielles  ils  demeureront , que  par  les  certificats  des  maîtres , 
s’il  s’agit  d’ouvriers  ou  de  domelliques  , & par  ceux  des  perfonnes  qui  les  ont  logés  ou 
employés  depuis  deux  années  , au  cas  où  il  fera  qiiellion  de  journaliers  ; arrêter  au  fur- 
plus  que  lefdits  certificats , les  aéles  baptillaires , & en  général  les  pièces  nécelfaires  pont 
l’admillion , feront  portés  à la  Pitié  quelques  jours  avant  la  tenue  du  Bureau , pour  être 
remifes  à l’un  des  adminillrateurs  chargés  des  réceptions. 

4*^.  Que  les  billets  qui  auront  été  délivrés  aux  perfonnes  envoyées  par  les  adminif- 
trateurs  de  l’Hôtel-Dieu  à l’Hôpital-Général , enlemble  les  aéles  baptillaires  & autres 
pièces  dont  elles  prétendront  fe  fervir  , feront  repréfentés  par  les  économes  d’icelles  luai- 
fons  , à la  féance  ftiivante  a la  Pitié  , pour  y être  délibéré  fi  lefdites  perfonnes  relieront 
â perpétuité  , ou  feulement  pendant  un  tems , tel  que  le  chirurgien  de  la  maifon  elli-^ 
mera  à propos  pour  le  rétabliffement  de  leur  fanté. 

Sur  quoi  le  Bureau  a arrêté  , i®.  que  , conformément  à la  déclaration  du  roi  du  23 
Mars  1680  5 il  ne  fera  reçu  volontairement  dans  l’Hôpital-Général,  à commencer  an 
premier  Février  prochain  , que  les  pauvres  enfans  , les  vieilles  perfonnes  de  l’un  & de 
l’autre  fexe , & les  infirmes  d’épilepfie , mal-caduc  , & autres  maux  de  cette  nature , natifs 
ou  demeurans  depuis  deux  années  dans  la  ville,  fauxbourgs , prévôté  & vicomté  de  Paris, 
qui  feront  hors  d’état  de  fubfifter  fans  le  lecours  dudit  Hôpital  ; que  les  enfans  males 
ne  feront  admis  qu’au-deffous  de  l’âge  de  quinze  ans , ôc  les  filles  que  jufqu’â  douze  , 
ôc  les  vieilles  perfonnes  qu’à  l’âge  de  foixante  ans  & au-defius , fans  qu’il  en  foit  reçu 
au-defibus  , fi  ce  n’eft  qu’elles  foient  difpenfées  à caufe  de  maladies  , ou  de  maux  reconnus 
Sc  atteflés  par  des  médecins  ou  chirurgiens  de  Paris. 

2°.  Qu’en  conformité  de  la  déclaration  du  2 Avril  1770  , les  réceptions  des  pauvres 
fe  feront  en  la  maifon  de  la  Pitié  feulement , & par  deux  pour  le  moins  des  adminif- 
trateurs , entendant  qu’il  n’en  foit  pas  fait  à l’avenir  par  des  billets  particuliers  d’adminif- 
trateurs  ; & mefiieurs  les  chefs  font  priés  de  n’en  délivrer  â aucune  perfonne  , fi  ce 
n’eil  qu’il  ait  été  jufdfié  par  certificats  Ôc  autres  pièces  ci-defiùs  énoncées  , qu’elle  eil 
de  la  qualité  prefcrite  , & que  fa  fituation  exige  qu’il  lui  foit  pourvu  fur  le  champ. 

3°.  Que  la  pauvretés  le  domicile  des  fujets  qui  fe  préfenteront  feront  conftatés , tant 
par  la  déclaration  des  curés  des  paroi  fies  dans  l’étendue  defquelles  ils  fe  trouveront  demeu- 
rer , que  par  les  certificats  des  maîtres , s’il  s’agit  d’ouvriers  ou  de  domefiiques , Sc  par 
ceux  des  perfonnes  qui  ont  logé  ou  employé  lefdits  fujets  depuis  deux  années , au  cas  ou 
il  fera  quefiion  de  journaliers  j leiquels  certificats  délivrés  devant  le  commiiTaire  au  Châ- 
telet de  Paris  du  quartier,  pour  les  ville  Sc  fauxbourgs  de  Paris,  & pardevant  le  notaire 
royal  pour  les  autres  lieux  , Sc  les  autres  pièces  fervant  à la  réception  , feront  portes  a 
la  maifon  de  la  Pitié,  plufieurs  jours  avant  la  tenue  du  Bureau,  pour  être  remiles  à l’un  des 
adminillrateurs , qui  en  fera  le  rapport  audit  Bureau. 

4°.  Qu’à  l’égard  des  perfonnes  de  la  qualité  ci-defilis  de  des  femmes  grofies  , qui 
auront  été  envoyées  à l’Hôpital-Général  par  les  adminiftrateurs  de  l’Hôtel-Dieu  de  Paris, 
les  économes  repréfenteront  au  Bureau  fuivant , à la  Pitié  , les  billets  d’envoi  , enfemble 
les  autres  pièces  à eux  remifes , pour , fur  le  vu  d’icelles , être  délibéré  fi  lefdites  perfonnes 
relieront  à perpétuité  , ou  feulement  pendant  un  tems  de  à titre  de  repos , tems  qtfi  f^ta 
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Exe  d’après  Texamen  de  déclaration  du  chirurgien-major  de  rHopital-Géncral , ou  du 
gagnant-maîtrife  de  la  maifon  dans  laquelle  la  perfonnne  aura  etc  envoyée. 

Délivré  par  moi , fouj/igné  ^ greffier  du  Bureau, 


POUVOIRS  DES  DIRECTEURS 
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PREMIERE  PARTIE.. 

EXTRAIT  DE  L’ÉDIT  D’ÉTABLISSEMENT 
DE  L’HOPITAL- GÉNÉRAL. 

Du  mois  d' Avril  iG  ^6  , articles  tz,  13  , t zj. , zy  , , 7 /f. , 7 3 , 7 j Ù 8 3: 

Art.  li.lSToVS  donnons  Sc  attribuons  aux  diredteurs  par  nous  ci-devanr  nommés  & 
commis  pour  ledit  Hôpital  - General  , & à leurs  fuccelTeurs  qui  feront  aulTi  perpétuels 
durant  leur  vie , tous  pouvoir  & autorité  de  diredion  & adminiftration  , connoiflance  , 
jurifdidion  , police  , corredion  de  châtiment,  fur  tous  les  pauvres  mendians  de  notre  ville 
de  fiuxbourgs  de  Paris  , tant  dedans  que  dehors  ledit  Hôpital -Général , de  exclufivement 
de  indépendamment  de  la  diredion  du  grand  bureau , de  de  toute  autre  diredion  de  police 
de  notre  ville , fauxbourgs , prévôté  de  vicomte  de  Paris. 

Art.  13.  Auront  pour  cet  effet , les  diredeurs,  poteaux  de  carcans , prifons  de  baffes- 
foffes  dans  ledit  Hôpital-Général,  de  lieux  qui  en  dépendent,  comme  ils  aviferont , fans 
que  l’appel  puiffe  être  reçu  des  ordonnances  qui  feront  par  eux  rendues  pour  le  dedans 
dudit  Hôpital  ; de  quant  1 celles  qui  interviendront  pour  le  dehors  , elles  feront  exécutées 
félon  leur  forme  de  teneur,  nonobffant  oppofitions  ou  appellations  quelconques,  faites  ou 
à faire  , de  fans  préjudice  d’icelles , de  pour  lefquelles  nonobffant  auffi  toutes  défenfes  de 
prife  à partie  ne  fera  différé. 

Art.  14.  Auront  les  diredeurs  un  bailli  de  l’Hôpital,  fergens  des  pauvres , gardes  aux 
portes  de  aux  avenues,  avec  hallebardes  de  autres  armes  convenables,  de  tous  autres  offi- 
ciers néceffaires , tant  pour  exécuter  leurs  ordonnances  , que  pour  faire  les  captures  des 
mendians , de  conduire  en  l’Hôpital  ou  lieux  qui  en  dépendent , ceux  qui  doivent  y être 
admis , renvoyer , chaffer  ou  arrêter  ceux  qui  en  doivent  être  exclus  , de  accompagner  les 
paffans  , ainfi  qu’il  eff  porté  par  le  réglement  ci-attaché  . lefquels  bailli , fergens , gardes 
de  autres  officiers  , feront  iiiffitués  ou  deffitues  a la  volonté  des  diredeurs,  de  fans  qu’ils 
foient  aucunement  dépendans  du  bailli  des  pauvres  du  grand  bureau,  ni  autres  officiers  ou 
juges , pour  le  fait  de  leurs  charges. 

Nota.  L’arrêt  de  vérification  porte  : o Ne  pourront  néanmoins  les  diredeurs  nommés  par  icelles  , 
57  prétendre  aucune  cour  ni  jurifdiidion  fur  autres  que  les  pauvres  enfermes  dans  ledit  Hopital-General , ôc 
35 fur  les  autres  pauvres  qui  feront  trouvés  au-deliors  contrevenans  aux  defenfes  portées  par  lefdîtes  lettres, 
,>  & par  ledit  réglement  ; & ce  par  forme  de  châtiment  & corredion  feulement , & à la  charge  que  , oà 
53  il  y aura  lieu  d’ordonner  des  peî.nes  afflidives  qui  dulTent  être  exécutées  au-dehors  dudit  Hôpital , lefdits 
sjdiredcurs  feront  terjus  les  faire  juger  par  les  lieutenant-criminel  &C  officiçrs  du  Châtelet , & autres  jnges 
55  qui  en  doivent  connoître  : ce  qui  fera  fait  fommairement  & fans  frais. 
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Art.  ‘27.  Pour  fecourir  & affifter  les  femmes  Sc  filles  qui  feront  enfermees  dans  ledit 
Hopital-Géne'ral  , & lieux  qui  en  dépendent , les  diredeurs  pourront  employer  les  perfonnes 
de  meme  fexe  , qu’ils  trouveront  être  les  plus  propres  aux  fecours  & afliftance  des  pauvres  5 
fous  les  mêmes  ordres  & dépendance  totale  defdits  diredteurs. 

Art.  47.  Leur  donnons  pouvoir  de  tranfiger,  compromettre  avec  peine,  compofer  8c 
accorder  de  tout  ce  qui  dépend  des  biens  & effets , meubles  ou  immeubles  dudit  Hôpital- 
Général  , '&  de  tous  les  procès  & différends  qui  peuvent  être  mus , 3c  qui  pourroient  ci- 
après  fe  mouvoir , fans  aucune  exception  ; lefquels  compromis  nous  validons , comme  s’ils 
écoient  faits  entre  majeurs , pour  leur  propre  intérêt. 

Art.  74.  Pourront  les  direèteurs  s’affembler  toutefois  Sc  quantes  bon  leur  femblera , 8c 
qu’ils  le  trouveront  à propos , en  la  maifon  de  la  Pitié , au  bureau  qui  y eff  maintenant , ou 
en  autres  lieux  dépendans  dudit  Hôpital-Général , pour  y propofer,  délibérer  8c  réfoudre  les 
affaires  ainfi  qu’ils  aviferont. 

Art.  75.  Vouions  aufii  qu’ils  puiffent  avoir  une  ou  plufieurs  maifons  dans  cette  ville 
ou  fauxbourgs , en  tels  lieux  qu’ils  jugeront  plus  commodes , pour  y tenir  leur  bureau  8c 
affemblée  ordinaire , comme  en  l’Hôpital-général  8c  lieux  qui  en  dépendent. 

Art.  77 ‘ . . . . Le  receveur  ne  fera  comptable  ailleurs  qu’au  bureau;  faifant 

défenfes  à toutes  autres  perfonnes  qu’aux  direèteurs,  de  prendre  connoiffance  des  revenus  ^ 
comptes  8c  biens  préfens  & à venir , & de  quelque  qualité  qu’ils  foient. 

Art.  83.  Pourront  les  diredreurs  faire  tous  réglemens  de  police  8c  ftatuts,  non  contraires 
à ces  préfentes  8c  au  réglement  attaché  fous  le  contre-fcel , pour  le  gouvernement  8c  direc- 
tion dudit  Hôpital-Général  , tant  au-dedans  d’icelui , 8c  lieux  en  dépendans , foit  pour  l’éta- 
bliffement  ou  fubfiftance  defdits  pauvres , ou  pour  les  mettre  en  leur  devoir  ; qu’au  dehors  ^ 
pour  empêcher  leur  mendicité  publique  ou  fecrette , 8c  la  continuation  de  leurs  défordres  : 
lefquels  réglemens  8c  ftatuts  nous  voulons  être  gardés,  obfervés,  8c  entretenus  inviolable- 
ment  par  tous  ceux  qu’il  appartiendra» 


EXTRAIT  DU  RÉGLEMENT  DU  27  AVRIL  1656. 

Art.  XXV.  Ij  E s diredeurs  pourront  donner  tels  falaires , gratifications  8c  récempenfes 
qu’ils  aviferont  aux  officiers  «5e  domeftiques , 8c  à ceux  qui  rendront  fervice  audit  Hôpital 
fans  qu’ils  foient  obligés  de  donner  autre  chofe  que  ce  qui  aura  été  par  eux  promis  ; 8c  s’ils 
jugeoient  à propos  de  fe  fervir  des  pauvres  enfermés , foit  hommes  ou  femmes , pour  officiers 
ôc  domeftiques  ; ils  pourront  leur  donner  au  dedans  ou  au  dehors  tels  emplois  qu’ils  avife- 
ront. 

Art.  XXVI.  Pourront  les  diredeurs  ordonner  tous  les  châtimens  8c  peines  publiques 
ou  particulières  dans  ledit  Hôptal-Général , 8c  lieux  qui  en  dépendent,  contre  les  pauvres  ^ 
en  cas  de  contravention  à l’ordre  qui  leur  aura  été  donné , ou  aux  chofes  qui  leur  auront 
été  commifes , même  en  cas  de  défobéifftince , infolence  ou  autres  fcandales  ; les  chaffer , 
a’C^ec  défenfes  de  mendier,  fur  peine  du  fouet  pour  la  première  fois  , 8c  pour  la  fécondé 
des  galeres  contre  les  hommes,  8c  de  banniffement  contre  les  femmes  ; 8c  en  cas  de  récidive 
de  telle  autre  peine  qu’il  fera  avifé. 

Art.  XXXII.  Aux  affaires  communes , ès  jours  ordinaires  du  bureau , pourront  les 
diredeurs  délibérer  8c  réfoudre , au  nombre  de  fept , 8c  aux  affaires  importantes , de  dix  au 
moins,  après  que  les  préfens  8c  abfens  auront  été  convoqués. 

Art.  XXX  VL  S’il  y avoit  manque  de  fonds  pour  les  chofes  néceffaires  audit  Hôpital  ^ 
les  adminiftrateurs  pourront  faire  emprunt,  à titre  8c  conftitution  de  rente  ou  autrement,  8c 
y affeder  les  biens  dudit  Hôpital. 


ET  ADMINISTRATEURS, 
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RÉGLEMENT  DU  iO  AVRIL  1684. 

Q^u  E le  roi  veut  être  exécuté  dans  Z’Hôpital-Gcncral  de  Paris , pour  la  réception  des 
garçons  au-dejfous  de  vingt-cinq  ans , & des  fdles  qui  y font  enfermées  par  correc- 


tion. 


E S enfans , foit  garçons  au-defTous  de  vingt-cinq  ans  , foit  filles  des  artifirns  <Sc  des 
pauvres  habitans  de  la  ville  & fauxbourgs  de  Paris  , qui  y exercent  un  mctier  ou  qui  y 
ont  quelqu’emploi , lefquels  maltraiteront  leurs  peres  ou  meres,  ceux  qui  ne  voudront 
pas  travailler  par  libertinage  ou  par  parelfe;  & les  filles  qui  auront  été  débauchées , èc  celles 
qui  feront  en  péril  évident  de  l’ctre , feront  enfermés  dans  les  lieux  deflinés  à cet  effet  ; 
lavoir , les  garçons  dans  la  maifon  de  Bicétre  , & les  filles  dans  celle  de  la  Salpc- 
triere. 

Les  peres , meres , tuteurs  ou  curateurs  des  enfans  de  famille , leurs  oncles , ou  autres 
plus  proches  parens^  en  cas  que  leurs  peres  & leurs  meres  foient  morts , meme  les  curés  des 
paroiifes  où  ils  demeurent,  pourront  s’adrelfer  au  bureau  de  l’Hôpital-Général , qui  fe  tient 
pour  la  réception  'des  pauvres , où  celui  qui  le  trouvera  y préfider , commettra  un  ou  deux 
des  direéleurs  pour  s’informer  de  la  vérité  des  plaintes  : & fur  le  rapport  qu’ils  en  feront 
au  jour  auquel  oq  reçoit  les  pauvres , où  leur  délivrera  un  ordre  figné  de  celui  qui  préfi- 
dera , & de  quatre  directeurs , adrelfint  aux  officiers  defdites  maifons , pour  y recevoir  les 
enfans  lorfqu’ils  y feront  amenés. 

Ceux  qui  auront  obtenu  lefdits  ordres , pourront  fe  pourvoir , s’il  efi:  nécelfaire  , parde- 
vaut  les  lieutenans  du  prévôt  de  Paris,  afin  d’en  obtenir  la  permiffion  en  la  maniéré  accou- 
tumée , pour  faire  arrêter  lefdits  enfans , s’il  efi  nécelfaire , & les  conduire  enfuite  dans  les 
maifons  dudit  Hôpital. 

Lorfque  les  peres  ou  meres , qui  fe  plaindront  de  la  conduite  de  leurs  enfans  d’un  pre- 
mier lit , feront  mariés  en  fécondés  noces , ou  qu’ils  auront  d’autres  enfms  d’un  fécond 
mariage,  quoique  le  pere  ou  la  mere  defdits  enfms  nés  d’un  fécond  mariage  foient  morts, 
les  direéleurs  commis  pour  s’informer  de  la  vérité  des  plaintes  , entendront  les  plus 
proches  parens  defdits  enfans  ou  des  perfonnes  dignes  de  foi  , avant  de  faire  leur  rap- 
port. 

Lefdits  enfans  demeureront  aufiî  long-tems  dans  lefdites  maifons  de  correcfion , que  les 
directeurs  qui  feront  commis  pour  en  avoir  foin  le  trouveront  à propos  ; Sc  les  ordres  pour 
les  faire  fortir  feront  fignés  au  moins  par  quatre  d’entre  eux , & par  celui  qui  préfidera  au 
bureau , lorfqu’ils  en  feront  leur  rapport. 

Les  garçons  & filles  entendront  la  melfe  les  dimanches  les  fêtes , prieront  Dieu  un 
quart  d’heure  tous  les  matins  & autant  les  loirs,  feront  infiruits  foigneufement  dans  le 
catéchifme  & entendront  la  lecture  de  quelques  livres  de  piété  pendant  leur  tra- 
vail. 

On  les  fera  travailler  le  plus  long-tems  & aux  ouvrages  les  plus  rudes  que  leurs  forces 
& les  lieux  où  ils  feront  le  pourront  permettre;  & en  cas  qu’ils  donnent  lujet  par  leur 
conduite  de  juger  qu’ils  veulent  fe  corriger,  on  leur  fera  apprendre,  autant  qu’il  fera  pof- 
fible , des  métiers  convenables  à leur  fexe  & à leur  inclination  , & propres  à gagner  leur 
vie,  & ils  feront  traités  avec  douceur  , à mefure  qu’ils  donneront  des  preuves  de  leur  chan- 
gement. 

Lefdits  enfans , garçons  & filles  feront  vêtus  de  tiretaine  , 8c  auront  des  fabots  comme 
les  autres  pauvres  dudit  Hôpital.  Ils  auront  une  paillafie  , des  draps  8c  une  couverture  pour 
fe  coucher  ; 8c  du  pain , du  potage  8c  de  l’eau  pour  leur  nourriture  , fi  ce  n’efi  qu’ils 


s 
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gagnent  par  le  travail  auquel  on  les  appliquera  dans  la  fuite , de  quoi  acheter  une  demi- 
livre  de  bœuf  aux  jours  Qii  l’on  peut  manger  de  la  viande , ou  quelque  fruit  ou  autres 
rafraîcliiffemens , lorlqiie  les  diredeurs  qui  en  auront  foin  trouveront  à propos  de  le  leur 
permettre. 

Leur  parelfe  & leurs  autres  fautes,  feront  punies  par  le  retranchement  du  potage,  par 
raugmentation  du  travail , par  la  prifon  Sc  autres  peines  uf  tees  dans  ledit  Hôpital , ainll 
que  les  diredleurs  i’eftimeront  raifonnable. 

Si  quelque  pauvre  fille  de  Paris  veut  fe  retirer  du  dereglement  dans  lequel  elle  auroit 
eu  la  foiblefie  de  tomber,  elle  fera  reçue  ôc  traitée  charitablement  dans  ledit  lieu , ôc  l’on 
lui  fera  apprendre  ce  c|ui  lui  fera  le  plus  avantageux , pour  gagner  fa  vie , ôc  l’on  pourra  la 
garder  juîques  à ce  qu’on  rouve  à la  pourvoir.  Fait  à Verfailles,  le  vingtième  Avril  1684* 
Signé ^ LOUIS.  Et  plus  bas  ^ par  le  roi,  CoLBERT. 



COMMISSION 

Sur  des  réglemens  pour  /’Hopital  - General. 

Du  2.0  Avril  1684. 

Ij  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  , fi'oi  de  France  ôc  de  Navarre  : A nos  âmes  ôc  féaux 
les  gens  tenans  notre  cour  de  Parlement  à Paris,  Salut.  Les  diredfeurs  de  l’Hopital- 
Général  de  notre  bonne  ville  de  Paris , nous  ayant  repréfenté  que  la  maifon  du  Refuge , 
deflinee  pour  enfermer  les  femmes  débauchées , étoit  fituée  ôc  bâtie  de  telle  forte  que 
l’on  ne  pouvoir , fans  une  très-grande  dépenfe  la  rendre  aufii  fûre  qu’il  étoit  néceifaire , ÔC 
retrancher  aux  femmes  qui  y étoient  quelque  refie  de  commerce  avec  ceux  qui  vouloienc 
aller  dans  toutes  les  maifons  dont  celle-là  eft  environnée  : d’ailleurs , que  n’y  ayant  aucun 
revenu  attaché  à cette  maifon , on  n’y  pouvoit  recevoir  que  les  femmes  pour  lefquelles  on 
payoit  des  penfions,  Ô'C  dont  la  plupart  n’ayant  pas  été  dans  une  profiitution  publique; 
ôc  quelques-unes  même  fe  trouvant  d’une  condition  honnête , elles  ne  dévoient  point  être 
mêlées  avec  les  miférables  qui  fe  profilaient  avec  tant  de  fcandale  ôc  de  défordre , ni  avec 
celles  qui  en  corrompoient  d’autres  pour  les  profiituer , que  l’ordre  ôc  la  police  publique 
défirent  principalement  que  l’on  puniîfe.  Qu’ils  avoient  aufii  remarqué  qu’il  y avoir  plufieurs 
enfans  de  l’un  ôc  l’autre  fexe , qui  le  débauchoient  en  diiférentes  maniérés , ôc  dont  il  ne 
feroit  pas  impoflible  de  corriger,  au  moins  une  partie,  s’il  y avoit  des  lieux  où  l’on  les 
inftruifit  des  devoirs  de  la  religion  , ôc  où  l’on  les  contraignit  de  travailler  avec  une  con- 
duite  propre  à changer  leurs  mauvaifes  inclinations  ; ôc  que  dans  le  defir  ou  ils  étoient  de 
rendre  ledit  Hôpital  - Général  le  plus  utile  qu’il  leur  étoit  pofiible , à la  gloire  de  Dieu  , 
notre  fervice  ôc  au  public,  ils  efinrioient  pouvoir  s’engager  à donner  des  lieux  dans  les 
inaifons  dudit  Hôpital,  propres  pour  renfermer  très-fûrement  jufques  à quarante  defdites 
femmes , ôc  pour  corriger  jufques  au  nombre  de  deux  cens  defdits  enfans,  ôc  les  y nourrir, 
en  cas  que  nous  approuvafiions  ce  defiein , ôc  que  nous  eufiions  agréable  de  leur  prdcrire 
la  maniéré  en  laquelle  il  nous  plairoit  qu’il  fût  exécuté.  Et  comme  nous  employons  avec 
joie  l’autorité  qu’il  a plu  à Dieu  de  nous  donner  pour  toutes  les  choies  qui  regardent  fou 
iervice  Ôc  l’avantage  de  nos  fujets , nous  avons  bien  voulu  donner  auxdits  direéfeurs  les 
fommes  nécefiaires  pour  bâtir  ôc  accommoder  lefdits  lieux , & prefcrire  en  même  teins  par 
des  réglemens  les  formalités  avec  lefquelles  lefdites  femmes  ôc  lefdits  enfans  de  famille  feront 
mis  dans  ledit  Hôpital , ôc  la  maniéré  en  laquelle  ils  y feront  traités  ; ôc  pour  cet  effet  ayant 
fait  dreffer  lefdits  réglemens,  ôc  voulant  qu’ils  foient  ponctuellement  exécutés.  A CES 
CAUSES,  nous  vous  mandons  ôc  ordonnons  par  ces  préfeiites  fignées  de  notre  main  que 


ET  administrateurs.  ^oi, 

kldirs  rcMcmcns  ci-attachcs  fous  le  contrc-fccl  de  notre  chancellerie,  vous  avez  à enregif- 
trcr  avec°ces  prclentes,  & le  contenu  en  iccux  faire  cntrerenir,  garder  & oblcrvcr  Ic.on 
leur  forme  & teneur,  fans  fouffrir  qu’il  y foit  contrevenu  en  quelque  forte  & maniéré  que 
ce  foit;  car  tel  eft  notre  plaifir.  Donne  I Verfiillcs  le  vingtième  jour  d’ Avril  mil  fix  cent 
quatre-vingt-quatre,  & de  notre  régné  le  tparaiitc-uniemc.  Signé,  LOUIS,  t’ plus  bas, 
par  le  roi,  CoLBERT. 

Reglflràs,  oui,  & ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  pour  être  exécutées  félon 
leur  forme  & teneur,  fuivant  V arrêt  de  ce  jour,  ji  Paris,  en  Parlement , le  yingt 
neuvième  jour  d^ Avril  mil  fix  cent  quatre-vingt- quatre.  Signe  , JDongois. 


RÉGLEMENT  DU  28  AVRIL  1684. 

Que  le  roi  veut  être  exécuté  pour  la  punition  des  femmes  P une  débauche  jmhli  que  & 
fcandaleufe,  qui  fe  pourront  trouver  dans  fa  bonne  ville  de  Paris  , & pour  h 
traitement  dans  la  maifon  de  la  Salpétrière  de  , ou  elles  feront  ren- 

fermées. 

Li  E S femmes  d’une  dcbanclie  & proHitution  publique  & fcandaleufe  , ou  qui  en  prolli- 
tuent  d’autres,  feront  renfermées  dans  un  lieu  particulier  defline  pour  cet  dans  a 

maifon  de  la  Salpétrière,  lorfqu’elles  y feront  conduites  par  lordie  de  fa  majefle , 
vertu  des  jugemens  qui  feront  rendus  pour  cet  effet  au  Châtelet  par  le  Leutenant  de  x o^-iCv 
à l’encontre  defdites  femmes,  fur  les  procès  qui  leur  feront  inftruits  , pour  y demeuter 
durant  le  tems  qui  fera  ordonne  ; fa  majefle  voulant  que  les  fentences  dudit  lieutenant 
de  police  en  ce  fait  particulier,  &;  dont  fa  majefte  lui  a attribue  , en  tant  que  ^foin 
efl , toute  jurifdicliion  & connoiffance  , foient  exécutées  comme  de  juge  en  dernier 

reffort.  ^ ^ 

Si  en  jugeant  un  procès  criminel,  les  juges,  à qui  la  connoiffance  dudit  procès  appar- 
tiendra, trouvent  â propos  de  condamner  à la  meme  peine  des  femmes  convaincues  du 
fufdit 'crime  de  débauche  publique,  qui  fe  trouveront  comprifes  dans  lefdits  procès,  e es 
pourront  être  aufîi  enfermées  dans  le  même  lieu , en  vertu  des  arrêts  ou  jugemens  qui  inter- 
viendront pour  cet  effet.  . / i i 

Lefdites  femmes  entendront  la  meffe  les  dimanches  & les  fetes , & feront  traitées  des  ma  a- 

dies  qui  leur  pourront  furvenir , fans  fortir  du  lieu  ou  elles  feront  renfermées , qu  en  cas 
d’une  néceffité  indifpenfable.  Elles  prieront  Dieu  toutes  enfemble  un  quart  d’heure  le  matin, 
autant  le  foir  ; & durant  la  journée  on  leur  fera  la  leélure  du  catechifme , & de  que  ques 
livres  de  piété  pendant  le  travail  auquel  on  trouvera  a propos  de  les  employer. 

Elles  feront  habillées  de  tiretaine  , avec  des  fabots  ; elles  auront  du  pain  , du  potage 
& de  l’eau  pour  nourriture  , & une  paillaffe  , des  draps  & une  couverture  pour  fe 

coucher. 

On  les  fera  travailler  le  plus  long-tems  & aux  ouvrages  les  plus  pénibles  que  leur  forces 
le  pourront  permettre , en  la  maniéré  en  laquelle  les  direéleurs  qui  en  auront  le  foiü  particu- 
lier , le  trouveront  à propos. 

Lefdits  direéleurs  pourront , après  quelque  tems , permettre  a celles  defdites  femmes  qiu 
paroîtront  avoir  regret  de  leurs  défordres , de  travailler  à des  ouvrages  moins  rudes , 
d’acheter,  du  gain  qu’elles  y pourront  faire,  jufques  â demi-livre  de  viande  ciaque  jour 
que  l’on  en  peut  manger,  ou  des  fruits  & autres  rafraîchiffcniens , ainf  que  lefdits  irec- 
teurs  le  jugeront  à propos. 

On  punira  les  juremens , la  pareffe  au  travail , les  emportemens , 6e  les  autres  fautes  que 
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lei'dites  femmes  pourronc  commecrre,  par  le  retranchement  du  potage,  en  les  mettant  atl 
carcan,  dans  les  maiaiies,  durant  certain  teins  delà  journée,  ou  par  les  autres  voies  fem- 
biabies  & ufitées  dans  ledit  Hôpital , que  les  direcleurs  eftiineront  nécelTaires.  Fait  a Ver- 
faiiles,  le  vingtième  Avril  mil  lix  cent  quatre-vingt-quatre,  Signé  ^ LOUIS  ; Ù plus  bas  ^ 
par  le  roi , CoLBERT. 


EXTRAIT  DE  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

Du  20  Juillet  1751* 

ArrÊ  T D E RÉ  G LE  M E N T fur  différens  articles  concernais  gouvernement 

de  /^Hôpital-Général. 

V U par  la  Cour,  toutes  les  Chambres  alTemblées  , le  procès-verbal  fait  à l’Hôpital*» 
Général , maifons  & lieux  en  dépendans  , par  m'^'"  Philippes  Thomé  & Charles-François 
de  Montholon , Confeillers  en  la  Cour  & Grand’Chambre  d’icelle , commifTaires  en  cette 
partie,  le  vingt- fept  Avril  & jours  fuivans  mil  fept  cent  cinquante-un,  en  exécution  de 
l’arrêté  de  ladite  Cour  , les  Chambres  alTemblées  , du  vingt-trois  defdits  mois  & an  , 
enfemble  les  pièces  y jointes  ; conclufions  du  procureur-général  du  roi  : oui  le  rapport  de 
nF  Louis-Cliaiies-Vincent  de  Salabery,  confeilier  : Tout  CONSIDÉRÉ. 

LA  COUR  ordonne  qu’il  fera  incefTamment  pourvu  à l’augmentation  de  tel  nombre 
de  prêtres  que  le  bureau  eflimera  nécelfaire  pour  la  maifon  de  la  Salpêtrière  ; déclare  nui 
l’aéle  du  12  Juillet  1749,  portant  nomination  de  la  veuve  Moyfan  pour  lupérieure  de  la 
mailon  de  la  Salpêtrière  ; ordonne  qu’il  fera  inceffamment  procédé  à Féleélion  d’une  fupe- 
rieure  de  ladite  maifon , laquelle  fera  faite  en  la  maniéré  accoutumée , & à la  pluralité  des 
fuffrages , lors  de  laquelle  éleéfion  ladite  veuve  Moyfan,  ou  autre,  pourra  être  choif e ; 
& cependant  par  provifon,  & jufqu’à  ladite  éleétion  ladite  veuve  Moyfan  exercera  les 
fonétions  de  ftipérieure  de  ladite  maifon  : ordonne  pareillement  qu’il  fera  pris,  le  plutôt 
que  faire  ce  pourra,  les  mefures  les  plus  eficaces,  pour  procurer  aux  folles  & furieufes 
enfermées  dans  la  maifon  de  la  Salpêtrière,  & aux  paralytiques  étant  dans  l’Hôpital  de 
Bicêtre , une  augmentation  de  logemens  fuffifans  & féparés , autant  que  faire  fe  pourra , les 
uns  des  autres  : que  l’article  XXXV  du  réglement  de  i6<^6  fera  exécuté,  & le  receveur 
tenu  de  rendre  fes  comptes  d’année  en  année,  à commencer  par  la  préfente  année.  Sera 
le  procureur-général  du  roi  chargé  d’avifer  avec  les  chefs  & les  direéleurs  de  l’Hôpital  , 
aux  moyens  les  plus  capables  d’améliorer  l’état  dudit  Hôpital  ; de  prévenir  l’augmentation 
des  dettes , & de  procurer  encore  plus  efficacement  le  fotilagement  des  pauvres  , pour  du 
tout  en  être  par  lui  rendu  compte  à la  Cour,  toutes  les  Chambres  alTemblées  au  lende- 
main de  Saint-Martin.  Sera  le  premier  préfdent  chargé  de  repréfenter  au  roi , au  nom  de 
la  compagnie , la  lituation  aéliielle  de  l’Hôpital , & l’importance  dont  il  eft  qu’il  lui  plaife 
de  pourvoir , par  dçs  fecours  dignes  de  la  piété  & de  fa  libéralité  , au  foutien  d’un 
établilTement  auffi  utile  à l’état.  Enjoint  au  procureur-général  du  roi  de  tenir  la  main  à 
i’exécucion  du  préfent  arrêt.  Fait  en  Parlement  le  vingt  Juillet  mil  fept  cent  cinquante-un. 
Signé,  DuTRANG, 
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SECONDE  PARTIE. 

Inventaires  au-dedans  & au-dehors  des  maifons  de  Hôpital-General, 


EXTRAIT  DE  DÉDIT  D^ÉT ABLISSEMENT 

DE  DH  OPITAL -G  ÉNÉRAL. 


•3)« 


Art.  43 

ôc  fer 


. P ER 


Du  mois  à' Avril  i S ^6 , article  4 j , 


ERMETTONS  auxciits  diredeiirs  de  faire  faire , par  les  baillif  de  l’Hbpital 

i\rrpc  Ipc  m\/pnr:iirpç  Rr  vpnrrc  Aea  nipnç  ripç  nnnvrpc  rmî  AnrAAr^rew-xt 
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e>c  fergens  des  pauvres,  les  inventaires  6e  ventes  des  biens  des  pauvres  qui  décéderont 
audit  Hôpital  que  Meliors , après  avoir  été  à l’aumône  d’icelui  pendant  un  an. 


, tant 


*vs;: 


EXTRAIT  DE  L’ARRÊT  DU  PARLEMENT, 

DU  3 Février  1691. 

Portant  que  les  directeurs Ù adminiflrateurs  de  /’Hôpital-Général  pourront ^ lorfquHl 
fera  fait  des  legs  univerfels  audit  Hôpital , ajjifler  aux  inventaires  ù levée  des  f celles. 


L 


Du  3 Avril  1691. 

A Cour  a ordonné  6e  ordonne  que  lorfque  le  legs  fait  aux  Plôpitaux  , ou  à l’un 
d’eux,  ou  au  grand  bureau  des  pauvres,  fera  univerfel  des  meubles  ou  immeubles,  les 
direéleurs  ou  admiiiiilrateurs  feront  appellés  , à la  diligence  de  l’exécuteur  teftamentaire 
ou  du  pourfuivant , 6e  pourront  affifter  à la  levée  des  fcellés  6e  inventaires  par  l’un  defdits 
directeurs  , ou  aux  frais  de  la  fucceffion  , s’ils  y font  venir  un  procureur;  bc  que  lorfque 
le  legs  fera  d’une  fomme  mobiliaire  ou  d’un  corps  certain , ils  formeront  feulement  leur 
oppolition  a la  confervation  de  leurs  droits;  6e  les  commilfaires  6e  notaires  6e  autres  offi- 
ciers mettront  à part  les  titres  concernant  les  legs  particuliers , 6e  iî  l’un  des  direéteurs  y 
affifte  pour  faire  la  perquilition  du  titre  concernant  le  legs,  ce  fera  fans  frais,  pour  être 
les  titres  mis  ès  mains  des  directeurs  , ou  par  provifion , ou  après  la  délivrance  du  legs , 
aind  qu’il  fera  ordonné.  Ordonne  que  le  préfent  arrêt  fera  lu  6e  publié  au  Châtelet  de 
Paris  6e  en  la  communauté  des  notaires  de  cette  ville  ; enjoint  au  îubllitut  du  procureur- 
général  du  roi  d’y  tenir  la  main , 6e  d’en  certifier  la  Cour  dans  huitaine.  FAIT  en  Parlement  ^ 
ie  3 Février  . Signé DufRANC,  6e  par  collation,  Baillif. 


^0^ 
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ARRÊT  DU  PARLEMENT, 

Ç 17  J , en  confirmant  celui  du  ^ du  même  mois  de  Mars  t G ^ ^ ^ ordonne , qu^à  la 
diligence  de  mm.  les  adminiflraieiirs  de  /^Hôpital  - General , les  fcellés  appofés  en  la 
maifon  de  Marie  Duchefne,  veuve  Pierre  Duhoullay , dite  Marthe  Roulette,  veuve 
Pierre  Duchefne , condamne'e  à Z’Hôpital-Général , pour  y demeurer  enfermée  le  refle 
de  fes  jours,  feront  levés  par  le  commiffaire  qui  les  a appofés  , iceux  préalablement 
reconnus  parties  intérejfées  , préfentes  ou  duement  appellées  ; que  tous  Us  meubles  ^ 
hardes,  argent  monnoyé  & autres  chofes  étant  fous  le f dits  f celles , feront  remis  entre 
les  mains  de  Vun  des  économes  , qui  sUn  chargera , à la  caution  du  temporel  dudit 
Hôpital , récolement  préalablement  fait , Ù à la  charge  des  réclamations  & oppofi- 
tions  , que  ce  qui  ne  fera  pas  réclamé fera  vendu  à la  diligence  de  f dits  admi-- 
niflrateurs. 

Du  21  Mars  1699. 

,r  i ouïs  , par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France  & de  Navarre  : Au  premier  notre  Kuidier 
ou  fergent  fur  ce  requis,  Salut  : Savoir  Hifons  que  , vu  par  notre  cour  de  Parlement  la 
requête  preTentêe  par  les  diredeurs  de  l’Hôpital-Génêral , contenant  que , par  arrêt  du 
9 du  prêlent  mois  de  Mars , Marie  Ducliefne , veuve  Pierre  Duboullay  , dite  Marthe 
Roiillette,  veuve  Pierre  Duchefne  , auroit  été,  entr’autres  chofes,  condamnée  d’étre 
menée  & conduite  en  la  maifon  de  PHôpital-Général , pour  y demeurer  enfermée  le  refte  de 
fes  jours,  & ordonné  que  les  meubles , hardes, argent  monnoyé  & autres  choies  trouvées  fous  ' 
les  fcellés  appofés  en  la  maifon  de  ladite  Duboullay  , feront  rendus  à ceux  auxquels  ils  fe 
trouveront  appartenir,  & qui  feront  par  eux  réclamés,  en  affirmant  néanmoins  pardevanc 
le  confeiller  rapporteur  dudit  arrêt,  que  lefdirs  meubles  leur  appartiennent  légîtimemenr, 
& que  le  furplus  defdirs  meubles  , hardçs  & autres  chofes  appartenant  à ladite  Duboullay , 
feront  vendus,  & fur  le  prix,  enfemble  fur  Pargent  monnoyé,  le  nommé  Doyen  paye 
de  fes  frais  de  garde , & qu’il  fera  préalablement  pris  ce  qui  peut  être  du  pour  les  loyers 
de  la  maifon  occupée  par  ladite  Duboullay,  & le  furplus  , fi  furplus  y a,  confifqué  au  profit 
dudit  Hôpital  , à la  repréfentation , les  gardiens  & dépofitaires  contraints  ; ce  faifant , dé- 
chargés : & à cette  fin  , ordonné  que  les  fcellés  appofés  en  la  maifon  par  elle  occupée  ^ 
feront  levés  & ôtés,  préalablement  reconnus  par  le  commiffaire  qui  les  a appofés.  Et  d’autant 
que  ces  meubles  peuvent  dépérir  & être  confommés  par  les  frais  de  garde  & autres,  lef- 
quels  tomberoient  en  pure  perte  fur  les  pauvres  dudit  Hôpital , requéroient  les  fupplians 
qu’il  plut  ànotredite  Cour  ordonner  que  ledit  arrêt  du  9 du  préfent  mois  de  Mars  fera  exécute 
félon  fa  forme  & teneur  ; & pour  éviter  les  frais  que  caufent  la  garde  & le  dépériffement 
defdits  meubles,  même  des  loyers  de  la  maifon  qu’ils  occupent,  que  le  fcellé  appofé  fera 
levé  , à la  diligence  des  fupplians , par  le  commiflaire  qui  l’a  appofé  , icelui  par  lui  préalable- 
ment reconnu,  fi  fait  n’a  été,  parties  préfentes  ou  duement  appellées,  & que  tous  lefdits 
meubles  feront*  mis  entre  les  mains  de  l’un  des  éconômes  dudit  Hôpital  , qui  s’en  char- 
gera , recollement  préalablement  fait , à la  charge  des  réclamations  & oppofitions , pour 
être  vendus,  du  moins  ceux  qui  ne  fe  trouvent  point  réclamés,  à la  diligence  des  fup- 
plians, jufqii’à  ce  qu’autrement  par  notredite  Cour  en  ait  été  ordonné,  & ce  nonobftant 
toutes  fiifies,  oppofitions  ou  appellations  quelconques;  vu  auffi  ledit  arrêt  attaché  cà  la- 
dite requête  , , CoNTET.  Conclufions  de  notre  procureur  général;  oui  le  rapport 

de  notre  amé  & féal  coufeiller  meffire  de  Lamoignon  ; tout  confidéré , notre- 

dite Cour  a ordonné  & ordonne  que  ledit  arrêt  du  9 du  préfent  mois  de  fvîars  fera 
exécuté  félon  fa  forme  ê'C  teneur  ; ôc  en  conféquence  , que  les  fcellés  appofés  en  la  aiaiioa 
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de  ladite  Duclicfne  Duboullay , feront  lèves,  à la  diligence  des  iupplians , par  le  connnif- 
fairc  qui  les  a appofes , iceux  préalablement  reconnus  , parties  inte*refTc*cs  prélentes  ou 
duement  appellees  : ce  faifmr , que  tous  les  meubles  , hardes,  argent  monnoye,  Sz  autres 
choies  qui  fe  trouveront  lotis  lefdits  fcellcs,  feront  mis  entre  les  mains  de  Pun  des 
économes  de  PHopital-Gciieral  de  cette  ville  de  Paris,  qui  s’en  chargera,  à la  caution  du 
temporel  dudit  Hôpital  , recollement  préalablement  fait  par  ledit  commilTaire  , (Se  a la 
charge  des  réclamations  ôc  oppofitions,  pour  etre  les  meubles  &c  hardes  qui  ne  fe  trou- 
veront point  réclamés,  vendus,  cà  la  diligence  defdits  Iupplians,  <Se  le  furplus  rendu  de 
dillribiic  cà  qui  il  appartiendra,  conformement  audit  arrêt , <Se  ce  nonobPcant  toutes  laifies, 
oppofitions  ou  appellations  c]uelconques.  Te  mandons  mettre  le  préfent  arrêt  à due  Se  en- 
tière exécution  ; de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  DONNÉ  en  Parlement,  le  21  Mars,  Pan 
de  grâce  16^^,  & de  notre  régné  le  cinquantc-fix.  Collationne  avec  paraphe. 


'3)» 


ARRÊT  DU  GRAND  CONSEIL, 

Q U T permet  à mm.  les  adminiftrateurs  de  Z’Hôpital-Genéral  d'^ajfigner  audit  Confeil 
les  préfomptifs  * héritiers  ù les  oppofans  aux  [celles  appofes  par  les  officiers  de 
ladite  maifon  fur  les  effets  de  feu  Amable  Amy  y vivant  ^ fous-économe  de  la  Sal- 
pétrière ; ordonne  qiden  préfence  defdits  préfomptifs  héritiers  & oppofans  auxdits 
fcellés  y appellés  par' fommation  ^ il  fera  procédé  parles  fieurs  commiffiaires  de  ladite 
maifon  y à la  reconnoiffiance  & levée  defdits  fcellés  y en  préfence  dAn  des  fuhfiituts  de 
m.  le  procureur-général  y &c. 

Du  6 Septembre  1755. 

ILiOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  & de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces 
préfentes  lettres  verront,  Salut  : favoir  faifons , comme  par  arrêt  cejourd’hui  donné  en 
notre  Grand-Confeil  , fur  la  requête  préfentée  en  notredit  Confeil  par  nos  bien-amés  les 
direéteurs  & adminiftrateurs  de  PHôpital- Général  de  Paris,  tendante  à ce  qu’il  plaife  , en 
conféquence  des  lettres  d’attribution  à notre  Grand-Confeil  de  toutes  les  caufes  S:  contef- 
tations  de  PKôpital-Général , du  28  Janvier  1752,  enregiftrées  par  arrêt  du  i Février 
fuivant , permettre  aux  fupplians  d’y  faire  afîigner  , dans  les  délais  de  l’ordonnance , 
Antoine-François  Amy  & autres  préfomptifs  héritiers  de  feu  Amable  Amy  , vivant,  fous- 
économe  de  PHôpital-Général  à la  Salpêtrière  , où  il  eft  décédé  , pour  fe  voir  condam- 
ner en  mille  livres  de  dommages  Sc  intérêts,  au  profit  des  pauvres,  réfultans  de  Pentre- 
prife  par  eux  faite  Sc  requife  contre  les  droits  titres  & pofTeflion  des  fupplians , du  i Sep- 
tembre 17*)  5,  ainfi  que  le  contrat  & l’expédition  délivrée  par  le  fieur  Langlard  , notaire, 
de  fon  verbal  dudit  jour , fe  voir  faire  défenfes  de  plus  récidiver , à peine  de  trois  mille 
livres  de  dommages  Sc  intérêts,  Sc  condamner  aux  dépens;  Sc  attendu  que  les  fupplians 
font  fondés  en  titres  Sc  pofteftion  fuivie  Sc  non  interrompue,  depuis  PétablifTement  de 
PHôpitaF Général , en  16^6  ^ Sc  qu’ils  ont  un  extrême  befoin  des  lieux  qu’occupoit  défunt 
Amable  Amy  , pour  y loger  le  fous-économe  qui  a été  nommé  à fi  place , ordonné  par 
provifion  , qu’à  la  première  fommation  qui  fera  faite,  en  vertu  de  l’arrêt  qui  interviendra, 
Sc  fins  qu’il  en  foit  befoin  d’autre  , tant  aux  préfomptifs  héritiers  dudit  définit  Amy  , Sc  leur 


été  fiit  par  les  adminiftrateurs-commifîaires  de  la  maifon  de  la  Salpêtrière , affiftés  du  gref- 
fier de  PHôpital-Général , ou  en  cas  d’abfence , d’un  greffier  commis  à cet  effet  par  les 
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almlniflrateiirs-coîiimifTaîres  , à la  reconnoiffance  , levée  des  fcellel  appofés  par  les  officiers 
de  l’Hdpital , & enfiiite  a l’inventaire  ôc  defcription  des  effets  trouvés  fous  les  fcellés  appar- 
tenans  à la  fucceffion  dudit  Amable  Aray  , pour  le  tout  être  après  remis  à qui  il  appar- 
tiendra ou  convenus  entre  les  préfomptifs  héritiers  oppofans  ; ordonner  en  outre  que , faute 
par  ieidits  préfomptifs  héritiers  oppofans  ou  aucun  d’eux,  de  fatisfaire  à la  foiiimation 
qui  leur  fera  faite,  & de  fe  trouver  aux  lieu  , jour  & heure  indiqués  par  icelle  , lefdites 
reconnoiflance , levée  des  fcellés  , inventaire  & defeription  feront  faites  par  lefdits  admi- 
niflrateiirs-coinaiiffaires  &c  leur  greffier  , en  préféiice  d’un  des  fubflîtuts  de  notre  procureur- 
général,  lequel  fera  payé  de  fes  vacations  par  privilège  fur  la  chofe , pour,  après  ladite  opé- 
ration ainfi  faite,- & récollement,  être  les  effets  féqiieffrés  & mis  en  dépôt  où  & à qui  il 
fera^  ordonné  ; ordonner  encore  que  l’arrêt  qui  interviendra  fera  exécuté  , nonobffant 
toutes  oppoficions,  conformément  à l’ordonnance  au  titre  des  matières  fommaires , & faire 
cléfenfes  aux  parties,  pour  raifon  de  ce  que  deffus , circonftances  ôc  dépendances,  de  faire 
pouriuites  & procédures  ailleurs  qu’en  notredit  Confeil  , à peine  de  nullité,  caffation  de 
procédures  , quinze  cens  livres  d’amende , dépens , dommages  &c  intérêts.  Vu  par  notredit 
Confeil  ladite  requête , fîgnée  Tardif  , procès-verbal  contenant  la  comparution  des  notaire , 
liuiffier-priieur  & héritiers , & les  dires  ôc  refus  des  heurs  Flachet  & Patin  , du  i Sep- 
tembre 17')')  5 ôc  autres  pièces  attachées  à ladite  requête  ; concluhoiis  de  notre  procureur- 
général  : OUî  le  rapport  de  m^.  Pierre-Charles  de  Bonnaire,  confeiller  en  notredit  Grand- 
Confeil  ; iceliii  notredit  Grand-Conieil  ayant  égard  à ladite  requête  , a permis  ôc  permet 
aiixdits  fupplians  de  fiire  affigner  en  notredit  Confeil  ledit  Antoine-François  Amy  ôc  autres 
préfomptifs  héritiers,  de  feu  Amable  Amy , vivant , fous-économe  de  l’FIbpital-Général  à la 
Salpêtrière  , aux  fins  de  ladite  requête  : ôc  cependant , par  provihon  , ordonne  qu’à  la 
première  fommation  qui  fera  faite , en  vertu  du  préfent  arrêt , ôc  fans  qu’il  en  foit  befoiii 
d’autre  , tant  aux  préfomptifs  héritiers  dudit  défunt  Amy  ôc  leur  fondé  de  procuration  , 
qu’aux  oppofans  aux  fcellés , ils  feront  tenus  de  fe  trouver  aux  lieu , jour  ôc  heure  indi- 
qués par  ladite  fommation  , pour  être , à la  requête  defdits  préfompriis  héritiers  , en  pré- 
fence  des  oppofins,  procédé  gratuitement  par  les  adminiftrateurs-commiffaires  de  la  mai- 
lon  de  la  Salpêtrière,  afîiffés  du  greffier  de  l’FIbpital-Général , ou  en  cas  d’abfence , d’un 
greffier  commis  à cet  effet  par  les  adminiffraceurs-commiffaires , à la  reconnoiffance , levée' 
des  fcellés  appofés  par  les  ofiiciers  de  PHopicai , ôc  enfuite  à l’inventaire  ôc  defeription  des 
effets  trouvés  fous  les  fcellés  , appartenans  à la  fucceflion  dudit  Amable  Amy  , pour  le 
tout  être  après  remis  à qui  il  appartiendra  ou  convenu  entre  les  préfomptifs  héritiers  oppo- 
fans  ; ordonne  en  outre  qu’à  faute  par  les  préfomptifs  héritiers  oppofans  ou  aucun  d’eux 
de  fatisfiire  à la  fommation  qui  leur  fera  hiite,  ôc  de  fe  trouver  aux  lieu,  jour  ôc  heure 
indiqués  par  icelle,  leldites  reconnoiffance,  levée  des  fcellés,  inventaire  ôc  defeription 
feront  faits  par  lefdits  adminiffrateurs-commiffaires  ôc  leur  greffier,  en  préfence  d’un  des 
fubffinits  de  notre  procureur- général  , lequel  fera  payé  de  fes  vacations , par  provihon, 
fur  la  chofe  ; pour  être  , lefdites  opérations  ainh  faites  ôc  récollement , être  les  effets 
féqueffrés  Ôc  mis  en  dépôt  où  ôc  à qui  il  fera  ordonné.  Ordonne  que  le  préfent  arrêt  fera 
exécuté  , nonobffant  toutes  oppohtions , ôc  fiit  défenffs  aux  parties , pour  raifon  de  ce 
que  deffus , circonffances  & dépendances , de  faire  pourfuites  Sc  procédures  ailleurs  t|u’eîi 
noîredjt  Confeil,  à peine  de  nullité,  caffation  de  procédures,  quinze  cens  livres  d’amende,, 
dépens , dommages  ôc  intérêts.  Si  donnons  en  mandement , au  premier  des  huilhers  de 
notredit  Confeil,  en  ce  qui  eft  exécutoire  en  notredite  Cour  & fuite,  & hors  d'icelie 
au  premier  notredit  huiffier  ou  autre  notre  huilher  ou  fergent  fur  ce  requis , qu’à  la 
requête  des  direéfeurs  & adminiffratears  de  PHôpital-Général  de  Paris  , le  préfent  arrêt 
il  mette  à due  Sc  entière  exécution  de  point  en  point , félon  fa  forme  ôc  teneur , nonob- 
liant  oppohtions  ou  appelladons  quelconques,  pour  icfqiîclles , ôc  fans  préjudice  d’iceilesj. 
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ne  fera  différé,  fiirc  pour  renticre  exécution  des  préfentes,  tous  exploits  Sc  autres  acte 
de  juftice  requis  & néceffiires.  De  ce  hire  te  donnons  pouvoir , lans  pour  ce  demander 
placer  ni  paréatis.  Donné  en  notredit  Confeil  à Paris,  le  fixicnie  jour  de  Septembre, 
Pan  de  grâce  17^$  , & de  notre  régné  le  quarante-unieme.  Collationné,  par  le  roi  , à 


la  relation  des  tiens  de  ion  Crand-Conieil. 

O 


— mjigfcJJia.ywa.t WgW.'  W I J-tl  ■ '■WiB.WBBgaw 


ARRÊT  DU  PARLEMENT, 

Q N J ordonne  que  les  inventaires  dans  lefquels  les  mineurs  de  ^Hôpital-Général  feront 
intérejjes  , feront  faits  ^ à la  requête  des  adrniniftraleurs  , leurs  tuîcurs-nês  ^préférable- 


ment à tous  autres  tuteurs. 


Du  2 Août  1782. 


JLjOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  <3c  de  Navarre  : Au  premier  huiffier  de 
notre  cour  de  Parlement  ou  ? titre  notre  huiffier  ou  fergent  iur  ce  requis,  favoir  faifons,  que 


entations 


vu  par  notredite  Cour,  le  défaut  , taure  de  comparoir,  obtenu  au  greffe  des  préf 
d’icelle  par  les  adminiftrateurs  de  PHbpical-Général  & de  celui  du  Saint-Efpiit  y uni  , 
tuteurs-nés  de  François  Galon,  mineur  reçu  audit  Hôpital  du  Saint-Efprit , appellans  de 
fentence  du  lieutenant-civil  du  Châtelet  de  Paris,  du  13  Mai  1782,  & demandeurs  aux  fins 
des  arrêt  & explo'it  du  16  Mai  dernier,  comparans  par  m".  Brufle  de  Baune,  leur  pro- 
cureur, contre  le  fieur  Jacques  Amfelme  , commis  au  Mont-de-Piété , & Vincent,  tailleur 
à Paris  , intimés , détendeurs  & détaillans  , à fiiute  de  comparoir  , après  que  les  délais 
portés  par  l’ordonnance  font  expirés  : Vu  auffi  la  demande  iur  le  profit  dudit  définit, 
inventaire,  titres,  pièces  & exploit,  demande  en  jugeant  le  profit  dudit  défaut,  & tout 
ce  qui  a été  mis  & produit  pardevers  notredite  Cour  , conclufions  de  notre  procureur- 
général  , tout  coniidéré  : 

Notredite  Cour  a déclaré  ledit  défaut  avoir  été  bien  obtenu  , & adjugeant  le 
profit  d’icelui  , a mis  & met  l’appellation  & ce  dont  eft  appel  au  néant , émendant , déclare 
nulle  la  nomination  faite  des  défaillans,  le  premier  pour  tuteur  , & le  fécond  pour  fubiogé 
tuteur  du  mineur  Galon  ; en  coniéquence  autorife  les  demandeurs  , en  leur  qualité  de 
tuteurs-nés  dudit  François  Galon,  reçu  audit  Hôpital  du  Saint-Efprit , à fiiire  procéder, 
a leur  requête,  fi  fiait  n’a  été  , à la  reconnoiffance  & levée  des  fcellés  appofés  après  le 
décès  de  Vincent  Galon  pere , cà  la  defeription  <Se  prifée  des  effets  qui  fe  trouveront  fous 
iefdits  kellés  , à l’inventaire  & vente  defdits  meubles  & effets,  & aux  comptes,  liqui- 
dation & partage  des  biens  , tant  de  la  première  femme  que  de  la  derniere  communauté 
d’entre  ledit  Vincent  Galon  & fa  veuve  aéUielle , recevoir  les  revenus,  en  donner  toute 
quittance  & décharge  , & condamner  Iefdits  défaillans  aux  dépens  de  l’incident  dudit 
défaut , jugement  d’icelui  & de  tout  ce  qui  a précédé  & fiiivi.  Si  mandons  mettre  le 
préfent  arrêt  à exécution  ; de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Donné  en  notredite  cour  de 
Parlement , le  2 Août,  l’an  de  grâce  1782  , & de  notre  régné  le  huitième.  Par  la  Chambre, 
, ÎSABEAU.  Collationné.  Signé ^ Fleury  , avec  paraphe.  T^oyer^  ci -après  le  mot 
Tutelle  des  mineurs,  troifieme  partie. 
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TROISIEME  PARTIE. 

TUTELLE  DES  MINEURS  PLACÉS  DANS  LES  DIFFÉRENTES 
maifons  dépendantes  de  /’Hôpital-Général , ou  dans  celles  qui  y ont  été  réunies. 


ARRÊT  DU  PARLEMENT, 


Qu  T ^ fans  avoir  égard  au  bail  fait  par  le  ci-devant  tuteur  des  mineures  Lefprit , 
d'^un  chantier  qui  leur  appartenait , auîorife  meffieurs  les  adminiflrateurs  , tuteurs 
naturels  de f dites  filles  Lefprit , de  s'"  en  mettre  en  pofièjfion  pour  le  premier  Avril  fuivant. 

Du  la  Mars  1729. 

ÎLi  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  & de  Navarre  : Au  premier  des  Iiui/îiers 
de  notre  Cour  de  Parlement  ^ ou  autre  liiiilTier  ou  fergent  fur  ce  requis.  Savoir  faifons  , 
que  vu  par  la  Cour  la  requête  à elle  prêfentée  par  les  diredleiirs  de  adminiftrateiirs  de 
PFÎdpitai-Gêiiêral  , du  Saint-Efprit  , y réunis  , tuteurs  naturels  de  Jeanne  , Louife  , 
Genevieve  , Marie  , Tliérefe  , Claude  Lefprit , filles  de  Simon-Martin  Lefprit,  bourgeois 
de  Paris,  & de  Jeanne-Marie  Favre  fa  femme  ; contenant  que  quoique  lefdites  filles 
Lefprit  aient  été  reçues  dans  ledit  Hôpital  du  Saint-Elprit  dès  le  i ^ Mars  de  l’année 
derniere  1728  , & que  dudit  jour  foient  devenus  , fuivant  les  ftatiits  & réglemens 
dudit  Hôpital  du  Saint-Efprit , tuteurs  naturels  defdites  fillles  Le'^rit  , & feuls  parties 
capables  de  faire  les  baux  des  biens  qui  peuvent  appartenir  auxdites  mineures  , de  d’en 
toucher  les  loyers;  néanmoins  ils  ont  eu  avis  que  le  <;  Août  172S;  cinq  mois  après, 
le  ficiir  Louis-Germain  Mariaucheau , fous  prétexte  qu’il  étoir  tuteur  defdites  mineures 
fes  nieces,  avant  leur  entrée  audit  Hôpital , avoit , conjointement  avec  demoifelle  Marie- 
Anne  Ciieiilard  , fille  mineure , émancipée  d’âge  , procédant  fous  l’autorité  de  Michel- 
François  Dupin  , bourgeois  de  Paris , fon  curateur  aux  caufes  , & avec  ledit  fieur  Dupin , 
audit  nom  , fait  bail  au  fieur  René  Bertrand  , marchand  de  bois  , de  Marie  Arnoult  fa 
femme,  pour  neuf  années,  â commencer  du  premier  Avril  de  la  prélente  année  172^, 
d’un  chantier  de  portion  de  maifon  en  dépendante  , fife  rue  de  Seine , fauxbourg  Saint- 
V^idor , qui  appartient  pour  moitié  â ladite  Marie- Anne  Cueillard  , de  pour  l’autre 
moitié  auxdites  filles  Leîprit , moyennant  une  fomme  modique  de  fept  cens  livres  de 
loyers  par  chacun  an , de  qui  contient  en  outre  une  claufe  infolite , de  non  ufitée  , qui 
porte  permiffion  auxdits  Bertrand  de  fa  femme,  de  pouvoir  faire  faire  une  chaufiee  de 
cent  toifes  de  pavé  dans  ledit  chantier  , aux  lieux  de  endroits  qui  leur  conviendront  , 
dont  ils  feront  remboiirfés  fur  le  prix  du  bail , laquelle  claufe  tendroit  à cônfommer  la 
plus  grande  partie  du  prix  du  bail , fans  utilité  pour  les  mineures  , de  attendu  que  ledit 
bail  le  trouve  nul  , de  nullité  radicale  , par  le  défaut  de  qualité  dudit  Mariaucheau  qui 
avoit  ceiîé  d’être  tuteur,  dès  le  moment  que  lefdites  filles  Lefprit  font  entrées  dans  ledit 
Hôpital  ; pourquoi  requerent  qu’il  plaife  à la  Cour  leur  permettre  de  faire  afiigner  en 
la  Cour  tant  ledit  René  Bertrand  , de  Marie  Arnoult  fa  femme , que  ladite  Marie-Anne 
Cueillard,  de  ledit  Michel-François  Dupin,  fon  curateur  aux  caufes  , ffvoir,  ledit  Ber- 
trand & fa  femme  , pour  voir  déclarer  nul  le  bailâ  eux  fait  par  ledit  Mariaucheau,  comme 
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tiireur  defdites  filles  Lelpric , avec  defenfes  a eux  de  le  mettre  en  poffelTion  dudit  chan- 
tier , & cependant  permettre  aux  fupplians  de  dirpofer  defeiits  chantier  & maifons  pour  le 
premier  Avril  prochain;  ik  ladite  Marie-Anne  Cueillard  , c<c  ledit  Dupin  Ion  curateur 
aux  caules , pour  voir  déclarer  l’arret  qui  interviendra  commun  avec  eux  , ôc  en  cas  de 
conteftation  , condamner  les  contefians  aux  dépens  ; ladite  requête  fignée  Freret , procureur  : 
oui  le  rapport  de  m^  Philbert  Lorcnchet  , conleiller  , tout  confidéré;  notredite  Cour  , 
en  conféquence  du  privilège  dudit  Hôpital  ^ a ordonné  commifiion  être  délivrée  aux  fup- 
plians  pour  faire  afiigner  qui  bon  leur  lemblera  aux  fins  de  ladite  requête  , ôc  des-cà-pré- 
fent  leur  permet  de  dilpofer  de  ladite  partie  de  maifon  & chantier  pour  le  premier  Avril 
prochain.  Si  mandons  mettre  le  prélent  arrêt  à exécution , de  ce  faire  donnons  pouvoir. 
Donné  en  notre  Cour  de  Parlement  le  douzième  Mars,  l’an  de  grâce  mil  fept  cent  vingt- 
neuf,  Sc  de  notre  régné  le  quatorzième.  Signe  ^ YSABEAU. 


ARPvET  DU  PARLEMENT, 

Portant  évocation  en  la  Granct Chambre  ^ en  vertu  du  -privilège  de  Z’Hôpital-Géné- 
ral  de  différentes  inftances  pendantes  au  Châtelet  de  Paris  , & dans  leffuelles  fc 
trouvait  intéreffé  le  nommé  JN kolas  Félix  , orphelin  du  Saint-Efprit,  ^ 

Du  2 Juillet  1748. 


U par  la  Cour , la  requête  à elle  préfèntée  par  les  direéleurs  S:  adminilfrateurs  de 
l’HôpitaPGénéral  de  Paris , & de  celui  du  Saint-Elprit  y uni  , au  nom  <k.  comme  tuteurs- 
nés  de  Nicolas  Félix,  fils  mineur  de  défunt  François  Félix,  & de  Jeanne  Morice  fes 

pere  Sc  mere  , étant  adluellement  audit  Flôpital  du  Saint-Efprit , à ce  qu’il  lui  plut  les 

recevoir  parties  intervenantes  dans  l’infiance  au  Châtelet  de  Paris,  entre  Matliuriii  Ma- 
riotte,  garde-bareaux  aux  carrières  de  Charenton  , au  nom  & comme  tuteur  des  autres 
enfans  mineurs  dudit  défunt  François  Félix,  & de  ladite  Jeanne  Morice  la  femme , d’une 
part;  & m*^  Louis  Daminois  , procureur  audit  Châtelet,  d’autre  part;  lur  la  demande 
formée  par  ledit  Mariorte  contre  ledit  m^  Daminois , le  7 Mai  dernier  , &c  leur  donner 
aefe  de  ce  que  pour  moyens  d’intervention  ils  emploient  le  contenu  en  ladite  requête  ; 

ce  failant  , en  conléquence  du  privilège  de  l’Hôpital-Général , ordonner  que  fur  leldites 

intervention  <Sc  demande  , enlemble  lur  la  demande  formée  audit  Châtelet  contre  les  lup- 
plians , à la  requête  dudit  Mariotte  , par  exploits  des  9 Mai  &c  28  Juin  derniers  , cir- 
conlliances  6c  dépendances,  les  parties  ptocéderoient  en  la  Cour,  fuivant  les  derniers  erre- 
mens , 6c  qu’il  fiit  fait  défenfes  â tous  juges  d’en  connoître  , 6c  aux  parties  de  faire  pour- 
fuites  6c  procédures  ailleurs  qu’en  la  Cour,  â peine  de  nullité,  calTation  de  procédure, 
m ille  li  vres  d’amende  , 6c  de  tous  dépens  , dommages  ôc  intérêts  ; vu  aulli  les  pièces 
attachées  â ladite  requête  , lignée  Millot  le  jeune,  procureur  ; oui  le  rapport  de  m*-'  Louis- 
Charles  Vincent  de  Salabery  , conleiller  , tout  confdéré.  La  Cour  reçoit  les  lupplians 
parties  intervenantes,  leijr  donne  aéfe  de  l’emploi  porté  par  leur  requête,  pour  moyens 
d’intervention  , 6c  en  conféquence  du  privilège  de  l’Hôpital-Général  , ordonne  que  fur 
ladite  intervention,  enlemble  lur  les  demanLs  formées  au  Châtelet  de  Paris  , â la  requête 
dudit  Mariotte , tant  contre  Daminois  que  contre  les  fupplians  , par  exploits  des  7 , 
9 Mars,  6c  28  Juin  derniers,  circonifances  6c  dépendances,  les  parties  procéderont  en 
la  Cour , fuivant  les  derniers  erremens  ; fait  défenfes  â tous  juges  d’en  plus  connoître , 6c 
aux  parties  de  faire  pourl’uites  6c  procédures  ailleurs  qu’en  la  Cour,  â peine  de  nullité, 
calfation  de  procédure  , mille  livres  d’amende , 6c  de  tous  dépens  , dommages  6c  inté- 
rêts. Fait  en  Parlement  le  deux  Juillet  mil  fept  cent  quarante-huit.  Signé ^ Dufranc* 


5î2  POUVOIRS  DES  DIRECTEURS 


ARRÊT  DU  PARLEMENT/ 


Qui  maintient  les  adminiftrateurs  de  /^Hôpital-Général  de  Paris  ^ & de  celui'  de  la 
Trinité , dans  la  pojjejjion  de  la  tutelle  des  mineurs  reçus  efdits  Hôpitaux  , à Vcx- 
clufion  de  tous  autres  tuteurs. 

Du  premier  Août  1759. 

1.,^ ouïs  5 par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  & de  Navarre  : Au  premier  huiffier 
de  notre  cour  de  Parlement  , ou  autre  notre  huiffier  ou  fergent  fur  ce  requis  ; favoir 
faifoiis , qu’entre  les  xommiifaires  du  grand  Bureau  des  pauvres,  adminidrateurs  de  l’Hô- 
pital de  la  Trinité  , fondé  a 'Paris,  rue  Saint-Denis,  appellans  de  la  fentence  du  Cliâtelet 
de  Paris,  du  31  Oélobre  17')  8,  d’une  part,  & Nicolas- Jean-Baptifte  de  Vailly  , com- 
pagnon Cliaron , iiT  Pierre  Jobert , procureur  au  Châtelet,  & Jean-Baptide  de  Vailly  , 
pere,  intimés  d’autre  part  : & entre  lefdits  deurs  adminidrateurs  de  l’Hôpital  de  la  Tri- 
nité , demandeurs  aux  fins  de  l’exploit  d’affignation  du  6 Mars  dernier  , tendant  à ce  que 
Coudai* , ès-noms , foit  tenu  de  leur  rendre  compte  de  la  tutelle  & adminidration  qu’a  eu 
Etiemie-Toudaint  Duchaifne  des  perfonnes  & biens  defdits  enfans  mineurs  de  Jean- 
Baptide  de  Vailly  d’une  part  , & Antoine  Coudar  , grand-pere  & tuteur  créé  aux 
mineurs  dudit  Duchaifiie  , défendeur  d’autre  part  ; & entre  ledit  Coudar,  efdits  noms  , 
demandeur  aux  fins  de  l’exploit  d’affignation  du  10  Mars  dernier,  tendant  â ce  que  les 
défendeurs  ci-après  foient  tenus  de  fe  joindre  à lui,  & procéder  fur  la  demande  contenue 
en  l’affignation  ci-defius , & â ce  que  l’arrêt  qui  interviendra  foit  déclaré  commun  avec 
eux,  d’une  part;  & les  directeurs  Ôc  adminiftrateurs  de  l’Hôpital  - Général  de  Paris  &: 
de  celui  du  Saint-Efprit  y uni,  défendeurs,  d’autre  part;  & entre  lefdits  lieurs  adminif- 
trateurs  de  l’Fîôpiral-Général  & du  Saint-Efprit , demandeurs  aux  fins  de  l’affignation  du 
1 3 dudit  mois  de  Mars  dernier  , tendante  â ce  que  le  défendeur  ci-après  foit  condamné 
à leur  payer  les  fommes  provenues  de  l’adjudication  des  effets  trouvés  fous  les  fcellés 
appofés  après  le  décès  dudit  Duchaifne  , à leur  remettre  tant  l’inventaire  , le  procès- 
verbal  de  vente  que  la  liaffe  des  pièces  au  nombre  de  feize , inventoriées  cote  lept  dudit 
inventaire  , d’une  part , & Etienne-Philippe  Boiirdois , liuiffier-prifeur  , défendeur  & 
oppofaiit , par  requête  du  29  Mai  dernier , à l’arrêt  par  défaut  du  16  dudit  mois,  d’autre 
part  ; & entre  lefdits  fleurs  adminiftrateurs  de  l’Hôpital-Général  & de  celui  du  Saint- 
Eiprit  , demandeurs  aux  fins  de  leur  requête  du  16  Juin  dernier  , d’une  part  , Jean- 
Baptifte  de  Vailly  , iiT  Pierre  Jobert,  Etienne-Philippe  Boiirdois  , lefdits  adminiftrateurs 
,de  l’Hôpital  de  la  Trinité,  & Antoine  Coudar,  défendeurs  d’autre  part;  & entre  ledit 
nV  Bourdois  , demandeur  en  requêtes  des.  , . . Juin  & 9 Juillet  dernier  , d’une  part  ; 
& lefdits  fieiirs  adminiftrateurs  de  l’Hôpital-Général  & de  celui  du  Saint-Efprit , défen- 
deurs d’autre  part  ; & entre  lefdits  fieiirs  adminiftrateurs  de  l’Hôpital-Général  ôc  de  celui 
du  Saint-Elprit  , demandeurs  en  requête  du  28  dudit  mois  de  Juin  , d’une  part  ; Sc  ledit 
m*  Bourdois , défendeur , d’autre  part  ; & entre  lefdits  fieiirs  adminiftrateurs  de  l’EIôpital 
de  la  Trinité  , demandeurs  en  requête  d’intervention  du  2 dudit  mois  de  Juillet  , ten- 
dante entr’autres  chofes  à être  reçus  appellans  en  adhérant , d’une  fentence  du  Châtelet 
de  Paris  du  31  Juillet  dernier  , d’imç  part;  & lefdits  de  Vailly,  nV  Jobert,  nV  Bour- 
dois , les  adminiftrateurs  de  l’Eîôpital-Général  & ledit  Coudar , défendeurs  d’autre  part  ; 
& entre  ledit  iiT  Bourdois,  demandeur  en  requête  du  10  dudit  mois  de  Juillet  , d’une 
part  ; & les  adminiftrateurs  de  l’Hôpital  de  la  Trinité  , défendeurs  d’autre  part;  & entre 
ledit  Jean-Bapdfte  de  Vailly  Sc  iiT  Jobert , demandeurs  en  requête  dudit  jour  10  Juillet, 
d’une  part  ; Sc  les  adminiftrateurs  de  l’Hôpital  de  la  Trinité  , ceux  de  l’Hôpital  - General 
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«Sr  du  Saint-Efprit  & ledit  Coucîar,  defendeurs,  d’autre  part;  apres  que  Coqueley , avocat 
des  adminiftrateurs  de  l’Hôpital  de  la  Trinité;  Margiiet,  avocat  des  adminiflrateurs  de 
rHôpital-Gcneral  <Sc  du  Saint-Efprit;  Jouhannin  , avocat  de  Bourdois  ; Sanfon,  avocat 
de  Coudât;  ôc  de  la  Borde,  avocat  de  Vailly  , Berg  Sc  Jobert,  ont  etc  ouis,  enfcmblc 
Joly  de  Fleury  pour  notre  procureur-general  : NOTREDITE  CoUR  reçoit  les  intervenans 
parties  intervenantes , faifant  droit  fur  l’appel  interjeté  par  les  parties  de  Coqueley  de  la 
fentence  du  Châtelet  du  31  Oflobre  1758,  a mis  & met  l’appellation  Ôc  ce  dont  a etc 
appelle  au  néant , en  ce  c|ue  par  icelle  le  nommé  Jobert  , l’une  des  parties  de  de  la 
Borde  a été  nommé  curateur  à l’émancipation  de  Marie-Marguerite  de  Vailly  , (3c  en  ce  que 
le  nommé  de  Vailly  pere  , autre  partie  de  de  la  Borde  a été  nommé  tuteur  de  Marie- 
Louife  de  Vailly  , émendant  quant  cà  ce , ordonne  que  les  parties  de  Coqueley  , en  leur 
qualité  d’adminiftrateiirs  de  l’Hôpital  de  la  Trinité  , demeureront  curateurs  & tuteurs 
defdites  Marie-Marguerite  &c  Marie-Louife  de  Vailly  , étans  aéluellement  audit  Hôpital , 
& pour  tout  le  tems  où  elles  feront  à la  charge  dudit  Hôpital  , la  fentence  au  rcfidu 
fortiffant  fon  plein  & entier  effet , faifant  droit  fur  l’appel  interjeté  par  les  parties  de 
Coqueley  de  la  fentence  du  Châtelet  du  31  Janvier  1759  , l’appellation 

6c  ce  dont  eft  appel*  au  néant,  émendant  & faifant  droit,  tant  fur  les  demandes  des 
parties  que  fur  le$  conclufions  de  notre  procureur-général  , ordonne  que  les  parties  de 
Marguet,  en  leur  qualité  de  direéteurs  6c  adminiflrateurs  de  l’Hôpital-Cénéral  & de  celui 
du  Saint-Efprit  y uni , feront  6c  demeureront  tuteurs  de  quatre  mineurs  du  nommé 
Duchaifne  , étanS'  audit  Hôpital  du  Saint-Efprit  , condamne  la  partie  de  Jouhannin  à 
rendre  compte  tant  auxdites  parties  de  Marguet  , audit  nom  , qu’au  nomme  Coudar  , 
partie  de  Sanfon  , en  qualité  de  tuteur  de  fix  autres  mineurs  Duchaifne  , de  la  vente 
par  lui  faite  le  28  Septembre  17’)  8 6c  jours  fuivans  , des  effets  delaiffes  par  ledit  Du- 
chaifne , enfemble  à leur  remettre  le  reliquat  dudit  compte , fi  aucun  y a , les  titres  6c 
pièces  qu’il  peut  avoir  relatifs  â ladite  fucceffion  , pour  les  deniers  provenans  dudit  reli- 
quat être , en  ce  qui  concerne  la  part  6c  portion  revenante  aux  quatre  mineurs  étant  à 
l’Hôpital  du  Saint-Efprit,  dépofés  entre  les  mains  du  receveur  dudit  Hôpital,  à la  charge 
des  oppofitions  qui  tiendront  entre  fes  mains , 6c  le  furplus  des  deniers  qui  concernera 
les  fix  autres  mineurs , être  dépofés  ès-mains  de  Marchand  le  jeune , notaire  , a la  charge 
pareillement  defdites  oppofitions  ; condamne  les  parties  de  Marguet  6c  de  Sanfon  fuivant 
leurs  offres  , à rendre  compte  aux  parties  de  Coqueley  en  leurdite  qualité;  6c  a Jobert  , 
une  des  parties  de  de  la  Borde  , en  qualité  de  curateur  à l’émancipation  de  Jean-Nicolas 
de  Vailly,  de  la  tutelle  que  ledit  défunt  Duchaifne  a eue  defdits  mineurs  de  Vailly  ; 6c 
cependant  fait  main-levée  de  toute  oppofition  qui  pourroit  avoir  ete  formée  par  le  nomme 
de  Vailly,  l’une  des  parties  de  de  la  Borde  ès-mains  de  la  partie  de  Jouhannin.  Tous 
dépens  néanmoins  compenfés , c|ue  les  parties  refpeclivement  pourront  employer  en  frais 
de  compte  de  tutelle  ou  curatelle.  Si  mandons  mettre  le  préfçnt  arrêt  à execution , de  ce  faire 
te  donnons  pouvoir.  Donné  en  notredite  cour  de  Parlement  le  premier  Août  , l’an  de 
grâce  mil  fept  cent  cinquante-neuf,  6c  de  notre  régné  le  quarante-quatrieme.  Collationné, 
Signé ^ JoLiMET,  avec  paraphe.  Et  au-dejfous  efl  écrit  : Par  la  Chambre,  Signée 
DüFRANC  , avec  paraphe. 
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ARRET  DU  PARLEMENT, 


Qui  maintient  les  adminiflrateurs  de  /^Hôpital-Général  de  Paris  ^ dans  la  pojjejfiort 
de  la  tutelle  des  mineurs  reçus  audit  Hôpital , & ce  à Pexclufion  de  tous  autres 
tuteurs. 

Du  Février  1769. 

Ij  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  & de  Navarre  : Au  premier  liiiiffier 
de  notre  cour  de  Parlement , ou  autre  huiffier  ou  iergenc  fur  ce  requis  ; Savoir  faifons , 
qu’entre  les  /leurs  direéleurs  & adminiflrateurs  de  l’HôpitaPGénéral  de  Paris,  tuteurs  nés 
de  Jeamie-Geiievieve  Luce , fille  mineure  de  défunts  François  Luce  & Jeanne  Ricourr 
fes  pere  & mere  , demandeurs  aux  fins  de  leur  exploit  introdudif  du  27  Avril  1768, 
tendant  à ce  que  le  nommé  Clialine  , fécond  mari  de  ladite  défunte  Jeanne  Ricourt  , 
fut  tenu  de  leur  communiquer  l’inventaire  qui  a dû  être  fait  après  le  décès  dudit  défunt 
François  Luce  , même  celui  qui  a dû  pareiiiemenc  être  fait  après  le  décès  de  ladite 
Jeanne  Ricourt  ; enfcmble  les  pièces  juflificatives  defdits  deux  inventaires , à l’effet  de 
conflater  ce  qui  peut  appartenir  à ladite  mineure  ; même  de  leur  rendre  compte  des 
fommes  provenantes  tant  du  premier  mariage  que  du  fécond  ; lefquelles  fommes  il  feroit 
tenu  de  payer  ès-mains  & fur  les  quittances  de  Judde  , receveur-général  & chari- 
table dudit  Hôpital  ; & que  dans  le  cas  où  l’inventaire  de  la  fécondé  communauté  ne 
feroit  pas  fait  , qu’il  fût  tenu  d’y  appeiler  nieffieurs  les  diredleurs  & adminiftrateurs  5 
pour  être^  préfens  a la  coiifeélion  d’icelui  ; & faute  par  ledit  Chaline  de  fatisfaire  à ladite 
demande  , qu’il  fût  condamné  à payer  à ladite  mineure  , ès~mains  dudit  m^  Judde  , la 
fomme  de  fix  mille  livres , & aux  dépens , d’une  part  ; & Jacques  Chaline  , rafineur 
de  fucre  à Paris  , défendeur  d’autre  part  ; & entre  Louis  Chaline  , demandeur  en  requête 
inférée  en  l’arrêt  de  notre  Cour,  & exploit  fait  en  conféqiience  , des  16  Sc  17  Mai 
îy6y  , tendans  à fin  de  dénonciation  à Jean  Paitre  de  ladite  demande  , à ce  que 
l’arrêt  à intervenir  fût  déclaré  commun  avec  lui  , & a fin  d’exécution  provifoire  de  la 
feiitenee  du  Châtelet  du  ip  Mars  1768  , d’une  part  ; &c  ledit  Chaline  , défendeur 
d’autre  part;  & entre  ledit  Chaline,  demandeur  en  deux  requêtes  des  7 & 8 Juin  audit 
an  1768  , tendantes , la  première,  à fin  d’exécution  provifoire  de  ladite  fentence  ; en 
coniéquence  , que  ledit  Paitre  fût  tenu  , dans  trois  jours  de  l’arrêt  à intervenir  , d’ac- 
cepter la  tutelle  de  ladite  mineure  , de  prêter  le  ferment  en  tel  cas  requis  , & de  régir 
3c  gouverner  les  perfonne  & biens  de  ladite  mineure  , d’affifier  â l’inventaire  à faire  des 
biens  de  ladite  Ricourt  , le  tout  avec  dépens  ; & la  fécondé  , à fin  de  dénonciation  aux- 
dîts  fleurs  adminiftratears  de  l’Hôpital-Général  , de  ladite  demande  provifoire , â ce  que 
l’arrêt  à intervenir  fût  déclaré  commun  avec  eux  ^ & â ce  qu’en  cas  de  contefiation 
ils  fu/fent  condamnés  aux  dépens,  d’une- part;  Sc  ledit  Paitre , & lefdits  fieiirs  adminif 
trateiirs  de  i’Hôpitai-Géiiéral  , demandeurs  en  requête  du  i î dudit  mois  de  Juin , ten» 
dante  à fin  d’intervention  fur  ladite  demande  provifoire  , â ce  que  ledit  Chaline  fût  déclaré 
non-recevable  dans  fefdites  demandes  provifoires  , & à ce  qu’ils  fulTent  aiitoriiés  a faire 
procéler  audit  inventaire  ôc  autres  opérations  , avec  dépens  envers  toutes  les  parties  , 
d’une  part;  Sc  lefdits  Chaline  Sc  Paitre,  défendeurs  d’autre  part;  & entre  ledit  Paitre, 
demandeur  en  deux  requêtes  du  même  jour  i ^ dudit  mois  de  Juin  , la  première  ten- 
dante â ce  que  ledit  Chaline  fût  débouté  de  fi  demande  ,,  avec  dépens , & la  deuxieme  , 
â ce  qu’il  lui  fût  donné  aéle  de  ce  qu’il  s’en  rapportoit  à la  prudence  de  notredite  Cour  , 
d’ordonner  ce  qu’elle  aviferoit  bon  être  , & à ce  que  ledit  Chaline  £it  condamné  aux 
dépens , d’iiiie  part  ; & ledit  Chaline , Sc  lefdits  fieiirs  adminiftrateurs  j déiéndeurs  d’autre 
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part;  5(:  entre  ledit  Clialine,  demandeur  en  requcte  du  18  du  meme  mois  de  Juin, 
tendante  à ce  qu’en  cas  où  notreditc  Cour  feroit  difficulté  de  lui  adjuger  fes  conclufions , 
il  lui  fut  donné  aéle  de  ce  qu’il  offroit  de  retirer  ladite  mineure , de  lui  fiire  apprendre 
un  métier , de  la  nourrir  3c  entretenir  , 3c  d’en  avancer  les  deniers  , le  tout  avec  dépens 
d’une  part  ; 3c  ledit  Paitre  , 3c  lefdits  adminiflTateurs , défendeurs  d’autre  part  ; fur  lef- 
quelles  demandes  les  parties  ont  été  appointées  à mettre  , au  rapport  de  m^  Tudert , 3c 
renvoyées  à l’audience  ; 3c  entre  ledit  Chaline  , demandeur  en  requête  du  Août  17^8  , 
tendante  à fin  d’exécution  définitive  de  ladite  fentence  du  Châtelet  du  i g Mars  précédent  ; 
en  conféquence  , que  ledit  Paitre  fût  tenu  d’accepter  ladite  tutelle , de  prêter  ferment  ; 
enfuite  affifter  audit  inventaire  , 3c  à toutes  les  opérations  de  ladite  tutelle  , de  retirer 
ladite  mineure  dudit  Hôpital  chez  lui,  la  nourrir  , élever , de  la  réintégrer  chez  fon  maître 
d’apprentifiage  de  l’état  de  doreur,  aux  termes  de  fon  brevet  du  premier  Juin  17^7,  & de 
payer  la  fomme  convenue;  finon  , 3c  où  cela  feroit  difficulté , qu’il  lui  fût  donné  aéle  de  ce  qu’il 
offroit  de  retirer  lui-même  ladite  mineure  chez  lui,  de  la  loger  3c  entretenir , de  lui  faire  con- 
tinuer fon  apprentiffage  fur  fes  revenus , fauf  à parfaire  de  fes  propres  deniers  , dont  du 
tout  feroit  tenu  état. , 3c  que  ledit  Paitre  3c  lefdits  ficiirs  adminiflrateurs  fuffent  condamnés 
aux  dépens,  d’une  part;  & ledit  fieur  Paitre  3c  lefdits  fieurs  adminiflrateurs , défendeurs 
d’autre  part  ; 3c  entre  ledit  Paitre  , demandeur  en  deux  requêtes  des  3 1 Août  3c  2 Sep- 
tembre 1768,  â fin  d’oppofition  â l’arrêt  de  notredite  Cour  du  29  dudit  mois  d’Août  , 
d’une  part , 3c  leffit  Chaline , défendeur  d’autre  part  ; 3c  entre  meffieurs  les  directeurs 
3c  adminiffrateurs  Jde  l’Hôpital-Général , demandeurs  en  requêtes  des  1 4 & 1 8 Oétobre 
dernieq,  tendantes,  favoir  , la  première,  à fin  d’oppofition  à l’exécution  de  l’arrêt  du 
30  Septembre  dernier  , furpris  par  ledit  Chaline;  de  la  fécondé,  de  ce  que,  fans  s’arrêter 
ni  avoir  égard  aux  requêtes  3c  demandes  de  Jacques  Chaline  , dans  lefqiielles  il  feroit 
déclaré  non-recevable  , ou  en  tout  cas  débouté , adjuger  auxdits  fieurs  adminiflrateurs  les 
conclufions  par  eux  prifes  par  leur  exploit  introduélif,  3c  augmentant,  3c  icelles  recti- 
fiant, qu’il  leur  fût  donné  aéle  de  que,  fur  leur  demande,  Jean  Paitre,  oncle  de  la 
iriineure  Luce  , par  fa  requête  du  T7  Juin  dernier,  s’en  rapportoit  â la  prudence  de  notre 
Cour  , 3c  de  la  déclaration  faite  par  Chaline  , par  fi  requête  du  18  dudit  mois  de  Juin  , 
qu’il  n’entendoit  point  du  tout  contefter  auxdits  fieurs  direéteurs  leur  qualité  de  tuteurs 
nés  des  enfans  mis  dans  l’Hôpital-Général  3c  maifons  y unies  ; en  conféquence  , les  rece- 
voir, en  tant  que  befoin,  oppofans  â la  fentence  du  Châtelet  du  19  Mars  dernier  , par 
laquelle  Chaline  avoir  fait  nommer  ledit  Paitre  tuteur  de  ladite  mineure  Luce , que  ladite 
fentence  3c  tour  ce  qui  l’avoit  précédé  3c  fuivi , fufient  déclarés  nuis , 3c  qu’il  fût  or- 
donné que  les  arrêts  de  notredite  Cour,  rendus  même  fur  les  conclufions  de  notre  pro- 
cureur-général , 3c  qui  ont  tous  confirmé  lefdits  fieurs  direéleurs  dans  leur  qualité  de 
tuteurs  nés  des  enfans  mis  dans  l’Hôpital-Général  3c  maifons  y unies , fufTent  exécutés 
félon  leur  forme  3c  teneur  ; en  conféquence  , qu’il  £it  ordonné  que  ledit  Chaline  , en 
qualité  de  mari  en  deuxiemes  noces  de  défunte  Jeanne  Ricourt , mere  de  ladite  mineure 
Luce  , feroit  tenu  de  leur  remettre  l’inventaire  qui  a dû  être  fait  après  le  décès  de  ladite 
Ricourt , enfemble  les  pièces  juftificatives  defdits  deux  inventaires , comme  auffi  de  leur 
rendre  compte  des  fommes  revenant  â ladite  mineure  defdites  fucceffions  de  fes  pere  Sc 
mere,  3c  de  payer  lefdites  fommes  3c  intérêts,  du  jour  du  décès  defdits  pere  & mere  de 
ladite  mineure  , ès-mains  3c  fur  la  quittance  de  m^  Judde  , receveur  - charitable  dudit 
Hôpital-Général , ou  du  fieur  Dommey  , économe  de  l’Hôpital  de  la  Saipêcriere  ; à ce 
faire  ledit  Chaline  3c  tous  autres  dépofitaires  defdites  fommes  , feroient  contraints  par 
toutes  voies  dues  3c  raifonnables , même  par  corps , 3c  nonobftant  toutes  oppofitions  3c 
empêchemens  généralement  quelconques,  icelles  tenantes  ès-mains  dudit  receveur;  3c  dans 
le  cas  où  l’inventaire  de  la  fécondé  communauté  ne  feroit  pas  encore  fait , qu’il  fût  ordonné 
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qu’il  le  feroit , à la  reqiiéie , pourfiiites  & diligence  des  fîeurs  diredleurs , efdirs  noms 
qualités  , à l’effet  de  quoi  feroit  ledit  Clialine  tenu  , par  les  memes  voies  , de  rapporter 
Sc  reprcfenter  tous  les  billets , obligations , & autres  titres  qu’il  peut  avoir  en  fa  pofîefrion^ 
êc  de  fe  purger , par  ferment , qu’il  n’en  retient  directement  ni  indireétemenr  ; comme 
aiîfîi  qu’il  feroit  également  procédé  à la  vente  du  mobilier  de  ladite  fécondé  communauté  , 
êc  autres  opérations  convenables  & néceffaires  après  lefdits  inventaires  ; qu’il  fut  fait 
défenfe  audit  Chaline  & autres , de  s’immifcer  & troubler  lefdits  Heurs  directeurs  efdkes 
opérations,  fur  les  peines  de  droit,  pour  les  deniers  qui  'proviendront  de  la  vente,  être 
dépofés  comme  dit  eff  ; êc  pour  la  mauvaife  conteftation  , que  ledit  Chaline  fut  con- 
damné en  tous  les  dépens , même  en  ceux  faits  pour  êc  contre  ledit  Paitre , en  ceux 
refervés , lefquels  il  ne  pourroit  employer  , êc  cpe  lefdits  Heurs  direêteurs  pourroient  em- 
ployer , H bon  leur  femble  , en  frais  de  tutelle  , êc  dont  ils  feroient  rembourfés  par  pri- 
vilèges êc  préférence  fur  les  deniers  provenans  êc  à provenir  defdites  fuccefîions  , d’une 
part;  êc  ledit  Chaline,  êc  ledit  Paitre,  prétendu  tuteur  de  ladite  mineure,  défendeur 
<l’autre  part:  êc  entre  ledit  Chaline,  demandeur  en  requête  du  12  Novembre  dernier, 
a ce  que  les  concluHons  par  lui  prifes  lui  fuffent  adjugées  avec  dépens,  d’une  part;  êc 
les  adminiflrateurs  de  l’Pîbpital-Général , êc  ledit  Paitre,  défendeurs  Tautre  part;  êc  entre 
Jean  Paitre  , cordonnier  à Paris  , demandeur  en  requête  du  treize  Décembre  dernier, 
tendante  à ce  qu’il  lui  fut  donné  aêle  de  la  délaration  faite  par  ledit  Chaline  , par  fa 
requête  du  dix  - huit  Juin  aufîi  dernier  , qu’il  n’entendoit  point  conteHer  auxdits  Heurs 
adminiflrateurs  la  qualité  de  tuteurs-nés  des  enfans  mineurs  qui  font  dans  leurs 
maifons  ; en  conféquence  , qu’attendu  que  ladite  mineure  avoir  été  placée  par  fa 
mere  dans  ledit  Hôpital  , pour  y être  traitée  d’une  maladie  pour  ainH  dire  incu- 
rable , êc  que  tant  que  ladite  mineure  feroit  dans  ledit  Hôpital  , il  ne  pouvoir  lui  être 
donné  un  autre  tuteur  que  lefdits  Heurs  direôleurs , ledit  Chaline  fut  débouté  de  toutes 
les  demandes  formées  contre  ledit  Paitre  , êc  le  condamner  en  tous  les  dépens  , d’une 
part  ; êc  lefdits  Heurs  direôteurs  , êc  ledit  Chaline  , défendeurs  d’autre  part  ; êc  entre 
lefdits  direôleurs  êc  adminiftrateurs , demandeurs  en  requête  du  17  dudit  mois  de  Décembre 
dernier  , tendante  à ce  qu’il  leur  fût  donné  aôle  delà  reconnoiffance faite  par  Jean  Paitre  , 
oncle  de  ladite  mineure , de  leur  droit  êc  qualité  de  tuteurs-nés  des  enfans  étant  à l’Hô- 
pital ; en  conféquence , que  les  concluHons  par  eux  prifes  leur  fuffent  adjugées , attendu 
que  ledit  Paitre  , oncle  de  ladite  mineure  , etoit  le  feul  qui  pût  leur  contefter  leur  droit, 
êc  qu’au  lieu  de  ce  fiire  , il  déféroit  à leur  demande , que  ledit  Chaline  ftit  condamné 
aux  dépens  envers  toutes  les  parties  , d’une  part  ; êc  ledit  Chaline  êc  Paitre , défendeurs 
d’autre  part  ; êc  entre  notre  procureur-général  , appellant  Huivant  fes  concluHons  prifes 
à la  barre  de  notredite  Cour,  de  la  fentence  du  Châtelet  du  Mars  17Ô8,  & à ce  que 
l’appellation  êc  ce  dont  eff  appel  fuffent  mis  au  néant,  d’une  part  ; & ledit  Chaline , intimé  êc  dé- 
fendeur d’autre  part  ; après  que  Marguet,  avocat  de  l’PIôpital-Général  ; Jouhannin  , avocat  de 
Chaline  ; êc  Defgranges , avocat  de  Paitre , ont  été  cuis  ; enfemble  Seguier  pour  notre 
procureur-général  : NOTREDITE  CoUR  reçoit  notre  procureur-général  appellant  de  la 
fentence  du  Châtelet  de  Paris  du  Mars  1768,  tient  l’appel  pour  bien  relevé  ; faifant 
droit  fur  ledit  appel  , a mis  êc  met  l’appellation  êc  ce  dont  eft  appel  au  néant;  émendant , 
décharge  la  partie  de  Defgranges , de  la  tutelle  de  Jeanne-Genevieve  Luce  ; ayant  égard 
â la  demande  des  parties  de  Marguet  , ordonne  que  la  partie  de  Jouhannin  fera  tenue 
de  remettre  auxdites  parties  de  Marguet , les  inventaires  qui  ont  dû  être  faits  après  le 
décès  des  pere  êc  mere  de  ladite  Luce  , avec  les  pièces  jiifriHcatives  defdits  inventaires  ; 
comme  aulli  de  leur  rendre  compte  des  fomrnes  â elle  revenantes  defdites  fuccefîions  de  fes 
pere  êc  mere , êc  de  payer  lefdites  fomrnes  êc  intérêts  , à compter  des  jours  des  décès 
defdits  pere  & mere , ès-mains  êc  fur  la  quittance  du  receveur-charitable  de  l’HôpitaL 
Général  ; â ce  frire  lefdites  parties  de  Jouhannin,  êc  tous  autres  dépoHtaires,  contraints ^ 
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meme  par  corps , nonobftanc  toutes  oppontioiis  & empechçmcns , lerqiicllcs  tiendront  es 
mains  dudit  receveur , quoi  £iilant  déchargés , Sc  dans  le  cas  ou  l inventaire  de  la  féconde 
communauté  ne  (croit  pas  encore  fait  , ordonne  qu’il  le  fera , a la  requete  des  parties  d^^ 
Manruet;  â l’effet  de  quoi  , la  partie  de  Jouhannin  tenue  par  les  memes  voies,  de  rap- 
porter & reprclentcr  tous  les  titres  qu’elle  peut  avoir  en  (a  poffeOion  , (3e  de  (e  purger 
par  ferment,  qu’elle  n’en  retient  aucuns,  diredtement  ni  indirectement  5 ordonne  pat  cil- 
lement qu’il  fera  procédé  à la  vente  du  mobilier  de  ladite  féconde  communauté,  ëc  aux 
autres  operations  iK^celTiiires , pour  les  deniers  qui  proviendront  de  ladite  vente,  être  depolcs 
cs-mains  dudit  receveur  ; condamne  la  partie  de  Jouhannin  aux  dépens  cnveis  toutes  les 
parties.  Si  mandons  mettre  le  prclent  arrêt  a execution.  Donne  en  Parlement  ce  quinze 
Février  mil  (ept  cent  foixante-neuf,  ëc  de  notre  régné  le  cinquante-quatrième.  Collationne. 
Signé,  COTTIN.  Par  la  Chambre  , , DUFRANC.  Et  fcdlé  le  dix-haït  Mars  mil 

fept  cent  foixante-neuf. 


Ram 


SENTENCE  DU  CHATELET  DE  PARIS, 

Qui  prononce  la»  radiation  dhine  faifie-réelle  faite  des  biens  immeubles  d une  mineure 
des  Enfans-Trouvés  , ëi  ordonne  ^u^ils  feront  vendus  fur  publication , pourfuite 
diligence  de  V adminiflration  de  /’Hopital  - General,  en  fa  (qualité  de  tutrice  de  cette 

mineure. 

Du  aa  Avril  1777. 

A tous  ceux  qui  ces  prefentes  lettres  verront,  Anne-Gaoriel-Henri  Bernard,  cheva- 
lier, marquis  de  Boiilainvilliers , feigneur  de  Paffy-les-Paris  , Glizolles  , Saint-Aubain , 
Vrigues  & autres  lieux,  confeiller  du  roi  en  fes  confeils,  prehdent  honoraire  en  la  cour 
du  Parlement  , prévôt  de  la  ville,  prevote  6c, ..vicomte  de  Paris,  conlervateur  des  privi- 
le<^es  royaux  de  l’Univeriité  de  ladite  ville , ’fieutenant  pour  le  roi  au  gouvernement  de 
laV'ovince  de  l’Ille  de  France,  grand-croix,  prévôt  & maître  des  cérémonies  de  (on  ordre 
royal  ëc  militaire  de  Saint-Louis,  Salut.  Savoir  , faifons  que  (ur  la  requete  faite  en 
jugement  devant  nous,  à l’audience  du  parc  civil  du  Châtelet  de  Paris,  par  m ^ Jacques - 
Guillaume-Gabriel  Chappe , procureur  de  mm.  les  direéleurs  ëc  adminiffrateurs  de  i’Hôpital- 
Gcnéral  de  cette  ville,  6c  de  celui  des  Enfans-Trouves  y uni,  au  nom  6c  comme  tuteurs- 
nés  de  Marie-Madeleine  Percheron  , fille  mineure  d’Amboife-Gratien  Percheron , marchand 
en  la  ville  d’Houdan,  6c  de  Marie-Anne  Repeffet , decedee  fa  femme,  fes  pere  6cmere5 
ladite  mineure  (eule  6c  unique  héritière  , fous  bénéfice  d’inventaire  , de  ladite  Marie- Anne 
Repeffet  la  mere  , fuivant  les  lettres  pour  elle  obtenues  en  la  chancellerie  du  Palais  a Paris , 
le  1 Septembre  177^  , lignées  par  le  confeil , Barengue,  infinuees  a Paris  le  28  du  nieme 
mois,  par  Caque,  6c  entérinées  par  fentence  rendue  en  cette  Cour,  le  1 1 Oôtobre  luivant, 
leldits  adminiffrateurs  pourluivans  la  vente  ëc  adjudication  fur  publication  de  biens  finies 
à Thionville  6c  ès  environs,  dépèndans  de  la  luccefiion  de  ladite  Marie- Anne  Repeffet  6c 
demandeurs  au  principal,  (5c  en  exécution  d’une  autre  lentence  aulli  rendue  en  cette  Cour, 
le  21  dudit  mois  d’Ottobre  177)  , encore  demandeurs  aux  fins  de  la  requete  à nous  pre- 
fentée  contre  le  fieur  Lemoine,  ci-après  nomme,  repondue  de  notre  ordonnance  du  2<5 
Novembre  fuivant , 6c  de  l’exploit  fait  en  conféquence  par  Couchot  , huifiier  audiencier 
en  la  connétablie  de  France  du  palais  a Paris , le  6 Décembre  aufii  luivant  contrôle  a 
Paris  le  lendemain  par  Dutitre  , 6c  préfenté  cejourd’hui  par  Moignon  , defind.urs  aux 
écritures  lignifiées  de  la  part  dudit  lieur  Lemoine  le  27  Mars  177^  ’ concluant  luivant 
celle  du  2^  dudit  mois  de  Mars,  défendeurs  à la  requete  verbale  du  2i  Mai  fuivant , 
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demandeurs  aux  fins  des  écritures  du  vingt-trois , defendeurs  à autre  requete  verbale  du 
liLiir  Juillet  de  ladite  année,  mil  fept  cent  foixante-feize , concluant  fui  vaut  les  écritures 
du  dix  , demandeurs  en  dénonciation  fuivant  la  requête  verbale  du  quinze  ; 
défendeurs  a autre  requête  verbale  de  dénonciation  du  1 8 , concluant  fui  vaut  les  écritures 
du  22  du  même  mois  de  Juillet,  & demandeurs  fuivant  la  requête  verbale  de  dénoncia- 
tion du  6 Mars  dernier  : encore  lefdits  heurs  adminifcrateiirs  demandeurs  contre  les  deurs 
Saiaiy  de  Gaiicliard 5 ci-après  nommés,  aux  fins  des  requêtes  à nous  préfentées  !e  même 
jour  20  Mai  répondues  de  nos  ordonnances  du  même  jour;  encore  demandeurs 

aux  fins  de  l’exploit  fait  en  vertu  d’une  defditcs  ordonnances  contre  le  heur  Salary , par 
ledit  Coucliot , liuiffier,le23  dudit  mois  de  Juillet , contrôlé  à Paris  le  2^  par  Ducirre^ 
& préfenté  par  ledit  m^  Moignon , défendeurs  aux  écritures  du  ^ dudit  mois  de  Juillet , 
& concluant  fuivant  celle  du  ii  encore  demandeurs  contre  ledit  Gauchard,  aux  fins  de 
l’exploit  fait  par  Voiliemin  , huiilier , garde  en  la  prévôté  générale  des  monnoies , réfidanc 
à Houdan  , le  dudit  mois  de  Juillet  contrôlé  à Houdan  le  même  jour,  ôc 

préfenté  le  iq  x4oLit  fuivant  par  la  Fitte  , défendeurs  aux  écritures  du  2.6  dudit  mois 
ü’AoLit , & demandeurs  fuivant  celles  du  28  du  même  mois  ; à la  requête  verbale  fignifiée 
(le  la  part  defdirs  fieiir  Salary  & Gauchard  le  27  Février  dernier  & tendante  aux  fins 
des  écritures  du  3 Mars  dernier  , & encore  lefdits  heurs  adminiflrateurs  demandeurs  contre 
le  fieiir  Greflé , aufli  ci-après  nommé,  aux  fins -de  la  requête  à nous  préfentée,  répondue 
de  notre  ordonnance  du  6 dudit  mois  de  Juillet  1776^,  & de  l’exploit  fait  en  conféquence 
par  ledit  Coucliot,  hiiüHer,  le  8 du  même  mois,  contrôlé  le  i o & préfenté  aufîi  cejoiir- 
d'hui  par  ledit  Moignon  , encore  demandeurs  fuivant  la  requête  verbale  de  dénonciation 
du  I ^ dudit  mois  de  J uillet , déirendeurs  aux  écritures  du  1 6 , concluant  fuivant  celles 
du  22,  de  demandeurs  en  dénonciation  fuivant  la  requête  verbale  dudit  jour  6 Mars  dernier; 
de  enfin  lefdits  fieurs  adminiflrateurs , demandeurs  au  principal  contre  ledits  fleur  de  dame 
Mabiie  ci-après  nommés,  de  défendeurs  à la  requête  verbale  du  14  dudit  mois  de  Mars 
dernier , demandeurs  fuivant  les  écritures  du  17,  de  encore  demandeurs  en  dénonciation 
contre  les  autres  défaillans  fufnommés , fuîVunt  la  requête  verbale  du  1 8 dudit  mois  de 
Mars  ; le  tout  tendant  aux  fins  y contenues , afllftés  de  m^  Porcher , avocat , contre  m^  Goffe  5 
procureur  du  fleur  Lemoine,  marchand  mercier  à Paris  , au  nom  de  comme  ayant  fait 
iaifir  les  biens  dont  il  s’agit , fur  ledit  Ambroife-Gratien  Percheron  de  ladite  Marie- Anne 
RepelTet,  par  procès-verbal  du  12  Juin  1772,  enregiflré  au  bureau  des  faifles-réelles  de 
cette  Cour,  ie  6 Juillet  fuivant,  ledit  fleur  Lemoine,  en  cette  qualité,  défendeur  aux  requête, 
ordonnance  de  exploit  defdits  jours  2.6  Novembre  de  6 Décembre  1775  , demandeur  aux 
fins  des  écritures  du  27  Mars  fuivant , défendeur  à celles  du  29 , deniendeur  aux  fins  de 
la  requête  verbale  du  2r  Mai  dernier  , défendeur  aux  écritures  du  23,  demandeur  aux 
fins  d’autre  requête  verbale  du  8 Juillet  fuivant , défendeur  aux  écritures  du  10  , encore 
défendeur  en  la  requête  verbale  de  dénonciation  du  i ^ dudit  mois  ; ôc  enfin  défendeur 
a pareille  requête  de  dénonciation  du  6 Mars  préfent  mois.  Encore  contre  me  Follin , 
procureur  du  fleur  Vincent  Salary,  ci-devant  entrepreneur  des  étapes  de  la  généralité  de 
Paris,  aulîl  au  nom  & comme  ayant  fait  faifir  lefdits  biens  fur  ledit  Ambroife-Gratien 
Percheron  & ladite  Marie-Amie  Repeffec  fa  femme,  par  procès-verbal  du  20  Janvier  1773  > 
enregiflré  au  greffe  de  la  prévôté  d’Houdan  le  2^  du  même  mois;  ledit  fleur  Salary  en 
ces  qualités,  défendeur  aux  requêtes,  ordonnances  & exploit  des  20  & 23  Mai  iyy6^ 
demandeur  aux  fins  des  écritures  dudit  jour  9 Juillet  fuivant , défendeur  à celles  du  1 1 , 
demandeur  aux  fins  de  la  requête  verbale  du  27  Février  dernier , & défendeur  aux  écritures 
du  3 Mars  fuivant  ; encore  ledit  me  Folin  , procureur  du  nommé  Jacques  Gauchard , 
journalier , commifiaire  établi  à la  faifle-réeile  faite  à la  requête  dudit  fleur  Salary  le  22 
Janvier  1773  , défendeur  aux  requêtes^  ordonnances  de  exploit  defdits  jour  20  Mai  ôç 
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Juillet  1775,  demandeur  aux  fins  des  écritures  du  2(5  Août  fuivant , defendeur  à celles 
du  28  du  meme  mois,  demandeur  aux  fins  de  la  requete  verbale  dudit  jour  27  Février, 
&c  defendeur  aux  écritures  du  3 de  ce  mois.  Encore  contre  me  Dorlan  , procureur  du 
fieur  Antoine  Grefle,  bourgeois  de  Paris,  fermier-judiciaire  des  biens  compris  en  la  faifie- 
reelle  faite  à la  requete  dudit  Leim me  ci -defius  nomme,  le  12  Janvier  1772,  deraandeur 
contre  la  veuve  Balagny , ci-près  nommc'e , aux  fins  de  l’exploit  du  2 Novembre  1773? 
dcTendeur  aux  fins  de  la  requête  verbale  du  20  Dc'cembre  fuivant , fuivant  fes  moyens 
du  31  Mai  1774,  défendeur  aux  écritures  du  27  Juin  de  la  même  année  , fuivant  fes 
.moyens  du  9 Juillet  fuivant,  Sc  demandeur  aux  fins  des  requêtes  &:  exploit  des  8 ôc  15 
Novembre  aufïi  fuivant,  ôc  défendeur  aux  requêtes,  ordonnances  Ôc  exploits  defdits  jours 
6 8 Juillet  dernier,  fuivant  fes  défenfes  des  16  & 19  dudit  mois,  encore  défendeur 

a la  requête  verbale  de  dénonciation  du  i ^ dudit  mois,  demandeur  aux  fins  des  écritures 
du  lendemain,  défendeur  à celles  du  18,  demandeur  fuivant  celles  du  22,  défendeur  à 
celles  du  23  , & enfin  défendeur  à la  requête  verbale  de  dénonciation  du  6 de  ce  mois, 
demandeur  aux  fins  de  fa  requête  verbale  de  dénonciation  des  17  ôc  19  du  même  mois 
de  Juillet,  défendeur  aux  écritures  du  22  fuivant  fes  moyens  du  23  , défendeur  aux  écri- 
tures du  même  jour,  lignifiées  de  la  part  du  fleur  Salary  , fuivant  fes  moyens  du  26  , &c 
encore  défendeur  aux  fins  de  la  requête  verbale  du  27  Février  dernier,  fuivant  fes  défenfes 
du  premier  du  préfent  mois  de  Âlars , le  tout  tendant  aux  fins  y contenues  , afliffé  de 
le  bueur , avocat,  contre  m^  Gelhay  , procureur  de  demoifclle  Marie  Godard  , à préfent 
veuve  du  fleur  Ea^agny  , fermier  laboureur  à Tliionviile  , tant  en  fon  nom  , à caiife  de  la 
communauté  de  biens  qui  a été  entr’elle  & fon  défunt  mari,  que  comme  ayant  la  garde 
naturelle  de  fes  enfans  mineurs,  défendereffe  aux  fins  de  l’expl: it  dudit  jour  2 Novembre 
1773,  demanderefTe  aux  fins  de  fes  requêtes  verbales  de  écritures  des  20  Décembre  de  27 
Juin  fuivant,  de  défendereffe  aux  fins  des  requêtes  de  exploits  des  8 & 1 5 Novembre  1774, 
défendereffe  aux  fins  de  la  requête  de  dénonciation  dudit  jour  i 9 Juillet  dernier  , de  deman- 
derefle  contre  nF  Contant,  procureur  du  fleur  Nicolas  Marais,  laboureur  à Tliionviile, 
au  nom  de  comme  tuteur  des  enfins  mineurs  de  lui  de  de  défunte  Marie  Repeffet  fa 
femme  ; lefdits  mineurs  héritiers  de  leur  mere  , de  par  repréientation  héritiers  pour  un 
feptieme  de  Jean  Repeffet , de  de  Marie  Police  , leurs  ayeux,  défendeur  aux  fins  des  requêtes 
de  écritures  lignifiées  en  l’inffance  de  la  part  du  fleur  Mabile  , de  encore  défendeur  aux 
fins  de  la  requête  verbale  dudit  jour  17  juillet  dernier,  de  demandeur.  Et  enfin  contre 
nT  Gillard  , procureur  du  fleur  Etienne  Mabille,  marchand,  fermier  & laboureur,  demeurant 
au  village  de  Vaux  de  de  Francoife  Carlut  fa  femme,  demandeurs  aux  fins  de  la  requête 
verbale  , flgnifiVe  le  1 4 dudit  mois  de  Mars  dernier , défendeurs  aux  écritures  employées  pour 
fins  de  non-recevoir  du  17  dudit  mois  de  Mars,  parties  ouies  entre  lefdits  m^  Chappe,  Goffe, 
Folin  , Dorlan , Contant  & Gelhay , enfemble  noble  homme  m.  de  Delay  Dacheres  , 
avocat  du  roi  en  cette  Cour,  en  fes  conclufions,  de  par  vertu  du  définit  de  nous  donné 
contre  ledit  iN  Gillard , audit  nom , non-comparant  ni  autre  pour  lui  duement  appellé  , 
leéfure  faite  des  pièces  de  de  l’avenir  à ce  jour  pour  plaider;  nous  recevons  les  interve- 
nants, parties  intervenantes,  faifant  droit  au  principal , ayant  aucunement  égard  aux  con- 
clufions de  demajades  des  parties  de  Chappe , ès  noms  de  qualités , de  du  confentement  des 
parties  de  Goffe  de  Folin,  duquel  donnons  lettres , fans  préjudicier  à leurs  droits  ni  leur  en 
attribuer  plus  qu’elles  n’en  peuvent  avoir  ; fiiifons  main-levée  pure  de  fimple  des  faifles- 
réelles  faites  fur  Ambroife-Gratien  Percheron,  de  Marie- Anne  Repeffet  fa  femme , favoir 
à la  requête  de  ladite  partie  de  Goffe,  par  procès-verbal  du  12  Juin  1772,  enregifiré  au 
bureau  des  faifies-réelles  de  cette  Cour,  le  ô Juillet  fuivant  , 6e  à la  requête  de  Salary, 
l’un  des  parties  de  Folin,  par  procès-verbal  du  20  Janvier  1773,  enregiftré  au  greffe  de 
la  prévôté  de  Houdan  le  25  du  même  mois , des  biens  énoncés  en  icelles  appartenans  adiiclle- 
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ment  a la  mineure  Percheron,  ès  noms  & qualités,  & dont  eft  queftion ; difonsque  lefdites 
Piifies-réeiles  feront  rayées  de  tous  regiftres  où  elles  ont  pu  être  enregiftrées , à quoi  faire 
tous  greffiers  ôc  dépofitaires  defdits  regiftres  feront  contraints  ; & ce  failant  ils  feront  bien 
& valablement  quittes  & déchargés;  déclarons  comiiiune  avec  les  parties  de  Golfe,  Dorlan 
ôc  Folin  , notre  fentcnce  fur  requête  du  21  Oélobre  ; en  conféquence  ôc  en  exécu- 
tion dhcelle,  difons  qu’il  fera,  à la  requête,  pourluite  ôc  diligence  des  parties  de  Chappe  ^ 
procédé  fur  publication  à l’audience  des  criées  de  cette  Cour,  à la  vente  ôc  adjudication 
au  plus  offrant  & dernier  enchérilfeur  des  biens  dont  il  s’agit  , aux  charges  , claufes  ôc 
conditions  les  plus  avantageiifes , énoncées  à l’enchere,  qui  fera  à cet  effet  mife  au  greffe, 
lue  & publiée  en  jugeineiis,  affiches  préalablement  appolées  où  befoin  fera,  le  tout  en  la 
maniéré  accoiitLimée , ôc  en  la  préfence  de  la  partie  de  Golfe  feulement , pour  la  conferva- 
non  des  droits  de  toutes  les  parties;  à l’effet  de  quoi  lefdites  parties  de  Chappe  feront  tenues 
de  lui  faire  figniher  lefdites  affiches , enchère , ôc  les  remifes  d’icelle  : failans  pareillement 
-droit  fur  les  demandes  refpeélives  des  parties  de  Dorlan  , Gillard , Contant  , Gelhay  ôc 
de  Gâuchard , autre  partie  de  Folin  ; avons  la  caufe  continuée  au  premier  jour  entre  lefdites 
parties  de  Dorlan  ôc  Gillard,  fans  avoir  égard  à la  nomination  faite  par  fentence  de  la 
prévôté  de  Floudan,  du  22  Janvier  1773  , de  la  perfonne  dudit  Gauchard , pour  commiD 
faire  à la  faiiie-réelle , faite  à la  requête  dudit  Safari , ni  à fa  preftation  de  ferment  faite 
le  2 ^ du  même  mois , dont  le  déchargeons  ôc  relevons  purement  ôc  iimplement  , difons 
que  la  partie  de  Dorlan  continuera  de  jouir  des  biens  compris  au  bail  judiciaire  à elle  adjugés 
par  fentence  rendue  a l’audience  des  criées  de  cette  Cour  , le  7 Avril  1773,  jufqu’aii 
jour  ôc  fête  de  Saint-Martin  de  la  préfente  année  lyjy  ^ auquel  jour  ledit  bail  fera  ôc 
demeurera  de  fon  conientement  nul  ôc  rélilié  ; en  conféquence  condamnons  les  détempteurs 
defdits  biens , à payer  à ladite  partie  de  Dorlan  ou  à fes  fous-fermiers , à compter  du  jour 
de  fa.  joLiiffance  de  fou  bail  judiciaire  , ôc  jiifc|u’à  fon  expiration  le  prix  de  leur  occupation 
ôc  fermages , fuivant  ôc  au  prorata  de  leurs  baux  ; condamnons  pareillement  la  partie  de 
Gelhay , fuivant  fes  offres  verbales , à payer  à celle  de  Dorlan  , la  fomme  de  deux  cens 
quarante -huit  livres  dix-fept  fols , dédiiéfion  faite  de  toutes  retenues  ôc  impofitions  royales, 
dont  elle  lui  remettra  les  quittances,  pour  le  cinquième  feulement,  des  deux  années  échues 
à la  Saint-Martin  d’hiver  1774,  des  fermages  appartenans  audit  Percheron  & fa  femme 
parties  faiftes , attendu  la  jLiftification  faite  par  ladite  partie  de  Dorlan,  de  trois  quittances 
de  paiement  qu’elle  a fait  de  trois  cinquièmes  defdits  fermages , à trois  des  co-héritiers  de  la 
mineure  Percheron , en  la  fucceffion  de  la  veuve  Repeffet  fon  aïeule  ; de  la  repréfentation 
defquelles  quittances , ladite  partie  de  Gelhay  demeure  déchargée  , attendu  qu’elles  font 
adhirées , & fauf  à ladite  partie  de  Dorlan  à fe  pourvoir  comme  elle  aviiera  contre  lefdits 
ço-héritiers , pour  le  paiement  du  fiirplus  du  produit  des  biens  compris  en  fon  bail  judi- 
ciaire ; fur  les  autres  demandes  mettons  les  parties  hors  de  Cour;  donnons  lettres  aux  parties 
de  Chappe , ôc  Dorlan , de  leurs  fommations  ôc  dénonciations  ; condamnons  les  parties  de  ' 
Gelhay  & Contant  aux  dépens  envers  la  partie  de  Dorlan  : favoir , celle  de  Gelhay , en 
ceux  faits  jufqu’au  24  Décembre  1774,  ôc  celle  de  Contant  en  ceux  qui  la  regardent 
perfonnellement;  avons  le  furplus  des  dépens  compenfés , dont  les  parties  feront  rembourfées 
par  privilège  & préférence  fur  les  deniers  du  bail  judiciaire  dépofés  ou  à dépofer  ès  mains 
du  commiftaire  aux  faiiïes-réelles , ôç  en  cas  d’infuffifance  fur  le  prix  à provenir  de  la  vente 
defdits  biens , favoir  celle  de  Goffe  ôc  de  Folin  , comme  de  leurs  frais  de  pourfuite  de 
faille-réelle  , lefquels  avec  ceux  de  la  préfente  inftance , feront  taxés  par  un  même  ôc  feu! 
exécutoire  pour  chacune  d’elles,  celle  de  Chappe  comme  des  frais  de  pourfuite  de  vente, 
ôc  celle  de  Dorlan  des  frais  de  bail  judiciaire  qu’elle  pourra  même  retenir  par  fes  mains, 
fur  le  prix  de  fon  bail  , ôc  l’exécutoire  defquels  ledit  commiftaire  aux  failles  - réelles  fera 
tenu  de  prendre  pour  comptant  en  dédudion  du  prix,  ce  qui  fera  exécuté  nonobftant  ôc 
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fans  préjudice  de  l’appel,  de  Toit  fîgnifîe;  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  fceller  ces 
preTentes , qui  furent  Elites  & données  par  meilire  Angran  d’Alleray , chevalier,  comte  des 
Maiilis , feigneur  de  Bazoches , Coude , Sainte-Libiere  &C  autres  lieux , confeiller  du  roi 
en  les  confeils  , honoraire  en  la  cour  de  Parlement,  feigneur,  patron  de  Vaiigirard-lès- 
Paris,  ancien  procureur-général  de  fa  majefté  en  fon  Grand  Conleil,  lieutenant-civil  de  la 
ville , prévôté  & vicomté  de  Paris,  tenant  le  liege  audit  Châtelet , le  mardi  22  Avril  1777* 
Signé,  Jardin.  Collationné.  Signé , Jaquotot  , ayte  paraphe. 


ARRÊT  DU  PARLEMENT, 

Qui  autorife  V adminiflration  à fe  mettre  en  pojfejfion  des  immeubles  dans  le  f quels  les 
mineurs  font  intérejfés , à en  toucher  les  loyers,  nonohflant  toutes  oppojitions  y & 
à y faire  les  réparations  convenables. 

Du  29  Mai  1780. 

Î-JOUIS,  par  la  ^racc  de  Dieu,  roi  de  France  & de  Navarre  : Au  premier  huiffier 
de  notre  cour  de  Parlement  , ou  autre  notre  huilïier  ou  fergent  fur  ce  requis , favoir 
faifons , qu’en  la  requête  préfentée  par  les  direéteurs  de  adminiftrateurs  de  l’Hôpital-Général 
de  de  celui  du Saint-Efprit  y uni,  tuteurs  des  mineurs  Ventujols  réunis  audit  Hôpital , ten- 
dante à ce  que , pour  les  caufes  y contenues , il  plût  à notredite  Cour  ordonner  que  les 
locataires  de  la  maifon  appartenante,  en  cette  ville  , aux  mineurs  Ventujols,  feroient  tenus 
de  dépofer  entre  les  mains  du  receveur  dudit  Hôpital-Général , tous  les  loyers  qu’ils  pourroienc 
devoir  auxdits  mineurs  & à la  fucceiîion  Ventujols  ; à quoi  faire  contraints  par  toutes  voies  dues 
de  raifonnables , nonobftant  toutes  failles  de  oppohtions  faites  ou  à faire  entre  leurs  mains 
fur  lefdits  mineurs  de  fucceflion  Ventujols,  â la  charge  defdites  fai/îes  de  oppoiitions, 
lefquelles  tiendroient  entre  les  mains  du  receveur  : quoi  faifant , il  feroit  de  demeureroit 
bien  de  valablement  quitte  de  déchargé  ; les  fupplians  fuffent  en  outre  autorifés  â employer 
lefdits  loyers,  julqu’à  concourrence , aux  réparations  de  reconftruélions  urgentes  de  nécef- 
faites  à faire  à ladite  maifon,  delquelles réparations  de  reconftruétions  il  feroit  tenu  compte 
fur  les  quittances  des  ouvriers  qui  y auroient  été  employés  ; ladite  requête  lignée  Bruflé  de 
Baune , procureur  des  fupplians.  Conclufîons  du  procureur-général  ; oui  le  rapport  de  111*=. 
François-Emmanuel  Pommier,  confeiller  ; tout  confidéré,  NOTREDITE  CoUR  ordonne  que  les 
locataires  de  la  maifon  appartenante  aux  mineurs  Ventujols  , feront  tenus  de  dépofer  les  loyers 
qu’ils  doivent  auxdits  mineurs  ôc  â la  fucceiîion  Ventujols , entre  les  mains  du  receveur  de  l’Hô- 
pital-Général ; â quoi  faire  ils  feront  contraints  par  toutes  voies  dues  de  raifonnables , 
nonobftant  tontes  failles , oppolitions  faites  ou  à faire  entre  leurs  mains , fur  la  fucceftion 
de  mineurs  Ventujols,  & à la  charge  defdites  failles  de  oppolitions,  lefquelles  tiendront  ès 
mains  dudit  receveur  : quoi  faifant  , il  en  fera  de  demeurera  bien  de  valablement 
quitte  de  déchargé;  autorife  les  fupplians  â employer  lefdits  loyers,  jufqu’â  due  concur- 
rence , en  réparations  de  conftrudions  urgentes  de  nécelTaires  à faire  à la  maifon  appar- 
tenante à la  fucceftion  Ventujols  ; defquelles  réparations  de  reconftruétions  fera  tenu  compte 
fur  les  quittances  des  ouvriers  qu’ils  y auront  employés.  Si  mandons  mettre  le  préfenc 
arrêt  à exécution;  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  DONNÉ  en  Parlement,  le  29  Mai, 
Pan  de  grâce  1780  , de  de  notre  régné  le  feptieme.  Collationné  , LUTTON.  Signé, 
Ysabeau  , de  fcellé. 
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ARRÊT 


Confirmatif  du  droit  qui  appartient  à V adrniniflration  de  /^Hôpital-Général,  d^évo-- 
qiier  en  la  Grand-Chambre  du  Parlement  les  caufes  des  mineurs  qui  font  fous  fa 
tutelle  5 comme  pour  fes  propres  affaires. 

Du  19  Mai  1783. 

JlLi  N T R E Marie-Madelaine  Bouilierie , veuve  d’Edme-Sylveftre  Cauchon , Bourgeois  de 
Paris,  héritière  par  repréfentation  de  fa  mere , de  feu  Charles-François  Ourfel , vivant  ^ 
marchand  de  vin  - traiteur  à Paris , Sc  de  défunte  Marie  Devaux,  fes'ayeux  maternels , 
demandereffe  en  requête  du  12  Novembre  17B2,  à fin  d’oppofition  aux  arrêts  obtenus 
parles  ci-après  nommés , en  la  Chambre  des  Vacations,  les  3 & 11  Oétobre  précédent, 
à ce  que  faifant  droit  fur  Poppofition  , lefdits  arrêts  & la  procédure  faite  fur  iceux , fulfent 
déclarés  nuis  & de  nul  effet  ; en  conféquence  les  parties  fuffent  renvoyées  au  Châtelet , 
pour  y procéder  fur  les  demandes  dont  il  s’agit , fuivant  les  derniers  erremens , & défen- 
dereffe , d’une  part  ; & Pierre  Ourfel , marchand  de  vin  à Paris , exécuteur  tefiamentaire 
de  Marie  Devaux  , veuve  de  Charles-François  Ourfel , fa  mere , défendeur , Sc  demandeur 
en  requête  du  7 Décembre  iuivant , tendante  à ce  qu’il  lui  fut  donné  aéle  de  ce  qu’il 
s’en  rapportoit  à la  prudence  de  la  Cour  de  renvoyer  la  caufe  ou  de  la  retenir  ; Sc  dans 
je  cas  où  elle  jugeroit  à propos  de  retenir  à elle  la  connoilfince  de  la  contelfation , la 
veuve  Cauchon  fut  déboutée  de  fa  demande  en  nullité  Sc  en  renvoi  , Sc  condamnée  aux 
dépens  de  l’incident  ; Sc  dans  le  cas  où  la  Cour  jugeroit  à propos  de  renvoyer  les  parties 
au  Châtelet , audit  cas , le  demandeur  fut  reçu  oppolant  à l’arrêt  d’évocation  obtenu  par  les 
adminifirateurs  de  l’Hôpital-Général  de  Paris,  le  27  Septembre  précédent,  faifant  droit  fur 
i’oppofition,  ledit  arrêt  & toute  la  procédure  qu’il  avoir  fiite,  fimeiit  déclarés  nuis  Sc  de  nul 
«effet  ; en  conféquence  fut  ordonné  que  les  parties  continueroient  de  procéderai!  Châtelet  de 
Paris,  fur  la  demande  dont  il  s’agit;  au  furplus,  il  fut  donné  aéte  au  demandeur  de  ce 
qu’il  fommoit  Sc  dénonçoit  auxdits  adminiftrateurs  de  i’Hôpiral-Général  Sc  du  Saint- 
Efpric , ès  noms  , les  requêtes  Sc  demandes  formées  contre  lui , par  ladite  veuve  Cauchon , 
a ce  qu’ils  n’en  ignoralfent , Sc  euffent  â intervenir  dans  la  conteftation  d’entre  lui  Sc  la- 
dite veuve  Cauchon,  finon , Sc  â fuite  de  ce  faire,  Sc  dans  le  cas  où  il  interviendroit  des 
condamnations  contre  le  demandeur  , ils  fuffent  condamnés  â l’en  acquitter;  Sc  lefdits 
adminiftrateurs  Sc  ladite  veuve  Cauchon , ou  celui  d’entr’eux  qui  fuccomberoit , fuffent 
condamnés  aux  dépens  que  le  demandeur  emploieroit  en  frais  d’exécution  tefiamentaire  , 
Sc  défendeur  d’autre  part;  Sc  lefdits  adminifirateurs  de  l’PIôpital-Général  Sc  du  Saint- 
Efprit,  au  nom  Sc  comme  tuteurs-nés  de  Jean-Charles  Prache,  mineur,  reçu  audit  Hôpi- 
tal, héritier  pour  un  feptieme  , par  repréfentation  de  fa  mere,  de  ladite  Marie  Devaux,  fon 
'aïeule  , défendeur  Sc  demandeur  en  requête  , du  même  jour  7 Février  fuivant  ; la  pre- 
mière , à fin  d’oppofition  â l’arrêt  par  défaut , du  22  Janvier  précédent , Sc  la  fécondé 
tendante  à ce  qu’aéte  lui  fut  donné  de  l’aveu  fiit  par  le  fieur  Ourfel , par  fa  requête 
du  7 Décembre  précédent , qu’en  vertu  de  leurs  charges , ils  avoieiit  le  droit  d’évoquer  en 
La  Grand-Chambre  de  la  Cour  toutes  leurs  conteftations  ; ce  faifant,  fût  déclaré  purement  & 
fimplement  non-recevable  dans  fes  demandes,  ou  en  tout  cas  & fubfidiairement  feulement, 
il  en  fût  débouté  avec  dépens , aufîi  d’autre  part  ; Sc  entre  ledit  Pierre  Ourfel , demandeur 
en  requête  du  13  dudit  mois  de  Février  dernier,  tendante  â ce  que,  fans  s’arrêter  aux 
requêtes  ce  demandes  defdits  adminiflrateurs  de  l’Hôpital-Général , dans  iefquelles  ils  fèroient 
déclarés  non-recevables  , ou  dont  ils  feroient  déboutés , attendu  que  la  prétendue  déclara- 
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tiondes  demandeurs  nepoiiiToit  prcjudicicr  à Ion  titre  contre  les  dcTendeurs,  Se  qu’il  n’avoic 
qtuilitc  ni  pour  admettre  ni  pour  contefter  IWocation  qu’avoit  nccclîitcla  fiennc  ; les  prece- 
dentes concluions  lui  fuient  adjugées,  leldits  adminiftrateurs  fulTent  condamnes  aux  dépens,  que 
le  demandeur  emploieroit , de  défendeur  d’une  part;  & lefdits  direéteurs  de  adminilfrateurs 
de  l’Hopital-Gcncral  de  Paris , défendeurs  de  demandeurs  en  requête  du  i 8 dudit  mois  de 
Février  dernier,  tendante  cà  ce  que,  fans  s’arrêter  aux  requêtes  de  demandes  dudit  Ourlel , dans 
lefquelles il feroit  déclaré  purement  limplement  non- recevable,  ou  dont,  en  tout  cas,  il 
feroit  débouté , les  concluions  par  eux  ci-devant  prifes fuient  adjugées  avec  dépens,  d’une 
part  ; de  ledit  Ourfel , défendeur  , d’autre  part,  fans  que  les  qualités  piiiicnt  nuire  ni  préjudi- 
cier ; après  que  Marguet,  avocat  de  l’Hbpital-Général  de  Paris,  a demandé  la  réception  de 
Pappointement  contradiéfoirement  avife  au  parquet,  avec  Pajot , avocat  de  la  veuve  Cauclion  , 
Parifot,  avocat  de  Piere  Ourfel,  paraphé,  de  d’Agiieffeau,  poutTe  procureur-général  du  roi, 
Se  ignifiée  à Bigot  de  Villeneuve  de  Vinchon,  procureurs. 

La  Cour  ordonne  que  l’appoiiitement  fera  reçu  , de  fuivant  ‘icelui  , reçoit  les  parties 
oppofantes  cà  l’exécution  des  arrêts  par  défiut  ; au  principal , fans  s’arrêter  à la  demande  en 
renvoi  de  la  partie  de  Pajot  , dont  elle  eft  déboutée , renvoie  les  parties  à procéder  en 
la  Grand-Chambre  , dépens réfervés.  FAIT  en  Parlement,  le  10  Mai  1783.  SlgnéYSABEAV, 
Collationné  , Durand. 


m 


A rA  êt  du  parlement, 

Q^u  I déclare  nulles  dis  lettres  d'émancipation  obtenues  par  un  mineur , élève  de  h 
Pitié  ^ fans  la  participation  de  mejfieurs  les  adminiftraîeurs. 

Du  13  Dcceiîibre  1783. 

IjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  de  de  Navarre:  Au  premier  huiflier 
ou  lergent  fur  ce  requis.  Savoir  fiifons  , qu’entre  les  direéfeurs  de  adminilfrateurs  de 
l’Hôpital-Général  de  du  Saint-Efprit  y uni  , appellans  de  fentence  du  Châtelelet  de  Paris 
du  II  Avril  dernier,  fuivant  les  commiiïion  & exploit  des  2^  de 'ly  Oéfobre  dernier, 

de  demandeurs  en  requête  du  1 1 Décembre  préfent  mois , à ce  qu’il  plût  à la  Cour 

mettre  l’appellation  de  ce  dont  eff  appel  au  néant  ; émandant , ladite  fentence  fût  déclarée 

nulle  de  de  nul  effet , de  tout  ce  qui  l’avoit  précédé  ou  fuivi  , de  les  intimés  ci-après 

qualifiés , fuffent  condamnés  aux  dépens  des  caufes  principale , d’appel  de  demande  que 
lefdits  direéfeurs  de  adminiffrateurs  pourroient  employer  en  frais  de  tutelle  , d’autre  part  ; 
de  Denis  Bouquin,  mineur  , reçu  audit  Fîôpital  du  Saint-Efprit , fe  difant  émancipé  d’âge , 
de  Denis  Millot , maître  boulanger  à Paris , fe  difant  curateur  à l’émancipation  du  fieur 
Eouquin  , intimé,  adjourné,  de  défendeur  en  deux  requêtes  du  12  Décembre  préfent 
mois  : la  première  celle  de  Denis  Millot  , â ce  qu’il  lui  fût  donné  aéfe  de  ce  que  fur 
les  appel  de  demande  des  adminiftrateurs  de  l’Hôpital-Général  , il  s’en  rapportoit  à la 
prudence  de  la  Cour  ; qu’il  lui  Ext  pareillement  donné  aéfe  de  ce  qu’il  fommoic  de  dénon- 
<^oit  â Denis  Bouquin  , les  appel  de  demande  defdics  adminiffrateurs  de  l’Hôpital-Général  , 
à ce  qu’il  n’en  ignorât , & de  ce  qu’il  contrefommoit  de  dénonçoit  la  demande  dont  il 
s’agit  aux  uns  de  aux  autres  , â ce  qu’ils  n’en  igneraffent , en  conféquence  que  celui  ou 
celle  d’entr’eux  qui  fuccomberoit  , fiit  condamné  en  tous  les  dépens  envers  ledit  Millot , 
des  caufes  d’appel  de  demande  par  lui  faite  contre  toutes  les  parties  ; la  fécondé , â ce  que 
l’appellation  fût  mife  au  néant , il  fût  ordonné  que  ce  dont  étoit  appel  , fortiroit  :efîét , 
de  les  appellans  fuffent  condamnés  aux  dépens  des  caufes  d’appel  de  demande,  d’une  part; 
de  les  adniiniffrateurs  de  l’Hôpital-Général  , défendeurs  d’autre  parc  ; fins  que  &c.  Âpres 
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que  Marguet , avocat  de  l’Hôpital  - Ge'ne'ral  ; Dinet  , avocat  de  Denis  Bouquin  , 8c 
Aujollet,  avocat  de  Denis  Millot , ont  été  ouis;  enfemble  d’Agueffeau  pour  le  procureur- 
général  du  roi. 

Notredite  Cour  donne  ade  à la  partie  d’ Aujollet , de  fa  déclaration  qu’elle  fe 
rapporte  à la  prudence  de  notredite  Cour  ; en  conléquence  , faifant  droit  fur  l’appel  , a 
mis  8c  met  l’appellation  , 8c  ce  dont  eft  appel  au  néant  ; émendant , déclare  nulle  la 
fentence  d’émancipation  du  Châtelet  de  Paris  du  1 1 Avril  dernier  , 8c  tout  ce  qui  a pré- 
cédé 8c  fuivi  ; condamne  la  partie  de  Dinet  aux  dépens  des  caufes  principale  , d’appel  8c 
demandes  envers  toutes  les  parties  ; lefquels  ainfî  que  ceux  faits  par  ladite  partie  de  Dinet , 
tant  au  Châtelet  qu’en  cette  Cour  , feront  pris  fur  les  revenus  appartenans  â ladite  partie 
de  Dinet,  étant  entre  les  mains  des  parties  de  Marguet.  Fait  en  Parlement  le  treize 
Décembre  mil  fept  cent  quatre- vingt- trois  ; lignée  , contrôlée  8c  fcellée. 


SENTENCE  DU  CHATELET  DE  PARIS, 


Qui  autorife  mejfieurs  les  adminiflrateurs  de  V HôpitaUGénéral  ^ en  leur  qualité  de 
tuteurs  - nés  des  mineurs  placés  dans  les  Hôpitaux  , à conferver  entre  leurs  mains 
le  prix  des  immeubles  qui  feront  vendus  , & dans  lefquels  le f dits  mineurs  feront 
întérejfés. 

Du  28  Mai  1784* 

tous  ceux  qui  ces  préfentes  verront  : Anne-Gabriel-Henri  Bernard  , chevalier , mar- 
quis de  Boulainvillers  , feigneur  de  Paify-lès-Paris , Gliifolles  , Saint- Aubin  , V reignes  8c 
autres  lieux  , confeiller  du  roi  en  fes  confeils , préiident  honoraire  en  fa  cour  de  Parle- 
ment , prévôt  de  la  ville  , prévôté  8c  vicomté  de  Paris.  Salut.  Savoir  faifons , que  fur 
la  requête  faite  en  jugement  devant  nous , â l’audience  du  parc-civil  du  Châtelet  de  Paris , 
par  m^  Chappe  , procureur  de  meffieurs  les  directeurs  8c  adminiflrateurs  de  l’Hôpital- 
Général  de  Paris  8c  de  celui  du  Saint-Efprit  y uni  , au  nom  8c  comme  tuteurs-nés  de 
Françoife-Genevieve-Angélique  Raifin  , 8c  de  Catherine-Adélaide  Raifin  , enfans  étans  dans 
ledit  Hôpital  du  Saint-Efprit , de  défunt  François  Raifin,  & de  Catherine  Choiiffy,  leurs  pere  8c 
mere  ; lefdits  mineurs  héritiers  de  leurfdits  pere  8c  mere , en  cette  qualité  propriétaires 
pour  un  tiers  par  indivis , d’une  maifon  fife  â Paris , rue  Cadet , fauxbourg  Montmartre , 
dont  le  fieur  Antoine-Nicolas  Raifin , ci-après  nommé  , 8c  pourfuivant  la  vente  8c  adju- 
dication par  licitation  en  cette  Cour  , défendeurs  à notre  fentence  du  20  Novembre 
dernier , demandeurs  aux  fins  de  leur  requête  verbale  du  1 4 du  préfent  mois , tendante 
â fin  de  réformation  de  l’article  1 1 , de  l’enchere  de  la  maifon  dont  il  s’agit  , avec 
dépens , défendeurs  aux  écritures  du  19  dudit  mois  de  Mai  , fiiivant  fes  réponfes  du  21 , 
contre  m^  Berthereaii  , procureur  du  fieur  Antoine-Nicolas  Raifin  , charon  à Paris , 
héritier  pour  un  cinquième  de  défunt  fieur  Antoine  Raifin  fon  pere  , marchand  plâtrier 
à Paris , 8c  en  cette  qualité , propriétaire  pour  pareille  portion  dans  un  tiers  au  total  de 
la  maifon  ci-deffus  défignée  , 8c  en  cette  qualité  de  pourfuivant  la  vente  8c  adjudication 
par  licitation  en  cette  Cour  , demandeur  en  exécution  de  notre  fentence  fufdatée , deman- 
deur 8c  défendeur  : 8c  encore  demandeur  aux  fins  de  fa  requête  verbale  de  dénonciation 
du  24  du  préfent  mois,  8c  défendeur  contre  m^  Magny  , procureur  de  Marie-Louife 
Saulnier  , veuve  dudit  Antoine  Raifin  , au  nom  8c  comme  tutrice  de  Marie-Louife  Saul- 
nier  , veuve  dudit  Antoine  Raifin  , au  nom  8c  comme  tutrice  de  Marie-Madeleine  8c 
de  Marie-Charles  Raifin  fes  enfans  mineurs  , 8c  dudit  défunt  Antoine  Raifin  leur  pere  , 
dont  ils  font  héritiers  chacun  pour  un  cinquième  , encore  ledit  me  Magny  , procureur 
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de  Marie-Catherine  Raifin  , fille  majeure,  auifi  hcriiiere  pour  un  cinquième  dudit  feu 
fieur  Antoine  Raifin  Ton  pere  , du  fieur  Georges  Beauvalet  , loueur  de  carofics  , &c 
demoifellc  Marie-Louife-Denik  Raifin  , la  femme , à caufe  d’elle  fille  & héritière  pour 
un  cinquième  dudit  défiant  fieur  Antoine  Raifin  ; 3c  enfin  ledit  m^  Magny  , procureur 
du  fieur  Antoine  Aimé  , luarchand  papetier  à Paris  , propriétaire  pour  l’autre  tiers  de 
la  maifon  dont  il  s’agit,  comme  acquéreur  dudit  tiers  qui  appartenoit  à Nicolas  Girar- 
din,  marchand  de  vin,  3c  Jeanne  Denife  Raifin  fa  femme,  à caufe  d’elle  ; ladite  veuve 
Raifin  , demoifelle  Raifin  , fieur  3c  dame  Bonvalet  , 3c  fieur  Aimé , demandeurs  3c 
défendeurs  ; 3c  encore  contre  me  Giron , procureur  de  la  demoifellc  Genevieve-Angélique 
Bourfier  , veuve  de  Guillaume  Choufly  , tant  en  fon  nom  , à caufe  de  la  commu- 
nauté de  biens  qui  a été  entre  elle  3c  fondit  défunt  mari  , que  comme  du  mineur 
Choufly  leur  fils  , créancier  de  la  fuccelfion  dudit  fieur  François  Raifin  , 3c  défenderefle 
à la  requête  verbale  de  dénonciation  fufdatée  , 3c  demandereflfe  3>c  défenderefle  ; parties 
ouies , enfemble  noble  homme  m.  me  le  Pelletier-Desforts , avocat  du  roi , en  les  con- 
clulions  , fins  que  les  qualités  puilfent  nuire  ni  préjudicier  ; NouS  taifant  droit  fur  la 
demande  formée  par  la  partie  de  Chappe  , à fin  de  reformation  de  l’article  onzième 
de  l’enchere  mile  aü  greffe  , contenant  les  claules  , charges  3c  conditions  de  la  vente 
de  la  mailon  dont  il  s’agit , en  ce  qu’il  y efl:  dit  , fans  diftinélion  ni  exception , que 
l’adjudicataire  gardera  entre  fes  mains  la  portion  revenante  aux  mineurs  dans  le  prix  de 
ladite  maifon  ; difons  en  ce  qui  concerne  lefdites  parties  de  Chappe  , que  ledit  adjudi- 
cataire fera  tenu  de  leur  remettre  3c  payer  en  leurdite  qualité  de  tuteurs-nés  de  Françoile- 
Genevieve-Angélique  Raifin  , enfans  mineurs  , étans  dans  l’Kbpital  du  Saint-Elprit  de 
cette  ville  , de  défunt  François  Raifin  , 3c  de  Catherine  Choufly  , leur  pere  3c  mere  , 
la  portion  qui  reviendra  auxdits  Françoife-Genevieve- Angélique  Raifin  , 3c  Catherine- 
Adélaide  Raifin  , dans  le  fufdit  prix  , & ce  , dans  le  délai  porte  en  ladite  enchère  ; 
pour  les  autres  portions  dudit  prix,  3c  qui  font  à payer,  en  faifant  lequel  paiement 
par  ledit  adjudicataire  , il  demeurera  du  montant  d’icelui , bien  3c  valablement  quitte  3c 
déchargé;  comme  aulïi  dilons  que  Berthereau  , en  fa  qualité  de  pourluivant  la  vente 
par  licitation  de  ladite  maifon  , lera  tenu  de  fiire  mention  de  notre  préfente  fentence , 
dans  les  trois  jours  de  la  lignification  d’icelle,  fur  la  minute  de  ladite  enchère  , linon  , 
3c  à fuite  de  ce  faire  par  ledit  Berthereau  , autorifons  lefdites  parties  de  Chappe  , a fiire 
faire  ladite  mention  ; donnons  lettres  à la  partie  de  Berthereau  , de  fes  fommations  3c 
dénonciations  aux  parties  de  Magny  3c  Giron  , avec  lefquelles  déclarons  notre  prelente 
fentence  commune  , pour  être  exécutée  félon  fa  forme  3c  teneur  , dépens  compenles 
entre  les  parties , dont  elles  feront  rembourfées  par  l’adjudicataire  , conformement  aux 
précédentes  fentences  : ce  qui  fera  exécuté , nonobftant  3c  fans  préjudicier  à l’appel  , 3c 
foit  lignifiée  ; en  témoin  de  ce  , nous  avons  fait  fceller  ces  prélentes  , données  par 
melîire  Denis-François  Angran  Dalleray  , chevalier  , comte  des  Maillis , feigneur  de 
Bergaches , Condé  , Sainte-Libiere  & autres  lieux  , feigneur,  patron  de  Vaugirard-les- 
Paris , confeiller  du  roi  en  fes  confeils , honoraire  de  la  cour  de  Parlement , 3c  lieutenant 
civil  de  la  ville , prévôté  3c  vicomté  de  Paris  , tenant  le  fiege , le  vendredi  vingt-huit 
Mai  mil  fept  cent  quatre-vingt-quatre. 
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ARRÊT  DU  PARLEMENT, 

Rendu  fur  la  requifition  de  m.  h procureur-général , qui  ordonne  que  le  mineur 
que  nommera  m.  le  premier  préfident  au  legs  univerfel  du  fteur  Daller  ce  continuera 
d'être  fous  la  tutelle  de  V adminiftration  de  Z’Hôpical-GénéraL 


Du  18  Décembre  1784. 

V U par  la  Cour  , la  requête  preTentêe  par  le  procureur-général  du  roi  , contenant  quC 
par  arrêt  rendu  le  27  Août  1783  ; il  a été  ordonné  que  le  teftament  du  feu  fieur  Jean 
Dallerée  feroit  exécuté  ; en  coniéquence  , que  délivrance  feroit  faite  au  profit  d’un 
Enfant-Trouvé  de  la  Maifon  de  Paris  , qui  feroit  clioili  & nommé  par  m.  le  premier 
préfident  , de  tous  les  biens  fonds  & autres  objets  légués  par  ledit  teftament  audit  Enfant- 
Trouvé  , lequel  Enfant  joiiiroit  defdits  biens  & objets , aux  charges , claufes  & condi- 
tions portées  par  ledit  teftament  , & des  revenus  defdits  biens-fonds  & des  autres  objets  y 
à compter  du  jour  du  décès  dudit  Jean  Dallerée  : que  par  le  teftament  dudit  Jean 
Dalle  rée  , il  eft  porté  que  l’Enlant  fera  mâle , & des  plus  âgés  de  la  Maifon , & que 
fi  cet  Enfant  venoit  à mourir  fans  enfans , il  en  fera  nommé  un  autre  par  m.  le  premier 
préfident , fans  pouvoir  par  ledit  Enfant , vendre , engager , ni  aliéner  en  aucune  façon 
les  biens  â lui  légués  ; éc  comme  il  convient  de  pourvoir  â ce  que  l’Enfant  qui  y fera 
nommé  par  m.  le  premier  préfident  , foit  toujours  fous  l’infpeclion  des  adminiftrateurs 
de  i’Hbpital  des  Enfans-Trouvés  de  Paris,  parce  que  d’un  coté,  les  biens  légués  feront 
mieux  régis  & adminiftrés  , & que  d’un  autre  coté  les  adminiftrateurs  veilleront  à la 
confervation  defdits  biens , pour  qu’ils  puifient  être  confervés , & pafter  à un  autre  Enfant  ^ 
fi  celui  qui  fera  nommé  décédoit  fans  enfans.  A CES  CAUSES  , requéroit  le  procureur- 
général  du  roi , qu’il  plaiie  â la  Cour  ordonner  que  par  les  adminiftrateurs  de  l’Hôpital 
des  Enfms-Trouvés  de  Paris,  il  fera  préienté  â m.  le  premier  préfident,  une  lifte  des 
Enfans-Trouvés , mâles , & des  plus  âgés  de  ladite  maifon , pour  par  m.  le  premier 
préfident , clioifir  & nommer  celui  qu’il  lui  plaira , à l’elfet  de  recueillir  les  legs  dudit 
feu  Jean  Dallerée,  en  exécution  de  l’arrêt  du  27  Août  1783  , & aux  charges,  claufes 
& conditions  portées  par  le  teftament  dudit  Dallerée  ; ordonner  qu’à  la  requête  defdits 
adminiftrateurs , ou  de  celui  d’entr’eux  qui  fera  député  â cet  effet  , il  fera  procédé  à 
toutes  les  opérations  requifes  & néceffaires  pour  la  liquidation  <5c  partage  des  biens  de  la 
fucceftion  dudit  Dallerée  , veiller  & agir  pour  ce  qui  fera  le  plus  avantageux  pour  l’Enfant- 
Trouvé  ; lefquels  adminiftrateurs  pourront  frire  élire  tout  curateur  qu’il  conviendra  au 
mineur  , & feront  tenus  de  faire  élire  un  tuteur  à la  fubftitution  portée  par  le  teftament 
dudit  Dallerée  , ordonner  qu’il  fera  dépofé  dans  les  archives  de  la  maifon  de  l’Pîbpital 
des  Enfans-Trouvés,  tous  les  ades  fie  liquidation  & de  partage,  & tous  les  titres  de 
propriété  des  biens  qui  appartiendront  â l’Enfant-Trouvé  ; pour , en  cas  de  décès  dudit 
Enfmt-Trouvé,  fans  enfins , être  lefdits  biens  remis  à l’Enfant-Trouvé  qui  feroit  nommé 
par  le  premier  préfident,  aux  mêmes  charges,  claufes  & conditions  portées  par  le  tefta- 
ment dudit  Dallerée  , & qu’il  fera  feulement  remis  des  expéditions  defdits  aéles  à l’Enfmt- 
Trouvé  j ladite  requête  fignée  du  procureur-général  du  roi  : oui  le  rapport  de  me  Lat-» 
taignant , confeiller  ; tout  confidéré. 

La  Cour  ordonne  que  par  les  adminift-rateurs  de  l’Hôpital  des  Enfans-Trouvés  de 
Paris,  il  fera  préfenté  â m.  le  premier  préfident,  une  lifte  des  Enfans-Trouvés,  mâles, 
& des  plus  âgés  de  ladite  maifon  , pour  , par  m.  le  premier  préfident , être  choifi  & 
iiammé  celui  qu’il  lui  plaira  , à l’effer  de  recueillir  les  legs  dudit  feu  Jean  Dallerée , en 
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execution  de  l’arret  du  27  Août  1783  , & aux  charges  , claufcs  & conditions  portées 
par  le  reftament  dudit  Dalleree  , ordonne  qu’à  la  requête  des  adminiftrateurs  ou  de  celui 
d’entr’eux  qui  fera  députe*  à cet  effet  , il  fera  procédé  à toutes  les  opérations  rcquifes  & 
néceffaires  pour  la  liquidation  de  partage  des  biens  de  la  fucceffion  dudit  Dallcréc  , 
veiller  3c  agir  pour  ce  qui  fera  le  plus  avantageux  pour  l’Enfant-Trouvé  ; lefquels  admi- 
niflrateurs  pourront  frire  élire  tout  curateur  qu’il  conviendra  au  mineur , 3c  feront  tenus 
de  frire  élire  un  tuteur  à la  fubftitution  portée  par  le  teftament  dudit  Dallerée;  ordonne 
qu’il  fera  dépofé  dans  les  archives  de  U mailon  de  l’Hôpital  des  Enfrns-Trouvés  , tous 
les  aétes  de  liquidation  3c  de  partage , de  tous  les  titres  de  propriété  des  biens  qui  appar- 
tiendront à l’Enfrnt-Trouvé  , pour,  en  cas  de  décès  dudit  Enfant-Trouvé,  fans  enfrns , 
ctre  lefdits  biens  remis  à l’Enfuit-Trouvé  , qui  feroit  nommé  par  m.  le  premier  préfdent, 
aux  memes  charges,  claufes  3c  conditions  portées  par  le  teflament  dudit  Dallerée,  de 
qu’il  fera  feulement  remis  des  expéditions  defdits  adtes  à l’Enfmt-Trouvé.  Fait  en  Par- 
lement le  dix-huit  Décembre  mil  fept  cent  quatre  - vingt  - quafre.  Signé , DUPRANC. 
Collationné.  Signé  ^ Durand. 
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QUATRIEME  PARTIE. 
CURATELLE  DES  FOLS  ET  INSENSÉS. 


BWB 


ARRÊT  DU  PARLEMENT, 


17  I , fur  la  requête  de  mm.  les  directeurs  de  /’Hôpital-Général , expofitive  que  Rende 
Ruel  y fille  âgée  de  ipo  ans  y amenée  à la  mai f on  de  la  Salpétrière  , en  qualité  d’in- 
fenfée  , était  propriétaire  de  quatre-yingi-quin:{e  livres  de  rente  , ordonne  que  les 
arrérages  échus  & à échoir  defdites  rentes  , feront  payés  ès  mains  du  receveur  de 
Z^Hopital-Gene'ral , & fur  fes  quittances  y tant  & fi  longuement  que  ladite  Ruel  fera  à 
Z’Hôpital , en  déduction  de  fes  nourritures  Ù penfion. 

Du  II  Mai  1708. 

T I ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  & de  Navarre  : Au  premier  notre 
huiffier  ou  fergent  fur  ce  requis,  favoir  faifons  , que  vu  par  la  Cour  la  requête  à elle 
préfentée  par  les  directeurs  de  l’Hôpital- Général , contenant  que  Renée  Ruel , fille  âgée  de 
40  ans,  a été  amenée  à la  maifon  de  la  Salpêtrière , en  qualité  d’infenfée,  le 22  Novembre 
1700,  où  elle  eft  actuellement  parmi  les  folles,  fuivant  le  certificat  de  l’économe  de  ladite 
maifon,  du  8 Mai  préfent  mois , à laquelle  appartient  quatre-vingt-quinze  livres  de  rente 
fur  la  ville,  en  trois  parties;  la' première  de  vingt-cinq  livres  de  rente  fuiTa  tontine,  par 
contrat  paffé  devant  Mortier  & Perichon  , notaires  , le  17  Août  1097;  la  fécondé  de 
cinquante  livres  au  denier  feize,  par  contrat  palfé  devant  ledit  Perichon,  le  2 Avril  1703  , 
3c  la  troifieme  de  vingt  livres , au  denier  vingt , par  contrat  paifé  devant  Boifieau  Sc  Auger, 
notaires,  le  13  Novembre  i70'5  : A ces  caufes,  & attendu  l’état  de  la  démence  de  ladite 
Ruel  , il  plût  à ladite  Cour  ordonner  que  les  arrérages  dus  ôc  échus  defdites  trois  rentes  , 
3c  ceux  qui  écherront  ci-après , tant  de  fi  longuement  qu’elle  fera  à THopital , feront 
payés  ès  mains  du  receveur  dudit  Hôpital  Sc  fur  fa  quittance , en  déduCtion  de  fes  nour- 
riture Sc  penfion  ; à quoi  faire  les  receveurs  Sc  payeurs  feront  contraints  par  corps  comme 
dépofitaires  ; ce  faifant , déchargés , nonobftant  oppofitions  ou  appellations  quelconques  ; vu 
aufii  le  certificat  Sc  autres  pièces  attachées  â ladite  requête , lignée  CoNTET , Procureur  , 
conclufions  de  notre  procureur-général  ; oui  le  rapport  de  m^.  Claude-Henri  Dorieu  , 
confeiller  : Tout  confidéré,  notredite  Cour  ayant  égard  à ladite  requête,  ordonne  que  les 
arrérages  dus  Sc  échus  defdites  trois  rentes  en  queftion , Sc  ceux  qui  écherront  ci-après , 
tant  Sc  fi  longuement  que  ladite  Ruel  fera  à l’Hôpital , feront  payés  ès  mains  du  receveur 
dudit  Hôpital-Général  Sc  fur  fes  quittances , en  déduétion  de  fes  nourriture  Sc  penfion  ; 
à ce  faire,  les  receveurs  Sc  payeurs  defdites  parties  de  rentes  contraints  par  corps,  comme 
dépofitaires  , nonobftant  oppofitions^  ou  appellations  cjuelconques  ; quoi  îàilânt , déchargés. 
Si  te  mandons  faire  tous  exploits.  Donné  à Paris,  en  Parlement,  le  ii  Mai  , l’an  de 
grâce  1708,  Sc  de  notre  régné  le  loix^iite-cinqiiieme.  Collationné,  Signé  y Dutilxet. 

ARRÊT 
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ARRET  DU  PARLEMENT, 

Qui  permet  aux  adminiflrateurs  de  /’Hôpital  - General  de  faire  preuve  de  faits  de 
dol  employés  par  le  Jîeur  Tillard  contre  fa  fxur , détenue  à la  Salpétrière  y comme 
in f en  fée. 

Du  30  Août  1711. 

EjXTRAIT  des  regiftres  de  Parlement  entre  les  directeurs  de  l’Hôpital-Gencral  de  Paris  ; 
ftipulans  les  interets  des  perfonnes  enfermées  & reclufes , demandeurs  aux  fins  de  l’exploit 
du  1(5  Mai  dernier,  fait  en  vertu  de  l’edit  d’etablifiement  dudit  Hôpital-General , & encore 
demandeurs  en  requête  du  1 7 Août  prefent  mois , à ce  que  , avant  de  faire  droit  fur  la 
demande  portée  par  le  fufdit  exploit , il  plût  à la  Cour  leur  permettre  de  faire  preuve  des 
faits  portés  en  leur  requête  : 

Savoir, 

I®.  Que  l’on  a afïeCté  de  faire  entre  la  fœur  du  défunt  dans  l’Hôpital- Général  , fous 
le  nom  luppofé  de  Charlotte  Sion,  au  lieu  qu’elle  s’appelle  Charlotte  Tillard,  pour  cacher 
fon  origine,  & empêcher,  par  ce  moyen,  de  payer  fa  penfion. 

2°.  Que  ladite-  Charlotte  Tillard  a toujours  été  imbécille  & incapable  d’aucune 
chofe. 

3®.  Que  le  défendeur  prenant  avantage  de  la  foibleffe  de  l’efprit  de  fidite  fœur,  il  a, 
de  concert  avec  fa  défunte  mere , qui  demeuroit  dans  fa  maifon  , tiré  des  aCfes  qu’il  a 
cru  lui  être  néceffaires  pour  s’approprier  & le  rendre  maître  des  biens  de  fa  fœur  ; & ce 
pardevant  tel  des  mefiieurs  qu’il  plaira  à la  Cour  de  commettre  , d’une  part  ; & Jean 
Tillard,  maître  menuifier  à Paris,  défendeur,  d’autre  part  : après  que  Guyot  Dechefne, 
avocat  des  directeurs  de  l’Hôpital-Général , &Chenard,  avocat  de  Tillard,  ont  été  ouis  ^ 
la  Cour,  avant  de  faire  droit,  permet  aux  parties  de  Guyot  Dechefne  de  faire  preuve, 

dans  un  mois  y pardevant  melîire  Thomas  Dreux  , confeiller  , même  en  teins  de 
vacations  : 

Que  l’on  a fait  entrer  la  fœur  de  la  partie  de  Chenard  dans  l’Hôpital-Général , fous  le  nom 
fuppofe  de  Charlotte  Sion  , au  lieu  qu’elle  s’appelle  Charlotte  Tillard. 

Que  ladite  Charlotte  Tillard  a toujours  etc  imbeciile  6c  incapable  d’aucune 
chofe.  ^ 

Que  la  Partie  de  Chenard  prenant  avantage  de  la  foiblefie  de  l’efprit  de  fa  fœur  ; 
il  a , de  concert  avec  fa  défunte  mere,  qui  étoit  demeurante  avec  lui  dans  fa  maifon, 

tire  des  aCfes  qu’il  a cru  lui  être  néceffaires  pour  s’approprier  les  biens  de  fadite 
fœur. 

^ Permet  a la  partie  de  Chenard  de  faire  preuve  au  contraire,  pour  ce  fait  6c  rapporté, 
etre , par  la  Cour , fait  droit  aux  parties , ainfi  que  de  raifon  , dépens  réfervés.  FAIT 
en  parlement,  le  31  Août  1711.  Collationné.  Signé  y GüYHOU , avec  paraphe,  de 
fignifié  au  procureur  de  partie.  , 
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ARRÊT  DU  PARLEMENT, 

Q 17  J autorifc  mm.  les  adminiflrateurs  de  /^Hôpital-Général  à recevoir  le  remhourfement 
d'une  rente  viagère  de  deux  cens  livres  qui  avoir  été  conflituée  fur  la  compagnie  des 
Indes  y au  profit  de  Madelaine  Begafie , & depuis  fiupprimée  & liquidée.,  à la  chage 
d'en  faire  le  remploi  en  acquifition  de  rente  viagère  au  denier  vingt-cinq  , dont  ils  rece>- 
vront  les  arrérages , pour  être  employés  au  paiement  des  nourriture  & entretien  de 
ladite  Begafie. 

Du  7 Odobre 

Îli  O U I S 5 par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  & de  Navarre-  : Au  premier  des  huiffiers 
de  notre  cour  de  Parlement , ou  autre  premier  notre  huiiîier  ou  fergent  fur  ce  requis  ^ 
favoir  faiYons,  que,  vu  par  la  Cour  la  requête  à elle  préfentée  parles  direéleiirs  de  PHô- 
pital-Général  de  cette  ville  de  Paris , ftipulans  l’intérêt  des  pauvres  de  l’Kopital  ; contenant 
que,  que  par  arrêt  du  17  Oétobre  1721  , les  fupplians  ont  été  aurorifés  à recevoir  les 
arrérages  échus  & à échoir  d’une  rente  viagère  de  deux  cens  livres  par  an  , au  principal 
de  cinq  mille  livres,  conftituée  fur  la  compagnie  des  Indes,  par  contrat  du  27  Juillet 
1 720  , au  profit  de  Madelaine  Begafîe  , femme  du  nommé  Bredogner  , aliénée  d’efprit 
de  renfermée  à l’Hôpital-Général  de  la  maifon  de  Saint-Louis , & à en  donner  quittance  , 
pour  être  employée  au  paiement  des  penfion  , nonrriture  & entretien  de  ladite  BegafTe  ; 
de  comme,  depuis,  cette  rente  a été  fupprimée,  le  rembourfement  ordonné  de  la  liquida- 
tion faite  , requièrent  les  fupplians  qu’il  plaife  à la  Cour  ordonner  qu’ils  feront  de 
demeureront  autorifés  à recevoir  le  rembourfement  de  la  liquidation  de  ladite  rente , de  à 
en  donner  quittance , pour  en  faire  le  remploi  en  acquifition  d’autre  rente  viagère  au  denier 
vingt-cinq  , de  à en  recevoir  les  arrérages,  pour  être  employés  à la  nourriture  de  entretien 
de  ladite  BegafTe.  Vu  les  pièces  attachées  à ladite  requête  , lignée , RoüX  , Procureur;  oui 
le  rapport  : tout  confidéré,  ladite  Cour  ordonne  que  l’arrêt  du  17  Oétobre  1720  fera  exé- 
cuté ; ce  fiifant , autorife  les  fupplians  à recevoir  la  liquidation  provenante  du  rembour- 
fement de  la  rente  viagère  conftituée  par  le  contrat  du  27  Juillet  1720,  de  à en  donner 
quittance  , à la  charge  d’en  faire  le  remploi  en  acquifition  de  rente  viagère  au  denier 
vingt-cinq , au  nom  de  comme  ftipulans  les  droits  de  ladite  BegafTe  , dont  les  fupplians 
recevront  les  arrérages , pour  être  employés  au  paiement  de  fes  penfion , nourriture  de  en- 
tretien , conformément  à l’arrêt  du  17  Oélobre  1721  ; mandons  mettre  le  préfent  arrêt  à 
exécution , félon  fa  forme  de  teneur  ; de  ce  faire  donnons  pouvoir.  DONNÉ  en  Parlement , 
en  la  chambre  des  vacations,  le  7 Odobre,  l’an  de  grâce  1723  , de  de  notre  régné  le  neu- 
vième. Collationné.  Signé YsABEAU. 


ARRÊT  DU  PARLEMENT, 


Q U T , fur  le  refus  du  greffier  de  Remhouillet  de  remettre  entre  les  mains  de  VadmI 
niftration  une  Çomme  de  quin'ry  cens  livres  appartenante  à la  nommée  Beauquéne^ 
femme  infenfee,  détenue  à la  Salpêtrière,  lui  ordonne  de  faire  ce  dépôts  nonohfiant 
toutes  oppojîtions. 

Du  24  Mars  1736. 

HjOUïS,  par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  de  de  Navarre  : Au  premier  huifîier  de 
notre  cour  de  Parlement , ou  autres,  favoir  faifons  : que  , vu  parnotredite  Cour,  la  requête 
à elle  préfentée  par  les  diredeurs  de  adminiflrateurs  de  l’Hopitah Général  , ftipulans  pour 
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Madeleine  Beauqucne,  femme  dclaifTee  & abandonnée  de  Jacques  Michel , horloger  à Paris, 
ëc  aétuellcment  cnfermce  dans  les  loges  dudit  Hôpital,  au  nombre  des  inlcniccs , depuis 
ic  1 3 Avril  1734,  expofitive  que,  par  arrêt  du  j8  Janvier  dernier  , notredite  Cour 
auroit  ordonne  commifîîon  etre  delivre-e  pour  fiire  afîigner  en  notredite  Cour  Charles 
Donnalo  , dit  Provençal,  & tous  autres;  & cependant  que,  par  provifion  ëc  fins  préju- 
dice du  droit  des  parties  au  principal , une  fomme  de  quinze  cens  ioixante-cinq  livres 
treize  lois,  depofee  entre  les  inains  du  greffier  de  Rembouillet , ladite  fomme  provenante 
de  la  vente  dVm  fonds  appartenant  à ladite  Madeleine  Beauqucne  , feroit  inife  , par  forme 
de  depot , entre  les  mains  du  reccveur-gencral-charitable  de  PHôpital-Ctncral  , à la  cau- 
tion du  temporel  dudit  Hôpital;  à ce  faire  le  greffier  de  Rembouillet  contraint;  de  en  ce 
faifant , décharge.  Lequel  arrêt  ayant  ete  f gnifié  à m^.  François-Marie  Ménard , greffier 
de  Rembouillet , avec  commandement  d’y  fitisfiire  ; ledit  f eur  Ménard  , fans  avoir  fait 
/ignifier  aucune  reponfe  par  écrit,  fe  feroit  contente  de  dire  verbalement  qu’il  y avoit 
plufieurs  oppoftions  entre  fes  mains,  Sc  que  l’arret  ne  portant  point  qu’il  feroit  contraint, 
nonobflant  toutes  faif  es  , il  ne  pouvoir  y fatisfaire;  pourquoi  lefdits  heurs  adminiflrateurs  , 
auroient  conclu  à ce. qu’il  plût  à notredite  Cour  ordonner  que  ledit  arrêt  du  18  Janvier 
dernier  , feroit  exécuté  ; ce  faifant , que  le  greffier  de  Rembouillet  feroit  contraint  au 
paiement  de  ladite  Comme  , nonobhant  toutes  faihes  Sc  oppohtions  faites  ou  à faire  entre 
fes  mains,  qui  tiendroient  entre  les  mains  du  receveur-gcnéral-charitable  dudit  Hôpital- 
Général  ; vu  auffi  les  pièces  attachées  à ladite  requête  , fignée  Freret  , procureur.  Oui  le 
rapport  de  m^  Elie  Bochard  , confeiller  : tout  vu  Sc  conhdéré.  NOTREDITE  CoUR 
ordonne  que  l’arrêt  du  18  Janvier  dernier,  fera  exécuté;  ce  faifint  que  , par  provihon  de 
fans  préjudice  au  droit  des  parties  au  principal  , ladite  fomme  de  quinze  cens  foixante- 
cinq  livres  treize  fols,  dépofée  entre  les  mains  du  greffier  de  Rembouillet,  fera  mife  , par 
forme  de  dépôt , entre  les  mains  du  receveur-général-charitable  de  i’Hôpital-Général , à la 
caution  du  temporel  dudit  Hôpital;  à ce  faire  le  greffier  de  Rembouillet  contraint,  même 
par  corps  , nonobftant  toutes  faihes  ou  empêchemens  faits  ou  à faire  entre  fes  mains  , 
iefquels  tiendront^ entre  les  mains  du  receveur  dudit  Hôpital  ; de  qu’en  ce  faifant  , ledit 
greffier  de  Rembouillet  en  fera  bien  de  valablement  quitte  de  déchargé  : de  mandons  mettre 
à exécution  le  préfent.  Donné  en  Parlement , le  vingt-quatre  Mars , l’an  de  grâce  mil  fepe 
cent  trente-huit,  de  de  notre  régné  le  vingt-trois.  Collationné.  Signé , Regnard,  avec 
paraphe.  Parla  Chambre.  Signe\  Mirey.  Scellé  le  z 6 Mars  i y j 8 , Signé,  GAUTIER, 
avec  paraphe. 


ARRÊT  DU  PARLEMENT, 

Du  10  Avril  1759. 

JOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France  de  de  Navarre  : au  premier  huiffier  de 


notre  cour  de  Parlement , ou  autre  huiffier  ou  fergent  fur  ce  requis  ; favoir  faifons , c|ue 
vu  par  la  Cour  la  requête  préfentée  par  les  direéleurs  de  adminiflrateurs  de  l’Kôpital-Général 
de  Paris,  au  nom  de  comme  curateurs  naturels  de  Madeleine  Piquepey,  veuve  de  Charles 
Courtois , détenue , par  ordonnance  de  police , comme  folle  de  inlenfée  , en  la  maifon  de  la 
Salpêtrière,  dépendante  dudit  Hôpital- Général  ; à ce  que  pour  les  caufes  y contenues,  il  plût 
a la  Cour  ordonner  que  l’inventaire  des  effets  délaiffés  après  le  décès  du  nommé  Courtepée  , 
domeflique , de  de  Françoife  Courtepée  fa-hlle , étant  fous  les  fcellés  appofés  par  le  com- 
miffiire  Thierry  le  30  Mars  dernier,  enfemble  toutes  autres  opérations  convenables  de 
nécelfaires , après  ledit  inventaire , fei^ünt  faits  à la  requête  , pourfuite  de  diligence  des 
fupplians,  efdits  noms  de  qualités,  faire  défenfes  à Louis  Courtois  ce  a tous  autres  de 
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s'imttiifcer  aucunement  dans  lefdites  operations,  & en  cas  de  conteftation , permettre au'^ 
fuppiians  de  faire  afligiier  les  contellans  en  la  Cour.  Vu  les  pièces  attachées  à ladite  requete, 
lignée  de  la  Madeleine , procureur  ; coDclufions  du  procureur-général  du  roi  ; oui  le  rapport 
de  ni^  Elie  Bochart  : tout  conhdéré.  La  Cour  ordonne  que  l’inventaire  des  effets  laiffes 
après  le  décès  dudit  Courtepée , & de  ladite  Françoife  Courrepée  fa  fille , étans  fous  les 
fccllés  appofés  par  le  commifiaire  Thierry  le  30  Mars  dernier,  enfemble  les  autres  ope-^ 
rations  convenables  & nécefiaires  après  ledit  inventaire , feront  faits  à la  requête , pour- 
fuite  & diligence  des  fupplians,  efdits  noms  &c  qualités;  fait  défenfes  audit  Courtois  Sc 
à tous  autres  de  s’immifcer  aucunement  dans  lefdites  opérations,  ôc  en  cas  de  conteftation, 
ordonne  commilîion  être  délivrée  aux  fupplians  pour  faire  aftigner  en  la  Cour  les  conteftans. 
Mandons  mettre  le  prélent  arrêt  à exécution.  Donné  en  Parlement  le  fept  Avril , l’an  de 
grâce  mil  fept  cent  cinquante-neuf,  Sc  de  notre  régné  le  quarante -quatrième.  Par  la 
chambre.  Signé,  DuFRANC.  Collationné.  Signé , Regnault. 

Scellé  extraordinairement  h 10  Avril  275^»  Signé,  Le  B(EUF  , fynâic. 


ARRÊT  DU  PARLEMENT, 


Du  ïO  Juillet  1759» 


Vifé  dans  h précédent , & qui  en  confirme  définitivement  les  difpojitions^ 

Ij  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France  Sc  de  Navarre  : au  premier  huiffier  de 
notre  cour  de  Parlement,  ou  autre  huiffier  ou  fergent  fur  ce  requis;  favoir  faifons,  qu’entre 
Jean  Piquepey  dit  Vaillant,  curateur  créé  par  juftice  à i’interditftion  de  Madeleine  Piquepey, 
veuve  de  Charles  Courtois , vivant  maître  Charron  à Paris  , demandeur  en  requête  du 
12  Avril  1759  d’une  part;  Sc  les  fieiirs  directeurs  Sc  adminiftrateurs  de  i’Hopital-Général 
à Paris , fe  difans  curateurs^  naturels  de  ladite  veuve  Courtois  , défendeurs  d’autre  part. 
,Vu  par  norredite  Cour  la  requête  Sc  demande  de  Jean  Piquepey  ès  noms  , du  12  Avril 
3759 , à ce  qu’il  fût  reçu  oppofant  à l’arrêt  obtenu  fur  requête  par  les  directeurs  Sc  admi- 
niftrareurs  de  PHbpital-Général  de  Paris,  le  7 dudit  mois  d’Avril , faifant  droit  fur  l’oppo- 
fition , les  défenfes  portées  audit  arrêt  fuftent  levées  , en  conféquence  il  fût  ordonné  que 
la  fentence  de  création  de  tutelle  du  4 dudit  mois  d’Avril,  feroit  exécutée  félon  fa  forme 
Sc  teneur,  ce  faifant  que  ledit  Piquepey,  en  fadice  qualité,  feroit  procédera  la  levée  des  fcellés 
appofés  après  le  décès  du  nommé  Courtepée,  Sc  de  Françoiie  Courtepée  fa  fille  majeure, 
Sc  enfuite  l’inventaire  &:  autres  opérations  nécefiaires  , & lefdits  adminiftrateurs  fluTent 
condamnés  aux  dépens , que  ledit  Piquepey  pourroit  en  tout  cas  employer  en  frais  de  cura- 
telle; arrêt  du  24  Avril  1759,  d’appointé  à mettre  ès  mains  de  François  - Nicolas 
Chaban,  confeiller,  productions  refpectives  des  parties;  celle  dudit  Piquepey,  ès  noms, 
par  requête  du  30  dudit  mois  d’Avril,  ladite  requête  tendante  aiiffi  à ce  que  les  conclu- 
jfions  qu’il  avoir  prifes  lui  fiiffient  adjugées , il  fût  ordonné  que  fans  s’arrêter  à la  demande 
provifoire  defdits  directeurs  Sc  adminiftrateurs  dont  ils  feroient  déboutés , il  feroit  procédé 
à la  reconnoifiance  Sc  levée  des  fcellés  appofés  après  le  décès  de  Jeanne  - Françoife 
Courtepée,  à l’inventaire  Sc  à toutes  les  opérations  concernans  fa  fucceffion,  à la  requête 
dudit  Piquepey  feul,  en  ladite  qualité  de  curateur  à l’interdiéfion  de  Madeleine  Piquepey, 
veuve  de  Charles  Courtois,  aux  conditions  portées  en  la  fentence  homologarive  des  avis 
de  parens  Sc  amis  de  l’interdite,  en  conféquence  lefdits  directeurs  Sc  adminiftrateurs 
dudit  Hbpiiai-Général  Sc  leur  agent,  tenus  de  fe  retirer,  avec  défenfe  à eux  de  s’immifcer 
dans  les  affaires  de  ladite  fucceffion , & que  lefdits  direéfeurs  & adminiftrateurs  fiifient  con- 
damnés aux  dépens , lefquels  ledit  Piquepey  emploieroit  en  tout  cas  en  frais  de  curatelle  ; 
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iu  htLS  de  laquelle  requete  eft  rordonnance  de  notredite  Cour,  qui  aiiroit  donne  acle  de 
remploi  y porte  &c  reTeevé  à faire  droit  ùir  ladite  demande  en  jugeant  ; de  celle  dcldits 
eiirs  & adminiflrateurs  par  requête  du  lo  Mai  1759,  requête  tendante  auffi 

que,  fans  s’arrêter  à la  prétendue  fentence  du  Châtelet  du  4 Août  dernier  , portant 


diredb 


a ce 


nomination  de  Jean  Piquepey  pour  curateur  à l’interdidion  de  Madeleine  Piquepey , laquelle 
en  tant  que  de  befoin,  feroit  déclarée  nulle  & de  nul  effet,  ainfi  que  tout  ce  qui  avoit  fuivi 
ni  aux  requêtes  dudit  Piquepey  des  12  & 30  Avril,  dans  lefquelles  il  feroit  déclaré  non- 
recevable,  ou  en  tout  cas  débouté,  il  fut  ordonne  que  l’arret  de  notredite  Cour  du  7 dudit 
mois  d’ Avril , feroit  exécuté  félon  la  forme  &c  teneur,  Sc  ledit  Piquepey  fût  conaamne  aux 
dépens  ; au  bas  de  laquelle  requête  efl  l’ordonnance  de  notredite  Cour , qui  auroit  donne 
ade  de  l’emploi  y porté  & réfervé  à fiire  droit  fur  la'dite  demande  en  jugeant  ; requête 
dudit  Piquepey  , dit  Vaillant.,  du  2^  Mai  1759,  employée  pour  fins  de  non-recevoir  Sc 
défenfes  contre  la  demande  defdits  adminiflrateurs,  Sc  tendante  a ce  que  fans  s’arrêter  a 
ladite  demande,  dans  laquelle  lefdits  diredeurs  feroient  déclares  non-recevables  ou  en  tout 
cas  déboutés,  les  conclufions  prifes  par  ledit  Piquepey,  dit  Vaillant,  lui  fuflent  adjugées 
avec  dépens;  au  bas  de  laquelle  requête  eft  l’ordonnance  de  notredite  Cour,  qui  auroit 
donné  ade  de  l’emploi  y porté  Sc  réfervé  à faire  droit  fur  la  demande  en  jugeant  ; la 
piece  y jointe;  requête  defdits  adminiflrateurs  du  28  Mai,  employée  pour  fins  de  non- 
recevoir  Sc  réponfes  â celle  du  2^  ; conclufions  du  procureur-general  du  roi  ; oui  le  rapport 
dudit  confeiller  : tout  confidéré,  NOTREDITE  CoUR  joint  les  requêtes  & demandes  de  Jean 
Piquepey , dit  Vaillant , à la  caufe  d’entre  les  parties  , pour  en  jugeant  y avoir  tel  égard 
que  de  raifon,  & par  provifion , fans  préjudice  du  droit  des  parties,  au  principal,  ordonne 
qu’à  la  requête,  povirfuite  & diligence  des  direéleurs  & adminiflrateurs  de  PPIopital-Geiicral 
de  Paris , il  fera  procédé  â la  reconnoiffance  Sc  levée  des  fcelles  appofes  par  le  commiffaire 
Thierry,  après  le  décès  de  Jeanne-Françôife  Courtepee  , a l’inventaire  des  titres  Sc  effets 
qui  fe  trouveront  fous  iceux,  Sc  enfuite  à la  vente  des  meubles  Sc  effets,  en  la  maniéré 
accoutumée,  pour  les  deniers  en  provenans  être  dépofés  ès  mains  de  Bronod  , notaire  au 
Châtelet  de  Paris , les  frais  de  fcellés , d’inventaire  Sc  de  vente , préalablement  pris  Sc  pré- 
levés , «5c  que  du  furplus  il  en  fera  fait  emploi  le  plus  avantageux  que  faire  fe  pourra , au 
profit  de  Madeleine  Piquepey  , veuve  Courtois , interdite  ; le  tout  en  prefence  des  parties 
intéreffés,  ou  elles  duement  appellées , tous  dépens  réfervés.  Mandons  mettre  le  prefent 
arrêt  â exécution  félon  fa  forme  Sc  teneur  ; de  ce  fiiire  te  donnons  pouvoir.  Donne  en 
notredite  cour  de  Parlement  le  dix  Juillet  l’an  de  grâce  mil  fept  cent  cinquante- neuf,  Sc 
de  notre  régné  le  quarante-quatrieme  ; par  la  chambre  , figeté , DUFRANC.  Collationne, 
Signé  y Régnault.  Scellé  le  21  Juillet  1759.  Signé , PiCQUEFEU. 


ARRÊT  DU  PARLEMENT, 

Qui  confirme  Vadminiflration  de  Z’Hopital-Général  dans  la  tutelle  ou  curatelle  des 
mineurs  fous  ou  infenfés , reçus  dans  les  rnaifons  dépendantes  dudit  Hôpital, 

Du  26  Oélobre  17$ 9. 

ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France  Sc  de  Navarre  : au  premier  huiffier  de 
notre  cour  de  Parlement,  ou  autre  notre  huifiier  ou  fergent  fur  ce  requis;  favoir  faifons, 
qu’entre  les  direéleurs  Sc  adminiflrateurs  de  l’PIbpital-Général  de  Paris,  au  nom  Sc  comme 
curateurs  naturels  de  Madeleine  Piquepey  , veuve  de  Charles  Courtois,  détenue  par  ordon- 
nance de  Police , comme  folle  Sc  infenfée , en  la  maifon  de  la  Salpetriere  , dépendante 
dudit  PIôpital-Général , demandeurs  aux  fins  de  la  requête  inférée  en  IVrêc  de  notredite 
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Cour  du  7 Avril  dernier , tendante  à ce  qu’il  foit  ordonné  que  l’inventaire  des  effets  délaiffés 
après  le  décès  du  nommé  Courtepée  & de  Jeanne-Francoife  Courtepée  fa  fille,  étans  fous 
les  fceliés  appofés  par  le  commifiaire  Thierry,  le  30  Mars  aiiffi  dernier  , enfemble  toutes 
les  autres  opérations  convenables  & néceffaires  après  ledit  inventaire , feroient  faites  à leur 
requête , pourfuite  Sc  diligence , efdits  noms  & qualités  ; que  défenfes  fuffent  faites  a 
Louis  Courtois  & à tous  autres  de  s’immifcer  dans  lefdites  opérations  , Sc  qu’en  cas  de 
conteftation  il  leur  fut  permis  de  faire  afligner  les  conteftans  en  notredite  Cour,  d’une 
Çart;  Sc  Jean  Piqiiepey,  dit  Vaillant,  curateur,  créé  par  fentence  du  4 dudit  mois  d’Avril, 
a i’interdidion  de  ladite  Madeleine  Piquepey,  veuve  Courtois,  défendeur,  d’autre  part; 
Sc  entre  Jean  Piquepey,  demandeur  en  deux  requêtes  des  12  & 30  dudit  mois  d’Avril, 
la  première  tendante  à ce  qu’il  foit  reçu  oppofant  à l’arrêt  fur  requête  obtenu  par  lefdits 
fleurs  adminiflrateurs  de  l’Hôpital-Général  le  7 du  même  mois  , Sc  que  faifant  droit  fur 
l’oppolition , les  défenfes  portées  par  ledit  arrêt  fuffent  levées  ; en  conféquence  il  fût  ordonne 
que  ladite  fentence  de  création  de  curatelle  feroit  exécutée  félon  fa  forme  Sc  teneur , ce 
faifant  qu’en  fadite  qualité  il  feroit  procéder  à la  levée  des  fceliés  appofés  après  le  deces 
dudit  Courtepée  Sc  de  fa  fille , Sc  enfiiite  à l’inventaire  Sc  autres  opérations  néceffaires  ; 
Sc  la  fécondé  tendante  à ce  qu’en  lui  adjugeant  les  concluficns  ci-deffus,  il  fût  ordonne 
que  fans  s’arrêter  à la  demande  des  adminiflrateurs,  dont  ils  feroient  déboutés,  il  feroit 
procédé  à la  reconnoiffance  Sc  levée  des  fceliés  appofés  après  le  décès  de  ladite  Jeanne- 
Françoife  Courtepée,  à fa  requête  en  fadite  qualité  de  curateur  à l’interdiélion  de  ladite 
veuve  Courtois , aux  conditions  portées  en  la  fentence  liomologative  de  l’avis  des  parens 
Sc  amis  de  l’interdite;  en  conféquence  que  lefdits  adminiflrateurs  Sc  leur  agent  fuffent  tenus 
de  fe  retirer,  avec  défenfes  à eux  de  s’immifcer  dans  les  affaires  de  ladite  fucceffion , Sc 
qu’ils  fuffent  condamnés  aux  dépens  qu’il  pourroit  employer  en  frais  de  curatelle  d’une  part, 
Sc  les  adminiflrateurs  de  l’Hopital-Général  efdits  noms  défendeurs  d’autre  part  ; Sc  entre 
lefdits  fieiirs  dire6teurs&  adminiflrateurs,  demandeurs  en  requête  du  10  Mai  dernier,  ten- 
dante à ce  que  fans  s’arrêter  à ladite  fentence  du  Châtelet  du  4 Avril , portant  nomina- 
tion de  Jean  Piquepey  pour  curateur  à l’interdiêlion  dejla  veuve  Courtois,  laquelle,  en 
tant  que  befoin , feroit  déclarée  nulle , ainfî  que  tout  ce  qui  l’avoit  fuivi , ni  aux  requetes 
dudit  Piquepey,  dans  lefquelles  il  feroit  déclaré  non-recevable,  ou  dont  il  feroit  déboute, 
il  fût  ordonné  que  l’arrêt  de  notredite  Cour  du  7 dudit  mois  d’Avril  feroit  exécuté  félon 
fa  forme  Sc  teneur  d’une  part  , Sc  ledit  Jean  Piquepey  efdits  noms  , défendeur  d’autre 
part  ; Sc  entre  ledit  Piquepey,  demandeur  en  requête  du  2^  dudit  mois  de  Mai,  tendante 
à ce  qu’aéle  lui  fut  donné  de  ce  que  , pour  fins  de  non-recevoir  Sc  réponfes  à la  requete 
defdits  fleurs  adminiflrateurs  du  i o Mai , il  employoit  le  contenu  en  fa  requête , ce  faifant 
que  lefdits  fleurs  adminiflrateurs  fuflent  déclarés  non-recevables  en  la  demande  portée  en 
ladite  requête,  Sc  condamnés  aux  dépens  d’une  part  ; Sc  lefdits  fleurs  adminiflrateurs  de 
l’Hôpital-Général  de  Paris  efdits  noms,  demandeurs  en  requête  du  2^  dudit  mois  de  Mai, 
tendante  à ce  qu’en  déclarant  ledit  Piquepey  non-recevable  dans  fa  requête  du  25 , il  foie 
condamné  en  trois  cens  livres  de  dommages  Sc  intérêts  envers  la  veuve  Courtois,  réfultans 
du  dépériffement  des  meubles  Sc  des  frais  de  garde  auxquels  il  avoit  donné  lieu  par  fon 
oppofltion  à l’arrêt  de  notredite  Cour  du  7 Avril  dernier , Sc  condamné  en  tous  les  dépens 
que  les  adminiflrateurs  pourroient  employer  en  frais  de  curatelle,  d’une  part  ; Sc  ledit  Jean 
Piquepey  efdits  noms,  défendeur  d’autre  part;  après  que  Douet  Darcq , avocat  des  admi- 
niflrateiirs  de  l’Hôpital-Général,  de  Perches,  avocat  de  Jean  Piquepey,  ont  été  ouïs, 
enfemble  Laurencel,  fiibflitut  pour  notre  procureiit-général  ; NOTREDITE  CHAMBRE  fans 
s’arrêter  aux  demandes  de  la  partie  de  de  Perches , fiifant  droit  au  principal , ordonne  que 
les  arrêts  de  notredite  Cour  des  7 Avril  &:  10  Juillet  derniers  feront  exécutés  félon  leur 
forme  Sc  teneur,  dépens  compenfés;  que  les  parties  emploieront  refpeétivement  en  frais 
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de  curatelle.  Si  mandons  mettre  le  prelenc  arrêt  à'  execution  félon  fa  forme  &:  teneur , de 
ce  faire  te  donnons  pleine  entier  pouvoir.  Donne*  en  Parlement,  en  vacations,  le  vingt- 
fix  Od:obre  Pan  de  grâce  mil  fept  cent  cinquante-neuf,  Sc  de  notre  régné  le  quarante-cin- 
quieme.  Par  la  chambre.  Signé  y DUFRANC.  Collationne*.  Signé  y Lx\NGELÉ. 


O C È s 


JURISDICTIONS  OU  L’HOPITAL  A SES  CAUSES  COMMISES. 


■<5,? 


EXTRAIT  DE  DÉDIT  D’ÉTABLISSEMENT 

DE  L’HOPITA  L-GÉNÉRAL. 

Du  mois  Avril  i 6 ^ 6 , articles  66  & j z. 

'Art.  66,  '"S[ O U L O N s & entendons  que  , pour  la  plus  grande  confervation  des  biens , 
affaires  , droits,  exemptions  & privilèges  dudit  Hôpital- General , tous  les  procès  & diffe*- 
rends  concernant  icelui , tant  pour  les  biens  & droits , propriete*s  & revenus , privilèges  ou 
exemptions , ou  exécution  des  préfentes , circonftances  6c  dépendances , en  demandant  ou 
en  défendant,  même  en  cas  d’intervention,  où  ledit  Hôpital  foit  intéreffé  pour  matières 
perfonnelles  , réelles  ou  mixtes , fans  exception  , foient  traités  en  première  inftance , tant 
en  la  grand’cliambre  de  notre  Parlement , qu’en  notre  cour  des  Aides  à Paris , félon  la 
qualité  defdits  procès  6c  différends,  fans  c^u’ils  puiffent  être  traduits  6c  commencés  ailleurs, 
ni  pardevant  autres  juges , tels  qu’ils  foient  , encore  que  ce  fut  hors  l’étendue  6c  reffort 
de  nofdites  Cours , attribuant  pour  cet  effet  toute  cour , jurifdiétion  6c  connoiffance  à ladite 
grand’chambre  de  notre  Parlement , 6c  à notredite  cour  des  Aides  à Paris , chacun  à fon 
égard  , 6c  icelles  interdifons  6c  défendons  à toutes  autres  cours  6c  juges. 

. Art.  72.  Défendons  à tous  notaires,  huilîiers  & fergens , de  faire  aucunes fommutions , 
offres , lignifications  ni  exploits  concernant  ledit  Hôpital  - Général , ailleurs  qu’au  bureau 
d’icelui , avec  défenfes  de  les  faire  aux  direcleurs  en  particulier , ni  en  leur  maifon  , à peine 
de  nullité. 


«(s! 


ARRÊT  DU  PARLEMENT, 

Q_u I fait  défenfes  de  faire  fignifier  à /’Hôpital- Général  aucuns  exploits  ailleurs  qu*au 

bureau  de  /u  Pitié. 

Du  18  Avril  1657. 

"V U par  la  Cour  la  requête  préfentée  par  les  direéteurs  de  l’Hôpital  - Général  de  cette 
ville  de  Paris , contenant  qu’encore  que  par  les  lettres  d’établiffement  dudit  Hôpital , du 
mois  d’ Avril  vérifiées  en  ladite  Cour  le  premier  Septembre,  6c  publiées  en  l’au- 

dience le  4 Décembre  enluivant , il  foit  expreflément  défendu  à tous  notaires , huifîiers 
& fergens,  de  faire  aucune  lommation  , offres,  fignifications  ni  exploits  concernant  ledit 
Hôpital -Général,  ailleurs  qu’au  bureau  d’icelui,  avec  défenfes  de  les  faire  aux  direéleurs 
en  particulier,  ni  en  leurs  maifons , à peine  de  nullité 5 néanmoins  des  fergens  ne  laiffent 
pas  de  faire  des  exploits  de  lignifications  aux  direéteurs  6c  en  leurs  maifons  ; conclufîons 
du  procureur-général  du  roi,  èc  tout  confidéré  : LADITE  CouR , en  conféquence  deldites 
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lettres  ve'rifîe'es  en  icelle , fait  très-exprefles  inhibitions  & de'fenfes  à tolis  notaires , huiffiers 

& fergens , de  faire  aucune  fommatioii , offres , fignifications  ni  exploits  concernant  ledit 
Hôpital- General , ailleurs  qu’au  bureau  de  la  Pitié  , fis  au  fauxbourg  Saint- Viélor , & non 
aux  direéleurs  en  particulier  , ni  en  leurs  maifons , à peine  de  nullité  & d’amende , 3c 
de  tous  dépens  , dommages  & intérêts  contre  les  contrevenans  ; que  le  préfent  arrêt  fera 
lignifié  au  fyndic  des  notaires , & aux  maifons  de  la  communauté  des  huiffiers  & fergens  ^ 
afin  que  lefdits  notaires  , huiffiers  & fergens  n’en  prétendent  caufe  d’ignorance.  Fait  en 
Parlement,  le  dix-lmitieme  jour  d’ Avril  mil  fix  cent  cinquante-fept.  Collationné. 

Signé  ^ Dut  ILLE  T. 

Nota.  Par  exploits  des  $ , 7 & 14  Mai  audit  an  1657,1’^rrct  ci-deffus  a été  lignifié  au  fyndic  des 
notaires , &;  aux  communautés  de  toutes  les  cours  & jurifdidions  de  Paris. 


LETTRES-PATEN  TES, 


Qui  attribuent  à la  Cour  des  Monnaies , la  connoijfance  des  affaires  de  /’Hôpital^ 

Général  , qui  font  de  la  compétence  de  ladiie  Cour. 

Du  10  Janvier  1658. 

Ij  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France  & de  Navarre  ; A nos  amés  & féaux 
confeillers , les  gens  tenans  notre  cour  des  Monnoies  ; Salut.  Ayant , par  notre  décla- 
rationdu  mois  d’ Avril  16^6  j établi  l’Hôpital-Général  en  notre  ville  & fauxbourgs  de  Paris, 
aux  termes  y contenus  ; & voyant , par  la  fuite  , le  fuccès  de  cet  établiffement  avan- 
tageux à la  religion  & à la  police  , nous  defirons  que  toutes  les  ciiofes  qui  peuvent  aider 
à l’affermir  & à le  faire  fubfifler  , lui  foient  accordées  ; & comme  il  peut  recevoir  un 
notable  fecours , tant  de  votre  arrêt  d’enregillrement  & des  taxes  par  vous  faites  fur  les 
officiers  Sc  jiifliciables  qui  dépendent  de  votre  jurifdiéfiôn  , que  de  celles  qui  peuvent 
être  faites  pour  les  adjudications  des  monnoies  , enregiftrement  des  baux  Sc  cautions  , 
fabrications  des  monnoies  de  billon  3c  de  cuivre , augmentations  , prolongations , transfé- 
renees  & autres  chofes  concernant  lefdites  fibricadons  3c  autres , enregiflremens  d’édirs  -, 
déclarations , lettres  3c  arrêts , il  efl  auffi  raifonnable  que  votre  jurifdidion  y foit  confervée 
3c  reconnue  en  ce" qui  vous  appartient.  A CEvS  CAUSES,  nous  avons  dit  3c  déclaré, 
difons  3c  déclarons  par  ces  préfentes , que  nous  n’avons  point  entendu  vous  préjudicier 
par  nofdites  lettres  du  mois  d’ Avril  touchant  la  connoiffance  qui  vous  eft  due  pour 

ce  qui  peut  être  de  votre  jurifdiélion , encore  que  par  lefdites  lettres  il  n’en  foit  point  fait 
mention  , 3c  que  par  icelles  nous  ayons  attribué  la  connoiffance  des  caufes  3c  différends 
dudit  Hôpital-Général , en  première  inftance  à la  grand’chambre  de  notre  Parlement , 3c 
en  notre  cour  des  Aides  à Paris , chacun  k fon  égard  ; entendons  , voulons  3c  nous  plaît 
que  les  caufes  3c  différends  dudit  Pîôpital , foient  auffi  traitées , en  première  inftance , 
pardevant  vous , en  ce  qui  vous  concerne  3c  vous  appartient , fuivant  nos  ordonnances  , 
déclarations  3c  réglemens , tout  ainiî  que  vous  feriez  fi  vous  étiez  auffi  compris  dans  nos 
lettres  du  mois  d’Avril  3c ^ en  tant  que  befoin  feroit,nous  vous  en  attribuons  toute 

cour  , jurifdidion  3c  connoiffance  pour  en  connoître  à votre  égard  , comme  la  grand’- 
chambre de  notre  Parlement , 3c  notre  cour  des  Aides  de  Paris , en  peuvent  connoître  en 
ce  qui  les  concerne , félon  les  matières  3c  différends  dont  il  fera  queftion  5 avons  auffi  , en 
tant  que  befoin  feroit,  confirmé  le  contenu  en  votre  arrêt  d’enregiftrement  du  dix-neu- 
yiemç  jour  de  Décembre  dernier,  3c  les  taxes  par  vous  fûtes  en  conféquence  fur 

tous  les  officiers  jufticiabies  y nommés  ; même  vous  donnons  pouvoir  3c  vous  enjoignons 
de  taxer , en  faveur  dudit  Hôpital-Général , aux  fouîmes  que  vous  trouverez  raifonnable? 
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les  adjudicataires  des  monnoies  , enregiftrement  de  baux  Se  cautions  , la  Fabrication  de 
monnoic  de  biilon  Se  cuivre,  aiigiuentations , prolongations  , transfcrenccs  de  autres  choies 
concernant  leidites  hibrications  Se  autres  affaires  dont  les  edits,  déclarations,  lettres  Se  arrêts 
feront  regiilres  en  notreditc  cour  des  Monnoies,  pour  être  toutes  leidites  ibrnmes  qui  en 
proviendront , délivrées  diredement  entre  les  mains  du  receveur-general  dudit  Hopiral , Se 
lotis  les  quittances  , aux  memes  clatiies  Se  conditions  de  votredit  arrêt  d’enregihrcment  ; 
Se , en  cas  de  conteftation  ou  oppohtion  en  conieqiience  de  votredit  arrêt  d’enregiilremcnt 
ou  des  taxes  par  vous  faites  Se  à faire , voulons  que  les  parties  procèdent  pardevanc  vous , 
en  interdifant  par  nous  la  connoiffancc  , pour  raifon  de  ce  , à tous  autres  juges.  Si  VOUS 
MANDONS  que  ces  preTentes  vous  falfiez  lire  Se  enregiflrer  en  notrçdite  cour  des  Monnoies, 
pour  icelles  erre  excctitees  félon  leur  forme  Se  teneur.  Se  au  furplus  conferver  ledit  Hôpital- 
General  , Se  les  diredetirs  d’iceliii , en  tous  les  droits , exemptions  Se  privilèges  que  nous 
leur  avons  odroyes , Se  que  nous  leur  confirmons , nonobllant  toutes  chofes  à ce  contraires. 
Car  tel  eil:  notre  plaifr.  Donne  à Paris,  le  dix  Janvier  mil  fix  cent  cinquante-huit,  Se  de 
notre  régné  le  quinzième.  Signé ^ LOUIS.  Par  Iç  roi.  De  Guenegaud. 

Lues  , publiées  & regijîrées , oui  & ce  requérant  le  procureur-général  du  roi , pour  être 
exécutées  félon  leur  forme  Ù teneur  y Çuivant  V arrêt  de  ce  jour,  ri  Paris  ^ en  la  cour, 
des  Monnoies  y le  quinze  janvier  mil  jîx  cent  cinquante-huit.  Signe,  Boullé. 


ARRÊT  DU  PARLEMENT, 

r 

Qui  déclare  nul  un  exploit  du  i i Août  î66o  , donné  en  la  maifon  dhm  de 
mcjfieurs  les  directeurs  ^ & ordonne  V exécution  de  V arrêt  du  z8  Avril 

Du  II  Août  1660. 

V U par  la  Cour  , la  requête  prêfentee  le  quatrième  Septembre  dernier  , par  les  direc- 
teurs de  l’Hôpital-Gencral  de  cette  ville  de  Paris  , contre  Florent  Frary  , fergent  à 
verge  au  Châtelet  de  cette  ville  de  Paris , défendeur  ; à ce  qu’il  fut  ordonné  que  l’arrêc 
du  18  Avril  1657  feroit  exécuté  félon  fa  forme  Sc  teneur  , ce  faifant  , que  l’exploit 
du  1 1 Août  dernier  fût  déclaré  nul  Si  de  nul  effet , Sc  en  conféquence , ledit  Frary  , 
pour  avoir  contrevenu  audit  arrêt,  condamné  en  telle  amende  qu’il  plairoit  à la  Cour, 
Sc  en  tous  les  dépens,  dommages  Sc  intérêts,  avec  défenfes  de  plus  récidiver,  fur  plus 
grande  peine  ; fur  laquelle  requête  auroit  été  ordonné  que  les  parties  parleroient  fom- 
mairement  à me  Jean  Setun,  confeiller  du  roi  en  ladite  Cour  , défenfes,  répliqués, 
fuppliques  , appointement  â mettre  , produélion  defdites  parties , conclufions  du  procureur 
général  du  roi , oui  le  rapport  dudit  confeiller , tout  confidéré.  Ladite  Cour  a ordonné 
& ordonne  que  ledit  arrêt  du  18  Avril  1^57  fera  exécuté,  ce  faifant,  a déclaré  Sc 
déclare  ledit  exploit  du  onze  Août  nul  Sc  de  nul  effet  ; ordonne  que  les  exploits  Sc 
affignations  concernant  l’Hopital-Général  , feront  donnés  au  Bureau  dudit  Plôpital , Sc  non 
au  domicile  des  directeurs  Sc  adminiffrateurs  ; condamne  ledit  défendeur  ès-dépens  de 
l’incident , taxés  à huit  livres  pariffs.  Fait  en  Parlement  le  vingt-deuxieme  Décembre 
mil  fix  cent  foixante.  Collationné.  Signé  y DU  Tillet. 


EXTRAIT  DE  L’ORDONNANCE  DE  i66j. 

Des  ajournemens  y titre  z,  article  iz* 

feront  donnés  aucuns  ajournemens  pardevant  nos  Cours  Sc  juges  en  dernier  refforc,, 
foit  en  première  inftance  , par  appel  ou  autrement  , qu’en  vertu  de  lettres  de  chan- 
cellerie , commiffion  particulière  , ou  arrêts.  Pourront  néanmoins  les  ducs  Sc  pairs  ^ 
pour  raifon  de  leurs  pairies  , l’Hôtel-Dieu  , le  grand  Pureau  des  pauvres  ^ PHôpital- 
Général  de  Paris , Sc  autres  perfonnes  Sc  communautés  qui  ont  droit  de  plaider  en 
première  inftance  , foit  en  la  Grand’Chambre  de  notre  Parlement  de  Paris  , ou  en  nos 
autres  cours  de  Parlement , y faire  donner  les  affignations , fans  arrêt  ni  commiffion. 

LETTRES  D’ ATTRIBUTION 

D£S  CAUSES  DE  U H O P I T A L - G É N É R A L , 

AU  GRAND-^CONSEIL. 

Du  a8  Janvier  175^» 

HiOUïS  , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  Sc  de  Navarre  : A nos  amés  Sc  féaux 
confeiilers  , les  gens  tenaiis  notre  Grand-Confeil.  Salut.  Par  arrêt  par  nous  rendu  étant 
en  notre  Confeil , le  20  Novembre  dernier  , nous  avons  évoqué  à nous  Sc  à notre 
perfonne , les  différentes  conteftations  Sc  demandes , de  quelque  nature  qu’elles  foient  ^ 
qui  peuvent  être  élevées  ou  qui  pourroient  naître  dans  la  fuite , à l’occafîon  de  notre 
déclaration  du  28  Mars  de  l’année  derniere  , portant  réglement  pour  l’adminiftration  de 
î’Hôpital-Général  de  notre  bonne  ville  de  Paris , enfemble  de  toutes  les  autres  affaires 
de  quelque  nature  qu’elles  puiffent  être  , concernant  ledit  Fîbpital-Général , tant  en 
demandant  qu’en  défendant , circonftances  Sc  dépendances  ; Sc  comme  nous  n’entendons 
point  décider  par  nous-mêmes  les  procès  auxquels  ledit  Hôpital-Général  peut  avoir  inté- 
rêt , nous  avons  réfolu  de  vous  en  envoyer  la  connoiffance;  les  fondions  que  nous  vous 
avons  confiées  dans  l’adminiftration  de  la  juftice , étant  une  émanation  de  notre  Confeil. 
A CES  CAUSES  , Sc  autres  confidérations  à ce  nous  mouvantes  , de  l’avis  de  notre 
Confeil , Sc  de  notre  certaine  fcience  , pleine  puiffance  Sc  autorité  royale  , nous  avons 
par  ces  préfentes  lignées  de  notre  main  , renvoyé  Sc  renvoyons  la  connoiffance  de  tous 
les  procès  mus  Sc  à mouvoir  , auxquels  l’Hbpital-Général  peut  avoir  ou  aura  dans  la 
fuite  intérêt , tant  en  demandant  qu’en  défendant  , circonftances  Sc  dépendances , pour 
être  iefdits  procès , circonftances  & dépendances , • par  vous  jugés , fuivant  les  derniers 
erremens  ; vous  attribuons  à cet  effet , toute  cour , jurifdidion  Sc  connoiflance  , que 
nous  interdifons  à toutes  nos  autres  cours,  jurifdidions  Sc  juges.  Si  vous  mandons  Sc 
ordonnons  que  ces  préfentes  vous  ayez  à faire  regiftrer  , Sc  le  contenu  en  icelles , garder , 
obferver , Sc  faire  exécuter  félon  fa  forme  Sc  teneur , nonobftant  tous  édits , déclarations  , 
arrêts  Sc  réglemens  qui  pourroient  être  à ce  contraires , auxquels  nous  avons  expreffément 
dérogé  Sc  dérogeons  par  cefdites  préfentes  : car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à Verfailles 
le  vingt-huitieme  jour  de  Janvier  , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  cinquante-deux , Sc  de 
notre  régné  le  trente-feptieme.  LOUIS.  Et  plus  bas  ^ par  le  roi,  M.  DE  VoYER 

d’Argenson.  Et  fcellées  du  grand  fceau  de  cire  jaune.  Et  plus  bas  eft  écrit  : 

Enregiftràs  ès  reglfires  du  Grand- Confeil  du  roi  5 ce  requérant  le  procureur-général 
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du  roi , pour  Ùre  gardées  ^ ohfervùs  & exécutées  félon  leur  forme  & teneur , fuivant 
V arrêt  du  Confeil  de  ce]ourdéhui  premier  Février  mil  fept  cent  cinquante  - deux. 
Collationne.  Signé , Verduc. 

— — B— i— ■ r;»- 

DÉCLARATION  DU  ROI, 

[Qui  révoque  Varrét  du  Confeil  du  zo  Novembre  ij  ^ & les  lettres-patentes  du 

Z 8 Janvier  ij^z  ; ordonne  en  conféquence  qu^on  fe  réglé  à V avenir , pour  tout 
. ce  qui  concerne  V adminifiration  de  Z’Hôpital-Général  de  Paris  , ù autres  y unis  , 

comme  avant  Vannée 

Du  15  Mars  1758. 

Louis  , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  & de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces 
preTentes  lettres  verront  ; SaluT.  L’afFedtion  que  nous  avons  toujours  eue  pour  l’Hôpital- 
Genéral , par  nous  fondé  & établi  dans  notre  bonne  ville  de  Paris , nous  a engagés  à nous 
faire  rendre  compte  de  l’état  aéluel  de  fon  adminifiration  ; ôc  n’ayant  jamais  eu  intentiou 
que  de  fufpendre  pôur  un  tems  l’exécution  de  l’article  66  de  notre  édit  du  mois  d’ Avril 
16  <5  nous  avons  jugé  à propos  de  rétablir  les  chofes  à cet  égard  dans  le  meme  état 
où  elles  étoient  ayant  l’arrêt  de  notre  Confeil  du  20  Novembre  i7'5i  , ôc  nos  lettres- 
patentes  du  28  Jaàivier  i7';2.  A CES  CAUSES,  & autres  à ce  nous  mouvant,  de  l’avis 
de  notre  Confeil,  Sc  de  notre  certaine  fcience  , pleine  puiffance  & autorité  royale,  nous 
avons  par  ces  préfentes  lignées  de  notre  main,  révoqué  & révoquons  l’arrêt  du  Confeil 
du  20  Novembre  i7'5i  , Sc  nos  lettres-patentes  du  28  Janvier  17 «J 2;  en  conféquence, 
voulons  que  l’article  66  de  notre  édit  du  mois  d’ Avril  16^6  j foit  execute  dans  tout  fon 
contenu  , comme  avant  ledit  arrêt  de  leldites  lettres-patentes  ; voulons  pareillement  que  les 
direéleurs  par  nous  nommés , ou  qui  auroient  été  choifis  aux  Bureaux  dudit  Hôpital- 
Général  , & qui  n’auroient  prêté  ferment  en  la  Grand’Chambre  de  notre  Parlement , 
foient  admis  fans  difficulté  à prêter  ledit  ferment , fuivant  5c  conformement  a ce  qui  efl 
preferit  par  l’article  73  de  notre  édit  du  mois  d’ Avril  16^6  , 5c  qu’en  tout  on  fe  réglé 
& gouverne  à l’avenir,  pour  tout  ce  qui  concerne  ladite  adminifiration  5c  autres  y unies, 
comme  on  fe  régloit  5c  gouvernoit  avant  l’année  1749,  nonobfiant  toutes  chofes  a ce 
contraires.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  5c  féaux  confeillers  les  gens  tenans  notre 
cour  de  Parlemént  à Paris , que  ces  préfentes  iis  aient  à faire  regifirer  , 5c  le  contenu 
en  icelles  garder  5c  obferver  félon  fa  forme  & teneur  , ceffant  5c  laifant  ceffer  tous  trou- 
bles 5c  empêchemens  , & nonobfiant  toutes  chofes  à ce  contraires  : car  tel  eft  notre 
plaifir;  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  feel  à cefdites  prefentes.  Donne 
à Verfailles  le  quinzième  jour  de  Mars , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  cinquante-huit,  Sc 
de  notre  régné  le  quarante-troifieme.  /LOUIS.  Et  plus  bas  ^ par  le  roi,PKELY“ 

PEAUX.  Et  fcellée  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

Regifirée  , ce  requérant  le  procureur-général  du  roi  , pour  être  exécutée  félon  fa 
forme  & teneur  , fans  que  V énonciation  defdits  arrêt  du  Confeil  & lettres-patentes 
puijfe  être  tirée  à conféquence.,  fuivant  V arrêt  de  ce  jour.  A Paris  en  Parlernent 
toutes  les  Chambres  ajfemhlées  ^ le  dix  fept  Mars  mil  fept  cent  cinquante-huit.  Signe, 
Ysabeau, 
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DROITS  DE  UHOPITAL  SUR  CETTE  PARTIE, 

EXEMPTIONS  n E DIXIEMES,  VINGTIEMES^  &C. 
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SENTENCE  DE  DHOTEL- D E - VILLE  , 

Portant  que  rHôpital-Genéral  & l’Hôtel-Dieu , feront  payés  de  leurs  rentes  fur  la  ‘ 

ville , à la  lettre  A. 

Du  6 Avril  1650. 

A tous  ceux  qui  ces  preTentes  lettres  verront  ; Hie'rôme  le  Feron  , feigneur  Dorville  Sc 
de  Douvre  en  Parids,  confeiller  du  roi  en  fes  confeils  d’etat  prive,  & en  fa  cour  de 
Parlement,  préfident  ès*enquêces  de  ladite  Cour,  prévôt  des  marchands,  & les  échevins 
de,  la  ville  de  Paris.  Salut.  Savoir  faifons , que  , vu  la  requête  à nous  faite  & pré- 
fentée  par  les  gouverneurs  & adminiilrateurs  des  Hôpitaux  des  pauvres  enfermés  de  la 
ville  oc  fauxbourgs  de  Paris,  & de  PHôpital  de  Notre-Dame  de  la  Pitié,  par  laquelle 
& pour  les  caufes  y contenues , ils  requéroient  que  les  payeurs  des  rentes  de  la  ville  , 
fuifent  tenus  de  mettre  & employer  les  quittances  qui  leur  feroient  baillées  pour  lefdits 
pauvres  enfermés  & ledit  Hôpital  de  la  Pitié  , fur  leurs  feuilles  à la  lettre  ^ , à ce  qu’ils 
ibient  payés  à l’avenir  à ladite  lettre , & même  du  quartier  courant , attendu  la  grande 
nécelîlcé  qu’ils  en  ont  : conlîdéré  le  contenu  en  laquelle  requête  , oui  fur  ce  le  procu- 
reur  du  roi  & de  la  ville  , en  fes  concîulîons  , avons  ordonné  aux  receveurs-généraux  & 
payeurs  des  rentes  de  la  ville  , d’employer  dorénavant  fur  la  première  lettre  de  leurs 
feuilles  toutes  les  quittances  qui  leur  feront  fournies  par  les  pauvres  enfermés  & l’Hôpital 
de  la  Pitié  , pour  être  par  eux  payées  au  premier  jour  de  leurs  paiemens , à l’inftar  de 
l’Hôtel-Dieu  de  Paris , même  celles  des  quartiers  courans , afin  de  fubvenir  â leur  grande 
née  e fil  té  ; quoi  failant,  lefdits  payeurs  en  demeureront  bien  & valablement  déchargés  , 
& ce , nonobllant  oppofitions  ou  appellations  quelconques  , pour  lefquelles  ne  vouions 
être  différé  ; en  témoignage  de  ce  , nous  avons  mis  à ces  préfentes  le  (cel  de  ladite  pré» 
voté  des  marchands.  Ce  fut  fait  & donné  au  Bureau  de  la  ville  , le  fîxieme  jour  d’Août 
mil  lîx  cent  cinquante.  ; 

'E!  I ■ 1 1,^8 

ÉDIT  DU  ROÎ, 

Par  lequel  fa  majefîé  défend  à tous  fes  fujets  de  donner  à V avenir  aucuns  deniers 
comptans  , héritages  ou  rentes  , aux  communautés  eccléfiafiiques  , réguler  es  ou  fécu- 
lieres  y (a  P exception  de  Z’Hôtel-Dieu  de  Paris,  du  grand  Hôpital  de  Paris.  & 
de  la  rnaifon  des  Incurables  ).  à condition  d’aune  rente  leur  vie  durant  : enfemhle 
aux  notaires  ù autres  perfonnes  publiques^  de  recevoir  lefdits  actes  ; fur  les  peines 
y mentionnées. 

Du  mois  d’Aoûc  i66î, 

INOUÏS  , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  & de  Navarre  : A tous  préfens  8c  a 
venir  ; SalUT.  Après  la  grâce  que  nous  avons  reçue  du  ciel  , par  une  paix  générale , 
qui  a été  fiiivie  de  tant  de  béiiédiélions , nous  croyons  être  obligés  de  nous  appliquer 
férieufement  au  bien  du  royaume  duquel  Dieu  nous  a donné  la  conduite , 8c  de  pour» 
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voir  cl  tous  les  dcforcîrcs  qui  s’y  font  gliffes  depuis  quelques  rtunces  ; entre  lefquels  cfl: 
un  certain  commerce  qui  intcrelTe  notablement  les  finances  3c  le  public  , & qui  emporte 
dans  (a  fuite  une  contravention  aux  anciennes  ordonnances  , qui  comme  très-utiles  & 
iiècenaires  au  bien  de  Tètat  , ont  toujours  etc  en  vigueur  , 3c  auxquelles  nous  ne  pou- 
vons foLifirir  qu’il  foit  donne  la  moindre  atteinte.  Ce  dèlordre  a c*tc  introduit  par  ceux 
qui  , s’ètant  dc'pouillès  de  tout  fentiment  d’aficèfion  pour  leurs  parens  3c  familles  , ^e 
conlidèrans  que  leur  fatisfaètion  particulière,  3c  ne  clierchans  que  les  ailes  3c  les  com- 
modités de  la  vie,  qu’ils  fe  font  periuadès  confilfer  en  la  jouilfancc  facile  3c  affurce  de 
ce  que  leurs  biens  potirroient  produire,  fe  font  mis  en  peine  de  trouver  les  moyens  d’en 
augmenter  le  revenu  aux  dépens  meme  de  la  perte  3c  aliénation  de  leurs  fonds  3c  prin- 
cipal ; 3c  dans  cette  penfée  quelques-uns  ayant  vendu  la  propriété  de  leurs  maifons  , 
terres  3c  héritages  , 3c  converti  la  valeur  d’iceux  en  deniers  comptans  , ont  trouvé  des 
perfonnes  difpofées  à les  recevoir,  3c  accepter  les  donations  irrévocables  qui  leur  ont  été 
faites  , à la  charge  d’en  payer , durant  la  vie  des  donateurs  feulement  , l’intérêt  ou  la 
rente  , à un  denier  plus  fort  que  celui  porté  par  nos  ordonnances.  D’autres,  dans  le  meme 
defir  de  fe  faire  un  revenu  plus  ample , ont  donné  par  la  meme  voie  le  fonds  3c  la  pro- 
priété de  leurs  maifons  , terres  3c  héritages , à la  charge  d’un  intérêt  annuel , leur  vie 
durant  , qui  excédoit  de  moitié  la  valeur  des  fruits  que  potirroient  produire  les  chofes 
données.  Il  y en  a encore  d’autres  qui  fe  font  portés  jufqu’à  ce  point  que  de  prendre 
des  fommes  notables  à conftitution  de  rente  au  denier  dix-huit  , 3c  au  denier  vinet , 
dont  leurs  biens  font  demeurés  chargés , 3c  leurs  héritiers , après  leur  mort  ; lefquelles 
fommes  à l’inftant  même  ils  ont  donné  en  propriété , à la  charge  d’une  rente  viagère  fur 
le  pied  du  denier  ^ dix  , 3c  quelquefois  au  denier  huit  , félon  Page  ou  la  conllitution 
foible  ou  robufte  des  perfonnes  , dont  la  vie  plus  longue  ou  plus  c-ourte , apportoit  plus 
ou  moins  de  profit.  Et  comme  ceux  qui  dans  ces  motifs  prenans  réfolution  de  convertir 
leurs  biens  en  cette  nature  de  rente  , mettent  leur  principal  foin , non-feulement  à en 
affurer  le  paiement , mais  à le  rendre  commode  3c  facile  , ils  ont  cru  qu’il  ne  pouvoir 
y avoir  rien  de  plus  certain  que  de  s’adreffer  aux  communautés , à celles  qui  étoient  en 
réputation  d’être  les  plus  riches.  Et  de  fait  nous  avons  été  bien  informés  qu’il  y en  a 
plufîeurs , qui , attirés  par  l’efpérance  du  profit  qu’il  y avoir  en  ce  négoce , s’y  font 
fiîcilement  engagés  ; en  telle  forte  , que  ceux  de  nos  fujets  qui  veulent  avoir  à préfenc 
des  rentes  viagères , en  abandonnant  le  fonds  3c  la  propriété  de  leurs  biens , vont  cher- 
chant de  communauté  en  communauté,  celle  qui  fera  leur  condition  meilleure  3c  plus 
avantageufe;  lequel  défordre  eff  venu  à un  tel  excès,  qu’il  nous  a femblé  être  néceffaire 
d’en  arrêter  le  cours  , 3c  d’en  défendre  abfolument  l’ufage  à l’avenir , comme  domma- 
geable à ceux-  mêmes  qui  donnent , puifqu’ils  fe  privent  pour  jamais  de  leurs  biens  , 
dont  aux  occafions  ils  ne  peuvent  plus  tirer  aucun  fecours  ; préjudiciable  aux  familles 
particulières , puifque  par  ce  moyen  les  biens  font  irrévocablement  aliénés  , 3c  que  les 
héritiers  en  font  privés  pour  toujours  fans  aucune  efpérance  de  retour  , contre  l’efprit  de 
toutes  les  coutumes  du  royaume  , qui  ont  fi  foigneufement  pourvu  à la  confervation  des 
biens  dans  les  familles , 3c  à empêcher  les  difpofitions  contraires  aux  loix  de  l’état  , 3c 
aux  anciennes  3c  nouvelles  ordonnances  , dont  par  ces  voies  indireéles  la  prévoyance  feroic 
eludee , en  ce  que  par  le  tems  une  bonne  partie  des  biens  du  royaume  tomberoit  en  la 
propriété  des  gens  de  main-morte  , qui  font  incapables  d’en  pofféder  aucuns , fans  nos 
lettres  de  penruffion  3c  d’amortiflement  , que  nous  ne  voulons  donner  qu’en  très-grande 
connoifiance  de  caufe  , 3c  notamment  dans  ces  occafions , auxquelles  au  contraire  nous 
voulons  promptement  pourvoir.  A CES  CAUSES , 3c  après  avoir  mis  cette  affaire  en 
délibération  en  notredit  Confeil , de  l’avis  d’icelui  , nous  avons  par  ces  préfentes  lignées 
de  notre  main  , défendu  3c  défendons  très-expreffénient  à tous  nos  fujets  j de  quelque 
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qualité  & condîtion  qu’ils  foient , de  donner  à l’avenir  aucuns  deniers  compîans , héri- 
tages ou  rentes  aux  communautés  eccléiîafiiiques , régulières  , ou  fécuiieres , ,3c  autres  gens 
de  main-morte , ( à l’exception  de  l’Hôtel-Dieu  , du  grand  Hôpital  de  Paris  , & de  la 
maifon  des  Incurables  ) par  donations  entre-vifs , ou  autres  contrats  , direélement , ou 
indiredement^  en  quelque  forte  3c  maniéré,  3c  pour  quelque  caufe  3c  prétexte  que  ce 
fok  , à condition  d’une  rente  leur  vie  durant , plus  forte  que  ce  qui  eft  permis  par  nos 
ordonnances , ou  qui  excede  le  légitime  revenu  que  pouvoient  produire  les  maifons  ,, 
terres , ou  héritages  donnés  ;•  3c  auxdites  communautés  3c  autres  gens  de  main-morte , 
de  les  prendre  & accepter  , à peine  de  nullité  defdits  contrats , 3c  de  confifcation  fur  les 
donateurs  des  cliofes  qui  auront  été  par  eux  autrement  données  , 3c  de  trois  mille  livres 
d’amende  contre  iefdites  communautés  3c  gens  de  main-morte  qui  les  auront  acceptées  ; 
le  tout  payable , favoir  un  tiers  au  dénonciateur , un  tiers  aiixdits  Hôtel-Dieu  de  Paris , 
Sc  Hôpital  des  Incurables , 3c  l’autre  tiers  à l’Hôpitai-Général  ; comme  auffi  défendons  à 
tous  notaires , tabellions , greffiers  , 3c  autres  perfonnes  publiques  , de  recevoir  lefdits 
ades , à peine  de  cinq  cens  livres  d’amende  , en  cas  de  contravention , applicable  comme 
deüus.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  3c  féaux  confeillers\  les  gens  tenans  nos 
cours  de  Parlement , baillis  , fénécliaux  , prévôts , leurs  lieutenans , 3c  a tous  autres  nos 
jiîificiers  3c  officiers  qu’il  appartiendra  , que  ces  préfentes  ils  faffent  lire , publier  3c  enre- 
giftrer  , garder  , obferver  Sc  entretenir , fans  permettre  qu’il  y foit  contrevenu  en  aucune 
forte  ôc  maniéré  que  ce  foit  ; de  ce , nonobftant  opofîtions  ou  appellations  quelconques  , 
pour  lesquelles  Sc  fans  préjudice  d’icelles  ne  voulons  être  différé.  Et  parce  que  de  ces 
préfentes  on  pourra  avoir  affaire  en  divers  lieux  , voulons  qu’aux  copies  d’icelles  cqlla- 
nomiées  par  Piui  de  nos  amés  Sc  féaux  confeiliers  3c  fecrétaires,  foi 'foit  ajoutée  comme 
au  préfenc  original;  car  tel  efl:  notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  3c  fiable 
à toujours , nous  avons  fait  mettre  notre  feel  à cefdites  préfentes , fauf  en  autres  chofes 
notre  droit , & l’autrui  en  toutes.  Donné  à Fontainebleau , au  mois  d^Août , l’an  de  graec 
mil  fix  cent  foixante-un  , 3c  de  notre  régné  le  dix-neuvieme.  Signées , LOUIS.  Et  plus 
bas  ^ par  le  roi,  de  Guenegaud.  Et  fceîlées  en  lacs  de  foie  y du  grand  fceau  de 
cire  verte.  Et  à côté.  E^ifa.  Seguier.  Et  plus  bas  : Pour  fervir  aux  lettres-patentes  en 
forme  d’édit , fervant  de  réglement  pour  l’avenir  , pour  les  deniers  qui  pourroient  être 
donnés  à conflitution  de  rente  aux  communautés , tant  régulières  que  fécuiieres.  Et  plus 
bas  : Regiflrées , oui  le  procureur-général  du  roi  , pour  être  exécutées  félon  leur  forme 
& teneur,  aux  charges  portées  par  l’arrêt  de  ce  jour.  A Paris,  en  Parlement , ce  deuxieme 
Septembre  mil  fix  cent  foixante»un.  Signé BXJ  Tillet* 
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EXTRAIT  DE  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

U par  la  Cour  , les  Grand’Chambre  , Tournelle  , 3c  de  l’Edit  , affemblées  , les  lettres- 
patentes  du  roi  , en  forme  d’édit , données  à Fontainebleau  au  mois  d’Aoiit  dernier  , 
lignées  Louis , 3c  plus  bas , par  le  roi , de  Guenegaud  , 3c  fceîlées  en  lacs  de  foie , du 
grand  fceau  de  cire  verte  , par  lefqiielies  , 3c  pour  les  caufes  y contenues , ledit  feigneiir 
auroit  défendu  3c  défend  très-expreffément  à tous  fes  fujets , de  quelque  qualité  3c  con- 
dition qu’ils  foient , de  donner  à l’avenir  aucuns  deniers  comptans  , héritages  ou  rentes 
aux  communautés  cccléiiafliqiies , régulières  3c  fécuiieres , 3c  autres  gens  de  main-morte , 
à l’exception  de  l’Hôtel-Dieu,  du  grand  Plôpiral  de  Paris,  3c  de  la  maifon  des  Incurables, 
par  donations  entre-vifs  , ou  autres  contrats , direélement  ou  indireélemeot , en  quelque 
forte  3c  maniéré,  & pour  quelque  caufe  3c  prétexte  que  ce  foit , à condition  d’une  rente, 
km:  ¥iç  durant  J plus  forte  que  ce  qui  efl  permis  par  les  ordonnances,  ou  qui  excede 
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le  légitimé  revenu  que  pouvoient  produire  les  maifons , terres  Sc  héritages  donnes  ; Sc 
aiixditcs  communautés  èc  gens  de  main-morre  , de  les  prendre  &c  accepter  : à peine  de 
nullité  defdits  contrats , & de  confifeation  fur  les  donateurs  des  chofes  qui  auroient  été 
par  eux  autrement  données  , & de  trois  mille  livres  d’amende  contre  lefdites  communautés 
& gens  de  main-morte  , qui  les  auront  acceptées , payable , favoir  un  tiers  au  dénon- 
ciateur , un  tiers  audit  Hôtel-Dieu  de  Paris , &c  Hôpital  des  Incurables , & l’autre  tiers 
à l’Hôpital-Général  : comme  aulTi  défend  à tous  notaires,  tabellions,  grefiiers,  & autres 
perfonnes  publiques , de  recevoir  lefdics  aéles , à peine  de  cinq  cens  livres  d’amende  , 
en  cas  de  contravention,  applicable  comme  deffus;  ainfî  que  plus  au  long  efl;  porté  par 
lefdites  lettres  à la  Cour  adreflfantes  : conclufions  du  procureur-général  du  roi.  Oui  le 
rapport  de  me  Michel  Ferrand  , confeiller  du  roi  en  ladite  Cour  ; tout  confidéré  : LADITE 
Cour  a ordonné  de  ordonne  que  lefdites  lettres  feront  regiftrées  au  grefle -d’icelle  , pour 
être  exécutées  fclon  leur  forme  Sc  teneur  ; & à la  charge  que  l’Hôpital  du  grand  Bureau, 
Jouira  de  la  même  ficulté  que  l’Hôtel-Dieu  de  grand  Hôpital  , de  celui  des  Incurables  : 
de  que  copies  d’icelles  feront  envoyées  aux  bailliages  de  fénéchauffées  de  ce  reffort,  pour 
être  pareillement  lues,  publiées,  regiftrées , de  notifiées  aux  fyndics  des  notaires,  tant 
de  cette  ville  de  Paris,  que  defdits  bailliages  <Se  fénéchaufiees,  à ce  qu’ils  n’en  prétendent 
caufe  d’ignorance  fans  préjudice  néanmoins  de  l’exécution  des  contrats  qui  ont  été  faits 
Jufques  à ce  jour , lefquels  feront  exécutés  félon  leur  forme  de  teneur.  Fait  en  Parlement , 
le  deuxieme  jour  de  Septembre  mil  fix  cent  foixante-iin.  Signé , DU  Tillet. 


ARRÊT  DU  PARLEMENT, 


Qui  permet  à l’Hôpital-Général  d'* emprunter  par  contrats  de  conflitution  , ou  par 
obligation  , cent  vingt  mille  livres , pour  payer  les  dettes  les  plus  prejjees  dudit 
Hôpital. 

Du  14  Mars  1667. 

U par  la  Cour  , la  requête  a elle  préfentée  par  les  direéleurs  de  PHôpital-Général  ^ 
contenant  que  pour  bannir  l’oifiveté  dudit  Hôpital , de  apprendre  aux  pauvres  à gagner 
leur  vie , ils  auroient  été  obligés  d’y  établir  des  manufaôtures , qui  les  auroient  engagés 
a quelques  dépenfes  extraordinaires  pour  les  achats  de  laines , fils , de  autres  marchan- 
difes  neccifaires  pour  lefdites  manufaétures  , lefquelles  fe  montent  à cent  ou  fix  vingt 

mille  livres  au  plus  , encore,  quoiqu’il  leur  foit  du  près  de  quatre  cens  mille  livres  par 

divers  particuliers , lefquelles  fommes  font  plus  que  fuffifantes  pour  acquitter  ce  qu’ils 
doivent;  neanmoins,  comme  le  paiement  de  ce  qui  leur  efi:  du,  foit  en  vertu  de  tefia- 

mens  ou  autrement,  ne  peut  pas  être  fi  prompt,  duquel  efi:  important  pour  le  bien  de 

pour  la  réputation  dudit  Hôpital-Général , de  ne  pas  retarder  le  paiement  des  marchands 
qui  leur  ont  fourni  les  marchandifes  qui  leur  font  nécefiaires , ôe  qu’ils  trouvent  plufieurs 
perfonnes  qui  leur  veulent  prêter  de  l’argent , pourvu  que  ces  emprunts  puifiènt  être 
approuves  par  l’autorité  de  la  Cour , requéroient  qu’il  lui  plût  permettre  aux  fupplians 
d’emprunter  par  contrats  ou  obligations  , jufques  à la  fomme  de  fix  vingt  mille  livres , 
de  d’y  obliger  de  hypothéquer  le  temporel  dudit  Hôpital , pour  être  ladite  fomme  em*» 
ployée^  au  paiement  des  dettes  les  plus  prefiantes  dudit  Hôpital.  Vu  aufiî  les  pièces  atta- 
chées a ladite  requête  fignée  Joynet,  procureur  ; conclufions  du  procureur-général  du  roi  , 
oui  le  rapport  de  m"  Pierre  de  Brilhac , confeiller  en  icelle,  tout  confidéré.  La  CoUR 
ayant  egard  à ladite  requête  , a permis  de  permet  aux  fupplians  d’emprunter  jufques  à la 
fomme  de  fix  vingt  mille  livres , par  contrats  de  conftitution  ou  par  obligation  , de  d’y 
obliger  de  hypothéquer  les  biens  dudit  Hôpital,  pour  être  ladite  fomme  employée  aiî 
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paiement  des  dettes  îes  plus  preffantes  dudit  Hôpital.  Fait  en  Parlement  ce  quatorze  Mars 
mil  fix  cent  foixante-iept.  Collationne.  Signé  y ROBERT. 


ÉDIT  DU  ROI, 


Portant  défcnfes  à /’Hôpital-Genéral , & autres  , de  prendre  des  rentes  à fonds^^ 

perdu  plus  bas  que  le  denier  vingt. 

Du  mois  de  Janvier  1690. 

JL  OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France  &:  de  Navarre  : A tous  preTens  & a 
venir  ; Salut.  Ayant  toujours  témoigné  notre  application  pour  conferver  & augmenter 
les  biens  de  PHôtel-Dieu , de  PHôpital-Géiiéral , & de  l’Hôpital  des  Incurables  de  notre 
bonne  ville  de  Paris , nous  aurions  dans  cette  vue , par  notre  déclaration  du  mois  d’Août 
îô^i  , Jugé  à propos  d’excepter  lefdits  Hôpitaux  de  la  défenfe  générale  portée  par  notre- 
dite  déclaration  , à tous  les  autres  Hôpitaux  , communautés  régulières  & féculieres  de 
notre  royaume  , de  prendre  de  l’argent  à fonds-perdu  pour  conftituer  des  rentes  à un 
denier  plus  fort  qu’à  l’ordinaire.  Mais  ayans  été  depuis  informés  que  cette  permiffion  , 
que  nous  n’aurions  réfervée  auxdits  Hôpitaux  que  pour  leur  donner  moyen  d’augmenter 
Içurs  biens , & de  multiplier  par  conféquent  leurs  charités  dans  la  fuite , leur  devenoit 
au  contraire  de  jour  en  Jour  tellement  préjudiciable  , que  fi  elle  leur  étoit  plus  long- 
tems  continuée  , elle  pourroit  les  mettre  entièrement  hors  d’état  , non-feulement  de  payer 
les  arrérages  defdites  rentes,  mais  même  de  faire  fublifter  & d’entretenir  les  malades  ôc 
pauvres  dont  ils  fe  trouvent  chargés  par  leur  établiffement  ; nous  avons  eftimé  nécef- 
faire  de  défendre  généralement  tous  lefdits  emprunts  à fonds  perdu  , taitt  auxdits  Hôpi- 
taux qu’au  grand  Bureau  des  pauvres  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  nonobftant  Pex- 
ception  portée  par  notre  déclaration  du  mois  d’Aoiit  s 661  , & par  l’arrêt  d’enregiftre- 
ment  d’icelles,  du  2 Septembre  audit  an,  A CES  CAUSES  , de  l’avis  de  notre  Confeil, 
& de  notre  certaine  fcience  , pleine  puiflance  & autorité  royale  : nous  avons  par  le  préfenc 
édit  perpétuel  & irrévocable , dit , déclaré  , ftatué  & ordonné  , S:  par  ces  préfentes  fignées 
de  notre  main  , difons , déclarons  , ftatuons  & ordonnons  , voulons  & nous  plaît , que 
les  défenfes  portées  par  notre  déclaration  du  mois  d’Aoiit  166 î ^ & que  nous  avons,  en 
tant  que  de  befoin , réitérées  par  notre  préfent  édit,  foient  exécutées  félon  leur  forme  ôc 
teneur , à l’égard  de  tous  les  Hôpitaux  & communautés  , tant  féculieres  que  régulières 
de  notre  royaume  , & même  à l’égard  de  l’Hotel-Dieii  de  Paris , de  i’Hôpital-Général  , 
Sc  de  l’Hôpital  des  Enfans-Trouvés  , des  Incurables  Sc  du  grand  Bureau  ; voulons  que  les 
admiiiiflrateurs  d’iceux  ne  puiflent  prendre  aucun  argent  à fonds-perdu , pour  confcituer 
lefdites  rentes  viagères , à peine  de  le  payer , & d’en  répondre  en  leurs  propres  & privés 
noms.  Défendons  à tous  particuliers  de  leur  faire  aucun  prêt  de  cette  qualité,  à peine 
de  reftitution  des  intérêts  qu’ils  en  auroient  reçus  , & de  perte  de  leur  du , à l’excep- 
tion toutefois  des  dons  des  fommes  qui  feroient  faits  auxdits  Hôpitaux  par  aucuns  parti- 
culiers , à la  charge  de  leur  en  payer,  leur  vie  durant,  les  arrérages,  à raifon  dti  denier 
vingt.  Si  donnons  en  mandement,  à nos  amés  de  féaux  confeillers , les  gens  tenans  notre 
cour  de  Parlement  à Paris , que  ces  prélentes  iis  aient  à faire  regiftrer  , de  le  contenu 
en  içeiles  garder  & obletver  félon  leur  forme  & teneur , iioiiobftant  notredite  déclaration 
du  mois  d’Août  ï66i  ^ & arrêt  d’enregiffrement  d’icelle,  du  2 Septembre  audit  an  , 
a laquelle  nous  avons  dérogé  & dérogeons  par  ces  préfentes  ; car  tel  eft  notre  plailir^ 
Et  que  ce  foit  chofe  ferme  &'ftabie  à toujours',  nous  y avons  fait  mettre  notre  feeh 

' ' Donné 
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Donne  à Vet-Hiilles  ail  mois  de  Janvier,  Tan  de  grâce  mil  fix  cent  quatre-vingt-dix,  «Sc 
de  notre  régné  le  quarante  - fepticme.  Signé  , LOUIS.  Et  fur  le  repli  ^ par  le  roi, 
CoLBERi.  Et  fcellé  du  grand  fccau  de  cire  verte. 


'üunvrzavKxnBsi 


ARRÊT  DU  CONSEIL  DN'TAT  DU  ROI, 

Far  lequel  fa  niajefé  ordonne  que  les  cent  mille  livres  cToclroi  par  an  , accordés  à 
la  ville  de  Paris  fur  fes  fermes  , feront  augmentés  de  quinze  mille  livres  , & permet 
aux  prévôt  des  marchands  Ù échevins  de  ladite  ville,,  dé  emprunter  au  denier  dix- 
huit  , trois  cens  mille  livres  pour  être  employés  à la  dépenje  extraordinaire  qui  fc 
fait  dans  les  Hôpitaux  de  Z’Hotcl-Dieu  & /’Hopital-Gcneral  , & autres.  Et  lettres- 
patentes  expédiées  en  conféquence,  le  i8  dudit  mois  , regifirées  au  Parlement^  eu 
la  Chambre  des  Comptes , & Cour  des  Aides , les  g ^ ^ Ù 8 EYvrier  audit  an. 

Du  2 Janvier  l694* 

Le  roi  ayant  etc  informe  que  PHôtel-Dicu,  PHôpital -G encrai , Sc  autres  de  cette  ville; 
ne  pouvoieni  fans  un  fecours  coniidcrable  , continuer  à fournir  la  lubfiilance  au  grand 
nombre  de  malades  & de  pauvres  dont  ils  etoient  remplis  à caufe  de  la  clicrté  des  vivres , 
&c  autres  chofes  qiPil  leur  convenoit  fournir  : Sc  les  prcvbt  des  marchands  & echevins 
de  fa  bonne  villd  de  Paris  lui  ayant  remontre*  que  s’il  lui  plaifoit  augmenter  de  quinze 
mille  livres  les  cent  mille  livres  qui  fe  paient  par  chacun  an  à ladite  ville,  par  le  fer- 
mier-general des  c2ides  , pour  Poctroi  de  dix  fols  pour  muid  de  vin , qu’elle  a droit  de 
prendre  aux  entrées,  fuivant  l’arrêt  du  Confdl  du  trentième  Décembre  1^53  , & lettres- 
patentes  du  meme  mois  , expédiées  fur  icelui , ils  pourroient  fous  le  bon  plaif  r de  fa 
majefté , emprunter  à conflitutiou  de  rente  , au  denier  dix-huit  , jufqif  à la  fomme  de 
trois  cens  mille  livres  ou  environ  , au  paiement  defquels  , & des  arrerages  , ils  affecle- 
roient  par  privilège  fpécial  , & pour  fureté  de  ceux  qui  prêteroient 'leurs  deniers,  ladite 
augmention  d’oefroi  ; à la  charge  d’employer  par  eux  le  fonds  qui  proviendroient  defdites 
conftitutions  à fecourir  lefdits  Hôpitaux  , ladite  ville  ne  pouvant  pas  quant-à-préfent  con- 
tribuer à leur  fubfdfance.  Et  délirant  fa  majellé  pourvoir  aux  befoins  prelîaiis  defdits 
Hôpitaux  : oui  le  rapport  du  heur  Phelypeaux  de  l^ntchartrain , confeiller  ordinaire  au 
conleil  royal  , contrôleur  général  des  finances.  Sa  majefté  en  fon  Confeil  , a ordonne  & 
ordonne  , que  la  fomme  de  cent  mille  livres  employée  dans  les  états  de  fes  fermes,  des 
aides  & entrées  pour  ledit  oélroi  de  dix  fols  pour  muid  de  vin  entrant  en  cette  ville  &c 
fauxboLirgs , à elle  accordée , fera  augmentée  de  la  fomme  de  quinze  mille  livres  par 
an  , à commencer  en  la  préfente  année  J 694,  pour  en  jouir  par  ladite  ville  ainfi  qu’elle 
Hit  dudit  oélroi , à toujours  & à perpétuité  : & à cet  effet  fera  fiit  fonds  chaque  année 
dans  l’état  de  la  ferme  générale  des  aides  & entrées  de  la  fomme  de  cent  quinze  mille 
livres , au  lieu  defdits  cent  mille  livres  ; laquelle  fomme  de  cent  quinze  mille  livres , 
veut  fa  majefté  qu’elle  foit  payée  par  chacun  an  au  receveur  de  ladite  ville , aux  termes 
accoutumés  par  les  fermiers-gén|éraux  defdites  aides  & entrées.  Et  a fi  majefté  permis  6c 
permet  auxdits  prévôt  des  marchands  6c  échevins  de  ladite  ville  , d’emprunter  à conft:- 
tution  de  rente  , au  denier  dix-huit , jufqu’à  la  fomme  de  trois  cens  mille  livres  , 6>c  a 
cet  effet , d’en  figner  6c  palfer , au  nom  de  ladite  ville  , tous  contrats  nécelfaires , pour 
être  les  deniers  provenans  dudit  emprunt,  employés  à la  dépenle  extraordinaire  qui  fe 
fait  dans  lefdits  Hôpitaux  de  l’Hôtel-Dieu  , de  i’Hôpital-Général  , 6c  autres  ; 6c  que  ladite 
fomme  de  quinze  mille  livres  d’augmentation  dudit  octroi  par  chacun  nn  , foit  pour  la 
fureté  de  ceux  qui  donneront  leurs  deniers  , fpécialement  6c  par  privilège  à toutes  autres 
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dettes  de  ladite  ville  , affedes  au  paiement  defdirs  arrerages  des  rentes  qui  leur  feront 
conilituees  par  lefdits  preVôt  des  marcliaiids  & eclievins  ; lefquels  pour  plus  grande  affii» 
rance  defdits  particuliers  , pourront  leur  afFedler  & hypothéquer  les  biens  patrimoniaux 
& d’odtrois  de  ladite  ville  ; & feront  toutes  lettres  à ce  néceffaires  expédiées.  Fait  au 
Coiifeil  d’état  du  roi , tenu  cà  Verfailles  le  deuxieme  jour  de  Janvier  mil  lix  cent  quatre- 
vingt-quatorze.  Collationné.  Signé,  GOUJON. 

ouïs  , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  & de  Navarre  ; A tous  préfens  & à 
venir.  Salut.  Ayant  été  informé  que  PKôtel-Dieu  , l’Kdpital  Général,  & autres  de 
notre  bonne  ville  de  Paris  , ne  pouvoient  fans  un  fecoiirs  conlidérable  continuer  à four- 
nir la  fiiblîidance  au  grand  nombre  de  malades  ôc  pauvres  dont  ils  étoient  remplis  , à 
caufe  de  la  cherté  des  vivres  &c  autres  chofes  qu’il  leur  convenoit  de  fournir.  Et  les  heurs 
prévôt  des  marchands  & échevins  de  norredite  bonne  ville  , nous  ayant  repréfenté  que 
s’il  nous  piaifoir  augmenter  de  quinze  mille  livres  les  cent  mille  livres  qui  le  paient  par 
chacun  an  à ladite  ville  par  le  fermier-général  des  aides , pour  l’odroi  de  dix  fols  pour 
muid  de  vin  , qu’elle  a droit  de  prendre  aux  entrées  , fuivant  l’arrêt  de  notre  Confeil 
du  30  Décembre  1^53,  Sc  les  lettres-patentes  du  même  mois  expédiées  fur  icelles  , ils 
pourroient , fous  notre  bon  plaihr,  emprunter  a conftitution  de  rente  au  denier  dix-huit  ^ 
jufqiies  à la  fomme  de  trois  cens  mille  livres  ou  environ , au  paiement  defquelles  , & 
des  arrérages , iis  affederoient  par  privilège  fpécial , ôc  pour  lureté  de  ceux  qui  prete- 
roient  leurs  deniers , ladite  augmentation  d’oâroi  , à la  charge  par  eux  d’employer  le 
fonds  qui  proviendroit  defdites  conllitutions  à fecourir  lefdits  Hôpitaux  ; ladite  ville  ne. 
pouvant  pas  contribuer  quant  à préfent  à leur  fubhftance  ; Sc  dehrans  pourvoir  aux  befoins 
preflans  defdits  Fîôpiraux  , nous  aurions,  par  arrêt  de  notre  Confeil  d’état  du  deuxieme 
Janvier  dernier,  ordonné  que  la  fomme  de  cent  mille  livres  employée  dans  nos  états 
des  fermes  des  aides  , Sc  autres  , pour  ledit  oclroi  de  dix  fols  pour  muid  de  vin  entrant 
en  iiotredite  ville  de  Paris , & fauxbourgs , à elle  accordée  , fera  augmentée  de  la  fomme 
de  quinze  mille  livres  pat  an,  à commencer  en  la  prélente  année  1Ô94,  pour  en  jouir 
par  ladite  ville  , ainh  qu’elle  fait  dudit  odroi  , à toujours , Sc  à perpétuité  : & à cet  effet 
fera  fait  fonds  chaque  année  dans  l’état  de  la  ferme  générale  des  aides  Sc  entrées , de  la 
fomme  de  cent  quinze  mille  livres , au  lieu  defdites  cent  mille  livres  ; laquelle  fomme 
de  cent  quinze  mille  livres , nous  voulons  qu’elle  foit  payée  par  chacun  an  au  receveur 
de  ladite  ville  , aux  termes  accoutumés , par  nos  fermiers-généraux  defdites  aides  Sc  en- 
trées. Permettons  en  outre  auxdits  prévôts  des  marchands  Sc  échevins  d’emprunter  à 
conftitution  de  rente  au  denier  dix-huit , jufques  à la  fomme  de  trois  cens  mille  livres  ; 
Sc  à cet  effet  d’en  ligner  Sc  palfer  au  nom  de  ladite  ville  tous  contrats  néceffaires , pour 
être  les  deniers  provenans  defdits  emprunts , employés  à la  dépenfe  extraordinaire  qui  fe 
fait  dans  lefdits  Hôpitaux  de  l’Hôtel-Dieu  , de  l’Fiôpital-Générai  Sc  autres  , Sc  que  ladite 
fomme  de  quinze  mille  livres  d’augmentation  dudit  odroi  par  chacun  an  , foit  pour  la 
fureté  de  ceux  qui  donneront  leurs  deniers  , fpécialement  Sc  par  privilège  à toutes  autres 
dettes  de  ladite  ville , affedée  au  paiement  des  arrérages  des  rentes  qui  leur  feront  confti- 
tuées  par  lefdits  prévôt  des  marchands  Sc  échevins  , lefquels  pour  plus  grande  affurance 
defdits  particuliers , pourront  leur  affeder  Sc  hypothéquer  les  biens  patrimoniaux  Sc  d’oc- 
trois de  ladite  ville  , Sc  que  toutes  lettres  a ce  néceffaires  feroient  expédiées.  A CES 
CAUSES  , Sc  conformément  audit  arrêt  de  notre  Confeil  d’état  dudit  jour  deuxieme 
Janvier  dernier  , nous  avons  ordonné  Sc  ordonnons  que  la  iomme  de  cent  mille  livres 
employée  dans  nos  états  des  fermes  des  aides  Sc  autres , pour  ledit  odroi  de  dix  fols 
pour  muid  de  vin  entrant  en  notredite  ville  de  Paris  Sc  fauxbourgs , à die  accordé  5 
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fera  aurrmentce  de  la  fomme  de  quinze  inillc  livres  par  an  , à commencer  en  la  preïente 
année  pour  en  jouir  par  ladite  ville,  ainfi  qu’elle  fait  dudit  octroi  , à toujours 

& à perpetuitev  Et  à cet  effet  fera  fait  fonds  chacune  année  dans  l’état  de  la  ferme  générale 
des  aides  de  encrées  , de  la  fomme  de  cent  qtiinzc  mille  livres , au  lieu  dcldic».s  cent 
mille  livres  ; laquelle  fomme  de  cent  quinze  mille  livres  , nous  voulons  qu’elle  foit 
payée  par  chacun  an  au  receveur  de  ladite  ville  , aux  termes  accoutumés,  paimos fermiers- 
aénéraux  defdites  aides  & entrées.  Permettons  en  outre^  auxdits  Heurs  prévôt  des  mar- 
chands & échevins  de  ladite  ville  , d’emprunter  a confticution  de  rente  au  denier 
huit , jufques  à la  fomme  de  trois  cens  mille  livres , & à cet  effet  d’en  flgner  & paffer 
au  nom  de  ladite  ville  tous  contrats  nécefl'aircs , pour  être  les  deniers  provenans  ^de Wits 
emprunts,  employés  à la  dépenfe  extraordinaire  qui  le  fait  dans  lefdits  Hôpitaux  de  1 Hôte 
Dieu,  de  l’Hôpital-Général  & autres,  & que  ladite  fomme  de  quinze  mille  livres  d’aug- 
mentation dudit odroi  par  chacun  an,  foit,  pour  la  fureté  de  ceux  qui  donneront  leurs 
deniers , fpécialement  & par  privilège  à toutes  autres  dettes  de  ladite  ville  affoctee  au 
paiement  des  arrérages  des  rentes  qui  leur  feront  confticuces  par  lefdits  prévôt  des  mar- 
chands & échevins , .lefquels , pour  plus  grande  affurance  dcfdits  particuliers  , pourront 
leur  affeéter  & hypothéquer  les  biens  patrimoniaux  éc  d’oéfrois  de  ladite  ville.  Si  donnons 
en  mandement  à nos  amés  & féaux  confeillers , les  gens  tenans  notre  cour  de  Parlcniviit , 
Chambre  de  nos  Comptes,  & Cour  des  Aides  a Paris , que  ces  prefentes  &.  le  it  airct 
ils  Hlfent  regiffrer , & fiire  ceffer  tous  troubles  & empêchemens  à ce  contraires  : car  tel 
eft  notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  & fiable  à toujours , ^ nous_  avons  fait 
mettre  notre  feel  à cefdites  préfentes.  Donne  a Verfailles  le  vingt-huitieme  jour  c an 
vier,  l’an  de  grâce. mil  fix  cent  quatre-vingt-quatorze,  & de  notre  régné  le  cinquantc- 
unieme.  Sigir^ , LOUIS.  Et  fur  le  repli  , par  le  roi  , Phelypeaux,  Et  a cote  : 
T7/à.  BoucheRAT.  Et  fcdlées  du  grand  fccau  de  cire  verte  en  lacs  de  foie  rouge  G? 

verte. 

Regiftrées  , oui  le  procureur-genéral  du  roi,  pour  être  executees  félon  leur  forme  ^ 
teneur  , fuivant  V arrêt  de  ce  jour.  .A  Paris  , en  Parlement,  le  trois  Février  nu  Jix 
cenc  quatre-vingt-quatorze.  Signe,  Dongois. 

Regiftrées  en  la  Chambre  des  Comptes  , oui  le  procureur -général  du  roi,  pour  être 
exécutées  félon  leur  forme  & teneur , le  cinq^uieme  Février  mil  fx  cent  quatre-vingt- 
quatorze*  Signé,  Rîcher. 

Regiftrées  en  la  Cour  des  Aides , oui  le  procureur-géndal  du  roi , pour  être  exé- 
cutées félon  leur  forme  Ù teneur.  A Paris  , le  huit  Février  mil  fix  cent  quatre-vingt- 
quatorze.  Signé,  DuFUY. 


«(s! 


ARRÊT  DU  CONSEIL  , ET  LETTRES  - PATENTES  , 


Pour  la  rtflitution  du  dixiertie  , retenu  à differens  Hôpitaux. 

Du  2 1 Juin  17 1 2. 

U au  Confeil  d’état  du  roi,  le  contrat  paffé  le  13  Juillet  1711  , entre  fa  majetlé  & 
le  clercré  de  France,  les  lettres-patentes  expédiées  en  conféquence  dudit  ^ contrat  , le 
troifienie  Octobre  dernier , la  déclaration  du  27  dudit  mois  d Octobre , 1 arrêt  du  Coniei 
du  deuxieme  Janvier  dernier  , par  lequel  fa  majelté  a ordonné  qu’en  rapportant  p^r  les 
bénéficiers  & communautés  ecclefialtiques , tant  féculieres  que  régulières , de  autres , tailant 

partie  du  clergé  de  France  , des  certificats  fignés  du  fyndic  du  clergé  de  leur  dioce  c ^ 
^ ^ Z Z Z 2 
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& iégalifés  par  les  arclieveques  & cveqiies , ou  par  leurs  grands  vicaires  , portant  qu’ils 
contribuent  au  don  gratuit  accorde  à la  majefté  à l’occafion  du  dixième  ; les  payeurs  des 
rentes  de  l’iiôtel  de-viüe , feront  tenus  de  payer  les  arrerages  des  rentes  qui  feront  partie 
des  revenus  des  biens  de  Peglife,  ians retenir  le  dixième;  comme  auffi  de  reflituer  ce  qui 
poiuToit  avoir  ete  retenu  par  le  pafle  fur  ces  arrerages  ; la  requête  preTentée  au  Confeil 
par  les  adminiftrateurs  de  î’HôteEDieii  de  Paris  Sc  de  THopital  des  Incurables  y joint  ; 
contenant  qifencore  que  par  le  contrat  fait  entre  fa  majefte  êc  le  clergé  par  les  lettres- 
patentes  expédiées  fur  iceliii,  & par  ladite  déclaration  du  27  Odiobre  1711  , fa  majefté 
ait  déclaré  exempts  du  dixième  les  biens  apparrenans  aux  Hôpitaux,  aiiiii  que  les  biens 
ecdéfiaftiques  ; néanmoins  comme  il  n’ed  point  fait  mention  des  biens  des  Hôpitaux  dans 
ledit  arrêt  du  2 Janvier  dernier  , les  payeurs  des  rentes  de  l’iiôtel-de-ville  pourroient 
faire  difliciilté  de  payer  les  arrérages  de  celles  qui  appartiennent  auxdirs  Hôpitaux  fans 
en  retenir  le  dixième  , ê-c  de  reftitiier  ce  qui  peut  avoir  été  retenu  jiifqu’à  prélent  fur 
iefdits  arrérages  ; pourquoi  ils  efperent  de  la  pitié  ôc  de  la  charité  de  fa  majedé,  qu’elle 
voudra  bien  ordonner  la  même  cliofe  en  leur  faveur  : oui  le  rapport  du  heur  Defmaretz  , 
confeiller  ordinaire  au  Confeil  royal  , contrôleur  ~ général  des  finances.  Le  ROI  en  fou 
Confeil , a ordonné  & ordonne  que  les  payeurs  des  rentes  de  l’iiôtel-de-ville  de  Paris , 
feront  tenus  de  payer  les  arrérages  de  celles  defdits  rentes  qui  font  partie  des  revenus  de 
l’Hôtel-Dieu  Sc  de  l’Hôpital  des  Incurables  y joint  , fans  en  retenir  le  dixième  ; comme 
aufli  de  reftitiier  ce  qui  pourroit  avoir  été  retenu  du  pafte  fur  Iefdits  arrérages,  en  rap- 
portant par  les  receveurs  deidits  Hôpitaux  des  certificats  fignés  de  fix  des  adminiftrateurs , 
que  iefdites  rentes  appartiennent  aiixdits  Hôpitaux , lefqueis  certificats  demeureront  joints 
pour  la  première  fois  aux  quittances  cpii  feront  fournies  pour  toucher  Iefdits  arrérages , 
au  moyen  de  quoi  la  dépenfe  en  fera  palTée  & allouée  à l’avenir  fans  difficulté  dans  les 
comptes  defdits  payeurs  ; Sc  pour  l’exécution  du  préfent  arrêt  , toutes  lettres  néceflaires 
feront  expédiées.  Fait  au  Confeil  d’état  du  roi , tenu  à Marly  , le  vingt-unieme  jour  de 
Juin  mil  fept  cent  douze.  Collationné.  Signé  ^ DU  JARDIN. 


HiOüîS  , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  & de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces 
préfentes  lettres  verront  ; Salut.  Les  gouverneurs  Sc  adminiftrateurs  de  l’Hôtel-Dieu  de 
notre  bonne  ville  de  Paris  & de  l’PIôpital  des  Incurables  y joint , nous  ont  fait  remontrer 
que  par  arrêt  de  notre  Confeil  d’état  du  21  Juin  dernier,  Sc  pour  les  caules  y conte- 
nues , nous  avons  ordonné  que  les  payeurs  des  rentes  de  l’hôteLde-ville  de  Paris , feront 
tenus  de  payer.ies  arrérages  des  rentes  du  même  hôtel-de~viile  , qui  appartiennent  cà  l’Kôtel- 
Dieu  & à l’Hôpital  des  Incurables , fans  en  retenir  le  dixiéme,  comme  auffi  de  reftitiier 
ce  qui  peut  avoir  été  retenu  par  le  paffé  fur  ces  arrérages , en  rapportant  par  les  receveurs 
de  ces  deux  Hôpitaux , un  certificat  fde  iix  adminiftrateurs  , que  ces  rentes  appartiennent 
aux  mêmes  Hôpitaux , lefqueis  certificats  demeureront  joints  pour  la  première  fois  aux 
quittances  qui  feront  fourmes  pour  toucher  Iefdits  arrérages , au  moyen  de  quoi  la  dépenfe 
en  fera  paftee  Sc  allouée  à l’avenir  fans  difficulté  dans  les  comptes  defdits  payeurs  ; Sc  il 
eft  porté  que  pour  l’exécution  de  cet  arrêt , toutes  lettres  nécelTaires  feront  expédiées  , 
à l’effet  de  quoi  les  expoians  nous  ont  très-humblement  requis  de  les  leur  accorder, 
A CES  CAUSES  , de  l’avis  de  notre  Confeil  qui  a vu  ledit  arrêt  de  notre  Confeil  ci- 
^ttaché  fous  le  contre-fcel  de  notre  Chancellerie  , nous  avons , de  notre  grâce  fpéciale  y 
pleine  puifiance  Sc  autorité  royale , par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main  , ordonné 
& ordonnons  que  conforméirient  audit  arrêt  de  notre  Confeil , les  payeurs  des  rentes  de 
l’hôtel-de-ville  feront  tenus  de  payer  les  arrérages  de  celles  defdites  rentes  qui  font  partie 
des  revenus  dudit  lioixl-Dieu  de  Paris  de  dç  l’Iiôpital  dçs  lucurabks  joiacs , fans  en 
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retenir  le  dixième , comme  aiiHi  de  redituer  ce  qui  peut  avoir  etc  retenu  par  le  pafle 
fur  leldits  arrerages , en  rapportant  par  les  receveiu's  defdits  Hôpitaux  des  certificats  fignes 
des  adminidrateurs , que  les  rentes  appartiennent  auxdits  Hôpitaux  , lelqiiels  certificats 
demeureront  joints  pour  la  première  fois  aux  quittances  qui  feront  fournies  pour  toucher 
Icfdits  arrerages,  au  moyen  de  quoi  la  dcpenle  en  fera  padee  de  allouc'C  à l’avenir  fins 
didicLilte  dans  les  comptes  defdits  payeurs.  Si  donnons  en  mandement  à nos  âmes  &c  féaux 
conleillers  les  gens  tenans  notre  Chambre  des  Comptes  à Paris  , que  ces  prefentes  ils 
fadent  regidrer  , &c  du  contenu  d’icelles  jouir  Sc  ufer  les  expofans  : car  tel  ed  notre 
plailir  ; en  témoin  de  quoi  nous  avons  à ces  prefentes  fiic  mettre  notre  fcel.  Donne  a 
Marly  le  huitième  jour  de  Juillet  , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  douze  , & de  notre  régné  le 
foixante-dixieme.  Signée  LOUIS.  Et  fur  h repli  ejî  écrit:  par  le  roi,  Signe  ^ PHE- 
LYPEAUX.  Vu  au  Confeih  Signé , DesmARETZ.  Et  fcellées  en  piieiic  du  grand  fceau 
de  cire  jaune.  Et  à cote  cd  écrit  : 

Regiftrées  en  la  Chambre  des  Comptes.^  oui  le  p rocureiir- général  du  roi  pour  jouir 
par  ledit  lié) tel- Dieu  & Hôpital  des  Incurables  de  Icjfet  & contenu  en  icelles  , le. 
quatorzième  Juillet  mil  fept  cent  douie.  Signe,  B^icher. 

^ — — — — - . M ...  I ■ — - 

ARR.ÊT  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 

V 

POB.TANT  exemption  du  dixien^fiir  les  revenus  de  l’Hôtel-de- Ville. 


V 


l'i  Novembri 


171a. 


V/  /■  l *-0  ■v'w. 

U au  Confeil  d’etat  du  roi  l’arrêt  rendu  en  icelui  le  2t  Juin  1712  , par  lequel  il 
ed  ordonné  que  les  payeurs  des  rentes  de  l’hotel-de-ville  de  Paris  , feront  tenus  de 
payer  les  arrérages  de  celles  defdites  rentes,  qui  font  partie  des  revenus  de  l’Hbtel-Dieu 
6e  de  l’Hôpital  des  Incurables  y joints  , fans  en  retenir  le  dixième  ; comme  auffi  de  ref- 
tituer  ce  qui  pourroit  avoir  été  retenu  du  pade  fur  lefdits  arrérages  , en  rapportant  par 
les  receveurs  defdits  Hôpitaux  des  certificats  lignés  de  lix  des  adminidrateurs , que  lefdites 
rentes  appartiennent  auxdits  Hôpitaux , Icfquels  certificats  demeureront  joints  pour  la  pre- 
mière fois  aux  quittances  qui  feront  fournies  pour  toucher  lefdits  arrérages  , au  moyen 
de  quoi  la  dépenfe  en  fera  padée  6e  allouée  à l’avenir  , fans  difficulté  , dans  les  comptes 
defdits  payeurs  ; 6e  que  pour  l’exécution  dudit  arrêt  , toutes  lettres  nécefiaires  feroienc 
expédiées.  La  requête  des  direéteurs  de  l’Hôpital-Général  de  Paris , des  Enfans-Trouvés  , 
du  Saint-Efprit  , 6c  autres  qui  y font  unis  , contenant  , qu’encore  que  ledit  arrêt  n’ait 
point  d’autre  fondement  que  celui  du  contrat  paffé  entre  famajedé6e  le  clergé  de  France, 
& les  déclarations  données  en  conféquence,  qui  déclarent  exempts  du  dixième  les  biens 
des  Hôpitaux  , ainfi  que  ceux  des  eccléfiafticjues  , néanmoins  les  payeurs  des  rentes  de 
l’hôtel-de-ville  de  Paris  pourroient  faire  diîliculté  de  payer  les  arrérages  de  celles  qui 
appartiennent  auxdits  Hôpitaux  fans  en  retenir  le  dixième , dx  de  refdtuer  ce  qui  pourroit 
avoir  été  retenu  jufqu’à  préfent  fur  lefdits  arrérages  , fous  prétexte  que  ledit  arrêt  eft  par- 
ticulier pour  PHôtel-Dieu.  A CES  CAUSES,  lefdits  direéleurs  auroient  requis,  qu’il  plût 
à fa  majefté,  déclarer  ledit  arrêt  du  21  Juin  1712  , commun  pour  ledit  Hôpital-Général 
6e  autres  qui  y font  unis  ; oui  le  rapport  du  fieur  Defmaretz  , confeiller  ordinaire  au 
Confeil  royal  , contrôleur  général  des  finances.  Le  ROI  en  fon  Confeil  , a déclaré  ledit 
arrêt  du  Confeil  du  21  Juin  1712,  commun  pour  l’Hôpital-Général  de  Paris,  des  Enfans- 
Trouvés,  Saint-Efprit  6c  autres  qui  y font  unis;  6e  en  conféquence,  a ordonné  6e  ordonne 
que  les  payeurs  des  rentes  de  l’hotel-de-vilie  de  Paris  j feront  tenus  de  payer  les  arrcL 
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rages  de  celles  defllites  rentes  qui  font  parties  des  revenus  de  PHopital-Genéral , Enfans- 
Troiives , Saiiit-Efprit  & autres  qui  y font  unis,  lans  en  retenir  le  dixième  ; comme  auffi 
de  reftitiier  ce  qui  poiirroit  avoir  été  retenu  du  paffé  fur  lefdits  arrérages,  en  rapportant 
par  les  receveurs  deidits  Hôpitaux,  des  certificats  fignés  de  fix  defdits  direâeurs , que  lefdites 
rentes  appartiennent  aiixdits  Hôpitaux  ; lefquels  certificats  demeureront  joints  pour  la 
première  fois  aux  quittances  qui  feront  fournies  pour  toucher  lefdits  arrérages,  au  moyen 
de  quoi  la  dépenie  en  fera  pafiée  & allouée  fans  difficulté  dans  les  comptes  defdits  payeurs  ; 
êc  pour  l’exécution  du  ptéfent  arrêt , toutes  lettres  nécelfaires  feront  expédiées.  Fait  nu 
Confeii  d’état  du  roi , tenu  à Marly  le  vingt-deuxieme  jour  de  Novembre  mil  fept  cent 
douze.  Collationné.  Signé ^ Ds  Laistre. 


LE  T TRES-PATENTES, 

Sur  arrêt  du  Confdl  pour  Z’HôpiîahGénéral  de  Paris  ^ concernant  h dixième. 

Du  12  Décembre  17 il. 

IjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  & de  Navarre  : A nos  amés  & féaux 
conieiilers  les  gens  tenans  notre  Chambre  des  Comptes  à Paris,  S AL  U T.  Nos  bien  amés 
les  adminiftrateurs  de  i’Flopitai-Général  de  Paris,  des  Enfans-Trouvés , du  Saint-Efprit & 
autres  qui  y iont  unis , nous  ont  fait  remontrer  que  par  arrêt  de  notre  Confeii  du  22. 
Novembre  1712,  nous  aurions , entr’aiitres  choies,  ordonné  que  les  payeurs  des  rentes  de 
l’iiôtel-de-ville  de  Paris , feroieiit  tenus  de  payer  les  arrérages  de  celles  defdites  rentes  qui 
font  partie  des  revenus  defdits  Hôpitaux,  fans  en  retenir  leEixieme';  & que  pour  l’exécution 
d’icelui  toutes  lettres  nécelfaires  feroient  expédiées  , lefqiielles  "les  expofans  nous  ont  très- 
humblement  fait  llipplier  de  leur  vouloir  accorder.  A CES  CAUSES  , de  l’avis  de  notre 
Confeii  qui  a vu  ledit  arrêt  dudit  jour  22  Novembre  dernier,  ci-attaché  fous  le  contre- 
fcei  de  notre  Chancellerie , nous  avons , conformément  à icelui , déclaré  autre  arrêt  de  notre- 
dit  Confeii,  du  21  Juin  1712  , commun  pour  ledit  'Hôpital-Général  de  Paris,  Enfins- 
Trouvés , Saint-Efprit  & autres  qui  y font  joints;  6c  en  conféqiience  ordonné  6c  ordon- 
nons par  ces  préfentes  lignées  de  notre  main  , que  les  payeurs  des  rentes  de  l’hôtel-de-ville 
de  Paris  feront  tenus  de  payer  les  arrérages  de  celles  defdites  rentes  qui  font  partie  des 
revenus  de  PHôpital-Général , Enfans-Trouvés , Saint-Efprit , 6c  autres  qui  y lotit  unis , 
fans  retenir  le  dixième  ; comme  auffi  de  reftituer  ce  qui  pourroit  avoir  été  retenu  du 
palfé  fur  lefdits  arrérages , en  rapportant  par  les  receveurs  deidits  Hôpitaux , des  certificats 
lignés  de  fix  defdits  direéleiirs , que  lefdites  rentes  appartiennent  auxdits  Hôpitaux  , lefquels 
certificats  demeureront  joints , pour  la  première  fois , aux  quittances  qui  feront  fournies 
pour  toucher  leféits  arrérages , au  moyen  de  quoi , la  dépenfe  en  fera  pallée  6c  allouée  fans  dif- 
ficulté dans  les  comptes  defdits  payeurs.  Si  VOUS  MANDONS  que  ces  préfentes  vous  ayez 
à faire  enregillrer , 6c  de  leur  contenu  audit  arrêt , pour  jouir  6c  ufer  lefdits  expofans  6c 
ceux  qui  leur  fuccéderont  auxdites  qualités , pleinement  6c  pailiblement , celfarit  6c  fai- 
fant  celfer  tous  troubles  6c  empêchemens , nonobftant  tous  édits , arrêts  6c  réglemens  à ce 
contraires , auxquels  nous  avons  dérogé  6c  dérogeons  pour  ce  regard  feulement , fans  tirer  à 
conféqueiice  : car  tel  efl:  notre  plailir.  DONNÉES  à V erfailles , le  22  Décembre  , l’an  de 
grâce  1712,  6c  de  notre  régné  le  foixante-dixieme.  Signé ^ LOUIS  ; Et  plus  bas , par 
le  roi , Phelypeaux.  Et  fcellées  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

Regifirées  en  la  Chambre  des  Comptes , oui  le  Procureur-général  du  roi , pour  jouir 
parles  impétrans  ^ efdits  noms  ^ de  V effet  & contenu  en  icelles  ^ h iz  Janvier  17  t 2* 
^oliatiomié,  Signé^  RîCHER. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 

Et  Lettres  - Patentes  expédiées  en  conféquence  le  premier  Septembre  audit  an , 

E N faveur  des  Hôpitaux,  ])oilv  la  reflitiition  du  dixième  qui  leur  a été  retenu  fur  les 

rentes  de  VhôteEde-vilU  de  Paris. 


Du  10  Juillet  1714. 


T 


U au  Confeil  d’état  du  roi,  le  contrat  paiTé  le  13  Juillet  171I;  entre  fa  majeUé 
& le  Clercré  de  France,  les  lettres-patentes  expédiées  en  coniéquence  dudit  contrat,  le  3 
Odobre  audit  an,  la  déclaration  du  27  dudit  mois,  l’arrct  du  Conleil  du  2 Janvier  1712, 
par  lequel  la  majefté  a ordonné,  qu’en  rapportant  par  les  bénéficiers  & communautés 
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à l’occafion  du  dixième,  les  payeurs  des  rentes  de  l’hütel-de-viüe  de  Paris  feront  tenus  de 
payer  les  arrérages  de  celles  qui  feront  partie  des  revenus  des  biens  de  l’Eglife  , fans  en 
retenir  le  dixième  ^ comme  auffi  de  reftitiier  ce  qui  pourroit  avoir  été  retenu  par  le  paflé 
fur  lefdits  arrérages^  Les  requêtes  préfentées  au  Confeil  par  les  adminiferateurs  de  V Hôtel-- 
Dieu ôc  r Hôpital  de  Saint-Maiir  de  Châlons  ; par  les  adminiflrateurs  de  V Hôpital- 
Général  & de  r Hôpital  de  la  Charité  de  Vitry  ; par  les  adminiflrateurs  de  U Hôtel-Dieu 
de  Saint-Difier  ; par  les  adminiflrateurs  de  la  Charité  de  Sainte-Menehoidî  ; par  les 
adminiflrateurs  de  é Hôtel-Dieu  , de  V Hôpital- G énér al , de  C Hôpital  des  Orphelins  , de 
de  r Hôpital  de  Saint-Marcou  de  Pveims  ; par  les  adminiflrateurs  de  V Hôpital  Général 
de  Pethel  ; par  les  adminiflrateurs  de  V Hôpital  de  Saint- Laurent  & de  la  Charité  de 
Langres  ; par  les  adminiflrateurs  de  V Hôtel-Dieu  de  Chaumont  ; par  les  adminiferateurs 
de  V Hôtel- Dieu-le-Comte , de  V Hôpital  de  Saint-Nicolas  y de  V Hôpital  de  la  Trinité ^ 
de  r Hôpital  des  Orphelins  de  Troyes  ; par  les  adminiflrateurs  de  V Hôtel-Dieu  de  Se^ane^ 
contenant , qu’encore  que  par  le  contrat  fiit  entre  fa  majeflé  & le  clergé , par  les  lettres- 
patentes  expédiées  fur  icelui  , éc  par  la  déclaration  du  27  Oélobre  1711  , la  majeflé  ait 
déclaré  exempts  du  dixième  les  biens  eccléfiaftiques;  néanmoins  les  payeurs  des  rentes  de 
l’hbtel-de-ville  de  Paris , pourroient  faire  difficulté  de  payer  les  arrérages  de  celles  qui 
appartiennent  auxdits  Hôpitaux , fans  en  retenir  le  dixième  , ou  rendre  ce  qui  peut  avoir 
été  retenu  jufqu’à  préfent  ; oui  le  rapport  du  fleur  Defmarets,  confeiiler  ordinaire  au 
Confeil  Pv-oyal , controleur-général  des  finances  : Le  PvOI  , en  fon  Confeil , a ordonné  éc 
ordonne,  que  les  payeurs  des  rentes  de  l’hbtel-de-ville  de  Paris,  feront  tenus  de  payer  les 
arrérages  de  celles  defdites  rentes  qui  appartiennent  à V Hôtel-Dieu  & à V Hôpital  de 
Saint-Maur  de  Châlons  y à V Hôpital- Général  & V Hôpital  de  la  Charité  de  Vitry  ^ 
à V Hôtel-Dieu  de  Saint-Diiper  y à V Hôpital  de  la  Charité  de  Sainte-Menehouît  y 
à V Hôtel-Dieu à V Hôpital- Général  y à L Hôpital  des  Orphelins  ,àVHôpitalde  Saint- 
Marcou  de  Reims  y à U Hôpital-Général  de  Rethel  y à V Hôpital  de  Saint-Laurent  & à 
V Hôpital  de  la  Charité  de  Langres  y à V Hôtel- Dieu  de  Chaumont  y h V Hôtel- Diea-le- 
Comte  y a L Hôpital  Saint-Nicolas  y à V Hôpital  de  la  Trinité  Ù à V Hôpital  des  Orphe* 
lins  de  Troyes , & à V Hôtel-Dieu  de  Se^anne , fans  en  retenir  le  dixième  ; comme  auffi 
de  reflituerce  qui  pourroit  avoir  été  retenu  de  paffé  fur  lefdits  arrérages  , jufqu’au  i^‘‘.  Jan- 
vier 1712,  en  rapportant,  par  les  receveurs  defdits  Hôpitaux  , des  certificats  lignés  des 
adminiflrateurs , que  lefdites  rentes  appartiennent  auxdits  Hôpitaux  5 lefqiiels  certificats 
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demeureront  joints  aux  quittances  qui  feront  fournies,  pour  toucher  lefdits  arrerages  ; au  moyen 
de  quoi  la  dépenfe  en  fera  paffee  & allouée  à l’avenir,  fans  difficulté,  dans  les  comptes 
defdits  payeurs  ; & pour  l’execution  du  preTent  arrêt , toutes  lettres  nêcelTaires  feront  expédiées. 
Fait  au  Confeil  d’état  du  roi,  tenu  à Marly  , le  lo  Juillet  1714.  Collationné.  Signée 
E.  A K C H I N. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France  & de  Navarre  : A nos  âmes  & féaux 

les  gens  tenant  notre  Chambre  des  Comptes  à Paris , S A L U T.  U Hôtel-Dieu  & V Hôpital 
de  Saint-Maur  de  Châlons , P Hôpital-Général  & P Hôpital  de  la  Charité  de  Vitry  ^ 
P Hôtel-Dieu  de  Saint-Di:{ier  y P Hôpital  de  la  Charité  de  Sainte- Menehoult  y P Hôtel- 
Dieu  ^ P Hôpital- Général  y P Hôpital  des  Orphelins  & P Hôpital  de  Saint- Mar  cou  de 
Reims  y P Hôpital-Général  de  Reîhel  y V Hôpital  de  Saint- Laurent  & P Hôpital  de  la 
Charité  de  Langres  , P Hôtel-Dieu  de  Chaumont  y V Hôtel- Dieule- Comte  y P Hôpital 
Saint-Nicolas , P Hôpital  de  la  Trinité , & P Hôpital  des  Orphelins  de  Troyes  , & 
P Hôtel-Dieu  de  Sepinne , nous  ont  très^diiimblement  fait  expofer , qii’encore  que  nous 
ayons  exempté  les  Ropitaux  du  dixième  , néanmoins  les  payeurs  des  rentes  de  notre  bonne 
ville  de  Paris  le  leur  ayant  retenu  , pour  le  dernier  quartier  de  l’année  1710,  & de  l’annee 
17ÎI,  nous  avons  ordonné  , par  l’arrêt  du  Confeil  du  10  Juillet  1714,  qu’il  leur  feroit 
rendu  & reftitué , de  à cet  effet,  que  toutes  lettres  nêcelTaires  leur  feroient  expédiées ^ 
qu’ils  nous  ont  fupplié  leur  vouloir  accorder;  A CES  CAUSES  , de  l’avis  de  notre  Confeil , 
qui  a vu  ledit  arrêt  du  10  Juillet  dernier , ci-attaché  fous  le  contre-lcel  de  notre  Chan- 
cellerie , nous , de  notre  grâce  fpéciale  , pleine  puilTaiice  & autorité  royale , avons  ordonne 
de  ordonnons  par  ces  préfedtes  , lignées  de  notre  main , voulons  & nous  plaît , que  les 
payeurs  des  rentes  de  Plibtel  de  notre  bonne  ville  de  Paris  foient  tenus  de  payer  les  arre- 
rages de  celles  qui  appartiennent  auxdits  Hôtel-Dieu  & Hôpital  de  Saint-Maur  de 
de  Châlons  ; P Hôpital-Général  & P Hôpital  delà  Charité  de  Vitry  ; P Hôtel-Dieu  de 
Saint-Di:per  ; P Hôpital  delà  Charité  de  Sainte-Menehoult  ; P Hôtel-Dieu  y T Hôpital^ 
Général , P Hôpital  des  Orphelins  G P Hôpital  de  Saint-Marcou  de  Picirns  ; PHôpital- 
Généèal  de  Rethel  ; P Hôpital  de  Saint-Laurent  & P Hôpital  de  la  Charité  de  Lan  grès  ; 
P Hôtel-Dieu  de  Chaumont  ; P HôtePDieu-le-Ccmte  y P Hôpital  de  Saint-Nicolas  , P Hô'- 
pital  de  la  Trinité  & V Hôpital  des  Orphelins  de  Troyes  y & P Hôtel-Dieu  de  Se^anne  ; 
fans  en  retenir  le  dixième,  comme  aiiffi  de  reftitiier  ce  qui  poiirroit  avoir  été  retenu  du 
palTé  lut  lefdits  arrérages,  jufqu’au  Janvier  1712,  en  rapportant,  par  les  receveurs  def- 
dits PIbpitaux  , des  certificats  lignés  des  adminiifrateurs , que  lefdits  revenus  appartiennent 
auxdits  Hôpitaux  ; iefqiiels  certificats  demeureront  joints  aux  quittances  qui  feront  fournies 
pour  toucher  lefdits  arrérages  ; au  moyen  de  quoi  , voulons  cjue  la  dépenfe  en  foit  palfée 
& allouée  à Pavenir , fans  difficulté , dans  les  comptes  defdits  payeurs  : Si  vous  mandons 
que  ces  préientes  vous  ayez  à faire  enregiftrer  , & du  contenu  en  icelles  jouir  & ufer 
lefdits  expofans  pleinement  & paifiblement , nonobftant  toutes  chofes  à ce  contraires.  Car 
tel  efl:  notre  plailir.  Donné  à Fontainebleau , le  Septembre  , Pan  de  grâce  1714, 
de  notre  régné  le  foixante-douzieme.  Signé  y LOUIS.  Et  plus  bas  y par  le  roi,  COLBERT, 
Et  fcellé  du  grand  fceau  de  cire  jaune, 

Regiftrées  en  la  chambre  des  Comptes  : oui  le  procureur-général  du  roi , pour  jouir 
par  les  impétrans  , de  P effet  & contenu  en  icelles  y le  î g Septembre  i y 

Signé  y Ri  CHER. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 

Q 17  I ordonne  que  tous  propriétaires  de  fonds  ^ héritages^  maifons  & offices^  qui 
doivent  des  rentes  pen fions  & autres  redevances  , de  quelque  nature  qiû elles  f oient , 
aux  Hôpitaux,  /2V/2  pourront  retenir  le  fîxieme  ; & que  ceux  defdits  propriétaires , loca^ 
taires  & autres  redevables , qui  ont  fait  quelque  retenue  du  dixième  fur  les  fornmes 
qidils  ont  payées  , feront  tenus  de  les  restituer  ; qié en  pref entant  leur  requete , qu'il 

leur  fera  tenu  compte  de  ces  dixiemies  fur  celui  qu'ils  paient  du  revenu  de  leurs  fonds , 
en  jufdfiant  par  eux  de  la  réalité  défaites  rentes  & penjions  , & en  rapportant  les 
contrats  & autres  tities  a ce  nécej] aires. 

Du  2 Avril  1743* 

I.J  E roi  a ordonne  , par  l’article  Vî  de  la  déclaration  du  29  Août  174^  > portant 
etabliffement  du  dixième , que  les  proprietaires  de  fonds  & héritages , mailons  & ofîices  , 
qui  doivent  des  rentes  à conflit titi on  , rentes  viagères  & pendons,  paieroient  le  dixième 
de  la  totalité  du  revenu  des  fonds  fur  lefquels  les  rentiers,  penfionnaires  ôe  autres  créan- 
ciers ont  à exercer  ou  pourroient  exercer  leurs  hypotheques;  & en  conlequence,  que 
lorlqu’ils  feroient  le  paiement  des  arrerages  deldites  rentes  ôe  penfions , ils  en  retiendroient 
le  dixième  , en  juffifiant  par  eux  de  Ja  quittance  du  paiement  qu’ils  auroient  fait  du  dixième 
du  revenu  de  leurs  fonds.  Mais  comme  les  biens  appartenans  aux  Hôpitaux  n’oni  point 
été  aiTujettis  à Pimpolition  du  dixième  , au  moyen  de  quoi  les  proprietaires  des  biens- 
fonds,  qui  doivent  des  rentes  & des  pendons  auxdits  Hôpitaux,  ne  peuvent  faire  la  rete- 
nue du  dixième  de  ces  mêmes  rentes  oc  pendons,  lorfqu’ils  en  font  le  paiement,  il  eO: 
nêcedaire  de  dxer  la  maniéré  de  les  indemnifer  de  la  retenue  qu’ils  ne  peuvent  faire,  de 
d’indic|uer  un  moyen  pour  leur  en  faire  tenir  compte  ; à quoi  fa  majefté  dedrant  pour- 
voir : oui  le  rapport  du  deur  Orry  , Confeiller  d’etat  ordinaire  , ôc  au  Conleil  Royal , 
contrôleur-gcnêral  des  dnances  ; Le  ROI  étant  en  fon  Confeil , a ordonne  ôc  ordonne  que  tous 
pro|)riétaires  de  fonds  de  héritages,  maifons  de  offices  , ne  pourront  retenir  le  dixième  des 
arrerages  des  rentes,  pendons  de  autres  redevances,  de  quelque  nature  qu’elles  foient,  dues 
aux  Hôpitaux;  de  que  ceux  defdits  propriétaires,  locataires  de  autres  redevables  auxdits 
Hôpitaux,  qui  ont  fiit  quelque  retenue  du  dixième  fur  les  fornmes  qu’ils  ont  payées 
jufqu’à  préfent , feront  tenus  de  les  reflituer  auxdits  Hôpitaux.  Veut  en  conléquence  fi 
majefté,  qu’ils  préfentent  leur  requête;  favoir  , dans  la  ville  de  Paris  , au  prevot  des 
marchands  de  ladite  ville , de  dans  les  provinces  , aux  deurs  intendans  de  commiffinres 
départis,  pour  demander  qu’il  leur  foit  fait  déduélion  fur  le  dixième  qu’ils  paient  des 
revenus  de  leurs  biens-fonds , du  dixième  qu’ils  ne  peuvent  retenir  auxdits  Hôpitaux , en 
juftidant  par  eux  de  la  réalité  defdites  rentes  de  pendons , de  en  rapportant  les  contrats , quit- 
tances de  autres  aéles  cà  ce  nécedaires.  Ordonne  fa  majefté  , qu’en  cas  de  contedation  fur 
la  retenue  du  dixième  defdites  rentes  , penfions  ou  autres  redevances  dues  auxdits  Hôpi- 
taux , les  parties  fe  pourvoiront  pardevant  le  deur  prévôt  des  marchands  de  la  ville  de 
paris  , de  les  deurs  intendans  de  commiffiiires  départis  dans  les  provinces  de  généralités  du 
royaume,  auxquels  fa  majefté  enjoint  de  tenir  la  main  à l’exécution  du  préfent  arrêt, 
nonobftant  oppodtions  ou  empêchemens  quelconques.  Fait  au  Confeil  d’etat  du  roi , fa 
niajeflé  y étant , tenu  à Verfailles  le  deuxieme  jour  d’ Avril  mil  fept  cen:  q atante-trois, 

Siiyné , PlIEL  YPEAUX. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D’ÊTAT  DU  ROI, 

Ç 17  / ordonne  que  celui  du  z Avril  274.?  exécuté  félon  fa  forme  Ù teneur^  & 
que  tous  payeurs  & tréf  iriers  ne  pourront  retenir  Le  dixième  des  arrérages  des  rentes  j 
penjions  & autres  redevances , appartenantes  actuellement , ou  qui  appartiendront  par  la 
fuite  à /’Hôpital-Gcneral  de  Paris  ^ faiif  à eux  à fe  pourvoir  j ainfi  quLil  ejî  expliqué 
par  r arrêt  dudit  jour  z Avril  i j jpg  > 

Du  14  Novembre  174). 

S U R la  requête  préfentêe  au  roi  en  fon  confeil , par  les  direêleurs  de  l’Hôpitaî-Génerai 
de  Paris , contenant  qii’encore  bien  que  fa  majedé  par  (on  arrêt  du  2 Avril  1743  , ait  ordonné^ 
en  fciveur  de  l’Hbpital-Général , comme  par  les  prêcédens  arrêts  , lorfque  les  dixième  ^ 
vingtième  & cinquantième  ont  eu  lieu,  que  tous  les  proprietaires  de  fonds  & hexitages  ^ 
rnaiions  & offices,  11e  poiirroient  retenir  le  dixième  des  arrérages  des  rentes,  pendons  Sc 
autres  redevances  de  quelque  nature  qu’elles  fuffient , dues  aux  Hôpitaux , & que  ceux  des 
redevables  qui  ont  fait  quelque  retenue  du  dixième  fur  les  fommes  qu’ils  ont  payées,  (eroient 
tenus  de  les  reffiruer  auxdits  Hôpitaux;  néanmoins  le  (ieur  de  Barillon,  payeur  des  rentes^ 
fur  les  pofees , a fait  refus  de  payer  les  rentes  dues  à l’Hôpital-Général , fans  rétention  de 
dixième  , fous  prétexte  que  par  l’arrêt  dudit  jour  2 Avril  1743  , il  n’étoidpas  nommément 
fait  mention  des  rentes  (ur  les  pofles  : que  d’un  autre  côté  Sc  au  préjudice  du  même  arrêt, 
le  tréforier  des  états  de  Languedde , n’a  payé  une  partie  de  rente  due  à l’Hôpital , qu’en 
retenant  le  dixième , parce  que  cette  partie  de  rente  n’appartient  pas  audit  Hôpital  pour 
la  propriété,  mais  (eulement  pour  l’ufufruit,  au  moyen  d’une  délégation  qui  lui  eu 
a été  fiite  par  le  propriétaire , pour  s’acqukter  d’une  pareille  rente  par  lui  due  audit  Hôpital  : 
que  nombre  d’autres  particuliers,  tréforiers  & payeurs  font  la  même  difficulté,  fous  le 
prétexte  que  l’Hôpital  n’eft  devenu  propriétaire  des  rentes  qui  lui  font  aéluellement  dues, 
que  depuis  les  coilftitutions  par  la  voie  de  donation,  legs  & autrement;  ce' qui  fait  un 
préjudice  notable  audit  Hôpital-Général,  requérant  qu’il  plaife  à-faUnajelfé  y pourvoir: 
vu  les  mémoires  Sc  réponles  des  tréforiers  des  rentes  fur  les  portes , états  de"'  Languedoc  . 
Sc  autres  particuliers  ; oui  le  rapport  du  rteur  Orry , confeiller  d’état  ordinaire  Sc  au  con- 
feil royal , contrôleur-général  des  finances.  Le  roi  étant  en  fon  confeil  ; ayant  égard  à ladite 
requête,  a ordonné  Sc  ordonne  que  l’arrêt  du  2 Avril  1743  fera  exécuté  félon  fa  forme 
Sc  teneur;  en  conféqiience , ^ en  expliquant,  autant  que  befoin  ert  ou  feroitpi’arrêt  dudit 
jour  2 Avril  1743,  ordonne  que  tous  payeurs  Sc  tréforiers  , tant  particuliers  que  des 
communautés  eccléfiartiques  Sc  féculieres  , même  celui  fur  les  portes , enfemble  tous 
autres  débiteurs  particuliers  de  rentes  appartenantes  à l’Hôpital-Général  de  notre  bonne 
ville  de  Paris , tant  fur  les  portes , tailles , domaine , qu’autres  fonds  publics , tréforiers 
Sc  payeurs  des  états  de  Bretagne , Languedoc , Bourgogne  Sc  autres  , enfemble  ceux  du 
clergé  de  France  Sc  des  communautés,  tant  eccléfiartiques  que  particulières,  telles  qu’elles 
foient  ou  puiffent  être,  exprimées  ou  non  exprimées,  même  les  particuliers  débiteurs  dudit 
Hôpital , cl  quelque  titre  Sc  fous  quelque  dénomination  que  ce  foit  , ne  pourront  retenir 
le  dixième  des  arrérages  des  rentes , penfions  Sc  autres  redevances  appartenantes  aéfuelle- 
ment  ou  qui  appartiendront  par  la  fuite  audit  Hôpital-Général , (oit  viagères  ou  en  ufu- 
fruit  feulement,  ou  foit  en  propriété,  Sc  de  quelqu’autre  nature  qu’elles  (oient  ou  puilTent 
être  , dues  audit  Hôpital-Général  ; ordonne  en  outre  que  ceux  des  particuliers , propriétaires, 
payeurs,  tréforiers  Sc  autres  redevables  dudit  Hôpital  , généralement  quelconques  , qui 
ont  fait  quelque  retenue  du  dixième  fur  les  fommes  qu’ils  ont  payées  juiqu’à  préfent,  & 
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quelque  prétexte  que  ce  foit , feront  tenus  de  les  rcftituer  audit  Hôpital  ; a quoi  fait 
ront  contraints  ^ en  vertu  du  prelent  arrêt  , &c  lans  qu  il  en  foit  beioin  d autre  , pj 
toutes  voies  dues  & raifonnables , meme  par  corps,  quoi  faifant,  ils  en  feront  &:  demeu- 
reront bien  &c  valablement  quittes  Sc  déchargés,  fuif  à eux  à fe  pourvoir,  s’il  y échet , 
ainfi  & de  la  maniéré  qu’il  eh  expliqué  par  Varrét  dudit  jour  deux  Avril  mil  fept  cent 
quarante-trois.  Fait  au  confeil  d’état  , tenu  a Fontainebleau  le  quatorzième  jour  de 
Novembre  mil  fept  cent  quarante-cinq.  Signé ^ PHELYPEAUX. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D^ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  ordonne,  que  tous  les  propriétaires  de  fonds  & héritages  ^ maifons  & offices , ne 
pourront  retenir  le  vingtième  des  arrérages  des  rentes , penfions  & autres  redevances , 
de  quelque  nature  qu^ elles  foient , dues  aux  Hôpitaux,  (Sec, 

Du  4 Décembre  175^* 

E roi  ayant  ordonné  par  Particle  IX  de  ledit  du  mois  de  IMai  1749»  portant  ctablif- 
iement  du  vinf^'tieme,  que  les  proprietaires  de  fonds  <Se  héritages,  mailons  ck,  offices  qui 
doivent  dés  rentes  à conftitution , rentes  viagères  & penfions,  paieroient  le  vingtième  de 
la  totalité  du  reY<^u  des  fonds  fur  lefquels  les  rentiers , penfionnaires  (Sc  autres  créanciers 
ont  à exercer  ou  pbufroient  exercer  leurs  hypotheques,  & en  conféquence,  que  lorfqu’ils 
feroient  le  paiement  des  arrérages  defdites  rentes  d>c  penfions  , ils  en  retiendroient  le 
vinertieme , en  jiiftifiant  par  eux  de  la  quittance  du  paiement  qu’ils  auroient  frit  du 
vingtième  'du  revenu  de  leurs  fonds.  Mais  comme  le  roi  a bien  voulu  accorder  l’exemption 
du  vincj’tieme  des  biens  appartenans  aux  Hôpitaux,  au  moyen  de  quoi  les  proprietaires  des 
biens  Fonds  qui  doivent  des  rentes  & des  penfions  auxdits  Hôpitaux,  ne  peuvent  faire  la 
retenue  du  vingtième  de  ces  memes  rentes  & penfions  , lorfqu  ils  en  font  le  paiement , il 
eft  néceflaire  de  fixer  la  maniéré  de  les  indemnifer  de  la  retenue  qu’ils  ne  peuvent  faire , 
é>c  d’indiquer  un  moyen  pour  leur  en  frire  tenir  compte j a quoi  fa  majefte  defirant  pour- 
voir, oui  le  rapport.  Le  IbOI  étant  en  fon  confeil,  a ordonne  ôc  ordonne  que  tous  les 
propriétaires  de  fonds  (X  héritages,  maifons  & offices , ne  pourront  retenir  le  vingtième  des 
arréracres  des  fentes,  penfions  (Sc  autres  redevances,  de  quelque  nature  qu’elles ^foient, 
dues  aux  Hôpitaux  ; & que  ceux  defdits  propriétaires  & autres  redevables  auxdits  Hôpitaux, 
qui  ont  frit  quelque  retenue  du  vingtième  fur  les  fommes  qu’ils  ont  payées  jufqu’à  pré- 
ient,  feront  tenus  de  les  reftituer  aux  Hôpitaux.  Veut  en  conféquence  fa  majefié,  qu’ils 
préfentent  leur  requête;  favoir,  dans  la  ville  de  Paris,  au  prévôt  des  marchands  de  laaite 
ville,  & dans  les  provinces  aux  fieurs  intendans  & commifiaires  départis,  pour  demander 
cui’il  leur  foit  fait  dédudion  fur  le  vingtième  qu’ils  paient  des  revenus  de  leurs  biens  fonds, 
d\i  vinertieme  qu’ils  ne  peuvent  retenir  auxdits  Hôpitaux , en  jufiifiant  par  eux  de  la  réalité 
defdites  rentes  hc  penfions , & en  rapportant  les  contrats , quittances  & autres  ades  à ce 
néceflaires.  Ordonne  fa  niajehé  qu’en  cas  de  conteftation  fur  la  retenue  du  vingtième  defdites 
rentes,  penfions  ou  autres  redevances^  dues  aufdits  Hôpitaux,  les  parties  fe  pourvoiront  par 
devant  le  ficur  prévôt  des  marchands  de  la  ville  de  Paris,  & les  fieurs  intendans  & corn- 
miifiires  départis  dans  les  provinces  & généralités  du  royaume , aufquels  fa  majefte  enjoint 
de  tenir  la  main  à l’exécution  du  préfent  arrêt  , nonobftant  oppofition  ou  empêchement 
quelconques.  Fuit  au  confeil  à’état  du  roi , fa  majefte  y étant , tenu  pour  les  finances , a 
Verfaiiles,  le  quatrième  jour  de  Décembre  mil  fept  cent  cinquante-deux.  Signe,  M.  P,  DH 
VOYER  d’ArGENSON.. 
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ARRÊT  DU  GRAND  CONSEIL, 

Qui  décharge  de  Viingofition  du  vingtième  , deux  parties  de  rentes  conftituées  Jur  les 
pojtes , au  profit  de  /’Hôpital-Geiieral;  ordonne  que  le  fieur  de  Barillon  , payeur  defdites 
rentes , reftitiiera  ledit  vingtième  y & deux  fols  pour  livres  du  dixième  y au  receveur  dudit 
Hôpital-Général. 

Du  9 Août  17) 4* 

r i ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  & de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces 
prélentes  lettres  verront  ; SalüT.  Savoir  laifons , coitime  par  arrêt  cejourd’hui  donné 
en  notre  Grand-Confeil , fur  la  requête  préfentée  en  notredit  Grand-Conleil  par  nos 
^ bien  amé;  les  direéteurs  & admiiiiftrateurs  de  l’Hôpital-Général  de  Paris , tendante  à ce 
qu’il  plût  à notredit  Confeil , attendu  que  la  mailon  de  Bicêtre  eft  membre  & fait 
partie  de  l’Hôpital -Général , & que  ledit  Hôpital-Général  , & les  maifons  y unies  , font 
exempts  du  vingtième , comme  ils  l’étoient  du  dixième  , fans  s’arrêter  au  refus  fait  par 
maître  de  Bariilon , payeur  des  rentes  fur  les  poFes  , de  payer  deux  parties  de  rentes 
conlfîtiiées  au  profit  dudit  Hôpital-Général,  par  deux  contrats  du  même  jour  î2  Aoiit 
1739  , pLine  de  deux  cens  cinquante  livres,  & l’autre  de  deux  cens  livres,  fondé  liir 
ce  que,  par  l’édit  de  Juillet  1738,  ils  ne  font  pas  exempts  du  dixième  ou  vingtième  & 
quatre  lois  pour  livre , ordonner  que  ledit  fieur  de  Barillon  fera  tenu  de  payer  au  fieur 
Cochin  , receveur-charitable  de  l’Hôpital- Général , & à fes  luccefieurs  dans  ladite  recette  , 
les  arrérages  deldites  deux  parties  de  rente  , fans  aucune  rétention  de  vingtième  , deux 
fols  pour  livre  du  dixième,  ni  autres  , même  a reftituer  audit  fieur  Cochin  le  vingtième,  &: 
les  deux  fols  pour  livre  du  dixième , que  les  fupplians  juftifieront  avoir  été  retenus  par  ledit 
fieur  de  Barillon , fur  lefdites  deux  parties  de  rente  ; à quoi  faire  ledit  fieur  de  Barillon 
contraint  par  toutes  voies  dues  & raifonnables , même  par  corps , comme  dépofitaire  , 
quoi  faifant , il  en  fera  & demeurera  bien  & valablement  quitte  & déchargé.  Vu  par 
notredit  grand  Conleil  ladite  requête  de  cejourd’hui , fignée  Tardif,  un  imprimé  par  copie 
collationnée  d’un  arrêt  de  notre  Confeil  d’état  , qui  a décharo;é  du  dixième  les  fonds  de 
héritages  appartenans  aux  Hôpitaux , & que  ceux  qui  auront  retenu  le  dixième  fur  les 
fommes  qu’ils  ont  payées,  feront  tenus  de  les  reftittier  , du  2 Avril  1743; 
primé  d’un  arrêt  de  notredit  Confeil , par  lequel  a été  ordonné  que  tous  payeurs  & tre- 
loriers  ne  pourroient  retenir  le  dixième  des  arrérages  des  rentes  appartenantes  à l’Hôpital- 
Générai  de  Paris,  du  4 Novembre  1745  ; grofie  en  parchemin  d’un  arrêt  du  Parlement 
de  Paris  , obtenu  fur  la  requête  préfentée  parles  direâeurs  & adminifirateurs  de  l’Hôpital- 
Général  de  Paris  , par  lequel  a été  ordonné  que  ledit  de  Barillon  paieroit  les  deux  parties 
de  rente  en  quefiion , au  receveur  de  l’Hôpital-Général  , & fur  les  quittances,  du  z6 
Août  1748  ; imprimé  d’un  arrêt  de  notredit  Confeil  d’état,  par  lequel  a été  ordonné  que 
les  propriétaires  de  fonds  de  héritages  ne  pourroient  retenir  le  vingtième  des  arrérages 
des  rentes  dues  aux  Hôpitaux  , du  4 Décembre  t7‘52.  , & tout  ce  qui  a été  mis  parde- 
vers  notredit  Confeil  ; oui  le  rapport  de  nV  Pierre  de  Bonnaire , confeiller  en  notredit 
Confeil  ; iceliii  notredit  Grand-Confeil  , ayant  égard  a ladite  requête , fans  s’arrêter  au 
refus  fait  par  ledit  de  Barillon , payeur  des  rentes  fur  les  polies , de  payer  au  receveur  de 
i’Hôpital-Général  les  arrérages  de  deux  parties  de  rentes  conllîtiiées  au  profit  dudit  Hô- 
pital-Général, le  même  jour  12  Août  1739  , l’une  de  deux  cens  cinquante  livres,  de 
l’autre  de  deux  cens  livres,  fondé  lui:  ce  que,  par  l’édit  de  Juillet  1738  , ledit  Hôpital- 
Général  de  maifons  y unies,  ne  font  pas  exempts  du  dixième,  vingtième,  de  deux  lois 
pour  livre  du  dixième  , ordonne  que  ledit  de  Barillon  fera  tenu  de  payer  audit  Cochin , 
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receveur  dudit  Hopîtal-Gciicml , Sc  à Tes  iLiccefTeiirs , les  arrerages  defditcs  deux  parties 
de  rente,  fans  aucune  retenue  du  vingtième,  &z  deux  fols  pour  livre  de  l’ancien  dixième  , 
le  condamne  en  outre  a reftitucr  audit  Cochin  le  vingtième,  de  deux  fols  pour  livre  du 
dixième,  qui  ont  etc  retenus  fur  lefdites  deux  parties  de  rente,  à quoi  faire  ledit  de 
Barillon  fera  contraint  par  toutes  voies  dues  de  raifonnables , mane  par  corps  , comme 
depolitaire  , quoi  faifant  , il  en  fera  de  demeurera  valablement  quitte  de  déchargé.  Si 
donnons  en  mandement  au  premier  des  huilliers  de  notredit  Confeil,  en  ce  qui  efl  exe- 
cutoire en  notredite  Cour  de  fuite  , de  hors  d’icelle , au  premier  notredit  huilîier  ou  autre 
notre  huifîier  ou  fergent  fur  ce  requis , qu’à  la  requête  dcfdits  directeurs  de  adminiftrateurs 
de  l’Hbpital-Géneral  de  Paris , le  présent  arrêt  il  mette  à due  de  entière  execution  , de  point 
en  point , félon  fa  forme  teneur,  nonobitant  oppofition  ou  appellation  quelconque  , pour 
Icfquelles , de  fins  préjudice  d’icelles  ne  fera  diffère , faire  pour  l’entierc  execution  des  pre- 
fentes , tous  exploits  autres  adtes  de  juftice  requis  de  ne-ceffaites  , de  ce  faire  te  donnons 
pouvoir  , fins  pour  ce  demander  placer  ni  paréatis.  Donne  en  notredit  Grand  Con- 
feil, à Paris  le  neuvième  jour  d’Août  , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  cinquante-quatre  , 6c 
de  notre  régné  le  trente-neuvieme. 

Par  le  roi , à la  relation  des  gens  de  fou  Grand-Confeil.  Collationne.  Signée  COUSTARD. 

4 


LETTRES-PATENTES, 

Concernant  V exécution  de  Védit  du  mois  de  Décembre  î j 6 zj.  j par  rapport  aux 
rentes  dues  par  'le  roi , que  pojjedoient , au  premier  Janvier  y les  Hôpitaux  , 

colleges  & fabriques  des  paroijjes  , ainfi  que  les  bénéficiers  , corps  & communautés 
ecclefiajiiques  y ù autres  établi]] emens  faifant  partie  du  clergé  général  du  royaume. 

Du  21  Juillet  176$. 

JIjOüIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  de  de  Navarre  : A nos  âmes  d;:  féaux 
confeillers  , les  gens  tenans  notre  cour  de  Parlement  de  Chambre  des  Comptes  à Paris  ; 
Salut.  Nous  avons  réfolu  de  faire  connoître  nos  intentions  relativement  à l’executiou 
de  notre  edit  du  mois  de  Décembre  igdq  , par  rapport  aux  rentes  dues  par  notre  état, 
que  pofiédoient  au  premier  Janvier  dernier  les  bencficiers  , corps  & communautés  ecclé- 
fiafficiues  , de  autres  etabliffemens  faifant  partie  du  clergé  général  de  notre  royaume  ; de 
en  fiifant  verfer  à la  caiffe  d’amortiffement  établie  par  notredit  édit  quatre  millions  , 
faifant  partie  de  ce  qui  nous  a été  offert  par  le  clergé  , nous  avons  trouvé  juffe  d’affran- 
chir lefdites  rentes  de  la  retenue  du  quinzième  du  droit  de  mutation , du  droit  repré- 
fentatif  d’icelui  , de  autres  ordonnés  par  notredit  édit  ; nous  ordonnons  en  meme  - tems 
que  la  totalité  des  arrérages  de  ce  qui  fera  rembourfé  avec  lefdits  quatre  millions , foit 
verfé  chaque  année  dans  ladite  caiffe  , jufqu’à  l’entiere  extinélion  de  toutes  les  dettes  de 
notre  état  ; nous  avons  aufîi  cru  devoir  faire  connoître  nos  volontés  par  rapport  aux  rentes 
poffédées  audit  jour  premier  Janvier  dernier,  par  les  Hôpitaux,  colleges  de  fabriques  des 
paroiffes  de  notre  royaume.  A CES  CAUSES , de  autres  à ce  nous  mouvant  , de  l’avis 
de  notre  Confeil , de  de  notre  certaine  fcience  , pleine  puiffance  de  autorité  royale,  nous 
avons  ordonné  , de  par  ces  préfentes  fgnées  de  notre  main  , ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Il  fera  verfé  dans  la  caiffe  d’amortiffement  , établie  par  l’édit  du  mois  de  Décembre 
i/dq,  quatre  millions,  foifant  partie  de  ce  qui  nous  a été  offert  par  le  clergé  général 
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de  notre  royaume  5 êc  feront  lefdits  quatre  millions  employés  âiî  rembourfemcnt  des 
dettes  de  notre  état , conformément  aux  diipolitions  de  notredit  édit. 

IL  La  totalité  des  arrérages  de  ce  qui  fera  rembourfé  avec  lefdits  quatre  millions 
appartiendra  à la  caille  d’amordlTemenr , & y fera  verfé  - chaque  année  , pour  fervir  à 
rextindion  des  capitaux  par  nous  dus  , le  tout  conformément 'à  ce  qui  eft  preferir  pat 
ledit  édit.  ^ . 

ni.  Toutes 'les  rentes  de  i’efpece  mentionnée  en  l’article  premier  de  notredit  édit,  8c 
qui  étoient  pofîédées,  au  premier  Janvier  , parles  bénéficiers , corps  & communautés 
eccléfiailiques  , & autres  étabiiffemens , faifant  partie  du  clergé  général  de  notre  royaume , 
feront  & demeureront  affranchies , dans  quelques  époques  qu’elles  aient  été  créées  , des 
droits  établis  par  notre  édit  du  mois  de  Décembre  dernier  , Sc  notamment  du  droit  de 
mutation,  Sc  du  droit  repréfentadf  d’iceiui  , mentionnés  ès-ardcles  24,  25  &'3i  dudk 
édit,  • - - 

IV.  Les  rentes  poffédées  par  les  Hôpitaux , colleges  Sc  fabriques  des  paroiffes.  de  notre 
royaume,  Sc  qui  ne  leur  ont  point  été  données  pour  fondations'  de  prières  , 011  qui  ne 
dépendent  pas  de  bénéfices  unis  auxdits  Hôpitaux  Sc  colleges  , ne  feront  point  fujéttes 
â la  retenue  du  quinzième,  ordonnée  par  l’article  2^  de  notredit  édit,  mais  demeure- 
ront feulement  lefdites  rentes  affujetties  au  droit  de  mutation  énonce  en  l’article  24  d’i- 
celui , Sc  dans  les  cas  portés  audit  édit. 

V.  Les  rentes  dues  par  le  clergé  général  de  notre  royaume , ou  par  le  clergé  des 
diocefes  particuliers , fiifant  partie  du  clergé  général , pour  raifon  des  emprunts  que 
nous  les  avons  autorifés  à faire,  feront  &,  demeureront  exemptes  .de^  la  retenue  du 
dixième,  ainfi  que  du  droit  de  muration  ,' de  autres  repreiêrifatifs  d’icellii. 

VL  Les ..  arréragés  Æs  rentes  énoncées  dans  l’article  a 'çi-"defl'üs  continueront  d’être 
payés  comme  par  le -paffé,  par  les  payeurs  , receveurs  ,•  tréforiers , Sc  autres  chargés’ du 
paiement  des  différentes  parties  dans  lefquelles  elles  feroht  comprifes  ; Sc  les-propriécaires 
defdices  rentes  participeront , ainfî  que  nos  autres  fujets  , aux  rembouriemens  ordonnés 
par  notredit  édit  , après  qu’elles  auront  été  liquidées , en  la  maniéré  ordonnée  par  icelui. 

VIL  Dans  tous  les  cas  011  les  bénéficiers , corps  Sc  communautés  eccléfiailiques -,  6c 
autres  étabiiffemens  faifant  partie  du  clergé  géiiéral  de  notre  royaume  , acqiierront  des 
mites  de  Pefpece  énoncée  dans  l’article  premier  de  l’édic  du  mois  de  Décembre  dernier, 
foit  par  voie  d’échange  ou  de  tranfport  fait  éntr’eux  feulement , foit  par  voie  de  reconfli- 
îution  , opérées  par  la  caiffe  d’amorciffement , avec  les  fommes  qui  leur  auroient  été 
rembourfées  : Voulons  que  lefdites  rentes  foienc  affranchies  des  droits  établis  par  notredit 
édit , loriqii’il  fera  juftifié  fuffifamment  par  les  contrats  d’échange , tranfports  ou  reconflL 
tutions , que  Içidites  rentes  ont  été  acquifes  par  repréfentation  de  celles  pôfiédées  au  pre- 
mier Janvier  dernier  par  lefdits  bénéficiers , corps  oC  communautés  eccléfiailiques  , St 
autres  étabiiffemens  faifant  partie  du  clergé  général  de  notre  royaume  , laquelle  exemptioà 
n’aura  néanmoins  lieu,  à Pégard  des  rentes  reconPdtuées , que  jufqu’à  concurrence ‘des 
arrérages  aéluels  defdites  rentes.  Si  vous  mandons  que  ces  préfentes  vous  ayez  à faire 
lire , publier  Sc  regiflrcr  , Sc  le  contenu  en  icelles , garder  , obfervèr  Sc  exécuter  feloii 
leur  forme  & teneur  , nor  obflanr  toutes  chofes  à ce  contraires  : car  tel  efl  notre  plai 
Données  à Compiegne  le  vingt-unieme  jour  de  Juillet , l’an  de-  grâce  mil  fept  cent 
foixante-cinc]  , & de  notre  régné  le  cinquantième.  Signé ^ LOUIS.  Et  plus  has , par  le 
roi , PHELYPSiAüX.  Vu  an  Confeil  , DE  l’Averdy,  Et  Jcellées  du  grand  Jteuu  dè 
çirc  jaune, 

Regijîrées  ^ oui  ce  requérant  le  procureur  ^ général  du  roi  j pour  être  exécutées  félon 
hur  forme  Sf  teneur  à la  charge  que  ^ dan^  le  cas  oà,  par  V événement  des-  liquida’^ 
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fions  prefcrltis  par  Védlt  du  mois  de  Décembre  dernier  ^ il  feroh  reconnu  par  la  Cour 
que  les  quatre  millions  ordonnés  être  verfés  dans  la  caijje  d"* amortijjement  des  deniers 
dudit  clert!;é  y ne  formeroient  pas  une  contribution  fiiffi faute  & proportionnée  au  mon- 
tant  des  droits  qui  doivent  être  acquittés  fur  les  rentes  pojfédécs  au  premier  Janvier 
de  la  préfente  année  , par  les  bénéficiers  , corps  & communautés  eccléfiafiiques , & autres 
étahliffemens  faifans  partie  du  clergé  général  y il  fera  par  iceux  fuppléé  à ladite  con- 
tribution ; & copies  collationnées  envoyées  aux  bailliages  & fénéchauffées  du  reffort , 
pour  y être  lues  y publiées  & regifirées.  Enjoint  aux  fuhftituts  du  procureur  - général,^ 
du  roi  d’y  tenir  la  main  y & d’en  certifier  la  Cour  dans  le  mois  y fuivant  l’arrêt  de 
ce  jour.  A Paris  , en-  Parlement , toutes  les  Chambres  ajfemhlées  , le  vingt  - fept 
Juillet  mil  fept  cent  foixante-cinq.  Signe  , Dufranc. 

ARRÊT  DE  LA  CHAMBRE  DES  COMPTES, 


Ç t7  J , en' confirmant  une  délibération  du  Bureau  de  Z’Hopical  - General ordonne  qu^ 
pour  la  recette  des  rentes  des  pcrfonnes  détenues  de  force  ou  retirées  volontairement 
dans  les  Maifons  dudit  WopiiA  , les  certificats  de  vie  délivrés  par  les  économes  y conti- 
nueront à valoir  comme  par  le  pajfé y dans  les  circonftances  & aux  conditions  qui  y 
font  preferites.  x 

-,  Du  l6  Septembre  1785. 

Sur.  la  requête  preTenttfe  à la  Chambre , par  les  directeurs  &c  adminiflrateiirs  de  l’Hôpital- 
General , & des  maifons  y unies , contenant  qu’ils  prefentoient  à la  Chambre  une  délibé- 
ration du  Bureau  de  l’adminiltradon  , du  dix-huit  Juillet  de  la  préfente  année , contenant 
que  iufqu’à  préfent  les  certificats  de  vie  donnés  par  les  économes  des  différentes  maifons 
de  l’Hbpital-Général , aux  perfonnes  qui  ont  des  rentes  fur  l’hotel-de-ville  , avoient  tou- 
jours été  admis  par  les  payeurs  des  rentes  fans  difficulté  , & paflés  dans  les  comptes  par 
eux  rendus  ; qu’il  s’élevoit  aujourd’hui  quelques  doutes  fur  la  validité  de  ces  certificats , 
en  ce  que  ces  économes  étant  fondés  de  la  procuration  des  adminiftrateurs , cumuleroient 
les  deux  qualités  de  certificateurs  de  fondés  de  procurations,  proferites  par  les  difpofitions 
générales  de  la  déclaration  du  roi , du  16  Juin  1763  , regifdrée  en  la  Chambre  le  1 5 Février 
I76’4  ; qu’ils  repréfentoient  que  ces  certificats  ayant  toujours  été  admis  dans  les  comptes 
des  payeurs  des  rentes  , la  Chambre  n’a  point  vu  qu’il  en  pût  réfulter  d’inconvéniens  ; 
que  ces  rentiers , dont  les  uns  font  détenus  par  ordre  du  roi  , ou  pour  caufe  d’aliénation 
d’efprit  ou  de  fureur  , & même  les  enfans  étant  dans  l’impuiffance  de  fortir  pour  faire 
certifier  leur  exiftence  par  les  notaires  dépofitaires  des  minutes  des  contrats  il  feroit  très- 
difficile  , & prefque  impoffible , que  ces  certificats  ne  continuafient  pas  d’être  admis  j que 
les  économes  de  chaque  maifon  font  les  feuls  qui  puifTent  comioître  les  perfonnes  a la 
fubfiflance  defquelles  ils  veillent  fans  cefie  ; enfin  que  les  particuliers  qui  fe  retirent  volon- 
tairement dans  les  Hôpitaux , pour  infirmité  ou  à caufe  de  la  médiocrité  de  leur  fortune  , 
ne  peuvent  également  faire  certifier  leur  exiftence  par  des  notaires  , pour  les  caufes  & 
motifs  plus  au  long  énoncés  en  ladite  délibération  ci-jointe.  Pourquoi  les  fupplians  reque- 
roient  qu’il  plût  à ladite  Chambre,  en  agréant  ladite  délibération,  & y faifant  droit, 
ordonner  que  les  payeurs  des  rentes  de  l’hotel-de-ville  feroient  autorifés  à admettre  les 
certificats  de  vie  qui  feront  délivrés  par  les  économes  de  chaque  maifon  de  l’Hôpital- 
Général,  ainfi  qu’il  s’eft  pratiqué  jufqu’à  préfent,  aux  rentiers  y détenus  par  ordre  du  roi, 
ou  pour  caufe  de  démence,  foitque  l’Hôpital  jouiffe  ou  ne  jquiffe.  pas  de  lo  rente. viagère , 
foit  que  lefdits  rentiers  aient  choifî  volontairement  leur  retraite  dans  lefdites  Maifons , a. 
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la  charge  cependant , a l’egard  de  ces  derniers , que  leur  infirmité  les  reduifant  à l’impuiffanca 
de  le  tranfporter  chez  le  notaire  , il  en  feroit  fait  mention  dans  les  certificats  de  vie  delivres 
par  lefdits  économes  : en  conféquence  ordonner  que  lefdics  certificats  de  vie  continueront 
d’érre  pafies,  fans  difficulté  , au  jugement  des  comptes  defdits  payeurs  des  rentes,  en  vertu 
de  l’arrêt  qui  interviendroit.  Vu  ladite  requête  , expédition  de  la  délibération  du  bureau 
de  l’Hôpital -Général , du  dix-huit  Juillet  de  la  préfente  année;  conclufions  du  procureur- 
général  du  roi  ; Oui  le  rapport  de  m^  Claude- Jofeph  Henin  , confeiller- maître , ôc  tout 
confidéré.  La  Chambre  , en  agréant  & confirmant  la  délibération  du  bureau  de  l’Hôpital- 
Général,  du  1 8 Juillet  ipSt; , a autorifé  Sc  autorile  les  payeurs  des  rentes  de  l’hôtel-de-ville 
de  Paris  , à admettre  , comme  par  le  palTé  , les  certificats  de  vie  cjui  feront  délivrés  par 
les  économes  de  chaque  Mahon  réunie  audit  Hôpital , foit  que  les  propriétaires  de  parties 
de  rente  foient  détenus  par  ordre  du  roi , ou  pour  caiife  de  démence  , & que  ledit  Hôpital 
jouifie  ou  ne  jouiffe  pas  de  la  rente  viagère  , foit  même  que  lefdits  rentiers  aient  choiii 
volontairement  leur  retraite  dans  Iddites  Mailons  , à la  charge  néanmoins  que  dans  le  cas 
où  Finfirmité  defdits  rentiers  retirés  volontairement  efdites  maifons , les  rédiiiroit  dans  l’im- 
puifiance  de  le  tranfporter  chez  les  notaires  pour  leur  juftifier  de  leur  exifience , il  en  fera 
fait  mention  dans  les  certificats  de  vie  qui  feront  délivrés  par  leidits  économes  ; & en 
outre,  à la  charge  qu’il  fera  établi  par  ledit  Hôpital  un  receveur  particulier  pour  la  recette 
defdites  rentes,  qui  ne  pourra  néanmoins  être  le  même  individu  qui  aura  figné  les  certi- 
ficats de  vie  néceffaires  pour  toucher  lefdites  parties  de  rente.  Et  fera  le  prélent  arrêt  exé- 
cuté par  forme  de  réglement,  &c  fignifié  au  fyndic  des  payeurs  des  rentes,  à ce  qu’ils  aient 
à s’y  conformer.  Fait  en  la  Chambre  des-  Comptes  , les  Bureaux  affemblés  , le  leize  Sep- 
tembre mil  fept  cent  quatre-vingt-cinq  ; extrait  des  regiftres  de  la  Chambre  des  Comptes. 
Signe  ^ Marsolan  , avec  paraphe»  Collationné  , avec  paraphe» 


IS  AN  mil  fept  cent  quatre -vingt  - cinq  ^ le  vingt- deux  Septembre  »^  à la  requête  de 
monfieur  le  procureur- général  du  roi  en  fa  Chambre  des  Comptes  , pour  fuite  & diligence 
de  mm»  les  directeurs  ù adminifirateurs  de  Hôpital -Général  S maifons  y unies  qui  ont 
élu  domicile  en  leur  Bureau  en  la  maifon  de  la  Yvéïé  ^ fauxhour g Saint- Victor  : Nous 
Jean  Thevenin  , huijfier  du  roi  en  fa  Chambre  des  Comptes  de  Paris , y demeurant 
rue  de  la  Hucheîte  , paroijfe  Saint  - Séverin  , fouJJigne\  avons  fignifie\  donné  & laijfe 
copie  à m^Nau  de  Sainte- Marie  , payeur  des  rentes  & fyndic  defdits  payeurs  , demeu- 
rant rue  Vivienne  y proche  la  rue  des  Filles  Saint-Thomas  y en  fon  domicile  y en  parlant 
à un  portier  qui  Va  voulu  dire  fon  nom  y de  ce  fomrné» 

De  r arrêt  rendu  par  Nojfelgneitrs  des  Comptes , qui  efl  des  autres  parts , à ce  qidils 
Ven  ignorent  y aient  a s^y  conformer  ; & avons  audit  Nau  de  Sainte-Marie  y en 
fadite  qualité  de  fyndic  y en  parlant  comme  dejfus  y laiffé  copie  tant  dudit  arrêt  que  du 
préfent.  Signé  , TxiE  VENIN.  Contrôlé  à F aris  h 2 2 Septembre  1785.  Signé,  Royer, 
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ORDONNANCE  DU  ROI, 

Pour  la  levée  en  faveur  des  pauvres  de  rHopital-Gencral , du  fixieme  en  fus  de  ce 

qui  fe  reçoit  aux  entrées  des  opéra  & comédies» 

Du  15  Février  1699. 

A majefte  voulant  , autant  qu’il  eft  polTible  , contribuer  au  foulagement  des  pauvres 
dont  l’Hôpital-Gcneral  efl:  charge  , & ayant  pour  cet  effet  employé  Jufques-à-preTent  tous 
les  moyens  que  fa  charité  lui  a fuggércs  , elle  a cru  devoir  encore  leur  donner  quelque 
part  aux  profits  confidérables  qui  reviennent  des  opéra  de  mufique  & des  comédies  qui 
le  jouent  à Paris  par  fa  permifiion  ; c’eft  pourquoi  fa  majefté  a ordonné  & ordonne  qu’à 
l’avenir,  à commencer  du  premier  Mars  prochain  , il  fera  levé  6c  reçu  au  profit  dudit 
Hôpital-Général  , un  fixieme  en  fus  des  fommes  qu’on  reçoit  à préfent , 6c  que  l’on  recevra 
à Tavenir  pour  l’entrée  auxdits  opéra  6c  comédies , lequel  fixieme  fera  remis  au  receveur 
dudit  Hôpital , pour  fervir  à la  fubfiftance  des  pauvres  ; enjoint  fa  majefié  au  lieutenant- 
général  de  police  de  fa  bonne  ville  de  Paris  , de  tenir  la  main  à l’exécution  de  la  pré- 
fente ordonnance  , qui  fera  publiée  6c  affichée  par-tout  ou  befoin  fera. 

Publiée  le  vingt-cinq  Mars  mil  fix  cent  quatre-vingt-dix-neuf^  en  vertu  d'aune  ordon- 
nance de  m.  d’Argenson  , du  même  jour» 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

P O PETANT  qPil  fera  levé  pour  les  places  & les  entrées  aux  opéra  & comédies  , un 
fixieme  par  augmentation  des  fommes  qui  s''y  reçoivent , fans  aucune  diminution 
fous  prétexte  de  frais  ou  autrement» 

Du  30  Août  1701. 

C , , 

O)  A majefié  s’étant  fait  repréfenter  fon  ordonnance  du  2^  Février  1^99  , par  laquelle 
elle  auroit  ordonné  qu’il  feroit  levé  au  profit  de  l’Hopital-Général  , un  fixieme  en 
fus  des  fommes  qu’on  payoit  alors  pour  l’entrée  aux  opéra  6c  comédies  , pour  ctre  ledit 
fixieme  employé  à la  fubfiflrance  des  pauvres  ; 6c  voulant  fa  majeflé  prévenir  toutes  diffi- 
cultés , à caufe  des  prix  différens  qui  pourroient  être  mis  dorénavant  aux  places  dcfdits 
opéra  6c  comédies , 6c  conferver  audit  Hôpital  le  bien  que  fa  majeflé  a entendu  lui  pro- 
curer; fa  majeflé  a ordonné  6c  ordonne  que  dorénavant  il  fera  payé  au  receveur  dudit 
Flôpital  le  fixieme  de  toutes  les  fommes  qui  feront  reçues,  tant  par  ceux  qui  ont  le 
privilège  de  l’opéra  , que  par  les  comédiens  de  fi  majeflé , lequel  fixieme  fera  pris  fur 
le  produit  des  places  defdits  opéra  6c  comédies  , fans  aucune  diminution  ni  retranche- 
ment , fous  prétexte  de  fiais  ou  autrement  ; enjoint  fa  majefté  au  lieutenant-général  de 
police  de  fa  bonne  ville  de  Paris  , de  tenir  la  main  à l’exécution  de  la  prefente  ordon- 
nance , qui  fera  publiée  6c  affichée  par-tout  oii  befoin  fera. 

Publiée  le  premier  Septembre  mil  fept  cent  un  , en  vertu  d'aune  ordonnan.ee  de 
d’APcGENSON  , du  même  joun 
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DONNANCE  DU  ROI, 

l^OUR  la  perception  du  Jixieme  en  fus  de  ce  qui  fe  reçoit  pour  les  entrées  aux  fpec- 
tacles  populaires  des  foires  de  Saint-Germain  & de  Saint- Laurent, 


Du  30  Janvier  1713. 

Sa  majefté  voulant  procurer  , autant  qu’il  eft  polîible  , le  foulagement  des  pauvres 
auroit  par  fes  ordonnances  des  2*5  Fe'vrier  1^99,  & 30  Août  lyoi  , ordonné  qu’il 
feroit  levé  au  profit  de  l’Hopital-Général , un  fixieme  en  fus  des  fommes  qui  fe  recevroient 
à l’avenir  pour  l’entrée  aux  opéra  & comédies  , lequel  fixieme  feroit  pris  fur  le  produit 
des  places  defdits  opéra  & comédies,  fans  aucune  diminution  ni  retranchement,  fous  pré- 
texte de  frais  ou  autrement  ; & fa  majefté  continuant  de  donner  fon  attention  à tout 
ce  qui  peut  contribuer  à la  fubfiftance  des  pauvres  , elle  a ordonné  & ordonne  que  doré- 
navant , à commencer  du  Jour  de  la  publication  de  la  prélente , il  fera  payé  au  receveur 
dudit  Hôpital-Général , le  fixieme  en  fus  de  toutes  les  fommes  qui  feront  reçues  aux 
fpeélacles  populaires,  pendant  la  tenue  des  foires  de  Saint-Germain  & de  Saint-Laurent, 
éc  à tous  autres  fpeélacles  qu’il  pourra  y avoir  pendant  le  cours  de  l’année  , lequel 
fixieme  fera  pris  fur  le  produit  des  places  de  ceux  qui  entreront  auxdits  fpeélacles , fans 
aucune  diminution  ni  retranchement , fous  prétexte  de  frais  ou  autrement  3 enjoint  fa 
majefté  au  lieutenant-général  de  police  de  fa  bonne  ville  de  Paris , de  tenir  la  main  L 
l’exécution  de  la  préfente  ordonnance , qui  fera  publiée  &c  affichée  par-tout  où  befoin 
fera. 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Pour  la  continuation  des  fixieme  & neuvième  de  ce  qui  fe  reçoit  pour  les  entrées 
aux  opéra  , comédies  j & autres  fpeclacles  , tant  pour  le  foulagement  des  pauvres 
de  l’Hôtel-Dieu  , que  de  l’Hôpital-Général , fans  augmentation  , ni  diminution , ni 
retranchement , fous  prétexte  de  frais  , ou  autrement. 

Du  4 Mars  1719. 

majefté  s’étant  fait  repréfenter  les  lettres-patentes  des  23  Février  1^99,  & 30  Août 
1701,  par  lefquelles  il  auroit  été  ordonné  qu’il  feroit  levé  &:  reçu  au  profit  de  l’Hôpital- 
Général,  pour  les  places  & les  entrées  aux  opéra,  comédies  , & autres  fpeôtacles  publics, 
un  fixieme  par  augmentation  des  fommes  qu’on  y payoit  précédemment  , & que  ledit 
fixieme  feroit  pris  fur  le  produit  des  places  & entrées,  fans  aucune  diminution  , ni  aucun 
retranchement , fous  prétexte  de  frais , ou  autrement , pour  être  employé  à la  fubfiftance 
des  pauvres;  les  lettres-patentes  du  7 Oélobre  1704,  par  lefc|uelles  le  privilège  accordé 
aux  fieurs  Francine  & Dumont  pour  tenir  dans  la  ville  de  Paris  une  académie  royale  de 
miifique  , auroit  été  prorogé  pour  dix  ans , & la  cefiion  faite  dudit  privilège  par  lefdits 
fieurs  Francine  & Dumont  au  fieur  Guyenet , auroit  été  approuvée,  à condition  de  payer 
audit  Hôpital-Général,  un  fixieme  en  fus  , exempt  de  toutes  charges  & tous  frais , con- 
formément au  traité  paffé  entre  lefdites  parties  le  3 defdits  mois  & an;  les  lettres-pa- 
tentes du  8 Janvier  17 î 3,  qui,  en  confirmant  un  traité  paffé  entre  les  fieurs  Francine 
& Dumont,  après  le  décès  dudit  fieür  Guyenet,  avec  Mathurin  Bênier  avocat  en  par- 
lement & conforts,  en  prorogeant  ledit  privilège  de  l’opéra  pendant  quinze  ans,  con- 
tiennent une  pareille  difpolîtion  en  faveur  de  l’Hôpital-Général  ; comme  auffi  l’ordon- 
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üLignicnrc  <icpuis  lyoc^  ^ fuflcnt  pLiccs  ^ivcc  moins  de  pciil  (3w  d incoiiunociicc  , ciu^oit 
ordonne  qu’on  leveroit  Se  recevroir  à l’avenir  pour  les  places  Se  aux  entrées  des  opéra  , 
comédies  , Se  autres  Ipcdlaclcs  publics  qui  le  jouent  a Paris  par  permifiion  de  fa^  majLlte, 
un  neuvième  par  augmentation  des  lommes  qu’on  rccevoit  précédemment , applicable  au 
profit  de  l’Hbtel-Dieu  , lans  aucune  diminution  , Ions  pretexte  de  fiais  ou  autrement  ; 
«Sc  fa  majefte  étant  informc'e  cju’au  prcjudice  deidites  lettres-patentes  Se  ouPnn.ince  (lOnt 
les  difpolitions  font  fi  precifes  , les  diredleurs  de  l’opéra  , & les  comédiens  François  5: 
Italiens  ont  depuis  quelques  mois  prétendu  que  le  fixieme  Se  le  neuvième  ci-devant  attri- 
bués à l’Hopital-Général  & à l’Hotel-Dieu , ne  devroient  être  perçus  qu’apres  avoir  pré- 
levé les  frais  de  repréfentation  , ce  qui  efi:  manifefiement  contraire  aux  tcimes  d'.fdites 
lettres-patentes  Se  ordonnance,  Se  ne  peut  d’ailleurs  avoir  aucune  apparence  de  jmuice  , 
d’autant  que  le  fixieme  Se  le  neuvième  étant  perçus  par  augmentation , les  direéleais  de 
Popéra  Se  les  comédiens  reçoivent  pour  leur  compte  les  memes  fommes  qu  ils  faifoient 
précédemment  fans  aucune  diminution  , Se  fur  lelquelles  ils  etoient  obliges  de  pa)  er  les 
mêmes  frais , auxquels  les  Ipcdlacles  font  néceflairement  allujettis  ; Se  fa  majefte , de^  s 
de  m.  le  duc  d’Orléans  régent,  defirant  faire  cefier  mut  prétexte  de  difncultéà  cet  egard , 
afin  que  Icfdits  Hôpital-Général  & Hôtel-Dieu  jouiftent , pour  la  lubftance  & le^loiiiagc- 
ment  des  pauvres-,  d’un  lecours  fans  lequel  ils  ne  pourroient  le  foutenir  , a oiaonne  Se 
ordonne  que  conformément  auxdites  lettres-patentes  des  2^  Février  , 30  Août  i/Oi  , 

7 Ocl-obre  lyo^.^Se-^^  Janvier  1713,  & à fon  ordonnance  du  ^ Février  171  ô,  le 
lixienie  Se  le  neuvième  continueront  à ctre  perçus  au.  pront  dudit  Iiotel-Dieu  e 
P Hôpital-Général  , par  augmentation  des  fommes  qu’on  receyoit  avany  lefaites  lettres- 
patentes  Se  ordonnance  pour  les  places  Se  les  entrées  aux  opéra  , comédies  , Se  autres 
Ipedacles  publics  qui  fe  jouent  à Paris  par  permifiion  de  fa  majefté  , meme  aux  fpedla- 
des  des  foires  , fans  aucune  diminution  ni  retranchement , lotis  pretexte  de  bais  , ou 
autrement.  Enjoint  la  majefté  , fous  peine  de  defobeiftance , aux  diredeurs^de  opéra,  & 
aux  comédiens  François  Se  Italiens,  Se  autres  qui  ont  tenu  ou  tiendront  a la\>-nir  v„s 
fpeclacles  publics  par  permifiion  de  fa  majefte,  ou  les  fpedacles  des  foiies,  deiemettre 
incefiamment  Se  fans  aucun  délai  aux  receveurs  de  PHôtel-Dieu  Se  de  l’Hôpital  - General , 
toutes  les  fommes  qu’ils  doivent  ou  devront  ci-après  , pour  raifon  oefdits  fixieme  Se  neu- 
vième, fans  en  retenir  aucune  portion,  pour  quelque  caufe  ou  pretexte  que  ce  pui  e 
être.  Enjoint  fa  majefté  au  lieutenant-général  de  police  de  fi  bonne  ville  de  Paris  , de 
tenir  la  main  à l’exécution  de  la  prélente  ordonnance  , qui  fera  public^  Se  anic  ee  par- 
tout où  befoin  fera.  Fait  à Paris  le  quatre  mars  17^9*  > LOdI'3.  plus  ^ 

Phelypeaux. 


1 L eft  enjoint  à Marc- Antoine  Pafquier  , jure-crieur  du  roi  , de  publier  Se  faire  afficher 
la  préfente  ordonnance  dans  tous  les  endroits  ordinaires  Se  accoutumes  de  cette  vihe  de 
Paris  , même  aux  portes  Se  entrées  des  lalles  où  fe  font  les  reprefentations  des  pièces  de 
mufique  de  l’academie  royale  , Se  des  comédies , a ce  qu’aucun  n en  pretende  caule  d igno- 
rance , Se  que  tous  aient  a s’y  conformer  ; enforte  que  pour  les  places  pour  lelquelles  on 
ne  payoit  ci-devant  à la  comédie  que  dix-huit  fols  , il  en  fera  paye  vingt  fols  ; pour 
celles  de  trente-fix  lois , il  en  fera  payé  quarante  fols  ; pour  celles  de  trois  livres  douze  lois , 
il  en  fera  payé  quatre  livres  , Se  ainfi  à proportion  , tant  a lacomedie  & a 1 opéra  , qu  aux 
autres  fpeéfacles  publics.  Fait  Se  donné  par  nous , Louis-Charles  de  Machault , chevalier , 

feigneur  d’Arnouville , confeiller  du  roi  en  fes  confeils  , maure  des  requêtes  ordinaire 
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& lionoraire  de  fon  hôtel , lieutenant-général  de  police  de  la  ville  , prévôté  &C  vicomté 
de  Paris,  le  quatrième  jour  de  Mars  mil  fept  cent  dix-neuf.  Signé ^ DE  Machault. 
Et  plus  bas , par  monfeigneur , POUSSY. 

U ordonnance  du  roi  ci-dejfus  a été  lue  Ù publiée  a haute  & intelligible  voix , à fon 
de  trompe  & cri  public  , en  tous  les  lieux  & places  publiques  , ordinaires  & accoU’- 
turnés , par  moi  Marc-Antoine  Pafquier  , juré-crieur  ordinaire  du  roi  en  la  ville  , 
prévôté  & vicomté  de  Paris  , y demeurant  rue  du  milieu  de  Vhôtel  des  Urfins , accom- 
pagné de  Louis  Ambeigir , Nicolas  Ambetpir , & Claude  Craponne  , jurés  trompettes , 
^nrs  mil  fept  cent  dix-neuf , à ce  que  perfonne  n^en  prétende  caufe  d"^ igno- 
rance , fi’  afjchée  ledit  jour  efdits  lieux.  Signé  , Pasquier, 


ORDONNANCE  DE  POLICE, 

Pour  la  perception  des  droits  appartenu  ns  à Z’Hôpital-Général  fi’  à Z’Kôtel-Dieu  de 

Pans  fur  les  fpeclacles. 


Du  II  Odobre  1720. 

Gabriel  Taschereau  de  Baudry  , chevalier  , feigneur  de  Baudry  , confeiller 
du  roi  en  fes  conleils , & au  confeil  royal  du  commerce maître  des  requêtes  ordi- 
naire de  fon  hôtel , lieutenant-général  de  police  de  la  ville  , prévôté  & vicomté  de 
Paris , commifTaire  député  par  le  roi  en  cette  partie. 

Vu  l’ordonnance  du  roi,  du  4 mars  1719  , par  laquelle  la  majefté  étant  informée 
qu’au  préjudice  de  fes  lettres  - patentes  & ordonnances  des  25  Février  1699  , 30  Août 
1701  , 7 OvStobre  1704  , 8 Janvier  1715  , & ^ Février  1716,  les  direéteurs  de  l’opéra  , 
Sc  les  comédiens  François  & Italiens  , avoient  depuis  quelques  mois  prétendu  que  le 
lixieme  de  le  neuvième  de  ce  qui  fe  reçoit  pour  les  entrées  aux  opéra  Sc  comédies,  attri- 
bués par  leldites  lettres-patentes  & ordonnances,  à l’Hôpital-Général,  Sc  à l’Hôtel-Dieu  de 
cette  ville  de  Paris,  ne  doivent  être  perçus  qu’après  avoir  prélevé  les  Fais  de  repréfen- 
tâtions , ce  qui  eil  manifeftement  contraire  aux  termes  defdites  lettres-patentes  Ôc  ordon- 
nances , & ne  peut  d’ailleurs  avoir  aucune  apparence  de  juftice  , puifque  le  Fxieme  ôc 
le  neuvième  étant  perçus  par  augmentation  de  ceux  qui  entrent  à l’opéra  de  aux  comé- 
di  es  , les  direéteurs  de  l’opéra  de  les  comédiens  rece voient  , pour  leur  compte  les  mêmes 
fommes  qu’ils  recevoient  précédemment , fans  aucune  diminution  , de  fur  lefquelles  ils 
étoient  obligés  de  payer  les  mêmes  frais  auxquels  les  fpeélacles  font  néceffai rement  affu- 
jettis  ; fa  majeflé  dehrant  faire  celfer  tout  prétexte  de  difficulté  à cet  égard  , afin  que 
l’Hôpital-Général  de  l’Kôtel-Dieu  joui  dent  pleinement  de  ce  fecours  qu’elle  leur  a accordé 
pour  la  fubfiftance  de  le  foulagement  des  pauvres,  a ordonné  , que  conformément  auxdites 
lettres-patentes  de  ordonnances  des  215  Février  i6<q(q^  30  Août  1701  , 7 Odobre  1704, 
8 Janvier  iyi<^  ^ de  5 Février  1716,  le  fixieme  de  le  neuvième  continueront  à être 
perçus  au  profit  de  l’Kôpital-Général  de  de  l’Hôtel-Dieu  , par  augmentation  des  fommes 
qu’on  lecevoit  avant  lefdites  lettres-patentes  de  ordonnances  pour  les  places  de  les  entrées 
aux  opéra  , comédies  de  autres  Ipedacles  publics  qui  fe  jouent  à Paris  par  permiffion  de 
fa  majefté,  même  aux  fpedacles  des  foires,  fans  aucunes  diminutions  ni  retranchemens  , 
fous  prétexte  des'  frais  ou  autrement  ; & a f i majefeé  enjoint , fous  peine  de  délobéiffince, 
aux  diredeurs  de  l’opéra  , de  aux  comédiens  François  de  Italiens , de  autres  qui  ont  tenu 
de  tiendront  à l’avenir  des  fpedlacles  publics  par  permiffion  de  fa  majefté,  ou  les  fpedacles 
des  foires , de  remettre  inceffamment  de  fans  aucun  délai  , aux  receveurs  de  l’Hôtel  Dieu 
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&:  de  l’Hôpital-Gcncral  , toutes  les  fommes  qu’ils  doivent  ou  devront  ci-apres  , pour 
raifon  dcfdits  fixieme  & neuvième  , fans  en  retenir  aucune  portion  , pour  quelque  caule 
que  ce  foit  ou  puiffe  ccre  ; à l’execution  de  laquelle  ordonnance  il  nous  a etc  enjoint 
par  fa  majeflc  de  tenir  la  main  ; & fur  la  remontrance  qui  nous  a etc  frite  par  les  comé- 
diens François , qu’avant  que  la  prc*tention  qu’ils  avoient  de  prclever  leurs  frais  lur  ce 
produit  entier  des  entrées  à la  comédie  eut  etc  réglé  par  la  fuldite  ordonnance  du  roi, 
du  4 Mars  1719  , ils  avoient  partagé  entr’eux  , & les  auteurs  des  pièces,  la  part  qui 
leur  revenoit  de  leur  recette  , qui  fe  trouva  fort  foible  dans  l’année  1718,  de  au  com- 
mencement de  1719,  enlorte  qu’il  ne  leur  feroit  pas  poflible  de  rapporter  a l’Hôtel- 
Dieu  de  à l’ Hôpital-Général , les  lommes  qu’ils  ont  ainfi  partagées  ; pourquoi  ils  reque- 
roient  qu’il  nous  pltit  leur  frire  une  diminution  proportionnée  lur  ce  qui  eft  de  lera  du 
à l’avenir  auxdits  Hôpitaux  ; de  après  avoir  entendu  les  adminiftrateurs  de  l’Hôtel-Dieu 
de  de  l’Hôpital-Général  fur  lefdites  remontrances  de  requifitions  des  comédiens  François  : 

Nous  commiflaire  fufdit  , en  vertu  du  pouvoir  à nous  donné  par  fa  majefte  , avons 

ordonné  que  lefdites  lettres-patentes  de  ordonnances  du  4 Mars  17^9  ? feront  exécutés 

félon  leur  forme  de  teneur  ; de  néanmoins , du  confentement  defdits  adminiftrateurs  de 
i’Hôtel-Dieu  & de  l’Hôpital-Général  , de  fans  tirer  à.  conféquence  pour  l’avenir  ; qu’il 
fera  retenu  par  les  comédiens  Frapçois , fur  ce  qui  a été  par  eux  reçu  pour  le  quart  du 
produit  des  entrées  de  places  de  la  comédie , qui  revient  à l’Hôpital-Gcncral  de  a l’Hotel^ 
Dieu  , la  fomme  de  dix  mille  livres  fur  le  fxieme  de  l’Hôpital-Général , de  celle  de  fix 
mille  fix  cens  foikante-fix  livres  treize  fols  quatre  deniers  , lur  le  neuvième  de  l’Hôtel- 
Dieu  ; ce  faifant,  que  lefdits  comédiens  feront  tenus  de  remettre  inceifamment  entre  les 
mains  des  receveurs  de  l’Hôpital-Général  de  de  l’Kôtel-Dieu  , ce  qui  leur  revient  pour 
ce  quart  du  produit  des  entrées  de  places  de  la  comédie  , déduéfion  faite  defdites  lommes 

de  dix  mille  livres,  de  fix  mille  fix  cens  foixante  -fx  livres  treize  fols  quatre  deniers, 

qui  leur  eft  remife  de  accordée  du  conlentement  defdits  adminiftrateurs  ; Se  enjoint  auxdits 
comédiens  François,  de  remettre  au  lÏÏ  à l’avenir  , entre  les  mains  defdits  receveurs,  le 
produit  defdits  fixieme  de  neuvième  , qui  revient  à l’Hôpital-Général  de  à l’Hotel-Dieu  , 
à mefure  qu’ils  le  recevront , fins  en  retenir  aucune  portion  , pour  quelque  caufe  ou 
prétexte  que  ce  puiffe  être  , fous  les  peines  portées  par  l’ordonnance  de  fa  majefte  du  4 
Mars  1719  ; de  fera  notre  préfente  ordonnance  exécutée,  nonobftant  oppofition  ou  appeb 
lation  quelconques , pour  lefquelles  ne  fera  différé.  Fait  en  notre  hôtel  , le  onze  Oefo- 
bre  mil  fept  cent  vingt.  Signée  Tascheraeu  DE  Baudry.  Et  plus  bas , par  mon- 
feigneur  , DUGAY  , avec  paraphe. 


ORDONNANCE  DE  POLICE, 

Pour  la  perception  des  droits  appartenans  h Z’Hôpital-Général  & à Z’Hôtel-Dieu  de 

Paris  fur  les  fpeclacles. 

Du  17  Mai  170.1. 

Cjabriel  Taschereau  de  Baudry,  chevalier,  feigneur  de  Baudry  , confeiller 
du  roi  en  les  confeils , de  au  confeil  royal  du  commerce  , maître  des  requêtes  ordinaire 
de  fon  hôtel,  lieutenant-général  de  police  de  la  ville  , prévôté  de  vicomte  de  Paris,  com- 
miffiire  député  par  le  roi  en  cette  partie. 

Vu  l’ordonnance  du  roi  du  4 Mars  1719  , par  laquelle  fa  majefté  étant  informée  qu’au 
préjudice  de  fes  lettes-patentes  de  ordonnances  des  Février  1699,  30  Août  1701  , 
7 Oétobre  1704,  8 Janvier  1715  j de  5 Février  171Ô  , les  comédiens  Italiens  avoient 
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depuis  quelques  mois  pre'tendu  que  le  fixieme  de  ce  qui  fe  recevoit  pour  les  entrées 
aux  opéra  & comédies  , attribué  par  lefdites  lettres-patentes  & ordonnances,  à l’Kbpical- 
Général  de  cette  ville  de  Paris  , ne  devoir  être  perçu  qu’après  avoir  prélevé  les  frais 
de  repréfentation  : ce  qui  eft  manifeftement  contraire  aux  termes  deldites  lettres-patentes 
Sc  ordonnances , Sc  ne  peut  d’ailleurs  avoir  aucune  apparence  de  juftice  , puiicpie  le 
fixieme  étant  perçu  par  augmentation  de  ceux  qui  entrent  aux  comédies,  les  comédiens 
recevoient  pour  leur  compte  les  mêmes  fommes  qu’ils  recevoient  précédemment  fans  au- 
cune diminution  , & fur  lefquelles  ils  étoient  obligés  de  payer  les  mêmes  frais,  auxquels 
fpeélacle  eft  néceflairement  alfujetti  ; fa  majefté  délirant  faire  cefter  tout  prétexte  de 
difficulté  à cet  égard  , afin  que  l’Hôpital-Géiiéral  jouifte  pleinement  de  ce  fecours  qu’elle 
lui  a accordé  pour  la  fubliftance  Sc  le  foulagement  des  pauvres , a ordonné  , que  con- 
formément auxdites  lettres-patentes  ôc  ordonnances  des  2^  Février  , 50  Août  1701  , 
7 Oéfobre  1704,  8 Janvier  171'),  Sc  5 Février  17 1 <5,  le  fixieme  continueroit  d’être 
perçu  au  profit  de  l’Hôpital-Général  par  augmentation  des  fommes  qu’on  recevoit  avant 
lefdites  lettres-patentes  ôc  ordonnances , pour  les  places  ôc  les  entrées  à la  comédie  Ôc  autfés 
fpeélacles  publics  qui  fe  jouent  à Paris  par  permiffion  de  fa  majefté  , même  aux  fpeélacles  des 
foires,  fans  aucunes  diminutions  ni  retranchemens , fous  prétexte  de  frais  ou  autrement  5 
6c  a fa  majefté  enjoint,  fous  peine  de  défobéiftance , ^aux  comédiens  Italiens  ôc  autres, 
qui  ont  tenu  ou  tiendront  à l’avenir  des  fpeélacles  publics , par  permiffion  de  fa  majefté  , 
ou  les  fpecftacles  des  foires  , de  remettre  inceffamment  ôc  fans  aucun  délai , au  receveur 
de  l’Hbpital-Général , toutes  les  fommes  qu’ils  doivent  ou  devront  ci-après , pour  raifon 
dudit  lîxieirie  , fans  en  retenir  aucune  portion  pour  quelque  caufe  ou  prétexte  que  ce 

foit  ou  puilfe  être  , à l’exécution  de  laquelle  ordonnance  , il  nous  a été  enjoint  , par  fa 

majefté  , de  tenir  la  main. 

Et  fur  la  remontrance  qui  nous  a été  faite  par  les  comédiens  Italiens,  qu’avant  que 
la  prétention  qu’ils  avoient  de  prélever  leurs  frais  fur  le  produit  entier  des  entrées  à la 

comédie  eut  été  réglée  par  la  fufdite  ordonnance  du  roi  du  4 Mars  1719,  ils  avoient 

partagé  entr’eux  ôc  les  auteurs  des  pièces , la  part  qui  leur  revenoit  de  leur  recette  , 
qui  fe  trouva  fort  foible  dans  l’année  1718  , âc  au  coinmencement  de  celle  de  171^  , 
enforte  qu’il  ne  leur  feroit  pas  poffible  de  rapporter  à l’Hôpital-Général  les  fommes  qu’ils 
ont  ainli  partagées  ; pourquoi  ils  requéroient  qu’il  nous  plût  leur  faire  une  diminution 
proportionnée  lur  ce  qui  eft  ôc  fera  dû  à l’avenir  audit  Hôpital. 

Et  après  avoir  entendu  les  adminiftrateurs  de  l’Hôpital-Général  fur  lefdites  remon- 
trances ôc  requifition  des  comédiens  Italiens. 

Nous  commiftaire  fufdit  , en  vertu  du  pouvoir  à nous  donné  par  la  majefté  , avons 
ordonné  que  lefdites  lettres-patentes  Ôc  ordonnances  du  4 Mars  171^,  feront  exécutées 
félon  leur  forme  ôc  teneur;  & néanmoins  du  confentement  defdits  adminiftrateurs  de  l’Hô- 
pital-Général , ôc  fans  tirer  à conféquence  pour  l’avenir  , qu’il  fera  retenu  par  les  comé- 
diens Italiens  fur  ce  qui  a été  par  eux  reçu  pour  le  quart  du  produit  des  entrées  ôc  places 
de  la  comédie  qui  revient  a l’Hôpital-Général , jufques  ôc  compris  le  dernier  Décembre 
1720,  la  fomme  de  quatre  mille  quatre-vingt-quinze  livres  fur  le  fixieme  dudit  Hôpital- 
Général  ; ce  faifant , que  lefdits  comédiens  feront  tenus  de  remettre  inceffamment  entre 
îes  mains  du  receveur  de  FHôpital-Général , ce  qui  leur  revient  pour  le  fixieme  du  pro- 
duit des  entrées  ôc  places  de  la  comédie  , déduéllon  faite  de  ladite  fomme  de  quatre  mille 
quatre-vingt-quinze  livres , qui  leur  eft  remife  ôc  accordée!,  du  confentement  defdits  admi- 
niftrateurs  ; ôc  enjoint  auxdits  comédiens  italiens  de  remettre  auffi  à l’avenir  , entre  les 
mains  du  receveur,  le  produit  dudit  fixieme  , qui  revient  à l’FIôpital-Général  , a mefiire 
cju’ils  recevront , fans  en  retenir  aucune  portion  , pour  quelque  caufe  ou  prétexte  que 
te  puiffe  être,  fous  les  peines  portées  par  l’ordojinance  de  fa  majefté  dti  4 Mars  17195 
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& fera  notre  prcTente  ordonnance  exccutce  nonobftant  oppofitions  ou  appellations  quel- 
conques , pour  lefquelles  ne  fera  différé.  Fait  en  notre  liotel , le  dix-fept  Mai  mil  Icpt  cent 
vingt-un.  Signé  y TASCHEREAU  DE  Baudry.  Et  plus  bas,  par  monfeigneur , DuGAY  , 
avec  paraphe. 


ORDONNANCE  DE  POLICE, 


& 


Concernant  les  recettes  du  Jîxierne , accordé  à Z’Hbpital-Général , fur  les  entrées 

aux  fpecîacles  publics. 

Du  17  Mai  173a. 

R ENÉ  Hérault  , chevalier,  feigneur  de  Fontaine-Labbé  & de  VaucrefToii  , con- 
feiller  d’état , lieutenant-général  de  police  de  la  ville  , prévôté  èc  vicomté  de  Paris  , 
commiflciire  député  en  cette  partie  par  fa  majefté. 

Vu  la  requête  à nous  préfentée  par  les  direéteurs  & adminiftrateurs  de  l’Hbpital-Général , 
tendante  à ce  qu’il. nous  plut  renouveller  & confirmer  la  forme  dans  laquelle  doit  être 
perçu  le  droit  de  fîxieme  à eux  accordé  par  fa  majelfé  fur  les  entrées  aux  fpeéfacles  pu- 
blics ; à quoi  ayant  égard  , nous  confeiller  d’état , lieutenant-général  de  police , & com- 
miffaire  fufdit,  difôns  que,  fuivant  6c  conformément  aux  ordonnances  de  famajefté,  des 
30  Janvier  1713  , & 4 Mars  1719,  & à la  nomination  faite  par  les  fufdits  adminiftra- 
teurs  du  fieur  de  la  Riviere  , aux  lieu  6c  place  de  la  damoifelle  Berthelin , pour  faire  la 
recette  du  droit  du  fixieme  accordé  audit  Hôpital-Général , ancorifée  par  ordre  de  m.  le 
comte  de  Maurepas , du  12  Mai  1731  , ledit  fieur  de  la  Riviere  continuera  d’afîîfter  au 
compte  de  chaque  repréfentation  de  l’opéra  , 6c  de  figner  les  feuilles  de  produit  avec  les 
directeurs  dudit  opéra;  le  double  defquelles  feuilles  fera  par  lui  remis  au  receveur-géné- 
ral dudit  Hôpital-Général,  en  lui  remettant  le  produit  de  chaque  repréfentation , lequel 
produit  les  diredeurs  de  l’opéra  feront  tenus  de  payer  audit  fieur  de  la  Riviere  à la  fin 
de  chaque  mois  fans  délai , pour  être  par  lui  porté  à l’inftant  à la  recette  générale  dudit 
Hôpital  ; ordonnons  qu’il  fera  inceffamment  établi , fi  fait  n’a  été  , par  lefdirs  fieurs  admi- 
niffrateurs  ou  leur  receveur  6c  prépofé , un  contrôleur  à chacun  des  bureaux  de  recettes  parti- 
culières 6c  lieux  néceffaires  de  l’opéra  , comédies  Françoifes  6c  Italiennes , 6c  autres  fpec- 
tacles  publics  qui  jouent  6c  joueront  à l’avenir  par  permifiion  de  fa  majefté  , pour  en 
exercer  le  contrôle  , ainfi  qu’il  appartiendra  ; défendons  auxdits  directeurs  de  l’opéra  , 
comédiens  6c  maîtres  des  fpedacles  de  les  y troubler  , à peine  de  défobéiffance  ; ordon- 
nons pareillement  que  ledit  fieur  de  la  Riviere  afiiftera  aux  comptes  de  chaque  repré- 
fentation defdits  comédiens , pour  en  figner  les  feuilles  du  produit  avec  les  receveurs  d’i- 
celles , 6c  qu’à  la  fin  de  chaque  repréfentation  , le  fixieme  appartenant  à l’HôpitahGé- 
néral , fera  par  eux  payé  audit  fieur  de  la  Riviere  , pour  être  par  lui  remis  à l’inftant  à 
ia  recette  générale  dudit  Hôpital.  Et  fera  la  préfente  ordonnance  exécutée  , nonobftant 
oppofitions  ou  appellations  quelconques , pour  lefquelles  ne  fera  différé. 


TESTAMENS. 


EXTRAIT  DE  L’ÉDIT  D’ÉTABLISSEMENT 

DE  L’HOPITA  L-GÉNÉRAL. 

Du  mois  Avril  i G ^6  y article 

Art.  24  P OURRONT  les  pretres  qui  feront  commis  audit  Hôpital-General , rece- 
cevoir  les  teftamens  dans  icelui , & dans  les  lieux  qui  en  dépendent,  foit  des  officiers 
ou  donieftiques , ou  des  pauvres  6c  autres  y étant , en  ce  qu’ils  pourront  tefter  ; 6c  feront 
lefdits  teftamens  valables  , comme  s’ils  étoient  olographes  ou  palfes  pardevant  notaires , 
cures  ou  vicaires,  dérogeant  pour  ce  regard  feulement  aux  ordonnances  ôc  coutumes  à 
ce  contraires. 

Nota.  L’arrêt  de  vérification  porte  que  les  prêtres  qui  feront  reçus  pour  l’adminiftration  des  facre-» 
mens,  feront  tenus,  pour  la  validité  des  teftamens,  d’y  appeller  le  nombre  de  témoins  requis  par  la 
Coutume  de  Paris. 


Voyei  mots  Dons  & Legs  , <&  Ecclésiastiques. 


ARRÊT  DU  PARLEMENT, 


qui  ordonne  que  les  arrêts  des  2 8 Novembre  z G G z , z o Janvier  z G G 8 ^ & 7 
Septembre  z y o z , feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur  ; en  conféquence  en-- 
joint  à tous  curés  y vicaires,  notaires  ù autres  perfonnes  publiques  qui  recevront  des 
ieflamens  & autres  acles  contenant  des  legs,  aumônes , ou  difpofitions  au  profit  des 
pauvres  , des  prifonniers , des  hôpitaux , églifes  & communautés  , d^en  donner  avis 
au  procureur- général  du  roi , & à fies  fubftituts  dans  les  bailliages  & fénéckaufiées , 
auffî-tôt  que  lefdits  teflamens  & autres  actes  auront  lieu  ù feront  venus  à leur  con- 
noijfance , & de  remettre  entre  les  mains  des  fubftituts  du  procureur-général  du  roi 
dans  les  bailliages  & fénéckaujfées  , des  extraits  en  bonne  forme  defdits  teflamens  & 
difpofitions  : ordonne  que  les  héritiers  , exécuteurs  teftamentaires  , & tous  autres  qui 
auront  connoijfance  defdits  teflamens  & difpofitions  de  dernier e volonté , faites  fous 
fignatures  privées , en  feront  leurs  déclarations  dans  huitaine  aux  fubftituts  du  pro-> 
cureur-général  du  roi  ; le  tout  fous  les  peines  portées  par  ledit  arrêt. 

•Du  28  Février  1785, 

™ 

U par  la  Cour  la  requcte  preTentée  par  le  procureur-general  du  roi  , contenant  que 
par  arrêt  des  18  Novembre  16^2,  10  janvier  j<5(58,  6c  7 Septembre  1701  , il  a été 
enjoint  à tous  curés , vicaires , notaires  6c  autres  perfonnes  publiques  qui  recevront  des 
teftamens  6c  autres  ades  contenant  des  legs  , aumônes  ou  difpofitions  au  profit  des 
Hôpitaux  , églifes , communautés , prifonniers  6c.  perfonnes  qui  font  dans  la  néceffité  , 
d’en  donner  avis  au  procureur-général  du  roi  , 6c  à fes  fubftituts  dans  les  bailliages  6c 
fenechauftees , auftî-tôt  que  lefdits  teftamens  6c  autres  aétes  auront  lieu  6c  feront  venus 
à leur  connoifiànce  , 6c  de  remettre  au  procureur-général  du  roi  & à fes  fubftiturs  des 

extraits 


T E s T A M E N s. 

extraits  en  bonne  forme  deïHits  teftamens  Sc  dirpoütions , pour  faire  enfuitc  les  pour- 
fuites  ncceflaires , à peine  de  répondre  en  leurs  noms  des  dépens , dommages  interets  ; 
il  a etc  en  outre  ordonné  que  les  héritiers,  exécutmrs  teftamentaires , Sc  tous  autres  qui 
auront  connoiiTance  defdits  teftamens  & difpolîtions  de  derniere  volonté  faites  fous  figna- 
turcs  privées , en  feront  déclaration  dans  huitaine , à peine  d’étre  condamnés  en  leurs 
noms  au  paiement  du  quadruple  envers  les  pauvres , 6c  d’étre  procédé  contre  eux  pour 
les  recelés  , fuivant  la  rigueur  des  ordonnances  , & contre  les  notaires  Sc  autres  per- 
fonnes  publiques  , de  trois  cens  livres  d’amende  , applicable  au  profit  des  Hôpitaux  Sc: 
des  pauvres  prifonniers  ; Sc  comme  le  procureur-général  du  roi  ell:  informé  que  les  dif- 
pofitions  de  ces  arrêts  ne  font  point  exécutées  dans  la  plupart  des  fieges  du  refiort  de  la 
Cour,  parce  qu’il  efi:  à préfumer  qu’on  n’en  a point  de  connoifiance , Sc  qu’il  eft  impor- 
tant d’en  renoLiveller  les  difpofitions  : A CES  CAUSES  , requéroit  le  procureur-général 
du  roi,  qu’il  plut  à la  Cour  ordonncii.que  les  arrêts  des  i8  Novembre  lééi,  lo  Jan- 
vier i<5d8,  Sc  7 Septembre  1701  , feroient  exécutés  félon  leur  forme  Sc  teneur;  en  con- 
féquence  qu’il  feroit  enjoint  à tous  curés,  vicaires,  notaires  Sc  autres  perfonnes  publiques 
qui  recevroient  des  teftamens  Sc  autres  aéles  contenant  des  legs , aumônes  ou  difpofitions 
au  profit  des  pauvres,  des  prifonniers,  des  Hôpitaux,  égliies  Sc  communautés , d’en 
donner  avis  au  procureur-général  du  roi  , Sc  à les  fubllituts  dans  les  bailliages  Sc  féné- 
chauffées  , aulïî-tôt  que  lefdits  tefbamens  Sc  autres  aéles  auroient  lieu  Sc  feroient  venus  à 
leur  connoifiance , Sc  de  remettre  entre  les  mains  des  fubftituts  du  procureur-général 
du  roi  dans  les  bailliages  Sc  fénéchaufiees , des  extraits  en  bonne  forme  defdits  teftamens 
Sc  dilpofitions , pour  faire  enfuite  les  pourfuites  nécefiaires,  à peine  de  répondre  en  leurs 
noms  des  dépens , dommages  Sc  intérêts  ; ordonner  que  les  héritiers  , exécuteurs-tefia- 
mentaires , Sc  tous  autres  qui  auroient  connoifiance  defdits  tefiamens  Sc  difpofitions  de 
derniere  volonté , faites  fous  fignatures  privées , en  feroient  leurs  déclarations  dans  huitaine 
aux  fubfiituts  du  procureur-genéral  du  roi , à peine  d’être  condamnés  en  leurs  noms  au 
paiement  du  quadruple  envers  les  pauvres , Sc  d’être  procédé  contre  eux  pour  les  recelés , 
luivant  la  rigueur  des  ordonnances  , Sc  contre  les  notaires  Sc  autres  perfonnes  publiques , 
de  trois  cens  livres  d\amende , applicable  moitié  aux  pauvres  prifonniers , Sc  l’autre  moitié 
aux  Hôpitaux  Sc  Hôtels-Dieu  des  lieux  ; ordonner  que  l’arrêt  qui  interviendroit  feroit  im- 
primé , lu  Sc  publié,  l’audience  tenante  des  bailliages  Sc  fénéchaufiées , Sc  inferit  fur  les 
regifires  defdits  bailliages  Sc  fénéchaufiees , Sc  qu’il  leroit  notifié  par  les  fubfiituts  du  pro- 
cureur-général du  roi , aux  notaires  , aux  curés  , vicaires  Sc  defiervans  des  paroi fies  fituées 
dans  l’étendue  du  refiort  de  leurs  fieges , Sc  à tous  autres  qu’il  appartiendroit  ; enjoindre 
aux  fubftituts  du  procureur-général  de  tenir  la  main  à l’exécution  de  l’arrêt.  Ladite 
requête  fignée  du  procureur-général  du  roi;  oui  le  rapport  de  Adrien-Louis  Lefèvre^ 
confeiller  , tout  confidéré. 


La  Cour  ordonne  que  les  arrêts  des  18  Novembre  1662  , 10  Janvier  1668  , Sc  7 
Septembre  1701  , feront  exécutés  félon  leur  forme  Sc  teneur;  en  conféquence  qu’il  fera 
enjoint  à tous  curés , vicaires  , notaires  Sc  autres  perfonnes  publiques  qui  recevront  des 
teftamens  Sc  autres  aétes  contenant  des  legs , aumônes  ou  dilpofitions  au  profit  des  pau- 
vres , des  prifonniers , des  Hôpitaux  , églifes  Sc  communautés  , d’en  donner  avis  au 
procureur-général  du  roi , de  à fes  fubftituts  dans  les  bailliages  Sc  fénéchaufiees , aufii-tôc 
que  lefdits  teftamens  Sc  autres  aéles  auront  lieu  Sc  feront  venus  à leur  connoifiance  , Sc 
de  remettre  entre  les  mains  des  fubftituts  du  procureur-général  du  roi  dans  les  bailliages 
Sc  fénéchaufiees  , des  extraits  en  bonne  forme  defdits  teftamens  Sc  dilpofitions , pour  faire 
enfuite  les  pourfuites  nécefiaires , à peine  de  répondre  en  leurs  noms  des  dépens  , dom- 
mages Sc  intérêts;  ordonne  que  les  héritiers  , exccuteurs-teftameniai res,  Sc  tous  autre* 
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qui  auront  connoiiTance  defdits  teftamens  Sc  difpofidons  de  derniere  volonté,  faites  fous 
fîgaatures  privées,  en  feront  leurs  déclarations  dans  huitaine  aux  fubftituts  du  procureur- 
général  du  roi , à peine  d’étre  condamnés  en  leurs  noms  au  paiement  du  quadruple  en- 
vers les  pauvres , & d’être  procédé  contre  eux  pour  les  recelés  fuivant  la  rigueur  des 
ordonnances , & contre  les  notaires  Sc  autres  perfonnes  publiques , de  trois  cens  livres 
d’amende , applicable  moitié  aux  pauvres  prifonniers  , & l’autre  moitié  aux  Hôpitaux  Sc 
Hbtels-Dieu  des  lieux  ; ordonne  que  le  préfent  arrêt  fera  imprimé  , lu , publié  , Pau- 
dience  tenante  des  bailliages  êc  fénécliaulfées  , infcrit  fur  les  regiftres  defdits  bailliages 
de  fenéchaulTées , Se  qu’il  fera  notifié  , par  les  fubftituts  du  procureur-général  du  roi  , 
aux  notaires , aux  curés  , vicaires  Se  deffervans  des  paroiifes  fituées  dans  l’étendue  du 
reffort  de  leurs  fîeges,  &à  tous  autres  qu’il  appartiendra;  enjoint  aux  fubftituts  du  pro- 
cureur-général du  roi  de  tenir  la  main  à l’exécution  de  l’arrêt.  Fait  en  Parlement  le 
vingt-huit  Février  mil  fept  cent  quatre-vingt-cinq.  Collationné  Lutton. 

Signé  LEBRBT. 

Voyei  Dons  et  Legs  , & Ecclésiastiques. 


VINS. 


HALLE  AUX  VINS  y ÉTAPE  ET  DROITS  EN  DÉPENDANS. 

PREMIERE  PARTIE. 


LETTRES-PATENTES  DU  ROI  CHARLES  VI, 

Adressées  aux  prévôt  des  marchands  ù échevins  de  la  ville  de  Paris  , pour 

r établijjement  de  Z’étape  en  la  place  de  Greve, 


Du  mois  d’Odobre  1413. 

H ARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  : Savoir  faifons  â tous  préfens  8c 
à venir,  que  comme  depuis  certain  teins  ençà,  en  la  place  des  halles  de  notre  ville  de 
Paris,  foit  Se  ait  été  ordonné  y établir  l’étape  des  vins  que  l’on  amene  pour  vendre  â 
charroi  en  icelle  notre  ville  de  Paris  ; laquelle  place  il  y a fi  grande  multitude  de  charriots 
de  charrettes  chargés  de  vins  Se  auffi  de  gens  tranfpaffans  comme  autres  qui  y vont  pour 
acheter  iceux  vins  Se  autres  marchandifes  que  chacun  jour  y viennent  Se  affluent  ; que  ils 
occupent  plufîeurs  rues  qui  font  à l’environ  de  ladite  étape , Se  pour  ce  que  les  officiers 
ordonnés  fur  le  fait  de  ladite  marchandife , ne  peuvent  avoir  accès  en  ladite  place  pour 
vifîter  iceux  vins,  Se  qu’il  s’y  commet  plufieurs  fraudes  Se  abus  au  préjudice  du  public, 
de  pour  ce  que  nos  bien  amés  les  prévôt  des  marchands  Se  échevins , Se  plufieurs  notables 
bourgeois , marchands  de  notre  bonne  ville  de  Paris , ont  avifé  entr’eux  que  en  la  place  de 
Greve,  devant  l’hôtel  commun  delà  ville,  à prendre  depuis  le  ruiffeau  defeendant  de  la  rue 
de  la  Vannerie  Se  de  la  rue  Jean-de-l’Epine , devant  le  bout  de  la  Mortellerie  , Se  jufqu’à 
l’hôtel  de  la  NeL d’argent,  qui  eft  en  la  ruelle  devant  la  porte  de  l’hôtel  Damour , def- 
cenJant  en  ladite  place  de  Greve  , Se  autour  de  la  croix  qui  efl  en  icelle  place  , ladite 
étape  de  vins  feroit  mieux , plus  convenablement  Se  profitablement  pour  le  public  Se  pour 
le  bon  régime  Se  police  de  ladite  ville , qu’elle  n’eft  au  lieu  ou  de  préfent  elle  eft  tenue , 
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ic  feroîent  les  officiers  deffiiifclits  plus  près  & mieux  à main  pour  prendre  garde  &c  vifiter 
leidites  marchandifes  de  vins,  êc  empccher  les  fraudes  ; confîdcrc  que  ladite  place  efl 
toute  vague  en  efpace  à jour  de  marche,  & fi  eft  grande  & (pacieufe,  Ôc  n’y  pourra  nul 
pour  ce  empccher  en  allant  Sc  paffant  par  ladite  ville,  vu  que  ladite  place  eft  hors  de 
commun  paffiage  de  gens;  & pour  ce,  à la  requcte  du  procureur  d’icclle  notre  ville,  ayons 
odtroyé  certaines  nos  lettres  affi'effiintes  au  premier  huiflîer  de  notre  Parlement , par  vertu 
Ôc  autorité,  certaines  informations  ont  été  faites;  cà  favoir,  s’il  etoit  plus  expédient  pour  le 
bien  de  ladite  marchandife  ôc  du  public,  ôc  le  bon  régime  ôc  police  de  ladite  vide,  que 
ladite  étape  fût  tenue  en  ladite  place  de  Greve,  ou  qu’elle  demeurât  où  elle  efl:  affile,  ôc 
fur  ce  ordonner  par  bon  avis , ainii  qu’il  appartient  ; ôc  lur  ce  ayant  par  ledit  premier 
huiffier  été  ouï  ôc  examiné  des  bourgeois , marchands  ôc  gens  de  plufleurs  états , habitans 
de  notredite  ville  , en  très  - grand  nombre  , ôc  auffi  des  officiers  de  ladite  marchandife  , 
vous  confidérant  le  bon  rapport  qui  fur  ce  nous  a été  fait  par  notre  ame  ôc  féal  chan- 
celier , ôc  par  plufleurs  autres  de  notre  Grand -Confeil- Privé , affiemble  de  notre  ordon- 
nance , ôc  félon  la  forme  de  nos  autres  lettres  fur  ce  faites  ôc  oéfroyées  audit  procureur 
d’icelle  notre  ville,  par  lefquels  lefdites  informations  ont  été  vues  ôc  diligemment  vifitees. 
Confidérans  ôc  ayans  principalement  regard  au  bien  commun  de  la  chofe  publique , ôc  a 
la  bonne  police  ôc  régime  d’icelle  ville  de  Paris , voulans  ôc  defirans  de  tout  notre  cœur 
icelle  augmenter , garder , maintenir  ôc  préférer  comme  nos  prédéceffieurs , qui  toujours  a 
icelle  ont  eu  très-cordiale  affeéfion  , amour  ôc  faveur  , ôc  pour  plufleurs  autres  confide- 
rations  à ce  nous  ifiouvans , par  grand  avis  ôc  mûre  délioération  de  plufleurs  de  notre 
fang  Ôc  lignage,  ôc  Confeil  , AVONS  ordonné  ôc  ordonnons,  de  notre  autorité  royale  , 
t^leine  puiffiance , par  maniéré  d’ordonnance  perpétuelle  ôc  fiable  à toujours  , que  ladite 
etape  de  vins  foit  mife , affife  dorénavant  en  ladite  place  de  Greve , devant  l’hotel  commun 
de  ladite  ville,  ôc  la  croix  d’icelui  lieu  , en  laquelle  place  à comprendre  depuis  ledit 
ruiffieau  defeendant  defdites  rues  de  la  Vannerie  ôc  de  la  rue  Jean-de-l’Epine  , devant  le 
bout  de  la  Mortellerie  , tant  comme  la  place  de  Greve  fe  comporte,  jufques  devant  ledit 
hôtel  oû  pend  pour  enfeigne  la  Nef-d’argent  devant  ledit  hôtel  d’Anjou,  l’avons  établie 
ôc  établiffions  par  cefdites  lettres , ôc  voulons  qu’elle  foit  du  tour  ôtée  defdites  halles , fans 
que  dorénavant  aucun , quel  qu’il  foit , y ofe  amener  ou  faire  amener  ou  defeendre  aucuns 
vins  pour  y être  publiquement  vendus  comme  en  étape , fur  peine  de  perdre  les  vins  qui 
y feront  amenés.  Si  donnons  en  mandement  aux  prévôt  des  marchands  ôc  échevins  de 
notredite  bonne  ville  de  Paris  , ôc  à tous  nos  autres  jufticiers  ôc  officiers  prefens  ôc  a 
venir,  à chacun  d’eux,  fi  comme  à lui  appartiendra,  que  notre  préfente  volonté  & ordon- 
nances , en  tous  fes  points , ils  y tiennent  gardien  , entretiennent  Ôc  accompliffient , ôc  faffient 
garder  félon  fa  forme  ôc  teneur , ôc  faffient  publier  folemnellement  en  leur  auditoire  , ôC 
en  notredite  ville  par  les  carrefours  d’icelle  , ôc  oû  meffier  fera  ; ôc  afin  que  ce  foit  ferme 
chofe  ôc  ftable  à toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  feel  auxdites  lettres  , fauf  en  autre 
chofe  notre  droit,  ôc  l’autrui  en  toutes.  Donné  à Paris  au  mois  d’Oélobre , l’an  de  grâce 
mil  quatre  cent  treize,  ôc  de  notre  régné  le  trente -quatre.  Ainfi  figné  par  le  roi  en  fon 
Confeil , auquel  le  roi  de  meffieurs  les  duc  de  Berry  ôc  de  Bar  ; les  comtes 

d’Eu  ôc  de  Vendôme;  meffieurs  Jacques  ôc  Bourbon;  vous  le  comte  de  Tancarville;  les 
archevêques  de  Rouen  ôc  de  Bourges  ; les  évêques  de  Laon  ôc  Noyon  ; l’Admiral  ; les 
feigneurs  de  Torcy,  d’Yvry  ôc  de  Boiffiy  - le  - Borgne -de- la- Heuffe;  meffieurs  Collard  de 
Calieville  l’aîné,  de  Domalle  , ôc  plufleurs  autres, 
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LETTR  ES-PATE  N T E S, 


Portant  étahlijjememnt  d^une  Halle  au  vin  , pour  y enchanteler  les  vins  des 
marchands  forains  , tant  par  eau  que  par  terre  , à mefure  que  leurs  bateaux  & 
charrettes  arriveront , & permijfion  aux  propriétaires  de  percevoir  dix  fols  fur  chacun 
muid  de  vin  qui  y aura  été  enchantelé. 

Du  mois  de  Mai  1656. 

Hi  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France  & de  Navarre  : A tous  preTens  & à 
venir  ; Salut.  Nos  chers  &:  bien  âmes  les  fieurs  de  Chamerande  & de  Buas  , nous  ont 
fait  dire  6c  remontrer  que  par  notre  brevet  du  20  Janvier  dernier  , pour  les  caufes  y 
contenues , nous  leur  aurions  accordé  la  permilîion  de  faire  conftruire , à leurs  frais  6c 
dépens , pour  la  commodité  des  marchands  de  vin  forains , tant  par  eau  que  par  terre  , 
une  halle  près  Saint-Bernard  ou  autre  lieu  qui  fe  trouvera  le  plus  commode  vers  le 
quartier  , pour  faire  enchanteler  le  vin  defdits  marchands , à mefure  que  leurs  bateaux 
éc  charrettes  arriveront , de  leur  confentement , volonté  , 6c  fans  aucune  contrainte  , 6c 
pour  éviter  les  pertes  continuelles  qu’ils  font  de  leurs  vins  par  l’inondation  des  eaux  , 
glaces  6c  chaleurs,  faute  de  n’avoir  point  un  lieu  pour  les  mettre  à couvert;  6c  attendu 
que  lefdits  expofans  feront  obligés  de  faire  grande  dépenfe,  tant  pour  la  conftruétion  de 
ladite  halle  que  pour  le  paiement  de  beaucoup  de  perfonnes  qui  feront  prépofées  à la 
garde  d’icelle,  nous  leurs  aurions  permis  de  prendre  6c  lever  les  droits  tels  dont  ils 
conviendroient  avec  lefdits  marchands , 6c  qui  feroient  enfuite  réglés  par  notre  Confeil  ; 
en  exécution  duquel  brevet , lefdits  expofans  s’étans  pourvus  en  notredit  Confeil  pour 
l’homologation  d’icelui , par  arrêt  de  notredit  Confeil  du  3 du  préfent  mois  de  Mai  , 
avant  faire  droit  fur  la  requête  defdits  expofans , icelle  auroit  été  renvoyée  aux  prévôt 
des  marchands  6c  échevins  de  notre  bonne  ville  de  Paris , pour  fur  le  contenu  d’icelle , 
nous  donner  avis,  6c  icelui  vu,  être  ordonné  ce  que  de  raifon  ; en  vertu  duquel  arrêt 
lefdits  expofans  auroient  pourluivi  ledit  avis , lequel  auroit  été  expédié  le  1 1 dudit  mois 
de  Mai  ; 6c  cependant  pour  fitisfaire  de  leur  part  à ce  qui  leur  étoit  prefcrit  par  notredit 
brevet , touchant  lefdits  droits , à lever  par  lefdits  expofans  pour  leurs  frais , ils  auroient 
traité  avec  lefdits  marchands  de  vin  forains  , par  contrat  du  1 2 du  même  mois  de  Mai , par 
lequel  ils  fe  font  obligés  de  faire  bâtir  , conflruire , clore  , fermer , couvrir  de  tuiles , 6c 
entretenir  à toujours  ladite  halle  à leurs  frais  6c  dépens , 6c  icelle  faire  établir , au  plutard 
dans  un  an  prochain , au  lieu  6c  endroit  qui  fera  trouvé  le  plus  commode  , même  d’en- 
tretenir des  gardes  en  ladite  halle , auffi  à leurs  frais  6c  dépens  , pour  faire  enforte  qu’il 
ne  foit  fait  aucun  tort  auxdits  marchands  de  vin  , ni  voler  leurs  marchandifes,  moyen- 
nant quoi , lefdits  marchands  de  vin  forains  fe  feroient  aufîî  obligés  par  ledit  contrat  envers 
lefdits  expofans , leurs  hoirs  6c  ayans  caufes , payer  à l’avenir  dix  fols  par  chacun  muid 
de  vin  qui  fera  par  chacun  d^eux  mis  à couvert^ 6c  enchantelé  volontairement  fous  ladite 
halle , fans  que  lefdits  expofans , leurfdits  hoirs  oü  ayans  caufe  , puiffent  obliger  6c  con- 
traindre lefdits  marchands  de  vin  forains  ou  autres  qui  mettront  du  vin  , de  payer  plus 
grand  droit  que  lefdits  dix  fols  pour  chacun  muid  de  vin  ; c’eft  pourquoi  lefdits  expo- 
fans nous  auroient  très-humblement  fupplié  qu’il  nous  plût,  conformément  à notre  brevet  ^ 
audit  avis  du  prévôt  des  marchands  6c  échevins  de  notre  bonne  ville  de  Paris  , 6c  au 
contrat  fait  par  lefiits  marchands  de  vin  forains  avec  leurs  expofans  , leur  permettre  de 
lever  dix  fols  fur  chaque  muid  de  vin  qui  entrera  dans  ladite  halle  , aux  claufes  6c 
conditions  portées  par  ledit  contrat.  A CES  CAUSES , après  avoir  fait  voir  en  notre  Confeil 
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notredit  brevet,  ledit  arrêt  de  notre  Conieil,  avis  & contrat  defdits  jours  20  Janvier 
dernier,  3 , ii  , 12  du  prcfcnt  mois  de  Mai,  de  l’avis  de  notre  Confeil  , luivant  l’arret 
donne  en  icelui  le  vingtième  jour  du  prefent  mois  de  Mai  , Sc  de  notre  pleine  puiifancc 
ôc  autorité  royale,  conformement  à notr^^it  brevet  dudit  jour  vingtième  Janvier  dernier, 
6c  en  confe'quence  dudit  avis  defdits  prévbtjy^dcs  marchands  & cchcvins , du  onzième  dudit 
préfent  mois  de  Mai  , & du  contrat  pade  entre  lefdits  expofans  &c  lefdits  marchands  de 
vin  forains,  le  tout  ci-attache  fous  le  contre-foel  de  notre  Chancellerie  , nous  avons,  par 
ces  preTentes  fignees  de  notre  main  , permis  Sc  permettons  auxdits  heurs  de  Chamarande 
ôc  de  Baas  , de  faire  conftruire  de  bâtir , â leurs  frais  &c  dépens , pour  la  commodité 
deidits  marchands  de  vin  forains , tant  par  eau  que  par  terre  , une  halle  près  la  porte 
Saint-Bernard,  ou  autre  lieu  qui  fe  trouvera  le  plus  commode,  plus  proche  du  port  au 
vin  qu’il  fe  pourra  , & ainfi  qu’il  fera  avifeavec  lefdits  prevbt  des  marchands  & echevins, 
pour  y faire  enchanteler  les  vins  defdits  marchands,  à mefure  que  lefdits  bateaux  de  cha- 
rettes  arriveront,  auquel  lieu,  après  que  les  vins  feront  arrivés,  ils  pourront  ecre  tranfo 
portes  , en  avertiflant , de  ayant  au  préalable  permiflion  defdits  prévôt  des  marchands  de 
échevins  , fans  que  lefdits  marchands  puiffent  être  contraints , ni  empcchcs,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit’,  de  vendre  leurs  vins  dans  leurs  bateaux  , ou  les  mettre  à couvert 
dans  les  foies  de  la  ville  , en  ayant  congé  defdits  prévôt  des  marchands  ôe  échevins , 
ainfî  qu’ils  ont  fait  parle  paffé  , dans  laquelle  halle  ils  auront  toute  jurifdiélion  comme  fur  les 
ports  ; à cet  effet , ordonnons  que  les  jurés-vendeurs , courtiers , jaugeurs  de  dcchargeurs 
de  vins  , de  autres  officiers  de  ladite  halle  feront  leurs  fonctions  de  exercices  ainfi  qu’ils 
ont  accoutumé  de  faire  fur  les  ports  de  ailleurs  , de  que  lefdits  propriétaires  de  ladite 
halle  feront  refponfables  du  dommage  qui  pourroit  arriver  auxdits  vins  , fans  que  l’eta- 
blifTement  de  ladite  halle  puiiTe  faire  préjudice  aux  privilèges  des  marchands  de  notre 
ville  de  Paris , qui  font  d’encaver  les  deux  tiers  des  vins  qu’ils  feront  arriver  aux  portes 
de  notredite  ville,  tant  en  montant  qu’en  defeendant,  de  l’autre  tiers  mis  fur  l’etape  de 
autres  lieux  à ce  deffinés  ; de  pour  indemnifer  lefdits  fleurs  de  Chamarande  de  de  Baas 
des  grands  frais  qu’il  leur  conviendra  faire  , tant  pour  l’achat  des  places  , conftruélion  de 
entretenement  de  ladite  halle , qu’entretien  de  plufieurs  perfonnes  qu’il  leur  faudra  com- 
mettre pour  la  garde  de  ladite  laalle  , nous  leurs  avons  permis  de  permettons,  de  à leurs 
fucceffeurs  , hoirs  de  ayans  caufe  , de  prendre  par  chacun  muid  de  vin  , qui  aura  ete 
volontairement  par  lefdits  marchands  enchantelé  dans  ladite  foie  , dix  fols  pour  muid, 
à laquelle  fomme  nous  avons  réglé  de  fixé  ledit  droit , fauf  qu’à  l’avenir  il  puiffe  etre 
augmenté  par  quelque  caufe  de  occafion  que  ce  foit  ; défendons  à toutes  perfonnes  de 
quelque  qualité  de  condition  qu’elles  foient,  de  faire  bâtir  aucune  autre  halle  pour  enchan- 
reler  lefdits  vins , ni  troubler  lefdits  expofans  en  la  perception  dudit  droit  , fous  prétexte 
de  don  ou  autrement , fans  la  permiflion  defdits  expofans  , leurs  hoirs  de  ayans  caufe , 
de  conformément  à notredit  brevet.  Si  donnons  en  mandement  â nos  amés  de  féaux  , les 
gens  tenans  notre  cour  de  Parlement  de  Paris , que  ces  préfentes  ils  faffent  regiflrcr  , 
garder  & obferver , jouir  de  ufer  lefdits  fleurs  de  Chamarande  de  de  Baas , leurs  fuc- 
cefîeurs  , hoirs  de  ayans  caufe  , de  l’effet  d’icelle  , pleinement  de  paifiblement , ceffant 
de  fâifant  cefier  tous  troubles  de  empêchemens  â ce  contraires  ; ordonnons  â nos  âmes  de 
féaux  confeillers , les  préfidens  , tréforiers  de  france  , de  généraux  de  nos  finances , grands- 
voyers  au  bureau  établi  â Paris  , de  faire  aufîi  regiftrer  lefdites  préfentes , de  icelles  exé- 
cuter â leur  égard  : car  tel  eft  notre  plaifir  ; de  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  de  fiable  a 
toujours , nous  avons  auxdites  préfentes  fait  mettre  notre  feel , fauf  en  autre  chofe  notre 
droit,  de  l’autrui  en  toutes.  Donné  â Paris,  au  mois  de  Mai,  l’an  de  grâce  mil  fix  cent 
cinquante-fix  , de  de  notre  régné  le  quatorzième.  Signé  , LOUIS.  Et  fur  U repli  , 
par  le  roi , Signé ^ DE  GüENEGAüLT  , ayec  paraphe.  Vifa.  Signé ^ Seguier.  A côté 


^^74  VINS.  HALLE  AU  X VINS  , ÉTAPE, 

fur  h mime  repH  eji  écrit  : Regiftre,  oui  le  procureur-général,  pour  être  exécuté  feloa 
leur  forme  & teneur,  aux  charges  portées  par  l’arrêt  de  ce  jour.  A Paris , en  Parlement 
le  vingt-un  Août  mil  lîx  cent  loixante-deux.  Signé  ^ DU  Tillet,  avec  paraphe.  De 
Vautre  côté , fur  le  même  repli , efl  encore  écrit  : Regiftré  au  Bureau  des  finances  de  la 
généralité  de  Paris , fuivant  les  lettres  patentes  du  roi,  en  forme  de  relief  d’adrelfe, 
lur  annation  , du  fix  Septembre  mil  fix  cent  foixante  - quatre  ; oui  fur  ce  le  procu- 
reur du  roi , pour  jouir  par  lefdits  impétrans  & les  direéleurs  de  l’Hbpital-Général , chacun 
pour  moitié  de  l’effet  & contenu  en  icelle  , aux  charges  portées  par  notre  ordonnance  de 
ce  jour  vingt-huit  Avril  mil  fix  cent  foixante-cinq.  Signé  ^ FORNIER  DE  SentouillE  ^ 
DE  Varogennest,  FAUTEUIL  D ANES  ^ avec  paraphe. 


DONATION  A L’H  O P I T A L - G É N É R A L 

De  la  moitié  du  droit  d^ entrée  dans  le  don  du  roi  pour  V établijfement  d*une  Halle 

au  vin. 


Du  2 Août  1662.' 

ARDEVANT  îes  notaires , gardes-notes  du  roi  en  fon  Châtelet  de  Paris , fouffigné  | 
fut  préfent  en  fa  perfonne  , mefiire  Clare-Gilbert  Dornaifon  , chevalier  , feigneur  de 
Chamarande  , canfeiller  du  roi  en  fesconfeils , & premier  valet-de- chambre  de  fa  majefté, 
demeurant  à Paris , rue  des  Bons-Enfans , paroifie  Sainc-Euftache  , tant  en  fon  nom  , 
que  fe  faifant  &:  portant  fort  de  dame  Marguerite  de  la  Butte  , veuve  de  meffire  Ifaac 
de  Baas , vivant , chevalier  , lieutenant  des  moufquetaires  du  roi , &:  maréchal  des  camps 
6c  armées  du  roi,  6c  dame  Jeanne  de  Langard,  veuve  de  feu  meffire  de  Baas  , vivant. 

Lefdites  veuves  , au  nom  6c  comme  mere  aïeule  6c  tutrice  honoraire  6c  onéraire  de 
demoifelle  Marie- Judith  de  Baas , fille  mineure  6c  héritière  dudit  défunt  meffire  Ifaac 
de  Baas  6c  de  ladite  dame  de  la  Butte  , demeurant  ordinairement  à May  en  Bearn  ; 
par  lefquelles  dites  veuves , ledit  fieur  de  Chamarande  a promis  en  fon  propre  6c  privé 
nom  , faire  agréer  6c  ratifier  ces  préfentes , 6c  en  fournir  aéle  en  bonne  forme  , aux 
après  nommés , â caufe  de  l’éloignement  du  pays , dans  fix  mois  d’aujourd’hui , à peine 
de  tous  dépens , dommages  6c  intérêts  en  fondit  propre  6c  privé  nom  ; lequel  efdits  noms 
6c  en  chacun  d’ceux  folidairement , a dit  6c  déclaré  que  le  roi  par  les  lettres-patentes 
données  à Paris  au  mois  de  Mai  16^6  y ayant  fait  don  auxdits  fleurs  de  Chamarande  6c 
de  Baas  , du  pouvoir  6c  faculté  de  faire  bâtir  6c  conftruire  dans  la  ville  6c  fauxbourgs 
de  Paris,  une  ou  plufieurs  halles  pour  fervir  6c  mettre  à couvert  les  vins  que  les  mar- 
chands forains  amèneront  en  cette  ville  6c  fauxbourgs , tant  par  eau  que  par  terre , 6c 
autres  marchandifes  qui  y pourront  arriver  , à la  charge  de  leur  payer  par  lefdits  mar- 
chands forains  dix  fols  par  chacun  muids  de  vin  , fuivanf  le  contrat  qu’ils  en  ont  depuis 
fait  avec  eux  , reçu  par  Baudry  6c  Corneil , notaires  au  Châtelet  de  Paris , le  1 2 Mai 
audit  an  , 6c  ainfi  qu’il  ell;  porté  par  l’arrêt  du  Confeil  rendu  en  conféquence  , 

en  date  du  vingtième  defdits  mois  6c  an , ils  ont  reconnu  de  fi  puifTans  obftacles  au 
fuccès  qu’ils  avoient  efpéré,  6c  tant  de  difficulté  à faire  réuffir  cette  affaire,  que  fi  l’on 
n’y  rnettoit  point  quelque  intérêt  public  , qui  , donnant  lieu  â la  vérification  defdues 
letttres , par  la  faveur  & confidération  de  la  piété  , il  feroit  impoffible  d’en  obtenir  la 
vérification  ni  l’exécution  ; ce  qui  auroit  obligé  ledit  fieur  de  Chamarande  6c  de  Baas  de 
joindre  le  fecours  nécelTaire  â faire  valoir  le  bienfait  du  roi,  qui  ne  demeureroit  point 
tout-â-fait  inutile  pour  eux , s’ils  en  donnoient  part  à des  perfonnes  dont  la  confidération 
pourroit  applanir  toutes  difficultés. 
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Et  comme  cette  rclolucion  avoir  cté  prife  Sz  concertée  dès  le  vivant  dudit  fieur  de 
fîaas , depuis  décède,  & que  l’ouverture  en  avoir  impofe  une  loi  de  nécelTitc  , ledit  fieur 
de  Chamatande  eidits  noms , voulant  bien  témoigner  qu’il  l’embraflbit  fans  répugnance  , 
volontairement  & charitablement,  eidits  noms  , & en  chacun  d’iceux  folidairement , 
donne  , cede  , quitte  & traniporte  , donnant  , cédant  , quittant  & tranfportant  par  ces 
prélentes , irrévocables  dès  maintenant  à toujours  , avec  promeiTe  de  garantie  de  ics  faits 
ôc  promeifes  , & de  celles  deldites  veuves  efdits  noms,  feulement  fans  autre  garantie 
ni  recours  quelconques,  audit  Hôpital-Général  de  cette  ville  & fauxbourgs  de  Paris,  ce 
acceptant  par  meiîire  Chriftophe  Lechaffier  , confeiller  du  roi  en  fe  confeils , maître  ordi- 
naire en  fa  Chambre  des  Comptes  ; m.  m"  Charles  Loileau  , confeiller  du  roi  en  fa  Cour 
des  Aides;  noble  homme  Jean-Marie  l’Hoife , ancien  avocat  en  la  cour  de  Parlement  5 
Chiifophe  Dupleihs , écuyer,  heur  de  Monbard  , confeiller  du  roi  en  fe  confeils;  Ber- 
trand Brouard  , écuyer  , confeiller  , & maître  d’hôtel  ordinaire  du  roi  ; noble  homme 
Jean  de  Gaumont,  avocat  en  ladite  Cour;  noble  homme  Claude  Chaumel  , confeiller 
du  roi  , ci-devant  tréforier  des  ligues  Suiffes  ; Jean  Levefques  , ancien  conful , ci-devant 
Bourgeois  de  Paris  ; Jacques  Laugeois , pareillement  ancien  conful  ; André  le  Vieux  , 
ancien  conlul  & éche-vin  , bourgeois  de  Paris  ; Jacques  Poignant , aulh  bourgeois  de 
Paris  ; Christophe  Maillet  , auili  ancien  conlul  ; Etienne  Chauvelin  , bailli  de  Sainte- 
Genevieve  ; Henri  Ramffani  , écuyer  , heur  de  Vieux-Maifon  ; dz  nV  Jean  Martinet  , 
avocat  en  ladite  Cour  , tous  direéteurs  dudit  Hôpital-Général , à ce  préfents  , pour  eux 
& leurs  fuccefleiirs^  la  moitié  du  don  fait  audit  heur  de  Chamarandc  , & audit  défunt 
heur  de  Baas  , par  lefdites  lettres  du  mois  de  Mai  i6<^6  , proHts,  revenus  Sz  émolumens 
qui  en  pourront  provenir  en  quelque  chofe  qu’ils  fe  puilfent  conhher  , fans  en  rien 
réferver  ni  retenir  , 'mettant  & fubrogeant  lefdits  heurs  direéteurs  en  tous  les  droits , tant 
de  lui  que  dudit  feu  heur  de  Baas , jufqu’à  la  concurrence  de  ladite  moitié  ; ladite  dona- 
tion , cehion  ôz  tranfport  ainh  faite  aux  claufes  & conditions  refpeèlives  qui  enfuivent  ; 
c’eft  à favoir  , que  lefdits  heurs  directeurs  audit  nom , feront  tenus  fe  joindre  avec  ledit 
heur  Chamarande  efdits  noms  , & avec  lui  pour  fuivre  incehamment  l’cnregiifrement  Sc 
vérification  defdites  lettres,  ôz  contribuer  pour  moitié  aux  frais,  tant  ordinaires  qu’ex- 
traordinaires qui  feront  à faire  , pour  parvenir  à ladite  vérification. 

Qu’incontinent  après  ladite  vérification  , lefdits  heurs  diredeurî  feront  tenus  de  rem- 
bourier  au  heur  de  Montet  ou  à ceux  qui  ont  eu  ordre  de  lui , la  moitié  de  tous  Ôc 
chacun  les  frais  tant  ordinaires  qu’extraordinaires  , qui  ont  été  fiits  depuis  l’obtention 
defdites  lettres  de  don  jufqu’à  préfent , defquels  ledit  heur  de  Montet  leur  baillera  état 
pour  être  par  eux  vu  ôz  examiné. 

Que  ledit  heur  de  Chamarande  efdits  noms  , ôz  lefdits  heurs  direéteiirs  donneront 
inceffamment  leurs  foins  pour  faire  acquihtion  d’une  ou  pluheurs  places  convenables  pour 
y faire  conftruire  une  ou  pluheurs  halles , pour  y recevoir  ôz  mettre  à couvert  1 eidits 
vins  ôz  autres  marchandifes  qui  y feront  amenées , ôz  qu’aux  prix  des  acquihtions  defdites 
places  , frais  ou  bâtimens  ôz  conftruéfion  defdites  halles  jufqu’à  l’entiere  perfeélion  d’i- 
celles , ledit  heur  de  Chamarande  efdits  noms  , Ôz  lefdits  heurs  direéleurs  contribueront 
chacun  pour  moidé  , même  s’il  convient  emprunter  quelque  fomme  à l’effet  que  defilis  , 
par  conftitution  de  rente , obligation  ou  autrement  , ils  feront  tenus  de  le  faire  conjoin- 
tement Ôz  folidairement,  h les  créanciers  le  défirent,  en  baillant  les  uns  aux  autres  les 
indemnités  refpeétives. 

Qu’après  ledit  etaoliffement , lefdits  heurs  direébeurs  nommeront  en  leur  affemblée 
quatre  ou  fix  d’entre  eux,  pour,  avec  ledit  heur  de  Chamarande  efdits  noms,  ou  ceux 
qui  auront  pouvoir  ôz  procuration  de  lui  en  bonne  forme  , conférer  de  toutes  les  choies 
qui  feront  néceffaires  pour  la  conduite  ôc  adminiftration  de  l’affaire,  nommer  ôz  conve- 
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nir  d’un  receveur  pour  recevoir  les  deniers  qui  proviendront  du  droit  , l’obliger  de 
compter  de  trois  mois  en  trois  mois , choifir , établir  des  gardes  en  tels  nombres  qu’ils 
trouveront  nécelTaires , régler  leurs  gages  Sc  appointemens , les  dépolTéder  , changer  Sc 
mettre  d’autres  en  leur  place  , s’il  ell  convenable  , pour  le  bien  de  la  chofe , intenter 
ëc  foutenir  tous  les  procès  c|ui  pourront  fe  ibrmer  , tranfiger  ou  compromettre  de  telle 
maniéré  que  bon  leur  (ernbiera. 

Que  fur  les  deniers  qui  proviendront  dudit  droit , feront  pris  préalablement , & avant 
toutes  choies , les  gages  & appointemens  defdits  receveur  , gardes , Sc  autres  perfonnes  qui 
feront  employés , comme  auffi  les  intérêts  defdites  fommes  qui  feront  empruntées  ^ 
ou  courant  des  rentes  qui  feront  confliruées  , pour  parvenir  à l’effet  ci  - deifus  | 
enfemble  tous  les-  autres  frais  ordinaires  Sc  extraordinaires  , tant  pour  Pentretien 
Sc  réparation  des  lieux  , qu’autres  cliofes  qui  auront  été  faites  par  ordre  , par  écrit  dudit 
fieur  de  Chamarande  , ou  de  fes  procureurs , Sc  des  commiifaires  qui  feront  nommés  par 
iefdits  fleurs  diredeurs , ou  de  deux  d’entre  eux  y au  moins. 

Et  le  furpliis , toutes  lefdites  chofes  ci~deiTus  préalablement  prifes  Sc  déduites  , fem 
partagé  également  par  moitié  entre  ledit  fieur  de  Chamarande  efdits  noms , Sc  Iefdits 
lîeurs  diredeurs , finon  qu’il  fût  avifé  entre  eux  d’employer  ledit  furplus , ou  partie  d’i- 
celui , au  rembourfement  ou  exrencion  des  fommes  empruntées  par  obligation  ou  confti- 
tution  de  rente , pour  l’acquifition  des  places  ou  conlfrudions  des  halles.  A ce  faire  font 
intervenus  Pliilippes  de  Mouiet , écuyer,  confeiüer , Sc  maître  d’hbtel  ordre  du  roi  , aide 
des  camps  Sc  armées  de  fa  majefté  , demeurant  à Paris , rue  des  foifés  Sc  paroiffe  Saint- 
Germain-de-l’Auxerrois  , Sc  Sébaftien  Gombeaii  pere , courtier  de  vin  à Paris , demeurant 
rue  Maubué,  paroiffe  Saint-Médéric  , tant  en  fon  nom  que  comme  procureur  de  Jacques 
Liron , aufîî  juré-courtier  de  vin  , à Paris , Sc  François  Latapie  , bourgeois  de  Paris  , 
fondé  de  la  procuration  par  eux  paffée  devant  les  notaires  foufïignés  , le  premier  jour 
du  préfent  mois  d’Août , fpéciale  à l’effet  des  préfentes  , comme  il  eft  paru  demeurée 
annexée  à ces  préfentes,  pour  y avoir  recours  , Sc  être  tranfcrites  en  fin  des  expéditions j 
intéreifés  pour  quelque  portion  dans  la  moitié  dudit  fieur  de  Chamarande  efdits  noms  , 
lefquels  ont  eu  le  contenu  ci-delTus  agréable  , confenti  qu’il  foit  exécuté  Sc  promis  n’y 
contrevenir  direétement  ni  indireétement , à condition  que  ledit  fieur  de  Monter  aura  fa 
douzième  part  en  ladite  moitié  dudit  fieur  de  Chamarande  efdits  noms , franche  Sc  quitte 
de  tous  frais  Sc  dépens , ainfi  qu’il  efl  porté  par  le  contrat  à lui  fait  par  ledit  fieur  de 
Chamarande  Sc  de  Haas,  Sc  à les  fiiccefieurs , hoirs  Sc  ayans  caufe. 

Qu’il  fera  dit  une  melfe  tous  les  dimanches  au  dépens  dudit  Kbpital-Général , à l’in- 
tention defdits  fleurs  de  Chamarande  , de  Baas  Sc  de  Monter,  Sc  autres  intéreffés,  devant 
la  Vierge  , foit  à l’Pîbpital  ou  ailleurs , où  il  conviendra  , comme  étans  bienfaiéteurs  dudit 
Hôpital  y car  ainfi  promettant , obligeant  chacun  en  droit  foi  ledit  fieur  de  Chamarande 
efdits  noms , renonçant.  Fait  Sc  paffé  au  Bureau  defdits  fleurs  direéleurs , fors , pour  ledit 
fieur  de  Chamarande , en  l’étude  de  Monnier  , l’un  des  notaires  fouffignés  , l’an  mil 
fept  cent  foixante-deux,  le  deux  Août,  après  midi;  Sc  ont  figné  la  minute  des  pré- 
fentes, demeurée  en  la  polfefîîon  dudit  Monnier,  l’un  defdits  notaires  foufïignés. 


Enfuit  la  teneur  de  ladite  ^procuration  ci-devant  mentionnée, 

Pardevant  les  notaires , gardes-notes  du  roi  au  Châtelet  de  Paris , furent  préfens  Jacques 
Liron  pere , courtier  de  vin  à Paris , ci-devant  rue  des  Nonandieres , paroiffe  Saint-r 
Paul , Sc  François  Latapie , bourgeois  de  Paris , y demeurant  rue  du  roi  de  Sicile  , 
paroiffe  Saint-Geryais , lefquels  ont  fait  (Sc  conftitué  pour  leur  procureur-général  Sc  fpéciaî 
Sébaftien  Gombeault  , aufîi  juré-courtier  de  vin  à Paris  , auquel  ils  donnent  pouvoir 
piîiffmce , de  par  lui  Sc  en  leurs  noms , conjointement  avec  ledit  Gombeault , inter- 
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venir  au  contrac  Ôc  traire  qui  fera  fait  entre  maître  Claire-Cilbcrc  Dornaifon  , chevalier  , 
feigneur  de  Chamarande  , conleiller  du  roi  en  fes  confeils  , S:  premier  valcc-de-chcimbre 
de  la  majefte,  es  noms,  de  meilleurs  les  diredfeurs  de  rHbpiral-Gencral  de  cette  ville  3c 
tauxbourgs  de  Paris , pour  railon  du  droit  de  dix  lois  pour  chacun  muid  de  vin  qui 
fera  mis  à couvert  fous  une  ou  pluficurs  halles  3c  autres  marchandiies  des  marehiands 
forains  qui  arrivent  en  cette  dite  ville,  tant  par  eau  que  par  terre  , dont  ledit  heur  de 
Chamarande  &c  meillre  Ifaac  de  Baas , vivant  , chevalier  , lieutenant  des  moufquetaires 
du  roi,  3c  maréchal  des  camps  3c  armees  de  fa  majeilc  , ont  obtenu  le  don  du  roi,  3c 
par  ladite  intervention,  conlentir  3c  accorder  que  ledit  contrat  3c  traite  ioit  execute  en 
toutes  fes  claufes  3c  conditions  , fans  y contrevenir  diredtement  ni  indiredlement  , 3c  ce 
pour  les  portions  qu’ils  ont  en  la  moitié  dudit  droit , ofh'ant  audit  heur  de  Chamarande , 
fuivant  le  contrat  3c  confentement  à eux  frit  par  lefdits  heurs  de  Chamarande  3c  de 
Baas,  3c  généralement  promettant,  obligeant.  Fait  3c  pafTe  ès-ctudes  defdits  notaires 
fouhignees , Pan  mil  hx  cent  foixante-deux , le  premier  jour  d’Août , avant  midi,  ont 
ligne  la  mirute  des  prefentes  ci.  Signé  LiRON  LA  TapYE,  Guillot  3c  Monnier. 
Signé  ^ Guillot,  avec  paraphe^  3c  Monnier,  avec  paraphe. 

Et  le  trente-uni eme  3c  dernier  jour  d’Odlobre  enluivant,  audit  an  mil  hx  cent  foixante- 
deux,  avant  midi  , eh  comparu  pardevant  les  notaires,  fouilignes  , haut  3c  puilTant  feigneur 
mehire  Hypolite  , comte  de  Bethunes  3c  de  Selles  , marquis  de  Chabriers  , feigneur  de 
Beauvais,  Drache,  la  PreVotiere  , la  Cranchi,  de  Vaire,  Balane  , Boifemont  3c  autres 
lieux , chevalier  de^  deux  ordres  du  roi , l’un  des  trois  confeillers  d’epee  , établis  par  fa 
majefte  en  tous  fes- confeils , capitaine  3c  gouverneur  des  ville  & château  de  Romorantin  , 
demeurant  à Paris  , rue  Fromenteau  , paroifTe  Saint-Germain-de-l’Auxerrois , ayant  le 
quart  du  don  fait  par  le  roi,  du  pouvoir  3c  faculté  de  faire  bâtir  3c  conhruire  dans  la 
ville  3c  fiuxbourgs  de  Paris , une  ou  pluheurs  halles  pour  fervir  â mettre  à couvert  les 
vins  que  les  marchands  forains  amèneront  en  cette  ville  3c  fiuxbourgs  , tant  par  eau 
que  par  terre  , 3c  autres  marchandifes  qui  y pourront  arriver  , â la  charge  de  payer 
par  lefdits  marchands  forains  dix  fols  par  chacun  muid  de  vin  ; lequel  a dit  après  avoir 
pris  communication  du  contrat  ci-deffus  èctit  , 3c  que  lecture  lui  en  a etè  faite  par 
Pun  defdits  notaires , l’autre  prèfent,  3c  le  bien  favoir  3c  entendre  , a déclare  qu’il  ratifie  , 
confirme  3c  approuve  ledit  contrat  en  tout  fon  contenu  , fans  y contrevenir  , 3c  que 
fuivant  3c  conformément  â icelui  , il  faifoit  3c  fait  par  ces  préfentes  don,  au  profit  dudit 
Hôpital-Général , fous  les  memes  charges , conditions  3c  obligations  portées  audit  contrat  ; 
enforte  que  ledit  feigneur  fe  contente  de  jouir  à l’avenir  de  la  huitième  partie  au  total 
dudit  don,  3c  promet  fournir  aux  frais  faits  &â  faire  pour  fa  huitième  pariie  feulement, 
fans  qu’il  puiffe  être  tenu  d’autre  choie  envers  qui  que  ce  foit  ; 3c  feront  les  conditions 
faites  fuivant  l’article  porté  par  ledit  contrat  avec  ledit  heur  de  Béthune,  ou  ceux  qui 
auront  procuration  de  lui , 3c  les  ordres  nécelfaires  donnés  par  lui  conjointement  ; 3c 
aura  ledit  heur  part  au  rembourfement  â faire  par  lefdits  heurs  direéteurs  de  l’Hcpital- 
Général  audit  heur  de  Montet , â proportion  de  ce  que  les  heurs  de  Béthune  3c  Cha- 
marande efdits  noms  , fe  trouveront  y avoir  frayé.  A ce  faire  étoit  préfent , 3c  eh  inter- 
venu ledit  heur  Claire  - Gilbert  Dornaifon  , chevalier , feigneur  de  Chamarande;  lequel 
efdits  noms  a eu  ce  que  dehlis  pour  agréable  , promettant , obligeant  renonçant.  Fait  & 
pahé  en  l’hôtel  dudit  feigneur  de  Béthune  , les  jours  3c  an  que  dehus , 3c  ont  hgné  la 
minute  du  préfent  aéte , étant  enfuite  de  celle  du  traité  ci-devant  ; le  tout  demeuré  en 
la  polTelTion  dudit  Monnier,  l’un  defdits  notaires  foufiignés.  Signé  ^ GüIL^OT  , avec 
paraphe^  3c  Monnier  , auj/î  avec  paraphe. 
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CONTRAT  DE  VENTE, 

Par  Lemaire  , greffier  de  V hôtel- de-ville  de  Paris , du  droit  d^ étape  , & cejfion 
des  foies  de  V hôtel- de-ville  , à mejfieurs  les  direcleiirs  de  /’Hôpital-Général  ^ moyen- 
nant mil  quatre  cens  livres  de  rente  ; ledit  acte  duement  homologué  au  Parlement. 

Du  4 Février  1665. 

P ARDEVANT  Gilbert  Bonodat  Sc  Germain  Monnier , notaires , gardes-notes  au  Châ- 
telet de  Paris,  fouflignés , furent  préfens  mefÏÏre  Claire-Guillebert  Dornaifon , chevalier, 
feigneur  de  Chaniarande  , premier  valet-de-chambre  ordinaire  du  roi  , demeurant  à 
Paris , au  château  du  Louvre  , paroiffe  de  Saint-Germain-de-l’Auxerrois , meffire  Hypo- 
iite  , comte  de  Be'thune , demeurant  rue  & vers  les  écuries  de  la  reine  , & meffire  Chrii- 
tophe  le  Chaffier  , confeiller  du  roi  en  les  confeils , maître  ordinaire  en  fa  Chambre  des 
Comptes;  noble  homme  Jean-Marie  Choft,  ancien  avocat  en  la  cour  de  Parlement; 
Antoine  de  Pajot  , écuyer  , heur  de  la  Chapelle  ; noble  homme  Jean  Martinet , auffi 
ancien  avocat  en  Parlement  ; Nicolas  Barbier , confeiller  fecrétaire  du  roi  ; meffire  Chrif- 
tophe  Dupleffis  , chevalier , feigneur  de  Montbarré  ; Jacques  Boquet , bourgeois  de  Paris  ; 
Henri  de  Raneffiant  , écuyer  , feigneur  de  Vieux-Maifons  ; meffire  Séraphin  de  Mouroy  , 
intendant  des  finances  de  france  ; noble  homme  Jean  Demonthers , avocat  en  Par- 
lement , & ancien  échevin  de  Paris  ; & meffire  Guillaume  Tronfon  , confeiller  du  roi 
en  fes  confeils , tous  direéleurs  de  l’Hbpital-Général  de  cette  ville  de  Paris , d’une  part  ; 
& meffire  Martin  le  Maire  , greffier  & concierge  de  l’hôtel  de  cette  ville  de  Paris , & 
garde  de  l’étape  au  vin  , demeurant  audit  hôtehde-ville  , d’autre  part  ; difant  iefdites 
parties  que  lefdits  heurs  de  Chaniarande , , de  Béthune  &c  direéleurs  , ayant  obtenu  per- 
miffion  de  faire  bâtir  & conftruire  une  halle  pour  y garder,  ferrer  éc  enchanteler  les 
vins  que  les  marchands  forains  font  arriver  & conduire  en  cette  ville  de  Paris  , pour 
l’ufage  & fourniture  d’icelle  , ledit  heur  le  Maire  auroit  voulu  s’oppofer  â l’exécution 
defdites  lettres , pour  y déduire  fon  intérêt  qui  efl  tel  que  depuis  trois  hecles  , confor- 
mément aux  anciens  réglemens  de  police,  ordonnances  de  la  ville,  tous  les  vins  des 
marchands  forains  ont  été  mis  & conduits  à l’étape  au  vin  , au  lieu  déhgné  à cet  effet 

en  la  place  de  Greve  , en  devant  de  l’hôtel-de-ville , à la  garde  defquels  vins  on  a pré- 

pofé  un  garde  de  ladite  étape  qui  a été  reçu  refponfable  defdits  vins  , chargé  de  tenir 
la  place  nette  , & fournir  quelques  commodités  auxdits  marchands  de  vin  , moyennant 
quoi  certains  droits  lui  ont  été  attribués , tels  qu’ils  font  plus  amplement  expliqués  par 
ks  ordonnances  de  la  ville  , & dans  la  luire  du  tems  ceux  qui  étoient  pourvus  de  l’office 
de  greffier  de  la  ville,  auroient  acquis  l’office  de  garde  de  l’étape  au  vin  , aux  charges 
& droits  qui  y font  attribués , h bien  que  les  deux  charges  ont  été  réunies  en  une 
même  perfonne,  fous  des  titres,  qualités  & provihons  différentes,  & ont  toujours  été 
exercées  par  ledit  heur  le  Maire  , qui  en  a toujours  été  en  poffeffion  & jouiffance , <Sc 
y efl  encore  à préfent , â la  fatisfadion  du  public , ainh  qu’ont  fait  avant  lui  fes  prédé- 
ceffeurs  & devanciers,  en  la  perfonne  defquels  tous  lefdits  droits  ont  été  remis  fous  ladite 
qualité  de  garde  de  l’étape  ; de  laquelle  fbndion  charge  de  garde  de  l’étape , enfemble 
des  droits  qu’il  preferit  pour  raifon  de  ce  qu’ils  font  conhdérables , ayant  lefdits  heurs 
de  Chamarande  , de  Béthune  & diredeurs,  pris  connoiffiince  & communication  des  titres 
dudit  heur  le  Maire  , & s’étant  informés  de  la  poffieffion  dans  laquelle  il  elf  , & des 
droits  qu’il  a accoutumé  de  percevoir  pour  ladite  étape  , ils  ont  pour  l’indemnifer  defdits 

droits , fait  & accordé  les  chofes  qui  s’en  fui  vent  ; c’eft  à fayoir  ^ que  lefdits  heurs  de 
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Chamarande  , de  Bethune  &c  dircdteurs , ont  promis , (e  font  obliges  ôc  obligent  par  ces 
préfentes,  folidairemcnt  Pun  pour  Pautre , chacun  d’eux  feul  pour  le  tout,  renonçant 
aux  bénéfices  de  divifion  , difcufiion  &L  fidéjullion  ; lavoir  leldits  fieiirs  dircélcurs  en 
icelle  qualité  , ôc  lefdits  lieurs  de  Chamarande  ôc  de  Béthune  en  leurs  propres  ôc  privés 
noms , bailler  ôc  payer  audit  lîeur  le  Maire  ôc  à fes  fuccclfeurs  , gardes  de  Pétape  au 
vin,  en  ladite  place  de  Greve,  la  fom/ne  de  quatorze  cens  livres  tournois  par  chacun 
an  y ou  payable  de  quartier  en  quartier , qui  commencera  à courir  du  premier  jour  du 
préfent  mois  y ôc  écherra  au  premier  Mai  prochain,  pour  le  premier  cjuartier,  & ainlî 
continuer  ôc  fi  longuement  que  ladite  halle  au  vin  fubfiflera  ; au  paiement  ôc  continua- 
tion de  laquelle  fomme  de  quatorze  cens  livres  par  chacun  an  , comme  dit  efi:  , tous 
lefdits  biens  ôc  revenus  dudit  Hôpital , enfemble  tous  ôc  chacun  les  biens-meubles  ôc 
immeubles,  préfens  ôc  avenir,  deldits  fieurs  de  Chamarande  ôc  de  Bethune,  demeurent 
affeétés , obligés  ôc  hypothéqués  ; à la  charge  néanmoins  qu’on  ne  le  pourra  adreffer  direc- 
tement à la  perfonne  ôc  biens  defdits  lieurs  de  Chamarande  ôc  de  Bethune  , ôc  qu’en 
cas  de  vente  de  leurs  biens  propres , les  acquéreurs  ne  pourront  être  inquiétés  pour  raifoii 
de  ladite  rente , par  déclarations  d’hypotheques  y oppolitions  aux  décrets  volontaires  qui 
feront  pourfuivis  eir  conféquence  defdites  ventes  ; & tant  que  lefdits  fieurs  de  Chama- 
rande ôc  de  Béthune  demeureront  propriétaires  de  ladite  halle , ils  feront  les  baux , a la 
charge  d’icelle  rente  , ôc  en  difpoleront  de  tout  ou  de  partie  , ils  obligeront  les  acque- 
reurs au  paiement  d’icelle  rente , a laquelle  ladite  halle  demeure  affeélee  fpecialement  ÔC 
par  privilège  exprès  ôc  convenu , enfemble  les  droits  attribués  ôc  qui  fe  lèveront  fur  les 
vins  qui  feront  enchantelés  ôc  refferrés  en  ladite  halle  au  vin  ; enlorte  que  leldits  droits 
de  halle  ne  pourront  être  loués , vendus  ôc  engagés , ni  autrement  aliénés , ni  tranfprrtés 
en  quelque  forte  que  ce  foit , qu’à  condition  ôc  charge  expreffe  de  payer  ôc  continuer 
audit  fieur  le  Maire  ôc  à fes  fucceffeurs  , gardes  de  ladite  étape  au  vin  , ladite  fomme 
de  quatorze  cens  livres  par  chacun  an  , aux  quatre  termes  ci-delTus  exprimés  ; moyen- 
nant quoi  ledit  fieur  le  Maire  , tant  pour  lui  que  pour  fes  futceiTeurs , gardes  de  ladite 
étape  au  vin  en  la  place  de  Greve,  a cédé,  tranfporté,  délailTé  auxdits  fieurs  de  Chama- 
rande Ôc  de  Béthune  , ôc  direéleurs , tous  les  droits  attribués  a ladite  charge  , & qu’il 
a droit  de  percevoir  en  ladite  qualité  y pour  tous  les  vins  qui  doivent  être  mis  en  ladite 
étape  ,’  tant  par  les  marchands  de  cette  ville  que  par  les  forains  ; lefqiiels  droits  confiftent 
en  un  liard  par  chacune  charrette  arrivante  en  ladite  place  de  Greve  , & qui  efl:  vendue 
fans  être  déchargée , en  douze  deniers  parifis  pour  chacune  charretée , ôc  feize  deniers 
pour  chacun  charriot  chargé  de  vin  qui  couche  par  chacune  nuit  en  ladite  etape  ; a la 
charge  Ôc  condition  exprelfe  que  lefdits  fieurs  de  Chamarande  , de  Bethune  ôc  direc- 
teurs , feront  faire  bonne  ôc  fûre  garde  , tant  de  jour  que  de  nuit  , des  vins  qui  feront 
mis  fur  ladite  étape  , paieront  les  gardes  qui  feront  par  eux  prépofés , defquels  ils  demeu- 
reront refponfables  ^ à V égard  des  vins  qui  feront  mis  dans  les  foies  & feliers  , ils 
en  feront  pareillement  faire  la  garde , favoir , en  été  , depuis  fix  heures  du  matin  juf- 
qu’à  fept  heures  du  foir , auxquelles  heures  de  fîx  à fept  heures  du  matin  , ledit  fieur 
le  Maire  & fes  fuccejfeurs  y feront  tenus  de  faire  fiire  ouverture  dddites  foies  ôc  feliers; 
feront  femblablement  tenus  lefdits  fieurs  direéleurs  de  fournir  tous  chantiers  ôc  traiteaux 
néceffaires  tant  à ladite  place  de  l’étape  en  Greve  qu’efdites  foies  & feliers  , pour 
mettre  lefdits  vins  , Ôc  tenir  les  rues  ôc  les  entrées  nettes  de  toutes  ordures  ôc  immon- 
dices , ôc  généralement  fatisfiire  ôc  accomplir  toutes  les  charges  auxquelles  le  fieur  le 
Maire  ôc  fes  prédéceffeurs  étoient  obligés  par  les  réglemens  de  police  , de  l’en  décharger 
ôc  faire  tenir  quitte  enfemble  fes  fucceffeurs  ; moyennant  toutes  lefquelles  claufes  ôc  con- 
ditions , celles  qui  ont  été  ou  pourront  avoir  été  fiites  ôc  projetées  entre  lefdites  parties , 
demeureront  nulles  ôc  fans  effet , ôc  ledit  fieur  le  Maire  fe  défifle  de  toutes  oppofitions 
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faites  ou  à fliire  <i  la  vérificatioii  & enregiftrement  des  lettres  obtenues  par  lefdîts  fieufs 
de  Cliamarande  & de  i;ccliune  , ôc  direcleurs  ; &c  pour  plus  grande  fureté  de  l’entiere 
ôc  /încere  exéciuion  de  la  prciente  rranfaclion  , l’homologation  & enregiftrement  en  feront 
pouidu.vis  en  la  cour  de  Parlement,  aux  frais  & diligences  defiits  heurs  de  Chamarande , 
de  Béthune , & direéleurs  audit  nom  , au  greffe  de  l’hotel-de-ville  , aux  frais  & dili- 
gences dudit  heur  le  Maire  ; car  ainh  a été  accordé  entre  lefdites  parties  ; Sc  pour  l’exe- 
cution des  préfentes , lefdits  heurs  direéleurs  , de  Chamarande  & de  Béthune  ont  élu 
leur  domicile  irrévocable , en  la  maifon  de  Notre-Dame  de  Pitié,  hfe  au  fauxbourg  Saint- 
Vidor,  auquel  lieu  , nonobftant,  promettant,  obligeant , renonçant.  Fait&paffé,  favoir  , 
lefdits  heurs  diredeurs  en  leur  Bureau  tenu  en  l’hotel  de  monfeigneur  le  premier  préh- 
dent  , cour  du  Palais , & pour  lefdits  heurs  de  Chamarande  & de  Béthune , en  leurs  de- 
meures fus  déclarées  , Sc  pour  ledit  heur  le  Maire  audit  hbtel-de-ville , l’an  mil  hx  cent 
foixante  -cinq  , le  quatrième  jour  de  Février  , après  midi  , & ont  lefdites  parties  hgné  la 
minute  des  préfentes  demeurée  audit  Monnier  l’un  defdits  notaires  fouffignés.  Signé , 
Monnîer  Sc  Bonodat  , avec  paraphe. 

Par  arrêt  du  Jîx  Juillet  mil  Jix  cent  foixante-cinq  , Vacle  ci-dejfus  a été  homologué 
en  la  cour  de  P arUment,  Collationné  Sc  Signé , DUTILLET. 

ACTE 


Concernant  les  foies  de  la  ville  y en  interprétation  de 

droits  d^étape. 


celui  de  cejfon  des 


Du  4 Février  1665. 

PardEVANT  Gilbert  Renodat  Sc  Germain  Monnier,  notaires  garde-notes  du  roi  au 
Châtelet  de  Paris , fouffignés  ; furent  préfens  en  leurs  perfonnes  meffire  Claire-Gilbert 
d’Ornaifon , chevalier  , feigneur  de  Chamarande  , premier  valet-de-chambre  ordinaire 
du  roi  , demeurant  à Paris,  au  château  du  Louvre,  paroifle  Saint-Germain-de-l’Auxer- 
rois  , Sc  meffire  Hypolite , comte  de  Béthune , demeurant  rue  Sc  près  les  écuries  de 
la  reine  ; Sc  meffire  Chrihophe  Lefchaffier  , confeiller  du  roi  en  fes  confeils , maître 
ordinaire  en  fa  Chambre  des  Comptes  ; Nicolas  Barbier  , confeiller  fecrétaire  du  roi  ; 
Antoine  de  Pajot , écuyer  , heur  de  la  Chapelle  ; meffire  Chriffophe  Dupleffis , baron 
de  Montbart  ; Jean  Marchand , bourgeois  de  Paris  ; Henri  de  RanefTont  , écuyer  , lîeiir 
de  Vieux-Maifons  ; meffire  Guillaume  Tronfon  , confeiller  du  roi  en  fes  confeils;  noble 
homme  Jean  Demonthers , avocat  en  la  cour  de  Parlement;  Guillaume  Colon  , bourgeois 
de  Paris;  Sc  meffire  Nicolas  Pinette  , controleur  de  la  maifon  de  monfeigneur  le  duc 
d’Orléans  , tous  direélcurs  de  l’Hbpital-Général  de  cette  ville  de  Paris  ; Sc  m^  Martin  le 
Maire , greffier  Sc  concierge  de  l’hôtel  de  cette  ville  de  Paris , Sc  garde  de  l’étape  au 
vin  , demeurant  audit  hôtel-de-ville  , d’autre  part  ; lefquels  ont  reconnu  Sc  confeffié  qu’en 
paffant  le  contrat  accordé  cejourd’hui  entre  lefdites  parties , pour  raifon  des  droits  que 
ledit  le  Maire  avoir  droit  de  percevoir  , à caufe  de  fa  charge  de  garde  de  l’étape  au 
vin  , pour  lefquels  lefdits  heurs  de  Chamarande , de  Béthune  Sc  direéleurs , lui  ont 
accordé  la  fomme  de  quatorze  cens  livres , à prendre  par  chacun  an  fur  le  revenu  de 
ladite  halle  qui  leur  a été  accordé  par  fa  majefté  , ils  ont  convenu  Sc  accordé  que  lef- 
dits heurs  de  Chamarande  , de  Béthune  Sc  direâreurs  , pourront , lî  bon  leur  femble  , 
dépofféder  le  fermier  auquel  ledit  heur  le  Maire  a affermé  fes  droits , â la  charge  d’in- 
demnifer  ledit  heur  le  Maire  des  dommages  Sc  intérêts  que  ledit  fermier  pourroit  pré- 
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tendre  , qu’encore  que  par  ledit  contrat  il  foit  dit  que  ledit  ficur  le  Maire  aura  les 
cleis  des  foies  étant  fous  Phôtel  de  ladite  ville , &c  fera  tenu  les  ouvrir  tous  les  jours  ; 
neanmoins  il  a ete  accorde  que  ledit  lieur  le  Maire  donnera  les  clefs  deidites  loles  a 
celui  qui  fera  prepofe  par  leldits  (leurs  de  Chamarandc  , de  Jk'thune  3c  direcleurs , ainii 
qu’il  a accoutumé  de  frire  aux  marchands  qui  mettent  des  vins  dans  Iciditcs  (oies,  & a 
etc  pareillement  accordé  que  defditcs  (oies  (era  laiifé  audit  fieur  le  Maire  celle  qui  eil: 
Joignant  l’arcade  , pour  s’en  (ervir  ainli  que  bon  lui  femblcra  , fors  à mettre  & ferrer 
les  vins  de(dits  mirchands  ; comme  audi  a été  convenu  avec  ledit  (leur  le  Maire,  qu  en 
cas  que  le(dits  fieurs  de  Chamarande  , de  Béthune  ôc  direéteurs,  obtinifent  de  (a  majefte 
des  lettres  pour  la  tranflation  de  la  place  de  l’étape  en  Greve  , en  ladite  halle  , leldices 
lettres  porteront,  a condition  que  ledit  (leur  le  Maire  ôc  (es  fucceffeurs  demeureront  gardes 
de  ladite  étape  , ainfi  transférée  en  con(équence  des  provifions  qui  lui  ont  ete  accordées  , 
3c  le  (eront  à (es  (ucceffeurs  par  medieurs  les  prévôt  des  marchands  3c  echevins  de  la 
ville  de  Paris,  auxquels  la  no.ninition  3c  providon  en  appartiendra,  aux  droits  ^de  ladite 
rente  de  quatorze  cens  livres,  3c  jouilfance  de  ladite  foie,  pour  toutes  choies  généralement 
quelconques;  car  ainfi  a été  accordé  entre  leidites  parties,  promettant,  obligeant,  renon- 
çant. Fait  3c  paflé , favoir  , par  lefdits  (leurs  direéleurs  en  leur  Bureau  tenu  en  1 hôtel 
de  monfeigneur  le  premier  préddent , fis  cour  du  Palais  , 3c  pour  leldits  (leurs  de  Cha- 
marande  & de  Béthune , en  leurs  demeures  fufdéclarées  , 3c  par  ledit  fieur  le  Maire,  audit 
hotei-de-ville  , l’an  mil  flx  cent  (oixante-cinq  , le  quatrième  jour  de  Février  apres  midi  ; 
ôc  ont  (igné  lefdires  parties , avec  les  notaires,  la  minute  des  prefentes , demeuree  audit 
Monnier  l’un  d’eux. 


TRANSACTION 

Entre  mejjieurs  les  direcleurs  de  l’Hôpital-Général , & m,  de  Chamarande , par 
laquelle  il  appartient  à l’Hôpital-Général  neuf  feif.emes  au  total  de  la  hahe  au  vin , 
& maiÇons  en  dépendantes  , avec  moitié  d'une  rente  de  trois  cens  quatorze  livres 
deux  fols  quatre  deniers^  au  principal  de  fix  mille  cent  vingt-cinq  livres  y & a m, 
de  Chamarande  fept  feifemes  de  ladite  halle  , & moitié  de  ladite  rente  ; laquelle  dite 
rente  efl  due  par  la  fuccejjion  de  m.  le  comte  de  Béthune, 

Du  II  Mars  1718. 

P ARDEVANT  les  confeillers  du  roi , notaires  au  Châtelet  de  Paris  , foulîlgnés , furent 
préfens  mefllre  Louis  Dornaifon , chevalier  , feigneur  , comte  de  Chamarande  , Heute- 
nant-général  des  armées  du  roi , 3c  gouverneur  pour  fa  majefté  des  villes  3>c  châteaux 
de  Phaltzbourg  3c  Sarbourg  , demeurant  en  fon  hôtel  a Paris  , rue  de  ^l’Univerllté  , 
paroilfe  Saint-Sulpice , 3c  medieurs  les  direéleurs  3c  adminiftrateurs  de  l’Hopital-General 
de  cette  ville,  repréfentés  par  Pierre-Charles  Perrot,  écuyer,  ancien  auditeur  ordinaire 
en  la  Chambre  des  Comptes  ; medlre  Antoine-Louis  le  Leu  , procureur  du  roi  en  la 
Chambre  du  Domaine;  Philippes  Quillet  de  Blaru  , écuyer,  ancien  avocat  en  Parlement; 

Auguftin-Guillaume  Denyau,  audl  ancien  avocat  en  Parlement;  m^  Jacques  Caillard^ 
ancien  lieutenant-général  de  la  Connétablie  ; 3c  m'  Didier  Creftiennot , ancien  procureur 
de  la  Cour  , leiquels  ont  dit  qu’ils  étaient  originairement  proprietaires  de  la  halle  aux 
vins , (ItLiée  à la  porre  Saint-Bernard , établie  en  conlequence  d’un  brevet  du  roi , du 
20  Janvier  16^6  y 3c  des  lettres-patentes  de  fa  majefté  du  mois  de  Mai  audit  an,  regif- 
trées  au  Parlement  par  arrêt  du  21  Août  1662 ; favoir  , l’ Hôpital-Général  pour  moitié, 
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ledit  feigiieuf  comte  de  Chamarande  pour  les  trois  quarts  dans  l’autre  moitié  , Bc  le  leiï 
ieigneur  comte  de  Béthune  l’étoit  aiiffi  pour  un  quart  dans  la  derniere  moitié  , ce  qui 
failoit  pour  lui  un  huitième  au  total  ; pour  l’établifTeiîient  de  laquelle  halle  au  vin  les 
propriétaires  s’étant  trouvés  dans  la  nécelîité  de  faire  des  dépenfes  conhdérables , foi t pour 
acquérir  des  maifons , places  & terreins  convenables  pour  alfeoir  cette  halle  , foit  pour 
fa  conhruétion  , l’Hbpital-Général  Bc  ledit  feigneur  comte  de  Chamarande  auroient  fait  , 
dans  le  tems , chacun  de  leur  côté , des  avances  conhdérables , meme  contraélé  différentes 
dettes  , tant  au  profit  des  propriétaires  des  emplacemens  acquis , qu’au  profit  des  ouvriers 
employés  à ladite  conhruélion  ; l’Hbpital-Général  ayant  fourni  à ces  avances  au-delà  de 
fes  parts  & portions  , & le  feu  feigneur  comte  de  Chamarande , à qui  originairement  le 
feu  roi  Louis  XIV  avoit  accordé  le  privilège  de  cet  établiffement  , ayant  à la  fomme 
pareillement  contribué  Bc  payé  au-delà  de  fa  part  Bc  portion  dans  le  prix  de  toutes  lef- 
dites  acquihtions  Bc  autres  dépenfes  pour  la  portion  dont  il  étoit  tenu  dans  les  trois 
quarts  en  la  moitié  t il  n’efl  refté  que  le  heur  comte  de  Béthune  qui  n’a  contribué  que 
très-peu  de  chofe  dans  toutes  lefdites  dépenfes  pour  la  part  Bc  portion  dont  fon  quart 
en  ladite  moitié  devoir  contribuer;  enforte  que  les  créanciers,  tant  bailleurs  de  fonds  qu’ou- 
vriers , lefquels  avoient  une  aélion  folidaire  contre  l’ Hôpital-Général , Bc  contre  ledit  feu 
feigneur  comte  de  Chamarande  pour  ce  qui  leur  étoit  dû  par  m.  de  Béthune  , ayant 
forcé  l’Hôpital-Général  Bc  ledit  feu  feigneur  comte  de  Chamarande , à payer  en  l’acquit  de 
m.  de  Béthune  toutes  les  fommes  dont  il  étoit  tenu  de  contribuer  pour  fon  huitième 
dans  lefdites  dettes , il  eh:  arrivé  par  ce  moyen  que  i’Hôpital-Général  Bc  ledit  feigneur 
comte  de  Chamarande  fe  font  trouvés  créanciers  de  fommes  conhdérables  dudit  feu  heur 
comte  de  Béthune , comme  fubrogés  de  droit  aux  lieu  Bc  place  des  bailleurs  de  fonds  ^ 
dont  eh  compofée  la  halle  au  vin , Bc  des  ouvriers  qui  avoient  travaillé  à la  conftruéBon 
d’icelle  ; Bc  comme  lors  defdits  paiemens , la  portion  dudit  heur  comte  de  Béthune  fe 
trouvoit  déjà  en  faihe-réelle , fur  la  pourfuite  de  Jean  Bricard,  maître  charpentier,  de  l’au- 
totité  des  Requêtes  du  Palais,  par  exploit  du  'lô  Odlobre  i6(j<^  , l’Hôpital-Général  Bc 
ledit  heur  comte  de  Chamarande  ayant  déhntéreffé  Bricard  , fe  font  trouvés  de  droit 

fuite  de  cette  faihe  réelle , enforte  que  le  bien  de  la  fociété  dans  l’éta- 
halles , Bc  les  avances  qu’ils  avoient  faites  , ayant  exigé  que  la  portion 
du  heur  comte  de  Béthune  ne  paffât  pas  en  des  mains  étrangères , il  fut  paffé  entre 
l’Hôpital-Général  Bc  ledit  feigneur  comte  de  Chamarande,  le  23  Mai  1Ô72,  un  traité 
en  forme  de  fociété,  pour  la  portion  dudit  heur  comte  de  Béthune , par  lequel  il  fut  con- 
venu entre  eux  qu’ils  fe  rendroient  conjointement  adjudicataires  de  la  portion  dudit  feu 
heur  comte  de  Béthune , à la  charge  de  contribuer  par  eux  chacun  pour  moitié , à toute 
forte  de  dépenfe  , même  de  payer  en  commun  les  dettes  qui  reftoient  ; en  exécution  du- 
cjuel  aéfe  les  parties  fe  font  rendues  adjudicataires  des  baux  judiciaires , ont  joui  des  re- 
venus , Bc  de  tems  à autre,  ont  compofé  enfemble,  tant  de  la  dépenfe  que  du  produit  annuel 
de  la  derniere  portion  : ce  qui  a été  fait  hngulierement  par  trois  comptes  des  17  Janvier 
, 28  Décembre  1^78,  Bc  ii  Septembre  1682  ; que  par  le  compte  de  1^78  qui 
rappelle  celui  de  1 67 1 , l’Hôpital-Général  s’eh:  trouvé  créancier  Bc  en  avance  pour  ledit 
heur  comte  de  Béthune , d’une  fomme  de  quinze  mille  huit  cens  trente-une  livres  dix- 
huit  fols , outre  une  rente  de  trois  cens  quatorze  livres  deux  fols  quatre  deniers,  au  prin- 
cipal de  hx  mille  cent  vingt-cinq  livres  due  par  le  feu  heur  comte  de  Béthune  à l’Hô- 
pitai-Général , comme  fubrogé  aux  droits  de  madame  de  la  Fayette  ; & de  fa  part  ledit 
feigneur  comte  de  Chamarande  fut  trouvé  être  en  avance  pour  ledit  heur  comte  de 
Béthune  de  la  fomme  de  neuf  mille  fept  cent  quatre-vingt-dix-fept  livres  deux  fols  quane 
deniers.  Sur  quoi  l’Hôpital-Général  Bc  ledit  feigneur  comte  de  Chamarande  ayant  voulu 
s’égaler  entr’eux  dans  leurs  avances  refpeélives  pour  m.  de  Béthune  , à l’exception  feule* 


fubrogés  à la  pour 
blilTement  defdites 
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încnt  du  capital  de  la  rente  de  la  Fayette  , dont  PHopital-Gcncral  demeura  fcul  créan- 
cier fur  la  portion  de  m.  de  Bethune,  il  fut  retenu  par  l’Hôpital-Gc-neral  lur  la  portion 
des  revenus  dudit  feignent  comte  de  Chamarande  , &c  de  Ton  conlentement , la  fomme  de 
trois  mille  dix-fept  livres  fept  fols  fix  deniers;  au  moyen  de  quoi  ledit  Hopital-Gcncral 
ledit  feigneur  comte  de  Chamarande  le  trouvèrent  egalement  en  avance  pour  m.  de 
Béthune  , & également  créanciers  privilégiés  fur  ladite  portion  , chacun  de  la  iomme  de 
douze  mille  huit  cens  treize  livres  huit  fols  dix  deniers,  en  ce  non  compris,  comme  dit 
cfl,  latente  de  la  Fayette,  dont  rHôpital-Général  demeura  feul  créancier;  Ôz  le  furplus 
de  ce  qui  revenoit  audit  défunt  feigneur  comte  de  Chamarande  de  les  revenus  jufqu’au 
jour  dudit  compte  , montant  à la  fomme  de  mille  neuf  cens  quarante-huit  livres  dix- 
neuf  fols  cinq  deniers , lui  fut  payé , ou  au  porteur  de  fes  mandemens , par  ledit  Hôpital- 
Général.  Par  le  troifieme  compte,  qui  eft  de  1 682  , lefdites  parties  comptèrent  pareille- 
ment lur  le  pied  de  l’arreté  du  compte  de  1^78,  3c  l’Hopital-Général  fe  rélervant  encore 
fa  rente  de  la  Fayette , a ftipulé  que  déduétion  leroit  faite  annuellement  chaque  année 
de  la  rente  à fon  profit  fur  les  revenus  de  ladite  portion  de  m.  de  Béthune,  3c  que  le 
furplus  feroit  partagé  par  égale  portion  entr’eux,  comme  alfociés  pour  des  portions  égales 
en  cette  partie  , en  ‘exécution  de  quoi  l’HopitaFGénéral  3c  ledit  leigneur  comte  de  Cha- 
marande ont  partage  avec  lui  lefdits  revenus,  année  par  année , mais  fans  que  l’Hopital- 
Général  ait  penfé  a dilfraire  annuellement  lur  leldirs  revenus  fa  rente  de  la  Fayette,  de 
trois  cens  quatorze  livres  deux  fols  quatre  deniers  par  an  , comme  il  eut  néanmoins 
convenu  de  fiire  jufqu’au  rembourfement  qui  en  feroit  fait  pour  la  moitié  par  ledit 
feigneur  comte  de  Chamarande  à l’Hopital-Général.  Enfin  il  ell  arrivé  que  ledit  feigneur 
comte  de  Béthune  ne  s’étant  point  mis  en  devoir  de  rembourfer  à l’Hopital-Général  ni 
audit  feigneur  comte  de  Chamarande,  lefdites  créances  3c  avances  faites  pour  lui,  fa  por- 
tion a été  vendue  3c  adjugée  par  décret  intervenu  aux  requêtes  du  Palais  le  27  Avril  1720, 
pour  le  prix  3c  fomme  de  vingt-deux  mille  trois  cens  livres  , payée  3c  confignée  en  na- 
ture de  créances  que  ledit  Hôpital-Général  3c  ledit  feigneur  comte  de  Chamarande  avoient 
fur  ledit  lieur  comte  de  Béthune  , 3c  par  privilège  fur  le  huitième  ; icelles  créances 
montantes  en  principal  fans  les  intérêts,  bien  au-delà  du  prix  de  ladite  adjudication  j 
laquelle  adjudication  ne  le  trouve  néanmoins  en  apparence  faite  qu’au  profit  de  l’Hôpital- 
Général , quoique  dans  la  vérité  elle  foit  tant  au  profit  dudit  feigneur  comte  de  Chama- 
rande, que  dudit  Hôpital-Général , conjointement  3c  pour  moitié  , encore  bien  que  la  décla- 
ration Hite  par  le  procureur  chargé  pour  lors  des  pouvoirs  de  toutes  les  parties,  paroifle 
n’avoir  été  faite  dans  le  tems  qu’au  profit  de  l’Hôpital-Général  feul  : ce  qui  n’a  pas  même 
empêché  que  depuis  ladite  adjudication  jufqu’à  préfent  , lefdits  affbciés  n’aient  partagés 
comme  auparavant,  chaque  année,  les  revenus  de  ladite  portion,  moitié  par  moitié  : en  exé- 
cution de  laquelle  adjudication  qui  s’efl  trouvée  très-onéreule  auxdits  afiTociés  , lefquels 
n’ont  pas  trouvé  la  moitié  des  avances  3c  dépenfes  qu’ils  avoient  été  obligés  de 
faire  , il  a été  queftion  entre  l’Hôpital-Général  3c  ledit  feigneur  comte  de  Ch.imarande , 
d’affurer  leur  état  fur  ladite  portion  adjugée,  tant  pour  affermir  entre  eux  lear  propriété 
incommutable , chacun  pour  la  moitié  dans  le  huitième,  que  pour  fe  faire  raifon  les  uns 
aux  autres , foit  de  leurs  nouvelles  avances  refpeélives  pour  ledit  huitième  depuis  le 
compte  de  1Ô82,  foit  pour  le  rembourfement  qui  étoit  à faire  à l’Hôpital-Général  de 
la  moitié  du  capital  de  la  rente  de  la  Fayette  , foit  pour  les  frais  de  pourfuites  ordinaires 
3c  extraordinaires  3c  frais  dudit  décret , foit  enfin  pour  plufieurs  omiffions  de  recette  , 
faux  emplois  3c  erreurs  de  calculs  qui  s’étoient  gliffés  dans  les  comptes  de  i6yj  ^ 1678 
3>c  1682  , tant  en  ce  qui  concernoit  lors  les  avances  refpeétives  que  les  parties  avoient 
faites  pour  le  compte  de  m.  de  Béthune  , qu’en  ce  qui  regardoit  les  revenus  des  portions 
de  ladite  halle  au  vin^  appartenant  aux  parties  de  leur  chef,  3c  defquels  revenus  l’Hô- 
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pital-GeWral  rendoir  compte  à m.  de  Chamarande  , parce  qu’il  recevoir  tous  les  ans , la 
totalité  des  revenus  defdites  halles  à vin  , la  plupart  defquelles  erreurs  de  calcul , doubles 
ou  faux  emplois  ôc  omiffions  de  recette  , étoient  au  préjudice  dudit  feigneur  comte  de 
Chamarande  , & fe  trouvoient  monter  pour  lui  à des  fommes  confidérables , ôc  quelques 
erreurs  aiihî  au  préjudice  de  l’Hbpital-Géiiéral , mais  bien  plus  modiques  que  celles  au 
préjudice  dudit  feigneiir  comte  de  Chamarande  ; enforte  que  d’un  coté  l’Hôpital-Général 
prétendant  qu’il  devoir  lui  être  fait  raifon  par  ledit  feigneur  comte  de  Chamarande  de 
quarante- deux  années  d’arrérages  des  intérêts  de  moitié  du  capital  de  la  rente  de  la 
Fayette , outre  la  moitié  dudit  capital  ; & ledit  feigneur  comte  de  Chamarande  ayant 
prétendu  qu’en  tout  cas  il  falloit  que  l’Hopital-Général  reconnoilfant  les  erreurs  de  calcul , 
omiffions  de  recette  , faux  ou  doubles  emplois  faits  dans  les  anciens  comptes , au  préjudice 
de  lui  feigneur  comte  de  Chamarande  , lui  comptât  pareillement  des  intérêts  de  toutes 
îefdites  fommes  pour  les  compenfer  jufqu’à  due  concurrence,  année  par  année  , avec  la 
rente  due  à i’Hopiral-Général  ; furquoi , enfemble  fur  toutes  les  autres  demandes  ôc  pré- 
tentions refpeélives , les  parties  s’étant  vues  fur  le  point  d’entrer  en  un  procès  qui  auroit 
attiré  néceffiairement  des  difcuffions  infinies  , Ôc  auroit  pu  altérer  la  bonne  union  ôC 
étroite  fociété  qui  a toujours  été  entre  l’Hbpital-Général  ôc  lefdits  feigneurs  comtes  de 
Chamarande  pere  Ôc  fils,  les  parties  auroient  d’abord  paffié  conjointement  un  compromis 
pardevant  m^  Dutartre  ôc  fon  confrère,  notaires  à Paris  , le  l'j  Janvier  1728,  entre 
les  mains  de  m^  Duhamel  , ancien  avocat  en  la  Cour,  ôc  l’un  demeffieurs  les  direéleurs 
ôc  adminiftrateurs  généraux  de  l’Kopital-Général  , pour  en  pafTer  par  fon  avis  , lequel 
il  auroit  la  bonté  de  donner,  dans  le  courant  de  Février  dernier;  Ôc  pendant  le  tems  du 
compromis , toutes  les  pièces  ôc  mémoires  refpeétifs  des  parties  , fur  généralement  toutes 
leurs  prétentions  refpeélives,  de  quelques  natures  qu’elles  pufient  être  , notamment  lefdits 
comptes  de  iSyi  , 1678  ôc  1682,  ayant  été  mis  ès-mains  dudit  m^  Duhamel  , & par 
lui  examinés , même  les  parties  de  lui  entendues  à plufieurs  ôc  différentes  reprifes , Iefdites 
parties  ont  pour  mieux  affermir  l’union  Ôc  l’amitié  qui  doit  toujours  regner  entre  elles , 
ôc  pour  le  bien  commun  de  leur  fociété  , tranfigé , de  l’avis  dudit  m^  Duhamel  , aiiifi 
qu’il  fuit  : c’eft  à favoir , que  toute  déduéfion  ôc  compenfation  faite  entre  les  parties  , 
après  toutes  les  erreurs  de  calcul , omiffions , doubles  emplois  ôc  autres  erreurs  des  anciens 
comptes,  rétablis  tant  au  profit  dudit  feigneur  comte  de  Chamarande,  qui  étoit  de  ce  cote- 
là  le  plus  en  fouffrance  , qu’au  profit  de  l’Kbpital-Général  ; après  pareillement,  s’être 
par  Iefdites  parties  fait  raifon  , tant  de  leurs  nouvelles  avances  refpeélives  , depuis  le 
compte  de  1682  , pour  raifon  de  la  portion  de  m.  de  Béthune  , que  pour  les  frais  qu’il 
a convenu  faire  pour  parvenir  à l’adjudication  par  décret  dudit  jour  27  Avril  1720; 
comme  auffi  après  avoir  par  Iefdites  parties  compté , tant  de  la  moitié  dudit  principal  de 
fix  mille  cent  vingt-cinq  livres  de  la  rente  de  la  Fayette , que  de  la  moitié  des  interets 
depuis  1682  jufqu’à  ce  jour,  au  profit  de  l’Hôpital-Générl , ôc  après  que  par  l’Hbpital- 
Général  il  a été  pareillement  tenu  compte  audit  feigneur  comte  de  Chamarande  , tant  des 
anciennes  erreurs  à fon  préjudice , que  des  intérêts  d’icelle  , jufqu’au  jour  qu’ils  ont  du 
ceffer , comme  il  a été  pareillement  fait  railon  à l’Hbpital-Général  des  erreurs  anciennes 
qui  étoient  à fon  préjudice,  ôc  des  intérêts  d’icelles  auffi  jufqu’à  ce  jour,  ou  jufqu’au 
jour  qu’ils  ont  du  ceffer , ledit  feigneur  comte  de  Chamarande  s’eft  encore  pour  le  bien 
de  la  paix,  volontairement  conftitué  ôc  reconnu  débiteur  au  profit  de  l’Hbpital-Général 
de  la  iomme  de  cinq  mille  livres , laquelle  a été  préfentement  par  lui  & à la  vue  des 
notaires  fouffignés,  payée  , comptée,  iiombrée,  ôc  réellement  délivrée  en  louis  d’or  , 
écus  d’argent,  ôc  monnoie  ayant  cours,  entre  les  mains  de  m.  Galpard  Paul,  receveur 
charitable  dudit  Hôpital-Général , demeurant  rue  Michel  le  Comte  , qui  confeffe  avoir  pre-* 
fentenicnt  reçu  comptant  ladite  fomme  de  cinq  mille  livres , au  moyen  de  quoi  mefficurs 
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les  directeurs  & adminiflrateurs-gcnéraux  dudit  Hôpital,  rcconnoiflcnt  que  ledit  fcign;  iir 
comte  de  Chamarande  cil  entièrement  devenu  égal  audit  Hopital-CcncTol  , dans  la  con- 
tribution pour  moitié,  tant  de  la  rente  de  la  Fayette  , au  principal  de  lix  mille  cent 
vingt-cinq  livres,  Ôc  arrerages  d’icelle  jurqu’à  ce  jour  , que  de  toutes  les  dettes,  dcpenlcs  , 
impenfes,  frais  de  juilicc , de  pourfuite  , d’adjudication  par  dcxret , Sc  autres  frais  dc- 
bourfes  , ou  impenfes  généralement  quelconques , de  quelque  nature  qu’ils  puiffcnc 
ctre,  pour  remplir  de  cfFectucr  tout  ce  dont  les  parties  etoient  coiivcnucs  par  leur  adtc 
de  fociete  dudit  jour  23  Mars  i6g2,  <Sc  pour  l’execution  de  l’adjudication  par  decret 
Cjlii  leur  a été  fiiite  ou  du  être  faite  conjointement,  en  conféqucncc  dudit  aéfc  de  fociete, 
de  la  portion  qui  avoit  appartenu  audit  feu  ficur  comte  de  Eétluinc,  par  ladite  fcntcnce 
d’adjudication  des  requêtes  du  palais  dudit  jour  27  Avril  1720;  en  conléqucnce  ladite 
rente  de  la  Fayette  audit  principal  de  fix  mille  cent  vingt-cinq  livres,  cnfcmblc  tous  les 
arrérages  d’icelle,  du  pafîé  jufqu’a  ce  jour,  demeurent,  quanta  la  moitié  poor  laquelle 
mondit  feigneur  comte  de  Chamarande  devoir  y contribuer,  folutes  &c  acquittés,  tant  en 
principal  qu’arrérages,  envers  ledit  FIopital-Général  qui  l’a  fubrogé  & le  fubroge  en  tant 
que  de  befoin  eff  , pour  ladite  moitié  dudit  principal  de  arrérages , à l’encontre  de  la 
fuccefîion  dudit  feu  fieur  comte  de  Béthune  ; pareillement  toutes  autres  prétentions  de 
l’Hôpital-Général  ,.à  l’encontre  de  mondit  feigneur  comte  de  Chamarande,  de  toutes 
celles  dudit  feigneur  comte  de  Chamarande  à l’encontre  de  l’Hbpital-Général , de  quclcjne 
nature  qu’elles  puifTent  être  , demeurent  éteintes  comme  refpccfivement  folutes  de  ac- 
quittées ; au  moyen  de  quoi  mefdits  heurs  direéfeurs  de  adminiftrateurs  reconnoiffent  que 
ledit  feigneur  comte  de  Chamarande  eff , comme  il  a été  depuis  ladite  adjudication  par 
decret , propriétaire  incommutable  de  la  moitié  de  ladite  portion  de  la  halle  aux  vins  qui 
avoit  appartenu  audit  feu  fleur  comte  de  Béthune,  vendue  de  adjugée  par  ladite  fentence 
des  requêtes  du  palais,  du  27  Avril  1720,  confentant  que  ladite  fentence  foit  commune 
avec  ledit  feigneur  comte  de  Chamarande , comme  fila  déclaration  , ainfi  que  feu  m^  Roux 
procureur  au  parlement  en  avoit  reçu  le  pouvoir  , avoit  été  frite  tant  au  profit  dudit 
feigneur  comte  de  Chamarande  que  de  celui  de  l’Hbpital-Général  , renonçant  par  mefdits 
fleurs  directeurs  de  adminiftrateurs , au  profit  dudit  fieur  comte  de  Chamarande , à toutes 
choies  à ce  contraires  , fous  quelque  prétexte  que  ce  put  être  , comme  étant  ladite  moitié 
de  portion  vendue  de  adjugée  fur  ledit  feu  fleur  comte  de  Béthune,  bien  de  duement 
appartenante  audit  feigneur  comte  de  Chamarande  , tout  ainfi  de  de  même  que  fl  la  décla- 
ration en  avoit  été  faite  dans  le  tems  à fon  profit  par  le  procureur  qui  étoit  chargé  à 
cet  effet  de  fon  pouvoir  , comme  de  celui  de  l’Hbpital-Général  ; ladite  moitié  dudit  hui- 
tième à préfent  quitte  pour  fa  part  de  portion  envers  ledit  Hbpital-Général  , de  tout 
fupplément  de  contribution  aux  dettes  de  avances  de  quelque  nature  qu’elles  puifTent  être 
pour  tout  ce  que  ledit  Hbpital-Général  en  avoit  avancé  plus  que  ledit  feigneur  comte 
de  Chamarande,  fans  aucune  chofe  en  excepter,  de  quelque  nature  qu’elle  puiffe  être  ; 
de  en  conféquence  lefdites  parties  continueront , ainfl  qu’elles  ont  fait  jufques  en  1720, 
en  exécution  de  l’abte  de  fociété  du  23  Mars  iSyi  , de  depuis  le  décret  dudit  jour  27 
Avril  1720  jufques  à préfent  , de  jouir  de  la  totalité  des  revenus  de  ladite  portion  , 
chacune  pour  les  parts  de  portions  qui  leur  appartiennent  ; favoir  , ledit  Hôpital  de  la 
moitié  au  total,  en  conféquence  dudit  don  qui  lui  en  avoit  été  fait  par  ledit  défunt 
comte  de  Chamarande  pere  , de  de  la  moitié  du  huitième  qui  avoit  appartenu  audit 
défunt  feigneur  comte  de  Bé.hune  , en  conféquence  de  l’adjudication  dudit  jour  27  Avril 
1720,  de  ledit  feigneur  comte  de  Chamarande,  des  trois  quarts  en  l’autre  moitié  audit 
défunt  feigneur  comte  de  Chamarande  , par  donnation  du  roi , de  la  totalité  du  privilège  , 
de  de  l’autre  moitié  du  huitième  qui  avoit  appartenu  audit  défunt  feigneur  comte  de 
Bcduiiie  J en  conféquence  de  l’adjudication  dudit  jour  27  Avril  1720,  qui  valiJcTa  au 
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profit  diiclît  (eignear  comte  de  Cliamaraiide  comme  s’il  ctoit  dénommé  audit  decret  ; & 
pour  d’autant  mieux  couper  racine  à toutes  fortes  de  difeuffions  d>c  de  recherches  entre 
lefdites  parties , elles  fe  font , en  tant  que  de  befoin  pour  le  bien  de  la  paix  , & à l’effet 
d’entretenir  union  & amitié  ci  jamais,  & pour  bonne  & jufle  comfidération , frit  refpedfive- 
ment  remife  de  toutes  les  prétendues  erreurs  de  calcul  , omifîions  de  recette  , faux  ou 
doubles  emplois , & autres  erreurs  de  quelque  nature  qu’elles  puiffent  être  , comme  étant 
le  tout  compris  dans  les  flifdites  déduefions  & compenfations , que  dans  la  fomme  de 
cinq  mille  livres  ci-deffus  payée,  à laquelle  reus  les  droits  & prétentions  rerpectives  de^ 
parties , enfemble  toutes  les  répétitions , déductions  , indemnités  , capitaux  , arrérages  ^ 
intérêts , autres  droits  & prétentions,  généralement  quelconques , ont  été  fixés  & déterminés  ; 
favoir  , ledit  feigneur  comte  de  Chamarande  en  fiiveur  des  pauvres  de  l’Hopital-Général , 
^dela  part  de  l’Hbpitai-Général , par  les  confidérations  ci-deffus,  au  profit  dudit  feigneur 
comte  de  Chamarande  ; enforte  qu’il  ne  foit  plus  qiieftion  à jamais , entre  lefdites  parties 
d’aucune  recherche  de  tout  ce  qui  a précédé  jufqii’à  ce  jour,  foit  par  rapport  à la  portion 
acquife  fur  le  feu  iieur  comte  de  Béthune , foit  par  rapport  cà  la  recette  & dépenfe  des 
revenus  en  total  de  la  halle  aux  vins  ; lefqiiels  revenus  continueront  d’être  touchés , reçus 
& divifés  entre  les  parties  , fuivant  qu’il  efi;  ci-deffus  expliqué  ; & en  conféquence  mefdits 
fieurs i,direâ:eurs  & adminiftrateurs  ont  promis  & promettent,  comme  ils  s’y  obligent  envers 
ledit  feigneur  comte  de  Chamarande  , de  lui  délivrer  dans  huitaine  préfix , une  copie 
collationnée  de  la  fentence  d’adjudication  du  27  Avril  1720,  & de  l’aider  de  l’original, 
fi  befoin  efl:,  toutes  fois  qualités  qu’ils  en  feront  requis  ; & fe  font  lefdites  parties 
refpectivement  quittées  de  toutes  chofes  généralement  quelconques  , le  tout  à peine  de 
tous  dommages  & intérêts  ; &C  pour  l’exécution  de  tout  ce  que  deffus  , les  parties  ont 
obligé  refpeeSlivement  tous  leurs  biens  meubles  & immeubles,  préfens  & à venir  ; favoir  ^ 
ledit  feigneur  comte  de  Chamarande  , tous  fes  biens  perfonnels  ; & mefdits  fieurs  direc- 
teurs & adminiftrateiirs  ceux  dudit  Hôpital-Général  , élifans  à cet  - effet  leurs  domiciles  ^ 
favoir  , lefdits  fieurs  adminiflrateurs  en  leur  Bureau  de  la  maifon  de  Notre-Dame  de 
Pitié,  fauxbourg  Saint -Viétor  , promettant,  obligeant  & renonçant.  Fait  & paffe  a 
Paris  , à Pégird  defdits  fieurs  adminiftrateurs , en  ieur  Bureau  tenu  à la  maifon  du  Saint- 
Efprit , & dudit  feigneur  de  Chamarande , en  fon  hôtel  , l’an  mil  fept  cent  vingt-huit , 
le  onze  Mars  après  midi  , 6c  ont  figné  ; la  minute  des  préfentes  demeurée  â Dutartre 
notaire  fouffigné.  Signé  ^ MeslîN  & DuTARTRE. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  , ET  LETTRES  « PATENTES  , 

Q^u  I ordonnent  la  commutation  des  droits  de  P étape  en  Grève  ^ en  un  droit  fixe 

d\in.  fol  par  muid  de  vin , aux  entrées  de  Paris» 


V. 


Du  1 Septembre  175^. 

U au  Confeii  d’Etat  du  roi , la  requête  préfentée  en  icelui  par  les  marchands  de  vins 
de  la  ville  6c  fauxbourgs  de  Paris;  contenant  que  pour  faciliter  l’abondance  des  vins  dans 
la  ville  de  Paris , 6c  en  empêcher  l’augmentation  de  prix , il  y a eu  de  teins  immémorial 
une  place  ou  étape  pour  Pexpofition  des  vins;  qu’elle  fut  tranfportée  , par  lettres  patentes 
du  mois  d’Oélobre  1413,  dans  la  place  de  Greve  , où  elle  fubfifle  encore  aéfuellement  ; 
qu’il  fut  fait , dans  la  même  année  , un  réglement  de  différons  droits  attribués  pour  la 
garde  des  vins  6c  voitures  qui  aborderoient  6c  féjourneroient  dans  ladite  place  ; que  cette 
garde  6c  les  droits  y attribués  furent  cédés  à l’Hbpital  - Général , par  aéfe  du  4 f évrier 
1665  , 6c  que,  comme  il  ne  pouvoir  les  exercer,  il  prit  le  parti  de  les  donner  à ferme 3 
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mais  que  la  place  de  Grevé  n’ayant  point  alTcz  d’ctcnduc  pour  contenir  les  vins  (Se  voitures, 
il  enreililte  journellement  une  confulîon  devins  appartenans  à did(jrens  particuliers , enfortc 
qu’il  eft  prerqu’impodiblc  de  diftinguer  le  jour  de  l’arrivee  des  vins  (Se  leur  lejour,  pour 
fixer  les  droits  de  garde  qui  ont  toujours  etc  acquittes  à proportion  du  féjour  , ni  même 
de  connoître  fi  les  marchands  ont  expofe  le  tiers  de  leurs  vins  fur  l’ctape  , ainfi  qu’ils  y 
font  obliges  : ce  qui  a toujours  occafionne  des  conteftaiions  qui  dérangent  le  marchand  de 
le  fermier  de  l’Hôpital  ; que  c’efl:  pour  fiire  ceffer  ces  inconveniens  qu’ils  croient  devoir 
demander  la  commutation  des  droits  de  l’ctape  , aux  charges  de  conditions  ci-apres  détaillées  ; 
que  pour  démontrer  l’avantage  qui  en  refultera  , il  luflit  d'obferver  que  l’etape  ne  fera 
pas  moins  {uffifamment  garnie  de  vins  pour  en  faciliter  l’achat  aux  boingeois  de  habitans 
de  Paris,  parce  qu’il  y a etc  pourvu  depuis  par  l’etabliflement  d’une  halle  au  vin,  ou  fe 
fait  le  plus  grand  débit,  de  ou  les  vins  qui  y arrivent  ne  font  point  expofes  au  meme 
danger  que  ceux  qui  font  mis  fur  l’etape  ; qu’il  eft  des  qualités  de  vin , tels  que  ceux  de 
Champagne  , de  la  haute-Bourgogne , du  Languedoc  , de  la  Provence  de  du  Roufldlon  , 
qui  non-feulement  ne  font  point  à l’ufage  ordinaire  de  commun  des  bourgeois , mais  meme 
qui  ne  peuvent  fe  foutenir  lorfqu’ils  Icjournent  de  font  expofes  à l’injure  du  tems;  de  qui, 

rms  etre  retires  parles  marchands,  feroient  entièrement  gates  par 


par  coniequent,  ne  pouve 
un  loncr 


plût  cà  fa 
rera  commué 
vin  de  autres 


féjour  fur  l’étape  ; que  le  paiement  des  droits  fur  l’étape  fera  afîurc  fans  contef- 
tation  quand  il  fera  payé  à l’entrée  de  la  ville  ; que  le  krvice  de  l’étape  fera  également 
fait  pour  la  gardejôc  sûreté  des  vins;  que  l’Hôpital  de  fon  fermier  y veilleront  plus  exac- 
tement quand  ils.  ne  feront  point  diftraics  de  leur  objet  par  les  incidens  réitérés  fur  la 
réclamation  des  droits  ; enfin  que  l’approvifionnement  de  Paris  , de  le  bien  public  n’en 
foLiffriront  aucune  altération  , de  que  l’Hôpital-Général  fera  atfuré  du  droit  qui  lui  eft  dû , 
fans  embarras  de  fans  obfcacle  : A CES  CAUSES , requéroient  les  marchands  de  vins , qu’il 
majefté  fupprimer  le  droit  ordinaire  de  l’étape  , de  ordonner  qu’il  fera  de  demeu- 
aiié  a l’avenir  en  un  droit  d’un  fol  qui  fera  payé  à l’entree  fur  chaque  muid  de 
vaiffeaux  à proportion  , de  fur  la  totalité  des  vins  deflinés  pour  les  marchiids 
vendans  vins  en  la  ville  de  fauxbourgs  de  Paris , tant  en  gros  qu’en  détail  , à l’excepioii 
feulement  de  ceux  qui  feront  deftinés  pour  la  halle  au  vin  , de  ceux  du  crû  des  bourgeois 
de  Paris,  qu’ils  vendront  en  détail  , de  des  vins  d’achat  que  les  bourgeois  feront  arriver  pour 
leur  provifion  de  confommation  ; aux  offres , par  les  marchands  de  vins , de  tenir  la  place  de 
l’étape  fuffifamment  garnie  de  vins  en  la  maniéré  accoutumée,  de  à la  charge,  par  l’Hôpital- 
Général  de  fon  fermier,  de  tenir  un  garde  à l’étape  de  la  Greve  , de  de  repondre  des  vins 
qui  y feront  conduits , expofés  de  vendus  , fans  pouvoir  pour  ladite  garde  , de  fous  tel 
autre  prétexte  que  ce  foit  , exiger  ni  prétendre  aucun  autre  droit  au -delà  d’un  fol  par 
muid  qui  aura  été  payé  à l’entrée  , de  quelque  féjour  que  les  vins  faffent  fur  l’ecape  : 
ordonner  à cet  effet  , que  toutes  lettres  néceffaires  feront  expédiées  fur  le  préfent  arrêt.  La 
réponfe  des  direéleurs  de  adminiftrateurs  de  l’Hôpital-Général , de  du  fieur  de  Chalmazel , 
propriétaires  des  droits  de  l’étappe  au  vin , auxquels  ladite  requête  a ete  communiquée  ; 
contenant  que  pour  ne  rien  laifier  à dehrer  fur  la  demande  des  marchands  de  vins  , ils 
croyent  devoir  mettre  fous  les  yeux  de  fa  majefté  , l’origine  du  droit  de  l’ecappe  , celle 
de  la  halle  au  vin,  de  les  réglemens  qui  y ont  donné  lieu.  L’étappe  eft  une  place  deftinee 
pour  y décharger  le  vin  de  l’y  faire  expofer  en  vente , afin  d’en  faciliter  l’achat  aux  bour- 
geois de  Paris;  elle  étoit  anciennement  fttuée  aux  halles;  le  vin  s’y  vendoit  en  gros,  comme 
le  bled  de  les  autres  denrées.  Les  accroiffemens  de  la  ville  de  Paris  donnèrent  lieu  a^  de 
plus  grandes  proviftons  de  vins;  la  halle  devint  trop  petite  , on  vit  qu’il  ctoit  ncceflaire 
de  raftembler  le  commerce  du  vin  dans  un  meme  lieu.  Le  roi  Charles  VI , par  les  lettres- 
patentes  du  mois  d’Octobre  1413,  tranfporta  l’étappe  au  vin,  de  la  halle  ou  elle  etoit, 
de  Grève  où  elle  a toujours  été  depuis  : il  fallut  pourvoir  a la  furete  des  vins 
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(les  voitLircs  qui  ctoient  expofcs  fur  l’étappe  à la  Greve  ; le  bureau  de  la  ville  rendit  ^ 
le  28  OGcobre  1413,  une  ordonnance  portant  provifion  & nomination  de  Jacques  Kerlanc 
pour  faire  les  ionârions  de  garde  des  vins  à l’ctappe,  & lui  attribua  pour  falaire  trois  deniers 
par  cliarette  chargée  de  vin  arrivant  à la  Greve,  qui  leroit  vendue  fans  être  déchargée, 
douze  deniers  pour  chaque  charette  , & feize  deniers  pour  chaque  chariot  chargé 

de  vin  qui  refteroit  par  chaque  nuit  fur  Pétappe , a la  charge  de  tenir  la  place  nette , 
d’enlever  les  immondices,  de  fournir  des  tréteaux  à chaque  voiture,  & de  garder  pendant 
la  nuit  les  voitures  & les  vins.  Paris  s’aggrandit  , la  coniommation  du  vin  augmenta  , il 
fut  fut  des  réglemens  pour  y procurer  l’abondance  du  vin , 3c  en  faciliter  l’achat  aux  bour- 
geois ; on  déiendit  aux  marchands  de  vin  d’en  acheter  dans  les  vingt  lieues  des  environs 
de  Paris , 8c  on  les  obligea  de  mettre  le  tiers  de  leur  vin  fur  Pétappe  pour  y être  vendu  ; 
niais  comme  la  place  de  Greve  ne  pouvoir  contenir  tous  ces  vins , que  les  grandes  chaleurs 
de  Pété  & les  grands  froids  de  l’hiver,  les  fiifoient  fouffrir  ; le  Parlement  de  Paris  , par 
arrêt  du  24  Mars  1^23 , permit  aux  marchands  de  vins  en  gros  de  les  encaver  dans  les  caves 
de  la  rue  de  la  Mortellerie , du  Monceau-Saint-Gervais , 8c  dans  les  folles  de  Phbtel-de- 
ville  : la  place  de  concierge  de  Phbtel-de-ville  Sc  de  garde  de  Pétappe  , fut  érigée  en 
j>ffice  par  le  bureau  de  la  ville , qui , en  ce  tems-là  y étoit  autorilé  ; il  y commit  le  pre- 
mier Août  i<534,  Martin  Lemaire,  fur  la  réfgnation  de  CTiiillaume  Clément,  pour  par  lui 
jouir  defdits  ialaircs,  comme  Guillaume  Clément  en  avoit  joui.  Cet  ofEce  a été  depuis 
créé  par  édit  du  mois  d’Avrii  idSi  , 8c  réuni  au  greffe  de  Phbtel-de-ville,  à titre  d’héré- 
dité, avec  les  attributions,  fruits,  profits  8c  émolumens  dont  jouiffoient  ceux  que  Phbtel- 
de-ville  y avoit  commis.  L’étappe , les  folles  de  Phbtel-de-ville  8c  les  caves  de  la  rue  de  la 
Mortellerie  8c  du  Monceau-Saint-Gervais  ne  fuffifoient  pas  pour  tous  les  vins  qui  y étoient 
apportés.  Le  roi  accorda  le  20  Janvier  16^6  au  fieur  de  Chamarante  fon  premier  valet- 
de -chambre  , 8c  au  fieur  de  Bas,  la  permifiion  de  faire  conftruire  à la  porte  Sajiit-Bernard, 
à leurs  dépens,  une  halle  au  vin  pour  enchanteler  les  vins  des  marchands  forains  qui  y arrive- 
roient , tant  par  eau  que  par  terre  ; le  brevet  qui  en  fut  donné  par  fa  majefté  fut  homologué 
au  Conleil  le  3 Mai  j6^6;  il  renvoya  les  fieurs  de  Chamarante  8c  de  Bas  pardevant  le  prévbc 
des  marchands  8c  les  échevins  de  Paris , pour  donner  leur  avis  fur  la  conftrubtion  de  la  halle 
au  vin.  Cet  avis  fut  donné  le  1 1 du  même  mois  ; il  porte  que  cet  établifTement  fera  utile 
au  commerce  8c  à Papprovifioiinement  de  la  ville  de  Paris.  Les  fieurs  de  Chamarante  8c 
de  Bas,  convinrent  avec  les  marchands  forains,  par  contrat  pafTé  le  12  Mai  i6^éy  pardevant 
Conneil  8c  Baudin,  Notaires  au  Châtelet  de  Pans,  â dix  fols  par  muid  de  vin  qui  feroit 
enchantelé  8c  vendu  â la  halle  au  vin.  L’avis  8c  le  contrat  furent  homologués  au  Conleil 
par  arrêt  8c  lettres-patentes  du  20  deidits  mois  8c  an , 8c  les  propriétaires  furent  autorifés 
à percevoir  ce  droit.  Le  2 Août  1662  le  fieur  de  Chamarante  8c  la  dame  Marguerite  de 
Labiir,  veuve  du  fieur  de  Bas , 8c  la  dame  Langard , aïeule  8c  tutrice  de  la  fille  mineure 
dudit  fieur  de  Bas,  firent  donation  â PHopital-Général  de  la  moitié  du  droit  de  la  halle 
au  vin,  qui  leur  avoit  été  accordée  par  le  brevet  du  roi  du  20  Janvier  id^d,  avec  les 
profits , revenus  8c  émoluniens  qui  en  pourroient  revenir  ; cette  donation  fut  acceptée  par 
les  direcletirs  & adminifirateurs  de  l’Hbpital-Général;  ils  fe  font  fournis  dans  l’aére  qui  en 
a été  fait  entr’eux,  de  pourfuivre  la  vérification  & l’enregiftrement  defdites  lettres-patentes 
& de  contribuer  pour  moitié  aux  frais,  tant  ordinaires  qu’extraordinaires,  pour  parvenir  auxdits 
enregiftrement , achat  d’une  place,  conftriiclion  des  halles  jufqu’à  leur  entière  perfeblion. Le 
fieur  comte  de  Bethune  prétendit  que  le  roi  lui  avoit  fait  don  de  la  halle  au  vin  avant  celui 
que  fa  majefté  en  avoit  fait  aux  fieurs  de  Chamarante  8c  de  Bas , 8c  fur  ce  fondement  il 
forma  oppofition  à l’cnregiftremenr  au  Parlement  des  lettres-patentes  du  20  Mai  i6<^6  : il 
en  fat  débouté  par  Parrêt  d’enregiftrement  qui  fur  rendu  le  2i  Août  1662,  Il  y a apparence 
que  les  propriétaires  s’arrangèrent  avec  le  fieur  comte  de  Bethune  j puifque  par  aéle  paffé 
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i6^6j  pardevant  Guillot  Sc  MüfnicT,  notaires  au  Châtelet  de  Paris,  le  fîeiir 
iLinc  , en  qualité  de  proprietaire  du  quart  dans  le  don  fait  par  le  roi  aux  licurs 
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le  31  Odobre 
comte  de  Beth 

de  Chamarante  cs:  de  Bas , de  la  halle  au  vin  (Se  de  dix  lois  par  muid  de  vin  qui  y eft 
d(^‘charge,  a approuvera  ceiîion  faite  à PHbpital-GcneTal  de  la  moitié*  du  don  du  roi,  (Se  a 
ceMc  de  Ci  part  la  moitié  du  quart  qu’il  y avoir.  Le  heur  Lemaire , greffier , concierge  de 
Photcl-de-ville  de  Paris,  proprietaire  de  l’office  de  garde  de  l’effiappe  au  vin  (Se  des  droits 
qui  lui  croient  atribucs  pour  la  garde  des  vins  qui  y e*toient  expole-s , prehht  que  l’éta- 
bli (Te  ment  de  la  halle  au  vin  à la  porte  Saint-Bernard,  feroit  tomber  le  produit  des  droits 
de  l’etappe  dont  il  jouilToit , (Se  qu’il  y auroit  louvent  des  conteffations  entre  lui  (Se  les 
proprietaires  de  ladite  halle;  (Se  pour  les  prévenir,  il  céda  (Se  traniporta  Ion  droit  d’étappe  à 
l’Hbpital-Général , moyennant  quatorze  cent  livres  de  rente  annuelle  (Se  perpétuelle.  Le 
contrat  en  fut  paflé  devant  Benodat  Sc  Molnier  , notaires  au  Châtelet  de  Paris  , le  4 
Février  i6(5^,  qui  fut  homologué  au  Parlement  le  8 Juillet  fuivant  ; Sc  par  fentence  de 
décret  des  requêtes  du  Palais  du  27  Avril  1720,  les  direéfeurs  Sc  adminihrateurs  de 
PHbpital-Général  fe  font  rendus  adjudicataires  du  feizieme  au  total  dudit  droit  (aih  fur 
ledit  lieur  comte  de  -Bethune.  Il  rélulte  de  ces  aéfes  que  l’Kbpital-Général  poffede  à titre 
de  propriété , une  moitié  du  produit  de  l’étappe  de  la  Greve , Se  de  celui  de  la  halle  au 
vin.  La  propriété  du  furplus  a paffé  aux  heurs  de  Chamaranie  Se  de  Bas  : ils  ont  fait 
valoir  par  leurs  mains  la  halle  au  vin.  Se  ont  affermé  dans  tous  les  tems  celle  de  l’étappc. 
L’ordonnance  de  Louis  XIV,  concernant  la  jurifdiéfion  de  l’hotel-de-ville  de  Paris  , du 
mois  de  Décembre  1 572  , chapitre  8 de  la  marchandife  de  vin  , fait  défenfes  aux  mar- 
chands de  vins  d’en  aller  acheter  dans  les  vingt  lieues  de  la  ville  de  Pans,  Se  leur  enjoint 
de  mettre  le  tiers  de' leur  vin , Se  aux  forains  la  totalité,  fur  l’étappe  pour  y être  vendu.  Les 
droits  de  fol  pour  livre  Se  augmentation  avoient  cours  fur  les  vins  vendus  Se  revendus  dans 
l’intérieur  de  Paris  Se  de  fes  fiuxbourgs.  L’article  4 , du  titre  <5  de  la  vente  en  gros  dans 
Paris,  de  l’ordonnance  des  Aides  du  mois  de  Juin  i(58o,  enjoint  aux  marchands  de  vins 
en  gros  de  mettre  tout  le  vin  qu’ils  feront  venir  de  leur  cru  ou  d’achat  fur  l’étappe,  dans 
les  caves  Se  felliers  qu’ils  ont  dans  la  rue  de  la  Mortellerie , du  Monceau-Saint-Gervais , 
aux  folles  de  Phôtel-de-ville , ou  en  la  halle  au  vin,  pour  en  payer  les  droits  de  gros  Sc 
augmentation  à mefure  qu’ils  le  vendront.  L’article  ^ du  même  titre , enjoint  auffi  aux 
cabaretiers  de  mettre  fur  l’étape  le  tiers  des  vins  qu’ils  feront  venir  de  leur  crû  ou  d’a- 
chat. L’article  6 défend  aux  uns  Se  aux  autres  d’en  acheter  dans  les  vingt  lieues  de  Paris; 
Se  l’article  7 fait  défenfes  aux  cabaretiers  , hôteliers  , traiteurs , aubergifles  , Se  à ceux 
qvii  logent  en  chambres  garnies , d’acheter  du  vin  ailleurs  que  fur  l’étape , ou  a la  halle 
aux  vins.  Toutes  ces  difpoiitions  avoient  pour  objet  la  police  néceflaire  pour  procurer 
l’abondance,  contenir  les  marchands  fur  le  prix  des  vins  qu’ils  vendroient  au  public  , 
^ ahurcr  les  droits  de  gros  Se  augmentations  dus  au  roi.  Elles  étoient  pour  lors  necef- 
laires , Se  l’on  y tenoit  la  main  ; mais  l’oiv  a ceffé  de  le  faire  depuis  que  la  plantation 
des  vignes  s’effc  multipliée  dans  le  royaume , Sc  que  les  routes  , les  canaux  Se  la  commu- 
nication des  rivières  ont  donné  aux  marchanda  de  vins  la  facilité  d’en  aller  chercher  dans 
les  provinces  éloignées.  Il  auroit  même  été  impoffible  de  les  faire  exécuter  à la  rigueur  , 
parce  que  le  nombre  des  habitans  de  Paris  a augmenté  confidérablement  , Se  que  l’etape 
Se  la  halle  au  vin  ne  purent  pas  contenir  la  dixième  partie  des  vins  que  les  marchands 
de  Paris  Se  les  forains  étoient  tenus  d’y  mettre  fuivant  les  réglemens.  Les  fermiers-  gene- 
raux étoient  les  feuls  qui  avoient  intérêt  de  les  faire  exécuter  pour  la  confervation  de 
leurs  droits;  mais  depuis  que  le  roi  a par  arrêt  du  Confeil  Se  lettres-patentes  du  10 
Odlobre  171  q , réuni  à l’entrée  de  Paris  tous  les  droits  qui  lui  étoient  dus  fur  le  vin 
Se  autres  bohTons  en  différens  cas  dans  l’intérieur  de  Paris  , cet  interdit  a ceffe  ; Se  ces 
réglemens  devenus  inutiles,  u’ont  plus  eu  leur  exécution.  Il  n’y  en  a point  cependant 
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de  polléneurs  qui  les  abrogent  : les  baux  que  les  proprietaires  des  droits  de  l’étape  en 
ont  fait , portent  que  le  fermier  en  jouira  conformément  à ces  réglemens.  Les  fermiers 
de  l’étape  ont  en  différens  tems  voulu  forcer  les  marchands  de  vins  de  mettre  le  tiers  de 
leurs  vins  lui*  l’étape,  conformément  à l’ordonnance  du  mois  de  Décembre  1672;  mais 
ils  n’ont  pu  les  y obliger  : c’ed  ce  qui  a donné  lieu  à la  requête  que  les  marchands 
de  vins  ont  prélentée  au  Confeil , & à laquelle  les  direéleurs  ôc  adminiftrateurs  de  l’Hopital- 
Général  , Sc  le  iieur  de  Chalmazel , répondirent  le  5 Décembre  1748.  Les  propriétaires 
de  l’étape  ont  fiit  à Alexandre  Hébert , bourgeois  de  Paris , un  bail  pour  neuf  années 
des  droits  qui  font  dus  à l’étape , & de  toutes  les  foies  &c  feliers  qui  font  fous  l’hôtel- 
de-ville  de  Paris,  à l’exception  de  celle  qui  eft  fous  l’arche  dudit  hôtel-de-ville réfer- 
vee  par  l’acle  du  4 Février  i dd 5 , moyennant  fept  mille  cinq  cens  livres  par  an,  à 
commencer  la  jouiilance  du  premier  Oélobre  1748,  pour  en  jouir  par  lui , ainfi  que  fes 
prédécelfeurs  en  ont  joui , 8c  qu’en  doivent  jouir  les  bailleurs , conformément  à la  fen- 
tence  du  Bureau  de  la  ville  du  28  Odobre  1413  ; à la  charge  par  lui  de  payer  une 
année  d’avance,  8c  ainfi  continuer  d’année  en  année  par  avance  , jufqu’à  l’expiration  dudit 
bail  ; 8c  que  faute  par  ledit  Hébert  d’y  fatisfaire , il  fera  permis  aux  adminiftrateurs  , 
après  une  ftmple  fommation , de  faire  un  nouveau  bail  à la  folle  enchère  d’Hébert.  li 
a payé  le  prix  de  la  première  année;  8c  quoiqu’il  loit  dans  la  ftxieme  de  fon  bail,  il 
n’a  rien  payé  de  plus.  Lorfqu’il  prit  ces  droits  à ferme  , il  s’étoit  flatté  qu’il  forceroit 
les  marchands  de  mettre  le  tiers  de  leurs  vins  fur  l’étape.  Ils  y ont  réflfté  , ce  qui  a caufé 
plufleurs  inftances  au  Bureau  de  l’hôtel-de-ville  : elles  y ont  été  abandonnées  ; Hébert  eft 
devenu  infolvable  ; 8c  pour  éviter  en  pareilles  circonftances  les  frais  qui  tomboient  en 
pure  perte  pour  l’Hôpital , les  adminiftrateurs  ont  confenti  que  le  bail  d’Hebert  feroit 
réfllié , à la  charge  par  lui  de  compter  de  clerc  à maître.  Les  marchands  de  vins  de  Paris 
ne  mettent  plus  de  vin  fur  l’étape  : il  n’y  a que  les  marchands  forains  qui  y en  font 
tranfporter  ; mais  cela  n’a  prelque  pas  d’objet.  Hébert  a perçu  très-peu  de  chofe  , 8c 
PHôpital-Général  n’a  rien  reçu  depuis  ce  bail.  La  Greve  eft  devenue  une  place  de  déco- 
ration pour  les  fêtes  publiques  de  l’hôtel-de-ville  , qui  ne  jouit  point  de  fes  loles.  Il  en 
a cependant  befoin.  L’abondance  du  vin  pour  la  ville  de  Paris  eft  aflez  connue  ; l’obli- 
gation aux  marchands  de  mettre  leurs  vins  fur  l’étape  n’eft  plus  fl  eflentielle  ; elle  eft 
même  gênante  pour  le  commerce  du  vin  , 8c  n’eft  utile  à perfonne  , fl  ce  n’eft  à PHôpital- 
Général  , qui  a plus  befoin  que  jamais  du  revenu  qu’il  en  retire  , eu  égard  au  grand 
nombre  de  pauvres  qui  augmente  chaque  jour.  La  commutation  du  droit  de  l’étape  en 
un  fol  par  muid  aux  entrées  de  Paris  , tel  que  les  marchands  de  vins  le  demandent,  eft 
un  dédommagement  jufte  8c  raifonnable  ; de  il  eft  .4:qnxeijaWe  de  tranlporcer  a l’endroit' 
où  eft  la  halle  au  vin  , l’étape  qui  eft  à la  Greve  pour  les  raifons  ci-devant  rapportées  , 
8c  parce  qu’il  fera  commode  aux  bourgeois  de  Paris  de  trouver  dans  un  même  lieu  les 
vins  expofés  pour  leur  en  faciliter  l’achat , 8c  d’alTujettir  à cet  effet  les  marchands  forains 
qui  y mettront  leurs  vins  , au  paiement  de  dix  fols  par  muid  de  vin , du  à la  halle  , y 
compris  le  loi  qui  fera  dû  à l’entrée.  Il  eft  dû  à l’étape  douze  deniers  par  chaque  char- 
rette , 8c  feize  deniers  par  chaque  charriot  qui  y reftent , par  chaque  nuit.  On  comprend 
ailément  qu’un  vin  qui  refte  long-tems  fur  l’étape  , contraéle  un  droit  qui  excede  tou- 
jours les  dix  fols  par  muid  , dus  à la  halle  au  vin.  Ces  difpofltions  feront  également 
avantageiifes  à la  liberté  du  commerce , à PHôpital-Général , au  fleur  de  Chalmazel  8c  à 
Phôtei-de-ville  de  Paris  ; elles  éviteront  des  conteftations  8c  des  procès.  Ce  fut  dans  de 
pareilles  vues  que  les  droits  d’oéirois  appartenans  à la  ville  de  Paris  , perceptibles  a la 
vente  en  gros , fur  celle  en  détail,  8c  à la  fortie,  ont  été  commués  par  l’édit  du  mois 
d’Aoiit  1707,  en  un  droit  de  deux  fols  flx  deniers  pour  chaque  muid  ou  demFqueue 
de  via , payable  à l’entrée  par  tous  les  marchands  de  vins  , tant  en  gros  qn’en  detaü  » 
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privilégies  & autres,  à l’exception  des  bourgeois  de  Paris;  & que  pour  éviter  tout  abus, 
il  hit  ordonne  que  les  douze  de  vingt-cinq  marchands  de  vins , privilégies  luivant  la  Cour, 
les  luiires  privilégiés  & les  archers  de  la  ville  de  Paris , paieroient  à l’entrec  leldits  droits 
qui  leur  leroient  rendus  à la  fin  de  chaque  annee,  juiqu’à  due  concurrence  de  leurs  privi- 
lèges , en  juftifiant  du  paiement.  A CES  CAUSES , requeroient  les  diredfeurs  & admi- 
nillratcurs  de  l’Hôpital-Gencral  , (Se  le  lieur  de  Chalmazel  , qu’il  plut  à majefte  or- 
donner, que  conformement  aux  offres  des  marchands  de  vins  de  la  ville  & fauxbourgs 
de  Paris , les  droits  attribues  à l’office  de  garde  des  vins  à l’etape  de  la  Greve  , dont 
l’Hôpital-Géneral  Sc  ledit  fîeur  de  Chalmazel  font  proprietaires , feront  & demeureront 
a l’avenir  commues  convertis  en  un  droit  fixe  d’un  fol  qui  fera  paye  à l’cntrce , tant 
par  eau  que  par  terre,  fur  chaque  muid  de  vin  , mefure  de  Paris,  ôc  autres  vaifleaux 
a proportion  , & fur  la  totalité  des  vins  deffincs  pour  les  marchands  vendans  vin  de  la 
ville  <Sc  fauxbourgs  de  Paris  , tant  en  gros  qu’en  detail  , autres  de  pareille  qualités , 
qui  par  l’ordonnance  des  Aides,  du  mois  de  Juin  1680,  font  fujets  aux  droits  du  détail  , 
a l’exception  feulement  du  vin  du  cru  des  bourgeois  de  Paris  qu’ils  vendront  en  détail , 
& des  vins  d’achat  que  lefdits  bourgeois  feront  arriver  pour  leur  provifion  &c  confom- 
naation  ; ordonner  auffi  que  le  droit  d’un  fol  par  muid  de  vin  fera  payé  à l’entrée  par  les 
douze  3c  vingt-cinq  marchands  de  vins , privilégiés  fuivant  la  Cour  , les  fuifles  privilé- 
gies 3c  les  archers  de  la  ville  de  Paris , à qui  ils  feront  rendus  3c  reftitués  cà  la  fin  de 
chaque  année , jufqu’à  concurrence  de  leurs  privilèges  , en  jufiifiant  par  eux  du  paiement  ; 
que  la  place  de  l’étape  établie  à la  Greve  fera  transférée  à la  halle  au  vin  ; que  les 
chauds  forains  qui  y expoferont  leurs  vins  feront  tenus  de  payer  à PPIopital-GcaiéraL, 
au  fieur  marquis.  de~'GlTâlnîâzët~  dës  'dix  ~fQlrpar  chaque  muid  de  vins,  qui  yJauidus, 
y compris  lé  dfoTt  d\in~  f(5l  du  a Feutrée  ; que  les  prévôt  des  marchands  3c  échevins  de 
la  villë 'dé'iPans  fenFrefonFlahsla  loiufTance  de  la  propriété  des  foies  de  Fhbtel-de-ville, 
cédés  à l’Hopital-Général  par  contrat  du  4 Février  1665  . 3c  que  les  adminiflrateurs  de 
l’Hopital-Général  , 3c  le  fieur  marquis  de  Chalmazel  continueront  de  payer  au  greffier 
de  l’hôtel-de-ville  les  quatorze  cens  livres  mentionnées  audit  contrat,  &c  que^  toutes  lettres 
néceflaires  feront  expédiées  fur  l’arrêt  qui  interviendra.  Vu  aufli  les  copies  des  lettres- 
patentes  du  14  Février  1413,  du  brevet  du  20  Janvier  des  lettres-patentes  du 

mois  de  Mai  de  la  meme  année  , de  l’arrêt  du  Confeil  , de  l’avis  du  prévôt  des  mar- 
chands 3c  échevins  de  la  ville  de  Paris  , 3c  d’un  autre  arrêt  du  Confeil  des  3 , 1 1 & 20 
dudit  mois  3c  an;  de  l’aéfe  de  donation  fait  à FFIopital-Général  le  2 Août  1661  ; de 
l’arrêt  du  parlement  de  Paris  du  2i  dudit  mois  an;  de  la  fentence  du  Bureau  de  la 
ville,  du  12  Mai  166^’^  du  contrat  paffé  devant  les  notaires  au  Châtelet  de  Paris  le  4 
Février  ; de  l’aéte  du  même  jour;  de  l’ordonnance  du  Bureau  des  finances  du  28 

Avril  de  la  même  année  ; de  l’arrêt  du  Parlement  de  Paris , du  6 Juillet  de  la  meme 
année  ; de  deux  fentences  du  Bureau  de  la  ville  des  23  Mai  1^70  , 3c  6 Oétobre  16^89  ; 
de  la  déclaration  du  roi  du  premier  Mars  1^94  ; & de  l’arrêt  du  Parlement  du  7 Sep- 
tembre 1748;  le  confentement  des  direéleurs  3c  adminiffrateurs  de  l’Hôpital-Ceneral , 3c 
du  fieur  de  Chalmazel , pour  la  commutation  dudit  droit  ; enfemble  hs  autres  pièces 
jointes  auxdites  requêtes  ; 3c  l’avis  des  fieurs  prévôt  des  marchands  3c  échevins  de  la 
ville  de  Paris  : oui  le  rapport  du  fieur  Moreau  de  Séchelles  , confeifler  d’état  3c  ordinaire 
au  Confeil  royal , contrôleur-général  des  finances. 

Le  roi  en  fon  Confeil  a ordonné  3c  ordonne , conformément  aux  offres  des  mar- 
chands de  vins  de  la  ville  3c  fiuxbourgs  de  Paris , 3c  au  confentement  des  direéfeurs  3c 
adminiffrateurs  de  l’Hôpital-Général  de  ladite  ville  , 3c  du  fieur  marquis  de  Chalmazel  ^ 
que  les  droits  attribués  â l’office  de  garde  des  vins  â l’étape  de  la  Greve  , dont  ledit  Ko- 
pital-Général , 3c  ledit  fieur  marquis  de  Chalmaz-el  , font  propriétaires,  feront  3c  demeu- 
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reront  à l’avenir  commues  en  iin  droit  fixe  d’un  fol,  qui  fera  paye  à l’entrée,  tant  paf 
eau  que  par  terre  , lur  chaque  muid  de  vin  , mefure  de  Paris  , & autres  vaiiTeaux  à pro- 
portion , ôc  lur  la  totalité  des  vins  deftinés  pour  les  marchands  vendans  vins  de  ladite  ville 
de  fauxhourgs  de  Paris  , tant  en  gros  qu’en  détail , & autres  de  pareille  qualité  , qui 
par  l’ordonnance  des  Aides  du  mois  de  Juin  id8o  , font  fujets  aux  droits  de  détail  , à 
l’exception  feulement  du  vin  du  cru  des  bourgeois  de  Paris , qu’ils  vendront  en  détail , 
& des  vins  d’achat  qu’ils  feront  arriver  pour  leur  provifion  & confommation  ; lequel 
droit  d’un  fol  par  muid  de  vin  , fera  auffi  payé  à l’entrée  par  les  douze  Sc  vingt-cinq 
marchands  de  vins  privilégiés  fuivant  la  Cour,  les  fuifies  privilégiés,  & les  archers  de  la 
ville  de  Paris , auxquels  néanmoins  ledit  droit  fera  rendu  de  reftitué  à la  fin  de  chaque 
annee  , jufqu’à  concurrence  de  leurs  privilèges  , en  jullifiaiit  par  eux  du  paiement  qu’ils 
en  auront  fait. 

Ordonne  pareillement  la  majefié,  du  confentement  defdits  diredeurs  Sc  adminiftrateurs 
de  l’Hbpital-Générai  &c  dudit  fieur  marquis  de  Chalmazel  , que'la  place  de  l’étape,  établie 
a la  Greve,  fera  transférée  à la  halle  au  vin;  que  les  marchands  forains  qui  y expoferont 
leurs  vins , feront  tenus  de  payer  audit  Hôpital-Général  & audit  fieur  marquis  de  Chal- 
mazel  les  dix  fols  par  chaque  muid  de  vin  , qui  y font  dus , y compris  le  droit  d’un  fol 
du  a l’entrée  ; que  les  prévôt  des  marchands  ôc  échevins  de  ladite  ville  de  Paris  , ren- 
treront dans  la  jouifiance  de  la  propriété  des  foies  de  l’hôtel-de-ville  , cédées  à l’Hôpital- 
General,  & aux  auteurs  dudit  fieur  marquis  de  Chalmazel  , par  contrat  du  4 Février  1 66<^  ^ 
ôc  que  conformément  audit  contrat,  & à l’aéle  du  même  jour  4 Février  166^,  le  greffier 
dudit  hotel-de-ville  , 5c  fes  liiccelTeurs  audit  office  , demeureront  maintenus  &c  gardés 
dans  le  titre  de  garde  des  foies  & de  l’étape  de  l’hôtel-de-ville  , transférée  par  le  prélent 
arrêt  a la  halle  au  vin,  à condition  néanmoins  que  ledit  greffier  5c  fes  fuccelleurs  ne  pour- 
ront prétendre  à ce  titre  d’autres  émolumens  que  les  quatorze  cens  livres  mentionnées 
dans  lefdits  contrats  5c  aéle  du  4 Février  laquelle  fomme  continuera  d’être  payée 

annuellement  audit  greffier  Sc  à les  fuccelfeLirs  par  lefdits  direéleiirs  5c  adminiftrateurs  de 
l’Hopital-Général  , 5c  par  ledit  fieur  marquis  de  Chalmazel.  Ordonne  en  outre  fa  majellé 
que  dans  le  cas  ou  la  halle  au  vin  ne  fe  trouveroit  pas  fuffifante  pour  contenir  les  vins 
qui  etoient  etapés  à la  place  de  Greve  , 5c  que  par  ce  motif  les  propriétaires  de  ladite 
halle  au  vin  voudroient  l’augmenter  par  de  nouveaux  bâtimens , ils  ne  pourront  le  faire 
qu’apres  avoir  préfenté  au  Bureau  de  la  ville  les  plans  des  lieux  5c  les  delfeins  des  conf- 
truélions  des  bâtimens  qu’ils  entendront  élever  pour  l’aggrandilTement  de  ladite  halle  au 
vin , 5c  obtenu  la  permiffion  dudit  Bureau  de  la  ville , 5c  les  alignemens  defdits  bari- 
mens  qui  feront  donnés  en  préfence  du  commifiaire  rapporteur  du  Bureau  des  finances  ; 
5c  feront  fur  le  préfent  arrêt  toutes  lettres  nécelTaires  expédiées.  Fait  au  Confeil  d’état  du 
roi,  tenu  a Verfailles  le  deuxieme  jour  de  Septembre  mil  fept  cent  cinquante-cinq.  Col- 
lationné. Signée  DE  VOUGMY,  avcc  paraphe^ 

ï 

I^jOVIS  , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  8c  de  Navarre  : A nos  amés  5c  féaux 
confeillers  les  gens  tenant  notre  Cour  des  Aides  à Paris.  Salut.  Les  marchands  de  vins 
de  la  ville  5c  fauxhourgs  de  Paris , nous  ont  fait  expofer  que  pour  faciliter  l’abondance 
des  vins  dans  la  ville  de  Paris,  5c  en  empêcher  Paugmentation  du  prix  , il  y a eu  de  tems 
immémorial , une  place  ou  étape  pour  l’expofition  des  vins , qu’elle  fut  tranfportée  par 
letties-patentes  du  mois  d’Oéfobre  1413  dans  la  place  de  Greve,  où  elle  fublifte  encore 
aéluellement  ; qu’il  fut  fait  dans  la  même  année  un  réglement  de  différens  droits  attribués 
pour  la  garde  des  vins  5c  des  voitures  qui  aborderoient  & féjourn croient  dans  ladite 
place  ; que  cette  garde  5c  les  droits  y attribués  furent  cédés  à l’Kôpiral-Général , par 
aéle  du  4 Février  ^ 5c  que  comme  il  ne  pouvoir  les  exercer  ^ il  |?riî:  le  parti  de 
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les  donner  à ferme  ; mais  que  la  place  de  Gerve  n’ayant  point  allez  d’etcndue  pour  con- 
tenir les  vins  ik  voitures , il  en  rcTulte  journellement  une  confulion  de  vins  appartcnans 
à dilfcrens  particuliers  , enforte  qu’il  eft  prelqu’impollible  de  diftingucr  le  jour  de  l’ar- 
rivce  des  vins  Sc  leur  fcjour  , pour  fixer  les  droits  de  garde  , qui  ont  toujours  etc  ac- 
quittes à proportion  du  lejour  , ni  meme  de  connoître  li  les  marchands  ont  expofc  le 
tiers  de  leur  vin  fur  l’ctape  , ainfi  qu’ils  y font  obliges  ; ce  qui  a toujours  occafionnc  des 
contellations  qui  dérangent  le  marchand  & le  fermier  de  l’Hôpital  ; que  c’efi:  pour  fiire 
celfer  ces  inconveniens , qu’ils  croient  devoir  demander  la  commutation  des  droits  de 
i’etapc , aux  charges  &c  conditions  ci-après  détaillées;  que  pour  démontrer  l’avantage  qui 
en  réfultera  , il  fuffit  d’oblerver  que  l’étape  ne  fera  pas  moins  fufïifamment  garnie  de  vins, 
pour  en  faciliter  l’achat  aux  bourgeois  &c  habitans  de  Paris  ; parce  qu’il  y a été  pourvu 
depuis  par  l’établifTement  d’une  halle  au  vin , où  fe  fait  le  plus  grand  débit , &c  ou  les 
vins  qui  y arrivent  ne  font  point  expofés  au  meme  danger  que  ceux  qui  font  mis  fur 
l’étape  ; qu’il  efl;  des  qualités  de  vins , tels  que  ceux  de  Champagne , de  la  haute-Bour- 
gogne , du  Languedoc , de  la  Provence  Sc  du  Roufllllon  , qui  non-feulement  ne  font 
point  à l’ufage  ordiruiire  Sc  commun  des  bourgeois , mais  meme  qui  ne  peuvent  fe  fou- 
tenir  lorfqu’ils  féjournent  Sc  font  expofés  à l’injure  du  tems , Sc  qui  par  confequent  ne 
pouvant  ctre  retirés  par  les  marchands , feroient  entièrement  gâtés  par  un  long  fcjour  fur 
l’étape.  Que  le  paiement  des  droits  fur  l’étape  fera  affuré  fans  conteftation  , quand  il 
fera  payé  â l’entrée  de  la  ville  ; que  le  fervice  de  l’étape  fera  également  fait  pour  la  garde 
Sc  fureté  des  vins  ; que  l’Hôpital  Sc  fon  fermier  y veilleront  plus  exaétement  quand  ils  ne 
feront  point  diftraits  de  leur  objet  par  les  incidens  réitérés  fur  la  réclamation  des  droits  ; 
enfin  que  l’approvifionnement  de  Paris  Sc  le  bien  public  n’en  fouffriront  aucune  altera- 
tion , Sc  que  l’Hbpital-Général  fera  affuré  du  droit  qui  lui  efl:  dû  fans  embarras  Sc  fans 
obftacle  ; ils  nous  auroient  très-humblement  fait  fupplier , qu’il  nous  plut  fupprimer  le 
droit  ordinaire  de  l’étape  , Sc  ordonner  qu’il  fera  Sc  demeurera  commue  a l’avenir  en  un 
droit  d’un  fol  qui  fera  payé  â l’entrée  fur  chaque  muid  de  vin  , Sc  autres  vaiffeaux  a pro- 
portion , Sc  fur  la  totalité  des  vins  deftinés  pour  les  marchands  vendans  vins  en  la  ville 
Sc  fauxbourgs  de  Paris,  tant  en  gros  qu’en  détail,  â l’exception  feulement  des  vins  qui 
feront  deftinés  pour  la  halle  au  vin  , de  ceux  du  crû  des  bourgeois  de  Paris  , qu’ils  ven- 
dront en  détail,  (5c  des  vins  d’achat  que  les  bourgeois  feront  arriver  pour  leur  provifion 
Sc  confommation  ; aux  offres  par  les  marchands  de  vins  de  tenir  la  place  de  l’etape  fuf- 
fifamment  garnie  de  vin , en  la  maniéré  accoutumée  , & à la  charge , par  l’Hopital-Gene- 
ral  Sc  fon  fermier  , de  tenir  un  garde  â l’étape  de  la  Grève  , Sc  de  répondre  des  vins  qui 
y feront  conduits  , expofés  Sc  vendus  , fans  pouvoir  pour  ladite  garde , Sc  fous  tel  autre 
prétexte  que  ce  foit  , exiger  ni  prétendre  aucun  autre  droit  au-delà  du  fol  par  muid  qui 
aura  été  payé  â l’entrée , Sc  quelque  féjour  que  les  vins  faffent  fur  l’étape.  Par  la  reponfe 
des  direéteurs  Sc  adminifirateurs  de  l’Hôpital-Général  Sc  du  fieur  de  Chalmazel , proprie- 
taires des  droits  de  l’étape  au  vin , auxquels  la  requête  defdits  marchands  de  vins  a ete 
communiquée  , ils  nous  ont  très-humblement  fait  repréfenter , que  pour  ne  rien  laiffer 
a defirer  fur  la  demande  des  marchands  de  vins  , ils  croient  devoir  mettre  fous  nos  yeux 
l’origine  du  droit  de  l’étape , celle  de  la  halle  au  vin  , Sc  les  réglemens  qui  y ont  donne 
lieu.  L’étape  eft  une  place  deftinée  pour  y décharger  le  vin  Sc  l’y  faire  expofer  en  vente, 
afin  d’en  faciliter  l’achat  aux  bourgeois  de  Paris  ; elle  étoit  anciennement  fituee  aux 
halles  ; le  vin  s’y  vendoit  en  gros  comme  le  blei  Sc  les  autres  denrées.  Les  accroiffe- 
mens  de  la  ville  de  Paris  donnèrent  lieu  à de  plus  grandes  provifions  de  vins  ; la  halle  au 
vin  devint  trop  petite  , on  vit  qu’il  étoit  nécefiaire  de  raffembler  le  commerce  du  vin  dans 
un  même  lieu.  Le  roi  Charles  VI,  par  fes  lettres-patentes  du  mois  d’Octobre  1413  , 
tranfporta  l’étape  au  vin,  de  la  halle  ou  elle  étoit,  en  la  place  de  Greve  ou  elle  a tou- 
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jours  été  depuis  : il  fallut  pourvoir  à la  fûrete  des  vins  & des  voitures  qui  croient  expofés 
fur  i’etape  à la  Greve  ; le  Bureau  de  la  ville  rendit,  le  28  Odlobre  1413  , une  ordon- 
nance portant  provifîon  Sc  nomination  de  Jacques  Herlant,  pour  faire  les  fondions  de  garde 
des  vins  à l’etape  , & lui  attribua  pour  falaire  trois  deniers  par  charrette  chargée  de  vin 
arrivant  k la  Greve  , qui  feroit  vendue  fans  être  déchargée  , douze  deniers  pour  chaque 
charrette  , & feize  deniers  pour  chaque  charriot  chargé  de  vin  qui  refteroit  par  chaque 
nuit  fur  l’étape , à la  charge  de  tenir  la  place  nette , d’enlever  les  immondices , de  four- 
nir des  trétaux  à chaque  voiture,  ôc  de  garder  pendant  la  nuit  les  voitures  & les  vins. 
Paris  s’aggrandit , la  confommation  du  vin  augmenta  ; il  fut  fait  des  réglemens  pour  y 
procurer  l’abondance  du  vin  Sc  en  faciliter  l’achat  aux  bourgeois  ; on  défendit  aux  mar- 
chands de  vins  d’en  acheter  dans  les^  vingt  lieues  des  environs  de  Paris,  on  les  obligea 
de  mettre  le  tiers  de  leurs  vins  fur  l’étape  pour  y être  vendu  ; mais  comme  la  place 
de  Greve  ne  pouvoir  contenir  tous  ces  vins  , que  les  grandes  chaleurs  de  l’été  8c  les 
grands  froids  de  l’hiver  les  faifoient  fouffrir;  le  parlement  de  Paris  , par  arrêt  du  24 
Mars  1(52  3 , permit  aux  marchands  de  vins  en  gros  de  les  encaver  dans  les  caves  de  la  rue 
de  la  Mortellerie , de  celle  du  Monceau-Saint-Gervais , Sc  dans  les  foies  de  l’hôtel-de-ville. 
La  place  de  concierge  de  l’hbtel-de-vilie  & de  garde  de  l’étape , fut  érigée  en  office  par 
le  Bureau  de  la  ville  , qui  en  ce  temsdà  y étoit  aiitorifé  ; il  y commit  , le  premier 
Août  1^34,  Martin  Lemaire,  fur  la  réiignation  de  Guillaume  Clément,  pour  par  lui 
j'ouir  defdits  faiaires , comme  Guillaume  Clément  en  avoir  joui.  Cet  office  a été  depuis 
créé,  par  édit  du  mois  d’ Avril  1681  , Sc  réuni  au  greffe  de  l’hbtel-de-ville , à titre 
d’hérédité  , avec  les  attributions , fruits , profits  Sc  émoiumens  dont  jouiffoient  ceux  que 
l’hbtel-de-ville  y avoir  commis.  L’étape,  les  foies  de  l’hbtel-de-ville  , Sc  les  caves  delà 
rue  de  la  Mortellerie  Sc  du  Monceau-Saint-Gervais  , ne  fuffiloient  pas  pour  tous  les 
vins  qui  y étoient  apportés.  Le  roi  accorda  le  20  Janvier  1656  , au  fieiir  de  Chaîna- 
rante  , fon  premier  valet-de-chambre , Sc  au  lieur  de  Bas  , la  permiffion  de  faire  conf» 
truire  à la  porte  Saint-Bernard,  à leurs  dépens  , une  halle  au  vin  pour  enchanteler 
les  vins  des  marchands  forains  qui  y arriveroient  tant  par  eau  que  par  terre.  Le  brevet 
qui  en  fut  donné  par  le  roi,  fut  homologué  au  Conieil  le  3 Mai  i6<^6  ; il  renvoya  les 
Leurs  de  Chamarante  Sc  de  Bas  pardevant  le  prévbt  des  marchands  Sc  les  échevins  de 
Paris  , pour  donner  leur  avis  fur  la  conftrubtion  de  la  halle  au  vin  ; cet  avis  fut  donne 
le  1 1 du  même  mois  : il  porte  que  cet  établiffement  fera  utile  au  commerce  Sc  à i’ap- 
provifionnement  de  la  ville  de  Paris.  Les  Leurs  de  Chamarante  Sc  de  Bas  convinrent  avec 
les  marchands  forains  , par  contrat  paffé  le  12  Mai  i6<^6  ^ pardevant  Conneil  Sc  Baudin, 
notaires  au  Châtelet  de  Paris,  à dix  fols  par  muid  de  vin  qui  feroit  enchantelé  Sc  vendu 
en  la  halle  au  vin.  L’avis  & le  contrat  furent  homologués  en  no‘re  Confeil , par  arrêt  & 
lettres-patentes  du  20  defdits  mois  Sc  an  , Sc  les  propriétaires  fuient  autorifcs  â percevoir 
ce  droit.  Le  2 Août  1662  , le  Leur  de  Chamarande  Sc  la  dame  Marguerite  la  But  ^ 
veuve  du  Leur  de  Bas  , & la  dame  Langard , aïeule  Sc  tutrice  de  la  fille  mineure  dudit 
Leur  de  Bas  , firent  donation  â l’Hbpital-Général  de  la  moitié  du  droit  de  la  halle  au  vin 
qui  leur  avoir  été  accordé  par  le  brevet  du  roi  du  20  Janvier  16^6,  avec  les  profits  , 
revenus  Sc  émoiumens  qui  en  pourroient  revenir  ; cette  donation  fut  acceptée  par  les 
direcleurs  Sc  adminiftrateurs  de  l’Fîbpital-Générah  Ils  fe  font  fournis  dans  l’aéte  qui  en 
a été  fait  entr’eux  , de  pourfuivre  la  vérification  & l’enregiflTement  defdites  lettres- pa- 
tentes , Sc  de  contribuer  pour  moitié  aux  frais  , tant  ordinaires  qu’extraordinaires , pour 
parvenir  audit  enregiftrement , achat  d’une  place  & confcrudion  des  halles,  jufqu’à  leur 
entière  perfeéfion.  Le  Leur  de  Béthune  prétendit  que  le  roi  lui  avoir  fait  don  de  la  halle 
au  vin  avant  celui  qui  en  avoit  été  fait  aux  Leurs  de  Chamarante  Sc  de  Bas  ; Sc  fur  ce 
fondement  il  forma  oppoLtion  à l’enregiflrement  au  Parlement  des  lettres-patentes  du  20 
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Mai  16^6;  il  en  fut  débouté  pat  l’aiTet  d’cnregillrcmcnt  qui  fut  tendu  le  2i  Août 
i66z.  Il  y a appatence  que  les  ptoptietaites  s’artangetent  avec  le  fieut  de  Bethune,  pui(- 
que  pat  ade  paffe  le  31  Odobtc  1656,  patdevant  Guillot  <S:  Mofnict , notaites  au  Châ- 
telet de  Patis  , le  fient  de  Béthune,  en  qualité  de  ptoptietaite  du  quatt  dans  le  don  fait 
pat  le  roi  aux  heurs  de  Chamatantc  &c  de  Bas,  de  la  halle  au  vin  , de  de  dix  fols  par 
muid  de  vin  qui  y eft  décharge,  a approuve  la  cellion  faite  cà  rHbpital-Gencral , de  la 
moitié  du  don  du  toi , a cédé  de  fa  part  la  moitié  du  quart  qu’il  y avoit.  Le  heur 
Lemaire,  greffier  & concierge  de  l’hbtel-de-ville  de  Paris,  proprietaire  de  l’office  de 
garde  de  l’étape  au  vin  , de  des  droits  qui  lui  choient  attribues  pour  la  garde  des  vins  qui 
y croient  expofes , prévit  que  rétablihement  de  la  halle  au  vin  à la  porte  Saint-Bernard , 
feroit  tomber  le  produit  des  droits  de  l’étape  dont  il  jouihoit,  (Sc  qu’i(  y auroit  fouvent 
des  conteftatioiis  entre  lui  de  les  propriétaires  de  ladite  halle  ; de  pour  les  prévenir , il 
céda  de  transféra  fon  droit  d’étape  à l’Hbpital-Général  , moyennant  quatorze  cens  livres 
de  rente  annuelle  de  perpétuelle;  le  contrat  en  fut  pahe  devant  Benodat  de  Mcfnier  , 
notaires  au  châtelet  de  Paris  , le  4 Février  166^  ^ qui  fut  homologué  au  Parlement  de 
Paris,  le  8 Juillet  hiivant;  de  par  fentence  de  décret  des  requêtes  du  Palais  du  27  Avril 
1720,  les  direéteurs  de  adminilfrateurs  de  l’Hôpital-Général , fe  font  rendus  adjudica- 
taires du  feizieme  ali  total  dudit  droit  faih  fur  ledit  heur  de  Béthune.  Il  rcTulte  de  ces 
aétes , que  l’Hbpital-Général  poffede  , à titre  de  propriété  , une  moitié  du  produit  de 
l’étape  de  la  Grève  , & de  celui  de  la  halle  au  vin;  la  propriété  du  furplus  a pahe  aux 
heurs  de  Chamarahte  de  de  Bas  ; ils  ont  fait  valoir  par  leurs  mains  la  halle  au  vin  , de 
ont  affermé  dans  tous  les  tems  celle  de  l’étape.  L’ordonnance  de  Louis  XIV  , concer- 
nant la  jurifdidion'  de  l’hbtel-de-ville  de  Paris,  du  mois  de  Décembre  i6yz  , chapitre 
8 de  la  marchandife  de  vin , fiit  défenfes  aux  marchands  de  vins  d’en  aller  acheter  dans 
les  vingt  lieues  de  la  ville  de  Paris , de  leur  enjoint  de  mettre  le  tiers  de  leurs  vins , de 
aux  forains  la  totalité,  fur  l’étape,  pour  y être  vendus.  Les  droits  de  fol  pour  livre  de 
augmentation  avoient  cours  fur  les  vins  vendus  de  revendus  dans  l’interieur  de  Paris  de 
de  fes  fuixbourgs.  L’article  4 du  titre  , de  la  vente  en  gros  dans  Paris  , de  l’ordon- 
nance des  Aides  du  mois  de  Juin  1680,  enjoint  aux  marchands  de  vins  en  gros  de 
mettre  tous  les  vins  qu’ils  feront  venir  de  leur  crû  ou  d’achat  fur  l’étape  , dans  les  caves 
de  celliers  qu’ils  ont  dans  les  rues  de  la  Mortellerie,  du  Monceau-Saint-Gervais , aux  foies 
de  l’hotel-de-ville  , ou  en  la  halle  au  vin  , pour  en  payer  les  droits  de  gros  de  augmen- 
tation, â meflire  qu’ils  le  vendront.  L’article  «5  du  même  titre  enjoint  auffi  aux  cabare- 
tiers , de  mettre  fur  l’étape  le  tiers  des  vins  qu’ils  feront  venir  de  leur  crû  ou  d’achat. 
L’article  6 défend  aux  uns  de  aux  autres  d’en  acheter  dans  les  vingt  lieues  de  Paris  ; 
de  l’article  7 fait  défenfes  aux  cabaretiers  , hôteliers  , traiteurs , aubergiftes  , de  à ceux  qui 
logent  en  chambres-garnies  , d’acheter  du  vin  ailleurs  que  fur  l’etape  ou  halle  au  vin. 
Toutes  ces  difpofitions  avoient  pour  objet  la  police  néceffaire  pour  procurer  l’abondance, 
contenir  les  marchands  fur  le  prix  des  vins  qu’ils  vendroient  au  public  ; affurer  les  droits 
de  gros  de  augmentation  à nous  dus.  Elles  étoient  pour  lors  néceffaires  , de  l’on  y tenoit 
la  main  ; mais  l’on  a ceffé  de  le  faire  depuis  que  la  plantation  des  vignes  s’eh:  multipliée 
dans  le  royaume,  de  que  les  routes,  les  canaux  de  la  communication  des  rivières  ont 
d'onné  aux  marchands  de  vins  la  facilité  d’en  aller  chercher  dans  les  provinces  cloignces. 
Il  auroit  même  été  impoffible  de  les  fiire  exécuter  â la  rigueur  , parce  que  le  nombre 
des  habitans  de  Paris  a augmenté  conhdérablement , de  que  l’etape  de  la  halle  au  vin  ne 
purent  pas  contenir  la  dixième  partie  des  vins  que  les  marchands  de  Paris  de  les  forains 
étoient  tenus  d’y  mettre  fuivaiit  les  réglemens.  Les  fermiers-géneraux  croient  les  feuls 
cjui  avoient  intérêt  de  les  fiire  exécuter  pour  la  confervation  de  leurs  droits  ; mais  depuis 
que  laous  avons,  par  arrêt  de  notre  Confeil  , de  lettres-patentes  du  10  Oétobre  1719  , 
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réuni  ci  l’entrée  de  Paris  tous  les  droits  qui  lui  étoient  dus  fur  le  vin  & autres  boilTons 
en  dilFérens  cas  dans  l’intérieur  de  Paris , cet  intérêt  a cefTé  ; 8c  ces  réglemens  devenus 
inutiles  , n’ont  plus  eu  leur  exécution.  Il  n’y  en  a point  cependant  de  poflérieurs  qui  les 
abrogent  : les  baux  que  les  propriétaires  des  droits  de  l’étape  en  ont  faits  , portent  que 
le  fermier  en  Jouira,  conformément  à ces  réglemens.  Les  fermiers  de  l’étape  ont  en  différens 
tems  voulu  forcer  les  marchands  de  vins  de  mettre  le  tiers  de  leurs  vins  fur  l’étape  , 
conformément  à l’ordonnance  du  mois  de  Décembre  i6y'i  ; mais  ils  n’ont  pu  les  y obliger  ; 
c’eft  ce  qui  a donné  lieu  à la  requête  que  les  marchands  de  vins  ont  préfentée  à notre 
Confeil , & à laquelle  les  direéleurs  & adminiftrateurs  de  l’Hbpital-Général  , & le  heur 
de  Chalmazel  , répondirent  le  ^ Décembre  1748.  Les  propriétaires  de  l’étape  ont  fait  à 
Alexandre  Plébert , bourgeois  de  Paris , un  bail  pour  neuf  années  des  droits  qui  font 
dus  à l’étape , & de  toutes  les  foies  8c  celliers  qui  font  fous  l’hôtel-de-viile  de  Paris , à 
l’exception  de  celle  qui  eft  fous  l’arche  dudit  hotel-de-ville , réfervée  par  l’aéle  du  4 
Février  166^  ^ moyennant  fept  mille  cinq  cens  livres  par  an,  à commencer  la  jouiffance 
du  premier  Odobre  1748  , pour  en  Jouir  par  lui , ainh  que  les  prédécefleurs  en  ont  joui  , 
8c  qu’en  doivent  Jouir  les  bailleurs , conformément  à la  fentence  du  Bureau  de  la  ville 
du  28  Odobre  1413  ; à la  charge  par  lui  de  payer  une  année  d’avance,  8c  ainh  con- 
tinuer d’année  en  année,  par  avance,  jufqu’à  l’expiration  dudit  bail;  8c  que  faute  par 
ledit  Hébert  d’y  fatisfaire , il  fera  permis  aux  adminiftrateurs , après  une  hmple  fomma- 
tion  , de  faire  un  nouveau  bail  à la  folle  enchère  d’Hébert.  Il  a payé  le  prix  de  la  pre- 
mière année  ; 8c  quoiqu’il  foit  dans  la  hxieme  de  fon  bail  , il  n’a  rien  payé  de  plus, 
Lorfqu’il  prit  ces  droits  à ferme , il  s’étoit  flatté  qu’il  forceroit  les  marchands  de  mettre 
le  tiers  de  leurs  vins  fur  l’étape.  Ils  ont  réhfté  , ce  qui  a caufé  pluheurs  inftances  au  Bureau 
de  la  ville.  Elles  y ont  été  abandonnées  : Hébert  eft  devenu  infolvable  ; 8c  pour  éviter 
en  pareilles  circonftances  les  frais  qui  tomboient  en  pure  perte  pour  l’Hôpital  , les  admi- 
niftrateurs ont  confenti  que  le  bail  d’Hébert  4ut  réhlié  , à la  charge  par  lui  de  compter 
de  clerc  à maître.  Les  marchands  de  vins  de  Paris  ne  mettent  plus  de  vin  fur  l’etape  : 
il  n’y  a que  les  marchands  forains  qui  y en  font  tranfporter  ; mais  cela  n’a  prefque  pas 
d’objet;  Hébert  a perçu  très-peu  de  chofe,  8c  l’Hôpital-Général  n’a  rien  reçu  depuis  ce 
bail.  La  Greve  eft  devenue  une  place  de  décoration  pour  les  fêtes  publiques  de  l’hôtel- 
de-ville,  qui  ne  Jouit  point  de  fes  foies,  il  en  a cependant  befoin  ; l’abondance  du  vin 
dans  la  ville  de  Paris  eft  aftez  connue.  L’obligation  aux  marchands  de  mettre  leurs  vins 
fur  l’étape  n’eft  plus  h ehentielle  ; elle  eft  même  gênante  pour  le  commerce  du  vin , 8c 
n’eft  utile  à perfonne , h ce  n’eft  à l’Hôpital-Général , qui  a plus  befoin  que  Jamais  do 
revenu  qu’il  en  retire , eu  égard  au  grand  nombre  de  pauvres  qui  augmente  chaque  jour. 
La  commutation  du  droit  de  l’étape  en  un  fol  par  muid  aux  entrées  de  Paris , tel  que 
les  marchands  de  vins  le  demandent , eft  un  dédommagement  jufte  8c  raifonnable  ; 8c 
il  eft  convenable  de  tranfporter  à Pendroit  où  eft  la  halle  au  vm , l’étape  qui  eft  a la 
Greve,  pour  les  raifons  ci-devant  rapportées , 8c  parce  qu’il  fera  commode  aux  bourgeois 
de  Paris , de  trouver  dans  un  même  lieu  les  vins  expofés  pour  leur  en  ficiliter  l’achat 
8c  d’aflujettir  à cet  effet  les  marchands  forains  qui  y mettront  leurs  vins  , au  paiement 
de  dix  fols  par  muid  de  vin  du  à la  halle  , y compris  le  fol  qui  fera  du  à l’entrée.  Il 
eft  du  à l’étape  douze  deniers  par  chaque  charrette  , 8c  feize  deniers  pour  chaque  charrioc 
qui  y reftent  par  chaque  nuit  ; on  comprend  aifément  qu’un  vin  qui  refte  long-tems  fur 
l’étape  contracle  un  droit  qui  excede  toujours  les  dix  fols  par  muid  dus  à la  halle  au  vin. 
Ces  difpoïitions  feront  également  avantageufes  à la  liberté  du  commerce  , à l’Hôpitai- 
Général , au  heur  de  Chalmazel , & à l’hôtel-de-ville  de  Paris  ; elles  éviteront  des  con- 
teftations  8c  des  procès.  Ce  fut  dans  de  pareilles  vues  que  les  droits  d’oétrois  appartenans 
à la  ville  de  Paris , perceptibles  à la  vente  en  gros , fur  celle  en  détail  8c  à la  fortie , ont 
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ccc  commues  par  Pedit  du  mois  d’Aout  1707  , en  un  droit  de  deux  fols  fix  deniers  pour 

chaque  muid  ou  demi-queue  de  vin  , payable  a Pentree  par  tous  les  marchands  tant 

en  gros  qu’en  dcdail , privilégiés  Sc  autres  , à l’exception  des  bourgeois  de  Paris;  5c  pour 
éviter  tous  abus , il  fut  ordonne  que  les  douze  (Sc  vingt-cinq  marchands  de  vin  privilé- 
giés iuivant  la  Cour,  les  luifles  privilégiés,  (Sc  les  archers  de  la  ville  de  Paris,  paieroient 
â Pentree  lefdits  droits,  qui  leur  ieroient  rendus  a la  fin  de  chaque  annee  , jufqu’a  due  con- 
currence de  leurs  privilèges,  en  juftifiant  du  paiement.  Les  diredtciirs  &c  adminifirateurs 
de  PKbpital-Gencral , <Sc  le  iieur  de  Chalmazcl  nous  auroient  tres-humblement  fait  iupplier' 
c[u’il  nous  plut  ordonner  que  , conformement  aux  offres  des  marchands  de  vins  de  la  ville 
^ fauxbourgs  de  Paris , les  droits  attribues  à Poflice  de  garde  des  vins  a l’ctape  de  la 
Greve,  dont  PHôpital-Gcneral  <Sc  ledit  fieur  de  Chalmazel  font  proprietaires,  feroient  & 
demeureroient  a l’avenir  commues  (Sc  convertis  en  un  droit  fi.xc  d\in  fol,  qui  feroit  paye  a 
Pentree,  tant  par  eau  que  par  terre,  fur  chaque  muid  de  vin  mefurc  de  Pans  , (Sc  autres 

vaiffeaux  a proportion  , 5c  fur  la  totalité  des  vins  deftines  pour  les  marchands  ven- 

dans  vins  , de  la  ville  (Sc  fiuxbourgs  de  Paris  , tant  en  gros  qu’en  detail  , <Sc 
autres  de  pareille  qualité  , qui,  par  l’ordonnance  des  Aides  du  mois  de  Juin  1680, 
font  fuj’ets  aux  droits  de  détail  , à l’exception  feulement  du  vin  du  cru  des  bourgeois  de 
Paris,  qu’ils  vendroient  en  detail,  (Sc  des  vins  d’achat  que  lefdits  bourgeois  feroient  arriver 
pour  leurs  provifion  5c  confommation  ; ordonner  aufli  que  le  droit  d’un  fol  par  muid  de 
vin  feroit  payé  à l’entrée  par  les  douze  (Sc  vingt-cinq  marchands  de  vins  privilégies  fuivant 
la  Cour  , les  fiiiiTês  privilégiés , 5c  les  archers  de  la  ville  de  Paris , a qui  ils  feroient  rendus 
5c  refiitués  à la  fin  de  chaque  année , jufqu’a  concurrence  de  leurs  privilèges,  en  jufiifiant 
du  paiement;  que  da  place  de  l’étape  établie  a la  Greve  feroit  transférée  à la  halle  au  vin; 
que  les  marchands  forains  qui  y expoferoient  leurs  vins  feroient  tenus  de  payer  a l’Idopital  3c 
au  fieur  de  Chalmazel  les  dix  fols  par  chaque  muid  de  vin  qui  y font  dus , y compris  le 
droit  d’un  fol  du  a l’entrée  ; que  les  prévôt  des  marchands  5c  échevins  de  la  ville  de  Paris 
rentreroient  dans  la  jouiflance  de  la  propriété  des  folles  de  l’hôtel-de-ville  , cédees  a l’î-îopital- 
Général  par  contrat  du  4 Février  , 5c  que  les  adminiffrateurs  de  l’Hôpital-General,  5c 
le  fieur  de  Chalmazel , continueroient  de  payer  au  greffier  de  l’hotel-de-ville  les  quatorze  cens 
livres  mentionnées  audit  contrat , 3c  que  toutes  lettres  néceflaires  feroient  expédiées  fur  l’arrct 
qui  interviendra  : à quoi  nous  aurions  pourvu  par  arrêt  de  notre  Confeil  de  cejourd’hui , 
dont  l’extrait  eff  ci -attaché  fous  le  contre-feel  de  notre  Chancellerie , 5c  ordonne  que  pour 
l’exécution  d’icelui  toutes  lettres  néceffaires  feroient  expédiées  ; lefquelles  les  expofans  nous 
ont  très-humblement  fait  fupplier  de  leur  accorder.  A CES  CAUSES,  de  l’avis  de  notre 
Confeil  qui  a vu  ledit  arrêt  de  cejourd’hui , dont  l’extrait  eff  ci-attaché  fous  le  contre-feel 
de  notre  Chancellerie , nous  avons  , conformément  à icelui  , aux  offres  des  marchands  de 
vins  , 5c  au  confentement  des  direéfeurs  <Sc  adminiffrateurs  de  l’Hôpital-Général  de  ladite 
ville , 3c  du  fieur  de  Chalmazel  , ordonné  , 3c  par  ces  prélentes  lignées  de  notre  main  , 
ordonnons  que  les  droits  attribués  à l’office  de  sarde  des  vins  à l’étape  de  la  Greve , dont 
ledit  Hôpital-Général  5c  ledit  fieur  de  Chalmazel  font  propriétaires , feront  5c  demeureront 
à l’avenir  commués  en  un  droit  fixe  d’un  fol  qui  fera  payé  à l’entrée , tant  par  eau  que  par 
terre  , fur  chaque  muid  de  vin  , mefure  de  Paris , 3c  autres  vaiffeaux  a proportion , 3c  fur  la 
totalité  des  vins  deffinés  pour  les  marchands  vendans  vins  de  ladite  ville  5c  fauxbourgs  de 
Paris , tant  en  gros  qu’en  détail , 5c  autres  de  pareilles  qualités,  qui,  par  l’ordonnance  des 
Aides  du  mois  de  Juin  x68o,  font  fiijets  aux  droits  de  détail,  à l’exception  feulement  du 
vin  du  crû  des  bourgeois  de  Paris  , qu’ils  vendront  en  détail  , 3c  des  vins  d’achat  qu’ils 
feront  arriver  pour  leurs  provifion  3c  confommation  ; lequel  droit  d’un  fol  par  muid  de 
vin  fera  auffi  payé  à l’entrée  par  les  douze  3c  vingt -cinq  marchands  de  vins  privilégiés 
fuivant  la  Cour,  les  fuiffes  privilégiés,  5c  les  archers  de  la  ville  de  Paris,  auxquels  néan- 
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moins  ledit  droit  fera  rendu  & reftiaie  à la  fin  de  chaque  année , jufqu’à  concurrence  de 
leurs  privilèges  , en  jullifianc  par  eux  du  paiement  qu’ils  en  auront  fait.  Nous  ordonnons 
pareillement , du  coiifentement  defdits  direéteurs  & adminifirateurs  de  l’Hopital-Géneral , 
& dudit  fieur  de  Ciialmazel , que  la  place  de  l’étape  établie  à la  Greve  , fera  transférée  à 
la  halle  au  vin  ; que  les  marchands  forains  qui  y expoferont  leurs  vins  , feront  tenus  de 
payer  audit  Hôpital-Général  & audit  fieur  de  Chalmazel  les  dix  fols  par  chaque  muid  de 
vin  qui  y font  vendus  , y compris  le  droit  d’un  fol  dû  a l’entrée  ; que  les  prévôt  des 
marchands  & écheviiis  de  ladite  ville  de  Paris  rentreront  dans  la  jouifiance  de  la  propriété 
des  foies  de  l’hôtel  - de  - ville , cédées  à l’Hôpital  - Général  & aux  auteurs  dudit  fieur  de 
Chalmazel,  par  contrat  du  4 Février  iôô<  ; & que,  conformément  audit  contrat  & à 
l’aôfe  du  même  jour  4 Février  166^  , le  greffier  dudit  hôtel  - de -ville,  & fes  fucceffeurs 
audit  office  , demeureront  maintenus  & gardés  dans  le  titre  de  garde-foies  & de  l’etape 
de  l’hôtel-de-ville , transférées  par  le  préfent  arrêt  à la  halle  au  vin  , à condition  néanmoins 
que  ledit  greffier  & fes  fucceffeurs  ne  pourront  prétendre,  pour  ce  titre  , d’autres  émo- 
iumens  que  les  cjuatorze  cens  livres  mentionnées  dans  lefdits  contrat  & aôfe  du  4 Février 
166^.  Laquelle  fomme  continuera  d’être  payée  annuellement  audit  greffier  & à fes  fuc- 
ceffeurs par  lefdits  direÔLeurs  & adminiflrateurs  de  l’Hôpital-Général , & par  ledit  fieur  de 
Chalmazel.  Nous  ordonnons  :en  outre  que  dans  le  cas  où  la  halle  au  vin  ne  fe  trouveroit 
pas  fuffifante  pour  contenir  les  vins  qui  étoient  étapés  à la  place  de  Greve,  ôc  que,  par 
ce  motif,  les  propriétaires  de  ladite  halle  au  vin  voudroieiit  l’augmenter  par  de  nouveaux 
'batimens , ils  ne  pourrolent  le  fiiire  qu’après  avoir  préfenté  au  bureau  de  la  ville  les  plans 
des  lieux,  Sc  les  deffins  des  conflruclions  des  batimens  qu’ils  entendront  élever  pour  l’agran- 
diffement  de  ladite  halle  au  vin  , Sc  obtenu  la  permiffion  dudit  bureau  de  la  ville , Sc 
les  alignemens  defdits  batimens,  qui  feroient  donnés  en  préfence  du  commiffaire-rapporteur 
du  bureau  des  finances.  Si  vous  mandons  que  ces  préfentes  vous  ayez  à faire  regiftrer , 
Sc  de  leur  contenu  jouir  Sc  ufer  les  expofans  pleinement  Sc  paifiblement  , ceffant  Sc 
faifant  ceffer  tous  troubles  Sc  empêchemens , nonobffant  toute  chofe  à ce  contraire  : Car 
tel  eff  notre  plaifir.  Donné  à V erfailles  le  deuxieme  jour  de  Septembre , l’an  de  grâce  mil 
fept  cent  cinquante-cinq  , Sc  de  notre  régné  le  quarante-unieme.  Signé , LOUIS.  Et  plus 
bas  , par  le  roi.  M.  P.  DE  VoYEU  d’Argenson  , paraphes , duement  fcellées, 

Regijlrées  en  la  cour  des  Aides , oui  le  procureur-général  du  roi , pour  être  exécutées 
félon  leur  forme  ù teneur  ^ & jouir  par  les  impétrans  de  l^ effet  & contenu  en  icelles.  Fait 
à Paris^  en  la  première  chambre  de  ladite  cour  des  Aides  y le  cinq  Décembre  mil  fept  cent 
cinquante-cinq.  Collationné,  Signé , Desormes  , avec  grille  & paraphe. 


ARRET  DU  CONSEIL,  ET  LETTRES  ^ PATENTES  , 

Q D J ordonnent  le  paiement  dhm  fol  par  muid  de  vin  , par  les  marchands  de  vins  & 
autres  fujets  aux  droits  de  V étape  , à compter  du  premier  Octobre  mil  fept  cent 
quarante-huit. 

Des  10  Janvier  Sc  FeVrier  17$  6. 

c 

U R la  requête  préfentée  au  roi  en  fon  Confeil , par  les  adminiflrateurs  de  l’Hôpital- 
Général  de  Paris  ; contenant  que  l’étape  efl  une  place  deflinée  pour  y décharger  le  vin , 
Sc  l’y  expofer  en  vente  , pour  en  faciliter  l’achat  aux  bourgeois  de  Paris  ; elle  étoit  an- 
ciennement fituée  dans  la  place  où  font  aujourd’hui  les  halles  ; fon  origine  efl  très- 
ancienne  , pLiifqu’on  voit  par  les  lettres-patentes  données  au  mois  d’Oélobre  1413  , que 
l’çtape  au  vin  fût  transférée  des  halles  en  la  place  de  Greve  , où  elle  a fuhfiflé  jufqu’à 
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cc  jour.  Il  Eillut  pourvoir  à la  garde  & à la  sûretc  des  vins  ; le  Bureau  de  la  ville , 
fou  ordonnance  du  28  Odobre  de  la  meme  année  , y commit  Jacques  Herlant,  & 
Lii  attribua  pour  fes  falaires  , &c  pour  toute  autre  depenie , trois  deniers  par  chaque 
charette  de  vin  arrivant  à la  Greve  , qui  feroit  vendu  (ans  etre  décharge  ; douze  deniers 
pour  chaque  charrette  , & feize  deniers  pour  chaque  charriot  charge  de  vin  qui  relle- 
roient,  par  chaque  nuit,  rurPetape,  à la  charge  d’entretenir  la  place  nette  , enlever  les  immon- 
dices , fournir  des  traitaux  à chaque  voiture , & garder  pendant  la  nuit  les  voitures 
les  vins.  La  ville  de  Paris  s’aggrandit  ; la  confommation  augmenta  ; il  fut  fiit  des  rcgle- 
mens  pour  y procurer  l’abondance , empccher  la  monopole  , 6c  donner  aux  bourgeois  les 
facilites  nécedaires  pour  en  acheter  à jufte  prix;  on  défendit  aux  marchands  de  vins  d’en 
acheter  dans  les  vingt  lieues  des  environs  de  Paris;  on  les  obligea  de  mettre  fur  hetape 
le  tiers  des  vins  qu’ils  acheteroient  ailleurs.  La  place  de  la  Greve  ne  put  contenir  tous 
ces  vins  ; les  marchands  de  vins  furent  autorifes  à les  mettre  dans  les  caves  des  rues  de 
la  Mortellerie,  du  Monceau -Saint-Gervais  , <Sc  dans  les  foies  de  l’hotel-de-ville.  La  place 
de  concierge  de  l’hbtel-de-ville  , 6c  de  garde  de  l’ctape  fut  reunie  à celle  de  greffier  de 
l’hbtel-de-ville  , 6c  erigee  en  titre  d’office  , avec  les  memes  attributions  dont  jouilloicnt 
ceux  que  l’hbtel-de-ville  y avoit  commis.  La  confommation  du  vin  augmenta  encore  ; 
l’etapc  , les  foies  de  l’hotel-de-ville  , 6c  les  caves  des  rues  de  la  Mortellerie  , 6c  du  Mon- 
ceau-Saint-Gervais'ne  fufîifoient  pas  pour  tous  les  vins  qui  y ctoient  mis  ; il  fallut  y 
pourvoir.  Le  roi  accorda  aux  fieurs  de  Ghamarante  , de  Baas  6c  de  Béthune , la  per- 
miOioii  de  conffruire  une  halle  au  vin  cà  la  porte  Saint-Bernard  , avec  attribution  de 
dix  fols  par  muid  de  vin  qui  y feroit  déchargé  ; ils  en  firent  ceffion  d’une  partie  à l’Hô- 
pital-Général  de  Paris;  le  fieur  Lemaire,  greffier,  concierge  de  l’hotel-de-ville  , 6c 
garde  de  l’étape  au  vin,  leur  vendit  6c  tranfporta  le  droit  de  1 étape , 6c  la  jouiffiance 
des  foies  de  l’hôtel-de-ville  , moyennant  quatorze  cens  livres  par  an;  6c  par  différens  aéles 
pafles  entr’eux,  l’Hbpital-Général  eft  devenu  propriétaire  d’une  moitié  6c  un  huitième 
dans  le  droit  de  l’étape  ; 6c  les  autres,  du  furplus.  Ils  ont  affermé  depuis  ce  tems  le 
droit  de  l’étape  , 6c  ont  frit  valoir  par  leurs  mains  celui  de  la  halle  au  vin.  L’ordon- 
nance de  la  ville  de  Paris  , du  mois  de  Décembre  i6yz  , 6c  celle  des  x\ides , du  mois 
de  Juin  1680  , veulent  que  les  marchands  de  vins  en  gros  mettent  fur  l’étape  la  tota- 
lité des  vins  du  cru  ou  d’achat  qu’ils  font  venir  a Paris  , 6c  les  cabaretiers  le  tiers.  Ges 
difpofitions  ont  été  exécutées , 6c  l’on  y a tenu  la  main  tant  qu’elles  ont  paru  nécefîaires 
pour  entretenir  l’abondance  à Paris,  6c  conferver  les  droits  d’Aides  dus  à la  vente  en 
gros  ; mais  l’on  a ceffé  de  le  faire  depuis  que  la  plantation  des  vignes  s’efe  multipliée 
dans  le  royaume  , 6c  que  les  routes  , les  canaux  , 6c  la  communication  des  rivières  ont 
donné  aux  marchands  de  vins  la  facilité  d’en  aller  acheter  dans  les  provinces  éloignées  ; 
que  le  roi  a réuni  aux  entrées  de  Paris  les  droits  qui  étoienr  dus  à la  vente , par  les 
lettres-patentes  du  10  Oclobre  1719;  6c  que  l’on  a vu  que  l’étape  6c  la  Greve  ne  pou- 
voient  pas  contenir  la  dixième  partie  des  vins  que  les  marchands  de  vins,  les  cabaretiers 
6c  les  forains  étoient  tenus  d’y  mettre  , fuivant  ces  régleméns.  Il  n’y  avoit  que  les  admi- 
îiiflrateurs  de  l’Kbpital-Général  qui  euffent  intérêt  de  les  faire  exécuter  pour  la  conferva- 
tion  des  droits  dus  à l’étape  ; leurs  fermiers  ont  voulu  les  y contraindre  ; cela  a formé 
des  conteftations  qui  ont  toutes  été  fuivies  d’arrangemens  particuliers  entre  les  redevables 
6c  ces  fermiers.  Les  propriétaires  de  l’étape  firent  le  ^ Septembre  1748,  un  bail  de  ce 
droit  à Alexandre  Hébert , pour  neuf  années  , moyennant  fept  mille  cinquante  livres  par 
an  , pour  en  jouir  conformément  aux  réglemens  ; il  n’a  point  voulu  fe  conformer  aux 
arrangemens  de  fes  prédéceffeurs  ; il  a pourfuivi  plufieurs  marchands  de  vins , pour  les 
forcer  de  mettre  leurs  vins  fur  l’étape  ; il  a fait  faifir  leurs  vins  , à l’effet  de  les  faire 
condamner  aux  amendes  6c  confifeations  qu’ils  avoieut  encourues  ; il  s’en  efl  fuivi  plu- 
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fieiu's  procès  qui  ont  ètè  portés  au  Bureau  de  la  ville  <Sc  au  Parlement , où  il  a appelle 
les  adminiftraceurs  pour  prendre  fon  fait  & caufe.  Le  corps  des  marchands  de  vins  s’eft 
pourvu  au  Confeil  ; il  y a expofé  que  l’obligation  de  mettre  le  vin  fur  l’étape  n’eft  d’au- 
cune utilité  pour  les  bourgeois  de  Paris , & dérangeoit  beaucoup  leur  commerce  ; & ils 
ont  demandé  que  pour  que  l’Hbpital-Général  & le  iieur  dç  Chalmazel  ne  pcrdiifenr. 
point  le  droit  qui  leur  étoit  du , il  plut  à la  majefté  le  convertir  en  un  fol  par  muid  de 
vin  aux  entrées  de  Paris.  Quoique  leur  demande  fût  convenable  à tous  égards , elle  n’a 
point  eu  lieu  pour  lots  : Hébert , fermier  de  l’étape  efl:  devenu  infolvable  ; il  a aban- 
donné les  inftances  qu’il  pourfuivoit  contre  les  marchands  de  vins , & l’Hbpital-Général 
a été  forcé  de  réhlier  fon  bail , dont  il  n’a  payé  que  le  prix  de  la  première  année  : les 
marchands  de  vins  ne  lui  ont  rien  payé  pour  tous  les  vins  qu’ils  étoient  tenus  de  mettre 
fur  l’étape  ^ tant  que  fon  bail  a duré.  L’Hbpital-Général  a vu  qu’il  couroit  le  rifque  de 
perdre  non-feulement  tout  ce  qui  étoit  dû  par  les  marchands  de  vins , mais  que  le  droit 
alioit  s’anéantir;  les  adminiflrateurs  ont  demandé  la  communication  de  la  requête  pré- 
fentée  au  Confeil  par  les  corps  & communauté  des  marchands  de  vins  , tendante  à la 
commutation  du  droit  de  l’étape,  à celui  d’un  droit  d’entrée;  ils  y ont  fait  une  réponfe  ; 
le  tout  a été  renvoyé  aux  prévbt  des  marchands  & échevins  de  Paris  , à l’effet  d’avoir 
leur  avis.  Ils  ont  reconnu  que  la  demande  des  marchands  de  vins  eff  convenable , en  ce 
que  la  commutation  du  droit  fera  utile  à la  ville  , au  commerce  du  vin  , & aux  pro- 
priétaires du  droit  de  l’étape  ; ils  ont  donné  un  avis  favorable  , en  conféquence  duquel 
fa  majefté  a , par  arrêt  du  Confeil  du  2 Septembre  ^75$,  ordonné  cette  commutation  ; 
il  a été  donné  des  lettres-patentes  fur  cet  arrêt  , le  même  jour  ; elles  ont  été  enregiftrées 
en  la  Cour  des  Aides  de  Paris  le  cinq  Décembre  fuivant.  Il  ne  refte  plus  qu’à  pour- 
voir au  paiement  du  droit  de  tous  les  vins  que  les  marchands  de  vins  ont  fait  venir  à 
Paris  depuis  le  commencement  du  bail  de  Hébert  jufqu’à  ce  jour.  Le  corps  des  marchands 
de  vins  a offert  de  les  payer  conformément  audit  arrêt  pour  le  paffé;  plufteurs  d’entr’eux 
font  même  entrés  en  paiement , mais  il  y en  a d’autres  qui  s’y  refufent  ; les  adminiftra- 
teurs  n’ont  point  de  titres  pour  les  y contraindre.  Le  nombre  des  pauvres  & autres  ren- 
fermés dans  l’Hbpital-Général  eft  confidérablement  augmenté , & augmente  chaque  jour  ; 
les  adminiflrateurs  ne  peuvent  avec  fes  revenus  pourvoir  à tous  leurs  befoins  ; le  défaut 
de  perception  de  ce  qui  leur  eft  dû  par  ces  marchands , eft  un  nouveau  mal  pour  eux. 
Il  eft  certain  que  faute  par  les  marchands  d’avoir  mis  leurs  vins  fur  l’étape  , ils  font 
fufceptibles  d’amendes,  & de  confifcation , conformément  aux  réglemens  ; & ils  doivent 
être  contens  d’en  être  quittes  pour  le  modique  droit  d’un  fol  par  piece  de  tous  les  vins 
qu’ils  ont  fait  arriver  à Paris  , pour  lefquels  iis  n’ont  point  payé  le  droit  de  l’étape.  Les 
adminiflrateurs  ont  recours  à fa  majefté  , & la  fupplient  de  vouloir  bien  ordonner  que 
l’arrêt  du  Confeil  &:  les  lettres-patentes  fur  icelui , du  2 Septembre  17$'),  auront  un 
effet  rétroaélif , à commencer  du  bail  d’Hébert;  & qu’en  conféquence  les  marchands  de 
vins  feront  tenus  de  payer  à celui  qui  fera  prépofé  par  les  adminiflrateurs  de  l’Hbpital- 
Génétal , le  droit  dû  à Hébert , fur  le  pied  de  la  commutation , fuivant  les  extraits  qui 
en  feront  fournis  par  les  commis  de  l’adjudicataire  des  fermes  générales  ; & que  faute 
par  lefdits  marchands  de  vins  de  ce  faire  , ils  y feront  contraints  par  toutes  les  voies  dues 
& raifonables.  Vu  ladite  requête  , l’arrêt  du  Confeil  , &c  lettres-patentes  du  2 Septembre 
17^^,  Oui  le  rapport  du  fieur  Moreau  de  Séchelles , confeiller  d’état  ordinaire  & au 
Confeil  royal  , contrbleur-général  des  finances  ; LE  ROI  en  fon  Confeil , a ordonne  & 
ordonne  que  l’arrêt  du  Confeil,  & les  lettres-patentes  fur  icelui , du  2 Septembre  1755  ’ 
feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur,  à commencer  du  premier  Oélobre  1748  ; & 
qu’en  conféquence  , les  marchands  de  vins , 6c  autres  fujets  au  droit  de  l’étape , feront 
tenus  de  payer  à celui  qui  fera  prépofé  par  les  adminiflrateurs  de  l’Hôpital-Général  , le 
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droit  dû  à Hcbcrt , fermier  de  l’ctape , fur  le  pied  de  la  commutation  portée  par  ledit 
arrêt  du  Confeil  de  lettres-patentes , fuivant  les  extraits  qui  feront  fournis  par  les  commis 
de  l’adjudicataire  des  fermes  ge'ncralcs  , &e  que  fuite  par  lefdits  marchands  de  vins  de 
autres  de  ce  faire,  ils  y feront  contraints  par  toutes  voies  ducs  6e  raifonnablcs , 6e  leronc 
fur  le  prefent  arrêt  toutes  lettres  nccclfaires  expédiées.  Fait  au  Confeil  d’état  du  roi , tenu 
à Verfailles  le  vingt  Janvier  mil  fept  cent  cinquante-fîx.  Collationné.  Signé , Bergeret. 

L ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France  6e  de  Navarre  : A nos  amés  6e  féaux 
confeillers  les  gens  tenans  notre  Cour  des  Aides  à Paris.  Salut.  Les  adminiilrateurs  de 
l’Hbpital-Général  de  Paris  nous  ont  fait  repréfenter  que  l’étape  eft  une  place  dehinée 
pour  y décharger  le  vin  6e  l’y  expofer  en  vente  , pour  en  ficiliter  l’achat  aux  bourgeois 
de  Paris  ; elle  ctoit  anciennement  htuée  dans  la  place  où  font  aujourd’hui  les  halles  ; fon 
(b  très-ancienne  , puifqu’on  voit  par  les  lettres-patentes  données  au  mois  d’Oc- 
13  , que  l’étape  au  vin  fut  transférée  des  halles,  en  la  place  de  Greve  , où  elle 
a lublifté  julqu’à  ce  jour.  Il  fallut  pourvoir  à la  garde  6c  à la  fùreté  des  vins;  le  Bureau 
de  la  ville  , par  fon  ordonnance  du  2.8  Oéfobre  de  la  même  année  , y commit  Jacques 
Herlant  , 6c  lui  attribua  pour  fes  Glaires  de  pour  toute  autre  dépenfe  , trois  deniers  par 
chaque  charrette  de  vin  arrivant  à la  Greve  , qui  feroit  vendu  fins  être  déchargé  ; douze 
deniers  pour  chaque  charrette,  6c  feize  deniers  pour  chaque  charriot  chargé  de  vin  qui 
reiberoit  par  chaque  nuit  fur  l’étape,  à la  charge  d’entretenir  la  place  nette,  6c  lever  les 
immondices , fournir  des  traitaux  à chaque  voiture , 6c  garder  pendant  la  nuit  les  voitures 
6c  les  vins.  La  confommarion  du  vin  augmenta  ; il  fut  fait  des  réglemens  pour  y pro- 
curer l’abondance , empêcher  le  luonopole  ^ 6c  donner  aux  bourgeois  les  facilités  nécef- 
faires  pour  en  acheter  à juibe  prix;  on  défendit  aux  marchands  de  vins  d’en  acheter  dans 
les  vingt  lieues  des  environs  de  Paris  ; on  les  obligea  de  mettre  fur  l’étape  le  tiers  des 
vins  qu’ils  acheteroient  ailleurs.  La  place  de  Greve  ne  put  contenir  tous  ces  vins  ; les 
marchands  de  vins  furent  aiirorifés  à les  mettre  dans  les  caves  des  rues  de  la  Mortellerie  , 
du  Monceau-Saint-Gervais , 6c  dans  les  foies  de  l’hôtel-de- ville.  La  place  de  concierge 
de  l’hbrel-de-ville  6c  de  garde  de  l’étape  fut  réunie  à celle  de  greffier  de  l’hôtel-de- 
ville , de  érigée  en  titre  d’office  , avec  les  mêmes  attributions  dont  jouiffoient  ceux  que 
l’hbtel-de-ville  y avoir  commis.  La  confommation  du  vin  augmenta  encore  , l’étape  , 
les  lieux  defbinés  pour'  les  vins  ne  fuffifoient  pas  pour  tous  les  vins  qui  y étoient  mis. 
Nous  accordâmes  aux  fleurs  de  Chamarante , de  Bas , 6c  de  Béthune  , la  permiffion  de 
confbruire  une  halle  au  vin  à la  porte  Saint-Bernard , avec  attribution  de  dix  fols  par 
muid  de  vin  qui  y feroit  déchargé  ; ils  en  firent  ceffion  d’une  partie  à l’Hbpital-Général 
de  Paris.  Le  fleur  Lemaire,  greffier,  concierge  de  l’Hbtel-de-ville , 6c  garde  de  l’étape 
au  vin,  leur  vendit  Se  tranfporta  le  droit  de  l’étape,  6c  jouifiance  des  foies  de  i’hbtel-de- 
ville , moyennant  quatorze  cens  livres  par  an.  Par  différens  aébes  pafiés  entr’eux  , l’Hb- 
pital-Général efi:  devenu  propriétaire  d’une  moitié  un  huitième  dans  le  droit  de  l’étape  , 
6c  les  autres , du  furplus  ; ils  ont  affermé  depuis  ce  tems  le  droit  de  l’étape  , 6c  ont  fait 
valoir  par  leurs  mains  celui  de  la  halle  au  vin.  L’ordonnance  de  la  ville  de  Paris,  du 
mois  de  Décembre  ibpz  , 6c  celle  des  Aides  , du  mois  de  Juin  ib8o  , veulent  que  les 
marchands  de  vins  en  gros  mettent  fur  l’étape  la  totalité  des  vins  du  crû,  ou  d’achat  qu’ils 
font  venir  à Paris,  Se  les  cabaretiers  le  tiers.  Ces  difpofitions  ont  été  exccutees , 6c  l’on 
y a tenu  la  main  tant  qu’elles  ont  paru  néceffaires  pour  eiitrerenir  l’abondance  â Paris  , 
6c  conferver  les  droits  d’ Aides  dus  à la  vente  en  gros  ; mais  l’on  a ceffé  de  le  faire  depuis 
que  la  plantation  des  vignes  s’efb  multipliée  , 6c  que  les  routes , les  canaux  , 6c  la  com- 
munication des  rivières  ont  donné  aux  marchands  de  vins  la  facilité  d’en  aller  chercher 
dvins  les  provinces  éloignées  ; que  nous  avons  réuni  aux  entrées  de  Paris  les  droits  qui 
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y croient  dus  à la  vente,  par  lettres-patentes  du  lo  Odobre  1719  ; & que  Pon  a vu 
que  Perape  de  la  Greve  ne  pouvoir  pas  contenir  la  dixième  partie  des  vins  que  les  mar- 
chands de  vins , les  cabaretiers , & les  forains  étoient  tenus  d’y  mettre , fui  vaut  ces 
réglemens.  Il  n’y  avoir  c|ue  les  adminiftrateurs  de  l’Hopital-Gcnéral  qui  eulfent  interet 
de  les  faire  exécuter,  pour  la  coniervation  des  droits  dus  à l’étape;  leurs  fermiers  ont 
voiiiu  les  y contraindre  ; cela  a occahonné  des  conteftations  qui  ont  été  fuivies  d’arrari- 
gemens  particuliers  entre  les  redevables  & ces  fermiers.  Les  propriétaires  de  l’étape  firent  ^ 
le  ^ Septembre  1748  , un  bail  de  ce  droit  à Aieiandre  Hébert,  pour  neuf  années,  moyen- 
nant fept  mille  cinquante  livres  par  an  , pour  en  jouir  conformément  aux  réglemens  ; il 
n’a  pas  voulu  fe  conformer  aux  arrangemens  de  les  prédécelfeurs  ; il  a pourfuivi  plufieurs 
marclîin  is  de  vins  , pour  les  forcer  de  mettre  leurs  vins  iur  l’étape  ; il  a fait  faifir  leurs 
vins , à i’erfet  de  les  faire  condamner  aux  amende'  & confifeations  'qu’ils  avoient  encou» 
rues  , & il  s’en  efi:  enfui vi  plufieurs  procès  qui  ont  été  portés  au  Bureau  de  la  ville  Sc  au 
Parlement  , où  il  a appelle  les  adminiifrateiirs  pour  prendre  fon  fait  & caiife.  Le  corps 
des  marchands  de  vins  s’eft  pourvu  à notre  Conieil  , & y a expofé  que  l’obligation  de 
mettre  le  vin  fur  l’étape  n’écoic  d’aucune  utilité  pour  les  bourgeois  de  Paris , &c  déran- 
geoit  beaucoup  leur  commerce  ; ils  ont  demandé  que  pour  que  l’Hbpital-Général  Sc  le 
heur  de  Chalmazel  ne  perdiffent  pas  le  droit  qui  leur  étoit  du  , il  nous  plut  le  convertir 
en  un  fol  par  muid  de  vin  aux  entrées  de  Paris.  Quoique  leur  demande  fut  convenable 
à tons  égards,  elle  n’a  point  eu  lieu  pour  lors.  Hébert,  fermier  de  l’étape,  efl  devena 
infolvable  ; il  a abandonné  les  inffances  qu’il  pourfuivoit  contre  lefdits  marchands  de  vins» 
L’Hopîtai-Général  a été  forcé  de  réhlier  fon  bail , dont  il  n’a  payé  que  le  prix  de  la  pre- 
mière année.  Les  marchands  de  vins*  ne  lui  ont  rien  payé  pour  tous  les  vins  qu’ils  étoient 
tenus  de  mettre  fur  l’étape  , tant  que  fon  bail  a duré.  L’Hbpital-Général  a vu  qu’il  ccu- 
roit  le  rifque  de  perdre  non-feulement  tout  ce  qui  lui  étoit  du  par  les  marchands  de 
vins , mais  que  le  droit  alloit  s’anéantir.  Les  adminiflrateurs  ont  demandé  la  communi- 
cation de  la  requête  préfentée  en  notre  Confeil  par  le  corps  ôc  communauté  des  mar- 
chands de  vins , tendante  à la  commutation  du  droit  de  l’étape  , à celui  d’un  droit  d’en» 
trée  ;ils  y ont  fait  une  réponfe  ; le  routa  été  renvoyé  aux  prévôt  des  marchands  & échevins 
de  Paris,  à l’effet  d’avoir  leur  avis.  Ils  ont  reconnu  que  la  demande  étoit  convenable ^ 
en  ce  que  la  commutation  du  droit  feroit  utile  à la  ville  , au  commerce  de  vin , & aux 
propriétaires  du  droit  de  l’étape  ; iis  ont  donné  un  avis  favorable  , en  conféquence  duquel  nous 
aurions,  par  arrêt  de  notre  Confeil  du  2 Septembre  iy<^^  ^ ordonné  cette  commutation. 
Nous  avons  accordé  des  lettres  - parentes  fur  icelui , le  même  jour  ; elles  ont  été  enre- 
gîftrées  en  notre  Cour  des  Aides  le  II  ne  refte  plus  qu’à 

pourvoir  au  paiement  du  droit  de  tous  les  vins  que  les  marchands  de  vins  ont  fait 
venir  à Paris  depuis  le  commencement  du  bail  de  Hébert  , jufqu’à  ce  jour.  Le  corps 
des  marchands  de  vins  a offert  de  les  payer  conformément  audit  arrêt , pour  le  paffé. 
Plufieurs  d’entr’eux  font  même  entrés  en  paiement  ; mais  il  y en  a d’autres  qui  s’y  re- 
fufent  ; les  adminiffrateurs  n’ont  point  de  titre  pour  les  y contraindre.  Le  nombre  des 
pauvres  Sc  autres  renfermés  dans  l’Hôpital-Général , eft  confidérablement  augmenté  & il  aug- 
mente chaque  jour  ; les  adminiffrateurs  ne  peuvent  avec  fes  revenus  pourvoir  à tous 
leurs  befoins  ; le  défiut  de  perception  de  ce  qui  leur  eff  du  par  lefdits  marchands  de 
vins , eff  un  nouveau  mal  pour  eux.  Il  eff  certain  que  faute  par  lefdits  marchands  d’a- 
voir mis  leurs  vins  fur  l’étape , ils  font  fufceptibles  d’amende  6c  de  confifearion  , con- 
formément aux  réglemens  ; 6c  ils  doivent  être  contens  d’en  être  quittes  pour  !e  modique 
droit  d’un  fol  par  piece  de  tous  les  vins  qu’ils  ont  fait  arriver  à Paris , pour  lefquels 
iis  n’ont  point  payé  le  droit  d’étape.  A quoi  defirant  pourvoir  , nous  aurions  par  arrêc 
de  notre  Confeil,  du  2.0  Janvier  dernier,  oi donné  que  l’arrêt  de  notre  Confeil,  ôc  les 
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lettres-patentes  furicclui,  du  2 Septembre  i7')^  , auroient  un  effet  rctroadif,  a commencer 
du  bail  de  Hébert,  & feroient  exécutes  lelon  leur  forme  ôc  teneur,  &:  que  pour  l’exc'cution 
dudit  arrêt  toutes  lettres  néceflaires  feroient  expedic'es  ; lelquellcs  les  adminiffrateurs  audit 
nom,  nous  ont  trcs-humblement  fiit  lupplier  de  leur  accorder.  A CES  CAUSES,  de 
l’avis  de  notre  Confeil  qui  a vu  ledit  arrêt  du  20  Janvier  dernier,  dont  l’extrait  eft  ci- 
attache  fous  le  contre-feel  de  notre  Cliancellerie  ; &c  conformement  à iceliii  , nous  avons 
ordonne  , Sc  par  ces  preffentes  , lignées  de  notre  main  , ordonnons  que  l’arret  du  Conleil 
ôc  les  lettres  - patentes  fur  icelui  , du  2 Septembre  1755  , feront  exécutes  félon  leur 
forme  Sc  teneur,  à commencer  du  premier  Odlobre  1748  ; ôc  qu’en  conféquence  les 
marchands  de  vins,  &z  autres  fujets  aux  droits  de  l’étape,  feront  tenus  de  payera  celui 
qui  fera  prépofé  par  les  adminiffrateurs  de  l’Hôpital-Général , le  droit  dû  à Hébert , fer- 
mier de  l’étape  , fur  le  pied  de  la  commutation  portée  par  lefdits  arrêt  de  notre  Confeil 
Sc  lettres-patentes , fuivant  les  extraits  qui  feront  fournis  par  les  commis  de  l’adjudica- 
taire de  nos  fermes  générales  ; & que  fuite  par  lefdits  marchands  de  vins  de  ce  faire , 
ils  y feront  contraints  par  toutes  voies  dues  ôc  raifDnnables.  Si  vous  mandons  que  ces  pre- 
fentes  vous  ayez  à faire  regiffrer , 6c  de  leur  contenu  faire  jouir  6c  ufer  lefflits  expofans , 
pleinement  6c  paifiblement , ceffant  ôc  fiifant  ceffer  tous  troubles  6c  empêchemens  con- 
traires ; car  tel  eff  notre  plaifir.  Donné  à Verfailles  le  vingt-cinquieme  jour  de  Février, 
l’an  de  grâce  mil  îept  cent  cinquante-ffx  , 6c  de  notre  régné  le  quarante-imieme.  Signe  y 
FOUIS.  Et  plus  bas  : par  le  roi  , M.  P.  DE  VoYER  d’ArgENSON.  Et  fcelLe  du 
rand  fceau  de  cire  jaune.  Signé,  fur  le  repli  ^ GAULTIER,  avec  paraphe. 
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Eeglfrees  en  la  Cour  des  Aides  ^ oui  le  procureur-général  du  roi  , pour  être  exécutées 
félon  leur  forme  & teneur  ^ fauf  le  droit  d’autrui;  permet  aux  impétrans  de  faire  im- 
primer y lire  y publier  & afficher  par-tout  oii  befoin  fera  , tant  lefdites  lettres-patentes  , 
l’arrêt  du  Confeil  y ci-attaché  fous  le  contre- feel  y que  le  préfent  arrêt.  Fait  à Paris 
en  la  première  Chambre  de  ladite  Cour  des  Aides , le  cinq  Mai  mil  fept  cent  cinquante- 
fix.  Collationné.  Signé  y Desormes  , avec  grille  & paraphe. 


VIN  S. 

HALLE  AUX  VINS  , ARRÊTS  ET  RÉGLEMENS 
pour  la  police  de  ladite  halle , & pour  la  vente  des  vins. 

SECONDE  PARTIE. 


ORDONNANCE 

DE  MM.  LES  PRÉVÔT  DES  MARCHANDS  ET  ÉCHEVINS 

DE  LA  VILLE  DE  PARIS, 

Portant  défenfe  des  jeux  dans  l’enclos  de  la  halle  aux  vins. 

Du  II  Septembre  1704* 

A tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront  : Charles  Doucher , chevalier  , feigneur 
d’Orfay , 6c  autres  lieux,  confeiller  du  roi  en  tous  fes  Confeils,6c  en  fa  cour  de  Parlement, 
prévôt  des  marchands  , 6c  les  échevins  de  la  ville  de  Paris  : Salut.  Savoir  faifons,  que 
fur  ce  qui  nous  a été  remontré  par  le  procureur  du  roi  6c  de  la  ville , que  journellemenc 
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il  recevolt  avis  que  les  marcliands  & autres  veiidans  vins  à la  liaüe  au  vin  de  cette  vilîcj 

contrevenoienr  aux  regleiiiens  de  police  de  la  ville  , concernaiic  ladite  halle  : pourquoi 

requéroit  qu’ils  fuffenc  réitérés,  avec  défeiifes  d’y  contrevenir.  Nous , ayant  "égard  à ladite 
remontrance  ôc  au  requifitoire , avons  ordonné  que  les  anciens  réglemens  concernant  ladite 
halle  aux  vins  feront  exécutés  ; Sc  , fui  vaut  iceux  , faifons  itératives  défenfes  à toutes  per- 
fonnes  de  jouer  dans  l’enclos  de  ladite  halle,  à la  longue  paume , à la  boule,  &c  à tous  autres 
jeux,  d’y  caiTer  ni  emporter  les  tuiles,  bardeaux  & chantiers,  ni  d’y  entrer  les  jours  de 
dimanches  & fêtes  , avant  huit  heures  du  matin , à peine , contre  chacun  des  contrevenans^ 
de  cent  livres  d’amende.  Leur  enjoignons,  fous  la  même  peine,  d’en  iortir  lefdits  jours  de 
dimanches  Sc  fêtes  fur  les  dix  heures  du  matin  , & de  n’y  demeurer  lefdirs  jours  les  après- 
midi,  que  depuis  quatre  jufqu’à  cinq  heures  , pour  veiller  à la  confervation  Vie  leurs  vins  ; 
& les  autres  jours , à compter  de  Pâques  à la  Saint  Remi  , depuis  fix  heures  du  matin 

jufqu’â  fept  heures  du  loir  ; & de  la  Saint  Remi  â Pâques,  depuis  fept  heures  du  matin 

jufqu’â  cinq  heures  du  loir.  Leur  enjoignons  pareillement  d’y  faire  dans  lefdites  heures  la 
vente  de  leurs  vins  en  perfonne , ou  par  leurs  garçons , dont  ils  feront  tenus  de  déclarer  les 
noms  au  concierge. de  ladite  halle,  qui  en  tiendra  regiftre.  Faifons  aclîi  défenles  auxdits 
garçons,  fous  les  mêmes  peines,  d’y  avoir  des  boilTons  Ions  quelque  prétexte  que  ce  foit  ; & 
a tous  marchands  d’y  avoir  aucunes  furailies.  Leur  enjoignons,  dans  les  vingr-quatre  heures 
du  jour  de  la  publication  des  prélentes , de  faire  enlever  celles  quhls  y auront  â eux  appar- 
tenantes , à peine  de  condication  deidites  futailles , au  profit  de  l’Hôpital-Général  , en  vertu 
de  la  prefente  ordonnance  qui  fera  publiée,  affichée  Sc  exécutée  nonobdant  oppofinons  ou 
appellations  quelconques , & lans  préjudice  d’icelles.  Fait  au  bureau  de  la  ville,  le  onzième 
jour  de  Septembre  mil  fept  cent  quatre.  Signée  Taitbout. 


ORDONNANCE  DE  LA  VILLE, 

CONCERNANT  LE  PORT  DE  LA  HALLE  AUX  VINS, 


T O RT  A NT  défenfes  à tous  marchands  de  faire  aborder  ni  defeendre  aucunes  rnar-' 
chandifes  dans  V étendue  du  port  de  la  halle  au  vin  , de  faire  décharger  le f dites 
marchandifes  y ni  les  laijfer  fur  ledit  port, 

Dii  14  Mai  1705. 

A tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront  : Charles  Boucher , chevalier  , feigneur 
d’Orfiy,  & autres  lieux,  confeiller  du  roi  en  tous  fes  Confeils  , & en  fa  cour  de  Parlement, 
prévôt  des  marchands,  & les  échevins  de  la  ville  de  Paris  ; SalUT.  Savoir  faifons,  que 
vu  la  requête  préfentée  par  les  direéleiirs  de  PHôpital-Cénéral  de  cette  ville  de  Paris,  tant 
pour  eux  que  pour  mefiire  Louis-Gilbert  d’Ornaiion,  comte  de  Chamarante  , lieutenant- 
général  des  armées  du  roi  en  Allemagne  , propriétaires  de  la  halle  au  vin , file  hors  & 
proche  la  porte  Saint-Bernard  , & du  port  qu’ils  ont  fait  condruire,  â leurs  frais,  vis-â-vis 
ladite  halle,  pour  ficiliter  l’abord  & la  defeenre  des  vins  vendus  dans  ladite  halle  : con« 
tenant,  que  par  les  régleîuens  de  la  ville  , Sc  notammenr  par  le  dernier  du  4 Août  i 704  , il 
écoic  fait  défenfes  â tous  marchands  de  bois  & autres , de  faire  aborder  Sc  defeendre  aucunes 
marchandifes  dans  ledit  port  de  la  halle  au  vin  , â peine  de  eonfifeation  de  leurs  marchan- 
difes , & de  cinq  cens  livres  d’amende;  que  quoique  ce  réglement  eut  été  publié  Sc  affiché 
fur  poteau,  néanmoins  quelques  particuliers  n’aiiroient  pas  laiffié,  au  mépris  dudit  régle- 
ment, de  frite  aborder  audit  port,  des  mirchan.lifes  de  bois  & de  pavé  qtPiîs  avoienr  fiic 
décharger , & occupoient  encore  préientement  ledit  port  ; d’autres  faiiauc  feulement  aborder 
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leurs  marchanciifes  audit  port , les  faifoient  voiturcr  au  travers  d’icelui , d’oii  il  arrivoit 
que  ledit  port  ctoit  continuellement  embarrafle;  que-les  charretiers  & voituriers  le  dctrui- 
foient  entièrement , au  préjudice  dudit  Hôpital , & de  la  concelTion  qui  leur  en  avoir  etc 
£i.ite , comme  il  etoit  porte  par  le  procès-verbal  de  l’huiiîier  Baillou , du  27  Mars  dernier. 
Pourquoi  rcquèroient  qu’il  nous  plut , vu  ledit  règlement  du  4 Août  dernier  , 3c  ledit 
procès-verbal  de  l’huinier  Baillou,  attache  à ladite  requete,  ordonner  que  nouvelles  defenfes 
furfent  faites  à tous  marchands  de  £iire  aborder  ni  defeendre  aucunes  marchandifes  telles 
qu’elles  pulTcnt  être  , dans  l’ctendue  dudit  port  de  la  halle  au  vin  ; de  faire  décharger  lef- 
dites  marchandifes , ni  les  laiflcr  lur  ledit  porc,  même  de  les  voiturer  au  travers  d’icelui;  3c 
que  pour  la  contravention  faite  par  lefdics  marchands , la  peine  portée  par  ledit  reglement 
du  4 Août  dernier,  fût  déclarée  encourue  contr’eux  ; au  paiement  de  laquelle  ils  feroient 
contraints  par  corps  , nonobftant  oppohtions  ou  appellations  quelconques , pour  lefc|uelles 
3c  fans  préjudice  d’icelles , ne  feroit  différé.  Vu  aufîi  les  pièces  attachées  a ladite  requete  : 
conclulions  du  procureur  du  roi  êc  de  la  ville,  avons  fait  itératives  defenfes  a tous  mar- 
chands de  fiiire  aborder  ni  defeendre  aucunes  marchandifes  dans  l’étendue  dudit  porc  de  la 
halle  au  vin,  de  faire  décharger  Icfdi tes  marchandifes , ni  les  laiffer  fur  ledit  port,  mcane 
de  les  voiturer  au  tra/ers  d’icelui;  pour  faire  droit  fur  le  furplus  de  ladite  requete  , 

ordonnons  que  les  contrevenans  feront  afîignés  au  premier  jour  pardevant  nous;  3c  feront 
ces  prefentes  publfées,  affichées  3c  exécutées  nonobftant  oppofitions  ou  appellations  quel- 
conques^ 3c  fans  préjudice  d’icelles.  Fait  au  Bureau  de  la  ville,  le  quatorzième  jour  de  Mai 
mil  fèpt  cent  cinq.  Signé  ^ TaitbouT. 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Concernant  renregiftrement  des  lettres  de  voitares  lors  de  V arrivée  des  vins  y & Ici 
police  qui  doit  etre  obfervée  pour  la  vente  & pour  V enlèvement  ddeeux» 

DE  PAR  LES  PRÉVÔT  DES  MARCHANDS  ET  ÉCHEVINS  DE  LA  VILLE 

DE  Paris. 


Du  23  Septembre  Ï710. 

A tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront:  Jérome  Bignon,  chevalier,  confeiller  d’état, 
prévôt  des  marchands,  3c  les  échevins  de  la  ville  de  Paris  ; Salut.  Savoir  faiions , que 
fur  ce  qui  nous  a été  remontré  par  le  procureur  du  roi  3c  de  la  ville , que  les  marchands 
de  vin  privilégiés,  non-privilégiés,  3c  autres  failans  le  commerce  de  vins  pour  la  provifîon 
de  cette  ville  , n’ayant  pas,  depuis  long-tems,  fait  conduire  fur  l’étape  en  Greve  les  vins 
qu’ils  font  obligés  d’y  expofer , pour  être  vendus  en  gros  au  public , fuivant  les  anciennes 
ordonnances , arrêts  3c  réglemens , ont , par  cette  contravention  , mis  les  bourgeois  3c  habi- 
tans  de  cettedite  ville , hors  d’état  de  pouvoir  faire  leurs  provifions  ailleurs  que  dans  aes 
înagafins  oû  les  vins  leur  ont  été  vendus  à des  prix  exceffifs  ; 3c  comme  ces  contraventions 
ne  tendent  qu’à  entretenir  la  cherté  des  vins,  requéroit  qu’il  nous  plût  y pourvoir.  Nous, 
ayant  égard  audit  réquifitoire  , avons  ordonné  que  les  ordonnances  , arrêts  3c  rcglemens 
concernant  la  marchandife  de  vin  pour  la  provihon  de  cette  ville,  feront  executes  félon 
leur  forme  3c  teneur;  ôc,  fuivant  iceux,  que  les  marchands  de  vins  privilégiés,  non-privi- 
iémés,  3c  tous  autres  faifans  commerce  de  ladite  marchaiidife  pour  la  provifîon  de  cettedite 
ville  , feront  tenus  d’apporter  des  lettres  de  voitures  contenant  la  quantité  des  vins  oc  cidres 
qu’ils  feront  arriver  en  cettedite  ville,  tant  par  eau  que  parterre,  de  faire  vifer  lefdites 
iecîxes  de  voitures  par  les  commis  des  entrées , les  apporter  au  greffe  pour  y etre  regilfrées  ^ 


6o6  vins,  h a L L E a U X V I N s ; 

& y faire  leurs  déclarations  de  la  quantité  defdits  vins.  Ce  faifant,  enjoignons  atixdits  mar- 
chands de  vin  privilégiés , pour  l’excédent  de  leurs  privilèges  , aux  marchands  de  vin  non- 
privilégiés , & à tous  autres  faifans  commerce  de  ladite  marchandife,  de  faire  conduire  & 
mettre  à l’étape  en  Greve  de  cette  ville,  le  tiers  des  vins  & cidres  qu’ils  feront  arriver  en 
cettedite  ville  , tant  par  eau  que  par  terre , pour  y être  vendus  en  gros  depuis  fept  heures 
du  matin  jufqu’à  midi , & depuis  deux  heures  de  relevée  jufqu’à  hx  heures  du  foir  , lefquels 
feront  marqués  de  leur  marque.  Enjoignons  auxdits  marchands  d’y  venir  les  reconnoître 
pour  les  vendre  , & leur  faifons  défenfes  de  faire  enlever  lefdits  vins  fous  des  noms  fuppofés, 
à peine  de  quinze  cens  livres  d’amende  , dont  le  tiers  appartiendra  au  dénonciateur,  ou  aux 
anciens  officiers  vendeurs  de  vin , en  cas  de  dénonciation , auxquels  enjoignons  de  tenir  la 
main  à l’exécution  des  préfentes , qui  feront  publiées , affichées  6e  exécutées  nonobftant  oppo- 
Etions  ou  appellations  quelconques  , 6e  fans  préjudice  d’icclles.  Fait  au  Bureau  de  la  ville , 
ie  vingt-trois  Septembre  mil  fept  cent  dix.  Signé  y Taitbout. 

SENTENCE 


Rendue  par  mejfieurs  les  prévôt  des  marchands  & échevins  de  la  ville  de  Paris  ^ 
E N faveur  des  bourgeois  6e  habitans  de  ladite  ville  6e  fauxbourgs  ; 


Contre  tous  les  marchands  de  vin,  qui  les  condamne  de  mettre  le  tiers  de  leurs  vins 
fur  r étape , place  de  Greve , pour  y être  vendus  auxdits  bourgeois  & habitans  , & leur 
faciliter  aifément  leurs  provijions. 

Du  2.6  Janvier  ijll, 

A tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront  : Pierre-Antoine  de  Cadagnere,  chevalier ^ 
marquis  de  Châteauneuf , 6e  de  Marolles , confeiller  d’état , prévôt  des  marchands , 6e  les 
échevins  de  la  ville  de  Paris  ; Salut.  Savoir  faifons , qu’aujourd’hui  , date  des  préfentes , 
comparant  en  jugement  devant  nous  m®  François  Brechot , procureur  de  Nicolas  Bricart  ^ 
bourgeois  de  Paris , fermier  des  foies  6e  celliers  de  l’hôtel-de-ville  , 6e  des  droits  attribués 
au  garde  de  l’étape  au  vin  en  la  place  de  Greve  de  cette  ville , le  tout  appartenant  à l’Hô- 
pital-Général , fuivant  le  bail  que  meffieurs  les  adminidrateurs  lui  en  ont  palfé  devant  du 
Tartre  6e  ion  confrère,  notaires  à Paris,  le  vingt-cinq  Novembre  dernier,  pour  le  tems  de 
neuf  années , à commencer  la  jouidance  du  premier  Octobre  auffi  dernier  , demandeur  aux 
fins  de  la  requête  ; ordonnance  étant  au  bas , 6e  concluilons  du  procureur  du  roi  6e  de  la 
ville , du  onze  Décembre  dernier  , 6e  de  la  fommation  6e  exploit  faits  en  conféquence 
par  de  Saint , huiffier-commiffaire  en  cette  jurifdiction , le  vingt  - deux  du  préient  mois  , 
contrôlé  par  Carbonnet  le  vingt-trois  ; à l’encontre  des  maîtres  & gardes  de  la  marchandife 
de  vin  à Paris , défendeurs  6e  défaillans , non  comparans  ni  procureur  pour  eux , duement 
appellés , contre  lefquels  avons  donné  défaut,  par  vertu  6e  pour  le  profit  duquel,  leéture 
faite  du  bail,  enfemble  des  articles  i,  3,4,  5,  6 ^ 96eiodu  chapitre  8 de  l’ordon- 
nance de  1672,  des  jugcmens  du  bureau  des  23  Septembre  1710,  6e  22  Août  1721  , 6e 
autres  pièces  : oui  le  procureur  du  roi  6e  de  la  ville  en  fes  conclufions.  Nous  Disojsrs , 
que  lefdites  ordonnances  6e  réglemens  concernans  les  marchandiles  de  vin  , pour  la  provifion 
de  cette  ville  de  Paris,  leront  exécutés  félon  leur  forme  6e  teneur,  6e  en  conféquence  que 
tous  lefdits  marchands  de  vin  de  cette  ville  6e  fiiuxbourgs  de  Paris,  feront  tenus  de  repré- 
fenter  dans  huitaine , pour  tout  délai , au  demandeur , 6e  de  lui  communiquer , ou  à fes 
commis  prépoiés  dans  ion  bureau  qu’il  a établi  à ladite  étape  au  vin  place  de  Greve,  toutes 
Içs  quittances  d’entrées  des  vins  qu’ils  ont  fait  arriver  tant  par  terre  que  par  eau  y dans 
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leurs  maifons,  caves  & magafîns , depuis  le  premier  Cdobre  dernier,  &:de  mettre  fur  ladite 
etape  le  tiers  deldits  vins,  pour  y relier  jiilqu’à  ce  qu’ils  aient  etc  vendus  aux  bourgeois, 
& dont  lefdits  marchands  paieront  au  deniandeur  les  droits  à lui  dus  , coniormement  à l 
bail  , confillans  : lavoir  , en  un  liard  par  chaque  charrette  de  vin  arrivant  à la  place  de 
Greve , & qui  ell  vendu  lans  ctre  déchargé;  douze  deniers  parilis  par  chacune  charrette  , 
& leize  deniers  aulTiparifis  par  chacun  charriot  charge  de  vin,  chaque  nuit  qu’ils  couchent 
à ladite  étape,  qui  y font  amenés  & conduits,  tant  par  les  marchands,  que  forains;  linou 
à faute  de  ce  faire  , DISONS  qu’il  fera,  à la  requete  du  procureur  du  roi  <5e  de  la  ville, 
pourluite  diligence  du  demandeur,  fait  compulfoire  des  regillres  des  droits  d’entrees, 
& tirés  des  caves  <Sc  magalins  deldits  marchands,  le  tiers  de  tous  les  vins  qu’ils  y ont  fait 
encaver  depuis  le  premier  Odlobre  dernier,  & conduits  fur  ladite  étape  en  Greve,  le  tout 
aux  frais  de  dépens  defdits  marchands,  dont  fera  délivré  exécutoire  au  demandeur,  contre 
chacun  d’eux  ; & où  il  ne  le  trouveroit  chez  aucuns  deldits  marchands  allez  de  vins  pour 
compoler  ledit  tiers,  les  avons  condamnés,  chacun  à leur  égard,  aux  dommages  & interets 
du  demandeur,  qu’il  donnera  par  déclaration,  & chacun  en  cinquante  livres  d’amende;  & 
faute  à l’avenir  par  leldits  marchands  de  vin  de  faire  leurs  déclarations  au  greffe  de  l’hotel- 
de-ville , aulTi-tôt  l’arrivée  de  leurs  vins,  & de  mettre  régulièrement  fur  ladite  étape,  en 
Greve,  le  tiers  d’iceux,  qu’il  fera  pareillement,  à la  requête  du  procureur  du  roi  êc  de  la 
ville  , poLirfuites  & diligences  dudit  Bricart , compulfé  les  regillres  des  entrées , & tiré  des 
caves  & magalins  des  marchands  contrevenans , le  tiers  de  tous  les  vins  qu’ils  auront  fut 
arriver  tant  par  tetre  que  par  eau  , pour  être  conduits  lur  ladite  étape  , à leurs  frais 
dépens , dont  fera  pareillement  délivré  exécutoire  au  demandeur  , contre  chacun  des  con- 
trevenans , & fous  telles  autres  peines , dépens , dommages  , intérêts  & amendes  qu’il  appar^ 
tiendra  ; les  condamnons  en  outre  aux  dépens  : ce  qui  fera  exécuté  nonobllanc  oppolitions 
ou  appellations  quelconques,  & affiché  par-tout  où  befoin  fera,  à ce  que  lefdits  marchands 
n’en  ignorent.  Ce  fut  fait  & donné  au  Bureau  de  la  ville,  & prononcé  par  nous  prévôt 
fufdit,  le  26  Janvier  mil  fept  cent  vingt-deux.  Signé ^ Taitbout.  Contrôlé  Ù fcellé. 

SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Ç^u  I ^ en  confirmant  les  ordonnances  rendues  pour  la  décharge  des  vins  dans  le 
port  de  la  halle , condamne  le  fleur  Perrinet , en  dix  livres  amende  , pour  avoir 
embaraffé  ledit  port  par  des  trains  de  bois. 

Du  4 Mai  1724. 

A tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront  : Pierre- Antoine  de  Caflagnere , chevalier  , 
marquis  de  Châteauneuf,  & de  Marolles , confeiller  d’état,  prévôt  des  marchands,  ôc 
les  échevins  de  la  ville  de  Paris;  Salut.  Savoir  faifons,  qu’aujourd’hui  date  des  pré- 
fentes, comparant  en  jugement  devant  nous  h procureur  du  roi&  de  la  ville  , deman’-^ 
deur  aux  fins  des  procès-verbal  & exploit  faits  par  L)equilbec  , huiffier-commiffaire  de 
police  en  cette  jurildidlion  , les  29  Avril  dernier  , & 2 du  préfent  mois. 

Et  m^  François  Brechot , procureur  de  Jacques  Micault  ^ & Pierre-David  Permet  ^ 
marchands  de  bois  flottés  pour  la  provifion  de  cette  ville , préfens , défendeurs. 

Parties  ouies , « dilons  que  les  ordonnances  & réglemens  pour  la  décharge  des  vins 
35  dans  les  ports  de  cette  ville  , & notamment  dans  le  porc  de  la  halle  aux  vins  ^ 
33  feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur  ; & en  conféquence  , pour  avoir  par  lefi-* 
35  dites  parties  de  Brechot  y en  contravention  defdites  ordonnances  & réglemens  , emhar- 
raffé  ledit  port  de  la  halle  aux  vins , de  quatre  trains  de  bois  flottés , nuifans  à 


êoS  VINS.  H A I L E A U X V I N S , 

3-?  rivage  des  bateaux  charges  de  vins  dans  ledit  port , avons  ledit  Permet  condamne  efi 
s>  dix  livres  (P amende  , & ledit  Micault  en  trente  livres  aujji  d'* amende  : leur  faifons 
défenfes , & à tous  autres  marchands  de  mettre  aucunes  marchandifes , ni  d^occuper 
ledit  port  de  la  halle  aux  vins  , à peine  de  confifcation  defdites  marchandifes,  & de 
sî  cinq  cens  livres  d'’ amende  pour  chacune  contravention  ; & fera  la  préfente  ientence , 

lue  , publiée  & affichée  par-tout  ou  befoin  fera , & exécutée  nonobftant  oppolitions  ou 
appellations  quelconques , & fans  préjudice  d’icelles.  Ce  fut  fait  & donné  au  Bureau  de 
la  ville,  & prononcé  par  nous  prévôt  fufdit,  le  jeudi  quatre  Mai  mil  fept  cent  vingt- 
quatre.  Signée  Taitbout. 

DE  PAR  LES  PRÉVOST  DES  MARCHANDS 

ET  ÉCHEVINS  DE  LA  VILLE  DE  PARIS. 

Vente  des  vins  à la  halle  aux  vins. 

Du  3 Décembre  1726. 

j/V  ^ons  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront  : Nicolas  Lambert,  chevalier,  confeiller 
du  roi  en  fes  coiifeils  , prélident  au  Parlement , & en  la  fécondé  Chambre  des  Requêtes 
du  Palais , prévôt  des  marchands , & les  échevins  de  la  ville  de  Paris.  Salut.  Savoir 
faifons , que  fur  ce  qui  nous  a été  remontré  par  le  procureur  du  roi  & de  la  ville , que 
pliîfieurs  particuliers , gens  fans  aveu  , fous  le  nom  de  courtiers  , s’ingèrent  Sc  s’entre- 
mettent dans  la  vente  des  vins  à la  halle  aux  vins  de  cette  ville  , & fur  les  bateaux  dans 
le  port  de  ladite  halle  , Sc  fous  ce  prétexte  exigent  des  bourgeois  3c  des  marchands 
forains  de  ladite  halle , des  fommes  qui  ne  peuvent  être  qu’à  la  charge  defdits  bourgeois 
êc  habitans  de  cettedite  ville , puifqu’elles  augmentent  le  prix  de  la  marchandife  ; 3c  que 
les  chartiers  3c  chartieres,  fuivans  aiiffi  les  bourgeois  dans  ladite  halle  3c  auxdits  bateaux , 
fe  rendent  maître  des  vins  qu’ils  ont  acheté , les  laiilent  féjournçr  dans  ladite  halle  3c 
fur  le  port , 3c  ne  les  mènent  c|u.e  quand  bon  leur  fenfole  , afin  de  pouvoir  tirer  des 
bourgeois  telles  fommes  qu’il  leur  plaît  , pour  la  voiture  defdits  vins  , 3c  que  même  il 
fe  commet  dans  ladite  halle  plufieiirs  contraventions  aux  ordonnances  3c  réglemens  , 3c 
contraires  à l’intérêt  public  ; pourquoi  reqiieroit  qu’il  nous  plût  y pourvoir  : ayant  égard 
auxdites  remontrances,  3c  requifîtoire  du  procureur  du  roi  3c  de  la  ville. 

Nous  difons  que  les  ordonnances  & réglemens  concemans  les  marchandifes  de  vin 
dans  la  halle  aux  vins , pour  la  proviiion  de  cette  ville , feront  exécutés  félon  leur  forme 
3c  teneur  ; 3c  fuivant  iceiix , que  lefdits  vins  feront  mis  3c  conduits  dans  ladite  halle  par 
îa  grande  porte  d’icelle , du  côté  de  la  riviere  ; favoir  , en  été  , de  Pcàqiies  à la  Saint- 
Remi  , depuis  fept  heures  du  matin  jufqu’à  fîx  heures  du  foir  , 3c  en  hiver  , de  la  Saint- 
Remi  à Pâques , depuis  huit  heures  du  matin  jufqu’à  cinq  heures  du  foir  , excepté 
néanmoins , dans  tous  les  tems  ^ depuis  midi  jiifqii’à  deux  heures  de  relevée  , que  les 
grandes  portes  de  ladite  halle  demeureront  fermées  , avec  défenfes  d’en  faire  entrer  par 
aucune  autre  porte  , à peine  de  cent  livres  d’amende  pour  chacune  contravention , 3c  de 
confifcation  des  marchandifes  au  profit  de  PHopical-GénéraL 

Que  lefdits  vins  feront  toujours  engerbe's  les  uns  fur  les  autres,  fous  les  foies  de  ladite 
halle , aux  frais  & dépens  des  marchands, 

- Q'f  feront  vendus  dans  ladite  halle  aux  bourCTcois  3c  habitans  de  cettedite  ville  ^ 
les  jours  non-fêtés , dans  les  heures  ci-defliis  marquées , par  les  marchands , leurs  femmes  ^ 
fu.faus  ou  domciliques  feiilçiiient  ^ de  Page  4e  vingt  ans  au  moins , dont  ils  feront  tenus 

de 
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de  donner  les  noms  au  concierge  de  ladite  halle  , tSc  dont  ils  demeureront  rcrponlablcs  ; 
^ faii'ons  dcfenles  à toutes  autres  perionnes  de  qucdqucs  qualités  qu’elles  loient  , fous 
quelques  titres  que  ce  puilTc  erre,  de  s’ingcTcr  ni  s’entrcmectrc  à la  vente  deidits  vins 
dans  ladite  halle  , ni  fur  le  port  d’icelle  , à peine  de  cinquante  livres  d’amende  pour 
la  première  contravention  , dsi  d’un  mois  de  prifon  en  cas  de  rexidive;  (Se  que  lefdits 
vins  vendus  ne  pourront  etre  conduits  hors  de  ladite  halle  que  par  la  grande  porte  d’i- 
celle , du  coté  de  la  rue  SaintA^icdor , auiri  aux  frais  & dépens  des  marchands  ven- 
deurs , à peine  de  cent  livres  d’amende  , &c  de  conhfcation  des  marchandifes  au  profit 
de  l’Hopital-Gedaeral. 

Comme  aulPi  que  les  marchands  de  vin  ni  leurs  garçons  ne  pourront  entrer  les  jours 
de  dimanches  ik  fetes  dans  ladite  halle,  que  depuis  huit  heures  du  matin  jufqu’a  dix, 
6c  depuis  quatre  heures  de  relevee  jufqu’à  cinq;  6c  feront  tenus  d’en  fbrtir  au  premier 
fon  de  la  cloche  , à peine  de  vingt  livres  d’amende  pour  chacune  contravention , meme 
d'être  pourfuivis  extraordinairement  s’il  y echeoit.  Faifons  defenfes  à toutes  perfonnes  de 
faire  entrer  aucuns  vins  dans  ladite  halle  , avant  d’avoir  fait  , au  commis  à la  recette 
du  droit  d’icelle , leur  déclaration  des  quantités  de  vins  qu’ils  veulent  y faire  entrer  , 
6c  de  lui  avoir  exhibe  6e  remis  leurs  quittances  des  droits  d’entrexs  , pour  etre  enre- 
giftre'cs  , cà  peine  de  cent  livres  d’amende  pour  chacune  contravention  , 6:  de  conhfca- 
tion des  vins  non,  déclares  , au  proht  de  l’Hbpital-Gencral. 

Comme  auOi  faifons  défenfes  à toutes  perfonnes  de  faire  entrer  aucunes  futailles  dans 
ladite  halle  , fans  une  permifîion  par  écrit  de  nous , à peine  de  cent  livres  d’amende 
pour  chaque  contravention,  6c  de  conhfcation  defdites  futailles,  au  proht  de  l’Hbpital- 
Général  ; 6c  enjoignons  à tous  marchands  fous  peine  de  pareille  amende  6c  de  conhfca- 
tion , de  faire  fbrtir  les  Ritailles  qui  font  dans  ladite  halle,  dans  vingt-quarre  heures. 

Faifons  pareillement  défenfes  à toutes  perfonnes  , excepté  aux  marchands  domiciliés  , 
d’avoir  aucunes  boilTons  , huches  , pompes  ni  brocs  dans  ladite  halle  , de  fumer  ni  d’ap- 
porter aucun  feu  dans  icelle  , ni  d’y  jouer  à aucuns  jeux  , 6c  notamment  à la  paume  , 
de  monter  fur  aucuns  des  toits,  de  cafîer  aucunes  tuiles,  ni  chantiers  , ni  d’en  emporter 
aucuns  hors  de  ladite  halle  , à peine  d’etre  pourfuivis  extraordinairement  ; 6c  aux  char- 
tiers  6c  chartieres  de  fuivre  les  bourgeois  dans  ladite  halle  6c  fur  le  port  d’icelle  , de 
leur  Oter  , en  quelque  forte  6c  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , la  liberté  de  fe  choihr 
telles  marchandiies  6c  voituriers  que  bon  leur  femblera  , ni  meme  d’entrer  dans  ladite 
halle  avec  leurs  chevaux  , charrettes  ou  hacquets  , de  garder  aucun  rang  entre  eux  , pour 
la  voiture  defdites  marchandifes ',  6c  de  différer  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit, 'le 
chargement  6c  la  voiture  des  vins,  lorfqu’ils  l’auront  entrepris,  6c  qu’ils  en  feront  requis  ; 
le  tout  cà  peine  de  cinquante  livres  d’amende  pour  chacune  contravention,  dont  moitié 
appartiendra  au  dénonciateur  , 6c  de  conhfcation  de  leurs  chevaux , charrettes  6c  hacquets 
en  cas  de  récidive  : comme  aufîi  faifons  défenfes  à toutes  perfonnes  de  faire  aborder 
au  port  de  ladite  halle  aucunes  marchandifes , fi  elles  ne  font  deflinées  pour  etre  dé- 
chargées dans  icelle  , à peine  de  conhfcation  defdites  marchandifes  , au  proht  de  l’ifb- 
pital-Général  , 6c  de  telle  amende  que  de  raifon. 

Enjoignons  aux  huifîiers-commiffaires  de  police  de  l’hbtel  de  cette  ville  de  tenir  la 
main  à l’exécution  des  préfentes , 6c  aux  gardes  prépofés  pour  la  fureté  des  marchandifes 
fur  les  ports  de  cette  ville  , de  leur  prêter  main-forte  ; ce  qui  fera  lu , publié  6c  affiché 
par-tout  où  befoin  fera  , tous  les  fîx  mois  , 6c  exécuté  nonobffant  oppohtions  ou  appel- 
lations quelconques , 6c  fans  préjudice  d’icelles.  Fait  au  Bureau  de  la  ville  le  troifieme 
jour  de  Décembre  mil  fept  cent  vingt-fix.  Signé , Taitbout. 

Le  préfent  jugement  & ordonnance  ci~deffus  a été  par  moi  Ednu-Charles  Dumoutier ^ 
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commiJJ'aire  de  police , & hui  [fier- audiencier  au  Bureau  de  la  ville  , lu  , puhlié  a haute 
& intelligible  voix  à la  halle  au  vin  de  cette  ville , & autres  endroits  accoutumés  , le 
lundi  viugt-trois  Décembre  mil  fept  cent  vingt-Jîx  , à ce  que  perfonne  n'en  prétende 
caufe  d' ignorance.  Signe  , Dumoutier. 


ORDONNANCE 

DE  MESSIEURS  LES  PREVOST  DES  MARCHANDS  ET  ÉCHEVINS 

DE  LA  VILLE  DE  PARIS. 

Du  13  Février  1730  ; 

ET  ARRÊT  DU  PARLEMENT, 

Du  4 Mai  173  I , 

Concernant  la  vente  des  vins.,  & la  police  dans  la  halle. 

'A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront  : Michel-Etienne  Turgot,  chevalier  ^ 
feigneur  de  Souimons , Bons , UfTy  , Podgny  , Perriers  , Brucourt , de  autres  lieux  , 
confeiiler  du  roi  en  fes  confeils , préfident  au  Parlement  & en  la  fécondé  Chambre  des 
R.equétes  du  Palais , prévôt  des  marchands , & les  échevins  de  la  ville  de  Paris.  SaLUT. 
Savoir  faifons , que  fur  ce  qui  nous  a été  remontré  par  le  procureur  du  roi  & de  la  ville , 
que  le  23  Décembre  1729,  nous  aurions  rendu  un  jugement  contenant  des  difpoiitions 
très-figes  concernant  la  vente  des  vins  dans  la  halle  , que  par  autres  jugemens  précé- 
demment rendus,  il  auroit  été  ordonné  ce  qui  devoir  être  obfervé  pour  Pexacle  police, 
Se  éviter  tous  accidens  dans  ladite  halle  ; qu’il  auroit  été  informé  que  plufeurs  perlonnes 
s’efforçoient  d’y  contrevenir  par  des  furpriles  5 comme  auOi  qu’il  étoit  apporté  de  la  con- 
Eilion  dans  ladite  halle  , tant  par  les  gagne-deniers , cravaillans  à l’arrangement  defdits 
vins,  que  par  ceux  qui  en  faifoient  le  roulage  pour  les  fortir,  lans  qu’auparavant  le 
remplilîage  eut  été  fait  ; pourquoi  requéroit  ledit  procureur  du  roi  & de  la  ville , qu’il 
nous  plût  y pourvoir. 

Nous  , ayant  égard  au  requiftoire  du  procureur  du  roi  & de  la  ville  , Sc  après  l’avoir 
oui  en  fes  conclufions;  dilons  que  les  ordonnances  Se  réglemens  concernant  la  vente  des 
vins , Se  la  police  qui  doit  être  obfervée  dans  la  halle  , feront  exécutés  félon  leur  forme 
Se  teneur  ; en  conféqiience  feront  tenus  les  marchands  qui  auront  des  huches  , de  faire 
appofer  fur  icelles  une  plaque  de  fer-blanc , fur  laquelle  feront  infcrits  en  lettres  noires, 
Se  caradleres  apparens,  leurs  noms  Se  le  lieu  de  leur  domicile  hors  de  cette  ville;  de  ren- 
fermer dans  lefdites  huches  les  boiïfons  , pompes  Se  brocs  dont  ils  fe  fervircnt  ; d’en 
avoir  les  clefs , fans  pouvoir  les  confier  à qui  que  ce  foit , fur  peine  de  cent  livres  d’a- 
mende. 

Faifons  très-expreffes  inhibitions  Se  défenfes  à tous  gagne-deniers,  travaillans  dans  ladite 
halle  , de  fiire  l’arrangement  des  vins  fur  les  quarrés  Se  places , fi  les  foies  ne  font  rem- 
plies , Se  lefdits  vins  engerbés  les  uns  fur  les  autres , fur  peine  de  cinquante  livres  d’a- 
mende y de  laquelle  amende  lefdits  marchands  feront  garans  Se  refponfables. 

Comme  aufli  , faifons  pareilles  très-exprefies  inhibitions  Se  défenfes  auxdits  marchands , 
leurs  garçons  Se  autres  , de  faire  la  vifite  d’aucun  vin  , avec  une  chandelle  allumée  , fi 
elle  ii’efi  dans  une  lanterne,  fur  pareille  peine  de  cent  livres  d’amende,  de  lac[uelle 
lefdits  marchands  feront  aufli  garans  Se  refponfibles. 

Enjoignons  auxdits  marchands  Se  aux  Tonneliers,  qui  feront  par  eux  employés,  d’en- 
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lever  les  cerceaux  & douves  provenans  des  reliages  & vieilles  futailles  , au  fur  6c  à mc- 
lure  du  travail  qui  fera  fait,  aufli  fur  peine  de  cinquante  livres  d’amende,  de  laquelle 
leldits  marchands  feront  pareillement  garans  «Sc  reiponlables. 

Défendons  aufîi  très-expreflement  auxdits  marcliands , de  faire  ou  lailTer  faire  le  rou- 
lage defdits  vins  , a la  porte  de  fortie , avant  qu’ils  aient  etc  remplis  ; lequel  rempliffage 
fera  fait  arq  fortir  des  caves  ou  foies , fur  pareille  peine  de  cent  livres  d’amende. 

Leur  défendons  pareillement  <Sc  a tous  voituriers  par  eau  qui  auront  amène  des  ^'ins 
dans  les  ports  de  cette  ville  , de  fouffrir  que  la  déchargé  defdits  vins  foit  faite  des  ba- 
teaux, qu  auparavant  ils  n’en  aient  reprefente  les  lettres  de  voitures  au  Bureau  du  rece- 
veur des  droits  de  ladite  halle,  pour  y erre  vife-es  , 6c  y erre  par  eux  fait  une  dc'claration 
defdits  vins  , de  ceux  a qui  ils  appartiendront  , par  noms  , furnoms  6c  demeures  , des 
quantités  d iceux  par  efpeces  ; 6c  lorfque  lefdits  vins  auront  etc  voitures  ès-ports  de  la 
Lournelle,  Saint-Paul,  6c  de  la  Greve,  pour  la  décharge  de  ceux  qui  y devront  ctre 
conduits,  lefdits  marchands  6c  voituriers  feront  tenus  de  les  faire  remontera  leurs  frais 
6c  dépens  au  port  de  ladite  halle,  le  tout  à peine  de  cinq  cens  livres  d’amende , le  tiers 
apjdicable  au  dénonciateur  , 6c  les  deux  autres  tiers  , ainfi  que  les  autres  amendes  ci- 
deiius  , au  profit  de  l’Hôpital-Géncral. 

Alandons  aux  huhliers-commiffaires  de  police  de  l’hbtel  de  cette  ville , de  tenir  exac- 
tement la  main  a l’execution  des  préfentes  ; de  dreffer  des  procès-verbaux  des  contra- 
ventions qui  y feront  commifes  , 6c  de  les  remettre  dans  le  jour  cs-mains  du  procureur 
du  roi  6c  de  la  ville  ; comme  aufîi  au  concierge  de  ladite  halle  , de  dénoncer  audit  pro- 
cureur du  roi  6c'  de  la  ville , lefdites  contraventions  dont  il  aura  connoifîance.  Enjoignons 
aux  gardes  de  jour  6c  de  nuit,  prépofés  pour  la  fureté  defdits  ports,  de  les  affilier,  6c 
leur  prêter  main-forte.  Et  feront  ces  préfentes  lues,  publiées  6c  affichées  par-tout  oii 
^ efoin  fera,  6c  executees  nonobftant  oppofitions  ou  appellations  quelconques,  6c  fans  pré- 
judice d icelles.  Fait  au  Bureau  de  la  ville , le  treizième  Février  mil  lept  cent  trente. 
Signé  J Taitbout. 


ARRÊT  DU  PAPvLEMENT, 

Concernant  la  vente  des  vins  , & la  police  dans  la  halle. 

Du  4 Mal  1731. 

T 

jLjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  6c  de  Navarre  : Au  premier  huiffier  de 
Parlement  , ou  autre  , Savoir  faifonSy  que  vu  par  la  Cour  la  requete  à elle  préfentée  par 
les  diredteurs  6c  adminiflrateurs  de  l’Kbpital-Général  , 6c  Louis  d’Ornaifon  , marquis  de 
Chamarande , lieutenant-général  des  armées  du  roi , propriétaires  par  indivis  de  la  halle  au 
vin  de  cette  ville  de  Paris , à ce  qu’il  plût  à la  Cour  ordonner  que  le  reglement  fait 
au  Bureau  de  l’hbtel-de-ville  de  Paris , le  treize  Février  1730,  au  fujet  de  la  vente  des 
vins  , 6c  de  la  police  qui  doit  être  obfervée  dans  ladite  halle  au  vin  , fera  exécuté  félon 
fa  forme  6c  teneur , avec  defenfes  à tous  particuliers  d’y  contrevenir  , fous  telle  peine 
qu  il^  appartiendra  , 6c  que  1 arrêt  qui  interviendra  fera  lu , publie  6c  affiché  à la  requete 
d^s  fupplians  par-tout  ou  befoin  fera  ; vu  auffi  les  pièces  attachées  à ladite  requete  , 
fignee  Freret  , procureur  ; coxielufions  du  procureur-Général  du  roi  ; oui  le  rapport  de 
m '■  François  Genoud  confeiller  ; tout  confidéré.  La  Cour  ordonne  que  ledit  ré^ûement 
fera  execute  félon  fa  forme  6nC  teneur  ; fait  défenfes  à tous  particuliers  d’y  contrevenir  , 
ffius  tedes  peines  qu’il  appartiendra,  6c  que  le  préfent  arrêt  fera  lu  , publié  6c  affiché,  à 
ia  reciuete  des  fupplians , par-tout  ou  befoin  fera.  Fait  en  Parlement  le  quatre  Mai  mil 
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fept  cent  trente-un  , & de  notre  régné  le  feizieme.  Par  la  Chambre  , Signé , YSABEAU  ' 
avec  paraphe.  Coliationiie.  Signé ^ Maran  , avec  paraphe.  Scelle  le  neuf  Mai  mil 
lept  cent  trente-iin  , Signe\  SOLLIER  , avec  paraphe. 

L^An  mil  feptcent  trente-un  ^ le  à la 

requête  de  niejfieiirs  les  directeurs  ù adminiflrateurs  de  V Hôpital-  Général  de  Paris  , & 
mejfire  Louis  d^  Ornaifon  , marquis  de  Charnarande  , demeurant  rue  de  V Univerjite\ 
propriétaires  de  la  halle  au  vin  de  Paris  , pour  lefquels  domicile  ejî  élu  au  Bureau 
dudit  Hôpital-Général  fis  en  la  maifon  de  Notre-Dame  de  Pitié  y membre  dudit 
Plopital y fife  faiixbourg  Saint-Viclor  ; fai  Marc  Regnier , huiffier  à cheval  au  Châ- 
telet de  Paris  y & dudit  Bureau  de  VlLôpitaly  demeurant  rue  de  Jouy  y paroijfe  Saint-- 
Paul  y foujjîgné  y lu  , publié  y fur  V original  y en  la  maniéré  accoutumée  , & fait  afficher 
en  ma  préfence  , fur  papier  timbré  y copie  de  F arrêt  de  nojfeigneurs  de  la  cour  du  Par- 
lement de  Paris  y du  zj.  Mai  i j ^ i . Collationné  y figné  y par  la  Chambre  , Yfabeau  , 
& fcellé  le  ^ Mai  i j i y portant  commifion  G’  homologation  du  réglement  fait  au 
Bureau  de  F hê)  tel- de-ville  de  Paris  y le  t g Février  i j o , à ce  que  perfonne  H en 
ignore  & F ait  à y contrevenir  y fous  les  peines  y portées  y & qidil  appartiendra  y le 
tout  ainfi  qudl  efi  ordonné  par  ledit  arrêt. 


DE  PAR  LES  PRÉVOST  DES  MARCHANDS 

ET  ÉC  REVINS  DE  LA  VILLE  DE  PARIS. 


Dists-ISUtion  des  places  pour  le  dépôt  des  marchandifes  & des  voitures  fur  & 

le  long  du  port  hors  Tournelle  de  cette  ville. 

Du  19  Septembre  1731. 

A tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront  : Alicliel-Etienne  Turgot  , chevalier  ^ 
feigneur  de  Soiifmons  , Bons  , UlTy  , Potigny  , Periers  , Brucoiirt  , & autres  lieux  ^ 
confeiller  du  roi  en  fes  confeils  , preiident  au  Parlement  , & en  la  leconde  Chambre 

des  requêtes  du  Palais  , prévôt  des  marchands  , & les  éciievins  de  la  ville  de  Paris. 
Salut.  Savoir  faifons,  que  fur  ce  qui  nous  a été  remontré  par  le  procureur  du  roi  & 
de  la  ville  , que  le  port  hors  Tournelle  étant  deftiné  particuliérement  pour  le  roulage 
des  vins  qui  arrivoient  pour  être  dépolés  , à la  halle  defdnée  pour  la  vente  de  cette  mar- 
chandife  , pour  le  tirage  des  bois  flottés , le  dépôt  d’une  partie  du  pavé  iiécefTaire  pour 
l’entretien  des  rues  de  cette  ville,  & le  placement  des  voitures  par  terre  , faifant  l’enle- 
vement  defdites  marchandifes  ; il  nous  propoferoit  de  preferire  d’une  maniéré  invariable  , 
la  portion  de  place  que  chacune  de  ces  marchandifes , & lefdites  voitures  occuperont  fur 
& le  long  de  ce  port;  que  de  cet  ordre  il  réfiiltera  une  fureté  entière  des  vins,  qu’une 
confufîon  avec  les  bois  , le  pavé , 6c  les  voitures  , pourroit  expofer  à une  perte  évidente  : 
pourquoi  requéroit  ledit  procureur  du  roi  6c  de  la  ville , qu’il  nous  plût  y pourvoir. 

Nous , ayant  égard  au  requifitoire  du  procureur  du  roi  6c  de  la  ville , 6c  après  l’avoir 
oui  en  fes  concluhons  : difons  que  les  ordonnances  6c  réglemens  , concernant  la  diflri- 
biition  des  places  pour  le  dépôt  des  marchandifes  6c  voitures , fur  6c  le  long  des  ports 
de  cette  ville  , feront  exécutés  félon  leur  forme  6c  teneur  ; en  conféquence , que  le 
port  hors  Tournelle  de  cette  ville  , fera  diftribué  ainfi  qu’il  enfuit  , conformément  au 
pian  levé  de  nos  ordres,  6c  paraphé  de  nous  6c  du  procureur  du  roi  6c  de  la  ville  , 
lequel  demeurera  annexé  à la  minute  des  préfentes  3 favoir  , que  l’efpace  entre  le  cha- 
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tcau  de  la  Tournelle  , & le  rruircau  , continuera  d’dtre  deftinc  au  depot  des  vo.tures 

par  terre  , qu’enfuite  la  place  exhauill'e  dans  la  largeur  de  vingt  to.fcs 

bord  de  la  route  publique  , en  delcendant  fur  celui  de  la  riviere  f 

d’une  partie  du  p.rvd  ndcelïaire  pour  l’enteticn  des  rues  de  cette  ville  , qui  y au  a 

chenûil  pour  le  tirage  des  bois  Hotds , de  la  largeur  de  trente  r>eds  P«  en 

berge  de  la  riviere,  & trente-fix  par  en  haut  lur  ladite  route  publique  que  le  pot 

au  vin  aura  de  largeur  fur  le  bord  de  la  riviere  vingt-cinq  toiles  trois  pieds  dans  e 

bas,  & dix-huit  toiles  fur  la  voie  publique,  pour  cvitet  la  peite  des  '‘‘''5,  t . p 

des  voitures  fervant  au  tirage  des  bois  c^  des  paves  Ordonnons  qu  aux  J; 

des  proprietaires  de  la  halle  au  vin,  il  fera  lait  une  barrière  de  ^ 

ledit  efpace  que  contiendra  ledit  port,  le  tout  ainfi  quil^  eft  naarijuc  fut  t pPn,  que 

Pcfpace  enfuite  fervira  au  tirage  des  bois  flotes  deftines  a ci.re  epo  es  an 

crans  fur  ledit  port.  Ordonnons  que  les  trains  de  bois  ne  feront  places  ^ 

riviere,  qu’au-deflus  & au-deflous  dudit  port  au  vin  , qu,. 

Paris  aura  place  pour  la  décharge  d’un  bateau  de  ladite  marchandife  au-defe  ^u  r (1^^ 

& joignant  icelui  , & que  les  bateaux  charges  de  ladite  niarchandife  de  s n 
à part  dans  ladite  étendue  de  vingt-cinq  toiles  trois  pieds. 

de  bois  & de  vin,  & audit  entrepreneur  du  P‘'‘vt  de  Pans  , de  chacun  a leu  . 

der  lefdites  bornes  , foit  pour  la  luife  à port  defdits  trains  , bateaux  de  v m ^ de  pas 

ou  le  placement  defdites  marchaiidifes , & de  fiire  de  cendre  des  ^ ^ ^ 

plus  gmnd  nombre  qu’il  n’en  peut  être  contenu  dans  lefdites 

prefentes  ; le  tout  à peine  d’être  tenus  de  toutes  pertes  des  marchandifes  ’ 

mages  & intérêts  des  marchands,  6e  de  cinq  cens  livies  d amen  , c . . ^ 

pri^taires  defdites  .voitures  par  terre  , de  confilcation  des  voitures  qui  jj 

L-mées  dans  l’efpace  aufl'i  ci-deffus  marque.  Mandons  ^ 

de  l’hôtel  de  cette  ville , de  tenir  exaétement  la  main  a 1 execution  des  P^P^”^  “ ’ 

drelfer  des  procès-verbaux  de  contraventions  qui  y 

dans  le  jour  ès-mains  du  procureur  du  roi  & de  la  ville  Enjoignons  a C au^  Gauthier  , 
prépofé  au  placement  6c  arrangement  des  bateaux  dans  les  poits  de  ce  , 

Lncer  audit  procureur  du  roi  6c  de  la  ylle  , lefdites  ^ “r-^^ 

venues  d fa  connoilTance.  Et  feront  lefdites  prefentes , lues , publiées  ^ PJ^  ^ 

fS  » B«»«  de  l.  .We  de  1"  dix.„.u,.e»e  ,ou,  de  Sep- 

tembre  mil  fepe  cent  trente-un.  Signe  , Taitbout. 

Uan  mil  fept  cent  trente-un , le  vingt-fixieme  jour  de  Septembre , 

deffus  a été  lu!  & publiée  au  fon  du  tambour  fur  de 

endroits  ordinaires  & accoutumés  , par  moi  Jean-Herve  de  qiulLec  , commijaiie 

police , & huijfier- audiencier  en  V Iiôtel-de-yïlle  de  Paris , fouj/igne» 

Signé,  DE  QyilSEC» 
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DE  PAR  LES  PRÉVOST  DES  MARCHANDS 

ET  ÉCHEVINS  DE  LA  VILLE  DE  PARIS, 

Concernant  la  décharge  & Ventrée  dan.  la  halle , des  yins  appartenans  aux  mar- 

cliands  forains. 

Du  ic^  Février  1732. 

L eft  enjoint , oui  & ce  requérant  le  procureur  du  roi  & de  la  ville  à tous  mar 

chands  forains  qui  ont  amené  des  vins  en  cette  ville  <V  onJ  a’  u T 

le  Dort  hors  TonmpIlA  s,  ■ f , ’ ^ ^ aduellement  fur 

P hois  lournelle,  & qui  en  feront  arriver  a l’avenir  , de  les  faire  décharcrer  des 

bateaux  , & entrer  en  la  halle  à ce  deftinée  , à l’inftant  qu’ils  auront  été  mTs  à port  1 

FS  deTadite'-ll  T Mandons  aux  huiirls  - commifliiires  de  poFice  ’de 

des  procès  tt^anx  dVs  ^ - de  drelTer 

jourSprocutr  dt  ^ commifes , & de  les  remettre  dans  le 

e place, nen^l  ^ a " ^ ’ ^"ie>ig«o>is  à Claude  Gauthier , prépofé  pour 

P acement  & aiiangement  des  bateaux  dans  les  ports  de  ladite  ville  de  dénoncer  audit 

befoin  fera  S ê ^ ^ , publiées  & affichées  par-tout  où 

prâSe  d’iceffis  Faif'  ‘n  oppohtions  ou  appellations  quelconques , & (ans 

mT/S  cen  rmnre  de  dix-neuiieme  jour 'de  Février 

inu  lept  cent  tiente-deux.  Signe  ^ Taitbout. 

ÿ ^^'^Stfoifieme  jour  de  Février,  V ordonnance  cV 
pr.  7 puhhee  au  fon  du  tambour  , fur  le  port  au  vin  hors  Tournelle 

commiZVeYTlLTiT'^^^^^  par  moi  Jean- Hervé  de  Quilbec', 

nmijjaire  de  police  ^ huijfier-audiencier  en  V hôtel- de-ville  de  Paris , foujfgné. 

Signé , DE  Quilbec. 


ARRÊT  DU  PARLEMENT, 

P^-ENDU  en  faveur  de  l’HÔpital-Général  , au  fujet  de  la  police  qui  doit  s’ohferver  à 
l occafion  des  vins  qui  arrivent  fur  les  ports  & halle  de  cette  ville.  ^ 

Du  7 Septembre  1748. 

O UIS , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  & de  Navarre  : Au  premier  des  huifîîers 
de  notie  coin  de  Parlement  ou  autre  hiuffier  ou  fergent  fur  ce  requis;  favoir  failons 

'l’H'  '^«^'«eaelle  préfentée  par  les  diredeL  & adminiftrateurs 

de  1 Hopi  al-General  de  Pans , proprietaires  en  partie  de  la  halle  aux  vins  & du  port 
d icelle;  ladite  requete  tendante  a ce  qu’il  lui  plût  ordonner  que  les  fentences  ordon- 
nances & reglemens  du  Pureau  de  l’hôtel-de-ville  de  Paris,  en  date  des  2:;  Mai  igyo 
24  Avril  1682,  6 Odobre  1689  , 4 Août  1704,  14  Mai  1705  , 4 

13  Fevrer  1730,  19  ^vrier  1732,  26  Mars  1738,  28  Février,  28  Avril  lyaV 

rivée  IJ  l’  exécutes  (elon  leur  forme  & teneur;  en  conféquence  , qu’à  l’aiî 

nvee  de  chaque  bateau , les  voituriers  leroient  tenus  de  repréfeuter  leurs  lettres  de  voi- 
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tares  au  receveur  des  droits  de  la  halle  aux  vins , pour  ctre  viiees  ; de  fiire  leurs  décla- 
rations par  noms , furnoms  &c  demeures  de  ceux  â qui  appartiennent  les  vins  charges 
dans  leidits  bateaux  , Sc  que  ceux  deftines  pour  la  halle  aux  vins  (croient  décharges 
au  port  d’icelle  , dans  les  vingt-quatre  heures  que  les  bateaux  auroient  etc  mis  au  port, 
fans  pouvoir  être  dc'chargês  ailleurs , ni  dans  les  ports  voihns  , pour  cniuite  être  roules 
dans  les  trois  jours  au  plus  tard  dans  ladite  halle  , & engerbes  fous  les  (oies  d’icelle  ; 
que  dans  le  cas  où  il  (e  trouveroit  dans  leidits  bateaux  des  parties  de  vins  non  deftinês 
pour  ladite  halle  , les  proprietaires  & prcpo(e*s  à leur  conduite,  (croient  tenus  de  les  enle- 
ver de  delTus  le  port  de  ladite  halle  , & ce  dans  trois  jours  au  plus  tard,  à compter  de 
la  déchargé  deldits  vins , pour  être  conduits  à leur  deftination  ou  à l’ctape  &c  autres 
endroits  deftinês  pour  la  vente  des  vins  , finon  à faute  pai*  eux  de  le  fiire  dans  ledit 
tems , de  icelui  paffê  , que  tous  lefdits  vins  indilfinêfement  étant  (ur  ledit  port  (eroient 
réputés  deftinês  pour  ladite  halle  aux  vins  , où  ils  (croient  conduits  , en  vertu  de  l’arrêt 
qui  interviendroit  fur  ladite  requête  , & (ans  qu’il  fût  beloin  d’aucune  fommation  , & 
ce  aux  frais , dépens  de  aux  rilques  des  propriétaires  d’iceux  , pour  y demeurer  en  de- 
pot à la  garde  du  concierge  de  ladite  halle  , juiqu’au  paiement  des  droits  de  defdits 
frais;  le  tout  à peine  de  cent  livres  d’amende  contre  chaque  propriétaire,  au  profit 
des  pauvres  de  l’Hopital-Général  ; enjoindre  aux  officiers  chargés  de  remonter  les  ba- 
teaux , de  les  tirer  dudit  port , 6c  de  le  rendre  libre  immédiatement  après  leur  décharge  , 
a peine  de  cinquante  ivres  d’amende , au(li  applicable  aux  pauvres  dudit  Hôpital  ; faire 
défenfes  aux  voituriers  qui  ne  feront  point  chargés  de  vins  pour  ladite  halle , aux  mar- 
chands de  bois  de  \a  tous  autres  , d’embarrader  ni  occuper  l’étendue  dudit  port  par  leurs 
bateaux  de  trains  de  bois , à peine  de  cent  livres  d’amende  par  chaque  contravention  , 
applicables  comme  celles  ci-delTus  ; enjoindre  pareillement  a l’infpeéfeur  des  ports  , de 
aux  hindiers-commilTaires  de  police  , de  tenir  la  main  à l’exécution  dudit  arrêt  qui  in- 
terviendroit, de  de  dreffer  des  procès-verbaux  des  contraventions  qui  y feroienr  commifes  , 
de  aux  gardes  de  jour  de  de  nuit  de  les  affiffer  de  de  leur  prêter  aide  , alTiffance  , de 
main-forte  à la  première  requifition  qui  leur  en  feroit  faite  , de  que  ledit  arrêt  qui  incer- 
viendroit  (eroit  lu  , publié  de  affiché  par-tout  où  befoin  feroit  : vu  auffi  les  pièces  atta- 
chées à ladite  requête  , (ignée  Millot  le  jeune  , procureur  : concluffons  de  notre  procu- 
reur-général. Oui  fur  ce  , le  rapport  de  m.  Jean-Baptifle  de  Montulié,  con(eiller , tout 
conlidéré  : NOTREDITE  CoUR  ordonne  que  les  fentences , ordonnances  de  réglemens 
du  Pureau  de  la  ville,  defdits  jours  23  Mai  idgo,  24  Avril  1682,  6 Octobre  1689, 
4 Août  1704,  14  Mai  1705  , 4 Mai  1724,  13  Février  1730,  19  Février  1732, 
2(5  Mars  1738,  28  Février,  20  Avril  1739,  25  Avril  1740,  17  Février  1741  , 10 
Mai  1743  ' ^ l’arrêt  de  la  Cour  du  4 Mai  1731  , feront  exécutés  félon  leur  forme  6c 
_ tenejar  ; en  conféquence , qu’a  l’arrivée  de  chaque  bateau 7 Ls  voituriers  feront  tenus  de 
repréfenter  lcurs~Tettres  de  voitures  au  receveur  des  droits  de  la  halfc  aux  vins,  pour  être 
vifées  ; de  faire  leurs  déclarations  par  noms  , furnoms  , qualités  de  demeures^de  ceux  cà 
qui  appartiennent  les  vins  chareés  dans  leidits  bateaux , de  que  ceu^  deftinéTpôüna  Italie 
aux  vniS-,  feront  déchargés  au  port  d'iceiie  dans  les  vinet-quaYre  heurergue  les  bateaux’ 
auront  ère  mis  au  port  , fin^ pouvoir  être  décharges  ailleurs  ni  dans~Tês  ports  voifins , 
poTiFenfmte  êt^  roulesMlans  les  trois  jours  au  plus  tard  dâns~Tàdite  halle  , 6c~encTefbes 
Tous  les  (oies  d’icelle  ; ordonne  pareillement  que  datifs  le  câL  Qu  iFTe  trouveroit  Hans  les 
bateaux  ^es  parties  de  vins  non  deffinées  pour  ladite  halle  , les  prôpneFâires  de  prépofés 
à leur  cojiduite'H  Teont  tenus  de'  lés  enlever  de  deffus  le  port  de  la  FâJlc~Hans  trois 
jours  au  plus  tardj,  à comptër~dc  Ta  décharge  defdits  vins  , “^ïir  ' être  conduires  a leur 
deffinarion,  ou  à l’étape,  oùTïi tresse iLdro i ts  deftinês  pour  la~vènte  des  vins , (inon  , de' 
faute  par  êux~de  îé  îaîfe  dans  ledit  tems,  oc  icelui  pafTé,  ordonne  que  tous  lefdits  vins 
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indiftîiidement  écans  fur  ledit  port , feront  repûtes  deftines  pour  ladite  halle  aux  vins  ^ 
"ou  irs  feront  conduits  en  vertu  du  préient  arrêt , fans  qu‘’il  ioit  beioiii  dVicune  fomma- 
tion ; <ge  ce  aux  Jurais , dépens  , & aux  riiques  des  propriétaires , pour  y demeurer  en 
*^epoc , à la  garde ~du  concierge  de  ladite  halle,  )u(quVi  paiement  defdits  frais  (Se  des  droits, 
“le"  tout  à peine  ~ïïe”  cent  livres  d^uuênde  contre  cha^îe^~propriétaire  . applicable  au  profit 
des  pauvres  de  rHôpitai-GeW'ral  ; enjoint  aux  officiers  cliarges  de  remonter  les  bateaux  ^ 
[e  les  tirer  dudit  port , (Se  de  le  rendre  libre  immédiatement  après  leur  décharge  , à peine 
de  cinquante  livres  d’amende  , applicable  pareillement  au  profit  deldits  pauvres  de  i’Hc- 
pital  ; tait  défenfes  aux  voituriers  dont  les  bateaux  ne  feront  pas  chargés  de  vins  pour 
ladite  halle , aux  marchands  de  bois  & à tous  autres  , d’embarrafier  ni  occuper  l’étendue 
dudit  port  par  leurs  bateaux  (Se  trains  de  bois , à peine  de  cent  livres  d’amende  par 
chaque  contravention  , applicable  comme  celle  ci-deffiis.  Enjoint  auffi  à l’infpeèbeur  des 
ports,  & aux  hiiiffiers-commiflaires  de  police  de  tenir  la  main  â l’exécution  du  prélent 
'arrêt , <5c  de  dreifer  des  procès-verbaux  des  contraventions  qui  y~Ieront  commifesV de  ^x 
~gar3es~de~7our  (Se  de  nuit  de  les  afli(fêF&~  de  leiîr  ^re^^  aide  ^ âîïîfbnce  de  main-fortë^,^ 
1a~^reimei^7equifitIoîV^^  leur  einera  faitë^;  ordonne  que  ledit  prêtent  arrêt  fera  lu  , 
publie  de  amclié  par-tout  ou  befoin  fera , mandons  mettre  le  prêtent  arrêt  à exécution, 
telon  fa  forme  ôc  teneur.  Donné  en  notredite  cour  de  Parlement  le  fept  Septembre  l’an 
de  grâce  mil  fept  cent  quarante-huit , & de  notre  régné  le  trente-quatrieme.  Collationné. 
Laurent.  Par  la  Chambre.  DüFRANC,  Scellé  le  vingt -tix  Oétobre  mil  fept  cent 
quarante-huit.  COUSTARD. 

Le  prefent  arrêt  a été'  lu  & publié  au  fon  du  tambour  en  cette  ville  de  Paris  , fur 
V étape  aux  vins  de  la  Greve  , fur  les  ports  de  la  Grève  , Saint-Paul  , aux  Mulets  , 
près  la  porte  Saint-Bernard  y quai  Saint-Bernard , à la  halle  aux  vins  , Ù au  bout 
de  la  rue  de  Seine , & fur  les  autres  ports , lieux  G endroits  ordinaires  & accoutumés 
de  cettedite  ville , par  moi  Jean- Jacques  Davault  , premier  huijjier-audiencier  en  Vliôt ei- 
de-ville de  Paris  , y demeurant  rue  de  la  Mortcllerie , paroijfe  Saint- Jean  en  Greve  , 
foujfigné y à ce  que  nul  n"* en  ignore  , dont  acle  , cejourdMui  feptkme  jour  de  Novembre 
mil  fept  cent  quarante-huit.  Signé  , Davault. 


DE  PAR  LES  PRÉVOST  DES  MARCHANDS 

ET  ÉCHEVINS  DE  LA  VILLE  DE  PARIS. 

ORDONNANCE  DE  POLICE, 

I enjoint  à tous  marchands  forains  Ù voituriers  qui  amènent  des  vins  pa,r  terre 
en  cette  ville , pour  y être  vendus  en  gros , de  les  faire  conduire  à B étape  , & aux 
marchands  de  vins  de  Paris  d’y  faire  conduire  dire  Bernent  le  tiers  des  vins  qu’ils 
feront  arriver , leur  fait  defenfes  de  les  faire  conduire  à la  halle  au  vin , & auxdits 
marchands  de  Paris  d’en  tirer  de  leurs  caves  & magafins  pour  être  conduits  fur  ladite 
étape  ; & enjoint  aiijfi , tant  auxdits  marchands , voituriers , qu’autres  , de  faire  des 
déclarations  au  bureau  du  fermier  de  l’ étape de  l’arrivée  & vente  de f dits  vins  j le 
tout  à peine  de  faifie  y confif cation  & amende. 

Tu  12  Octobre  1748. 

A tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront  : Louis-Batile  de  Berna^e  , chevalier  , 
feigneur  de  Saint-Maurice,  Vaux,  Cliatfy , & autres  lieux,  confeiller  d’état  ordinaire, 
grand-croix  de  l’ordre  royal  & militaire  de  Saint-Louis , prévôt  des  marchands , & les 

échevins 
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cchevins  de  la  ville  de  Paris.  Salut.  Savoir  faifons , que  vu  la  requcte  à nous  prc- 
fentce  par  Alexandre  Hcbert , fermier  des  foies  de  l’hôtel-de-ville  de  Paris,  Ôc  de  Tctapc 
de  la  Greve  ; conrenanc  qu’il  lui  a e'tc  fait  bail  par  les  fieurs  directeurs  &:  adminiftrateurs 
de  l’Kbpital-Gencral  de  cette  ville  , deldites  foies  ^ étapes , le  <5  Septembre  1748,  pour 
neuf  aimees  , qui  ont  commence  le  premier  Odobre  preient  mois  ; qu’à  peine  eft-il 
entre  en  jouiffance  de  ce  bail  , qu’il  a connu  qu’il  le  commettoit  des  abus  infiniment 
prejudiciables,  tant  au  public  qu’à  fes  interets  particuliers.  L’article  9 du  chapitre  8 de 
l’ordonnance  de  1^72,  ordonne  que  les  vins  que  les  marchands  forains  feront  arriver  par 
terre  en  cette  ville  , feront  conduits  fur  l’etape , & qu’il  y fera  aufli  amené  le  tiers  des 
vins  que  les  marchands  de  Paris  auront  fait  venir  par  charriots  ou  charrettes  , pour  y 
etre  lefdits  vins  vendus , à peine  de  confifeation.  Le  fuppliant  eft  informe  que  differens 
particuliers  qui  amènent  des  vins  par  terre , au  lieu  de  les  faire  conduire  dire(51:emcnt  à 
l’étape,  les  font  conduire  à la  halle  au  vin,  où  ils  en  font  la  vente,  en  contravention  de 
l’article  ci-deffus  cite  , ce  qui  lui  caufe  un  préjudice  confidérable , en  ce  qu’il  ch  prive 
des  droits  qu’il  percevroit  fur  ces  vins,  s’ils  étoient  conduits  & vendus  fur  l’étape.  Le 
fuppliant  feroit  obligé  de  prendre  de  juftes  mefures  pour  empêcher  à l’avenir  cette  réci- 
dive ; & il  feroit  d’autant  mieux  fondé  à demander  que  tous  ceux  qui  feront  venir  des 
vins  par  terre  , foient  tenus  de  les  faire  conduire  à l’étape;  que  non  feulement  l’ordon- 
nance en  fait  une  .loi  formelle,  mais  encore  l’on  fait  qu’aux  termes  des  réglemens  , la 
halle  n’eft  uniquement  établie  que  pour  les  vins  que  les  forains  feront  venir  par  eau  ; 
que  le  plus  fur  moyen  pour  maintenir  l’exécution  des  ordonnances  & réglemens  à cet 
égard,  eh  de  fairt  des  défenfes  expreffes  auxdits  marchands  forains  qui  font  venir  des 
vins  par  terre,  de  les  conduire  ou  faire  conduire  à la  halle,  à peine,  en  cas  de  con- 
travention , de  faifie  & de  confifeation  des  vins  qu’ils  feront  conduire  à la  halle  au  vin, 
des  chevaux  , charrettes  & harnois  , & d’une  févere  amende  : qu’il  arrive  encore  jour- 
nellement que  plufieurs  marchands  de  vins  de  Paris  , qui  font  obligés  de  faire  conduire 
à l’étape  le  tiers  des  vins  qu’ils  font  venir , tant  par  terre  que  par  eau , les  font  voiturer 
direéfement  à la  halle  , où  ils  en  font  la  vente  , & prétendent  par-là  s’affranchir  des 
droits  d’étape  qui  appartiennent  au  fuppliant , en  conféquence  du  bail  qui  lui  en  a été 
fait.  Un  pareil  abus  exige  que  le  fuppliant  cherche  les  moyens  les  plus  convenables  pour 
en  arrêter  le  cours.  S’il  eh  juhe  que  la  halle  jouiffe  du  droit  qu’elle  a de  recevoir  les  vins 
que  les  forains  font  arriver  par  eau  , il  eh  également  juhe  que  le  fuppliant  jouifle  de 
celui  qu’il  a d’obliger  les  marchands  de  Paris  à faire  conduire  fur  l’étape  le  tiers  des  vins 
qu’ils  font  arriver,  de  pour  cet  effet  de  faire  des  défenfes  aux  marchands  de  Paris  de 
faire  conduire  , vendre  & débiter  à la  halle , foit  fous  leurs  noms  , foit  fous  des  noms 
interpofés , & de  leur  enjoindre  d’en  foire  tranfporter  le  tiers  fur  l’étape , conformément 
à l’ordonnance  , auffi  à peine  de  faifie  & confifçation  de  la  totalité  des  vins  qu’ils  pour- 
ront foire  conduire  à ladite  halle  , de  d’amende.  Le  fuppliant  eh  pareillement  informé  que 
plufieurs  marchands  de  vins  de  Paris  font  tirer  de  leurs  caves  des  vins  qu’ils  font  tranf- 
porter  fur  l’étape  à toutes  heures,  tant  de  jour  que  de  nuit,  fous  des  noms  empruntés, 
& gens  inconnus  , lefquels  vins  font  ordinairement  folfifiés  la  plupart , étant  des  vins 
qui  ont  été  furvuidés  aufii-tot  leur  arrivée  dans  lefdites  caves , fur  des  râpés  qu’ils  ont  , 
contre  la  prohibition  qui  leur  en  eh  faite  par  l’ordoniiance  des  Aides , ou  fur  des  ton- 
neaux rabatus  ou  tirés  en  vuidange , qu’ils  font  paffer  pour  befiieres  de  baquets , en  un 
mot  des  vins  de  la  plus  mauvaife  qualité  ; enforte  que  cette  maniéré  d’éluder  les 
difpofitions  des  ordonnances,  arrêts  & réglemens,  met  le  public  hors  d’état  de  fe  fournir 
fur  l’étape  des  vins  dont  il  a befoin  , étant  de  notoriété  qu’il  n’y  a prefque  que  des  mar- 
chands de  vins  qui  y achètent  les  vins  qui  s’y  dépofent  ; qu’étant  de  la  derniere  impor- 
tance de  remédier  à tous  ces  abus  , il  paroît  néceffoire  d’enjoindre  aux  marchands  de 
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vins  (le  Paris , de  faire  conduire  diredement  à l’etape  le  tiers  des  vins  qu’ils  feront  venir 
en  cette  ville  , tant  par  terre  que  par  eau  , & aux  heures  qui  font  prefcrites  par  les 
ordonnances  ; & à cet  effet  de  les  obliger  , aulîi-tbt  leur  arrivée  fur  ladite  étape , d’en 
£aire  la  déclaration  au  bureau  du  fuppliant  , établi  fur  icelle  étape  ; de  repréienter  les 
lettres  de  voitures  Sc  les  acquits  des  droits  d’entrées  pour  pouvoir  connoitre  le  jour  de 
leur  arrivée  , & les  véritables  quantités  qu’ils  auront  fait  venir,  afin  que  les  ordonnances, 
arrêts  Sc  réglemens  puiffent  être  exécutés , Sc  que  l’étape  foit  fervie  de  tous  les  vins  qui 
doivent  y être  amenés.  Cela  paroît  faire  d’autant  moins  de  difficulté , que  toutes  ces  dif- 
pofitions  font  écrites  dans  un  arrêt  du  Confeil  du  2^  Mai  id88;  mais  comme  il  eft 
intérefîant  pour  le  fuppliant  de  faire  renouveller  les  difpofitions  des  ordonnances , arrêts 
Sc  réglemens  qui  concernent  les  vins  c|ui  doivent  être  tranfportés  à l’étape,  Sc  la  police 
qui  doit  s’y  obferver  , afin  d’en  maintenir  l’exécution , Sc  prévenir  les  fraudes  qui  fe 
commettent.  A CES  CAUSES  , le  fuppliant  requéroit  qu’il  nous  plaife  ordonner  que  les 
articles  7 & 9 de  l’ordonnance  de  la  déclaration  du  roi  du  29  Novembre  1680  , 

l’arrêt  du  Confeil  du  29  Mai  1688  , Sc  les  fentences  Sc  jugemens  du  Bureau  des  , 23 
Septembre  1710,  22  Août  1721,  16  Janvier  1722,  ^ Oébobre  1734  ^ Sc  16  Octobre 
1742,  Sc  autres  ordonnances,  arrêts  Sc  réglemens  concernans  les  vins  qui  doivent  être 
conduits  fur  l’étape  , feront  exécutés  félon  leur  forme  Sc  teneur  ; en  conféquence , que 
conformément  à iceux,  les  marchands  de  vins  de  cette  ville  feront  tenus  de  faire  conduire 
fur  l’étape  de  la  Grève  de  cette  ville,  le  tiers  de  tous  les  vins  qu’ils  feront  arriver,  tant 
par  eau  que  par  terre  , pour  y être  vendus , à peine  de  confifcation  au  profit  du  fup- 
pliant, Sc  de  cent  livres  d’amende;  Sc  en  confequence  leur  enjoindre  très-expreffément , 
Sc  aux  chartiers,  voituriers  Sc  conducteurs  defdits  vins,  d’en  faire  déclaration  aux  commis 
du  Bureau  établi  à l’étape  par  le  fuppliant  , Sc  d’y  repréf enter  les  lettres  de  voitures  , 
quittances  des  droits  d’entrées  Sc  autres  pièces  indicatives  des  lieux  d’où  proviennent  lef- 
dits  vins , des  noms  Sc  demeures  de  ceux  auxquels  il  font  deftinés , Sc  des  jours  de  leurs 
arrivée  en  cette  ville  ; lefquelles  déclarations  ils  feront  tenus  de  figner,  Sc  s’ils  ne  favent 
figner , ou  qu’ils  en  foient  refiafms  , il  fera  fait  mention  de  l’interpellation  qui  leur  en 
aura  été  frire  ; & à cet  effet  permettre  aux  commis  du  fuppliant , de  voir , examiner  Sc 
marquer  de  leurs  rouannes  lefdits  vins , à leur  arrivée  à l’étape  ; Sc  pour  empêcher  les 
contraventions  qui  fe  commettent  journellement  par  les  ventes  qui  fe  font  fur  ladite  étape 
à des  marchands  de  vins  de  Paris , ordonner  que  tous  ceux  qui  feront  venir  des  vins  fur 
ladite  étape,  feront  tenus  de  fiire  des  déclarations  au  bureau  du  fuppliant,  des  ventes 
qu’ils  en  feront  , Sc  des  noms , qualités  Sc  demeures  de  ceux  à qui  elles  feront  faites  , Sc 
de  requérir  le  fuppliant  ou  fes  commis  de  faire  démarquer  lefdits  vins  avant  l’enlevement 
d’iceux  , auiîl  à peine  , en  cas  de  contravention , de  faille  Sc  confifcation  des  vins  qui 
feront  enlevés  , fans  avoir  préalablement  été  déclarés , Sc  démarqués , Sc  de  cent  livres 
d’amende  ; fiire  défenfes  auxdits  marchands  de  vins  de  Paris  de  faire  conduire  à la  halle 
aucuns  des  vins  qu’ils  feront  arriver  en  cettedite  ville , K peine  de  confifcation  d’iceux  ; 
Sc  à tous  voituriers  Sc  conduéteurs  de  ceux  qui  viendront  par  terre  , de  les  voiturer  a 
ladite  halle , cà  peine  de  faille  Sc  confifcation  de  leurs  chevaux  , charrettes  , harnois  & 
charriots  , le  tout  au  profit  du  fuppliant , Sc  de  cinq  cens  livres  d’amende  : enjoindre  a 
tous  marchands  forains  ou  autres  qui  feront  arriver  des  vins  en  cettedite  ville  par  terre  , 
pour  être  vendus  , de  les  faire  conduire  direéfement  à Pétape , Sc  leur  faire  défenfes  d’en 
faire  conduire  aucuns  à la  halle  , auffi  à peine  de  confifcation  d’iceux  au  profit  du  fup- 
pliant , Sc  de  pareille  fomme  de  cinq  cens  livres  d’amende  en  cas  de  refus , tant  de  la 
part  des  marchands  de  Paris  , que  forains , de  faire  ladite  conduite.  Permettre  au  fup- 
pliant de  faire  faifir  Sc  arrêter  par  fes  commis  lefdits  vins  Sc  voitures  , Sc  les  faire  con- 
duire fur  la  place  de  l’étape  , aux  frais  de  ceux  à qui  ils  appartiendront  ; faire  en  outra 
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dcfciires  auxdits  marchands  , tant  de  cette  ville  que  forains  , de  faire  décharger  aucuns 
vins  fur  ladite  ctape  , qu’aux  heures  preferites  par  les  ordonnances  dz  rcgkmens  ; ik  à 
toutes  perfonnes  d’en  hiire  enlever  qu’aiixdites  heures  , le  tout  à peine  de  conhlcacion  des 
vins  qui  feront  tranfportcs  fur  ladite  ctape , &c  de  ceux  qui  en  feront  enlevés  avant  de 
après  leldites 
outre  au  lu 


feront  commues 

A 


commis  qu'il  jugera  ncceiiaire  pour 

meureroiit  autoriie-s  à dreffer  des  procès-verbaux  des  contraventions  qui 
aux  ordonnances  rcglemens  rendus  à l’occaiion  acs  vins  qui  doivent  ccre  conduits  fur 
l’étape,  &c  du  jugement  qui  interviendra  fur  ladite  requête’;  lefquels  commis  prêteront 
le  ferment  en  tel  cas  requis  de  accoutumé  , de  en  cas  de  rcliflance  de  rebeliion  , per- 
mettre au  fuppliant  de  à fes  commis  de  prendre  main-forte  , enforte  que  force  demeure 
à jufticc;  & ordonner  que  le  Jugement  ciui  interviendra  fur  ladite  requête  fera  imprime, 
lu,  publié  & affiché  par-tout  où  befoin  fera  , de  exécuté  nonobflant  oppofitions  ou  appel- 
lations quelconques,  de  fans  préjudice  d’icelles:  ladite  requête,  figné  Davault,  procu- 
reur en  ce  Bureau  : vu  auiTi  les  ordonnances,  arrêts  de  réglemens  y énoncés;  conciufions 
du  procureur  du  roi  de  de  la  ville. 

Nous  ordonnqns  que  les  articles  y de  ^ de  l’ordonnance  de  1 6yz  , la  déclaration  du 
roi  du  2q  Novembre  i68o,  l’arrêt  du  Confcil  du  2^  Mai  1688  , & les  fentences  de 
jugemens  du  hureau  des  23  Septembre  1710  , 22  Août  1721  , 26  Janvier ^1722  , 
5 Oclobre  1734s  de  16  Odobre  1742,  de  autres  ordonnances  , arrêts  de  réglemens 
concernans  les  vins  qui  doivent  être  conduits  fur  l’etape  , feront  executes  félon  leur 
forme  de  teneur;  en  conféquence  , que  conformement  a iceux,  les  marchands  de  vins 
de  cette  ville  de  Paris,  feront  tenus  de  faire  conduire  diredement  fur  l’étape  de  la  Greve 
de  cette  ville,  le  tiers  de  tous  les  vins  qu’ils  feront  arriver,  tant  par  eau  que  par  terre  , 


pliant , de  d’y  repréfenter  les  lettres  de  voitures , quittances  des  droits  d’entiées  de  autres 
pièces  indicatives  des  lieux  d’où  proviennent  lefdits  vins,  des  noms  & demeures  de 
ceux  auxquels  ils  font  deftinés , de  des  jours  de  leurs  arrivées  en  cettedite  ville  ; lef- 
quelles  déclarations  ils  feront  tenus  de  ligner,  de  Ci  ils  ne  favent  figner  ou  qu’ils  en 
foient  refofans  , il  fera  fait  mention  de  l’interpellation  qui  leur  en  aura  été  faite  à cet 
effet  : permettons  aux  commis  du  fuppliant  de  voir  , examiner  de  marquer  de  leurs 
rouannes  lefdits  vins  à leur  arrivée  à l’étape  ; de  pour  empêcher  les  contraventions  qui 
fe  commettent  journellement  par  les  ventes  qui  fe  font  fur  ladite  étape  à des  marchands 
de  vins  de  Paris  , ordonnons  que  tous  ceux  qui  feront  venir  des  vins  fur  ladite  étape , 
feront  tenus  de  faire  des  déclarations  au  bureau  du  fuppliant  , des  ventés  qu’ils  en  feront, 
des  noms  , qualités  de  demeures  de  ceux  à qui  elles  feront  faites  , de  de  requérir  le 
fuppliant  ou  fes  commis,  de  faire  démarquer  lefdits  vins  avant  l’enlevement  d’iceux  , 
auffi  à peine  , en  cas  de  contravention  , de  faifie  de  confilcation  des  vins  qui  feront 
enlevés , fans  avoir  préalablement  été  déclarés  de  démarqués  , de  de  cent  livres  d’amende  : 
faifons  défenfes  auxdits  marchands  de  vins  de  Paris  de  faire  fortir  de  tirer  aucuns  vins 
de  leurs  caves  de  magafins  pour  les  faire  conduire  à l’étape  , ni  de  faire  conduire  à la 
halle  aucuns  des  vins  qu’ils  feront  arriver  en  cette  ville  , à peine  de  confifeation  d’iceux  ; 
de  à tous  voituriers  de  conduéleurs  de  ceux  qui  viendront  par  terre , de  les  voiturer  à ladite 
halle  , à peine  de  faifie  & confifeation  de  leurs  chevaux,  charrettes , harnois  de  charriots  , 
ie  tout  au  profit  du  fuppliant,  de  de  cinq  cens  livres  d’amende.  Enjoignons  à tous  mar-' 
chands  forains  ou  autres  qui  feront  arriver  des  vins  en  cette  ville  par  terre  , pour  être 
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vendus , de  les  faire  conduire  dircdtemenc  à i’etape  , leur  fai  fous  defenfes  d’en  faire  con- 
duire aucuns  à la  halle  , aulîi  à peine  de  confifeation  dhceiix , au  profit  du  fi'pplianc  , 
de  pareille  fomme  de  cinq  cens  livres  d’amende  ; & en  cas  de  refus  , tant  de  la  part 
des  marchands  de  Paris  que  forains  , de  faire  ladite  conduite.  Permettons  au  liip- 
pliant  de  faire  faifir  & arrêter  par  fes  commis  lefdits  vins  & voitures  , & les  faire  con- 
duire fur  la  place  de  i’etape  , aux  frais  de  ceux  à qui  ils  appartiendront  : faifons  en  outre 
deTenfes  auxdits  marchands , tant  de  cette  ville  que  forains  , de  faire  décharger  aucuns 
vins  fur  ladite  étape , qu’aux  heures  preferites  par  les  ordonnances  & réglemens , & à 
routes  perfonnes  d’en  faire  enlever  qu’auxdites  heures  ; le  tout  à peine  de  'confifeation  des 
vins  qui  feront  tranfportés  fur  ladite  étape  , & de  ceux  qui  en  feront  enlevés  avant  5c 
après  leldites  heures , & de  pareille  fornme  de  cinq  cens  livres  d’amende.  Permettons  en 
outre  au  fuppliant  d’établir  fur  les  ports  & aux  entrées  de  cette  ville  , tel  nombre  de 
commis  qu’il  fera  nécefiaire  pour  la  confervation  de  fes  droits  ; lefquels  feront  5z  demeu- 
reront autorifés  à dreffer  des  procès-verbaux  des  contraventions  qui  feront  commifes  aux 
ordonnances  Sc  réglemens  rendus  à l’occafion  des  vins  qui  doivent  être  conduits  à l’étape  , 
ôc  du  préfent  jugement  ; lefquels  commis  prêteront  le  ferment  en  tel  cas  requis  & accou- 
tumé ; 5c  en  cas  de  réfifiance  & rébellion  , permettons  au  fuppliant  5c  à fes  commis  de 
prendre  main-forte , enforte  que  force  demeure  à juftice.  Ordonnons  que  le  prélent  juge- 
ment fera  lu,  publié  5c  affiché  par-tout  où  befoin  lera  , & exécuté  nonobfiant  oppofi- 
tions  ou  appellations  quelconques , 5c  fans  préjudice  d’icelles.  Ce  fut  fait  5c  donné  au 
Bureau  de  la  ville  de  Paris , le  famedi  douzième  jour  d’Oélobre  mil  fept  cent  quanante- 
huit.  Signe  , Taitbout. 

L’an  mil  fept  cent  quarante-huit  ^ le  vingt-cinq  d’ Octobre  y la  pre'fente  ordonnance 
a été  lue  ù publiée  au  fon  du  tambour  , fur  les  ports  de  la  halle  , Saint-Paul  , 
Etape  y & dans  tous  les  lieux  , endroits  ordinaires  & accoutumés , par  moi  Louis- 
Noël  Blanchet , commijfairc  de  police  , 5c  huijjier- audiencier  au  Bureau  de  l’hôtel- 
de-vJle  de  Paris  , fodjjigné.  Signé  , Blanchet» 



SENTENCE  CONTRADICTOIRE 

DU  BUREAU  DE  LA  VILLE  DE  PARIS. 

Du  19  Juin  1749. 

ET  ARRÊT  DU  PARLEMENT, 

Confirmatif  de  ladite  fentence  , concernant  la  police  Ù la  vente  des  vins  delà  halle  y 

& du  port  d’icelle» 

Du  25  Avril  1750. 

A tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront  : Louis  - Bafile  de  Bernage  , chevalier , 
feigneur  de  Saint  - Maurice , Vaux,  Chaffi  , 5c  autres  lieux  , confeiller  d’état  ordinaire, 
grand-croix  de  l’ordre  royal  & militaire  de  Saint  Louis,  prévôt  des  marchands,  5c  les  éche- 
vins  de  la  ville  de  Paris  : Salut,  Savoir  faifons , qu’aujourd’hui , date  des  préfentes , com- 
parant en  jugement  devant  nous  m^  Jean  - Baptifle  Houallé,  procureur  des  direèfeurs  5c 
adminiffrateiirs  de  l’Hôpital-Général  de  cette  ville  , propriétaires  en  partie  de  la  halle  au 
vin  de  cettedite  ville  5c  du  port , faififfans  5c  demandeurs  aux  fins  du  procès  - verbal  de 
faille  faite  par  Balige  , huiffier , commiflaire  en  cette  jiirifdiéfion  , le  vingt  Décembre  dernier, 
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conirolé  par  Piton  le  vingt-trois , de  de  l’exploit  £iit  par  ledit  Balige , liuiHicr , commiHair 
en  cette  jiiriidiôtion , le  vingt-quatre  , contrôle  par  ledit  Piton  le  vingt-lîx  ; ledit  cxplo 
tendant  à ce  que  pour  la  contravention  coramile  par  la  Dame  ci-après  nommée , au 
polirions  de  l’arrct  de  la  Cour,  du  7 Septembre  1748  , avoir  laiffe  l'on  bateau  au  port  de 
ladite  halle  , fans  en  avoir  fait  fliire  la  décharge  , la  faifie  de  foixante-quatre  demi-queues 
de  deux  quarts  de  vin  , jauge  d’Orlcans,  feroit  déclarée  bonne  &c  valable  ; que  la  fufdite 
quantité  de  vin  feroit  confilquée  au  profit  des  pauvres  dudit  Hôpital,  à la  rcprclentation 
delquels  feroit  le  garde  contraint  par  corps,  quoi  faifant  déchargé;  qu’elle  feroit  en  outre 
condamnée  en  l’amende  de  cent  livres,  portée  par  le  fufdit  arrêt;  que  défenfes  lui  feroient 
faites  de  plus  à l’avenir  récidiver  fous  plus  grandes  peines;  que  la  fcntcnce  qui  intervicn- 
droit  feroit  lue,  publiée  & affichée  par- tout  où  befoin  feroit,  Se  icelle  condamnée  aux 
dépens,  afiiftée  de  m^  Marguet,  avocat,  d’une  part , & m^‘  François-Simon  d’Avault,  pro- 
cureur de  Marie-Anne  Duval , veuve  de  Louis  de  la  Barre,  bourgeois  de  Paris,  defende- 
refie,  afiîftée  de  iiF  Dandane,  avocat , d’autre  part;  &c  encore  ledit  d’Avault,  procureur  de 
ladite  veuve  de  la  Barre,  tlemanderefie  aux  fins  de  la  requête  verbale  fignifice  par  Forgeot, 
.huilfier , le  trois  Mars  dernier,  tendante  à ce  qu’en  déclarant  la  faifie  faite  ledit  jour  2q 
Décembre  1748  , nulle  , injurieufe,  tortionnaire  , déraifonnable  , Se  attentatoire  à la  liberté 
publique,  main-levée  lui  feroit  faite  d’icelle;  en  conféquence,  que  les  deniers  provenans 
de  la  vente  de  partie  defdits  vins  érans  es  mains  des  gardiens  , lui  feroient  remis;  a ce  faire 
lefdits  gardiens  contraints  par  corps  , quoi  faifant , déchargés  ; Sc  qii’aéfe  lui  feroit  donne 
de  ce  que  pour  tetifon  des  dommages  & intérêts  par  elle  prétendus,  elle  s’en  rapportoit  à 
juftice  , &r.  lefdits  fleurs  adminiftrateurs  dudit  Hôpital  condamnés  aux  dépens , afiifiee  dudit 
m“  Dandane,  avocat,  d’une  part;  Se  ledit  Houallé  , procureur  defdits  adminiffrateiirs  dudit 
Hôpital  Général,  défendeurs  à la  fufdite  requête,  affiftés  dudit  Marguet,  avocat,  d’autre 
part  ; Sc  encore  ledit  Houallé,  procureur  defdits  fieurs  adminiftrateurs  dudit  Hôpital-Général, 
demandeurs  aux  fins  de  la  requête  verbale  fignifiée  par  GhauiTai  , huifiier  , commiftaire  en 
cette  jurifdièfion  , le  vingt  un  Mars  dernier,  tendante  à ce  t]ue  , fans  s’arrêter  à la  demande 
de  ladite  dame  veuve  la  Barre  , dont  elle  feroit  déboutée  en  reéfifiant  les  fins  Se  concluficns 
prifes  par  lefdits  fieurs  adminiftrateurs  par  leur  fufdit  exploit  du  24  Décembre  1748, 
attendu  que  depuis  icelui , la  vente  des  vins  par  eux  faifis  par  leur  procès-verbal  du  vingt 
dudit  mois  de  Décembre,  a été  faite  par  ladite  veuve  la  Barre;  qu’en  conféquence,  les 
conclufions  portées  par  leur  fufdit  exploit,  ne  peuvent  plus,  en  cet  état,  exifter , il  nous 
plut  ordonner  que  pour  la  fufdite  contravention  commife  par  ladite  veuve  la  Barre  , la  partie  du 
prix  des  vins  par  elle  vendus,  étans  ès  mains  des  gardiens  , feroit  Sc  demeureroit  cünfifc]uée 
au  profit  des  pauvres  dudit  Hôpiral-Général  ; à en  faire  la  délivrance  feroient  lefdits  gar- 
diens contraints  par  corps  , ce  faifant,  déchargés  ; Se  que  le  furplus  des  autres  conclufions 
par  eux  prifes  leur  feroient  faites  Sc  adiiigées  avec  dépens,  Sc  en  exécution  de  notre  fen- 
tence  du  fix  Mai  dernier,  affiftés  dudit  m Marguet,  avocat  , d’une  part,  Sc  ledit  d’Avault, 
procureur  de  ladite  veuve  la  Barre,  défendereftb  a ladite  demande,  afiiftée  dudit  nF  Dan- 
dane , avocat , d’autre  part. 

Vu  les  pièces  Se  mémoires  des  parties,  mis  ès  mains  du  fieur  de  Santeul  l’un  de  nous, 
échevin  , en  exécution  de  notredite  fentençe  du  fix  Mai  dernier.  Oui  le  rapport  dudit  fieur 
de  Santeul  , enfemble  le  procureur  du  roi  Sc  de  la  ville  , en  fes  conclufions,  Sc  après  en 
avoir  délibéré  au  defir  de  notre  fufdite  fentençe  : nous  , ayant  aucunement  égard  aux 
demandes  des  parties  de  7Harguet , Sc  fans  s’arrêter  à celle  de  la  partie  de  Dandane , dont 
nous  l’avons  déboutée  , pour  n’avoir  pas , par  la  partie  de  Dandane  , fait  décharger  du  bateau , 
Sc  enlever  les  vins  en  queftion , du  port  de  la  halle  au  vin  , conformément  à l’arrêt  de  la 
Cour,  du  7 Septembre  174.8  , avons  déclaré  leffits  vins  réputés  deftmés  pour  ladite  halle. 
En  conféquence , condamné  la  partie  de  Dandane  à en  payer  les  droits  à raifon  de  dix 


6-1%  VINS.  HALLE  AUX  VINS, 

fols  par  miiicî.  La  condamnons  en  outre,  en  cent  livres  d'* amende  applicable  au  profit  des 
pauvres  dudit  Hôpital-General.  Faifons  main  levee  à ladite  partie  de  Dandane  de  la  faille 
des  deniers  provenans  de  la  vente  defdics  vins  , lefquels  deniers  feront  remis  à ladite  partie 
de  Dandane  : à ce  fiiire  fera  le  gardien  d’iceux  contraint  par  corps  ; quoi  faifant , il  en 
demeurera  bien  & valablement  quitte  & décharge'  ; auquel  gardien  nous  avons  adjugé  & 
réglé  les  frais  de  garde  à raifon  de  vingt  fols  par  jour , à compter  du  vingt  Décembre  der- 
nier , jour  de  la  faille  defdits  vins  , julques  & compris  celui  de  l’entiere  vente  d’iceux. 
Faifons  defenfes  à ladite  partie  de  Dandane  de  récidiver  , fous  plus  grandes  peines  ; & la 
condamnons  en  tous  les  dépens , & permettons  auxdites  parties  de  Marguet  de  faire  impri- 
mer , lire , publier  & afficher  par-tout  où  befoin  fera  ces  préfentes , qui  feront  exécutées 
nonobfiant  oppofitions  ou  appellations  quelconques , & lans  préjudice  d’icelles  ; & fut  fait 
& donné  au  Bureau  de  la  ville  de  Paris,  l’audience  tenante,  le  jeudi  dix-neuvieme  de  Juin 
mil  fept  cent  quarante-neuf.  Signé , TaïTBOUT  , avec  paraphe.  Collationné  , fcellé  le  28 
Juin  1749.  Signé  J ChastaîGNIER  ; & fignijié  à procureur  le  g 0 du  même  mois  , par 
Sery,  huijfier. 


ARRÊT  DU  PARLEMENT, 

'Rendu  fur  V appel  de  la  fentcnce  du  Bureau  de  la  ville. 

Du  25  Avril  1750. 

Ij  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  & de  Navarre  : Au  premier  des  huiffiers 
de  notre  cour  de  Parlement,  ou  autre  requis.  Savoir  faifons,  qu’entre  Marie- Anne Duvaî, 
veuve  de  Louis  de  la  Barre,  bourgeois  de  Paris,  appellante  d’une  fentence  rendue  au 
bureau  de  la  ville,  le  19  Juin  1749,  aux  chefs  par  leiqiiels  les  vins  qu’elle  avoir  fait  venir 
de  fon  cru  dans  un  bateau  chargé  d’autres  vins  pour  la  halle  au  vin , ont  été  réputés  deftinés 
pour  ladite  halle  ; de  ce  qu’en  conféquence  de  ce  , elle  a été  condamnée  d’en  payer  les 
droits , & en  outre  , en  cent  livres  d’amende  & aux  dépens  ; en  ce  qu’il  a été  permis 
d’imprimer  & afficher  ladite  fentence , & de  la  faille  qui  a été  faite , tant  defdits  vins  que 
du  prix  d’iceux , d’une  part , & les  fleurs  direéfeurs  & adminifirateurs  de  l’Hôpital-Général 
de  Paris,  intimés,  d’autre  part;  & encore  entre  ladite  veuve  de  la  Barre,  demanderefie 
en  requête  du  vingt-huit  Mars  dernier , tendante  à ce  que  l’appellation  de  ladite  fentence 
dont  elle  étoit  appellante  , fut  mife  au  néant  ; émendant  , elle  fût  déchargée  des  con- 
damnations contr’elle  prononcées  par  icelle  ; que  la  faille  faite  de  fes  vins  le  20  Décembre 
1748,  & la  conllgne  qui  en  avoir  été  préalablement  faite  de  la  part  du  prépofé  de 
l’Hôpital-Général,  ès  mains  des  officiers  metteurs-à-port , fulTent  déclarées  nulles,  tortion- 
naires, injurieufes  & déraifonnables  ; que  pleine  & entière  main -levée  en  fut  faite  à la 
demanderelfe  ; qu’il  fut  ordonné  qu’a  la  reilitution  & remiie  du  prix  entier  defdits  vins , 
les  gardiens  & dépolltaires  feroient  contraints  par  corps  , quoi  failant , déchargés  ; & que 
les  défendeurs  fuffent  condamnés  en  tels  dommages  & intérêts  qu’il  plairoit  à notredite 
Cour  arbitrer  , & en  tous  les  dépens , tant  des  caufes  principales  que  d’appel  & demande , 
même  ceux  réfervés  par  l’arrêt  proviloire  ci  - devant  intervenu , & défenderelfe  d’autre 
part  ; & lefdits  fleurs  directeurs  & adminiftrateiirs  de  l’Hôpital-Général  de  Paris , défen- 
deurs & demandeurs  en  requête  du  treize  du  préfent  mois  d’ Avril , tendante  à ce  qu’en 
plaidant  fur  l’appel  de  la  fentence  fiifdatée , & icelle  confirmant , il  plut  à notredite  Cour 
condamner  ladite  veuve  de  la  Barre  en  l’amende  & en  tous  les  dépens  des  caufes  d’appel , 
& demande , même  en  ceux  réfervés  par  l’arrêt  intervenu , fur  appointé  à mettre  le  fix  Sep» 
tetubre  dernier  d’autre  parc.  x\près  que  Dandane,  avocat  de  Duval,  veuve  de  la  Barre, 


met  1 appellation  au  néant,  oraonne  que  ee  uuul  

fet  ; condamne  l’appellante  en  l’amende  de  douze  livres,  ^ aux  dépens, 
eferves  ; Sc  neanmoins,  de  grâce,  a modère  à la  lomme  de  dix  livres 
rro  n;ir  Indirc  fenrenre.  Si  mandons  mettre  le  prelent  arrêt  a execution. 
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Griffon,  avocat  des  diredleurs  &c  adminiftrateurs  de  l’Hôpital  - General  , ont  etc  ouis, 
enfemble  le  Bret  pour  notre  procureur  - général  : Notrf.dITE  CouR  Hilant  dioic  liir 
Tappcl,  a mis  &c  met  l’appellation  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  cd:  appel  (oitiia  Ion 

plein  (Se  entier  eff( 
meme  en  ceux  réfer 

Pamende  prononcée  par  ladite  fentence.  Si  mandons  mettre  ie  pre 
Donné  en  Parlement  le  vingt-cinq  Avril , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  cinquante  , (Sv  de 
notre  regne  le  trente  - cinquième.  Collationné.  Signe\  LangelÉ.  Par  la  Cham'^ie. 
Signe  , Dufranc.  Signifié  à procureur  le  6 Mai  , à domicile  le  12  ; éc  fcelle  le  1 3 dudit 
mois.  Signe , PoMMIER. 

lu  AN  mil  fept  cent  cinquante  ^ le  quin:{ieme  jour  de  Mai , la  fentence  rendue  au  Bureau 
de  la  ville  de  Paris^  le  dix-neuf  Juin  mil  fept  cent  quarante- neuf , & le  piéjent  arrêt 
confirmatif  d'* icelle  , ont  été  lus  & publiés  au  fon  du  tambour  fur  le  port  de  la  ha  c aux 
vins,  de  la  Tournelle  , Port-Saint-Paul , de  V étape  , & autres  endroits  ordiruiires  bj 
accoutumés  de  cette  ville , par  moi  Jean  Balige  , huijfier  audiencier  , & ^ 

police  en  V hôtel  - de  ^ ville  de  Paris  , y demeurant  rue  de  la  MorUellerie  , paroiffe  de  Saint 
Jean  en.  Greve  ^ fouffigné  y B A LIGE.  Contrôle  a Paris  le  feizieme  Mai  mi  fept  cent 
cinquante.  Signé  * PiTON. 


A<. 
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s,  ENTRÉES. 


DIXIEME  DES  DROITS  SUR  LES  VINS  ET  AUTRES  BOISSONS , 

DENRÉES  ET  MARCHANDISES. 

DÉCLARATION  DU  ROI, 

Portant  augmentation  du  dixième,  en  fus  de  tous  les  droits  qui  fe  lèvent  dans 
l'intérieur  ou  aux  entrées  de  Paris  , tant  au  profit  du  roi  que  par  fies  officiers  U 
autres  , fur  les  vins  , hoijfons  & autres  denrees  Ù marchandifes. 


Du  29  0(5Iobre  17^9' 


ï 


.S_jOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  de  de  Navarie  .*  A tous  ceux  qui 
ces  préféntes  lettres  verront;  Salut.  Le  defir  que  nous  avons  de  foulager  les  habitans 
de  notre  bonne  ville  de  Paris , (Sc  d’y  attirer  des  pays  étrangers  une  abondance  de  bleds 
ëc  de  crains  capable  d’en  faire  diminuer  le  prix , malgré  les  maiivaifes  intentions  de^ceux 
oui  votîdroient  en  maintenir  la  cherté , nous  a fait  écouter  favorablement  les  propofitions 
oui  nous  ont  été  faites  par  les  premiers  & principaux  magiilrats,  d’établir  pendant  un 
t^msTe  & limité,  un  dixième  d’augmentation  fur  tous  les  droits  qui  fe  lèvent  tant 
dans  l’intérieur  de  Paris  , qu’aux  portes  Sc  barrières;  à quoi  nous  nousfommes  détermines 
d’autant  plus  volontiers  que  cette  augmentation  ainfi  répandue  fur  toutes  fortes  de  dioits, 
formera  une  contribution  proportionnée  aux  facultés  ôc  a la  (tonfommation  de  chacmi 
des  habitans  : ce  qui  la  rendra  moins  fenfible  , & produira  neanmoins  un  ronds  confi- 
dérable  qui  procurera  néceffairement  la  diminution  du  prix  des  bleds  ôc  des  grains  , ôC 

en  méme-tems  le  foulagement  des  pauvres.  ^ 

A CES  CAUSES  de  autres  à ce  nous  mouvans , de  de  notre  certaine  fcience  , pleine 

f liij 
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piiiffance  &C  autorité  royale  , nous  avons , par  cés  preYentes  figiiées  de  notre  maîii , dit , 

déclaré  &c  ordonné  , difons  , déclarons*  & ordonnons , voulons  Sc  nous  plaît. 

Article  premier. 

Qu’à  compter  du  i Novembre  prochain  , jurques  & compris  le  dernier  Décembre 
de  Pannée  prochaine  i/to,  il  foit  perçu  le  dixième  par  augmentation  de  tous  les  droits 

augmentations  de  droits  anciens  & nouveaux  qui  fe  lèvent  actuellement  tant  dans  l’in- 

térieur de  notre  bonne  ville  & fauxbourgs  de  Paris , qu’aux  entrées  Sc  fur  les  ports  ôc 
quais,  même  dans  les  halles  , places  , foires  marchés  de  la  même  ville  de  fauxbourgs, 
loit  à notre  profit  ou  des  officiers  par  nous  créés , foit  pour  le  compte  de  communautés , 
êe  au  profit  de  toutes  perfonnes  généralement  quelconques. 

IL  Voulons  qu’à  cet  effet,  &c  à compter  du  même  jour  Novembre  prochain, 
il  foi'L  levé  3c  perçu  un  dixième  par  augmentation  de  tous  les  droits  ci-après  exprimés, 
tant  anciens  que  nouveaux  3c  d’augmentation  ; favoir  , d’Aides , fur  les  vins , boiffons  , 
Üqueurs,  verjus,  vinaigres  3c  vins  gâtés,  de  gros,  de  huitième  & dixième,  de  pied 
fourché  , de  papier  3c  parchemin  timbré  , de  contrôle  de  l’or  3c  de  l’argent  , de  la 
marque  Sc  contrôle  de  l’étain  , du  contrôle  des  exploits , des  droits  fur  les  cendres , fouîtes 
Sc  gravelées , fur  le  poiffon  de  mer  , frais  , fec  3c  falé , fur  les  huîtres  , fur  les  fruits , 
les  luifs  & les  cartes , 3c  des  droits  de  domaine , barage  3c  poids-de-roi , tant  anciens  que 
par  doublemens , 3c  pareillement  un  dixième  de  tous  les  droits  , tant  anciens  que  nou- 
veaux , 3c  d’augmentation , dont  jouiffent  les  jurés-jaugeurs  de  vins  3c  liqueurs , effiayeurs 
d’eaii-de-vie , les  anciens  3c  nouveaux  vendeurs  de  vin  , les  courtiers  , les  rouleurs  , 
chargeurs  3c  déchargeurs  , enfemble  le  dixième  auffi  par  augmentation  des  droits  d’inl- 
pedeurs  des  vins  , d’infpedeurs  aux  boucheries , de  contrôleurs  3c  d’infpedeurs  de  bierres , 
de  contrôleurs  des  bois  à ouvrer  3c  à bâtir , des  jurés-mouleurs , aides  à mouleurs , con- 
trôleurs des  quantités  , chargeurs , déchargeurs  & empileurs  de  bois  à brûler , des  droits 
de  jurés-mefiireurs  Reporteurs  de  charbon,  des  jurés-vendeurs , contrôleurs  & débardeurs 
de  la  marchandife  de  foin  , de  ceux  des  gardes  de  nuit , des  metteurs  à port , des  plan- 
cheurs , débacleurs  3c  commifTaires  au  nettoiement  des  ports , des  vérificateurs  des  lettres 
de  voitures , des  forts  établis  fur  les  ports  3c  dans  les  halles  , places  3c  marchés  , des 
droits  des  contrôleurs  des  huiles , des  vendeurs  3c  compteurs  de  marée , vendeurs  de 
poiffon  d’eau  douce , contrôleurs  au  barillage , contrôleurs  de  la  volaille , contrôleurs  des 
ouvrages  d’or  3c  d’argent  , infpeéleurs-contrôleurs  à l’argue,  auneurs  de  toiles  , auneurs 
de  draps  , contrôleurs  de  papier  , jurés-vendeurs  Rc  prud’hommes  de  cuirs , infpedteurs  des 
matériaux  , 3c  infpeéfeurs  des  porcs  , 3c  de  tous  les  droits  généralement  quelconques  attri- 
bués aux  officiers  ci-deffiis  3c  à leurs  contrôleurs  , en  quelques  lieux  3c  maniéré  qu’ils 
les  perçoivent , 3c  encore  de  tous  les  droits  qui  le  lèvent  au  profit  de  l’Hôpital-Général 
Yir  les  huiles  3c  la  marchandife  de  foin , 3c  généralement  de  tous  les  droits  qui  fe  per- 
çoivent fur  les  marchandifes  3c  denrées  qui  entrent  dans  notre  bonne  ville  , fauxbourgs 
& banlieue  de  Paris,  fans  aucune  exception  que  celle  ci-après.  Voulons  encore  qu’à 
l’égard  des  droits  ci-deffiis  exprimés , dont  la  modicité  ne  permettra  pas  de  lever  au  jufte 
le  dixième  d’augmentation  en  monnoie  courante  , le  fort  denier  en  foit  levé  3c  perçu 
auffi  par  augmentation  au  profit  de  celui  qui  fera  par  nous  prépofé  à l’exécution  des 
préfentes. 

IIL  Voulons  que  les  deniers  qui  proviendront  de  l’augmentation  du  dixième  établi 
par  ces  préfentes , fervent  à procurer  l’abondance  des  grains  par  le  moyen  des  achats  qui 
feront  faits  clans  les  pays  étrangers , fans  qu’ils  puifieiit  être  employés  à aucun  autre  ufage  , 
pour  quelque  caiife  3c  cccafioa  que  ce  ioit. 


IV. 
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IV.  Seront  les  droits  du  dixième  d’augmentation  , établis  par  ces  preTentes  , éteints 
Sc  fLipprimcs  au  premier  jour  de  Janvier  de  l’annee  1711,  fans  qu’à  l’avenir,  après  ce 
terme  expire  , ils  puifTent  etre  rétablis  pour  quelque  caufe  Sc  fous  quele|ue  prc'texte  que 
ce  puifTe  être. 

V.  N entendons  comprendre  dans  l’execution  de  la  prèfente  déclaration , nos  droits 

de  doLianne,  ceux  de  notre  ferme  de  tabac  , ceux  de  notre  ferme  des  gabelles  Sc  autres 
droits  fur  le  fel , -ni  pareillement  ceux  que  les  jurcs-mefureurs  Sc  porteurs  de  grains  per- 
çoivent fur  les  bleds  Sc  autres  grains  , graines  âc  grainailles  que  nous  en  avons  formel- 
lement exceptes.  ^ î.  1 

Si  donnons  en  mandement  à nos  âmes  & féaux  confeillers , les  gens  tenant  notre  Cour 
e parlement  , chambre  des  comptes  Sc  cour  des  aides  à Paris  , que  ces  préfentes  ils 
afient  lire , publier  Sc  regilfrer , même  en  tems  de  vacations  , Sc  le  contenu  en  icelles  , 
garder  Sc  obierver  félon  leur  forme  Sc  teneur  , nonobflant  tous  édits , déclarations , ar- 
rets  6c  autres  chofes  a ce  contraires  , auxquels  nous  avons  dérogé  Sc  dérogeons  par  ces 
prefentes  ; aux  copies  defquelles  collationnées  par  l’un  de  nos  amés  Sc  féaux  confeillers- 
ecietaires  , voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à l’original  : cartel  eff  notre  plaifr,  en 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  feel  à cefdites  préfentes.  Donné  à Verfailles 
le  vingt-neuvieme  jour  d’Oèlobre  mil  fept  cent  neuf,  Sc  de  notre  régné  le  foixante-fep- 
tieme.  Sig/i/ , LOUIS.  Et  plus  bas.  Par  le  roi , Phelypeaux.  Vi^au  Confeil  , Des- 
IVIARETZ.  Et  fcellé  du  grand  fceaii  de  cire  jaune, 

Eeglfîrees  oui  & ce  requérant  le  procureur- général  du  roi ,,  pour  être  exécutées  félon 
leur  forme  & teneur  : enjoint  aux  fuhftituts  du  procureur-général  du  roi  d'y  tenir  la 
main  ^ d en  certifier  la  Cour  dans  un  mois  , fuivant  V arrêt  de  ce  jour.  A Paris  ^ en 
parlement , le  trei  fieme  jour  de  Novembre  m.il  fept  cent  neuf.  Signé  , Dongois. 

Ce  droit  de  dixième  ne  fubfffe  plus  , il  a été  remplacé  par  le  droit  de  vingtième  Sc 

doublement  d’icelui.  Voyez  au  mot  Entrées  la  déclaration  du  roi  du  3 Janvier  i7ii  , & 
autres  fubféquentes. 


VINGTIEME  AUX  ENTRÉES- 

TARIF  ARRÊTÉ  AU  B U RE  A U DE  L’ H O TE  L-D  E-FI L LE  , 

pour  la  perception  du  droit  de  vingtième  fur  les  bois  & charbons  ^attribués  à l’Hôpital- 
Général. 


ORDONNANCE 

Q Z7  / convertit  le  vingtième  de  l’Hôpital  fur  le  bois  & charbon  , en  un  droit  de  quatre 
fols  par  voie  de  bois  a brûler , & un  fol  huit  deniers  par  voie  de  charbon  : Cette 
fixauon  approuvée  par  fa  majeflé,  par  V ordonnance  du  roi  du  z ^ Décembre  i j i q ^ 
qui  contient  la  perception  du  vingtième. 

Du  16  Septembre  1719. 

DE  PAR  LES  PRÉVÔT  DES  MARCHANDS  ET  ÉCHEVINS 

DE  LA  VILLE  DE  PARIS, 

tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront  : Charles  Trudaine , chevalier , feianeur 
de  IViontigny  &:  autres  lieux  , conleiller  d’état , prévôt  des  marchands , &:  les  cclS;vins 
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Je  Li  ville  Je  Paris;  SA.LUT,  Savoir  fiiiions , que  fur  ce  qui  nous  a été  remontré  parle 
procureur  du  roi  ôc  Je  la  ville , qtieia  majefte  ayant;  par  édit  du  préfent  mois,  fiipprimé 
tous  iss  üfuciers  établis  fur  les  ports  & quais  , & dans  les  chantiers  de  cette  ville  , 
i'aiixbourus  Sc  banlieue , enfenible  les  droits  à eux  attribués  , à commencer  du  lundi 


1 8 dudit  piéisnt  mois , il  eft  néceifaire  d’bter  & retrancher  lefdits  droits  du  prix  des 
niarchandifes  qui  font  vendues  & livrées  fur  leidits  ports  , Sc  d’en  arrêter  & fixer  le 
prix  , fui  vaut  ledit  retranchement  & conformément  audit  édit  ; pourquoi  requeroit  qu’il  nous 
plut  y pourvoir  ; ayant  égard  auxdites  remontrances  & requifitoire  du  procureur  du 
roi  & de  la  ville  , & vu  ledit  édit , enuegiftré  au  parlemeuc  ce  jour  d’hui. 

Nous  avons  ordonné  qu’à  commencer  lundi  prochain  i8  du  préfent  mois  , les  mar- 
chaiidifes  pour  la  provifion  de  cette  ville , prifes  fur  les  ports  & quais , ôc  dans  les 
chantiers  de  cette  ville  , fiuxbourgs  & banlieue , feront  vendues.  Savoir  : 


u-ïax  ports  de  la  Greve , aux  Mulets  & Arcke-Beaufils, 

La  voie  de  bois  de  compte  neuf,  treize  livres  deux  fols  fix  deniers , ci  • 1 3 1. 
La  voie  de  bois  de  corde  de  quartier,  douze  livres  deux  fols  fix 


deniers,  ci 12 

La  vois  de  bois  taillis,  onze  livres  deux  fols  fix  deniers,  ci  • • • • ii 
La  voie  de  bois  taillis , mêlé  de  bois  blanc  , dix  livres  deux  fols 

fix  deniers  , ci 10 

La  voie  de  bois  de  traverfe,  douze  livres  fept  fols  fix  deniers,  ci»  12 

Fagots  & Coterets, 


La  voie  de  fagots  compofée  de  deux  cens  huit , douze  livres  treize 

fols  neuf  deniers  , ci 1 2 

La  voie  de  corerets  de  Marne  , auffi  compofée  de  deux  cens  huit , 

douze  livres  treize  fois  neuf  deniers,  ci î2 

La  voie  de  cotterets  d’Yonne,  compofée  de  trois  cens  douze,  treize 

livres , ci 13 

✓ 

Aux  ports  de  V Ecole , Saint-Nicolas  & Malaquais. 

La  voie  de  bois  de  moule  de  compte  , treize  livres  deux  fols  fix 

deniers , ci 13 

La  voie  de  bois  de  corde  de  quartier  , douze  livres  deux  fols  fix 

deniers  , ci 12. 

La  voie  de  bois  taillis , onze  livres  deux  fols  fix  deniers , ci  • * • » 1 1 

La  voie  de  bois  taillis , mêlé  de  bois  blanc , dix  livres  deux  fois  fix 

deniers , ci » o 

La  voix  de  bois  d’Andelle,  douze  livres  fept  fols  fix  deniers , ci  • * 12 


Fagots  & Coterets, 

La  voie  de  fagots,  compofée  de  deux  cens  huit,  douze  livres  treize 

(ois  neuf  deniers , ci 1 2 

La  voie  de  coterets  de  quartier,  compofée  de  deux  cens  huit,  quinze 

livres  dix-fept  fols  neuf  deniers , ci 15 

La  voie  de  coterets  de  bois  taillis  , compofée  de  deux  cens  huit, 
de  deux  pieds  de  longueur  chacun , & de  dix-fept  à dix-huit  pouces 
de  yroffeur , treize  livres  douze  fols  neuf  deniers , ci  • • 13 
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VINS  ENTRÉES. 

La  voie  de  bois  de  moule  de  compte,  de  la  foret  de  Montargis , douze 

livres  quinze  lois  , ci i- 

La  voie  de  bois  de  corde  de  ladite  foret , onze  livres  quinze  fols , 

ci Il 

La  voie  de  bois  de  moule  de  compte  des  provinces  de  Bourgogne 

3c  de  Champagne , onze  livres  quinze  fols , ci 1 1 

La  voie  de  bois  de  traverfe  3c  de  corde  defdites  provinces  , dix 

livres  quinze  lois  , ci o 

La  voie  de  bois  Hotte  de  menuife  3c  bois  blanc  dont  lont  compo- 
fes  les  fagots , cordee  dans  la  membrure,  neuf  livres  cinq  fols , ci  • • • 9 

La  voie  de  figots  defdits  bois , compolce  de  cinquante , douze  li- 
vres huit  fols  fix  deniers,  ci 12. 

La  voie  de  filourdes  de  perches,  compofee  de  cinquante,  quinze 
livres  onze  fols , ci 15 


Le  tout  mis  en  charrette  aux  dépens  du  marchand  vendeur  , 3c  com- 
pris les  quatre  lois  pour  PHopital-Général  lur  chacune  voie. 

Que  la  mine  ou  voie  de  charbon  de  bois  , priles  fur  le  port , tous 
falaires  compris , meme  le  droit  pour  rHôpital-Général , lera  vendue 

deux  livres  quinze  fols  fix  deniers , ci 2 

Et  que  le  muid  de  chaux , pris  fur  le  port  , compris  le  falaire  des 
mefureurs  , fera  vendu  quarante-trois  livres  un  loi  trois  deniers,  ci  • • 43 


8 

1 1 


I 


6 


6 

3 


'Faifons  défenfes  aux  marchands  de  vendre  leurfdites  marchandifes  à plus  haut  prix  que 
ceux  par  nous  ci-delTus  réglés,  à peine  de  concuHion  ; 3c  enjoignons  aux  commis- mou- 
leurs de  bois , mefureurs  de  charbon  3c  de  chaux  , de  tenir  la  main  à l’exécution  des 
prélentes , 3c  de  mettre  par  chacun  jour  fur  chacune  qualité  defdits  bois  , charbon  3c 
chaux  , la  pancarte  du  prix  d’iceux  , a ce  que  perfonne  n’en  ignore  ; ce  qui  lera  lu', 
publié  3c  aHiché  par- tout  où  beloin  lera  , 3c  exécuté  nonobllant  oppolitions  ou  appella- 
tions quelconques , 3c  lans  préjudice  d’icelles.  Fait  au  Bureau  de  la  ville  , le  feizieme 
jour  de  Septembre  mil  lept  cent  dix-neuf.  Signé ^ Taitbout. 


Voyez  au  moi  Entrées  ^ la  déclaration  du  roi  du  25  Décembre  1719  > peige  i 
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RESSORT  DU  CHATELET 

DF  PylRIS- 


Pour  étiblir  le  domicile  des  Pauvres  qui  font  dans  le  cas 

d’èrre  admis  dans  l’Hôpical-Général. 


«ttlga'!”..’ J 

BANLIEUE, 


t.A  rcueiL&  Cachant  , juf- 
u^à  la  rue  de  Laye^  dont 
épendent  quatre  ou  cinq 
mailbns  du  village  de 
Laye. 

Z • Aubervilliers , jufqu’au  ruif* 
feau  de  la  Cour-Neuve. 

3 «Auteuil  & Pafly, 

B. 

4 • Bagneux. 

5 «Bourg-la-Reine. 

G • Bagnolet. 

7 • Beileville. 

8 «Boulogne,  jufqu^au  Pont  de 

Saint-Cloud  , & jufqu^à 
la  Croix  dudit  Pont. 

On  obfcrve  que  le  village  de 
NLcnus  eJiaulJî  deBowlo- 
gne. 

C 

9 Charenton.  (le  Font  de) 


I O • Charonne. 

I I • Conflans-Charenton. 

I % • Chaillot 

I 3 • Chapelle  Saint-Denis,  (la) 

I 4 • Châtillon. 

I 5 • Clichy-la-Garenne. 

G. 

î G • Gentilly. 

I. 

I 7 • Ifly. 

I 8 • Ivry, 

L- 

- La  Sauflaye  , jufqu’au  che- 
min du  Moulin  à Vent. 

1 O • La  Villette. 

1 I • La  Ville-l’Evêque. 

Z Z • La  Piflote  , jufqu’à  la  plan- 
che du  ruifleau. 

Z 5 • La  maifon  de  Seine. 

K kkk 


RESSORT  DU  CHATELET  DE  PARIS. 


i 4 - la  maifon  des  Chartreux. 

Z 5 «La  première  maifon  de  Cla- 
rnard  Se  le  Moulin. 

% C - Les  Oftes  Saint~Mery. 

Z 7 • L'Hütel  de  Savy  , dit  ?Hô- 
tei  de  SaintJvlartin. 

Z 8 • Le  Roule. 

M. 

Z 9 • Menus  lès  Saint-Cloud  ou 
Boulogne. 

3  O • Mont-Rouge. 

3  î • Menard-S.aint-Cloud. 

3  Z * Montreuil  , |ufqfoà  la  pre- 
mière rue  venant  à Paris 
du  côté  du  Bois  de  Vin- 
cennes. 

P. 

3 3 • Pantin  & le  Pré  Saint-Ger- 
vais. 


3  4 • Paffy. 

3 5 • Patronville. 

■R. 

5 6 •Romainville,  jufqfoau grand 
chemin  de  Noify-le-Sec.. 

S. 

3 7 • Saint-Denis , jufqu’au  Pré, 

3 8 'Saint-Mandé. 

3 5 • Saint- Ouen. 

V. 

40  • Vanvres. 

4 I • VaugirarcL 
4 I • Villejuif. 

4  5 • Villeneuve. 

4  4 • Villiers-la-Garenne. 

4  5 • Vitry , jufqfoà  la  fontaine. 


PRÉVÔTÉS  ROYALES 


ET  AUTRES  JUSTICES 

RESSORTISSANTES  IMMÉDIATEMENT 

AU  CHÂTELET  DE  PARIS, 


par  ordre  Alphabétique, 


4 C • Ablon , pour  les  cas  préfi- 
diaux. 

4 7 . Ablon  le-Châtel , le  fiege  eft 
à Villeneuve  - le  - Roi , 
près  Thiais. 

48  • Acheres , à Saint’-Germain- 
en-Laye. 


49  -Alluye. 

5  O • Amblainville. 

5  I • Amblainvilliers. 

5  Z • Ampouville, près Angerville. 
5 3 • Aneirezy  , pour  les  cas  préfi- 
diaux. 

5  4 • Angervilliers. 
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5  5 ‘Anguin  ou  Enghicn  , pour 
les  cas  prJiidiaux. 

5  6 • Anieres  , près  Colombes  , 
en  partie. 

5  7 • Annet-lur-Marne. 

5  8 • i^niony. 

5 9 • Arcueil. 

6 O • Argente uil  ^ pour  les  cas  pre- 

lidiaux. 

6  I • ArmaiiiVîlliers,  àTournan. 

6  1 • Armenonville, 

65  • Armcnricres  , pour  les  cas 
prèiidiaux. 

6  4 • Arnouviiie  , ci  - devant  Er- 
menonville , à Gonelîc. 

6  5 • Arpajon  , ci  - devant  Châ- 
tres. 

6  6 ‘Arpent-Franc  Cl""  )?  Châ- 
teau de  Saint-Cloud. 

é 7 • Arpenty , à Eruyères-le-Châ- 
tel,  ' 

6 8 • Arfilly , à Claye  , près  Ville- 

Parifis. 

6^  ‘Ady,  en  Mulcien. 

7 O • Athis. 

7  i -Attain ville 

7  1 • Auberviiliers  j ou  Notre- 
Dame  des  Vertus  , en 
partie. 

7  5 • Autargis , près  Chevretife- 

7  4 • Aumône  ( P ) , ou  Saint- 
Ouen  de  F Aumône , près 
Pontoife. 

7  5 • Aunay , près  Goneffe. 

7  6 • Aunay  , près  le  Pleffis-Pi- 
quet. 

7 7 ‘Aunay,  près  les  Abluets  du 
Roi. 

7 8 ‘Aunay, près Montreuibfous- 
Bois. 

7 9 ‘ Avrainville» 


ôjï 

8  O • Avron  ' 

8  I ‘ Autetiil , près  PalTy. 


8  1 • Bagnetix , en  partie. 

8  3 ‘Bagnolet. 

8  4 • Baillet , en  France. 

8  5 • Baillot , le  fiege  eft  à Bruyè- 
res- le-Châtel. 

8  6 ‘Bailly  , en  Brie. 

87  -Balizy,  à Longjumeau, 

8 8 ‘Ballainviliiers. 

8 ÿ • Barberye  , près  Senlis. 

5)  O • Barre  ( la  ) , près  Chevreufe. 

ÿ I ‘Bairevelle,  près  Charly-fur- 
Marne. 

9 2,  ‘ Baflèville  , près  Saint-Mau- 

rice. 

9  5 -Baubigny. 

9  4 -Paulne,  près  la  Ferté-Aleps. 

9  5 ‘ Baville , pour  les  cas  prèfi- 
diaux. 

'9  é"  • Bazemont. 

9  7 ‘Beaulieu  , à Villaines  , près 
Poilîy. 

9  8 ‘Beaumont,  près  Ville-Moif- 
fon. 

9  9 ‘ Beauvais , Jtidice  du  Cha- 
pitre. 

I O O • Beatirie , près  la  Ferté-Aleps. 

1 O I • Beauvoir. 

102.  ‘Belleville,  en  partie. 

105  ‘Bclloy  , pour  les  cas  prefi- 
diaux. 

104*  Bercy , à Charenton  , Con- 
fians. 

105  ‘ Bertrand-Foffe. 

I O 6 • Beflancourt  , à Maubuiffon. 

I 07  • Bciïancourt , près  Pontoife, 

I O 8 * Bièvre. 

I 09  • Bianc-Mefnil. 

R kkk  ij 
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I î O • Bobigny, 
ï i î ‘ Boifemonr , près  Triel. 

1 î X • Boifèmonr  5 près  Jes  Alkiets 
du  Roi. 

113-  Boifemoiit , ‘près  Meiilan. 

1 I 4 *BQis4'’Arclle^5àCila^lp'“flI^■- 
M.ar^e. 

115»  Bois4e“Vicomte. 

, î I è • Bois"deS“VieiIleS“Loges. 
î I 7 -Boifiy  5 près  Brègy. 

1 I 8 • Boifly-k'^R  epos  5 près  Se- 
zanne^  en  Brie. 

I î 9 • Boifot  5 près  Bragy. 
î X O • Bonbon  ^ à Villemenon. 

, î X I • Bondy. 

, I X X •Bondoiiffle^  auPieiTisTâté. 
1x3*  Bonnelies. 

,1x4*  BonneiiiRen-France. 

1x5*  BonneuiRliir-Marne. 
ï X 6 • Boiinevie. 


J X 7 « Bonnières. 

ï X B «Borde 5 (la)  près  Saint-Ger- 
main-cri“-Laye. 
î X 9 • Bouafie  ^ à Ecquevilly. 
130-  Bouchet  ( le  ) 5 à Arpajoii. 

I 3 1 «Bouffemont. 

I 3 X *Bo  tique  val. 

135-  Bouray  , au  Ménil-Voirms,, 
ï 3 4 « Bourget.  ( le  ) 

135*  Boiirgeuil. 
î 5 ^ « Bourg  la  Pleine  ( le  ). 

157*  Bregy. 

138  • Breiionvilliers  , au  Plefïis- 

T'  A / 

rate. 

I 5 9 « Breteche  ( la  ). 

140-  Bretigny^  près  Mont-Lhéry. 
141*  Eretonriiere  ( la  ),  ou  Arpa- 
jon-îe-^Château^  à Arpa~ 
ion. 

î 4 X ' Biévannes^  près  BoifTy-Saint™ 
Léger. 

143-  Brie  5 lur  Marne, 


144»  Brie  , fur  Seine. 

145-  Briche  ( la  ) ^ à Arpajon. 

146-  Bricliet  M Bondy. 

147  «Brie -Comte -Robert,  pour 

les  cas  préfidiaux. 

148  «Bries  ou  Bry,  près  Limoiirs. 
149» BroiTc  ( la) , près  Chevreufe. 
150  «Broffe  n.a) , près  Ferrieres- 

en-Bric. 

I 5 I «Brou. 

I 5 X • Brunoy , pour  les  cas  préfi- 
diaux. 

153  «Bruyères-le-Châtel. 

1. 5 4 « Bry-fur-Marne. 

155*  Eruflieres , en  Brie, 
î 5 M Buffy-Saint-Georges. 

157  « Buily-Saint-Martiii , àBiifTy- 
Saint^Georges. 

158»  Büzancourt. 

C. 


I 5 9 « Cachant. 

I èo  «Carneaux  (les)  , près  Vé- 
mars  3 le  fiege  eft  à Ve- 
mars. 

î é”  I • Carneaux  , près  Builioiio^ 

I ^ X « Carrières  ( les  ) , près  Beixy , 
à Charenton  , Con flans, 

1^3  « Carrières  (les ),  ious  le  Bois- 
de-Laye. 

I é 4 « Celle  ( la  ) , près  Saint-Cloud, 

1^5  «Celle(la),  près  Tournan.. 

î 6 6 ^ Celle  ( la  ) , en  Brie. 

167*  Ceully. 

1 é 8 « Cevigny , près  Champigny. 

1 6*9  «Chaiges  , à Chavigny-fur- 
Orge. 

170-  Chailiot , Prévôté  Royale. 

1 7 1 « ChrJandray. 

I 7 X «Chalifer,  à Cheiïy. 

1 7 3 • Chain pigiiy-fur-Marne. 
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174*  Champlan,  à Palaifcau. 
175*  Champ-Rond  ( le  J. 

17^-  Champronc. 

177*  Champ-llir-Marnc. 

178-  Chantcloup  , près  Lagny. 

179-  Chantcloup  , près  Lcuvilie. 

I 8 O • ChanteloLiD  , près  Mont- 
jLhcry. 

I 8 I . Chantcloup  , près  PoilTy. 

I 8 1 • Chantilly , en  partie. 

183*  Charenton.  ( le  Bourg  de  ) 
184.  Charmontiers. 

185  ‘Chapelle  Saint-Denis  (la), 
pour  les  cas  prciidiaiix. 

I 8 • Charcoixy  au  PleiTis-Pâtc. 

,187.  Charenton , Conflans. 

I 8 8 • Charentonnea.Lî. 

189  ‘Charenton,  Saint-'Maiirice. 
190-  Charly^  iur  Marne. 

I 9 I ‘Charny  , en  France. 

I 9 Z -Cliarny;  près  Couilly. 

1 3 .Charonnc. 

î 9 4 * ChaPenay , près  Sceaux. 
295*  Châtillon , près  Bagneux. 

I 9 6 /hâtillon , près  Juvily , à Sa- 
vigny-lur-Orge. 

197*  Chaton. 

198-  Chaftres^  en  Brie , à Tournan. 

‘ î 9 9 • ChauPibur,  à Ecouen. 
zoo  • Chauvigny  , près  la  Ferté- 
fous-Jouarre. 

Z O I • Chauvigny , près  Luzarches. 
Z O 1 . Chelles , ( le  Moulin  de  ) 

Z O 3 • Chelles. 

Z O 4 • Chenay  ( le  ) , près  Gournay- 
fur-Marne. 

Z O 5 • Chenay  ( le  ) , près  Ville- 
d^Avray. 

zo6  * Chenevières , fur  Marne. 

Z O 7 • Chefly. 

Z O 8 • Chetainville  , au  Ménil- 
V oilin. 


Z O 9 • Chevilly , pour  les  cas  pre- 
fidiaux. 

Z I O • Chevreufe , pour  les  cas  pre- 
fidiaux. 

1 I I • Chevrue. 

Z I 1 ‘Chilly , à Longiumeau. 

Z I 3 ‘Choiiy,  en  Brie. 

Z I 4 • Choify-le-Roy  , pour  les  cas 
préfidiaux. 

Z I 5 • Choify-le-TcmpIe. 

Z i 6 • Citry  , fur  Marne. 

117- Ciayes  (les). 

Z I 8 • Claye  , près  CheiTy  , à 
Chellpx 

Z I 9 • Claye  , près  Vilie-Parlfis. 

Z Z O • Cièves. 

Z Z'  I • Clichy-en-Launoy. 

Z Z Z • Clichy-Ia- Garenne. 

Z Z 3 • Clos-Touftin. 

Z Z 4 • Collégien  , à Torcy. 

Z Z 5 • Colombes,  pour  les  cas  pre- 
fi  diaux. 

zz  6 • Compans-Ia-Ville,  pour  les 
cas  prefidiaux. 

Z Z 7 • Conflans  , près  Bercy  , à 
Charenton  ; Coniîans. 

Z Z 8 • Corbeil  , FrévôtéRoyale, 

Z Z 9 • Corielix , près  Sezanne  , en 
Brie. 

Z 3 O • Cormeilles,  en  partie. 

Z 3 I • Cornillons  ( les  ) , à Marly- 
la-Viile. 

Z 3 Z • Couberon. 

Z 3 5 • Couilly. 

Z 5 4 • Couperu  , près  Charîy-fur- 
Marne  , à Charly-lur- 
Marne. 

Z 3 5 • Coupevert. 

Z 5 6 • Coupevray. 

Z 3 7 • Cour-neuve.  ( la  ) 

Z 5 8 • Courbevoye. 
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X 3 5 • Courcelle  - la  - Garenne  , à 
Clichy-la-Garenne. 

X 4 O • Courtille  ( la  ) , près  la  porte 
du  Temple,  en  partie. 

X 4 I • Courtry. 

Z 4 X . Coye , à Chantilly, 

X 4 3 • Cramoyelle. 

Z 4 4 . Crefpières , près  Saint-Nom, 
à Videville. 

X 4 5 • Crépoifle  , prés  la  Ferté- 
fous-Joüarrc. 

X 4 ^ • Créteille  , pour  les  cas  pré- 
fidiaux. 

X 4 7 • Croi^ , en  Brie. 

X 4 8 » Croiffy , près  Chatou. 

X 49  • Croiffy  , près  Saint-Maur. 

X 5 O . Crofne. 

X 5 I • Crouy-fur-Ourcq. 

X 5 Z • Cuify. 

D. 

Z 5 3 • Dammart. 

Z 5 4 -Dammartin,  en  Brie, 

Z 5 5 • Dammartin , en  Goële , pour 
les  cas  préfidiaux. 

Z 5 6 •Dammartin,  près  Mantes. 

Z 5 7 • Dampierre , pour  les  cas  pré- 
fidiaux. 

Z 5 8 • Damville,  près  d^Angerville. 
Z 5 9 • Daumont , fur  Saint-Brice. 

Z éo  • D avron. 

Z é i * Deluge  ( le  ). 

Z é Z • Dhiiily  ou  Doili. 

X é 3 • Domont. 

Z é 4 • Drancy.  ( le  Grand  & Petit  ) 
X (î  5 «Dugny , pour  les  cas  préfi- 
diaux. 


% ê 6 • Ecouen. 

Z 6 7 • Ecquevilly,  ci-- devant  Frefiie. 


Z 6 8 • Egly , le  fiege  eft  à Olaîii- 
ville. 

Z é 9 • Emerauville. 

170-  Emery  ou  Emerainville. 

Z 7 I • Epernon , Juftice  du  Prieuré. 
Z 7 X • Epiais. 

Z 7 3 «Elpinay-fous-Senart. 

Z 7 4 • Epinay-le^Sec,  lès  Luzarches. 
Z7  5 -Epinay-fur-Orge. 

X 7 é • Epinay-fur-Seine. 

Z 7 7 • Epine  ( F ) , près  Saint-Urain^ 
à Arpajon, 

Z 7 8 • Effars  ( les  ). 

Z 7 9 • Ellonne. 

Z 8 O • Eftrepilly , près  Meaux. 

X 8 I -Etampes , Juftice  du  Cîia«> 
pitre. 

Z 8 Z . Etang  ( T ) , la  Ville. 

Z 8 3 • Evecquemont. 

X 8 4 • Evry-les-Pierres. 

Z 8 5 • Evry  , fur  Seine. 

Z 8 6 • Ezanville , à Ecouen. 

F. 

Z 8 7 • Faremoutier. 

Z 8 8 • Fargis  ( le  ). 

Z 8 9 • Fay  ( le  ) , près  Linas. 

X 9 O • Fauxbourg  de  PAiimône  ^ 
près  Pontoife. 

Z9  I -Favieres  , près  Mont-Lliéry, 
Z 9 X ‘Femmeaux  , le  fiege  eft  à 
Vilaines,  près  Poiffy. 

Z9  5 -Ferrieres,  en  Brie. 

Z9  4 •Ferrieres-la-Brofle  , près 
/ Croilïy. 

Z9  5 «Ferrieres , près  Lon jumeau. 
Z 9 é • Ferté-AIeps  ( la  ). 

Z 9 7 • Ferté-au-Col,  ( la  ) dite  Sous- 
Jouarre. 

Z9  8 ‘Feucherolies  , près  Ville- 
preux, 

Z 9 9 • Flacant, 
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300*  Flagny-le-Petit. 

301*  Flavigny. 

301*  Fontenay-Ies-Bois. 

303  • Fontenay-les-Louvrcs. 

304*  Fontenay-fur-Bois,  près  Vin- 
cennes. 

305  ‘Fontenay  - aux  - Rofes  , en 
partie. 

306^  - Fontenay  en  Brie. 

5 07 -Fontenay  en  France,  pour 
les  cas  prclîdiaux. 

308  ‘Fontenay-le-Fleury. 

309  - Fontenay,  près  d^Aunay. 

3 I O • Fontenay-fous-Bois. 

3 I I -Fontenelle. 

311  -Fontenet-Ies-Bries,  à Soucy. 

313  ‘Fort-auX'Dames  ( le  ) de 

Montmartre  , pour  les 
cas  préfidiaux. 

314  ‘Foffce  (la) , à Sevran. 

3 I 5 - Foucherolle,  près  Palaifeau. 
31^  -Fourqueux. 

3 I 7 • Franconville  , en  partie. 

318  -Frepiilon,  à MaubuilTon. 
31^  - Freine  , près  Claye. 

3 Z O • Frefne , près  Meulan. 

3 1 I ‘Frefne-le-Rungis. 

311  • Frefne-fur-Marne. 

315  ‘Frêtre  (la),  en  partie. 

G. 

3Z4*Gagny  , près  Neuilly-fur- 
Marne. 

315-  Garenne , le  fiege  efl:  à Saint- 
Germain-en-Laye. 

516'*  Gentilly , grand  & petit, 
317-  Germigny-rEvêque. 

518-  Gerville  , à Bruyères  - le- 
Châtel. 

3 2. • Gefvre  , près  Crouy  - fur- 


3 3 O • Gilles  - Voifins  , au  Mènil- 
Voifin. 

3 3 I -Glatigny,  près  Andrezis. 

331  - Gometz-la- Ville. 

333  • Gometz-le-Châtel  ou  Saint- 
Clair. 

3 3 4 • Goneffe. 

3 3 s • Gournay-fur-Marne. 

5 3 6^  • Gouflainville  , pour  les  cas 
préfidiaux. 

337  ‘Grandchamp,  près  laFertc- 
Ibus-Jouarre. 

338*  Grandchanp  ( le  Prieuré  de  ). 

3 3 • Grange  de  Bercy  ( la  ) , à 

Charenton , Conflans. 

340-  Grange  du  Milieu  ( la  ). 

341 ‘Granges  (les^  , près  Palai- 
feau. 

3 4 Z • Gravigny , à Longjumeau. 

3 4 3 • Grenelle. 

3 44‘Grefiry  en  France  , près 
MefiTy. 

3 4 5 • Gretz,  à Tournan. 

3 4 ^ • Grignon  , près  Thiais  , à 
Thiais. 

3 47  • Grignon , près  ThyvervaL 

348  - Grignon,  près  Villepreux. 

3 4 5 * Gros-Bois , pour  les  cas  pré- 
fidiaux. 

350-  Gueilly-la-Renardiere. 

351*  Germandre  , près  Lagny. 

3 5 Z • Guermantes  , à"  Bufli-Saint- 
Georges. 

5 5 5 ‘ Guette  ( la  ).  ' 

5 5 4 • Guillervilie , â Arpajon. 


355  ‘ Haute-Bruyere. 

5 5 è • Herbeville , le  fiege  eft  à Ba- 
zemont. 
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3 5 7 * Herblay , en  partie. 

358  -Hérivaux. 

,355  *Hermieres  , à Ferrieres  en 
Brie. 

13  6 O • Houdevilliers  3 en  Brie, 

361  •Houiiles. 

362,-  Hournay. 

5 6 3 «Huily. 

J. 

5^4*  JablineSj  lefiege  eft  à Cheffy. 
5^5  • Janville  , au  Méiiil-Voifins. 
^66*  Jariel  ( le  ). 

3 6^7  -Igny  3 près  Verrières. 

368  • Jonigny  , près  Cheile. 
365*  Joffigny  3 près  Chanteloup  en 
Brie. 

,370*  Jouy. 

371  «Jouy  3 en  Jofias. 

(3  7 Z • Jouy-le-Mouthier  3 pour  les 
cas  préfidiaux. 

3 7 5 » Jouy-fur-Morin. 

5 7 4 . Joyeiwal. 

3 7 5*  iiie  oamt-JJenis  3 pour  les 
cas  préfidiaux. 

376*  IfleJes-Viilenoy, 

377 -LTy. 

378  •Ifles-les-Villiers,  le  Rigault- 
en-Brie.  / 

3 7 5*  Iteville  , au  Ménil- V oifîns, 
380*  Iverny. 

381  • Juilly. 

581*  Ivry. 

383  «Juvify. 


387 

388 
3 85 
550 

391 
39  2- 
39  3 
394 

39  5 
3 9 6 

3 97 
398 

3 99 
40c 

401 

401 

40  3 

404 

40  s 
406^ 

407 

408 

405 

410 

41  I 

411 
41  3 

414 

415 

4 î 6 

417 

418 


Lardyj  au  Ménil-Voifins; 
Lafly. 

Laumoy  , à Ormoy. 
Launay-Courfon , pour  les 
cas  préfidiaux. 

Launay , près  Crefpières- 
Launay,  Saint-Michel. 

Lay , pour  les  cas  préfidiauxJ 
Lefploy , ou  Lexploi. 
Lérang-la-Viile. 

Levis. 

Leuville. 

Liers , au  Plefll-Pâté. 
Lieufainr. 

Limons. 

Limeil. 

Limours.  Bailliage  RoyaL 
Lilly , en  Brie. 
Lily-lur-Ourcq. 

Lily,  près  Meaux. 

Livry  - en  - Launois  , dit 
Rainty. 

Livry,  près  Neuilly. 

Livry. 

Lognes , près  Mantes. 
Lognes  , près  Saint-Maur^ 
à Champ-fur-Marne. 
Longchamp , à Chaillot. 
Longjumeau. 

Longpont. 

L^Hôpitai-iès-Sablonnieres. 
Louvres , en  partie.  - 
Luciennes,  en  partie, 
Lumigny. 

Liizarches. 


384-  Lagny. 

385-  Lande  ( la  ). 

3 8 è • Lanliiets , le  fiege  eft  à Feu- 
cheroiles. 


M. 

419*  Macy , le  fiege  efl:  à Long- 
jumeau. 

4 Z O - Mafflé  ou  Maffiers. 

Madeleine  (la)j 


43  ^ 
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4 4 9*  Meaux , Jujlice  du  Chapitre, 

450-  Mcdan. 

451-  Mcüot. 

4 5 X • Mcnil-en-Francc.  ( le  ) 

4 5 3*  Mefnil-Amelot  , à Maurc- 


4x1  •Madeleine  (la),  àTournan. 

4 X X • Magny-le-Hongre,  près  Dau- 
vet-iur-Marne  , au  fief 
Sainte-Genevieve, 

4x5*  Maifons. 

4x4»  Maifon-Blanche , près  Lefi- 

4x5  * Maiion-Rouge , près  Saint- 
Fargeau-iur-Seine. 

4 X ^ • Mailoas , près  Creteil , pour 
les  cas  prèfidiaux. 

4x7-  Maifons-fur-Seine. 

4x8*  Malnoues. 

4x9  - Mantes  , près  Pontoife. 

430-  Marais  ( le  ) , près  Arpajon  , 
en  partie. 

4 3^’  MarcoulTi. 

4 3 X -Mareil  ,,  près  Wideville  , à 
Wideville. 

433  - Marie,  à Tournan. 

4 3 4*  Marly.  ( le  port  de  ) 

4 3 5-  MarJy-  la  - Ville  , près  Lou- 
vre s. 

Maroles,  à Vilaines  , prè^ 


gard. 


Poilîy. 


437  -Maroles  , près  Arpajon. 

438  -Maubuilïon,  près  Pontoife. 

4 3 9-  Maudiné  , à Champ  - fur- 

Marne. 

440.  Maule-fur-Mandre. 

44  I • Maulle-fur-Mauldre. 

4 4 X • Maulny , près  Bagnolet. 

443  -Mauny,  près  Fourches. 

4 4 4 - Mauregard , près  RoilTy-en- 
Parhis.  ' 

4 4 5*  Maurepas  , à Mitry  - en- 
France. 

446-  Maurianville , à Bruyères-le- 
Châtel. 

447  - May  ( le  ) , près  Francon- 
ville. 

448-  Meaux , Jujlice  de  r Evêque, 


4 5 4 - Menil-Aubry  , à Ecouen. 

4 5 5 - Mefnil-le  - Roi  , à Maifons- 
lur~Seine. 

4 5^-  Menil-Montant , en  partie. 

4 5 7-  Mefnil-  Saint  - Denis  , près 
Clievreuie. 

458  - Mefnil- Voillns. 

4 5 9*  Mcry  , près  Frepillon. 

460-  Mèriel. 

4 6 I * Meru. 

4 6i.Meiry  en  France  , près 
Grefiy. 

4 3 • Meily  , près  Creteil. 

464-  Meudon  , pour  les  cas  préfi^ 
diaux. 

4 ^ ^ - Meulan. 

466  -Mignaux,  à Vilaines  , près 


4 7 - Mignaux  , près  Verrières. 
468* Mitry,  en  France. 

469-  Moineau  , à Nogent  - fur- 

Marne. 

470-  Moify  - le  - Temple  , près 

Meaux. 

47  I -Monfaut  , près  Bailler  en 
France. 

4 7 X - Monceleux , près  Sevran. 

47  3*  Mondonville , à la  N orville. 
474-  Monge,  à Dammartin. 

475  -Mons  , pour  les  cas  prefi- 
diaux. 

476”  ‘Montas. 

47  7*  Montainville , à Wideville. 
478  - Mont  au  b an  , à Vaujou. 

47  9*  Montaugland. 

480*  Monraumer. 

L 111 
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iij  8 I • Montcrepin. 

481.  Monceclin,,  à Bièvre. 

485*  Montereaii“iouS“Bois. 

4 8 4 » Monthion  , près  Meaiix. 
48)-  Montefion. 

486*  Montfermeil. 

487  -Montfoulin  , près  la  Ferré- 
ioüs-Jouarre. 

488*  Moiitgeroux. 

489*  Montgiiyon  ^ près  Meaux , à 
Baiili-en~Brie. 

490*  Montjay , près  Vilvaiidé. 

4 5?  î * Montigny  ^ près  la  Trinité» 

4 9 X • Montjoye  , à Poifly. 

.49  3 •Montlhery. 

4 « 4 • Montmeiilan. 

495  • Montreuil “ aux-Lions  5 près 

ChâteaU'-Thiery. 

496  •Montreuil  , près  Saint-'Ger» 

maiiven-Laye. 

497-  Montreuii-fous~Bois. 

498*  îvlont-Rouge.  grand 
49  9*  Mont-Rouge,  petit 
500»  Morainvillers. 

501  «Morangisj,  ci-devant  Louans. 
501*  Morfontaine. 

503*  Morfan-fur-Orge. 

504*  Morfan-fur-Seine. 

505*  Motte  ( la  ) ^ à Bièvres. 
506*  Moiiffy-le-Neuf. 

507*  Moulîy-le-l’emple. 

508-  Moufly-le-Vieux. 

509*  Moulignon  , Bailliage  Roy  ai 
510»  Moulin  de  Chelle , à Cheile. 

5 I I • MoufTèaux  J près  le  Roule. 

N. 

5 I i • Nanterre. 

51^  ‘Nanteuil  - fur  - Marne. 

5 I 4 •Nantouillet , près  Compans. 
5 I 5 •Neaufle-ie-Châtel, 


516  • NauHe-Ie- Vieux. 

517-  Nerville. 

518*  Neuilly-fur-Marne. 

5 î 9 * NeuillyTur^Seine. 

510  • Nogent-FArtaur. 

5 1 i •NogeniMur-Marne. 

5 1 Z • N oiieau. 

513  • Noifement. 

514*  Noifiel. 

5 2.  5 «Noify  4e-Grand^  le  fiege  eft 
à Charnp-fur-Marne. 

516  «Noily-ie-Sec. 

5 2.  7 -Noily^  près  Milly  en  Gâti- 
nois. 

518  • Noify dur-Seine  5 à Crône*. 

519  ‘Norville  ( la). 

O. 

530-  Oiilèry. 

531*  Ollainville. 

5 3 1 • Orengy , le  fiege  eil:  à Savi- 
gny-lur-Orge. 

5 3 3 » Orgevaî. 

5 5 4»  Orly  5 pour  les  cas  préfidiaux. 
5 5 5*  Ormoy. 

536  • Ozoirda-Ferriere  5 pour  les 
cas  préfidiaux. 

P. 

5 3 7*  Palaifeau. 

538»  Parc  “ aux  - Dames  ( le  ) ^ en 
Valois. 

539  ’Paffy^  près  Cliaillor. 

540*  Pavant. 

541-  Pecq  ( le  ) 0^  fiege  eft  à Saint- 
Germain-en-Laye. 

5 4 ^ • Pantin. 

5 4 3*  Perreux  ( le  ). 

5 44-Perey  (le). 

5 4 5*  PezièrC;,  à Claye , près  Ville- 
Parilis, 


RESSORT  DU  CHATELET  DE  PARIS. 


5 4 ^ • PieiTcfitc  , en  partie. 

5 4 7 • Pin  ( le  ). 

548-  Pierrelaye. 

5 4 . Piple. 

5 5 O .Pille-Fontainc  ou  Puis-Fon- 
taine. 

551  ‘Plailly. 

5 5 Z .Plaifance  , à Nogent  - fur- 
Marnc. 

5 5 5 • Pleflis  ( le  ). 

5 5 4*  Pleffis-Belleville  ( le  ). 

555  ‘Plefris  - Galïot  ( le  ) , à 
Ecouen. 

5 5^-  Pleffis  ( le  ) , près  Lagny. 
557  •Pleffis-Luzarches  ( le  ) , ou 
des  Vallées. 

558*  PlefTis-Riquet  ( le  ). 

5 5 3*  PlelTis-Pâté  ( le  ). 

540*  PlelTis-Saint- Antoine  ( le  ). 
561-  Poigny.' 

5 6 Z * PoilPy. 

5^5  - Pomponne,  à Brou. 

5 (5  4 • Ponguin,  près  Pvambouillet. 
5^5  «Ponguy,  près  Saint-Leger. 
564*  Pont-aux-Dames. 

5^7-  Pont-Carre. 

568-  Pont-Chartrain  , pour  les  cas 
préfidiaux. 

5^3  -Pont  de-Charenton  (le)  , à 
Cliarenton , Conflans. 

5 7 O • Porchefontaine. 

571-  Porcherons  ( les  ). 

571-  Port-au-Pec.  ( le  ) 

573  . Port-Royal,  près  Saint-Lam- 
bert. 

5 7 4*  Pré  Saint-Gervais  ( le  ) , en 
partie. 

575-  PuÆaux  en  Gâtinois. 

576-  Puteaux  , pour  les  cas  préfi- 

diaux. 


^5? 


577.  Queue-de-Erie  ( la  ) , le  ficgc 
à Nogent-fur-Marne. 
578*  Quincy  , près  la  foret  de  Se- 
nart , grand  &:  petit. 

5 7 9*  Quincy  , près  Lagny. 

Pv. 

580-  Rabaché. 

581  -Raincy  ( le^  , ci-dev"ant  Li- 
vry-en-Launoy. 

581-  Raoul,  le  fiege  eft  à Goneffe. 
583  • Renoiiillière,  àArpajon. 

584-  Reuil , en  Brie. 

585-  Reuilly. 

58^-  RoilR , près  Ormoy. 

587-  Roifïy , près  Vaudoire. 

588-  Roquencourt. 

589-  Roche  ( la  ) , OlainviUe. 

5 9 O - Roi^ , en  Brie. 

5 9 1 - Roifïy  en  France  , pour  les 
cas  préfidiaux. 

5 9 ^ • Romaincourt , à GonelTe. 

593-  Romainville , près  Belleville. 

594-  Rofny , fous  Vincennes. 

595  -Roi^et  , à la  Ferté  - fous- 

Jouarre. 

5 9 ^ - Roule  ( le  ). 

5 9 7*  Rudenoife  , près  Charly-le- 
Marne. 

598-  Rué  ( grand  & petit  ) , à Bru- 
yères-le-Châtel. 

5 9 9-  Ruel , près  Meaux. 

6 c O • Ruel  , près  Puteaux  , pour 

les  cas  préfidiaux, 

6 O I - Rungis, 
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6oi  • Sablonnières4e~Tempîe. 
éo  3 •Saint-Cloud  , pour  les  cas 
préfidiaux. 

^ O 4 • Saint-Cler. 

é O 5 • SainnCyr , pour  les  cas  pré- 
fidiaiix. 

Co  G * Saint-Denis  en  France,  pour 
les  cas  préfidiaux. 
é O 7 • Saint-Fargeau-fur-Seine. 
é O 8 • Saint--f‘  iacre  , en  Brie. 
éo5  • Saint '-Frambourg  , le  (lege 
eft  à Vitry-fiir-Seine. 

€ \ O ^ Sainte-Gemme , à Poifly. 
é 1 I • Sainte-Genevieve , à Magny- 
le-Hoîigre. 

6 i ^ • Sainte-Genevieve-des-Rois. 
^13-  Sainte-Genevieve  de  Paris. 
614  • Saint-Germain  ”deS”Prés  , à 
Paris. 

^ I 5 • Saint-Germaiîvlès-Châtres. 
é'  I 6 •Saint  - Germain -en  - Laye  , 
Prévôté  Royale. 

C î J • Saint-Gervais , à Pierrefite. 

6 I 8 • Saint-Gobert. 
é 1 5?  • Saint-Haulde , près  la  Ferté- 
fous-Jouarre. 

6 zo  • Saint  - Jean  - de  -Latran-de- 
Paris. 

Éz  I • Saint  - Jean  - de-Latran , ( la 
Commanderie  à Viliier- 
Auber  ^ & Saint-Jeai>de- 
Latran  à Foiitenay-aux- 
Eofes  ). 

G Z Z ^ Saint-Jean  - de  - Latraii  ( la 
Commanderie  de),  pour 
le  fief  de  la  Tombe  , II- 
foire  ôc  le  petit  Mont- 
Rouge. 

É Z ^ • Saint-Lazarre , à Montreuii- 
fous-Bois. 


<314*  Saint-Lazarre  ^ de  Paris, 
é 1 5 • Saint-Léger  , à Saint  - Ger- 
main-en-Laye. 

6 Z G • Saint-Mandé, 
é ^ 7 • Saint-Marcel , de  Paris. 

6 1 8 • Saint  - Martin-des-Champs  5 
de  Paris. 

6 1 9 • Saint-Martin , près  Bondy* 

6 5 O • Saint- Martin  , à Fontenay- 
fur-Bois. 

651  - Saint -Martin -des -Champs 
( le  Prieuré  de  ) , à Au- 
bervilliers. 

é 5 1 - Saint-Martin,  près  Pontoife. 
é 3 5 -Sainr-Maur,  à Nogent-fur« 
Marne. 

é 3 4 • Saint-Maur-des-Fofïes. 

G 5 5 •SaintT/ieime,  à Dammartin. 
G I G • Saint  - Micliel-fur  Orge  , à 
Ormoy. 

637-  Saint-Nom  , à la  Bretèche. 
vé  3 8 -Saint-Ouen,  près  S.  Denis. 

639-  Saint-Ouen  - de -F Aumône  ^ 

près  Pontoife. 

640-  Saint-Paul , près  Beauvais. 
641*  Séjour  ( le  ) , près  le  Pont  de 

Cliarenton. 

641-  Seve. 

643-  Saint-S Lilpice , de  Favières. 

644-  Saiiit-Supplex  , à Dammar- 

tin. 

6'4  5 •Saint-Viéfor  , à Fontenay- 
fous-Bois. 

^4  é «Saint-Viélor  , à Montreuil- 
fous-Bois. 

é’47  • Saint  - Vift-des  - Champs  ^ à 
Mont-Meillam 
^48-  Saint- Uraim 
649-  Saintry. 

650*  Sarcelles. 

651*  Saucier. 
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^ 5 t • Savigny. 

653*  Savigny  , près  Blanc-Mcnil. 
é 5 4 • Savigny  , lur  Orge. 

6 5 5 • Sceaux-lcs-Chartreux. 

656-  Sceaux  , du  Maine. 
é ) 7 -Senlis,  Jujlice  du  Chapitre. 
638  -Sevran. 

é \ ^ * So  gnoles,  près  Frepillon. 

6 6 0-  Sognoles,  à Maubuillon. 
661  -Süucy  , près  Fontenay-lès- 
Eries. 

6^1-  S ouilly , à Claye , près  Ville- 
Parilis. 

^ ^ 5 • Souzy. 

664*  Stains , près  Saint-Denis, 
é 6 5 • Sucy. 

6 6 é • Surenne. 


6 6 y • Temple  , ( le  ) de  Paris. 

6 (3  8 • Trelmes. 

669-  Tliiais. 

670*  Thieux. 

1 7 I • Tiilay. 

671-  Tilly. 

7 3 • Tombifoire  ( la  ) , le  fiege  eft 
au  petit  Mont-Rouge. 
'^74  ‘Torcy. 

675  ‘Torigny. 

676  «Tournan. 

é 7 7 • Tournelle-de-Laye  ( la  ). 
678-  Touvoye 

é79*Temblay  en  France,  pour 
les  cas  prcfidiaux. 
é 8 O • Triel , Prévôté  Royale. 

6 S 1 -Tribaldou,  près  Meaux, 
é 8 X • Trilleport , près  Meaux. 

68  5*Trouiie  (la)  , à Lizy-fur- 
Ourq, 

684*  Tuillerie  ( la  ) , à la  Bre- 
tèche. 


V. 

(^85  • Valenton. 

6 8 6 • Valorge , le  fiege  efl  à Leu-* 
ville. 

6 8 7 • Val  ( le  ) , près  Frepillon. 

6 8 8*  Val-profond  ( le  ) , à Bievre. 
689  • Val-Saint-Germain  ( le  ) , ou 
Sainte-Julienne  , au  Ma- 
rais , près  Arpajon. 

6*9  O • Vaudoiic  , près  Milly  , en 
Gâtinois. 

691  -Vareddes,  près  "Meaux. 

6 9 L • V auboy an , à Bièvre. 

693*  Vanvres. 

694*  Vaucreflon  , pour  les  cas 
prciidiaux. 

695  -Vaudlierlan. 

69^*  Vaugirard,  à Ifïy. 

6 9 7 • V augrigneufe. 

<398*  Vaujou. 

6 9 9 . V aiiluifant. 

700  • Vaumartin,  à la  Bretèche. 

701  - Vaux  , à Maifons-fur-Seine. 
701  ‘Vaux,  de  Cernay. 

703  «Vaux  ( grand  ),  près  Savigny- 

fur-ürge. 

704  • Vauxhallan  , à Limon. 

705-  Velizy , à -Bièvre. 

7o6.Veu  ves  , Juflice  de  Sainte- 

Genevieve. 

707  «Veuves  , Juflice  de  M.  le 
Prince  de  Condé. 

708-  Vergalan  , à Vaujoii. 

709  • V er-le-Grai-id  , à Arpajon. 

7 1 O • Ver-le-Petit , à Arpajon. 

7 i i • Verneuü,  près  Triel. 

7 1 t • Vernouiliet , près  Triel. 

713  «Verrières,  à Antony. 

714  • Verfailles  , pour  les  cas  pré- 

fidiaux. 
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7 I 5 •Veuilly-la  - Poterie  , près 
ChâteaU'-Thierry. 

7 ï 6 * Viarmes. 

7 I 7 • Vieux-Moulin,  pixs  laFerté- 
Milon. 

718  • Vigneu,  en  partie. 

719-  Vilaines  , à Longjumeau. 
7^0*  Vilaines , près  Poifïy. 

7 Z I • Villarceau,  prèsNoray. 

7 1 Z • Viilebon,  près  Malïy. 

7 Z 3 ‘Viilebon,  près  Meuaon. 

7 Z 4 • Viilebon,  près  Palaifeau. 

7 Z 5 • Ville  d^Avray. 

7 Z 6 ‘Ville-Dieu,  (la) 

7 Z 7 • Ville-Moifldn , fur  Orge. 

7 Z 8 • Villemombîe  , à Fontenay- 
fui"Bois. 

7 Z 9 • Villeneuve , près  le  Menil- 
Amelot. 

730  ‘Villeneuve,  près  Montagny- 

oamte-r  eiicite. 

731  •Villeneuve,  fur  Bellor. 

7 3 1 • Ville  fa  vereufe. 

733  'Villeflix,  à Noify-le-Grand. 
7 3 4*  Villegenis. 

735  - Villejuif. 

736  • Villeîouvette , près  d’Olain- 

vüle,  à Olainville, 

7 3 7-  Villemenon. 

7 3 8 • V ille-Milan. 

7 3 9*  Ville  noy. 

740  • Viilemoiflon , à Sainte-Ge- 
nevieve-des-Bois. 

741-  Villeneuve-aux-Aulnes. 

742.*  Villeneuve  - le  - Roi  , près 
Ablon. 


743 

744 

745 

746 

747 

748 

749 
7 5 O 
7 S I 

7 5 2- 
7 5 3 
7 54 
7 5 5 

7 5 ^ 

7 57 
758 

7 59 
J 60 

7 è I 
■J 

7 ^ 3 
7^4 

7^5 

y 6 6 

767 

768 
76^ 


Vüleneuve-Saint-Georges. 

Villeneuve  , fous  Dammar* 
tin,  en  France. 

Villepinte,  pour  les  cas  pré- 
fidiaux. 

Ville-Parifis. 

Villepreux. 

Viilenoy,  pour  les  cas  pré- 
fidiaux. 

Villette  ( la  ). 

Villiers. 

Villette-Saint  - Denis  ( la  ) ; 
en  partie, 

Villette-Saint  - Laurent  ( la  ). 

Ville tte-Saint-Lazare  (la). 

Villiers- Adam. 

Villiers  , à Vilaines , près 
Poiffy. 

Villiers-Je-Bacle. 

Villiers-le-Bel , à Ecouefi.’ 

Villiers-le-Châtel  , ou  fur- 
Orge. 

Villiers-le-Waft. 

Villiers , près  Saint-Fargeau- 
fur-Seiiie. 

Villiers-fur-Marne,à  Champ- 
fur-Marne. 

V iliiers-fur-M  orin. 

Vilver,  près  des  Loges* 

Vinantes,à  Dammartin; 

Vineuit,  près  Nantouiller. 

Viry,  à Savigny-fur-Orge, 

Vitry , fur  Seine. 

Wideville, 

VViflous  5 en  partie. 
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ALPHA  B Ë TIQUE 

ET  ANALYTIQUE 

Des  Matières  contenues  dans  ce  KecueiL 

A» 
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Hi’ÉDIT  d’érablifTement  de  PHopital  - Général  permet  aux  directeurs 
d’acquérir  , aliénei? , vendre  & échanger  tous  fes  biens  , tant  meubles 
qu’immeubles  (i).  Edit  du  mois  d’’ Avril  16^6  , article  i\.6 , page  première. 

Le  même  édit  aiitorife  à prendre  , pour  l’avantage  de  l’Hôpital- Gé- 
néral , des  terres  dé  proche  en  proche , lous  la  condition  que  la  valeur 
en  fera  payée  d’après  i’eftimation.  Art,  48  , ibidem. 

En  conféquence  des  difpofitions  ci-defius , le  Parlement  déclare,  con^ 
formément  aux  conclufions  du  miniftere  public  , l’Hôpital-Général  libre 
de  vendre  , d’acquérir  , recevoir  & poiïéder , comme  les  particuliers , 
toutes  efpeces  d’immeubles , lans  qu’on  puiffe  appliquer  la  prohibition 
portée  par  l’édit  d’Août  1749,  concernant  les  gens  de  main-morte.  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris  du  i 3 Mars  17^7  ,,page  2.  Il  efl  rapporté  enluite 
un  extrait  du  plaidoyer  fait  par  M.  le  préiident  Joly-de-Fleury , qui  porte 
la  parole  dans  la  caufe  comme  Avocat-général , pages  ^ , d & 7. 

Voyei  Exemptions,  pages  lyô ; & Manufacture,  408. 

Voyei  PRIVILEGES,  page  227. 


Les  amendes  qui  font  adjugées  dans  la  ville , fauxbourgs , prévôté  8c 
vicomté  de  Paris , en  terines  généraux , & fans  autre  déhgnation , aux 
Pauvres  y appartiennent  à l’Kôpital-Général.  Edit  du  miois  d' Avril  16  j 6, 
art.  , page  8. 

Le  même  édit  enjoint  aux  greffiers  de  toutes  les  juhices  8c  jurifdic- 
tions  de  la  ville  de  Paris  , d’envoyer  au  bureau  de  l’Hôpital  les  extraits 


(i)  L’cdit  du  mois  de  Janvier  1780,  concernant  la  vente  des  biens  des  Hôpitaux,  rap- 
porté a la  page  97  du  recueil , n’a  d’application  à l’Hopital-Genera!  de  Paris  , qu’en  ce  que  depuis 
La  promulgation  les  ventes  des  biens  de  cet  Hôpital  font  faites  par  des  enchères  publiques. 

A 


Acquisition  , 
Aliénation, 


Aides, 

Alignements 

de  Paris, 

Amendes 
adjugées  en  termes 
généraux. 


ji  M E N DE  s 
des  Eaux  & Fo 
réts. 


Amendes 
dt  Police. 


des  jugemens , fentences  & arrêts  contenant  des  adjudications  d’amendes,  ou 
applications  quelconques  au  profit  dudit  Hôpital^  des  Hôpitaux  ou  pauvres  ; 
à peine  d’en  repondre  en  leur  propre  & privé  nom;  & de  les  délivrer 
gratuitement.  Art.  d8,  page  8. 

Le  quart,  tant  des  amendes  qui  ont  été  prononcées  avant  la  promul- 
gation de  l’édit , que  de  celles  qui  le  feront  à l’avenir  pour  les  délits , 
malverfations  & ufurpations  des  Eaux  & Forêts  de  France , ell  appliqué 
au  profit  de  l’Hôpital-Géneral , avec  pouvoir  aux  direêleurs  d’en  faire  le 
recoovremenr.  Art.  ^ page  8. 

En  conféquence  , il  efl:  rendu  im  arrêt  au  Confeil  d’Ecat , qui  condamne 
en  300  liv.  d’amende  envers  l’Hôpital  - Général  , ceux  qui  mettront 
leurs  bateaux  dans  le  courant  de  l’eau  de  la  pompe.  Arrêt  du  11  Juin 
1685  , page  8, 

L’édit  de  i6<^6  attribue  à l’Hopital-Général  le  quart,  foit  des  amendes 
de  police , foit  de  routes  les  marcliandifes  & choies  qui  feront  déclarées 
acquiies  & confifquées.  Art.  39,  page  8. 

En  exécution  de  la  première  partie  de  cet  article , les  propriétaires  des 
mailons  de  Paris  qui  ne  fe  conforment  point  aux  réglés  concernant  les 
alignemens  & ouvertures  des  rues , font  fujets  à une  amende  de  3000  liv. 
envers  l’Hôpical-Général.  Déclaration,  du  roi  du  10  Avril  1783  , page  22. 

D’après  le  même  principe  , le  Confeil  ordonne  que  la  moitié  du  prix 
de  la  vente  de  pièces  d’étoffes  de  foie  &c  d’autres  marchandiies  faifies 
pour  des  contraventions  , & confifquées  à la  requête  de  l’adjudicataire- 
général  des  fermes , fera  remife  à la  caille  de  l’ Hôpital-Général.  Arrêt  du 
9 Avril  1737,  puge  14. 

Le  Parlement  fait  partager  à cet  Hôpital,  avec  l’Iiôpital  de  la  ville  de 
Mont'Brifon  , deux  amendes  qu’il  prononce  contre  deux  liabitans  de  ladite 
ville;  & du  confentement  de  la  dame  de  Gibercourt,  il  applique  aux 
pauvres  de  l’Hôpital-Général  la  condamnation  en  i coo  liv.  de  dommages 
& intérêts  qu’elle  obtenoit  contre  le  iieur  Lay-de-Serify.  Arrêts  du 
12  Juillet  î68ô,  page  9;  & du  Juület  1741  , page  18, 

Les  amendes  qui  feront  prononcées  pour  des  contraventions  relatives 
à l’étabiiffement  du  Mont-de-Piété , font  déclarées  par.  le  Parlement  appli- 
cables aux  pauvres  de  l’Hôpital-Général.  Arrêt  du  1 o Août  1 779  ^ page  21 , 

La  Cour  des  Monnoies  leur  applique  la  moitié  de  l’amende  de  300  liv. 
à laquelle  cette  Cour  condamne  Julien  Alaterre,  adjudicataire  des  fermes- 
générales  , pour  avoir  appelé  fon  poinçon  fur  des  ouvrages  d’or  &c  d’ar- 
gent venans  de  l’étranger.  Arrêt  du  ....  page  20. 

Le  fiege  de  Police  adjuge  à l’Hôpital  - Général  une  partie  , foit  des 
confifeadons , foit  des  amendes  qu’il  prononce  contre  des  laboureurs , à 
caufe  de  faulles  déclarations  par  eux  faites  de  grains  & de  farines..  <Se/2» 
îences  des  4 & 18  Juin  1709,  pages  10,  ii  & 12. 

Il  adjuge  pareillement  à l’PÎôpital  - Général  le  tiers  des  amendes  aux- 
quelles il  condamne  plufieiirs  boulangers , pour  avoir  contrevenu  à des 
arrêts  du  Parlement  rendus,  concernant  la  vente  des  deux  fortes  de  pain 
alors  autorilés.  Sentence  du  22  du  même  mois  ^ pnge  13. 

La  nommée  Corniquet  eft  condamnée  par  k même  fiege  en  3000  liv. 
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d’amende , pour  contravention  aux  reglemcns  concernant  le  Mont-dc- 
Pictc.  Sentence  du  4 Février  1780,  pages  21  & 22.^ 

De  Ton  côte  le  bureau  de  Photel-de-ville  de  Paris  déclaré  au  profit  du 
meme  Hôpital  les  amendes  qu’il  prononce  dans  les  trois  cas  qui  luivciK  : 
I®.  Contre  des  fiiritthands , pour  avoir  expofe  en  vente  des  charbon , avoine 
ôc  bled  en  contra>vention  aux  reglemcns;  2*^.  contre  un  jure-cricur, 
coupable  d’avoir  retenu  les  deniers  de  ia  communauté  ; 3^.  contre  des 
particuliers  qui  avoient  cleve  des  batimens  au-dela  des  limites  de  la  ville. 
Sentences  des  13  , 22  & 27  Août  1738,  3 Mars  1741  > ^ 
tobre  1 748  , pages  14,  16,  17  &18. 


Foyei  Exemptions,  page  1 74. 


Il  eft  permis  aux  diredleurs  d’avoir  un  bailli  de  l’Hôpital , des  fergens 
Si  gardes,  avec  hallebardes  & autres  armes  convenables,  ôc  tous  autres 
officiers , tant  pour  executer  les  ordonnances  qui  feront  rendues  par 
l’adminiflration , que  pour  arrêter  les  mendians , conduire  dans  lès  mai- 
fons  de  l’Hôpital  ceux  qui  y doivent  être  places,  renvoyer  ceux  qui  font 
dans  le  cas  d’en  être  chafTês  ou  exclus.  Ces  bailli,  fergens,  gardes  ôc 
autres  officiers  font  fiijets  à être  inflitués  & deflitués  à la  volonté  des 
diredteurs.  Defenfes  cà  tous  officiers  particuliers  & juges  de  les  troubler  dans 
leurs  fondbions.  Il'-efl:  au  contraire  enjoint  au  chevalier  du  guet  & aux  autres 
miniffcres  & officiers  de  juflice , de  donner  main-forte  pour  l’execution  des 
ordonnances  des  direêfeurs.  Art.  14,  20  & 21  de  V édit  de  iG<^6\  arrêts  du 
Parlement  des  20  Août  i 9 > <&  28  Juin  i <^94  , & ordonnance  de  m.  le 
duc  de  Grarnmont , lors  colonel  du  régiment  des  gardes-francoips  ^ qui 
prononce  la  peine  de  mort  contre  les  foldats  dudit  régiment  qui  inquie^ 
teroient  les  archers  dans  la  recherche  des  pauvres , pages  23  , 24  «Se  25. 


Le  tiers  des  Lettres  de  maîtrifes  qui  font  données  par  les  rois  en  faveur 
des  mariages  & naiffances  des  enfans  de  France , pour  leur  avenement  a la 
couronne,  ou  pour  d’autres- caufes  fingulieres , appartient  à l’Hôpital-Gene- 
ral.  Edit  de  16^6  , art.  40  ; & arrêts  du  Parlement  des  6 Février  iSyi  ^ 
& 22  Janvier  ÏÔ83  , contre  des  donataires  du  roi  & des  lettres 

de  maîtrifes,  0.6 , i(^  & 34. 

Tous  compagnons  de  métiers,  lors  de  leurs  brevets  d’apprentiffage , 
6c  tous  les  maîtres , lors  de  leurs  chef-d’œuvres , expériences  ou  jurande , 
font  tenus  de  donner  à l’Hôpital-Général  une  fomme  réglée  par  un  rôle 
arrêté  au  Parlement,  6c  d’en  rapporter  la  quittance  avant  que  les  bre- 
vets d’apprentiffage  6c  lettres  de  maîtrifes  leur  foient  délivrés.  Art.  42 , 
page  2(5. 

En  exécution  de  l’Edit , le  Parlement  ordonne  que  chaque  maître  des 
fix  corps,  des  marchands  de  vin,  des  vendeurs,  mefureurs,  porteurs  de 
grains  6c  charbon,  payera  la  fomme  de  40  liv.  à l’Hôpital-Général,  lorf- 
qu’il  fera  reçu  officier  ou  maître  ; 6c  que  chaque  apprentif  des  fix  corps 
6c  des  marchands  de  vin  , payera  la  fomme  de  3 liv.  lors  de  fon  brevet 
d’apprentiffage  ; que  chaque  maître  , foit  des  autres  corps  6c  commu- 
nautés , foit  des  arts  6c  métiers  de  Paris  , payera  pareille  fomme  de  3 liv. 
lors  de  fa  maîtrife  ; 6c  chaque  apprentif  dcldits  corps  6c  communau- 

A 2 


Amoutissemjint. 
A R C K E R $. 
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très. 

PAP.TIE. 
Taxe  fur  les  mat- 
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nautés , arts  &c  métiers , la  fomme  de  i Üv.  lors  de  (on  brevet  d’appren- 
tiffage  ; les  réceptions  ne  pouvant  être  faites  & les  brevets  d’apprentiffage 
être  regiftrés  que  fur  la  repréientation  de  la  quittance  du  receveur  de 
l’Hôpital.  Arrêts  du  Parlement  des  6 Septembre  '^o  Juin 

& ^ Mars  iô8i  , dont  les  deux  derniers  déclarent  les  gardes  & jurés 
refponfahles  de  la  taxe  en  leur  propre  & privé  nom  , pages  27,  30, 
31,  32  & 33. 

La  Cour  des  Monnoies  rend  un  femblable  arrêt  ; & elle  arrête  un  rôle 
au  fiijet  des  tireurs  d’or  & d’autres  marchands  & ouvriers  , fes  jufti- 
ciables.  Arrêt  du  29  Décembre  , page  418. 

Pour  affurer  & faciliter  à l’adminiftration  la  recette  des  taxes , le  Par- 
lement défend  au  procureur  du  roi  du  Châtelet , fous  peine  de  répondre 
de  la  taxe , c|u’il  reçoive  aucun  maître  des  arts  & métiers  ; Sc  aux  gref- 
fiers qu’ils  délivrent  aucunes  lettres  de  maîtriies , fans  que  la  quittance 
du  receveur  de  l’Hôpital  leur  ait  été  repréfentée.  Il  ordonne  auxdits  gref- 
fiers de  délivrer  des  états  d’eux  certifiés  des  réceptions  , Sc  défend  aux 
, notaires  de  recevoir , paffer  &c  délivrer  aucun  brevet  d’apprenriffage , & 
aux  marchands  & gardes  des  fix  corps  , jurés  & maîtres  des  commu- 
nautés des  arts  & métiers,  de  les  ligner  & enregiOrer  , s’ils  n’ont  vu  la 
quittance  du  receveur  de  l’Hôpital-Général  : enjoint  aux  notaires  de  men- 
tionner dans  les  expéditions  qu’ils  délivreront , Sc  aux  gardes  Sc  jures  dans 
leur  enregiffrement,  qu’elle  leur  a été  réprélentée  ; auffi  â peine  par  les  uns  Sc 
les  autres  de  répondre  perfonnellement  de  la  taxe,  Sc  d’amende  de  50  liv. 
pour  chaque  contrevenant  Sc  pour  chaque  contravention , applicables  aux 
pauvres  de  l’Hôpital.  Le  Parlement  ordonne  en  outre  Sc  lotis  pareilles 
peines , aux  gardes  des  lix  corps  Sc  aux  jurés  des  communautés , de  donner  tous 
les  trois  mois  au  receveur  de  l’FIôpital  des  états  d’eux  certifiés  de  tous 
les  apprentilTages  faits , Sc  des  marchands  qui  ont  été  reçus  dans  leurs  corps 
pendant  ledit  teins.  Arrêts  des  Septembre  1664,  18  Mai  166^^ 
6 Juillet  1735  & 9 Février  1748  , pages  28  , 2-9  , 3 5 , 3Ô , 37 , 386’  40. 

2^  Partie.  L’édit  de  i6<^6  difpofe  en  faveur  des  éleves  de  l’Hôpital-Général,  que 
Gagnans  maitrife,  chacun  des  corps  de  métiers  de  la  ville  Sc  faiixbotirgs  de  Paris  fera  tenu 

de  donner , quand  il  en  fera  requis , deux  compagnons , même  les  mai- 
trefTes  lingeres  deux  filles , pour  apprendre  leur  métier  aux  enfans  de 
i’Kôpital-Général ; Sc  que  lefdits  compagnons  Sc  filles,  après  avoir  fervi 
pendant  lix  années  â l’Hôpital , feront , fur  les  certificats  â eux  délivres 
par  les  direéfeurs , reçus  à la  maîtrife  d’iceiix  corps  Sc  métiers.  Art,  5 5 ^ 
dont  V exécution  efi  ajjurée  par  cinq  arrêts  du  Parlement  des  i ^ Mars 
1724  , 9 Juin  1729,  17  Mai  1741  , îq  Avril  1745 , 2 Août  1749? 
Ù par  un  arrêt  du  Grand-Confeil  du  22  Fcvernbre  1734^  pages  40  , 41 3 
42,  43 , 44,  45,  4Ô,  47,  48,  49  , 50,  51  , P & $3.  ^ ^ 

Chacun  aiilli  des  corps  des  apothicaires  Sc  chirurgiens  doit  donner 
jofqu’â  deux  compagnons  de  foii  corps , qui  loient  capables  de  fervir 
gratuitement  en  l’Hôpital , Sc  dh?  >ip‘llcr  les  pauvres , les  ofîiciers  Sc 
domeftiques  , favoir  : les  pauvres  dans  les  indilpolitions  communes  ; les 
officiers  & domeftiques  dans  les  maladies  ordinaires  : après  lequel  rems 
de  lix  années,  Sc  fur  le  rapport  des  certificats  deldits  direéleurs,  lefdits 
compagnons  apothicaires  Sc  chirurgiens  gagneront  pareillement  leurs  mai- 
trifes.  Art.  arrêts  rendus  au  Parlement  le  26  JuilUt  J- 747^  ^ 


ï 

Confetl  d'Etat  du  Roi,  le  8 Mars  175  5,  contre  la  communauté  des 

apothicaires  y pages  40 , 48  , «54 , 5 ^ 5^. 

Ceux  qui  ont  fervi  comme  maîtres  hc  maîtreffes  d’ccole  pendant 
dix  années  dans  rHôpital-Gcneral , peuvent  etre  maîtres  & maîtreHes  à 
Paris , fans  autre  examen , lettres  ni  permidion  , que  le  certificat  de 
leurs  fervices  par  les  diredeurs.  Edit  de  i6<^6 , art.  <58,  page  40. 

Il  efl;  ordonne  contre  la  communauté  des  maîtres  vitriers , peintres  far 
verre  , que  les  maîtres  de  Pinftitution  de  l’Kôpital-Gcncral  feront  appelles 
dans  toutes  les  alTemblees  de  la  communauté , de  meme  que  ceux  reçus 
par  chef-d’œuvres , & qtf  ü iPy  aura  aucune  diftindion  entre  les  uns  & 
les  autres,  foit  pour  l’inicription  furie  tableau,  foit  pour  la  réception 
de  leurs  enfans  , & les  autres  cas.  Arrêt  du  Farkrnent  en  forme  de 

réglement  du  16  Mars  1740,  page  42. 

Dans  la  vue  de  fubvenir  à la  fois  à l’Kbpital  - General  de  aux  enfans 
qui  y font  élevés,  Pédit  de  i(5^6  ordonne  qiPen  cas  que  PKopital- 
Général  foit  furchargé  des  enfans,  félon  Pavis  des  diredeurs,  ils  feront 
mis  en  métier  chez. les  maîtres,  fans  pouvoir  prendre  par  eux  autre  chofe 
que  l’obligation  de  s’en  fervir  deux  ans  au*pardeflus  le  tems  requis  pour 

les  apprentilTages  de  chacun  métier. 

L’arrêt  de  vérification  modifiant  la  difpofition  de  Pedit , quant  a l’obli- 
gation des  maîtres,  porte  que  les  jurés  feront  invites  a placer  chez  lefdics 
maîtres  les  enfansMe  l’Hôpital.  Edit  du  mois  d' Avril  \6<^6  , art,  <y6  , & 
arrêt  du  27  dudit  mois , page  57. 

r 

Voyei  le  mot  EXEMPTIONS  , Droits  & Privilèges  , 18^. 


Voyei  le  mot  Procès,  page  535. 


Le  Parlement  de  Paris,  en  vertu  des  ordres  a lui  adreffes  par  le  roi 
François  I,  autorife  les  maîtres  de  gouverneurs  des  Enfans  de  Dieu, 
depuis  appellés  Enfans  - Rouges  ( i i à faire  faire  des  quetes  dans  les 
églifes  de  paroiffes  de  la  ville  de  Paris.  Arrêt  du  ii  Décembre  1538  , 


page  329. 

L’édit  d’ctabliffement  de  PHôpital-Général  permet  aux  djredeurs  toutes 
quêtes  , troncs , bafîins , grandes  de  petites  boites  dans  les  eglifes , carre- 
fours de  lieux  publics  de  la  ville  de  iauxbourgs  , prévôté  de  vicomte 
de  Paris , même  d’avoir  des  boîtes  aux  magafins  , comptoirs  de  bou- 
tiques des  marchands,  aux  hôtelleries , aux  lieux  des  coches,  aux  mar- 
chés publics , halles  de  foires , iiir  les  ponts , ports  de  paffages , de  en  tous 
lieux  où  l’on  peut  être  excité  à faire  la  charité , aux  baptêmes , mariages , 
convois,  enterremens , fervices  ôe  a êtes  de  cette  qualité.  Art.  36,  page  58. 

Dans  la  vue  de  faciliter  le  recouvrement  des  aumônes , le  Parlement 
réglé  que  les  adminiftrateurs  établiront  dans  chacune  des  paroiffes  de 


( I ) Les  E.a:ans-Roiigcs  ont  été  depuis  réunis  à THopital  des  Enfans-Tiouyés , fous  Tad- 
miniilration  des  diicctcaïs  dç  rHôpitai-Génerai. 


f Partie. 

A ppren  tijfage  des 
enfans  élevés  à V hô- 
pital-général. 
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de  furféance. 

ATTRIRUTÏON 
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Aumônes, 


Aumônes 
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Aumônes 
des  Eaux  Ù Fo- 
rets, 

Au  MON  E s 
à la  réception  des 
officiers  J & fardes 
marchés  & adjudi-‘ 
cations  faites  en 
jufice. 

Aumônes 

du  fceaii  & baux 
du  ConfeiL 


S 

Paris , une  femme  qui  quêtera  pour  l’Hôpital , à la  fuite  des  balTîns  de 
l’œuvre  ; & il  fait  défeiifes  à toutes  perfomies  d’y  apporter  empêche- 
ment. Arrêt  du  <5  Décembre  5^* 

La  permiffion  efl  confirmée  par  la  même  Cour  pour  les  diverfes  églifes 
de  la  ville  & de  fes  fauxbougs  ; & les  défenfes  font  réitérées  aux  marguil- 
liers , facrifiains , fupérieurs  de  maifons  régulières  & féculieres , prêtres , 
religieux  en  mifiion,  & à tous  autres,  de  troubler  ces  quêtes,  à peine 
de  300  liv.  d’amende  , applicable  à l’Hôpital-général , pour  chaque  trouble 
& empêchement.  Arrêt  du  6 Mars  1733  , page  91. 

Les  aumônes  faites  en  la  ville,  fauxbourgs,  prévôté  & vicomté  de 
Paris , en  termes  généraux , aux  pauvres , fans  défignation , appartiennent 
à l’Hôpital-Général.  Art,  3 1 , & arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris  h 
<;  Décembre  10^9,  pages  ^7  & 58. 

Les  aumônes  de  fondation  faites  en  argent,  grains,  ou  autres  natures^ 
defquelles  font  chargées  des  communautés  féculieres  Sc  régulières,  même 
les  fimples  particuliers  de  la  ville , fauxbourgs , prévôté  & vicomté  de 
Paris  envers  les  pauvres,  font  déclarées  appartenir  à l’Hôpital-GénéraL 
Art.  page 

Il  eil:  ordonné , en  exécution  , que  dans  quinzaine  les  prieurs , religieux 
& couvents  des  abbayes  & prieurés  établis  dans  cette  étendue,  feront  tenus  de 
fournir  aux  diredeurs  de  l’Hôpital , des  états  par  détail , tant  des  biens , droits 
& revenus  des  aumôneries  de  leurs  maifons , & biens  deftinés  à être  remis 
aux  pauvres , que  des  fruits  & revenus  produits  par  lefdits  biens  ^ depuis 
l’année  16^6  ; pour,  fur  la  repréfentation  d’iceux  états,  ôc  des  pièces 
jullificatives  faites  a des  commifiaires  du  Confeil,  être  pourvu  par  fa 
majefié , ainfi  qu’il  appartiendra.  Arrêt  du  Confeil  du  Décembre  i6j6^ 

P^g^  70-  _ 

Les  religieux  du  prieuré  de  Saint  - Martin  - des  - Champs  voulans  pré- 
venir la  décifion  du  Confeil  par  rapport  à l’aumône  à laquelle  ils  font 
fujets , s’obligent  eux  & leurs  fuccefleurs  de  délivrer  chaque  année  a l’Hô» 
pital" Général , la  quantité  de  cinquante  - deux  feptiers  de  bled  méteil , 
bon,  loyal  & marchand.  Acie  du  '^o  Avril  en  forme  de  tran^ 

faciion^  page  72. 

Le  quart  des  condamnations  d’aumônes  pour  les  délits , malverfations 
ou  ufurpations  des  Eaux  Sc  Forêts  de  France  , appartient  à l’Hôpital- 
Général.  Art.  38,  commun  aux  amendes  prononcées  pour  les  mêmes 
caufes  ^ page  58. 

Foyei  le  mot  OFFICIERS,  page  481, 


L’Hôpital  - Général  a le  quart  des  aumônes , tant  du  grand  Sc  petit 
fceau,  que  des  marchés,  baux  & adjudicatfçns  qui  font  faites  au  Con^ 
feih  Art,  37,  page  58, 


LVdit  d’ Avril  I (?)  $ 5 , veut  qiAà  la  rcfervc  de  THotcl-Dicu  ^ des  autres  A u m 6 iv  f.  s 

maifons  hofpitalieres , toutes  les  communautés  régulières  cn:  iéculicres  cxiraordinaircs  ^ 

des  deux  fexes  établies  dans  les  ville  , fauxbourgs  , prevotc  5c  vicomte  ou  qui  ont  litii 
de  Paris , tous  les  corps  laïcs,  ceux  des  métiers  & toutes  autres  perfonnes  duns  des  tans  de 
contribuent  à la  {ubfiftance  de  l’Hopital-Gcncral  ; 5c  faute  de  le  faire  volon-  difette. 
tairement , qu’ils  foient  cotifes  à la  requête  du  lîeur  procureur-general. 

Art.  35,  dont  la  difpofition  eft  reflrcintc  par  l’arrêt  d’enregifttement  ^cà 
l’c^ard  des  bour^rcois,  au  cas  de  nécejfité la  taxe  demeurant  ordonnée 
•vis-à-vis  d’eux  pour  ce  cas  uniquement,  liages  57  u"  50. 

Dans  les  circonifances  extraordinaires  ou  de  diiette  , qui  arrivent  a 
Paris,  m.  l’archevêque,  les  abbes,  prieurs,  chapelains,  tous  les  autres 
bcnc'ficiers  de  la  ville,  fiuxbourgs , prevôte  5c  vicomté  de  Paris,  toutes 
les  communautés  régulières  5c  léculieres  des  deux  fexes , les  corps  laïcs , 
fabrique  des  églifes  , confrairics  5c  autres  de  la  ville  5c  de  les  faiixbüurgs, 
four  invités  à contribuer,  en  proportion  de  leurs  revenus,  à la  lubiihancc, 
nourriture  5c  entretien  des  pauvres  de  l’Kbpital-Général , jufqii’à  la  lomme 
qui  eft  déclarée  néceftaire  par  le  roi , ou  par  le  Parlement  : à cet  effet , 
de  fe  taxer  volontairement  , 5c  payer  leur  contribution  es  mains  du 
receveur  de  l’Hopiral-Général , dans  un  délai  qui  eft  fixé,  autrement  ils 
feront  taxés  par  des  coinmifiaires  du  Parlement , 5c  contraints  au  paie- 
ment , favoir  : les  bénéficiers  par  la  laifie  de  leur  temporel  , 5c  leurs 
locataires  5c  fermiers  par  corps.  Arrêts  du  Parlement  du  16  Avril^.^ 

30  Juin.^  7 Septembre  1662  ^ 16  & 18  Janvier  16^3;  déclarations  au 
roi  des  3 Septembre  & 22  Oclohre  1709,  & arrêts  du  Parlement.^ 
pour  leur  exécution,  des  13  Novembre  1709,  29  Janvier  1710, 

1 8 Mars  17 1 1 , & 20  Décembre  1714,  pages  59,  60,61  ,61,6^, 

64,  65  , ^6,  67,  68,  69  , 78,  79,  80,  81  , 82  , 83  , 84,  85  , 

86  5c  90.  ^ 

Il  eftauftl  ordonné,  dans  des  circonftances  extraordinaires , 5c  apres  un 

procès-verbal  de  la  fituation  de  l’Hopital-General , 5c  des  mailons  qui  en 
dépendent , que  les  perlonnes  notables  de  tous  les  corps  de  Paris  feront 
afiemblés  en  l’hotel-de-ville , pour  donner  avis  lui*  les  urgentes  nec^^ftites 
5c  la  fubfiftance  dudit  Hôpital.  Arrêt  du  Parlement  du  5 Mars  1663  , 

page  69.  ^ / 1 • 1 

Une  furcharge  occafionnée  en  PHopital-Général  par  la  déclaration  du 

roi  du  mois  de  Juillet  1700,  qui  portoit  que  tous  les  mendians  oC 
vacrabonds  y feroient  renfermés  , détermine  le  Parlement , apres  avoir 
entendu  les  officiers  de  police  du  Châtelet  5c  les  prévôt  des  marchands 
5c  échevins , à ordonner  que  tous  les  ■ officiers  payeront  par  doublement 
pendant  deux  années , au  profit  de  l’Hopital-General,  des  lommes  pareilles 
à celles  qu’ils  paient  au  grand  bureau  des  pauvres  : que  les  gens  du  roi 
donneront  avis  de  l’arrêt  à m.  l’archevêque  5c  aux  gens  du  roi  de  la 
Chambre  des  Comptes  5c  de  la  Cour  des  Aides;  que  m.  le  premier  pré- 
fident  mandera  chez  lui  les  principaux  officiers  du  Châtelet , les  prévôt 
des  marchands  5c  échevins,  5c  premiers  officiers  des  autres  jurifdiétions 
de  Paris,  pour  leur  donner  avis  de  la  contribution,  afin  qu’ils  la  pro- 
pofent  aux  aûtres  officiers  de  leurs  compagnies  , 5c  aux  corps  5c  com- 
munautés qui  font  de  leurs  jurifdictions  , 5c  qu’il  fera  pourvu  fepare- 
ment  à l’égard  des  perfonnes  qui  ne  font  point  comprifes  dans  aucun 


s 

corps  ou  communautés  de  Paris»  Arrêt  du  Farktmnt  du  i g Décembre 

1702,  pa^c. 


Aumônes  Les  biens  & deniers  deftinés  à fonder  des  aumônes  dans  les  provmces,’ 
dans  les  provin-  encore  que  ces  provinces  ne  foienr  pas  du  relTorr.  du  Faricmeni:  de  Paris, 
ces,  venant  à etre  remis  à l’Hôpital-Général , il  eil  accordé  par  ladite  Cour 

des  facilités  & adouciffemens  pour  le  fervice  de  ces  aumônes.  .ArréiS  du 
Parlement  des  17  Juin  1709,  ù 31  Mars  1711  , pages  77,  7B  , 
87  & 88.  , 

Be 


B AERAGE^  Voyelle  mot  EXEmvTlo-NS  y pages  17^,  183, 

Bassins  Voyei  le  mot  Aumônes  , page  57» 

& boites. 

* 

Bois,  Louis  XIV  concédé  à l’Hôpital-Généraî  lix  cens  cordes  de  bois 

& fîx  mille  cotterets , par  chacun  an  , pour  fon  chauffage , à prendre  dans 
les  forêts  de  Pille -de -France  ôe  de  Normandie,  qui  feront  les  plus 
proches  & les  plus  commodes  ; & il  défend  qu’il  loir  perçu  des  droits  fur 
ces  bois  par  aucuns  officiers.  Edit  de  i6<^6.  Art.  61  , page  92. 

Il  eft  ordonné  au  grand -maître  des  Eaux  & Forêts  du  département 
de  PIlle-de-France , de  marquer  & délivrer  à l’Hôpital  - Général  douze 
arpens  de  bois  de  récépage  , pour  le  chauifage  des  pauvres  pendant  l’an- 
née , favoir  ; quatre  arpens  dans  la  forêt  de  Loife , & huit  dans  celle  de 
Rets  ; fa  majeiié  commuant  les  fix  cens  cordes  de  bois  & les  fix  mille 
cotterets  dans  les  douze  arpens , Sc  voulant  au  furplus  que  l’Hôpital, 
demeure  difpenfé  de  payer  aucun  droit  aux  ofiîciers  deldices  forêts.  Arrêt 
du  Confeil  du  4 Septembre  1660  y page  93. 

Le  bureau  de  l’hôtel  - de  - ville  adjuge  à l’Hôpital-Général  des  bois 
. repêchés  Sc  non  réclamés  par  les  propriétaires  originaires.  Sentence  du 
27  Juillet  1742,  pages  93  & 94. 

Le  même  bureau  fait  un  tarif  du  vingtième  du  à l’Fîôpital  - Général 
fur  les  bois.  Ordonnance  du  16  Septembre  ijiq  y ’ page  62<^, 

B O I s.  Voyei  le  mot  Entrées  , pages  158,  159  ù 171. 

( Droits  fur  les  ) 

Bois  Voye^  le  mot  Exemptions,  page  175, 

brûler  & à bâtir*  ■ 

Boues  /ci//- mor  Exemptions  , pages  17^  ^ %z%o 

Ù Lanternes 


Voyei  Us  inots  Entrées  & Octrois  ^ pages  1 & 166, 


Voyei  le  mot  Entrées  , pag.  158. 


l'^oyei  h mot  EXEMPTIONS,  page  i/'j. 


M.  le  premier  preTident  & m,  le  procureur- gemmai  du  Par 
lU , dès  l’origine , • établis  chefs  de  la  direction  de  l’Hbpital  - 


firlemcnt , 

loiu , dès  l’origine  / établis  chefs  de  In  direction  de  l’Hbnital  - General. 
Edit  de  16^6  ^ art.  2 , page  94. 

M.  l’archevêque  de  Paris  a aiiiîi  l’entrée  en  la  direétion  de  l’Hôpital- 
Général  à titre  de  l’un  des  chefs;  & il  y a la  préfidence,  comme  attachée 
à fa  dignité.  Déclaration  du  roi  du  22  Avril  ^^73  1 9v 

ÎVP^  les  premiers  préfidens  des  Chambre  des  Comptes  & Cour  des 
Aides,  lieutenant-général  de  police  & prévôt  des  marchands,  complètent 
le  nombre  des  fept  chefs.  Déclaration  du  roi  du  mois  de  Janvier  16^0  , 
pages  9^  & 95. 

Les  compagnons  chirurgiens  gagnent  leur  maîtrife  dans  l’Hbpital-Gcneral , 
après  fix  années  de  fervices , art.  5 7 , de  l’édit  d’établiffement  de  l’Hopital-bc- 
néral,  du  mois  d’ Avril  i (5(^6,  & arrêt  confirmatif  du  1 5 Mai  168^  , page  96. 

L’adminifiration  de  l’Hôpital  a droit  de  choifir  les  alpirans  aux  concours  , 
^ de  nommer  aux  places  vacantes  ; ce  droit  lui  eft  confirmé  par  fa  majefLC  , 
ainfi  qu’il  eft  conflaté  par  deux  lettres  de  m.  d’xMgenfon  , minifirc  d’Ltat , 
adreffees  à m.  l’archevêque  de  Paris , page  c)6. 

L’Hôpital  - Général  eft  déchargé  du  cinquantième  auquel  il  avoir  etc 
impofé.  Déclaration  du  roi  du  8 Octobre  1726,  page  97. 

Permifïion  aux  -clirecleurs  de  faire  bâtir  volets  ôc  colombiers  câ  Paris, 
dans  l’étendue  de  l’Kôpital-Général , membres  & lieux  qui  en  dépendent. 
Edit  de  art.  49,  page  97. 

Voyei  les  mots  Directeurs  & Officiers  de  l’Hôpital , pages 


106  & 488. 

Il  cfl:  enjoint  aux  notaires  d’envoyer  au  bureau  de  l’adminifiration  des 
copies  des  compromis  des  contrats , ou  il  aura  été  ftipulé  des  peines  ; 
& il  efi  permis  aux  directeurs  d’intervenir,  pour  former,  au  profit  de 
l’Hôpital , la  demande  en  paiement  defdites  peines  énoncées  aux  com- 
promis expreffément  ou  tacitement.  Edit  de  165Ô,  articles  70  O 71  , 


page  97. 

Les  directeurs  peuvent  pareillement  tranfiger,  compromettre  avec  peine, 
compofer  & accorder  de  tout  ce  qui  dépend  des  biens-meubles  oc  im- 
meubles de  l’Hôpital.  Art.  47,  page  98. 

. Voye?^  les  niots  Fonds  ôc  Établissmens , pâtre  237. 

B 


Carp.osses 
de  place  & de  te- 
mife. 

Charbons, 
perception  fur  cette 
marchandife. 

Charbons, 
exemptions  à leur 
égard. 

C H E F s 
de  la  direclion  de 
V Hôpital-  Général. 


Chirurgiens 
gagnan s mciii ri  je 
dans  r Hôpital  - 

CeneraL. 


C l'J  <ru  An  T I F.M  Z. 
Colombiers. 

COMMITTÎMVS. 

Combromis, 


Confrairie 
de  S.  Sébafkiu 
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CoNFRAïRTE  Voyei  le  mot  HoPlTAl  des  Enfans-Trouvés  , page  327, 
de  la  F ajfion. 

Consistoires,  F"oyei  AuMÔNES , dans  le  recueil^  P^g^  74 > ^ FONDS,  à 

la  table. 

Contrainte  Voyei  les  mots  Entp^ées  , pages  154  & j EXEMPTIONS  ^ 
par  corps  contre  pages  210,  211  &2I2. 
les  redevables  des 
droits  attribués  à 
rHôpital. 

C O N T R ô L E Voye\  le  mot  Exemptions  , page  200. 

& irijQniiation. 

Contrôle  Voyei  le  mot  Exemptions , page  215. 

&enf li fine  ment  des 
domaines. 


Convois, 

réglemens  pour  les 
en  fans  de  la  Pitié, 
qui  vont  aux  con-‘ 
vois, 

C O U V E N S 
& religieux  tenus 
de  fournir  des  états 
des  aumônerie  s de 
leurs  rnaif  ms. 


Voye\  le  /tjoi  FIôPîTAL-GÉNÉRAL  , page  %oi. 


Voye\  le  mot  Aumônes  , page  70. 


Correction  Voyei  le  mot  Pouvoirs,  page  499. 
6 châtiment. 


Co  U RT  ACE,  l^oyei  le  mot  Exemptions  , page  184^ 

Cuirs,  Voye^  le  mot  Exemptions  , page  219. 

droits  fur  iceux. 

Curatelle,  Vcyeiles  mots  Directeurs  & Officiers  de  rHôpital-Générai^ 

pages  488  5 28. 


Curés,  D’après  la  renonciation  que  les  curés  de  Saint-Médard,  de  Saint- 
& droits  paro-  Martin  de  Paris  , Sc  du  village  de  Gennlly  ont  faite  à tous  les 
chiaux,  droits  curEux  dans  les  mailons  de  PHôpitaEGénéral  qui  dépendoient  ci- 

devant  de  leurs  paroiifes , les  reèfeur  & prêtres  de  l’Hôpital  exercent,  dans 
ces  maifoas,  toutes  les  fondions  fpirituelles  ; ils  y admiiüftrent  tous  les 


V 


ir 

facremens  aux  perfonnes  qui  y demeurent , même  celui  de  mariage  ; 
feulement  l’adminiftradon  paie  aux  trois  cures  des  redevances  en  argent 
& cierges, , par  reconnoiflancc  de  ce  que  la  Pitié  & Sainte-Pclagie  font 
placées  iur  le  territoire  de  là  paroifTe  de  Saint-Médard  ; les  mailons  de 
la  Salpctriere  & de  Scipion  , dans  la  paroifle  de  Saint-Martin  ; & la 
maifon  de  Bicctre  , fur  le  territoire  du  Grand-Gentilly.  Tran^aclion  pajfcc 
devant  Doyen  & Dutartre , Notaires  à Paris  , le  28  Août  1741  , entre 
les  direcleiirs  de  P Hôpital  - Ge'néral  d^une  part,  & les  curés  de  Saint- 
Martin  , Saint-Médard  & de  Gentilly  , d'autre  ; & arrêt  rendu  au  Par- 
lement le  4 Septembre  1741  , qui  P a homologuée , conformément  aux 
conclufions  de  m.  le  procureur  - général , pages  98,  99^  loo,  ioi> 
Ï02  é 103. 


V’oye:{_  le  mot  EXEMPTIONS  , page  177. 

Le  nombre  des  direéleurs  de  l’PIôpitaLGénéral  eft  de  vingt-fîx,  & ils 
font  commis  perpétuels  adminiftrateurs  avec  les  chefs  de  Padminihratit  n. 
Edit  de  i6<^6 , art.  q^^page  104. 


Pour  donner  plus  de  poids  & de  sûreté  au  choix  qui  fera  fait  des 
direéleurs , le  réglement  arreté  au  Confeil  , lors  de  rétabliffement  de 
PHôpital-Général , veut  que  lorfqu’il  vaquera  une  place  de  direéteur,  tous 
les  autres  en  fuient  avertis , à l’effet  de  propofer  au  bureau  fuivant , lea 
perfonnes  les  plus  capables  de  la  remplir;  que  le  nombre  des  éligibles 
foit  fixé  à quatre , & qu’a  la  prochaine  féance  il  foit  procédé  à l’élec- 
tion, par  des  billets  ou  bulletins  fecrets  des  directeurs  qui  feront  préfens; 
i’éleétion  ne  pouvant  être  valable , s’il  n’y  a la  réunion  des  deux  tiers , 
pour  le  moins,  des  voix.  PAgUment  du  Confeil  du  mois  d' Avril  i6<y6 , 
art.  43  , page  105. 

Le  roi , dans  la  vue  que  le  choix  des  adminifirateurs  foit  plus  miir  & 
plus  réfléchi , ordonne  que  l’on  commencera  au  premier  bureau  qui  fe 
tiendra  après  la  mort  de  l’un  des  direéteurs  de  l’Hbpital-Géneral , à procéder 
à l’éleétion  de  celui  qui  devra  lui  fuccéder , & qu’elle  ne  puiiie  être  achevée 
que  dans  les  deux  bureaux  fuivans,  par  les  direéleurs  qui  s’y  trouveront. 
Déclaration  du  roi  du  mois  de  Janvier  1690,  page  106. 

Pour  que  les  direéleurs  foient  d’autant  plus  obligés  aux  foins  des  pauvres 
&:  à la  manutention  de  tous  les  emplois  qui  leur  feront  confiés  , ils  en 
feront  le  ferment  au  Parlement  , auquel  ils  feront,  à cet  effet,  préfentés 
par  m.  le  procureur  - général.  Edit  du  mois  d' Avril  i6<^6 , art.  73, 


page  104. 

Ils  ont  féance  au  bureau  & ailleurs  pour  le  fait  de  l’Hbpital , félon 
l’ordre  de  leur  réception , fans  aucune  diflinélion  de  qualité.  Réglement 
du  mois  d' Avril  i6e^6 , art.  30,  page  10^. 

En  conféquence  de  l’égalité  qui  doit  régner  aux  féances  du  bureau , 
^ntre  les  diflérens  membres  de  l’adminiflration , le  Parlement  déclare  nul 
J’aéie  de  nomination  faite  le  12  Juillet  1749,  de  la  veuve  Moyfan  pour 
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Décimes. 

Directeurs 
& adminiflraîeurs  y 
leurs  nomination  , 
ferment  Ù privi- 
lèges perfonnels. 


'f 


D T X I E M E 
& viirntieine, 

O 

DIXIEME, 
droit  aux  entrées. 

Domicile 
pour  les  lignifica- 
tions à faire  aux 
directeurs. 

Dons  & Legs. 

« 


Il  ^ 

fuperieure  de  îa  maifon  de  la  Salpêtrière;  &C  ü ordonne  qiril  fera  pro- 
cède à Peledlion  d’ime  (iipcrieure  de  ladite  maifon  , à la  pluralité  des 
iuflTages,  qui  n’avoic  pas  alors  cte  obfervée.  Arrêt  du  20  Juillet  1751  ? 
page 

Pour  la  plus  grande  facilite  de  la  diredtion , le  foulagement  des  direc- 
teurSj  & le  bien  des  pauvres,  les  emplois  &c  commifïîons  feront  diftri- 
biics  à chacun  des  direcleurs , fuivant  qu’il  fera  eâimé  plus  convenable 
à leurs  talens  ; & ils  rendront  compte  dçfdites  commiilions  à chaque 
icance.  Régie  ment  de  16^6 , art.  39,  page  lo^. 

Les  directeurs  font  en  la  fpeciale  fauve-garde  & proredtion  du  roi;  de 
afin  qu’ils  ne  puifTent  êcte  diftraits  de  leur  fervice , chacun  d’eux  jouit 
du  privilège  de  committimus  àwsgixoA  fceau  aux  requêtes  de  l’Kôrel  ou  du 
Palais  à Paris,  à fon  choix,  avec  faculté  d’y  Lire  renvoyer  fes  caiifes  de 
tous  les  Parlemens  de  lieux  du  royaume.  Edat  de  \6<f , art.  79  ; & 
lettres-patentes  du  mois  de  Novembre  1724,  pages  104,  ïo^  &z  107. 

Iis  font  exempts  de  tutelle , curatelle  , guet  de  garde  aux  portes.  Même 
édit,  art.  80,  page  IC4. 

Il  efl  fait  inhibition  de  défenfes  d’imprimer  aucune  chofe  concernant 
PPIôpitai-Général , fins  l’ordre  par  écrit  des  diredLeurs , page  105. 

Une  ordonnance  qui  avoit  prononcé  une  condamnation  perfonneîle 
contre  les  adminiilrateurs , eil  révoquée  par  m.  l’intendant  de  Paris,  à la 
religion  duquel  elle  avoit  été  furprife.  Ordonnance  du  8 A.vril  1781^, 
page  108  (i). 


Voye\  h //zof  Rentes,  page  <547. 


Voyei  le  mot  V î N S page  ^23. 
Voye-t^  le  mot  P O C È S , page  >537» 


Le  roi  déclare  PPlbpital- General  capable  de  recevoir  tous  dons,  legs 
de  gratifications  univerfelles  de  particulières,  donations  entre  vifs , ou  à 
caufe  de  mort , ou  par  quelqiPaucre  adle  que  ce  foit  ; de  il  permet  aux 
diredl:eurs  d’en  faire  l’acceptation  , les  reGOuvremens  de  pourfuites  né- 
cefTaires.  Edit  de  i6<^6 , art.  45  , page  109. 

Tous  les  dons  de  legs  faits  par  contrats , teflamens  de  autres  difpofi- 
dons  en  la  ville  , fauxboiirgs , prévôté  de  vicomté  de  Paris , en  termes 
généraux,  aux  pauvres,  fans  autre  défignadon  , font  de  appartiennent  a 
l^Hbpiral-Générai;  de  en  cette  qualité,  ils  peuvent  être  revendiqués  par 
les  direéleiirs.  Edit  de  16^6 , art.  31  ; & arrêts  du  Parlement  rendus  en 
execution  les  premier  Avril  i66q,  20  Mars  1709,  & 9 Mars  1776^ 
pages  î 08  , 1 1 0 , i 1 4 , î 1 5 <&  1 1 5. 


il)  Lca  fondions  des  diieôfeurs  ieïont  indi!:]^uée§  au  dùoî  Pouvoir  , page  499  & juivantes., 
( 


Ordre  aux  cures , vicaires  C'Z  notaires  qui  recevront  des  tcAumens  , 
d’avertir  les  tclbtcurs  de  faire  quelques  legs  aux  pauvres  , <Se  de  faire 
nicncion  dans  les  teflauicns  que  l’avertiilcmçnt  en  a etc  bit , a peine  de 
A liv.  parifis  d’amende  contre  les  cures,  vicaires  Se  notaires  qui  y man- 
cjucroient.  Edit  de  i6<^6 , art,  ^2.;  arrêt  de  vérification  & autres  des  7 
Septembre  \66o  ^ & 28  Février  178 , pages  108,  109  & 5 (58. 

Les  notaires  & autres  peidonncs  publiques  qui  auront  reçu  des^  teda- 
nicns  (5e  autres  a6les  où  il  y aura  des  dons  au  profit  de  1 Hopital-Gcneral , 
en  enverront  les  extraits  au  bureau  ou  a ni.  le  procureur  - general , a 
peine  de  répondre  en  leurs  propres  Se  prives  noms  de  dépens,  ciommagcs 
Se  interets.  Edit  de  165  J,  art.  6c)  ; Ù Jrrêts  du  Parlement,  en  forme 
de  rêglernens , des  8 Novembre  \66x  , £’  7 Septembre  1701  , pages 
109  Ê’  1 12. 

Le  Parlement  etend  aux  exécuteurs  teflamentaires , qui , dans  huitaine 
après  qu’ils  ont  connoiffance  d’un  teftament  contenant  legs  au  profit  de 
l’Hôpital- General , n’en  feront  pas  lignifier  au  bureau  des  adminirtratenrs 
un  extrait  aux  frais  de  la  fuccelLion , la  peine  de  répondre  des  dépens, 
dommaf^es  Se  interets.  Il  veut  que  lorfqiie  le  legs  eft  univ^erfel  de  meubles 
ou  d’inmieubles  ,*les  directeurs  loient  appellés  a la  diligence  de  l’exécu- 
teur teflamentaire  5 qu’ils  puiffent  aflifler  par  1 un  d eux  a la  Icvee  des 
fcellés  Se  aux  inventaires  , Se  qu’il  le  faiTent  aux  frais  de  la  fuccefTion , 
s’ils  chargent  un' procureur.  Les  commiffaires , notaires  Se  autres  officiers 
tenus  de  mettre  a part  les  titres  concernant  les  legs  particuliers  au  profit 
de  l’Hôpital  - Général.  Pjrrêt  de  la  même  Cour,  du  3 Février  1691  , 
aufii  en  forme  de  Reglement,  page  iii. 

Les  extraits  font  contrôlés  par  le  fermier  , fans  qu’il  puifTe  prendre 
aucuns  droits  ; Se  ils  font  fcellés  gratis  par  le  fermier  des  droits  du  fceau. 
Arrêts  des  7 Mars  1702,  21  Août  1703,  pages  113  & 114. 

Foye^  le  mot  Entrées,  page  149* 


Voyei  le  mot  Exemptions,  page  177. 


Voyei  le  mot  EXEMPTIONS  , pages  175  & 222. 


Voyei  le  mot  AUMÔNE,  page  89  ; & <2  la  table  les  mots  Fonds 
& Etablissemens, 


Droits 

attribués  a V 
pital'  Général, 

Droits 
& privilèges  deVliù* 
pital. 

Droits 
feigneuriaux  dus 
au  Roi, 

Duel. 


Eaux, 

& concejjîon  fur  la 
îivlere. 

Partie. 

Eaux 

pour  h fervice  in- 
térieure des  niai- 
fons  de  V Hôpital- 
Général, 


Ordonnance  du  bureau  de  l’hbtcl-de-vilie  , qui  charge  le  maître  des 
œuvres  & fontaines  de  la  ville  de  délivrer  la  quantité  de  fix  lignes  d’eaii 
à l’Hôpital  des  pauvres,  lors  enfermés,  qui  forme  à préfent  la  maifon 
de  la  Pitié.  Ordonnance  du  19  Mai  page  iiy. 

Pour  faciliter  la  joiiiffance  de  ces  eaux  à la  maifon  de  la  Pitié,  les 
prieur  Sc  couvent  de  l’abbaye  de  Saint-Viéter  confentent  à ce  qu’elles 
pafTent  dans  les  fontaines  & tuyaux  de  leur  abbaye  , tant  & fi  longuement 
que  les  fontaines  de  Rungis  auront  cours.  Hcle  reçu  par  des  notaires  de 
Paris  le  premier  Juillet  1Ô38,  pages  117,  118  & 119. 

Sur  l’expofé  qui  eft  fait  dans  une  requête  commune  aux  prieur  & reli- 
gieux de  Saint  - Viélor , & aux  adrainiftrateurs  de  la  Pitié , qu’lis  font 
menacés  d’un  trouble  dans  la  jouiffance  de  leurs  eaux  , parce  c|ue  les 
fupérieiirs  du  college  de  Navarre  veulent  renfermer  dans  fon  emplace- 
ment , fuivant  la  permiffion  qu’ils  en  ont  obtenue , des  portions  des  rues 
Clopin  & du  Pont-du-Puits , par  lefquelles  ces  eaux  palfent , le  Parlement 
ordonne  que  les  grand  - maître , provifeiir  , principal  & bourfiers  dudit 
college  de  Navarre,  feront  tenus  de  préalablement  faire,  à leurs  frais, 
lever  les  tuyaux  dont  il  s’agit,  les  faire  refaire , récdifier,  poler  & paffer 
par  la  rue  qui  ddeend  devant  la  principale  porte  d’icelui  college  ; & 
delà  , le  long  de  Saint-Nicolas-du-Chardonnet  & Saint-Vidlor , à l’effet 
de  joindre  les  tuyaux  par  oii  les  eaux  fe  conduifent,  fans  que  les  fupé- 
rieurs  du  college  de  Navarre  puiffent , en  aucune  fiçon , faire  clorè  lef- 
dites  rues  , qu’ils  n’aient  fatisfait  à tout  ce  qui  ed:  preicrit.  Arrêt  du 
Parlement  du  7 Septembre  16^0,  pages  119,  i2o  , i2i  & 122, 

Le  produit  du  cours  d’eau  qui  avoir  été  accordé  à l’Hôpital  de  la 
Pitié  ne  fulBfant  pas  aux  befoins  de  cet  établiiTement , il  lui  elf  con- 
cédé par  les  prévôt^  des  marciiands  Sc  Eclievins  une  augmentation  de 
quatre  lignes  d'eau;  & il  ed:  arrêté  que  cet  Hôpital  fera  à l’avenir  em- 
ployé pour  dix  lignes  dans  l’état  de  diflribution  des  eaux  publiques , pro- 
venantes des  fontaines  de  Rungis.  Sentence  du  bureau  de  la  ville  du 
15  Janvier  i6<'^  , page  122, 

Louis  XIV  confidérant  que  Plîopital- Général  aura'befoin  d’une 
plus  grande  quantité  d’eaux  que  de  celles  qui  font  dans  fes  maifons  , 
déclare,  par  Pédit  de  16^6  ^ qu’il  leur  accorde  le  droit  de  ce  qui  fera 
néceffaire  d’y  être  augmenté  ; Sc  qu’il  veut  que  la  délivrance  en  foit 
faite  , foit  des  regards  du  château  des  eaux  de  Rungis , foit  d’autres  lieux  , 
par  les  prévôt  des  marchands  Sc  eclievins,  ou  par  le  fleur  Francine,  fon 
intendant  des  eaux,  ou  autres  qu’il  appartiendra.  Art,  “Jo  , page  iiy. 

Conformément  â cette  dhpofltion  , Sc  liir  un  réquifîtoire  du  procu- 
reur du  roi  de  la  ville  , le  bureau  de  Phôtel-de-ville  concédé , pour  la 
fubfiftance  des  pauvres  étans  alors  â la  maifon  de  Scipion , un  cours  de 
dix  lignes  d’eau  en  fiiperficie,  pour  en  jouir  â toujours  par  icelle  maifon. 
Sentence  du  10  Juillet  i^^7,  page  123. 

Il  e(l  aufli  accordé  par  le  niême  bureau  de  la  ville , à la  maifon  de  la 


Pitic,  Sc  pareillement  fur  la  rcprcfeitation  du  procureur  du  roi  de  la 
ville,  une  augmentation  de  lo  lignes  d’eau.  Sentence  dudit  jour  y lo 
Juillet  161; 7,  pages  123  & 124. 

Un  état  arreté  au  bureau  de  l’hotel-de-ville  de  la  dirtribution  à £iirc  des 
eaux  aux  communautés  particulières , comprend  la  maifon  de  la  Pitié  Sc 
l’Hôpital-Général  pour  «5  o lignes.  Extraits  dudit  état  en  date  du  2 Juin 
1^73,  page  124. 

En  meme  tems  que  le  bureau  de  l’hbtel-de-ville  confirme  à l’KbpitaP 
Général  la  Jouillltnce  des  cinquante  lignes  d’eau  pour  lefquclles  i’adminif- 
tration  étoit  employée  depuis  cinquante  ans , il  lui  accorde  vingt  ligCies 
d’eau  de  riviere  par  augmentation  pour  l’idage  delà  maifon  de  Scipion, 
dans  laquelle  le  pain  efi:  cuit  ; & pour  fiiire  en  totalité  un  cours  de 
foixante-dix  lignes  d’eau  de  riviere  en  fuperficie.  Sentence  du  3 Avril 
1724,  pages  124  & 

La  concefiîon  des  loixante-dix  lignes  d’eau  efi:  elle-même  confirmée  ; 
Sc  il  efi:  ordonné  qu’elles  feront  délivrées  indifiinélemcnt  par  fix  ouver- 
tures de  jauges  faites  dans  un  bafiîn  particulier  h celui  des  regards  c|ui 
fera  le  plus  commode  à l’adminifiration.  Sentence  du  bureau  de  la  ville , 
du  Juillet  i73'5  y pages  126  y 127  & 128. 

Les  deux  maifons  des  Enfans-Trouvés  établies  à Paris , jouififent  de 
trente  lignes  d’eaq.  Sentences  du  bureau  de  la  ville  y des  22  Août  1724, 
\2  Décembre  1738,  7 Juin  i7<^3  , pages  128,  129  & 130. 

Il  efi  concédé  à l’Hôpital  du  Saint-Efprit  un  cours  de  fix  lignes  pour 
le  ferVice  de  cette  maifon  ; & pour  plus  grande  ficilité  , une  ordon- 
nance autorife  cà  les  prendre  a la  fontaine  de  la  place  Baudoyer.  Sen- 
tence & ordonnance  du  bureau  de  la  ville  y des  28  Juin  & 21  Août 
1Ô33  , page  131. 

Il  efi  depuis  permis  aux  direéteurs  de  l’Hôpiral-Général  , auquel  l’ad- 
minifiration de  celui  du  Saint-Elprit  fe  trouve  réunie  , de  dériver  les  fix 
lignes  d’eau  de  la  cuvette  placée  dans  la  cuifine  de  l’iiôtel  - de  - ville. 
Sentence  du  z Juin  y pages  i z & 2 ^ 

En  confidération  du  confentement  donné  par  les  direéleurs  de  l’Kô- 
pital-Général , à la  confiruélion  d’un  regard  dans  une  maifon  appartenante 
aux  Enfans-Rouges , dont  l’adminifiration  leur  étoit  pareillement  réunie , 
& quia  depuis  été  lupprimée  , ôc  fes  fonds  attribués  à l’Hôpital  des  Enfans- 
Trouvés;  le  bureau  de  l’hôtel-de-viile  leur  accorde  un  cours  d’eau  d’au- 
tres douze  lignes.  Sentence  du  z 6 Mars  2736’,  pages  t g & t g zj,. 

L’Hopital-Général  obtient  des  prévôt  des  marchands  & échevins  , à 
la  charge  d’une  redevance  de  cinq  fols  par  année  envers  le  domaine  de  la 
ville  , l’ufage  d’un  bateau  de  vingt  felles  à laver  lefiive  , qui  efi  nlacé  fur 
la  riviere  entre  la  rue  de  Seine  & le  Ponceau.  Sentence  du  bureau  de 
V hôtel-de-vVle  y du  8 Novembre  ^ S g g , page  zg/f. 

Le  bureau  de  l’hotel-de  ville  permet  à l’adminifiration  de  fiire  re- 
monter fon  bateau  de  felles  à laver  leffive  au-deffus  du  Ponceau  , fous 
lequel  pafie  la  riviere  des  Gobelins  , & de  faire  un  port  vis-à-vis  la 
chaufice  qui  conduit  à la  Salpêtnere  , dans  une  longueur  fufiifanre  pour 
la  décharge  des  provifions  d’icelle  maifon.  Sentence  du  g Août  î y o o y 
page  igg.  ^ ^ ^ 

Les  fyadics  Sc  intéreffés  à la  conferyacion  de  la  riviere  de  Bievre , re- 
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2'  Pa  R Tî  E, 
Etabli  SS  EMEUT 
cVuii  bateau  fur  la 
riviere  & d^un  port 
au  profit  de  VHô* 
pitaU  Général, 


■^CClési  ASTIQUES, 


E N F A S ^ 
leur  réception  dans 
les  Hôpitaux, 

E N F A N s 
du  Saint  - Efprit  ^ 
conditions  de  leurs 
féceptionSf 


coiinoiiTent  que  l’Hopirai-Géoéral  , en  vertu  de  fou  ecabliflenient , qui 
Texempte  de  toutes  charges  publiques  , n’eft  point  tenu  de  contribuer 
aux  frais  de  curement  de  ladite  riviere.  Délibération  du  z j Avril  d j ^ 
pages  I pj  ^ I P 8 & i P ^ , en  partie,  ‘ ^ 

Les  prêtres  qui  ont  le  foin  & l’inftriidion  du  fpirituel  dans  les  maifons 
de  l’Hôpital,  y adminiftrent  les  ficrcmens,  fous  l’autorité  <Se  la  jurifdic- 
tion  fpirituelle  de  m.  l’archevêque  de  Paris , par  lequel  ils  font  approuvés. 
Edit  d" Avril  i G ^ G , art.  z p , page  i g g. 

Peuvent  les  prêtres  qui  font  commis  à l’Hôpital-Général  , y recevoir 
les  teftamens  des  officiers,  domeftiques , pauvresse  autres  y étant,  pour  ce 
dont  ils  font  libres  de  tefter  ; & font  iefdits  teflamens  valables  comme 
s’ils  croient  olographes  ou  paifés  devant  notaires  , en  y appellant  le 
nombre  des  témoins- requis  par  la  coutume  de  Paris.  Edit  de  iG^G  y 
art.  z/f  y & arrêt  de  vérification  , page  t g c). 

Sont  tous  Iefdits  prêtres , a l’égard  de  la  police  de  difeipline  tempo- 
relle concernant  l’Hôpital , fous  l’entiere  dépendance  des  diredeurs  , en 
qualité  de  fupérieurs.  Ils  doivent  être  préfentés  au  bureau  , approuvés , 
reçus  & employés  par  les  diredeurs  fur  l’état  de  la  maif3n  , fans  qu’ils 
puiiTent  auparavant  s’immifeer  en  aucune  fondion  dans  l’Hôpital-Général  , 
ni  recevoir  aucune  rétribution.  Edit  de  iG  gG  y art.  z g , page  t g g- 

Lorfque  le  fiipérieur  des  prêtres , ou  en  fon  abience  , celui  qu’il  a 
commis , vient  au  bureau  pour  choie  concernant  le  fpirituel  ou  ce  qui 
en  dépend  , il  y a voix  délibérative  en  ce  qui  eft  par  lui  propofé  ; & 
il  lui  eft  pour  cela  donné  féance  après  le  plus  ancien  des  adminiftrateurs 
lors  préiens.  Edit  de  t G gG  y art.  z G , page  i g 

Sont  tenus  les  prêtres  qui  deifervent  en  l’Kôpital-Général , de  conduire 
les  enfans  de  l’Hôpital  qui  font  mandés  à des  enterremens  dans  la  ville 
& fauxbougs  de  Paris  ; & le  droit  de  rétribution  & d’affiftance  doit  être 
reçu  par  le  receveur  de  l’Hôpital.  Réglement  du  27  Avril  iGe^G  y art,  23  , 

En  coniéquence  de  ce  que  les  prêtres  deffervans  dans  les  maifons  de 
l’Hôptal  -Général  font , pour  la  police  & la  difeipline  temporelle , fous 
la  dépendance  des  directeurs , le  Parlement  ordonne  que  ces  eccléftaf 
tiques  feront  tenus  de  célébrer  les  lervices  "qui  leur  lont  déclarés  par 
l’adminiftration  ; ftnon  permis  de  les  faire  dire  par  d’autres  prêtres , & 
d’en  prendre  les  rétributions  fur  les  honoraires  d’iceux  eccléiiaftiques. 
Arrêts  du  Parlement  , dont  h deuxieme  du  2 Septembre  - ig 61.  y 
page  140. 

Hoye?^  le  Pauvres,  page  493  ; és  au  mot  Mendians  pages 
430,  437,  440,  442  Ù 443. 


Vojii  Hôpital  du  Saint-Esprit,  page  3815. 


'Voyci  Hôpital-Général,  page  30T. 


E N F AN  s 
de  la  Pitié  aux 
convois. 


Voyéi  Hôpital  des  Enfans-Trouvés,  3^  partie ^ page  328  Enfans-Rouges. 
& fuivantes. 


Voyei  Hôpital  des  Enfans-Trouvés  , page  3.33. 


E N F A N s 
attaqués  du  mal 
vénérien. 


Voyei  Arts  & Métiers  , 57;  & Hôpital  des  Enfans-  En  fans 

Trouvés  , page  342.  en  apprentiffages. 


Voyei  Hôpital  des  Enfans-Trouvés,  page  303, 
Voyei  Hôpital  des  Enfans-Trouvés,  page  3Ô1. 


Enfans  -Trouvés. 

Leur  réceetioft 
jufqTà  Vâge  de 
cinq  ans. 


Voyei  7;20^jEnTREÉS,  pages  14Ô,  147,  l'jô,  l5o,  1^3,  Enfans  -Trouté^. 
166  & 173.  *'  Droits  communs 

avec  V Hôpital-Gé- 
néral. 


Voyei  Pouvoirs  des  Directeurs,  page  510. 


Enfans 
fous  la  tutelle  de 
Vadminiflraticn  de 
Vrîôpital-  Général. 


Un  des  revenus  attribues  le  plus  anciennement  à la  maifon  des  pauvres  Entrée  s 
enfermés , autrement  la  Pitié  , coniîfte  dans  un'  droit  de  ^ fols , levé  fur  ( droit  aux  ) 
chaque  miiid  de  vin  entrant  en  la  vilie  & fauxbourgs  de  Paris , & dont  & autres  revenus 
cet  Hôpital  n’avoit  alors  que  les  deux  tiers.  Déclaration  du  Eloi  du  attribués  à TEIopi- 
13  Novembre  idqS,  pages  140  Ù 141  en  partie.  toi- Général. 

Louis  XIV  , dans  la  vue  de  pourvoir  à la  iubiiftance  quotidienne 
des  pauvres , par  un  moyen  qui  fût  à la  fois  affuré , & peu  onéreux 
pour  les  lujets , dont  chacun  ne  contribueroit  que  félon  fa  dépenfe  per- 
fonnelle  & domellique  , concédé  à l’Hôpital-Général  un  droit  de  20  fols , 
pendant  trois  ans , fur  chaque  muid  de  vin  qui  entrera  dans  les  ville 
& fauxbourgs  de  Paris , tant  par  eau  que  par  terre  ; ordonnant  que  les 
20  fols  feront  payés  par  toutes  perfonnes , exemptes,  de  non  exemptes, 
de'  qu’ils  fefont  levés  par  les  fermiers , avec  les  autres  droits  qui  fe  per- 
çoivent fur  le  vin  entrant  dans  Paris  de  fes  fauxbourgs.  Déclaration  du 
roi  du  II  Février  id^S  , pages  141  & 142. 

Le  meme  motif  d’alfurer  .la  fubfiR'ance  de  le  foutien  de  l’établiRe- 
mént  de  l’Hôpital-Géhéral  , détermine  le  roi  à donner  des  lettres  de 
jufTion,  adrelfuites  à la  Cour  des  Aides,  pour  que  cette  Cour , fans  s’ar- 
rêter à des  oppofitions  formées  pardevant  elle  , procédé  à l’eiiregifrc- 
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ment  de  la  déclaration  dont  il  s’agit.  Lettres  de  jujjion  du  «;  Avril  i ^-5  S 5 
pages  143  & 144  e/2  partie.  ' ^ 

Sur  la  demande  c]ue  fait  l’adjudicataire  des  droits  d’entrées , que  celui 
de  20  fols  (oit  joint  à (a  ferme  , le  confeil  réglé  que  ledit  adjudicataire  payera 
annuellement  à l’Hôpital  - Général  une  fomme  de  200000  livres  ; &:  cet 
arrangement  eft  contkiué  de  baux  en  baux.  Lettres  ~ patentes  du  9 jPc- 
yrier  ; & ordonnance  des  commijfaires  du  Confeil  du  12  Juin 
1719,  pages  144,  14^  & 1^6. 

Ordonnance  fur  le  fait  des  entrées , donnée  à l’expiration  du  bail  de 
Dufreiioy , qui,  en  confirmant  les  20  fols  attribués  à l’Hbpital-Géneral , 
veut  que  les  droits  d’entrée,  y compris  10  fols  de  barrage,  ces  20  (ois 
6c  quelques  autres  objets  foient  levés  fous  le  feul  nom  de  droits  d^ntree» 
Ordonnance  du  mois  de  Juin  1680,  page  14^. 

En  même-tems  que  LouiS  XIV  défend  à tous  les  Hôpitaux  de  conftituer 
dans  la  fuite  des  rentes  viagères  à un  denier  plus  fort  que  le  taux  réglé 
par  les  ordonnances  ; dans  la  vue  de  fuppléer  au  fecours  que  les  emprunts 
faits , par  cette  voie  , procuroicnt  à l’Hôpital-Général  & à l’Hotel-Dieii 
de  Paris , 6c  pour  les  aider  à foutenir  leurs  dépenfes , il  leur  permet  de 
lever  pendant  trois  années  & huit  mois , trente  fols  fur  chaque  muid  de 
vin  qui  entrera  dans  la  ville  & faiixbourgs  de  Paris  , tant  par  eau  que  par 
terre  : le  produit  à répartir  entre  les  deux  établilTemens , fitivant  les  parts 
qui  feront  indiquées  par  fa  majefté.  Déclaration  du  roi  du  28  Jan.yier 
1Ô90,  dont  l’effet  à été  prorogé  par  d'^ autres  déclarations , accordées 
de  trois  ans  en  trois  ans , & dont  la  derniere , donnée  le  premier  Août 
1781  , pour  le  tems  de  cinq  ans  y trois  mois  y à commencer  du  premier 
Oâobre  1782,  eji  aujjî  rapportée  en  ce  recueil^  14Ô  & 170. 

Le  réglement  dû  partage  eft  fait  par  arrêt  du  Confeil  ; & il  eft  bientôt 
après  procédé  à une  (iibdivifion  , en  faveur  des  Eiifans-Trouvés , par  autre 
arrêt  du  Confeil  qui  rappelle  le  premier  ; & qui  ordonne  que  du  produit  de 
i’oôfroi  de  trente  (ois , levé  fur  chaque  muid  de  vin  , il  fera  diftrait  chaque 
année  , au  profit  defdits  Enfans , la  quatorzième  partie  de  ce  qui  eft  tou- 
ché par  PHôtel-Dieu  , & la  cinquième  de  ce  qui  eft  reçu  par  l’Hôpital- 
Général.  Arrêts  du  Confeil  des  28  Mars  16^1  y & y Juin  1Ô95  , pages 
Î47  Ù 148. 

Déclaraiion  du  roi , qui  , à raifon  de  nouvelles  dépenfes  de  l’Hôpital- 
Général  , lui  permet  de  lever  dix  (ois  d’augmentation  fur  chaque  muid 
de  vin  qui  entrera  par  terre  6c  par  eau  , à Paris  & dans  fes  fauxbourgs. 
Déclaration  du  3 Décembre  1702,  donnée  pour  neuf  ans  , & dont 
l’effet  eft  depuis  prorogé  y pages  149  & 1^0. 

Le  roi  , conduit  par  les  mêmes  vues , attribue  à l’Hôpital-Général  la 
levée  de  20  fols  fur  chaque  cent  pelant  d’huile  , 6c  l’augmentation  de 
10  fols  fur  chaque  muid  de  vin  entrant  à Paris,  pendant  neuf  années. 
Déclaration  du  roi  du  3 Décembre  1702  , dont  V effet  eft  prorogé  par 
rapport  au  droit  fur  V huile , jufqiden  1713  ; par  rapport  au  yin , par 
des  déclarations  fucceffives  y dont  la  derniere  Û22  23  Juin  1783,  pages 
148  , 149  & -i  ^o. 

Il  eft  établi  en  la  même  année , & par  les  mêmes  confidérations , au 
profit  de  l’I-Iopital-Général  , un  droit  de  ^ (ois  (ur  chaque  cent  de  foin 
qui  entrera  dans  Paris , pendant  quatre  années.  Déclaration  du  roi  du 
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Ç Décembre  17^^  9 dont  I effet  a été  prorogé  par  des  déclarations  ^ 
dej quelles Ja  derniere  eft  du  18  Æût  lySi , pages  1^0  & i^i. 

11  eft  a la  meme  cpoqiie  attribué  à l’Hbpital  - Général  3 fols  par  jour 
fur  chaque  carrolTe  de  louage  ; & le  Roi  régnant  autorifant  le  heur 
I erreau  a percevoir  , pendant  30  années  , à compter  du  premier 
Avril  1779,  chaque  carrolTe,  appelle*  de  remife,  fix  fols  par  jour, 
y appole  la  condition  que  ledit  iieur  Perreau  payera,  fans  aucun  retran- 
chement ni  dédudion , pendant  icelles  trente  année , à l’Hbpital-Général 
annuellement  15000  liv.  Déclaration  du  Roi  du  30  Décembre  1702; 
& lettres-patentes  du  17  Février  1779,  pages  15 1 , 152  & 166. 

Inftruit  de  1 extrémité  a laquelle  PPIopital  - Général  Te  trouve  réduit, 
tant  par  la  multitude  des  pauvres,  que  par  la  cherté  des  grains  & des 
autres  denrées,  le  roi  Louis  XIV  ordonne,  en  1709  & 1711,  qiTil 
feia  perçu  , au  profit  dudit  Hôpital,  le  vingtième,  par  augmentation 
de  tous  les  droits  anciens  X:  nouveaux,  qui  fe  lèvent,  tant  dans  l’inté- 
rieur des  ville  & fauxbourgs  de  Paris , qu’aux  entrées  & fur  les  ports , 
quais , halles , places , foires  Sc  marchés  , au  profit  de  toutes  perfonnes. 
Déclarations  du  roi  des  29  Octobre  1709  d 3 Janvier  171  t , defquelles 
I effet  eft  continué  par  des  déclarations  JucceJ/ives  y dont  la  derniere  du 
2.2  Juin  1783,  pages  153,  154  d ^23. 

Un  arrêt  du  C'pnléil , intervenu  fur  l’exécution  de  cette  déclaration  ; 
ordonne  que  les  regie  & perception  des  droits  de  20  fols  feront  faites 
fous  l’infpedion  diredion  des  adminiftrateurs  de  l’PIôpital  - Général, 
Arrêt  du  Janvier  1711  , pages  154  & 155. 

L)  apres  le  compte  que  Louis  XV , a fon  avenement  à la  couronne, 
fe  fait  rendre  de  la  fituation  de  l’Hôpital,  convaincu  que  les  diredeurs 
font  dans  1 impofiibilite  de  foutenir,  avec  leurs  revenus  ordinaires , le  grand 
nombre  de  pauvres  dont  l’établiftement  eft  chargé,  il  leur  accorde^  par 
une  déclaration  promulguée  en  1719,  & dont  il  a depuis  prorogé  l’effet 
par  des  déclarations  coniecutives , la  continuation  de  la  levée  du  vinprieme 
fur  tous  les  droits  levés  dans  l’intérieur  aux  entrées  de  Paris,  excepté 
le  vin  d les  autres  boiftons.  Déclaration  du  25  Décembre  1719  , d 

autres  pofterieures  y dont  la  derniere  du  22  JSdars  17Ô8,  pa<^es  150 
d 157.  ^ ^ 

La^  levee  du  vingtième  en  ce  qui  concerne  le  bois  & le  charbon  , 
eft  faite  conformement  a une  ordonnance  du  bureau  dé  la  ville , rap- 
pellee  dans  la  déclaration  du  roi  du  25  Décembre  1719.  Ordonnance 
du  bureau  de  la  ville  du  16  Septembre  1719  > contenant  tarif  y pao'cs 
625  , 616  d ^27.  ^ 

L Hopital-General  eft  employé  dans  les  états  de  charges  aftimiées  fur 
les  fermes  generales , pour  une  fomme  de  25500  liv.  par  repréfentation 
d un  droit  annuel  qui  lui  etoit  attribue  de  5 fols  fur  chaque  muid  de 

fel.  Ordonnance  de  meffieurs  les  commiffaires  du  Confeil  du  2 Mai 
lyzo  y page  158. 

Des  raifons  particujieres  portant  le  feu  roi  à fufpendre  la  jouiftance 
du  vingtième  fur  les  droits  pendant  l’année  1728,  il  attribue  à rPIÔpitah 
General , ^durant  cette  annee , la  levée  de  10  fols  par  chaque  voie  de 
bois  à brûler,  & de  2 fols  par  chaque  voie  de  charbon  de  bois  qui 
feront  vendus  fur  les  ports,  quais  êc  chantier  de  Paris;  iceux  droits 
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payables  moitié  par  les  marchands  ^ & l’autre  moitié  par  les  acheteurs. 
Déclaration  du  roi  du  Janvier  1728,  enfuit c de  laquelle  font 
datées  d'autres  déclarations  rendues  pour  le  même  oclroi , & depuis  cin- 
quante ans  pour  les  dix  fols  par  voie  de  bois  feulement  ; la  derniere , 
r/zz  ï8  Août  1782;  rapportée  au  préfent  recueü ptigts  158,  1^9 
&c  171. 

Sur  l’ohfervation  qui  eft  faite  par  m.  le  procureur-general  au  bureau 
aiTembie  de  P Hôpital,  que  le  roi,  en  accordant  a PHôpital  - General  le 
droit  de  vingtième , a appofe  la  condition  tacite , qu’il  feroit  remis , par 
chacun  an,  au  receveur  des  galériens  une  fonime  de  10000  liv,  ; & la 
déclaration  par  ce  magiftrat,  que  cette  fomine  eil;  payée  jufq lies  & com- 
pris Pannée  1729  , il  eft  arreté  par  le  bureau  , qii’iceile  fomme  continuera 
d’être  fournie  chaque  année  au  receveur  de  la  Tour-Saint-Bernard  , tant 
que  PHôpital  jouira  du  droit  de  vingtième.  Extraits  des  délibérations 
des  Janvier  1723,  & 17  Avril  1730^  page  1^4. 

En  même  tems , qu’il  eft  ordonné  par  un  édit  concernant  les  droits 
fur  les  ports , quais  & halles  de  Paris , que  les  droits  fur  les  œufs , beurres 
de  fromages  rétablis  par  Pédit  de  Décembre  1743,  & ceux  dont  la  per- 
ception a été  autorifée  par  l’cdit  de  Septembre  1747  , feront  levés  au 
profit  du  roi,  jufqu’au  premier  Janvier  1782  ; il  eft  réglé  que,  fur  le 
produit  deidits  droits,  il  fera  prélevé  chaque  année,  au  profit  de  PHô- 
pitai-général , la  fomme  de  180000  liv. , juiqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné  par  le  roi.  Art.  7 de  Védit  de  Février  1760,  page  1^9» 

Ei^n  ordre  de  paiement  arrêté  dans  une  afifemblée  des  intéreftes  à la 
perception  dudit  droit,  charge  le  receveur  du  bureau  à la  halle,  de  re- 
mettre au  receveur  charitable  de  PHôpital-Général  la  fomme  de  i =5  000  liv. 
par  mois,  a caufe  & à compte  d’icelle  fomme  de  180000  liv.  Délibé- 
ration du  19  Mars  audit  an.,  page  160. 

Le  roi,  en  reconnoiftant  que  le  vingtième  attribué  cà  l’Hôpital- Géné- 
ral s’étend  aux  droits  fur  les  papiers  & cartons  qui  entrent  dans  les  ville 
fauxboiirgs  & banlieue  de  Paris,  déclare  que  lefdits  papiers  & cartons 
payeront , outre  les  droits  portés  au  tarif,  le  vingtième  revenant  a PHô- 
pitai.  Déclaration  du  premier  Mars  1771,  p^F 

Informé  que  PHôpital  - Général  éprouve  une  diminution  annuelle  de 
près  de  200000  liv  fur  le  produit  de  la  loterie  des  Enfans-Trouvés , & 
une  fuppreftion  prefque  totale  des  aumônes  ; que  Padminiftration  a été 
forcée  d’employer  à des  befoins  prelTans  les  capitaux  des  rentes  qui  lui  ont 
été  remboiirfées  ; LouiS  XV  ordonne  qu’il  fera  perçu  pendant  Pefpace 
de  trois  années,  au  profit  de  PHôpital-Général  & des  Enfans-Trouvés , 
I®.  le  doublement  du  vingtième  accordé  audit  Hôpital  - Général , par  la 
déclaration  du  3 Janvier  1711  , & autres  fubféquentes , de  tous  les  droits 
anciens  & nouveaux  levés  à Paris;  iP.  20  fols  par  muid  de  vins  & de  liqueurs 
entrant  à Paris , en  fus  de  ce  qui  a ci-devant  été  accordé  auxdits  Hô- 
pitaux; 3^.  ô fols  par  voie  de  bois  marchand  & du  cru,  en  fus  des 
droits  précédemment  établis  en  faveur  de  PHôpital  - Général  fur  lefdits 
bois,  excepté  les  falourdes.  Déclarations  du  roi  des  7.6  Juillet  1771, 
12  Décembre  1773  ; dont  l’efet  eft  prorogé  par  d'autres .,  des  22  Juil- 
let ^7.  1780  & 22  Juillet  pages  ido  , idi , id2  , id3,  idq  , 166  ^ 
173  & 174. 
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D’après  la  reprcfentation  Élite  au  Confcil  que  les  eaitx-de-vie  &:  l’ef- 
prit-de-viii  rires  de  la  mclafTe  diftillée  dans  un  grand  nombre  de  labora- 
toires à Paris,  occaiionnent  une  diminution  notable  dans  le  produit  des 
droits  d’entree  des  caux-dc-vie  de  de  l’e(prit-de-vin , il  cft  ordonné  qu’il 
lcra  paye  au  profit  de  l’ Hôpital-Général  un  droit  de  vingtième  par  quintal 
fur  toute  la  melaife  qui  entrera  dans  les  ville,  fauxbourgs  de  banlieue  de 
Paris,  ^rrét  du  ConjelL  & lettres-patentes  du  Mars  1777  > pages 
î6<^  & 166. 

Vu  l’intérêt  que  l’Hôpital-Général  a dans  le  produit  du  droit  de  vente 
des  vaches  laitières , les  fermiers  - généraux  déterminés  à abandonner  ce 
droit,  en  informent  l’adminiftration  de  l’Hôpital-Général.  Lettres  du  jîeur 
de  Lattre^  dire^eur - général  des  aides  ^ à Paris , du  2^  Mai  ly'èi  ^ 
page  i6(p. 

En  même  tems  que  le  Roi  fe  porte  à modérer  les  droits  qui  le  per- 
çoivent fur  les  charbons  de  terre  entrant  dans  les  ville  Se  banlieue  de 
Paris,  de  qui  lui  femblent  trop  confidérables , relativement  à la  valeur 
de  ce  charbon,  il  réferve  de  fixer  une  indemnité  en  faveur  de  l’Hcpital- 
Genéral.  Arrêt  du  Confeil  du  16  Mars  1783,  page  173. 


Voyei  Halle  aux  Vins,  page  570. 


Etape. 


Une  déclaration  donnée  par  le  roi  FRANÇOIS  I , de  dont  l’execution  Exemptions. 
s’applique  à l’Hôpital  - Général  de  Paris  , déchargé  de  toutes  décimes,  droits  privilèges. 
dons  gratuits  de  emprunts  les  Hôpitaux  qui  ne  feront  pas  érigés  en  titre 
de  bénéfices.  Déclaration  du  Juin  1544,  page  177. 

L’Hôpital-Général  de  Paris  elf  gratifié , par  l’édit  d’Avril  \6e^6  ^ de  la  re- 
mife  du  droit  d’amortiffement,  tant  pour  les  maiions,  lieux  Se  domaines  qui 
dépendent  de  fon  établifiement , que  même  pour  les  maifons , places , 
rentes  Se  immeubles  quelconques , qui  pourront 
délahfés  , ou  être  par  lui  acquis.  Le  même  édit 

exempt  des  droits  de  lods  Se  ventes , treizième , lods  Se  mi-lods , quints  Se 
requints , rachats , reliefs , pour  ce  qui  efi:  dans  le  domaine  du  roi  ; Se 
ce  nonobftant  toutes  aliénations  ou  engagemens , & il  le  difpenfe  des 
droits  de  francs  - fiefs , nouveaux  acquêts , bàn  , airiere  - ban  Se  autres 
droits  quelconques  royaux.  Art.  ^i,  page  174. 

En  conféquence  de  cette  généralité  d’exprefiions  , l’Hôpital-Géneral  ne 
doit  point  de  droits  de  contrôle  , d’eniaifinement  de  d’enregiPrement , a 
caufe  des  donations  qui  lui  font  faites  de  maifons  de  immeubles  à Paris. 

Arrêt  rendu  au  Parlement  le  16  Février  174Ô,  contre  le  receveur- 
général  du  domaine  ; & décijion  du  Confeil du  q Février  1781 , pour 
des  droits  de  lods  & ventes  dé enregiftrement  de  biens  fis  dans  la 
mouvance  du  Poi.  Pages  21^  de  222. 

L’Hôpital-Général  efi:  feulement  tenu  d’indemnifer  les  feigneurs  par- 
ticuliers , fi  aucun  des  biens  amortis  fe  trouve  mouvant  d’eux.  Même, 
édit  de  art.  52;  & arrêt  de  vérification.,  pages  175  & 279.. 

L’exemption  de  droits  royaux  accordée  à l’Hôpital-Général  par  la  loi 
de  fon  établififement  , comprend  notamment  la  difpenfe  des  lois  pour 
livre  anciens  de  nouveaux,  des  droits  d’aides,  des  douanes  Se  autres,  de 
quelque  nature  qu’ils  puiflfnt  être  , même  de  toutes  vifites , par  rap- 
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port  aux  manufactures  que  les  diredeurs  ouvriront  dans  l’e'tendue  de 
rHôpital.  Ibidem^  art.  ^4,  page  175. 

Le  meme  edit  veut  que  d’après  la  rcpreTcntation  qui  fera  faite  de  cer- 
tificats lignés  de  fix  des  adminiftrateurs , l’Hôpital- Général  & les  pauvres 
qui  font  enfermés , foient  déchargés  de  tous  fubfides , impofitions  & droits 
d’entrée , tant  à Paris  qu’ailleurs  ; par  eau  & par  terre  , aux  ports , ponts , 
péages , odrois  des  villes , barrages , ponts  & paffages , mis  & à mettre , & de 
toutes  autres  chofes  généralement  quelconques , pour  leurs  vivres  & pro- 
vidons , èc  pour  leurs  vins , Jufqu’à  concurrence  de  mille  muids  de  vin 
par  chacun  an  , comme  aufîi  des  droits  fur  les  bois  à brûler  & à bâtir , 
charbons,  foins,  cendres  & autres  denrées  & commodités  néceffaires  ou 
utiles , qui  feront  portées  à l’Hôpital-Général , membres  unis  & lieux  qui 
en  dépendent , pour  la  nourriture,  l’entretenemeni , les  fecours  & l’affiftance 
des  pauvres , officiers  & domefliques  de  la  maifon  ; ôe  ce  , quoiqu’il  foit 
dit  que  les  droits  feront  payés  par  les  privilégiés , par  les  exempts  & non 
exemps.  Ibidem,  art.  <59,  page  17*;. 

Il  intervient,  en  exécution  de  cet  article  concernant  l’affianchiffement 
des  mille  muids  de  vin , quatre  arrêts  du  Confeil  d’Etat , fa  voir  : le  pre- 
mier contre  le  nommé  Fleury  , fermier  des  droits  de  40  fois  par  muid 
de  vin,  & autres  droits  levés  à Joigny  ; lequel  eft  condamné,  & par 
corps,  à reftituer  la  fomme  de  1Ô7  liv.  qu’il  avoir  exigée  fur  des  vins 
de  l’Hôpital  ; le  deuxieme  arrêt,  rendu  contre  le  maréchal  du  Pleffis- 
Praffin  , donataire  d’une  moitié  des  oélrois , dons  ôe  conceflions  du  royaume, 
les  officiers  municipaux  de  Pont-fur-Yonne  & autres,  que  cet  arrêt  con- 
damne, & auffi  comme  pour  les  propres  deniers  du  roi,  à reftituer  à 
l’Hôpital  - Général  des  droits  d’oétrois  de  parilis  des  rivières  d’Yonne  , 
Seine  & Loire  , & du  droit  de  fols  pour  livre , pour  raifon  de  vins 
paffés  fous  les  ponts  de  ladite  ville  de  Pont-fur-Yonne;  les  troilieme  & 
quatrième  arrêts  prononçant  contre  les  fermiers  des  droits  d’aides,  que 
le  Confeil  condamne  à reftituer  pareils  droits  qu’ils  avoient  exigés  de 
l’Hôpital  - Général , & auxquels  il  défend  de  récidiver , à peine  de  tous 
dépens,  3000  liv.  d’amendes,  dommages  & intérêts.  Arrêts  du  Con-‘ 
feil  des  19  Novembre  16^7,  3 Juillet  , 6 Novembre  lô^g,  & 

4 Septembre  1660,  pages  , 181  & 182. 

D’après  la  connoiflance  qui  eft  donnée  au  roi  LouiS  XIV  de  la  mul- 
titude de  pauvres  que  l’Hôpital-Général  renferme , il  accorde  l’exemption 
pour  cinc|  cens  muids  , pendant  une  année , au  - delà  du  nombre  des 
mille  muids  de  privilégs  , réglés  par  l’édit  de  Arrêt  du  Confeil 

du  Février  lyo^  , page  193. 

Le  feu  roi  porte  l’exemption  annuelle  aux  quinze  cens  muids , ôe  il 
y ajoute  un  fupplément  de  quatre  cens  muids  dans  une  circonftance  où 
i’Hçpital  éprouve  une  énorme  furcharge.  Arrêt  du  Confeil  du  27  Oc- 
tobre 17333  qui  en  énonce  un  du- il  dudit  mois  , comme  jiiflifiant 
qidil  étoit  dès-lors  expédié,  chaque  année,  un  arrêt  d^ augmentation  de  - 
privilège  , page  209. 

,Sa  Majefté  a perionnellement  autorifé  l’augmentation  de  cinq  cens 
muids  par  de  pareils  arrêts,  dont  le  dernier  eft  de  l’année  1782,  pour 
finir  au  dernier  Décembre  1783,  depuis  lequel  tems  l’exemption  a été 
rcnouvellée  par  de  fimples  lettres  du  Miniftre.  Fages  224  & 225. 


^ Le  Parlement  &:  la  Chambre  du  domaine  , exadts  a faire  jouir  PHb- 
pital- General  de  1 exemption  du  droit  de  barrage  , condamnent  les  fermiers 
dudit  dioit  a Paris,  a rehituer  des  droits  c|Li’ils  avoient  perçus  fur  des 
marchandifes  dcftinces  à PHopital.  du  Parlement  du  19  Juillet 

1668;  & f ententes  de  la  Chambre  du  Domaine  des  16  Décembre  1(^83 
& Décembre  1^95  , pages  183,  1S6  & 187. 

Jean  Rouffelin , fermier-general  des  aides  de  France,  entrées  de  Paris, 
pied  fourche,  remet,  pour  la  duree  de  ion  bail,  les  trois  quarts  des 
droits  de  pied  fourche  des  beiliaux  qui  feront  tués  à Paris  pour  la  pro- 
viiion  des  maiions  dépendantes  de  PHopital  - Géncrl.  Acle  du  14  Octobre 
'^666  ^ page  183. 

Il  eh:  décidé  au  Confeil , contre  Martin  Dufrefnoy , fermier-général  des 
aides,  ^ au  iujet  des  droits,  qiPun  édit  du  mois  de  Février  1^74, 
attribuoit  aux  ofliciers  jaugeurs  de  futailles,  & courtiers  des  vins,  cidres 
& auties  boiifons  oc  liqueurs  , que  l’Hôpital  - Général  & les  maifons 
en  ^dépendantes  doivent  jouir  de  l’exemption  de  ces  droits  pour  la  quan- 
tite^  de  vins  qui  a ete  reconnue  nécehaire  à leur  provifion  par  les  états 
arrêtes  au  Conleil  ; ôc  défenfes  font  faites  à Dufrefnoy  de  lever  aucuns 

d iceux  droits,  fous 'toutes  peines.  Arrêt  du  Confeil  du  2 Janvier  1^7')  9 
page  184.^ 

Le  Confeil  décharge  pareillement  PHôpital-Général , du  droit  de  joyeux- 
avenement  que  lui  demandoit , pour  raifon  de  quatre  étaux  à boucher , 
le  nomme  Vrallet  , fermier  des  domaines..  Arrêt  du  3 Mai  1698  , 
page  188. 


^ La  Cour  des  Aides,  en  fe  conformant  à Pédit  de  & à un  pré- 

cèdent arrêt  de  cette  Cour , condamne  , par  provifion , l’adjudicataire  des 
fermes  a rendre  à l’Hôpital  - Général  foixante  - dix  barils  de  harengs , 
morues  & faumons , qui  étoient  arrivés  au  port  de  la  Conférence  pour 
la  provifion  de  PHôpital-Général.  Arrêt  du  17  Février  1688,  pages 
1 86  (Se  1 87. 

Le  Parlement  lui  fait  aufli  main-levée  , par  provifion,  de  fiifîes  de 
fdafles  fur  lui  faites  à la  requête  des  jurés  en  titre  d’office  des  maîtrehes 
fileules.  Arrêt  du  10  Juillet  1692,  «S"  procès-verbal  dreffé  en  confé- 
quence  le  i^.  Page  187. 

Les  gardes -bateaux  éc  metteurs  à port  à Paris  ayant  fait  inférer,  dans 
une  déclaration  concernant  leurs  fonctions , une  expreffion  vague  , qui 
fembloit  affujettir  les  maifons  de  l’Hôpital  - Général  a les  employer , les 
direéteurs  annoncent  le  deffein  de  réclamer  contre  cette  prétention  ; ce 
qui  détermine  les  officiers  metteurs  à port , à déclarer  qu’ils  n’entendent 
point  fe  fervir  de  la  claufe  contre  l’Hôpital.  Tr  an  faction  du  5 Sep- 
tembre 1701  , homologuée  par  arrêt  du  Parlement  du  7,  page  189, 

Arrêts  de  la  Cour  des  Aides , qui  condamnent  Pierre  Portier , Pierre 
Perrine  & Nicolas  Larriviere  , fucceffivement  fermiers  des  aides  <Sc  do- 
maines de  Peleéfion  d’Orléans  , <Sc  leurs  cautions  , même  par  corps  , à 
rendre  & reftituer  à PHôpital-Général  des  droits  de  pahTc-debout , d’oéfrois 
6c  autres  qu’ils  avoient  perçus  fur  des  vins  , eaux-de-vie,  huiles , chan- 
vres , poivres  , confitures , prunes  & autres  marchandifes  pafifées  debout 
par  Orléans , fous  fes  ponts  , pour  la  provifion  dudit  Hôpital.  Arrêts 
des  8 Mars  1702  , & 19  Décembre  1704,  pages  194,  1959  196  de 
197. 
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Uedît  de  créatloti  des  offices  d’infpeâreurs  aux  boucheries  dans  les  villes 
& bourgs  fermés  du  royaume , décharge  l’Hopical-Général  des  droits  attri- 
bu  és  aiixdics  offices.  Edit  de  Février  1704,  pages  i^i  & 192. 

La  conformité  de  motifs  en  faveur  de  PHbtel-Dieu  &c  de  l’Hopital- 
Général  , fait  rendre  un  arrêt  au  Confeil  d’Etat , qui , maintenant  ces 
deux  établiifemens , & les  maifons  en  dépendantes,  dans  tous  les  privi- 
lèges & exemptions  à eux  attribués  ; défend  à tous  officiers  d’exiger  des 
droits  pour  raifon  des  marchandifes , denrées  & chofes  deftinées  à leur 
yîrrét  du  30  Mars  iyo6 , page  197  & 198. 

Sur  l’offire  faite  par  le  nommé  Bieft , adjudicataire  des  droits  d’infpec- 
teurs  aux  boucheries , d’une  fomme  annuelle  au  profit  de  l’Hbpital-Gé- 
néral , relativement  aux  beftiaux  qui  s’y  confomment  , il  intervient  au 
Confeil  un  arrêt  , qui  fixe  cette  fomme  à 4329  liv.  10  f.  Arrêt  du  14 
Septembre  170^,  page  199. 

Le  roi , pour  donner  plus  d’authenticité  à la  confirmation  de  tous  les 
privilèges  & exemptions  de  l’Hbpital-Général  6c  maifons  en  dépendantes , 
& pour  fiiire  ceifer  le  trouble  que  les  greffiers  des  greffes  des  infinua- 
tions  vouloient  y porter  , fait  expédier  des  lettres  - patentes , par  lef- 
quelles  i®.  il  maintient,  tant  l’Hôpital  - Général  , que  les  maifons  du 
Sâint-Efprit , des  Enfans-Trouvés , des  Enfans-Rouges  6c  Refuge,  étant 
fous  la  même  direéfion , dans  tous  les  droits  , privilèges  6c  exemptions 
qui  leur  ont  été  accordés.  2P.  Il  réitéré  les  défenfes  a tous  les  officiers 
de  la  ville  de  Paris , fermiers , receveurs  6c  autres  leurs  commis  6c  pré- 
prépofés , d’exiger  des  droits  pour  raifon  des  marchandifes , denrées  6c 
provifions  d’iceux  Hôpitaux,  ni  d’inquiéter  les  marchands  6c  voituriers 
chargés  de  voiturer  ces  marchandifes.  3®.  Il  enjoint  au  fermier  des  greffes 
des  infinuations , 6c  au  traitant  des  droits  d’enregiftrement  des  biens  alié- 
nés  du  domaine , d’expédier  6c  enregifirer  gratuitement  tous  contrats  6c 
aéfes  concernant  lefdits  Hôpitaux , à peine  de  tous  dépens , dommages 

intérêts.  Lettres-patentes  du  10  Juin  1710,  pages  200  6c  201. 

La  Cour  des  Aides , en  déclarant  bonnes  6c  valables  des  offres  faites 
par  les  adniiniftrateurs  de  l’Hôpital  - Général , fixe  à i o liv.  par  millier 
les  frais  de  voiture  de  beurres  aménés  de  Rouen  à Paris  pour  fon  ufage  ; 
6c  faute  par  les  condiiéleurs  de  fe  contenter  de  ce  prix  , elle  permet 
aux  adminiflrateurs  de  fe  fervir  d’autres  voitures  pour  les  marchandifes 
concernant  la  nourriture  6c  fubfiflance  de  l’Kôpital-Général  ; condamne 
les  voituriers  aux  dépens.  Arrêt  du  n6  Janvier  1711  , peige  'iQ'l. 

Le  Parlement  réputé  une  entreprife  fur  les  privilèges  & exemptions 
de  l’Hôpiral-Géneral , la  prétention  du  nommé  Tauxier  , fermier  des  droits 
d’oélrois  de  charbons , d’en  percevoir  fur  des  grains  deflinés  à la  fubfif- 
tance  des  pauvres  ; il  ordonne  que  Tauxier  fera  tenu  de  laifler  paffer  les 
voilures  de  l’Hôpital , d’après  la  fimple  remife  qu’ils  feront  d’atteflation 
de  k qualité  des  grains  lignée  par  les  prépofés  aux  achats  ; condamne 
Tauxier  à refiiriier  les  droits  qu’il  a exigés  6c  aux  dépens , pour  dom- 
mages 6c  intérêts.  Arrêt  du  19  Juillet  1714;,  page  103. 

D ans  la  vue  d’éviter  à l’avenir  le  détail  d’un  compte  entre  les  admi- 
rfifiTateiirs  accoutumés  à avancer  les  droits  d’entrée  fur  le  bétail  à pied 
fourché  defliné  pour  la  confommation  de  l’Hôpital-Géneral,  6c  les  fermiers- 
gcnéraux,  tenus  de  leur  rendre  les  trois  quarts  d’icelle  avance^  il  eïl  con- 
venu 
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venu  qu’il  fera  payé  annuellement  audit  Hôpital-General  par  l’adjudicataire- 
gcnéral  des  fermes , pour  tenir  lieu  de  rernije  ^ la  fomme  de  7000  liv.  d’une 
part , pour  le  principal  dudit , ^ 400  liv.  d’autre  part,  pour  les  4 (ois  pour 
livre.  Traité  fait  Ù arrêté  double  le  23  Mai  1731  , pape  208. 

Encore  que  les  droits  attribues  aux  officiers  mefureurs  de  grains  par- 
ticipent du  ralairc,les  fyndics  de  ces  officiers  refidens  à Paris,  reconnoiflent 
qu’ils  pourroienr  au  plus  prétendre  un  demi-droit  vis-à-vis  de  l’Hôpital- 
Général , lorfqu’ils  y font  appellés  pour  fiire  leurs  fonélions , <Sc  fans 
que  l’adminiflration  foit  obligée  de  les  employer;  & ils  fouferivent  un  accord 
provifoire  par  lequel  ils  fe  rédiiifent  à la  fomme  de  ^00  liv.  par  forme 
de  falaire  J pour  le  mefurage  qu’ils  feront  des  bleds  Sc  autres  grains  d» 
la  provifion  des  pauvres,  à quelque  quantité  qu’ils puiffent  monter  ; renou- 
cans  à demander  aucun  fupplément  de  falaire , par  forme  de  gratification 
ou  de  dédommagement , pour  taxes  imprévues , ou  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit.  Acle  pajfé  devant  Notaires  à Paris  le  20  Juin  1740, 
page  '11^, 

La  Cour  des  Aides , par  un  arrêt  rendu  contradidoirement  avec  les 
régiffeurs  du  droit  de  mefurage  à Sainte  - Maixance  , leur  fait  défenfes 
d’exiger  ce  droit  l’Hôpital-Général  , les  condamnant  à lui  reftituer  la 
fomme  qu’ils  ont  reçue  de  fon  commifîionnaire , & aux  dépens  envers 
toutes  les  parties  ; ordonne  que  l’arrêt  fera  imprimé  affiché,  yirrét  du 
28  Juin  lySz^pàge  223. 

La  même  Cour',  en  prononçant  fur  une  prétention  également  con- 
traire aux  privilèges  de  l’Hôpital-Géiiéral , fait  défenfes  à Valade,  régif- 
feur  des  droits  fur  les  cuirs,  qui  avoir  décerné  des  contraintes  contre 
i’adminiflration  qu’il  fuppofoit  fujette  à ces  droits , d’en  décerner  de  pa- 
reilles à l’avenir,  ôc  elle  le  condamne  aux  dépens.  Arrêt  du  9 Avril 
1754  , page  219. 

Pour  prévenir  des  condamnations  auxquelles  le  fiit  de  leurs  commis 
les  expofoit , les  aliénataires  des  droits  d’oârois  des  offices  municipaux  de 
la  généralité  de  Paris  s’emprefTent  de  rembourfer  à l’Hôpital-Général  la 
fomme  de  435  liv.  3 f.  8 den.  pour  le  montant  des  droits  qui  avoient 
été  exigés  fur  les  vins  à Lagny  & à d’autres  bureaux.  Copie  d’ordre 
donné  par  les  aliénataires  à leur  caijfier  ~ général  le  24  Mai  1748, 
page  219. 

Confidérant  que  l’Hôpitah Général  n’efi:  pas  fujet  au  rachat  des  boues 
& lanternes , le  roi  adreffe  au  garde  de  fon  tréfor  l’ordre  de  rendre  une 
fomme  de  144037  liv.  18  fols,  qui  avoir  été  exigée  de  l’adminifiration. 
Ordonnance  du  22  Juillet  1770,  page  222. 

L’avance  que  l’Hôpital  - Général  a faite  pendant  le  cours  du  dernier 
bail  des  fermes-générales  de  droits  perçus  fur  les  œufs  de  fa  confomma- 
tion , qu’il  avoir  fait  porter  fur  le  carreau , d’après  des  arrangemens  de 
police  , donne  lieu  à une  difficulté,  que  le  Confeil  décide  à l’avantage 
de  l’adminiftration  ; & les  fermiers  - Généraux  lui  rembourfent  la  fomme 
de  14300  liv.  6 1.  4 den.  , montant  de  l’avance.  Copie  de  l’ordre 
adrejjé  au  caijfier  ' général  des  fermes  le  16  Mai  1781 , page  223. 

Les  direéàeurs  ayant  demandé  l’exemption  du  droit  de  marc  d’or  pour 
des  lettres  - patentes , qui  les  autorifent  à former  au  lieu  de  la  ruelle  de  la 
Muette  une  rue  pour  l’avantage  de  l’Hôpital  - Général , le  roi  déclare 
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que  fon  intention  efl:  qn’il  ne  foit  pas  payé  de  niârc  d’of , ainfi  qu’il  l’avoit 
précédemment  ordonne  pour  d’autres  objets  intérelTans  i’Hbpitai.  Lettre 
de  m.  d’’ Orniejfon  , c ontrô leur- généra l ^ du  17  Juin  1783  , page 

L’Hôpitai-Général  déjà  affranclii  de  tous  fiibfides,  impofiîions  & charges 
royales  efl,  ainn  que  les  lieux  en  dépendaiis  , déclaré  exempt  de  loge- 
ment , pafGges,  aides  & conitibudons  des  gens  de  guerre  dans  tout  le 
royaiinic  , pour  les  roaifons  Sz  fermes  qui  lui  appartiennent.  Articles 
62  & de  rédit  de  lefquds  doivent  être  exécutés  nonohflant 

la  modification  faite  de  V article  62  , par  V arrêt  de  vérification  & qui 
ne  concerne  que  des  exemptions  perfionnelles  aux  cliredeurs  ^ pages  175 
& lyô^ 

J3éfenfes  font  faites  aux  habitans  & collecteurs  des  parohTes , à peine 
d’en  répondre  en  leurs  noms , d’impofer  aux  rôles  des  tailles , taillons , 
fub/iftance , uftenlile , &'  autres  deniers  ordinaires  & extraordinaires , les 
fermiers,  fous-fermiers , receveurs  <Sr  commis  de  PFIbpitai  - Générai , fes 
fermes,  maifons  & lieux  en  dépendans  ; & il  efl  réglé  qu’au  cas  où  lefdits 
fermiers  feront  contribuables  pour  d’autres  biens  que  ceux  de  l’Hôpital^ 
qui  demeureront  entièrement  exempts,  ils  feront  taxés  d’office.  Même 
édit  y art.  64;  arrêt  de  la  Cour  des  Aides  du  21^  Décembre  1713;  & 
fentence  de  VEleâion  de  Paris  , du  ii  Janvier  iyi6^  pages  ij6^ 
203  , 204  & 20^. 

L’édit  de  16^6  défend  aux  falpêtriers  d’entrer  dans  les  maifons  Sc  fermes 
dépendantes  de  l’Hbpital  - General  pour  y chercher  du  falpêtre , à peine 
de  punition  exemplaire  contre  les  infraéleurs.  Art.  6^  , page  ij6. 

Toutes  les  expéditions  dont  l’Hdpital  a befoin  aux  grand  & petit  iceau  I 
dedans  toutes  les  juRices,  jii ri fdi étions  ordinaires  & extraordinaires  lui 
doivent  être  délivrées,  fans  qu’il  foit  pris  aucune  chofe  pour  la  façon 
même,  pour  les  minutes,  parchemin,  grofie , fignature  & feel  des  actes 5 
^ ce , quoique  les  autres  exempts  & privilégiés  en  puilTent  être  tenus» 
Ibidem , art.  6y  , page  1 7 d. 

Il  eft  ordonné  que  les  greffiers  de  routes  les  juftices  de  jurifdiétions 
ordinaires  & extraordinaires  de  Paris,  fauxbourgs,  prévôté  & vicomté^ 
enverront  au  bureau  les  extraits  des  arrêts , jugemens , fentences,  & aétes- 
contenant  des  adjudications  d’amendes  , aumônes  , ou  quelques  applica- 
tions à fon  profit,  &c  qu’ils  les  délivreront  gratuitement,  à peine  d’en 
répondre  en  leurs  propres  & privés  noms , &c  de  tous  dépens , dommages 
Ce  intérêts , Ibid.  art.  <58,  même  page. 

Les  rois  Louis  XV  & Louis  XVÎ,  conduits  par  les  mêmes  motifs 
qui  avoient  infpiré  LouiS  XIV , confirment  les  privilèges  de  l’Hôpiraii 
Ce  ils  le  maintiennent  & les  maifons  du  Saint-Efprit , des  Enfans-Trouvés, 
des  Enfins-lloiiges  ; Refiige,  même  le  roi  régnant , l’Hôpital  de  Saint- 
Jacques  , dans  les  privilèges  & exemptions  qui  leur  avoient  été  accordés, 
Ce  dont  ils  avoient  joui  en  vertu  de  l’édit  de  i6|(5,  des  arrêts  du  Con- 
feil , & lettres-patentes  poftérieures , qu’il  déclare  renouveller.  Jrrêt  du 
Confeil  du  23  Février  1720;  lettres-patentes  du  mois  d^ Avril  audit 
an  y & du  mois  de  Novembre  1782  , pages  206  , 207,  208  & 22^, 

Les  maifons  appartenantes  aux  Hôpitaux , comme  édifices  Se  établiffe- 
mens  publics,  font  déclarées  par  le  roi  11‘être  point  lu  jettes  à la  contribu- 
tion des  frais  de  plans  qui  font  ordonnés  concernant  les  aligncmens  Ôe 


ouvertures  des  rues  de  Paris.  Diclaration  du  roi  du  lo  Avril  1783, 
page  227. 

Enumération  des  exemptions  & privilèges  accor 
par  les  rois  Louis  XIV,  Louis  XV  Louis  XVL  Page  177. 


des  a l’Hopital-Gcncral 


Voye\  le  mot  EXEMPTIONS,  page  iy6. 


Expéditions 
gratuites  des  acles 
des  greffes. 
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Voyei  le  mot  Exemptions  , page  1 87. 

Voyei  le  mot  EntPvÉES  , pages  150  , 151  Ù 172. 

Louis  XIV  confiderant  que  le  delTein  plufieurs  fois  conçu  de^ren-  Fonds. 
fermer  les  pauvres,  n’avoit  point  été  exécuté  , faute  de  moyens  d aflu-  Etahliffcincns  nou^ 
rer  leur  iiibfiftancé , donne  à l’Hôpital  - Général , qu’il  établit , tous  les  veaux , & conceff 
biens,  droits,  profits,  revenus  de  émolumens , tant  en  fonds  que  fruits  yzo/2^  au  profit  de 
ordinaires , cai'uels^  &c  extraordinaires  , de  quelque  titre  & qualité  qu  ils  ü Hôpital. 
puiifent  ctre , qui  apparriennent  ou  qui  peuvent  appartenir  aux  maiions 
& Hôpitaux  de  la  Pitié,  du  Refuge,  de  la  Savonnerie,  Scipion  , Bicetre, 
membres  & lieux 'en  dépendans , enfemble  le  mobilier  deldites  maiions 
de  Hôpitaux.  Edit  de  iô^6,  art.  28  & 29  , pages  227  de  228. 

Le  meme  Roi  fait  don  à l’Hôpital  - Général  de  toutes  les  maifons, 
lieux , droits , fonds  & revenus  affeefés  aux  pauvres  pour  leur  foulage- 
ment  , perceptibles  dans  les  ville  , fiuxbourgs,  prévôté  & vicomte  de 
Paris,  des  biens  qui  font  ou  qui  fe  trouveront  ci -apres  abandonnes, 
ufurpés  , employés  à un  autre  uiage  que  celui  de  leurs  fondations  & 
aufii  de  ceux  qui  font  ou  ie  trouveront  dans  la  iiiite  deftitues  de  légi- 
timés adminiftrateurs , tant  de  l’un  que  de  l’autre  fexe , foit  qu’ils  pro- 
viennent de  fondation  rovale  ou  autre.  Même  édit  y art.  33,  page  228. 

Le  roi  déclare  pareillement  appartenir  à l’ Hôpital  - General  , a 
l’exclufion  des  pauvres  collatéraux  , les  biens  - meubles  ( ^ 
pauvres  qui  décéderont  tant  à l’Hôpital  que  dehors  , apres  avoir  ete  a 
l’aumône  pendant  un  an  , fans  que  les  uns  ni  les  autres  en  puiffent  dif- 
pofer  par  donations  entre-vifs  ou  teftamens  , ni  faire  aucune  promeffe  ^ 
obligation , contrats , finon  pour  caule  légitime , ôc  par  le  conlentemcnt 
des  direéteurs.  Même  édit  y art.  44,  page  28. 

. Concelîion  à l’Hôpital  - Général  des  lieux  ôc  empîaeemens  de  la  Sal- 
pêtrière , dit  le  petit  Arfenal , & de  tous  les  biens  ôc  héritages  qui  en 
dépendent,  tant  en  dedans  qu’en  dehors , avec  tous  les  droits  que  le  roi  y peut 
prétendre  ; permillion  aux  diredleurs  de  prendre  les  héritages  ne  proche  en 
proche , en  en  payant  la  valeur  , & faculté  de  bâtir  deux  moulins  lur  ba- 


(i)  L’aftêt  d’enregiftrement  refireint  l’effet  de  cet  article  aux  meubles  qne  les  pauvres 
jtvoient  , lorfqu’ils  ont  été  reçus  à l’aumône  , & à ceux  qu’ils  auront  acquis  dans  i Hôpital  3 
qui  réduif  ie  droit  aux  hardes  ôc  iiieubles-meublans 
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teaiix , vis-à-vis  de  Pemplaceinent  de  la  Salpêtrière,  deux  moulins  à veni; 
dans  la  maifoii  , ou  aux  environs  ; de  pêcher  dans  la  riviere  de  Seine , 
depuis  le  pont  Marie  en  remontant  jiif(|u’à  Conflans , & de  bâtir  un  bac 
aU'delTus  du  grand  arfenal , avec  les  droits  qui  y font  ordinaires.  Edit  'parti- 
tidier  du  mois  d^ Avril  page  22 

Le  Ikur  de  Cliamarande  & la  dame  veuve  du  heur  de  Béas,  tutrice  de 
leurs  enfans  mineurs , donnent  à PHbpital  - General  la  moitié  de  leurs 
droits  en  Pétablidumeiit  quhls  avoient  commencé  d’une  halle  aux  vins 
près  la  Porte  Saint-Bernard , en  conféquence  d’un  brevet  & de  lettres- 
parentes  des  20  Janvier  & Mai  1^556.  Aûe  p a ffé  devant  notaires  à Paris 
le  2 Août  1662,  page  ^74  ( i ). 

Des  lettres-patentes  réuniffent  à PHbpital-Général  lesbiens  de  différentes 
communautés,  dont  la  fuppreffion  étoit  ordonnée,  & m.  l’archevêque' 
fixe  les  charges  auxquelles  PPIbpital  fera  fujet  pour  prix  de  cette  con- 
ceilion.  Lett!  es-patentes  du  20  Mars  i6ji  ; ordonnance  du  12  Dé-- 
cemhre  fuivant  ^ pages  230,232,23:^&234. 

Il  eft  ordonné  que  tous  les  biens , d’immeubles , rentes  Sc  penfions  don- 
nées & léguées  , tant  aux  pauvres  de  la  prétendue  religion  réformée  ^ 
qu’aux  confiffoires  , feront  delaiffés  aux  Hôpitaux  des  lieux  où  étoienr 
lefdits  confiftoires  ; & en  cas  qu’il  n’y  en  ait  pas  , qu’ils  le  leront  à 
i’FIopiral  le  plus  prochain  ; à la  charge  que  les  pauvres  de  la  religion 
prétendiie-réforniée  feront  reçus  dans  ces  Hôpitaux  indifféremment  des 
catholiques.  Déclaration  du  roi  du  13  Janvier  1683  , page  73. 

Une  loi  particulière  aux  biens  dont  jouifloient  les  confiftoires  fuppri- 
més  par  l’interdiélion  de  l’exercice , en  envoie  les  Hôpitaux  en  poffei- 
hon.  Déclaration  du  roi  du  zi  Août  1684,  pages  74  & 75. 

Par  fuite  du  meme  principe , LoUîS  XIV  donne  â l’Hôpital-Général 
de  Paris  l’emplacement  de  l’ancien  temple  de  Charenton , une  partie  de 
fes  bâtimens , la  propriété  de  quatre  maifons  bâties  fur  le  fonds  du  con- 
fiffoire,  & quelques  autres  objets  en  provenans.  Brevet  de  don  du  8 No^ 
yemhre  pages  234  & 23^. 

Il  eft  ordonné  que  (ur  la  totalité  des  biens  - meubles  & immeubles 
des  condamnés  pour  duel , qui  feront  coniifqués  au  roi , il  fera  pris  un 
tiers  pour  l’Hôpital  - Général  de  Paris , un  tiers  pour  l’PIôtel-Dieu  de  la 
même  ville , & que  le  troifieme  tiers  fera  partagé  entre  l’Hôpital  de  la 
ville  où  eff  placé  'le  Parlement  dans  le  reffort  duquel  le  crime  a été 
commis,  Sc  l’Hôpital  du  hege  royal  le  plus  proche  du  lieu  du  délit;  que  il 
les  condamnés  pour  crime  de  duel  poiledeiit  des  biens  en  des  provinces  du 
royaume  où  la  confifeation  n’ait  pas  lieu , il  fera  pris  fur  leur  prix , au 
profit  de  ces  Hôpitaux  , une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  que  des 
deux  tiers  de  la  valeur  defdits  biens , & qui  fera  partagée  entre  les  dif- 
férens  Hôpitaux  , fuivant  la  proportion  ci-devant  indiquée.  Déclaration 
du  roi  du  28  Oclohre  lyii  page  8^. 

Le  Parlement  attribue  à l’Hôpital  - Général  des  fonds  & capitaux  de 
rentes  deftinés  aux  pauvres  malades  de  lieux  où  il  n’y  avoir  pas  de  con« 
frairie  de  charité  établie.  Arrêt  du  31  Mars  1711^  pages  23 <5  & 236. 


( I ) h mot  Halle  aux  Vins  , 57^  ^ réghm^ns  ù ücies  concernant  cetîc, 

halle. 
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La  meme  Cour  fe  portant,  d’après  un  rcquificoire  de  m.  le  procureur'- 
general , cà  fupprimer  la  confrairie  de  Saint  - Sèbafticn , qui  ècoit  établie 
aux  Eglifes  de  Saint-Thomas-du-Louvre  de  des  Quinze-vingts , ordonne 
que  les  vafes  facre's  Se  les  deniers  qui  pou\mient  être  aux  mains  des 
receveurs,  les  ornemens  &c  argenterie  appartiendront  à rHôpital-GèncTal. 
Arrêt  du  Janvier  1732  , pages  237  & 238. 

Louis  XV  concédé  à rHbpitai-Gencral , une  manufacture  de 
buftles , ci- devant  établie  à Corbeil,  des  moulins,  batimens,  matériaux, 
terriers , cours  d’eaux , machines  ce  ufrcnfiles  d’icelle  manufadure  ; 2^.  le 
moulin,  appelle  du  Roy  ^ en  ladite  ville,  les  cours,  vieux  édifices  & 
terriers  dépendans , tant  du  château  que  dudit  moulin , avec  la  faculté 
de  faire  faire  fur  ces  emplacemens  toutes  cenfirudions  de  e’tablificmens 
de  moulins , greniers  de  autres  batimens  nècefiaires  au  fervice  de  l’Ho~ 
pital.  Arrêt  du  ConÇùl  & lettres-patentes  des  21  Mars  & mois  (l'Avril 
176(^,  pages  243,  244,  245  , 246  & 247.^  ^ ^ 

De  fécondés  lettres-patentes  confirment  à l’Hopital-Gcncral  la  propriété 
de  l’acquifition  par- lui  faite  pour  achever  cet  ètabiiffcment , qui  con- 
fiile  aujourd’hui  notamment  en  dix  moulins  fur  la  rivière  d'Etampes;  les 
uns  pour  la  moutlire  des  bleds  de  PHbpital , les  autres  loues  à fon  pro- 
fit. Lettres-patentes  du  14  Septembre  1772,  page  248. 

Le  Roi  permeî;^  à l’Hôpitai-Gcnéral , comme  étant  aux  droits  des  offi- 
ciers municipaux  de  Corbeil,  de  faire  conflruire  une  halle  fur  le  terrem 
de  la  place  des  Récollets  , & d’y  lever  des  droits  de  mife-en-halle  de 
d’enmagafinage  fur  les  grains  qui  feront  portés  au  marché.  Lettres-pa-- 
tentes  du  mois  de  Juin  1781  , pages  249  ù 2^0. 

Le  roi , pour  d’autant  mieux  afiurer  l’établiffement  accordé  par  fon 
ayeul  à l’HôpitaL Général  en  la  ville  de  Corbeil,  y concédé  à cet  Hôpital 
un  terrein  de  quatre-vingt  toifes , â l’efet  d’agrandir  fa  halle  aux  grains , 
& il  y réduit  le  droit  de  minage  de  cette  ville.  Arrêt  du  Confeil  & 
lettres-patemes  des  29  Avril  & Mai  audit  an  1783,  pages  251  , 242 
& 253. 

Le  bureau  des  finances  concourt  à affiirer  le  même  établiffement , en 
réglant  la  largeur  du  chemin  qui  aboutira  â la  place.  Ordonnance  du  1 3 
Novembre  ^ page 

Il  eft  aufïi  paffé  un  traité  entre  les  maire  de  échevins  de  Corbeil,  l’rlo- 
pital-Général  de  le  grand-bailli  de  l’ordre  de  Malte  , titulaire  du  bénéfice 
de  Saint- Jean- en-l’Ifie  lès  Corbeil  , agiffant  pour  ledit  ordre,  relative- 
ment à la  réduétion  du  droit  déminage.  Traite'  pajfé  les  17  & 20  A'o- 
yembre  1783,  devant  B eviere  & Piquais^  notaires  à Paris  ^ honio- 
* logui  par  arrêt  du  Parlement  du  12  Décembre  1784  , pages  254  , 253, 
256  & 257. 

L’ouverture  de  la  halle  de  Corbeil  efl  fiite  â la  même  époque.  J/72- 
primé  d'avis  au  public  en  Décembre  Ï784  page  2^7. 

Il  efl  concédé  à l’Hôpital- Général  différentes  portions  de  terreins  de- 
pendantes  des  domaines  dudit  lieu , moyennant  un  cens  de  trois  deniers 
par  toife  quarrée  , payable  double  tous  les  quarante  ans.  Arrêt  du  Con-^ 
feil  du  5 Avril  1785  , page  2^8. 

Le  Roi  inffruit  des  avantages  qu’ont  procuré  a plufieurs  villes  les  Monts- 
de  - Piété  qui  y ont  lieu , permet  d’en  établir  un  â Pans , de  il  attribue  â 


Franc-Fisf, 

Franc-Salé, 
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PHôpital-Général  des  droits  & profits  fur  les  deniers  qui  y feront  prêtes; 
Lettres-patentes  du  9 Décembre  1777,  pages  474,  475  , 47^  & 477» 
Le  Mont-de-Piétê  eft  ouvert  à Paris , rue  des  Blancs-Manteaux , où  l’ad- 
miniftration  de  PHopital  acquiert , à cet  effet , deux  maifons  ; & depuis  elle 
y en  rciinit  une  troifieme,  life  rue  du  Paradis,  Contrats  des  6 Septembre 
Î779,  ù 2.6  Mars  pages  478  & 479  (i). 

Dans  la  vue  de  faciliter  la  confiruêlion  d’une  infirmerie  Sc  d’autres 
mblifl'emens  nouveaux  dans  la  maifon  de  la  Pitié,  le  roi  lui  unit  Sc 
incorpore  , tant  un  emplacement  ci-devant  occupé  par  la  communauté 
de  Saint  - François  - de  - Sales  , que  la  portion  de  la  rue  du  battoir , qui  les 
léparoit.  Lettres-patentes  du  mois  d\A.oût  J 782,  page  238. 

Il  intervient  auffi  des  lettres  - patentes  approbatives  de  délibérations 
prifes  aux  bureaux  de  PHopital  - Général  de  de  PHbtel-Dieu , pour  élar- 
gir la  ruelle  de  la  Muette , & en  former  une  rue  vis-à-vis  la  maifon 
de  Scipion  ; & m,  l’arclievêqiie  aiitorife , au  même  effet , l’emploi  d’une 
partie  du  terrein  du  cimetiere  de  Clamard.  Lettres  - patentes  du  4 Mars 
1783  , & ordonnance  du  10  Juin  fuivant  j pages  2,39,  2.40,  241 
& 242. 


Doyei  au  mot  Exemptions  , page  175. 

Au  nombre  des  objets  qui  font  concédés  par  l’édit  de  ï 6 à PHo« 
pîtal-Général , efl  le  droit  de  franc-falc  pour  le  fel  nécefiaite  à la  provilioii, 
julqu’à  la  concurrence  de  quatre  muiës  de  fel  par  chacun  an , à prendre 
au  grenier  de  Paris , & en  ne  payant  autre  chofe  que  le  prix  du  mai- 
diand.  Art.  60  page  2^8. 

Le  Coiifeil,  en  expliquant  les  termes  prix  du  marchand.^  réglé  que 
PHopital- Générai  payera  feulement  4 Üv.  10  fois  par  minot  de  fel.  Arrêt 
du  Confeil  du  17  Mai  16^9,  pawe  2 9. 

tation 

± X.  ^ 

qui  fera  nécelfaire , fuivant  les  certificats , à PHopital  _ _ 

Ôc  aux  Filles  de  Charité,  qui  les  lervent.  Déclaration,  du  roi  du  16  Juin 
j6yo  pages  2^9  & 260. 

En  confidération  de  Paccroifiement  de  fes  maifons , PHopital  obtient 
du  Roi  I.  OUÏS  iCIV  Poélroi  de  cinq  muids  de  plus  de  lel  pour  une 
année.  Airrêt  du  Confeil  du  ir  Avril  1702,  page  2.60. 

L’augmentation  continuelle  du  nombre  des  pauvres , après  avoir  fait  renou- 
velier  Poclrci  dans  differens  tems,  paroit  avoir  procuré  à PHopital  la  conceL 
lion  permanente  de  ces  cinq  muids , & la  réunion  de  tous  droits.  Extraits 
de  V état  des  francs- falés  ^ en  Geiohre  1739,  page  2.61. 

L’H  O 

ir-inors  d 
compter 


( î ) On  trouvera  au  mot  Mont  - de -PjtÉiJÈ  , stages  474  ê'  ^ivatit&s  ^ des  arrêts  picçei 
Relatives  à foa  aàiUimiîïaûoDt 
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Voyci  h mot  OFFICIERS  de  l’Hôpital; 
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au  mot  ViNS,  pages  <570  & fuiy antes. 
Voyei  au  mot  Fonds  , pages  249  & Suivantes. 


Garde  • Gardienne, 


Halle  au  Vin. 

Halle  au  Bled  de 
CorheiL 


LVt.ibliffement  de  PHopital-Genéral  a pour  premier  & principal  objet , 
que  les  pauvres  mendians,  valides  & invalides,  de  Pun  de  l’autre  fexe , 
y foient  enf:rmés , pour  ctre  employés  aux  ouvrages , manufadlures  & 
autres  travaux,  telon  leur  pouvoir.  Article  premier  de  VEdut  de  ^6^6  ^ 
& art.  7 du  réglement  arreté  au  Confeil  le  27  dudit  mois  pages  162. 
& 274. 

Louis  XIV  donne  à l’Hbpital  qu’il  établit,  qu’il  qualifie  Gc/zc'- 
rnl  , les  mairons^&  Hôpital  , tant  de  la  grande  & petite  Pitié  , que 
du  Refuge  , fis  a,ù  fiiuxboug  Saint  - Viélor  , les  maifons  & Hôpital  de 
Scipion , & la  maifon  de  la  Savonnerie,  avec  tous  les  lieux,  places, 
jardins  , maifons  'de  bârimens  qui  en  dépendent  , enfemble  les  mai- 
fons ôc  emplacemens  de  Bicctre  , circonftaiices  & dépendances  , qu’il 
déclare  avoir  fait  fervir  de  lieu  de  retraite  des  Enfans -Trouvés , en  atteii'* 
dant  que  les  pauvres  y fufient  enfermés.  Edit  d' Avril  16^6  y art.  4, 
page  2^3. 

Louis  XIV  venant  cà  déclarer,  dix-fept  ans  apres,  qu’il  reprend  la 
maifon  de  la  Savonnerie  de  fes  dépendances , l’une  des  maifons  dont  il 
avoir  fait  don  à l’ Hôpital-Général , il  promet  a l’adminiftration  qu’il  pour- 
voira à fon  indemnité,  d’après  les  mémoires  qui  feront  remis  entre  les 
mains  du  furintendant  des  bâtimens  de  fa  majefté.  Arrêt  du  Confeil  du 
22  Août  1Ô73,  289. 

Le  roi_  réunit  à l’Hôpital  - Général , par  des  lettres patentes  du  même 
mois,  les  lieux  de  emplacemens  de  la  Salpêtrière,  dit  le  Petit  Arfenal  ^ 
au  fauxbourg  Saint-Victor,  qu’il  déclare  avoir  affeétés  ou  deftinés,  par 
un  brevet  du  premier  Juillet  iô^3,  à cet  établifiement  qu’il  projettoit 
dès-lors;  enlemble  tous  les  bâtimens  de  héritages  qui  en  dépendent,  de 
peuvent  leur  appartenir.  Lettres  - patentes  du  mois  Avril  déjà 

citées , page  229.  ^ ^ 

Les  lieux  qui  fervent  à enfermer  les  pauvres , font  nommés  V H ôpitaU 
Général  des  pauvres.  L’infeription  en  doit  être  mife , avec  les  armes  du 
roi , fur  le  portail  de  la  maifon  de  la  Pitié , de  des  membres  qui  en  dé- 
pendent. Le  roi  s’en  déclare  le  proteéleur  de  fondateur  ; de  cependant  il 
veut  qu’il  ne  dépende  ni  du  grand-aumônier , ni  d’aucun  autre  de  fes 


Elôpital-  Général. 


oS  ciers.  Meme  édit  de  105Ô,  art.  3 & d,  page  '16'^. 

Sur  la  dénonciation  que  m.  le  procureur  - général  fait  de  la 


noirunte 
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Boifoln  au  Parlement  , comme  entreprenant  fur  PétablilTement  de  PHo- 
pitaî-Générai , le  Parlemenc  fait  défenfes  à ladite  Boifoin  de  fe  qualifier 
diredtrice  d’un  prétendu  Hôpital  des  écrouelles,  3c  de  faire  mettre  à la 
porte  de  la  maifon  où  die  demeure  un  écrit  ou  infeription,  & d’y  pofer 
de§  troncs  3c  des  écriteaux  , non  plus  que  dans  aucune  des  pareiffes  ^ 
eglifes  5 manufadiires  de  la  ville  3c,  fauxbourgs  de  Paris.  Arrêt  du  27 
. Mars  1^97,  page  2.85. 

Les  maifons  de  la  Salpêtrière  3c  de  Bicêtre  ont  à préfent  une  fécondé 
deftination.  Outre  celle  de  renfermer  les  pauvres,  elles  font  maifons  de 
corredioii , 3c  même  de  force , dans  lefqiielles  font  détenues  deux  mille 
perioiines  ; les  unes  par  ordre  du  Roi , les  autres  en  conféquence  de 
iiîgcmens  ; certaines  , pour  tout  le  cours  de  leur  vie  ; le  plus  grand 
nombre,  telles  que  les  filles  débauchées,  pour  un  tems  fixe  îeulement. 
Réglemens  des  20  & 28  Avril  1684,  pages  501  à 505;  déclaration 
du  roi  du  26  Juillet  171^ , & arrêt  du  Parlement  du  9 Décembre  fui* 
vaut  ^ pages  447,  448  & 449. 

En  même  tems  que  Louis  XIV  forme  l’établiflfement  de  PHopital- 
Général , il  détermine , tant  par  l’édit  même  de  fa  fondation , que  par 
un  réglement  qu’il  fait  dès-lors  arrêter  au  Confeil , les  points  3c  les  ob- 
jets les  plus  elîentiels  à fon  régime  3c  au  bien  des  pauvres.  Edit  d^ Avril 
16^6  ^ & réglement  fait  au  Confeil  le  27  du  même  mois  ^ p^Jts  275  , 
jufques  & compris  282. 

Il  efl:  fait  quelques  changemens  aux  loix  concernant  l’adminiftrâtioii 
de  PHbpital  en  1751  , par  une  déclaration  du  feu  Roi  : mais  l’Arrêt 
qui  intervient  au  Parlement  fur  l’enregiifrement , contient  des  charges 
3c  modifications,  qui,  proprement,  rétablifient  l’entiere  exécution , foie 
des  édit  3c  réglement  de  1656,  foit  de  l’édit  d’établififement  de  l’Hb- 
pital  des  Enfans  - Trouvés  & des  déclarations  rendues  le  23  mai  id8o, 
au  fujet  de  la  maifon  des  Enfans^Rouges  ôc  de  l’Hôpital  du  Saint-Efprir» 
Pages  3c  297. 

Le  feu  roi  déclare  , par  une  loi  poftérieure  , qu’il  remet  les  chofes 
dans  l’état  où  elles  étoient  en  1751.  Déclaration  du  Mars  175^3 

Il  intervient  un  réglement  au  fujet  de  l’afllfiance  des  enfans  eieves 
en  la  maifon  de  la  Pitié , aux  convois  qui  fe  font  dans  les  églifes 
de  Paris,  3c  en  particulier  pour  fixer  la  rétribution  à cette  affiftance. 
Délibération  du  bureau-général  d’ adminiftration  du  5 Août  1784  ; 
ordonnance  de  m.  T archevêque  du  22  Novembre  dudit  an  , & arrêt 
rendu  au  Parlement  le  Décembre  de  la  même  année , a^ui  homo-^ 
logae  lefdites  délibération  & ordonnance ^ page  301,  302  3c  303. 

Hôpital  La  maifon  des  Enfans  - de  “ Dieu  , depuis  nommés  Enfans  - Rouges  » 
'des  Enfans-Trou--  paroit  avoir  été  defiinée  à fervir  d’afyle  à de  pauvres  enfans  orphelins 
yés  & celui  des  En-  étrangers , que  leurs  peres  3c  meres  morts  à l’Hôtel-Dieu , laiflbient  fans 
fans- Rouges  y réu-  fecoiirs,  page  328. 

nL  ConçeJJions  à La  fiveur , fi  naturelle  pour  des  enfans  infortunés , fait  rendre  par  lî 
eux  faites  , & les  Parlement  un  arrêt  qui  permet  de  faire  quêter  pour  eux.  Arrêt  du  Par-» 
réglemens  qui  les  lement  du  îi  Décembre  page  329, 

concernent  en  par-  Le  roi  l'RANÇOiS  I confirme  la  permifiion  de  quêter , tant  dans  tous 
pfculkr^  les  quartiers  de  Pgri?  ^ que  dans  toutes  les  églifes  3c  paroiffes  des  villages 

qCi 
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olï  cVjicnt  ncs  des  Enflins  dudit  Hôpital  ; en  m:me-tc‘ms , qi^il  autonfe 
à y recevoir  des  orphelins  nés  dans  les  villages  de  la  banlieue  de  Paris  , 
meme  à defaut  de  ceux-ci  , des  enfans  des  villages  prochains  de  la  ville 
êc  du  diocefc  , âecs  de  dix  à douze  ans  au  plus.  Dcelaration  du  roi , 

'O 

du  22  Juin  i'>4r  5 3 30*  ' , , , t 

Louis  XïII,  dans  la  vue  de  foutenir  l’etablinement  qui  le  iormoit 

alors  a Paris  pour  des  F^tm^expofes , leur  afligne  4000  livres  a prendre 
chaque  année  fur  fon  domaine  de  Gonelfe  : favoir  , 3000  livres  pour  la 
nourriture  des  Enfans,  <Sc  1000  livres  pour  les  fœurs  de  charité  qui  les 
fervent.  Lettres-patentes  du  30  Juillet  \6ùp.  ^ page  307* 

Le  roi  Louis  XIV  donne  8000  livres  de  rente  fur  les  cinq  grolTes* 
fermes  aux  Enfins-Trouves  ou  expoics.  Lettres-patentes  de  Juin  1(^44 , 
puge  308. 

Pour  fubvenir  au  furplus  de  la  dépenfc  , le  Parlement  ordonne  qu  il 
fera,  par  forme  de  provihon , paye  par  les  leigneurs  hauts-juiliciers  de 
la  ville  & fauxbourgs  de  Paris  : lavoir  , par  m.  l’archeveque  de  Paris 
3000  livres  par  année;  par  le  chapitre  de  Pcglile  de  Paris  2000  livres , 
par  les  religieux  de  Saint-Germain-des-Prés  , 3000  livres  ; ainh  des 
autres  hauts-jufticiers.  jlrréts  des  3 Mai  \ , & 23  Juin  1668,  pages 

3ro,3ri&3i2. 

D’après  le  principe  que  la  nourriture  des  pauvres  cil  une  dette  aes 
lieux  auxquels  ils  appartiennent , le  Parlement , lur  un  requiiitoirc  du  mi- 
nillere  public  , fait  de  très-exprelTes  defenfes  à tous  meffrgers  , roulieis  , 
voituriers  3c  conducteurs  de  coches  , tant  par  eau  que  par  terre  , d a- 
mener  aucuns  enfans  à Paris , qu’ils  n’aient  fait  écrire  les  noms , lurnoms 
3c  demeures  de  ceux  entre  les  mains  delquels  ils  doivent  les  remettre  , 
à peine  de  punition  corporelle , & de  1 000  livres  d’amende  au  profit 
de  i’Küpital-Général , au  paiement  de  laquelle  ils  feront  contraints  par 

corps.  Arrêt  du  8 Février  166^  ^ p‘^g^  3^9* 

Autre  arrêt , diète  à la  fois  par  le  même  principe , 3c  d apres  la  règle 
que  la  nourriture  des  Enfans-Trouvés  eft  une  charge  de  la  haute-juftice , 
qui  ordonne  que  les  feigneurs  hauts-jufticiers  du  dehors  de  Paris  feront 
tenus  de  fatisfaire  à la  dépenfe  des  nourriture  3c  entretien  des  enfans  dont 
les  pere  3c  mere  feront  inconnus , qui  fe  trouveront  expofes  au-dedans 
de  leurs  terres  : lefdits  feigneurs  fommés  à la  requete  du  fubfcitut  du  pro- 
cureur-général , ou  des  procureurs-fifeaux  des  lieux  , de  fournir  a la  de- 
penfe  d’iceux  entans.  Arrêt  en  forme  de  réglement , rendu  fur  le  reqiiifitoirc 
de  m.  le  procureur-général  au  Parlement,  le  3 Septembre  1 , page  , 
L’étabiifiement  fait  pour  les  Enfans-Trouvés  eft  déclaré  l’un  des  Hô- 
pitaux de  Paris  ; l’adminifiration  en  eft  réunie  à celle  de  i’Ho- 
pital-Général , le  roi  autorifant  les  direèteurs  à régir  , contraèter , vendre, 
aliéner,  acheter,  comparoître  en  jugement,  recevoir  toutes  donations  3c 
legs  , même  univerfels  ; 3c  confirmant  entre  autres  biens  3c  avantages  dont 
les  Enfans-Trouvés  jouiftoient , les  dons  que  les  rois  LoulS  Xill  3c 
Louis  XIV  leur  avoient  faits  de  12000  livres  de  rente.  Fdit  du  mois 
de  Juin  i6yo  , page  303. 

Pour  afturer  le  plus  gra 
roi  ordonne  i®,  que  les  adminiftrateurs  viiiteront  chaque  femaine  le  regiftre 
contenant  les  noms  des  Enfans-Trouvés , qu’ils  en  parapheront  les  feuilles 


Pour  afturer  le  plus  urand  ordre  dans  le  rcuime  de  l’ctabiiftement , le 


E 
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après  Pavoîr  vérifie  fur  les  procès-verbaux  des  commifiTaires  du  Châtelet , 
de  les  ordonnances  des  officiers  chargés  d’en  connoître , & qu’ils  arrête- 
ront chaque  mois  les  comptes  ; 2°.  Que  les  fœurs  de  la  Charité  iront 
vifirer  les  enfans  placés  en  nourrice  hors  de  l’Hôpital , de  qu’elles  en 
confiateront  l’état,  pour  être  pourvu  aux  befoins  dcfdits  enfans.  Arrêt 
du  ConfeihV  Etat  duzi  Juillet  iSjo  , en  forme  de  réglement  y page  306. 

En  l’année  1 6yz , les  adminiftrateurs  acquièrent  par  voie  d’échange  , 
rue  Notre-Dame  , une  maifon  appellée  la  Marguerite  , à préfent  celle 
de  la  couche  des  Enfans-Trouvés.  Contrat  du  24  Février  1 6yz  , page 

Les  adminiftrateurs  augmentent  dans  la  fuite  l’emplacement  , en  y 
joignant  une  maifon  voifine  qu’ils  achètent  des  abbé  de  chanoines  ré- 
guliers de  Saint-Vidor.  Contrat  du  23  Mars  1688  , même  page. 

Il  cft  attribué  â l’Hôpital  des  Enfans-Trouvés , â la  réception  de  chaque 
Secrétaire  du  roi , une  aumône  de  ^ o livres , indépendante  de  celle  dont 
jouit  l’ Hôpital-Général.  Réglement  du  Confeil  dFtat  du  24  Avril  i ^72.^ 
page  313. 

Louis  XIV  ayant  réuni  au  Châtelet  de  Paris  les  différentes  hautes- 
juftices  qui  étoient  établies  à Paris  de  dans  la  banlieue  , il  ordonne  qu’il 
fera  employé  dans  l’état  des  charges  du  domaine  de  Paris  la  fomme  de 
20,000  livres  par  année,  pour  être  payée  à la  maifon  des  Enfans-Trouvés, 
au  lieu  des  indemnités  de  fommes  qu’elle  recevoir  annuellement  des  hauts- 
jufticiers.  Arrêt  du  Conjei'  du  premier  Décembre  1Ô74,  & lettres^ 
patentes  du  i ^ Février  1673  , pages  3146’  31';. 

Dans  la  vue  de  foutenir  le  même  établiffement  dont  les  dépenfes  étoient 
augmentées , le  roi  réunit  Padminiftration  des  biens  de  revenus  de  la 
confraide  de  la  pafiion  de  réfurreéfion  de  Notre-Seigneur  â PHôpital  des 
Enfans  Trouvés  ; de  il  ordonne  que  lefdits  biens  de  revenus , ( la  charge 
du  fervice  divin  déduite  & fatisfaite  ) feront  employés  â la  nourriture  de 
entretien  de  ces  enfans.  Arrêt  dm  Confeil  du  Avril  1 6y6 , page  327. 

D’après  les  mêmes  vues  de  motifs  de  fubvenir  à l’Hôpital  des  Enfans- 
Trouvés  , dès-lors  chargé  de  deux  mille  trois  cens  enfans  ,'  le  roi  lui 
unit  auffi  Padminiftration  des  Enfans-Rouges , pour  être  faite  dorénavant 
par  les  dire«fteurs  de  PHôpital-Général  , auxquels  il  permet  de  difpofer 
des  fonds  ainfi  que  des  revenus  defdits  biens , à la  charge  feulement  de 
faire  acquitter  toutes  les  fondations  de  fervices  de  autres  qui  font  faites 
dans  ledit  Hôpital  des  Enfans-Rouges.  Déclaration  du  roi  du  20  Mai 
lô'èoypage  328. 

Louis  XîV,  toujours  occupé  des  moyens  d’entretenir  PHôpital  de$ 
Enfans-Trouvés  , ordonne  que  du  produit  de  Poélroi  de  30  fols  lur 
chaque  muid  de  vin  entrant  â Paris,  defquels  la  levée  a été  autorifée  par 
une  déclaration  du  roi  du  ^ Septembre  1^93,  en  faveur  de  PHôtel-Dieii 
de  de  PHôpital-Général  de  Paris  ; il  fera  diftrait  au  profit  defdits  Enfans- 
Trouvés  , de  remis  entre  les  mains  du  receveur  particulier  de  leurs  reve- 
nus ; favoir  , la  quatorzième  pirtie  de  ce  qui  en  eft  perçu  par  l’Hôtel- 
Dieu  , de  la  cinquième  de  ce  qui  en  appartient  â PHôpital-Général.  Arrêt 
du  Conjeil  d^Etat  du  7 Juin  16^^  , p^g'^  ^47* 

Les  mêmes  confidérations  déterminent  le  roi  LOUIS  XV  à accorder  à 
l’Hôpital  des  Enfans-Trouvés  , de  fous  fon  nom  , une  loterie  en  l’année 
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1717*  de  m,  de  Mefmes^  premier  prejident  j du  23  .Avril  de  ladite 

année  ^ & imprimé  d'affiche  faite  en  conféquence  y pages  ^19  & 

Des  arrêts  depuis  rendus  au  Conieil  , & une  ordonnance  de  m.  le 
lieutenant  de  police,  attribuent  à l’Hbpital  des  Enfans-Trouves  le  profit 
des  lots  non  réclames  , & fixent  le  prix  des  billets.  Arrêt  du  Conjeil 
du  20  Septembre  1727,  & Ordonnance  de  police  du  % Novembre  ^747’ 

9 Décembre  1754,  3^^  î 32-1  ^ 3^^* 

Cette  loterie  ayant  ête  reunie  à celle  royale  de  firance , le  roi  accorde 
une  indemnité  à l’Hôpital  des  Enfans-Trouves  ; & il  la  fixe  a la  fomme 
de  140,234  livres  10  fols,  qu’il  veut  lui  être  payee  de  mois  en  mois. 

Arrêts  du  Confeil  des  30  Juin  177^,  Ù h Avril  3^3  3^4* 

Autre  arrêt  du  Confeil,  qui  commet  m^  Poultier,  notaire,  pour  re- 
cevoir & payer  les  indemnités  dues  pour  icelle  loterie.  Arrêt  du  16 

dudit  mois  ci' Avril  i'j71  ^ pages  323  & 32(5. 

Le  roi  Louis  XV  afligne  <à  la  maifon  des  Enfans-Trouves  une  fomme 
de '120,000  livres  à recevoir  chaque  annee  au  trefor  royal.  Brevet  du 
9 Mars  17^7  , page  317. 

Le  même  roi , informé  que  les  befoins  & charges  de  1 Hôpital  des 
Enfms-Trouvés  fout  encore  augmentés  , lui  attribue  en  commun  avec 
l’Hopital-Général  , entr’autres  revenus , le  doublement  du  vingtième  ac- 
cordé audit  Hôpital  en  l’année  :i7ii  , de  tous  les  droits  lèves  dans  les 
ville  & fauxbourgs  de  Paris  , aux  entrées  de  fur  les  ports , quais , halles , 
foires  & marchés  d’icelle  ville , 20  fols  par  muid  de  vins-de-liqueurs  en- 
crans  dans  Paris  , tant  par  terre  que  par  eau , en  fus  de  ce  qui  avoir  ete 
ci-devant  attribué  aux  Hôpitaux  , dans  les  43  foh  leves  au  profit  des 
pauvres  ; de  6 fols  par  voie  de  bois  marchand  de  du  cru,  au-dela  des 
droits  déjà  établis  fur  les  bois  au  profit  de  l’Hopital-General.  Déclarations 
du  roi  des  26  Juillet  177T  , & 12  Décembre  pages  160  & 16^, 

Le  roi  régnant  fe  porte  aux  deux  époques  auxquelles  1 attribution  au- 
roit  cefle , à en  proroger  l’effet  par  des  renouvellemens.  Lettres-patentes 
des  22  Juillet  1780,  Ù 22  Juin  1783  , ci-devant  indiquées , pages  166, 
(S’  J 7 3 . * 

La  même  confidération  détermine  la  fupprefîion  de  reunion  des  biens 
de  la  maifon  des  Enfàns-Rouges , à l’Hôpital  des  Enfans-Trouves.  Lettres^ 

patentes  du  mois  de  Mai  1772  , pages  331  & 33^* 

Le  roi  régnant  unit  auffi  à l’Hôpital  des  Enfans-Trouves  les  biens  de 

celui  de  Saint-Jacques  , dont  l’inftitution  n’avoit  plus  d objet  5 de  il  au- 
torife  par  les  mêmes  lettres-patentes  l’adminiflration  a acquérir  au  nom 
de  l’Hôpital  des  Enfans-Trouvés , dans  la  proximité  de  la  ville^ de  Paris, 
un  lieu  qui , par  fes  bàtimens  de  emplacemens , feroit  propre  a recevoir 
ceux  defdits  enfins  qui  feroient  reconnus  pour  etre  atteints  de  mala- 
dies communicables,  à l’effet  d’y  etre  traites.  Lettres-patentes  du  mois  de 

Mai  1781  , page  333.  ^ _ 

Le  nommé  Troullet  de  autres  fe  difans  fyndics  de  adminiflrateurs  de  con- 
frères pèlerins  de  Saint-Jacques , (ont  déboutés  d oppofition  par  eux  formée  a 
Penregiftremeiit  defdites  lettres.  Arrêt  du  Parlement  du  27  Janvier  1784 , 

P^^n35* 

* êiu  mot  ENTRÉES,  les  déclarations  dont  il  s'agit. 
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L’adminirtration  ne  poiiYant  furveiller  par  fes  yeux  perfonnels  tous  lc$ 
Enfaiis-Trouvés , délibéré  que  les  fœurs  de  Saint-Lazarre  feront  des  vifites  ^ 
tant  chez  les  nourrices  que  chez  les  fevreufes , & autres  perfonnes  aux 
quelles  les  enfans  auront  cté  remis  pour  les  elever.  Délibérations  des 
2^'  Juillet  & 3 Mai  1712,  pages  338  & 3^9* 

A défiiit  de  ao-urrices  de  la  campagne  en,  nombre  fuffifant  pour  alaiter 
Eiifans-Troiîvés , le  bureau  arrête  qu’il  fera  retenu  des  nourrices  à 
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Paris,  malgré  l’augmentation  des  irais.  Délibération  du  9 Février  1704, 
page  339, 

il  elh  arrêté  à l’égard  des  filles  qui  feront  placées  en  appren 
depuis  huit  ans  julqu’à  quinze,  qtie  ceux  à qui  elles  feront  confiées, 
feront  tenus  de  leur  donner  300  iiv.  en  argent,  lorfqu’elles  auront  at- 
teint vingt-cinq  ans , & de  leur  fournir  alors  un  rroufieau  compofé  de 
de  quatre  chemiies , quatre  gariiiLiires  de  tête , huit  bonnets , quatre  cor- 
nettes de  nuit,  quatre  mouchoirs  de  col,  quatre  mouchoirs  de  poche, 
une  robe  <3c  un  jupon  de  liamoife  , un  autre  Jupon  , un  corps,  deux  tabliers , 
deux  paires  de  bas  de  laine  tricotées,  deux  paires  de  fouliers;  le  bureau 
leur  foiimiiianr  un  pareil  rroufieau  lors  de  leur  engagement.  Délibéra- 
tions des  19  Août  17:53  , & 2^  Septembre  1752,  page  342. 

D’autres  délibérations  règlent  que  les  filles  qui  ieronc  placées  depuis 
quinze  ans  jiifqu’à  vingt-cinq,  recevront  200  liv.  à cet  âge,  de  ceux  a 
qui  elles  feront  engagées,  & un  troiuTeau  de  même  qualité  que  celui 
ci-defiiis  indiqué.  Délibérations  des  10  Novembre  1742  , & 30  Oc- 
tobre  î 7 =)  3 , page  3 42 . 

Le  bureau , par  la  raifon  que  le  changement  d’air  peut  préjudicier 
aux  enfans , confent  à ce  qu’il  n’en  loit  ramené  à Paris  à l’âge  de  fix 
ans,  que  le  nombre  qui  fera  nécefiaire  pour  le  fervice  des  deux  mai- 
fons  ; & il  ftatue  aue  les  autres  feront  confiés , à cet  â^e  , à des  bour- 
geois , laboureurs,  marchands  & artifans,  qui  les  garderont  jufqu’à  vingt- 
cinq  ans , & auxquels  il  fera  payé  chaque  année , par  forme  de  penfion , 
pour  chaque  enfant,  favoir  : pour  les  garçons  40  liv.  jufqu’à  douze  ans, 
& 30  liv.  depuis  Page  de  douze  ans,  jiifqu’à  quatorze  accomplis;  & à 
Pégard  des  filles  , 40  liv.  juiqu’à  Page  de  feize  ans  accomplis.  Délibé- 
ration , en  forme  die  réglement  y du  7 Janvier  1761  , pages  34^ 
& 346. 

Le  roi,  pour  ficiiiter  le  placement  des  Enfans  - Trouvés  males,  & 
récompenfer  les  peres  de  i'amilie  qui  s’en  chargeront  , fait  écrire  aux 
direéireurs  de  PHbpital  par  le  minifire  de  la  guerre  , que  ceux  defdirs 
Enfans- Trouvés  ( i ) qui,  parvenus  à l’âge  de  feize  ans  , auront  toutes 
les  qualités  nécefiaires  pour  porter  les  armes , feront  admis  à tirer  au  fort 
de  la  milice  aux  lieu  & place  de  pareil  nombré  d’enfàns , freres  ou  ne- 
veux des  chefs  de  fimille  qui  les  auront  élevés.  Lettre  de  m.  le  duc  de 
Choifeiil,  imprimée  à la  fuite  de  ladite  délibération^  pag^  347* 

Des  éclairciffemens  pris  fur  les  lieux,  aiu  moyen  des  vifites , & pat 
d’autres  informations  , déterminent  le  bureau  à drefier , fur  le  fait  des 
nourrices  & meneurs,  un  réglement  en  35  articles,  par  lequel  il  efi  arrêté 


^ ( î ) La  lettre  a aulïi  fan  appUcation  aux  enfans  élevés  dans  les  autres  maifons  dépen- 
dantes de  filôpicai- Général, 
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notamment  qu’il  ne  fera  point  admis  do  nourrices  pour  clcver  des  enfins 
de  i’I'Iopiul , fl  elles  ne  repreTcntcnr  un  certificat  du  cure  ou  du  deffer- 
vant  de  la  paroifTc  fur  laquelle  elles  demeurent;  & cà  defaut  dudit  cer- 
tificat, celui  du  fyndic  &c  des  deux  principaux  habitans , qui  attcRcn: 
leur  vie,  mœurs  religion,  do  qu’elles  font  en  état  d’elever  des  enfans; 
qu’aucune  nourrice  ne  pourra  le  charger  de  plus  d’un  enfant  à allaiter  ; que 
les  nourrices  feront  payées,  lavoir  : y liv.  depuis  la  naidancc  julqu’à  un 
an  accompli  , ^ liv.  depuis  un  an  julqii’à  deux  , de  4 liv.  10  lois  au- 
defus;  que  l’on  ne  lailTera  aux  nourrices  les  enlans  qui  feront  âges  de 
cinq  ans,  que  fur  un  certificat  du  cure;  do  à fon  defaut,  du  fyndic  d: 
des  deux  principaux  habirans , qui  énoncera  qu’elles  font  en  état  de  les 
nourrir  de  entretenir;  que  ceux  cpii  voudront  faire  la  commifiion  de  me- 
neur, feront  certifier  par  le  curé  de  leur  paroiffe,  leurs  mœurs,  reli- 
gion , fufiifancc  , capacité  , 3c  qu’ils  donneront , tant  l’état  de  leurs  biens , 
qu’une  caution  fuffifante , de  feront  éleélion  de  domicile  à Paris.  Les  me- 
neurs font  autorifés  à retenir  fur  le  premier  mois  2 liv.  pour  le  port  de 
chaque  cnfiint  qu’ils  conduiront  avec  des  nourrices  qui  s’en  feront  char- 
gées à Paris , de  6 liv.  à l’égard  des  enlans  dont  les  nourrices  n’y  feront 
pas  venues.  Il  efl  aiiili  arreté  qu’il  continuera  d’etre  payé  aux  meneurs 
6 deniers  pour  livre  des  fommes  qu’ils  feront  char2;és  de  rcmiCttre  pour 
des  pcnfions  ; 3c  il  leur  efl  enjoint  de  vifiter  , pour  le  moins  tous  les 
fix  mois , tant  lés  enfans  qui  font  en  nourrice , que  ceux  qui  font  pla- 
cés chez  les  bour^Tcois ,,  à l’effet  de  connoître  i’état  des  uns  3c  des  autres 
defdits  enfans.,  s’ils  font  élevés  avec  foin,  3c  d’en  rendre  compte  au  bu- 
reau , ladite  vifite  devant  être  certifiée  par  déclaration  du  curé  ; 3c  à fou 
défaut  , par  le  fyndic  3c  deux  des  principaux  habitans  de  la  paroifie. 
Les  meneurs  demeurent  autorifés  , par  un  article  exprès , à changer  les 
nourrices,  après  qu’ils  auront  confuité  le  curé  fur  ce  changement,  3c 
le  choix  des  nouveiiss  nourrices;  3c  ils  font  tenus  de  rapporter  à Paris, 
à leur  premier  voyage,  les  hardes,  linges  & extraits  mortuaires  des  en- 
fans décédés.  Il  ePr  aufli  réglé  qipil  fera  payé  par  les  nourrices  au  me- 
neur 3 liv.  pour  frais  de  retour  à Paris  de  chaque  enfant  âgé  de  cinq 
ans , qu’elles  n’y  remeneront  pas  elles-mêmes.  Délibération  , en  forme 
de  réglement  du  24  Septembre  , pages  348  , 349,  350  & 331. 

Les  direéleurs  confidérant  que  les  enfans  qui  font  éléves  dans  les  cam- 


pagnes 3c  les  villes  de  province  , ne  doivent  , ni  par  raifon  de  jiiface 
pour  les  perfonnes  qui  en  font  chargées  , ni  pour  l’intérêt  des  enlans, 
demeurer  engagés , ainfi  qu’ils  l’étoient , jufqu’â  l’âge  de  majorité  , ils 
refireignent  la  durée  de  l’engagement  à vingt  ans  ; après  lequel  rems 
les  enfans  ne  pourront  être  retenus  qu’autant  3c  qu’à  la  condition  qu’il 
leur  fera  payé  des  gages.  La  penfion  des  deux  fexes  également  efl  réglée 
à 40  liv.  jufqu’â  l’âge  de  feize  ans  accomplis.  Délibération  du  3 .Août 
lyyti^  pages  3^1  (&  3‘;2. 

Comme  l’Hôpital  des  Enfans  - Trouvés  encore  que  fondé  feulemenc 
pour  les  enfans  de  Paris,  â la  dépenfe  defqiiels  fes  revenus  fuffîfent  à 
peine  , fe  trouvoit  furchagé  d’enfans , venus  de  tous  les  pays , il  efl  arrête 
au  bureau-général  d’adminiflration  que  mm.  les  fecrétaires  d’état  3c  con- 
trôleur-général feront  invités  â donner  des  ordres  dans  leurs  départemens , 
pour  qu’il  ne  foit  plus  envoyé  à Paris  d’Enfans-Trouvés  des  provinces , 
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fous  des  peines  à prononcer  contre  les  meffagers,  rouliers,  voituriers  6c 
conduéleurs  de  coches.  Et  il  eft  écrit  à cet  effet  par  l’adminiftration  à ces 
miniftres.  Délibération  prife  au  bureau  tenu  à V archevêché  /e  14  Dé- 
cembre 1772  , & lettre  adrejjée  aux  miniflres  ^ pa^es  3535  354  > 

^ 355- 

Il  eft  réglé  que  la  nourriture  des  enfaiis  en  nourrice  6c  en  fevrage  , 
fera  payée  à raifon  de  6 livres  par  mois  pendant  les  deux  premières  an- 
nées , & que  celle  de  la  troifteme  année  jufquesàla  feptieme,  à laquelle 
doit  finir  le  fevrage , fera  payée  à raifon  de  cinq  livres  par  mois.  Déli^ 
héraîion  du  premier  Mars  1773  , pages  & 3^7. 

Le  foin  de  vifiter  les  Enfans-Trouvés  eft  confié  aux  infpeéleurs  pré- 
pofés  pour  la  vifite  des  nourriffons  enfans  des  bourgeois  de  Paris  ; ôc  il 
eft  £iit  un  réglement  concernant  lefdites  vifites.  Délibération  & régle^ 
ment  du  7 Juin  1773,  ^ rendu  au  Parlement  le  14,  qui  en 
ordonne  V homologation  ^ pages  35  B,  3^^  & 360. 

Des  vues  de  bonté  & d’attention  pour  l’établiffement  des  Enfans-Treu- 
vés  conduifent  l’adminiftration  à arrêter  que  les  feuls  enfans  d’au-deffous 
de  l’âge  de  cinq  ans  feront  reçus  dans  cet  Hôpital  ; & quant  aux  enfans 
de  cinq  ans  & au-deffus,  que  les  garçons  feront  placés  â la  Pitié,  & les 
filles  â la  Salpêtrière  : l’admiftion  des  uns  & des  autres  devant  être  pré- 
cédée d’un  rapport  fait  au  bureau  de  la  Pitié.  Délibération  du  Juillet 
audit  an , page  3 <5 1 . 

Les  direàeurs  afiurés  d’une  augmentation  de  revenus  par  l’obtention 
de  nouveaux  oêtrois , rétabliffent  i’iifage  qui  étoit  difeontinué  depuis  quel- 
que-tems , de  frire  faire  par  les  fœurs  de  Saint-Lazarre  des  vifites  chez 
les  nourrices , 6c  les  autres  perfonnes  en  province  , lefquelles  font  char- 
gées d’Enfans-Trouvés.  Ils  déterminent  aufiî  une  augmentation  des  droits 
des  meneurs , de  l’honoraire  â payer  pour  l’inhumation  des  enfans  , aux 
curés  & deffervans,  qui  feront  priés  de  furveiller  les  nourrices.  Délibé- 
ration du  31  Janvier  ^ pages  3^1,  362  & 363. 

Il  eft  dreffé  dans  le  mois  de  Mars  fuivant  un  nouveau  réglement  en 
cinquante-quatre  articles , dont  les  cinq  premiers  font  relatifs  au  certificat 
qui  fera  remis  par  les  nourrices  aux  fœurs  de  la  Charité  , lefquelles  ne 
leur  confieront  des  enfans  qu’après  avoir  examiné  leur  lait.  Les  articles 
fui  vans  jufques  au  dix-feptieme  , concernent  principalement  l’ordre  du 
départ  des  enfans  envoyés  en  nourrice.  Les  articles  ij  6c  fuivans  , y com- 
pris le  21  , règlent  les  vêtemens  des  enfans.  Il  s’agit  fous  les  articles  22  , 
23,  24,  2^  6c  26  y de  l’âge  auquel  les  enfans  fortiront  de  lèvrage,  6c 
de  leur  engagement  chez  des  bourgeois  ou  autres  habitans.  L’article  27 
fixe  à 3 livres  la  rétribution  des  curés  6c  deffervans  pour  l’inhumation 
des  eniâns  morts  tant  en  nourrice  ou  fevrage  qu’â  la  penfion.  Par  les  ar- 
ticles 28  & 29  , les  curés  font  invités  â donner  des  certificats  aux  nour- 
rices qui  défirent  avoir  des  Enfans  de  l’Hbpital  ; â informer  le  bureau  des 
contraventions  qui  feront  faites  aux  réglemens , & â attefter  la  vie  ou  le 
décès  des  enfans.  Il  eft  pris  par  l’article  30  & fuivans,  jufqu’aii  quarante- 
neuvième,  des  précautions  relativement  aux  meneurs;  6c  les  6 derniers 
articles , portent  fur  les  vifites  à fiire  par  les  fœurs  de  la  Charité  , ou 
|)ar  les  auaes  perfonnes  que  le  bureau  commettra  pour  infpeéler  les  nour- 
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nces&r  vcrifier  l’exercice  des  meneurs.  R/glement  du  28  Mars  de  V année 
1774  '>  pages  364  à 372. 

Pour  d’autant  plus  attacher  les  nourrices  aux  Enfans  de  l’Hôpital , & 
s’en  procurer  de  meilleures  , elles  font  déchargées  tant  du  paiement  des 
40  fols  accordés  aux  meneurs , a qui  cette  (omme  fera  payée  par  l’Kopi- 
tal , que  des  40  fols  pour  le  port  de  l’enfant;  il  eft  aufîi  réglé  qu’il  fera 
payé  par  i’Hopital  , pendant  les  mois  de  Juillet  & Août  de  chaque  an- 
née, tems  de  la  moiffon  , & pendant  les  mois  de  Décembre  , Janvier 
& Février  de  chaque  année  , tems  de  la  faifon  d’hiver  , pareille  fomme 
de  40  fols  à chacune  des  nourrices  qui  viendront  à Paris , &c  auxquelles 
il  fera  donné  à nourrir  des  Enfans  de  l’Hôpital  ; & ce  , en  (us  de  la 
fomme  de  8 livres  pour  le  premier  mois.  DcUhération  du  2 Mai  ^775  » 

pages  372,  373,  374  & 375.  , n , , J , 

L’adminiflration  , en  connderant  les  pertes  qu  elle  a eprouvees  de  la 

part  des  meneurs  , arrête  , pour  éviter  à l’avenir  cet  inconvénient , qu’il 
ne  fera  nommé  aucun  meneur  de  nourrices  pour  les  Enfans-Trouves , 
qu’il  n’ait  paffé , devant  notaires  , conjointement  avec  fa  femme,  des 
acles  de  foumilîion  & d’obligation  , contenant  le  détail  de  leurs  biens  Ôc 
dettes  , & qu’il  n’ait  fourni  une  caution  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
gooo  livres , par  ceux  dont  le  maniement  en  argent  n’excede  pas  6000  livres 
par  année , & de  la  moitié  de  la  recette  de  la  part  de  ceux  dont  le  ma- 
niement fera  fupérieure  jufqu’à  20,000  livres  : les  meneurs  tenus  de 
fournir  d’autres  cautions  à la  première  requifition  du  bureau  : comme 
aulîi  dans  le  cas  où  la  caution  viendra  à fe  défiler  : de  de  fiire  engager 
les  femmes  des  cautions  avec  leurs  maris.  Délibération  du  10  jivril 
1776,  pages  '^76  & 377. 

L’établiffement  de  l’Hôpital  du  Saint-Efprit  remonte  à l’année  13^2  f 
ôc  il  eft  alors  confié  à des  confrères  , qui  acquièrent  bientôt  apres  pour 
lieu  d’établiiTement  une  grande  maifon  en  la  place  de  Greve  a Paris. 
LettreS'^patentes  de  Mars  1362  , & contrat  du  27  Juin  ’ pages 

378,  379,  3S0,  381  & 382. 

Le  roi  CHARLES  VIII  confirme  l’Hôpital  & confrairie  du  Saint- 
Efprit,  établis  par  CHARLES  VII,  encore  regent  du  royaume,  & en 
particulier  fa  deftination  à recevoir  des  enfans  orphelins  de  pere  & mere 
qui  feront  nés  à Paris  en  légitime  mariage.  Lettres-patentes  du  4 Août 
i44'5  , pages  38i,382  &383. 

L’Hôpital  du  Saint-Efprit  doit  nourrir  les  enfans,  leur  faire  apprendre 
un  état  ou  métier  , & marier  les  pauvres  filles.  Préambule  de  V édit  de 
Juillet  ^ pages  384  & 38=;. 

D’après  i’expofé  qui  eft  fait  au  roi  CHARLES  IX , par  les  maîtres  & 
gouverneurs  de  l’Hôpital  du  Saint-Efprit , qu’ils  éprouvent  fur  les  avances 
par  eux  faites , de  fréquentes  difficultés  de  la  part  des  parens  des  enfans 
qui  viennent  à y décéder  ; qu’ils  ont  aufti  à fe  plaindre  de  plufieurs 
cleves , dont  les  uns  placés  en  métier  par  l’adminiftration  fe  débauchent  , 
vendent  leurs  habits,  & reviennent  à la  maifon  tous  nuds  pour  y etre 
habillés  une  fécondé  fois  , & dont  les  autres  fe  marient  a leur  gre  de 
volonté , fans  en  donner  connoifTance  à l’adminiftration  : il  intervient  un 
(édit , portant  qu’advenant  le  décès  d’aucuns  defdits  enfans  pendant  le 
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tems  qu’ils  feront  nourris  & entretenus  à l’Hopiral  du  Saiiit-Efprît , les 
hicns-meiihles  & chofes  mohiliaires  quSls  auront  & leur  feront  lors 
échus  , feront  & demeureront  audit  Hôpital  ; lequel  en  ufera  ainfî  que 
des  autres  biens  de  la  maifon , lans  que  les  parens  & les  autres  heritiers 
y pLiiflent  prétendre  aucunes  chofes  ; fe  contentans  de  retirer  les  héritages 
& immeubles  avenus  auxdits  enfans;  réfervé  toiitesfois  aux  juges,  félon 
l’exigence  des  cas , & les  circonllances , d’adjuger  une  partie  d’iceiix  inv 
meubles  audit  îdôpital  ; & ordonné  , par  rapport  aux  enfans  qui  fe  re- 
tirent de  l’Hbpital , i”.  qu’avant  de  rentrer  en  la  jouiflfance  de  leurs 
biens , ils  lui  rembourferont  tous  les  deniers  qui  ont  été  avancés,  ou 
pour  groffes  réparations,  ou  pour  le  foutien  de  leurs  droits;  2°.  que  les 
enfans , hls  & filles  qui  fe  feront  mal  gouvernés  & débauchés  des  lieu 
Sc  lervice  où  ils  ont  été  mis  pour  apprendre  , ou  qui  fe  feront  mariés  à 
l’infçLi  des  maîtres  &;  gouverneurs,  feront  privés  des  libéralités , droits  de 
mariage  & autres  bienfaits  que  l’Hbpital  eût  pu  leur  faire.  Edit  de 
Juillet  i^d'5  , & arrêts  du  Parlement ,,  rendus  en  ex  édition  les  17  Août 
1737 , & 3 Mai  1742  , pages  384,  38^,  38^,  388  & 389. 

Le  gouvernement  des  biens  de  l’Hbpital  du  Saint-Efprit  efl  fournis  à 
l’adminiftraîion  des  direiffeurs  de  l’Hbpitai-Général , auxquels  il  eft  permis 
de  dîfpofer  de  fes  fonds  & revenus  , les  fondations  préalablement  ac- 
quittées; &les  enfans  qui  font  élevés  en  la  maifon  du  Saint-Efprit  font 
déclarés  fujets  à porter  un  bonnet  rouge  , comme  indiquant  qu’ils  font 
nourris  des  revenus  de  cer  Hôpital.  Déclaration  du  roi^u  23  Mars 
1680  , pages  377  & 378. 

Les  enfans  , pour  être  reçus  à l’Hôpital  du  Saint-Efprit , doivent  n’a- 
voir aucune  infirmité  ; ce  qui  fera  conftaté  par  la  déclaration  du  chirur- 
gien de  la  maifon.  Les  garçons  doivent  être  au  plus  âgés  de  huit  ans , 
les  filles  de  fept  : les  parens  fujets  à remettre  , outre  les  aéles  baptif- 
taires , un  état  des  biens-meubles  & immeubles  défaits  enfans  , & leurs 
titres  ; &c  ils  doivent  s’obliuer  à les  retirer  dans  le  cas  où  les  enfans  de- 
viendroient  incorrigibles.  Délibération,  du  premier  Août  lyiô , pages  38^ 

D’après  le  rapport  fait  au  bureau  , que  l’économe  a reçu  d’une  per- 
fonne  qui  n’efi:  pas  nommée,  une  fomme  de  10,000  livres  pour  l’entre- 
tien & fubfiflance  des  pauvres  dudit  Hôpital  ; il  eff  délibéré  qu’au  moyen 
de  cette  aumône,  la  fomme  de  14  livres  que  l’on  a coutume  de  retenir 
â la  fortie  des  enfans  , fur  ce  qu’ils  ont  apporté  en  y entrant  , ne  fera 
pas  retenue  â l’avenir , 3c  qu’on  la  leur  remettra  en  entier  ; qu’il  fera 
en  outre  donné  30  livres  â chacun  defdirs  enfans  pour  s’établir  ou  pour 
apprendre  un  métier  , lorfqu’ils  n’auront  que  200  livres  ou  au-defTous, 
Délibération  du  16  Avril  1733  , 3^7  3^^^* 

D’après  l’expofé  que  font  les  direéleurs , que  la  multitude  des  pauvres 
oblige  d’employer  tous  les  lieux  qui  ont  été  donnés  à l’Hbpitai-Général 
en  notamment  deux  cours  dépendantes  de  la  maifon  de  la  Pitié 

3c  les  bâtimens  qui  les  environnent  , l’un  appellé  le  Refuge^  l’autre 
Bon-Secours  , qui  avoient  été  deffmés  aux  femmes  3c  filles  débauchées; 
il  eft  ordonné  que  les  directeurs  choifiront  dans  la  maifon  de  la  Pitie% 
les  place  3ç  bâtimens  qu’ils  ont  acquis  depuis  l’étabÜflemem  de  l’Hbpital , 

un 
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un  lieu  propre  Se  lùr  pour  renfermer  les  femmes  Sc  filles  dcbauchccs  qui 
leur  icront  envoyées  par  des  arrêts  du  parlement  ou  des  lentences  du  Châ- 
telet, ôc  qu’en  ce  lieu  , qui  fera  appelle  mai  fort  du  Refuge  , feront  faits 
les  logemens  & accommodemens  néceffaires  pour  la  garde  deldites  femmes. 
Lettres-patentes  du  mois  d’’ Avril  \66<^  ^ pages  390  <&  39^' 

]\I.  de  Perifixe , archeveque  de  Paris  , voulant  fiivorifer  les  pieux  def- 
feins  qui  a voient  infpirc  cet  ctablifTement , recommande  à tous  les  dio- 
celains  de  concourir  au  foutien.  Mandement  du  13  Décembre  1^70, 
page  29:;. 

Dans  la  vue  d’alTurer  le  bon  ordre  dans  la  maifon  du  Refuge  , le 
Parlement  autorife  les  directeurs  qui  en  feront  commifiaires , a employer, 
par  voie  de  corredtion  , vis-à-vis  des  femmes  qui  y feront  envoyées,  les 
memes  punitions  dont  l’édit  de  16^ (à  leur  permet  d’ufer  a l’egard  des 
pauvres  &c  des  autres  perlonnes  foumifes  à leur  adminiftration.  Arrêt  du 
31  Juillet  , pages  392  & 393. 

Il  eft  paffé  un  adle  , en  forme  de  tranfadtion , entre  les  diredteurs  de 
l’Hôpital-Général , la  dame  Viole  & autres  dames  charitables,  tant  au 
fujet  de  la  propriété  de  maifons  acquifes  pour  l’emplacement  de  la  maifon 
du  Refuge  , qu’au  fujet  des  inftrudtion  ôc  régime  intérieur  dudit  cta- 
bliffement , lefquels  feroient  confiés  à une  communauté  de  filles  ; le  re- 
fervant , les  adminiltrateurs , l’entiere  diredtion  des  biens  Sc  revenus.  Acie 
P ajje  devant  Garnie  & Monniéy  notaires  à Paris  , le  22  Mai  1680  , 
pages  393  à 401. 

Louis  XIV  réglé  que  l’on  recevra  à la  maifon  du  Refuge  les  femmes 
qui  s’y  retireront  volontairement,  de  meme  que  celles  qui  y feront  en- 
fermées en  vertu  de  jugemens  ou  d’ordre  fupérieur.  Lettres-patentes  du 
mois  de  Juillet  i<^9i  , pages  401  & 402. 

Le  meme  roi  approuve  des  dons  & donations  fiites  à la  maifon  du 
Refuge  ; il  confirme  un  réglement  de  difeipline  drelTé  par  les  adminiftra- 
teurs  ; il  leur  permet  de  palier  tous  adfes  qui  intérellent  cette  maifon. 
Lettres-patentes  de  Mai  1703  , pages  403  & 404. 


' Mendicité  , pages  42,3.  & 424, 


Doyei  le  mot  Hôpital  Saint-Jacques,  page  333. 


Doyei  les  mots  ENTRÉES  & SPECTACLES,  pages  i4<^,  14/  > 
562,  563,  <554,  5(^5  éit  36Ô. 


Hôpitaux- 
Généraux 
établis  dans  les  pro- 
vinces. 

Hospice 
des  en  fans  attaqués 
du  mal  vénérien. 

Hôtel-Dieu. 

Droits  communs 
avec  V Lîôpital-Gé- 
néral. 


Voyelles  Mots  Droits  & Entrées,  page  148. 


F 


Huiles. 


ï~Iu  I LE  s, 

( Droits  fur  les) 


Mu  I LE  s. 

4a 

Voy(\  le  mot  Exemptions  , pages  194  iS*  15^. 

I. 


Imprimerie, 
Defenfe  impri- 
mer concernant 

r Hôpital  , fans 
r agrément  des  di- 
re âeur  s. 

Voyei  le  mot  Directeur,  page  105. 

Indemnité 
dans  la  cenfive  du 
roi. 

Voye\  le  mot  Exemptions,  pages  175» 

Infirmeries, 

Voye^  le  mot  Maladies  , pages  407  & 408. 

Insensés, 

Voyei  le  mot  CURATELLE,  page  528. 

Insinuations, 

Voye\^  le  mot  Exemptions,  page  200. 

Inspecteurs 
' aux  boucheries. 

Voyei  le  mot  Exemptions,  pages  191  & 199* 

INSPECTEURS 
aux  boucheries, 
{Droits  fur  les) 

Voyei  le  mot  Entrées,  page  199. 

Inventaire, 

Voyei  Pouvoirs  et  Fonctions  des  Directeurs 

page  505. 


JOYEUX 

avènement. 

Voyei  le  mot  Exemptions,  page  288. 

JURISDlCTION, 

Voye^  le  mot  Procès,  page  5 3 «5» 

L. 


Lettres 
d'état  on  de  repi. 

Voyei  k mot  Exemptions,  page 

% 

L O n s 

et  Ventes 
dus  au  Rol^ 


Voye\  h mot  Exemptions  ^ page  2.22.» 
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Voyei  Exemptions,  page  iy6. 

Voyei  le  mot  Enfans-TroüvÉS  , page  319, 


Voyei  le  mot  EXEMPTIONS,  pages  174  , 175  & 


Voye^  les  mots  & MÉTIERS,  pages  26  & j'uivantes. 


Il  eft  réglé  que  l’on  ne  recevra  point  à l’Hopital-Général  les  pauvres 
mendians  affligés  de  la  lepre  , & en  général  de  maladies  contagieulés  , 
mais  qu’ils  feront  renvoyés  aux  mailons  qui  doivent  en  avoir  le  foin. 
Règlement  du  27  Avril  i6<^6  ^ art.  6 ^ page  404. 

Les  mendians  aveugles  ou  incurables  font  reçus  à l’Kôpital-Général  juf- 
qu’à  ce  qu’il  y ait  place  pour  les  admettre  à l’un  des  Hôpitaux  des 
Quinze-Vingt  & des  Incurables.  Même  réglement  ^ art.  9,  même  page. 

Ceux  qui  font  affligés  du  mal  des  écrouelles , pourront , favoir  : les 
étrangers  durant  un  mois , & les  François  durant  quinze  jours , demeurer 
à Paris  auparavant  les  Fêtes  folemnelles  auxquelles  le  roi  a accoutumé  de 
toucher  ; & ils  feront  tenus  de  fe  retirer  trois  jours  après  la  cérémonie 
accomplie,  fous  peine  d’être  chafles.  Il  leur  fera  .cependant  donné  l’au- 
mône du  Fond  de  l’Hôpital , s’il  eft  jugé  par  les  direéteurs  qu’ils  en  aient 
beFoin  pour  leur  Fubfiftance.  Même  réglement , art.  1 1 , page  404. 

Les  pauvres  de  l’Hôpital , lorFqu’ils  Font  malades  de  maladies  Formées  , 
doivent,  en  conFormité  d’une  ancienne  délibération  prife  par  le  bureau  de 
i’Hôtel-Dieu  , au  fujet  des  pauvres  qui  étoient  attaqués  de  maladies  dans 
les  maiFons  deftinées  pour  les  pauvres  valides  , être  envoyés  à l’Hôtel- 
Dieu  , pour  y être  traités , & après  leur  convalefcence  , être  ramenés 
audit  Hôpital-Général  , avec  mention  fur  le  regiftre  de  leur  fortie  &:  de 
leur  retour.  Délihéraiion  du  bureau  de  V HôtelDieu  du  19  Septembre 
idi2  , ù réglement  de  , art.  27  , page  404. 

Il  y aura  en  l’Hôpital-Général  un  lieu  particulier  d’infirmerie  pour 
les  indifpoFitions  communes  des  pauvres , & un  autre  pour  les  officiers 
domeftiqiies  , malades  dudit  Hôpital.  Même  réglement , art.  28  , page 


4^4*  ^ ^ ^ ^ . / . 

Le  Parlement  confidérant  que  l’Hôpital-Général  n’eft  point  établi  par 

fon  inftitution  pour  garder  les  malades  , ordonne , fur  le  requifitoire  de 

m.  le  procureur-général , que  le  grand  bureau  fera  tenu  de  recevoir  fur 
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Logement 
de  gens  de  guerre. 

Loterie 
des  Enfans- Trou- 
vés. 


Les  maisons 
& biens  apparte- 
tenans  h ITLôpi- 
ta l-Gen éra l parti- 
cipent à fes  privi- 
lèges* 

Maîtrises 

Maladies. 


les  billets  deS:  adin'niftrateurs*  dudit  Hôpital  , les  pauvres  aiÏÏiges  du  mal 
' venerieii.  Arrêts  des  6 Décembre  7 Septembre  [660,  pages 

40^  & 40^'. 

. Ddfenîes  font  fûtes  par  la  meme  cour,  & auili  fur  le  requifitoire  de 
ni.  le  procureur-general,,  cà  tous  condudleurs , rouliers  & autres,  d’ame- 
ner des  enfuis  malades , aveuoies  ou  efropies  , fans  avoir  frit  écrire  fur 
les  lifêS  les  noms  de  ceux  qui  les  ont  charges , & de  ceux  a qui  us 
font  adreffes.  Arrêt  du  23  Novembre  1^93,  page  40 5. 

Les  gens  de  force,  des  deux  fexes  ne  font  plus  envoyés  cà  l’Hôtel-Dieii 
dans  le  cas  de  maladies  formées.  Arrêt  du  Parlement  du  mois  de  Juin 

^767 , page  407.  _ _ ^ , O 

Le  roi*,  en  accordant  des  oélrois  cà  l’Hopital-Géneral , en  1 annee  1700, 
& depuis  , en  prorogeant  leur  perception  , afTujettit  les  direcleurs  cà  faire 
bàdr  des  infirmeries  pour  traiter  les  pauvres  de  toutes  maladies , dans  les 
trois  maifons,  de  la  Pitié  , de  Bicêtre  & la  Salpetriere.  Extrait  de  lettres- 
patentes  des  22  Juillet  1780,  ù 22  Juin  1783,  ( déjà  indiquées  & 
imprimées  ) page  408. 


Manufactures, 


L’édit  de  1(5^5,  contenant  établiîTement  de  l’Hbpital-Généraî , donne 
pouvoir  aux  diredleurs  de  fiire  & fabriquer , dans  l’étendue  dudit  Hôpital 
& des  lieux  en  dépendans,  toutes  fortes  de  manu faélu res  , & d’en  faire 
veiidre  & débiter  les  marchandifes  au  profit  de  fes  pauvres  ; exceptant 
fa  majeffé  lefdites  manuficlures  de  tous  droits  de  fol  pour  livre  , aides,, 
deuanne  & autres,  meme  des  vifites.  Art.  ^ \ ^ 408. 

■ Le  réglement  du  mois  d’ Avril  , en  expliquant  le  premier  def- 

dits  articles,  déclare  que  les  pauvres  de  l’im  & de  l’autre  fexe,  âgés  de 
ieize  ans  , auront  le  tiers  du  piix  de  leur  travail,  & que  les  deux  autres 
^ tiers  appartiendront  à PHôpitaL  Réglement art,  29,  page  408. 

ïl  eff  rendu  au  Conieil  un  réglement  en  cinq  articles  , qui  ordonne 
que  les  pauvres  de  l’Hôpital  choifis  pour  travailler  auxdites  manufaélures , 
ne  pourront  en  lortir  qu’après  fix  années  , depuis  le  jour  auquel  ils  au- 
ront été  irderits  au  regiifre  tenu  à ce  fujet;  N que  les  ouvriers  étrangers 
qui  fc  feront  engagés  à des  ouvrages,  feront  tenus  d’avertir  à une  époque 
fixe  & d’avance  , lor/qu’ils  n’entendront  pas  les  continuer.  Arrêt  du 
Co/ijeil  du  3-  Août  1750  > pi^g^^  4^9  ? 4^^  Ê’  41Ï. 

Marc  - d’^or.  Voyei  le  mot  Exemptions,  page  227, 


MENDIAieS, 


Les  decrets  des  conciles  & des  papes , déclarent  que  chaque  ville  eft 
igée  d’entretenir  les  pauvres  , de  que  tous  cûoyens,  meme  eccléfiaf- 


Les 

obligée  d'entretenir  ies  pauvres  , ôc  que 

tiques , doivent  y contribuer.  Deuxieme  concile  de  Tours  j chap.  4.  can.  5 
Décret  du  pape  Pie  N , page  471. 

Les  ordonnances  royaux  défendent  aux  pauvres  valides  de  mendier  a 
Paris  fous  différentes  peines , telles  que  du  fouet  & d’écre  mis  au  pilori , 
pour  la  première  & fécondé  fois  ; d'étre  les  hommes  marqués  d’un  fer 
chaud  & bannis  à la  troifieme  fois  ; & de  la  harc  ou  du  bannifiemenr 
contre  les  femmes.  Ordonnances  des  rois  Jean , François  J,  & Henri  II , 

des  années  i3‘)0,  15355  153*^  047)  47*  ) 47^’  473  6- 474, 

en  partie. 


■4>  , 

Le  roi  Louis  XIII  enjoint  à Ics.Coùi'S  ce  Pcrlemcnt,  hiillii  & pri^- 
\’Ôr  des  inatcchaux  de  France  de  faire  itnc  exaclc  recherche  des  nrendians 
valides , & de  condamner  les  hommes  a^x  galcres.  Ordonnance  de 

Juillet  ^ page  ^ 

Louis  XIV,  aftcdlc  comme  le  roi,  fbii  pci'e  , ‘■'les  inconvcTilcns  cic 
la  mendicité,  ordonne  que  les  pauvres  mendians  à Paris,  valides  & in- 
valides, de  l’un  l’autre  Icxe  , feront  enfermes  dans  l’Kopîtal  qu’il  éta- 
blit , pour  ctre  employés  aux  ouvrages , manufaclures  &z  autres  travaux 
qui  leur  feront  commandes.  Art.  premier  & 4,  de  V edit  de  16^6. 
Déclaration  du  roi  du  mois  d' Août  i6(5i  , pages  412  , 418  & 4^9* 

Il  defend  îi  toutes  perfonnes  de  tous  fexes , lieux  &c  âges , valides  ou 
invalides , de  mandier  dans  les  ville  tauxbourgs  de»  Paris , ni  dans  les 
egliies  , portes  d’icelles  on  des  maiions  , dans  les  rues  ni  ailleurs.,  publi- 
quement ni  en  iecret  , de  jour  ou  de  nuit,  à peine  du  rcuct  contre  les 
conrrevenans , pour  la  première  fois  , &c  pour  la  ieconJe  , des  galères 
contre  les  hommes , &:  du  bannilTement  contre  les  femmes  & hiles.  Orare 
aux  prévôt  des  maréchaux  de  France  , &c  officiers  de  fk  garde  , de  (e 
faihr  des  contrevenans , à peine  de  repondre  en  leurs  propres  oC  prives 
noms.  Ihid.  Art.*  , 16  & 19.  Réglement  du  Confeil  de  ids;6,  art* 
premier  ; & arrêts  du  P arlement  des  iy  Norembre  16^9  , 13  Décembre 

J66^  , & 9 Août  i658  , pages  413  4^4* 

Les  deTenfes  contre  la  mendicité  s’étendent  aux  perfonnes  qui  s y pre- 
teroient  ; & il  eft  défendu  à toutes  de  donner  l’aumone  manuellement 
aux  mendians  dans  les  rues  & les  autres  lieux  , a peine  de  4 livres  pa- 
rihs  d’amende  au  proht  de  l’Hôpital , au  paiement  de  laquelle  elles  le- 
ront  contraintes  fans  dépôt  en  vertu  d’ordonnance  des  diieéleiirs.  Rdit 
de  16^6  , art.  17.  Arrêts  de  réglement  du  Parlement  , du  Avril 
16^7,  aru  3 , pages  413  , 415  , 41^;  & du  27  Novembre  1-559, 
pages  4 1 7 & 4 1 8 . 

Dans  le  cas  où  aucuns  iront  mendier  dans  les  maifons  les  proprie- 
taires & locataires  , leurs  domehiques  & autres , devront , a peine  d a- 
mende , pour  le  paiement  de  laquelle  ils  feront  fujets  a l’emprifcnne- 
ment , les  retenir  jufqu’à  ce  que  les  direéleurs  ou  leurs  officiers  en  ioient: 
avertis.  Edit  de  165  5,  art.  10;  ^ ledit  arrêt  de  réglement  du  Parlement , 
du  18  Avril  1^57  , art.  6 , pages  413,  4i5  & 4^7* 

Injonéfcion  h.  tous  pauvres  mendians  valides , fainéans  , vagabonds  & 
foldats  eftropiés , qui  ne  feront  nés  ni  demeurans  à Paris , depuis  un  an  , 
de  fe  retirer  au  lieu  de  leur  naiffance  , cà  peine  du  fouet.  Amrét  du  Par- 
lement du  7 Septembre  i55o,  page  418. 

Les  défenfes  de  mendier  font  renouvellées  ; &c  la  prohibition  eh:  éten- 
due à quatre  lieues  à la  ronde  de  Paris  : 6c  faute  par  les  mendians  de 
fe  retirer  dans  les  lieux  de  leur  naifTance , la  peine  de  galeres  eh:  pro- 
noncée d’abord  pour  toute  contravention  , enluite  dans  le  cas  de  récidive 
feulement  ; les  femmes  & hiles  condamnées  à être  hétries  & bannies. 
Edit  d’Août  1661.  Ordonnances  des  10  Oclobre  166:)  & 3 Octobre 
1670.  Lettres  de  cachet  pour  V exécution  de  la  première  Déclaration 
du  roi  ^ des  23  1680,  12  Octobre  i626  , & 28  Janvier  1687. 

Arrêts  du  Parlement  des  13  Décembre  i66z  , 8 Février  a 55}  , 9 


MaNT’-DErFlÉTÉ, 


4^ 

"Août  1^68,  i8  Juillet,  3 Oclohre  , premier  Décembre  1^93  > & 
Mai  i6'94;  418, 419  , 433  , 434,  435  & 43^. 

Le  Parlement  fait  aufli  ciéfenfes  , & fous  peine  de  galeres , à tous 
gens  de  livrée  &c  autres , de  troubler  & empêcher  les  archers  de  l’Hb- 
pital  d’arrêter  les  mendians;  & la  peine  e{l  ordonnée , pour  la  première 
fois  contre  les  mendians  qui  feront  arrêtés  contrefaifans  les  eflropiés , ou 
attroupés  au  nombre  de  quatre  , ou  armés , ou  qui  auront  déjà  été 
Hétris.  Déclarations  ù ordonnances  des  10  Février  1^99,  23  Juillet 
1700,  6 Août  1709,  10  Août  1712,  3 Mai  i'jt.q  , & \%  Juillet 
Î724.  Arrêts  du  Parlement ^ des  28  Juin  i<§94,  & 30  Décembre  1740, 
pages  436  à 447  , 4^9  ^ 4(54. 

Il  efl  publié  une  injiruclion  concernant  les  mendians , pages  à 
449  5 4^5  , 4^(5  , 4(^7  & 468. 

La  connoiiTance  des  rébellions  qui  arrivent  à Paris  à l’occafîon  des 
mendians , eil  attribuée  à m.  le  lieutenant-général  de  police.  Déclaration 
du  roi  du  ix  Septembre  1724,  pages  464  & 46^  , en  partie. 

Une  ordonnance  du  roi  régnant  veut  que  tous  mendians  des  deux 
fçxes  foient  tenus  de  fe  retirer  , dans  le  délai  de  quinzaine , dans  le  lieu 
de  leur  naiffance  , Sc  d’y  prendre  un  état  ou  métier;  que  paffé  ledit 
délai  ils  foient  conduits  dans  les  maifens  de  force  ; que  les  pauvres  nés 
à Paris  , & qui  font  valides  , foient  reçus  dans  les  atteliers  de  charité  & 
autres  travaux  publics , de  que  ceux  qui  font  infirmes  foient  admis  dans 
les  Hôpitaux.  Ordonnance  du  27  Juillet  1777  , pages  468  & 4^9, 

Un  autre  réglement  du  roi  régnant  déclare  que  la  défenfe  de  men- 
dier concerne  nommément  les  étrangers  ; & il  veut  que  le  prévôt  des 
maréchaux , juge  de  puiiifTe  comme  vagabonds  & perturbateurs  du  repos 
public  , tous  mendians  & quêteurs  étrangers  qui  fe  trouveront  munis  de 
rauffes  permiffions  ou  de  faux  certificats  , & qui  feront  traveilis.  Edit 
du  mois  de  Mars  1784  , pages  469  & 470. 

Le  roi  inftruit  des  bons  effets  que  produit  l’écabliffement  des  Monts- 
de-Piété  chez  différentes  nations  , & même  dans  plufieurs  provinces  de 
fon  royaume  où  il  en  efl  érigé  , conduit  d’ailleurs  par  des  vues  de  bienfaL 
fince  pour  l’Hôpital-Général , ordonne  qu’il  fera  établi  à Paris  un  Mont- 
de-Picté  ou  bureau  général  de  caiiIe  d’emprunt , fur  nantiflément , qui 
fera  tenu  fous  l’infpeôiion  de  m.  le  lieutenant-général  de  police  , & de 
quatre  adminifrrateurs  dudit  Hôpital,  nommés  par  le  bureau  général,  & 
dont  les  ionddons  feront  charitables  Sc  entièrement  gratuites  : permettant 
audî,  fa  majeité,  aux  adminiferateurs  , d’avoir  à Paris , fous  la  dénomina- 
tion de  prêt  auxiliaire  , différentes  caifles  d’emprunt  de  fommes  , depuis 
3 livres  jiifqu’à  la  concurrence  de  50  livres.  Lettres-patentes  du  9 Dé- 
cmihre  1777,  contenant  un  réglement  en  dix-huit  articles  ^ pages  474, 
4.75 , 476  & 477. 

L’ouverture  du  Mont-de-Piéré  efc  annoncée  des  le  mois  fuivant.  Publi- 
cation du  18  Janvier  1778  , page  477. 

De  nouvelles  lettres-patentes , dans  la  vue  de  procurer  une  plus  ample 
fiireté  aux  prêteurs , &c  de  facilieçr  le  travail  , autorife  le  bureau  d’admi- 
niflration  à emprunter  fous  l’hypotheque  des  biens  de  l’Kôpital-Général  ; 
3c.  il  adjoint  deux  adminiftrateurs  pour  commifTaires  aux  quatre  premiers, 
.J^Flres-patcntes  du  mois  4' Août  1778  , pages  477  & 478, 


47 

Il  eH  acquis  trois  maifons  rue  tics  Blancs-Manteaux  &:  de  Paradis  pour 
remplacement  du  Mont-de-Piccc.  Extraits  de  contrats  des  6 Septembre 
1779,  & 16  Mars  1783,  pages  478  & 479, 

Le  Pari  ement , en  confirmant  une  ordonnance  du  bureau  des  finances 
de  Paris  , réglé  la  hauteur  des  batimens  du  Mont-dc-Pictc , rue  de  Paradis. 
Arrêt  du  zi  Mars  178')  , pages  479  , 480  & 481. 

Voye^  le  mot  Fonds,  pages  243  & fuivantes* 

N. 


Voyei  le  mot  Enfans-TrouvéS^  page  338  & fuivantes. 


Voyei  les  mots  Entrées,  Droits  & Revenus,  pages  140  & 
fuivantes. 

Tous  officiers  qui  feront  reçus  aux  compagnies  fouveraines  établies  à 
Paris , autres  que  -ceux  deldites  compagnies , &c  auffi  ceux  qui  font  reçus 
dans  les  fieges  & jurifdidtions  fubalternes , ordinaires  &c  extraordinaires, 
pareillement  établies  hors  de  ladite  ville  , feront  tenus  de  donner  une 
fomme  modique  cà  l’Hôpital-Gcnéral , & obliges  d’en  rapporter  la  quit- 
tance avant  que  l’arret  ou  le  jugement  de  leur  re'ception  leur  foit  déli- 
vre ; laquelle  fomme  ou  taxe  fera  arbitrée  par  lefdites  compagnies  fou- 
veraines , chacune  en  ce  qui  les  regarde.  Edit  de  , art.  41  , 

page  481. 

En  exécution  de  cet  édit , le  Parlement  procédé  à la  taxe  des  officiers 
qui  refiortilTent  pardevant  lui.  Arrêt  du  22  Janvier  16^7,  page 

La  Cour  des  Monnoies  taxe  aulfi  , en  faveur  de  l’Hopital-Général  , 
tous  les  officiers  qui  dépendent  d’elle.  Arrêt  du  29  Décembre  de  ladite 
année  i6<^y  ^ page  483. 

La  taxe  efl;  étendue  par  cette  Cour  fur  les  adjudications  8c  baux  des 
monnoies  , fur  les  permifîions  d’en  fabriquer  , fur  les  brevets  de  don  & 
autres  lettres  de  grâce,  qui , par  leur  nature  , font  adreffées  à ladite  Cour» 
Lettres-patentes  du  10  Janvier  , & arrêt  de  la  Cour  des  Mon- 

noies  , contenant  rôle  du  dudit  mois  , même  page. 

Le  Confeil  réglé , au  fujet  des  cinq  colleges  des  fecrétaires  du  roi  réunis 
en  un  feul  corps , qu’il  fera  payé  un  droit  à la  réception  de  chacun  defdits 
fecrétaires , au  profit  de  l’Hôpital-Général  8c  des  Enfans-Trouvés.  Arrêt 
du  24  Avril  1072,  page  487. 

La  Cour  des  Aides , en  partant  auffi  du  principe  de  gratifier  l’Kopital, 
déclare  que  par  tous  les  arrêts  qu’elle  rendra  fur  la  vérification  de  lettres- 
patentes  , il  fera  mis , outre  les  épices , quatre  écus  qui  feront  délivrés 


Moulins 
de  Corheil. 


Nourrices, 


Octrois, 

O E F I c E s 
& chantes. 
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an  receveur  dudit  Hôpital:  , le  receveur  des  epices  s’en  chargeant  fans 
frais.  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  du  4 Mars  1Ô93,  même  page. 


Officiers  L’edit  d’etablilfement  de  PHopital-Geiieral , difpofe  que  les  direéteurs 
de  r Hôpital  - Gé-  auront  un  receveur  , un  greffier  , des  huiffiers  ou  autres  officiers  du  bu- 


ral» 


reau , tels  qu’ils  jugeront  néceffaires  poùr  le  fervice , tant  au-dedans  qu’au, 
dehors,  lefquels  feront  deflituésàla  volonté  des  diredeurs.  Edit  de  i6<^6y 
art.  y 6 , page  488. 

Le  receveur,  à caufe  du  maniement  dont  il  eft  charge,  prête  ferment 
au  Parlement  auquel  il  efl  preTenté  par  m.  le  procureur-général  ; fans 
néanmoins  qu’à  caufe  de  ce  , ni  autrement , il  foit  comptable  ailleurs 
qu’au  bureau;  les  diredeiirs  pouvant  feuls  prendre  connoilTance  des  re- 
venus, comptes  & biens  de  l’Hôpital.  Même  édit  art.  77,  même  page. 

Le  greffier  & les  autres  officiers  ne  font  ferment  qu’au  bureau  , entre 
les  mains  de  celui  qui  préfide.  Même  édit  art.  78,  même  page. 

Le  roi , par  une  fuite  de  la  protedion  qu’il  accorde  à l’Hôpital-Gé- 
néral  , fait  jouir  fon  receveur , durant  le  tems  de  fa  recette  , ou  après 
vingt  ans  ffie  fervice,  du  privilège  à\i  committimiis  au  grand-fceau.  Il  le 
met  dans  fa  fpéciale  protedion  & fauve-garde  , & il  lui  accorde , ainfi 
qu’aux  diredeurs  , l’exemption  de  tutelle , curatelle  , guet , fortifications , 
gardes  aux  portes , & généralement  de  toutes  taxes  de  ville  èc  autres 
contributions  publiques.  Edit  de  art.  79,  page  488. 

Le  même  édit  attribue  aux  greffiers , officiers  & domefeiques  de  l’Kôpital, 
le  privilège  de  garde- gardienne  pardevant  le  Châtelet  de  Paris , fans  qu’ils 
puiffient  être  divertis  ailleurs,  foit  en  demandant,  défendant  , ou  en  cas 
d’intervention , tant  qu’ils  feront  employés  audit  Hôpital  , ou  après 
vingt  ans  de  fervice  , & pareillement  les  exemptions  de  tutelle  , curatelle, 
guet , fortifications , gardes  aux  portes , Ôe  des  autres  contributions  pu- 
bliques. Art.  81  & 82,  même  page. 

Par  le  réglement  qui  efl  dreffié  pour  le  régime  de  PHôpital-Général , à 
l’époque  de  fon  établifTement , les  adminiflrateurs  font  autorifés  à choifir 
les  perfonnes  qu’ils  jugeront  les  plus  capables  de  diriger  chacune  des 
falles  ou  dortoirs,  en  qualité  de  mairres  ou  maitrefies , félon  le  fexe  &c 
âge  de  ceux  ou  de  celles  qui  font  auxdites  falles  & dortoirs  ; & il  efl 
enjoint  aux  pauvres , à peine  de  châtimens  , d’obéir  à ces  maîtres  <Sc  maî- 
creffies  & leurs  fubordonnés.  PAglement  du  Confeil  du  27  Avril  t.6<yy  ^ 
art.  iB  , rnê/ne  page  488. 

Le  choix  du  receveur  eft  pareillement  déféré  aux  direéleurs , libres  de 
le  choifir  bourgeois  , ou  â gages , &c  deftituable  â volonté.  Il  efi:  réglé 
que  le  receveur  ne  pourra  pas , pendant  le  tems  de  fon  emploi , être  du 
nombre  des  direéleiirs  , & avoir  féance  & voix  délibérative  ; qu’il  don- 
nera un  état  de  fa  recette  &c  dépendes  toutes  & t|uantes  fois  il  en  fera 
requis  par  les  direéleiirs  ; & qu’il  rendra  au  bureau , d’année  en  année , 
un  compte  qu’il  affirmera  véritable.  Même  réglement^  art.  34,  page 
488. 

Le  greffier  a une  place  féparée  pour  écrire  les  délibérations  ; fans  pa- 
reillement qu’il  puifie  être  du  nombre  des  direcleurs  pendant  fon  emploi. 
Ibid.  art.  3 <5  , page  489. 

ïl  efl  ordonné  au  greffier  de  tenir  un  regiflre  des  délibérations  de  cha-^ 

cunc 


I 
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cvLTiC  fcance  du  bureau , Sc  d’en  taire  fignev*  les  rcfulcats,  tant  par  celui  qui  a 
prcfide,  que  par  trois  autres  ^cs  plus  anciens  adminiflraceurs  qui  ont  etc 
preicus , iaiis  ciü^i-  eu  puiiTe  lonner  des  extraits  ni  copies  ^ iiuou  par 
ordre  de  la  compagnie.  Ih^dci-i  , art,  , rnùnc  page  488. 

Sont  tenus  le  bailli  de  PH  pital , les  fergens  des  pauvres  Sc  autres  offi- 
ciers de  fe  trouver  ai  bureau  des  directeurs  quand  ils  y font  mandes; 
6^:  il  leur  eft  enjoint  d’cxc'cutcr  tout  ce  qui  leur  eft  ordonne  par  les  direc- 
teurs.art,  ,,  page 

En  conféquence  de  la  luperiorite'  des  direéleurs  fur  les  officiers  de  PHô- 
pital  , c]Lii  font  réputés  iPagir  que  par  les  ordres  de  Padminiftration , le 
'Parlement  reçoit  les  direéteurs,  comme  prenans  le  fait  &c  caufe  du  feur 
Reneux , alors  économe  de  la  maifon  de  la  Pitié , appellans  d’une  fen- 
tence  rendue  au  iicge  de  police , laquelle  avoir  condamne  le  ficiir  Re- 
neux à une  amende  ; & il  le  décharge  de  la  condamnation,  yirrét  du  18 
Décembre  174$  , meme  page. 

Le  Confeil  ordonne  que  l’adjudicataire  général  des  fermes,  les  payeurs 
des  rentes  de  Phbtel-de-ville , & les  autres  treloriers  royaux,  continueront 
de  payer  au  receveur  de  l’Hôpital-Général , fur  fes  fimples  quittances  ôc 
la  copie  de  la  preftation  de  ferment  ; & il  valide  des  paiemens  par  eux  faits 
au  lieur  Dutartre  , avant  ladite  preftation.  Arrêt  du  Confeil  & lettres^ 
patentes  du  17  Juin  1752,  pages  489  , 490,  491  & 49^» 

Voyei  le  mot  EXEMPTIONS,  page  223. 

r 

Voyei  pages  1^9  Ù 160» 


(Eu  F s. 

(E  U F Sy 

beurre  <&  fromage. 
Droits  attribués  à 
VHôpital  fur  ces 
denrées. 

Papiers  , 
cartons  ; droits  fur 
iceux, 

PASS£‘D£~B0UT, 


P. 

Voyei  le  mot  Entrées  , page  160  i 

Voyei  h mot  Exemptions,  pages  194  £’  2.03. 

Il  eft  enjoint  à tous  peres , meres , frétés  ou  fœurs  qui  ont  fait  mwttrc  PAUVRE 
à l’Hôpital  leurs  enfins,  freres  ou  lœurs,  qu’ils  pouvoient  faire  lubliiter 
dans  leur  famille  , de  les  retirer  , à peine  de  6 livres  d’amende  , ^ 

4 fols  d’indemnité  envers  l’Hôpital , par  chaque  jour  qu’ils  y laifieront  Ici- 
dits  enfans.  Défenles  à tous  lavoyards  &c  dauphinois  d cb  iger  es  en  ans 
qu’ils  amèneront  avec  eux  dudit  pays  , à demander  l’aumone , & a tous 

les  habitans  de  la  campagne,  de  laiffer  ôc  envoyer  leurs  enfans  dans  cette 

ville;  à peine  contre  les  uns  & les  autres  de  6 livres  d amende,  a 
^ fols  par  jour  envers  l’Hôpital-Géneral , pour  le  tems  que  e^  its  en  ans 
arretés  comme  gueux  , y feront  retenus  ; fauf  aux  peres  nacres  e 
meurans  dans  la  prévôté  de  vicomté  de  Paris  a fe  retirer  ^\is-a-vis  es 
direéleurs  pour  y recevoir  leurs  enfans , li  les  dircéleuis  e jugent  a pro 
pos.  Arrêt  du  Parlement  du  $ Féyrler  1680,  page  493*  ^ 


PÉAGES, 

Pied  -FOURCHÉ. 

Poissons, 
& marées. 

Pouvoirs 
& fonctions  des  di- 
reclturs  concernant 
les  pauvres  & per- 
f on  nés  renferm  ées 
dans  VUopkal. 


Louis  XIV  réglé,  par  une  déclaration  qu’il  donne  fur  îe  fait  de  î’ad'*-* 
îniiîion  des  pauvres  en  l’Hopital-Gcnéral , que  l’on  y recevra  voiontai- 
remenr  les  pauvres  enfans  & les  vieilles  perfonnes  de  l’un  & de  l’autre 
lexe , & les  infirmes  d’épiîepfie , mal  caduc  «8c  autres  maux  de  cette  na-» 
ture , natifs  ou  demeurans  depuis  plufieurs  années  dans  Paris , Tes  faux- 
bourgs  , ou  dans  l’étendue  de  fa  prévôté  & vicomté  , qui  feront  hors 
d’état  de  fublîfter  fans  le  fecours  dudit  Hôpital  ; à l’effet  de  quoi  , les 
noms  , âges , état  & demeures  des  familles  de  ceux  qui  voudront  être 
reçus , feront  re  nis  entre  les  mains  du  greffier  , lequel , chaque  jour  du 
bureau  , préfentera  tous  les  mémoires  à celui  qui  préfidera  , lequel  les 
diftribuera  à des  direéleurs , pour  s’informer  fi  les  dénommés  font  de  la 
qualité  preferite  , pour  être  reçus  ou  refufés  fur  le  rapport  qui  en  fera 
fait  de  quinzaine  en  quinzaine , s’il  n’eft  jugé  néceffaire  de  pourvoir  plus 
promptement  au  foulagement  de  quelques  pauvres  : ordonnant  fa  majefie , 
pour  prévenir  l’effet  de  l’importunité , que  les  noms  , âges , demeures  de 
qualités  de  ceux  qui  feront  refufés , feront  inkrits  fur  un  regiftre  particulier 
qui  fera  tenu  â cet  effet.  Déclaration  du  roi  du  Mars  i6%o  ^ pages 
494»  495  » ^ 49*^  partie. 

Le  bureau  tenu  à l’archevêché , arrête  que  l’on  ne  recevra  volontai- 
rement , comme  pauvres  , à l’Hôpital-Général  , que  les  perfonnes  des 
qualités  énoncées  dans  cette  déclaration  : que  les  enfans  mâles  ne  feront 
admis  qu’au-deffous  de  l’âge  de  quinze  ans , & les  filles  que  jufqu’â  douze* 
Les  vieilles  perfonnes  qu’à  l’âge  de  foixante  ans  de  au-deffus,  fans  qu’il 
en  foit  reçu  au-deffous , fi  ce  n’efl:  qu’elles  foient  difpenfées  à caufe  de 
maladies  ou  de  maux  reconnus  de  atteftés  par  des  médecins  ou  chirur- 
giens de  Paris  ; qu’en  conformité  d’une  délibération  du  2 Avril  1 770  ^ 
les  réceptions  des  pauvres  feront  faites  en  la  maifon  de  la  Pitié  feule- 
ment , de  par  deux , pour  le  moins  , des  adminiftrateurs  ; que  la  pau- 
vreté & le  domicile  des  fujets  qui  fe  préfenteront , feront  conftatés  fpe'- 
cialement  par  la  déclaration  des  curés  des  paroiffes  dans  l’étendue  deG 
quelles  ils  demeurent , de  qui  énonceront  la  demeure  depuis  deux  ans  : 
qu’à  l’égard  des  perfonnes  de  la  qualité  ci-deffus,  de  des  femmes  greffes 
qui  auront  été  envoyées  à l’Hôpital-Général  par  des  billets  de  l’adminif- 
tration  de  l’Hôtel-Dieu  de  Paris , les  économes  repréfenteront  au  bureau 
fui  vaut , tenu  à la  Pitié  , ces  billets  de  les  autres  pièces  à eux  réunis^ 
pour  être  délibéré  fi  lefdites  perfonnes  refteront  à perpétuité , ou  feule- 
ment pendant  un  tems , fuivant  les  caufes  de  les  circonftances.  Dtlihé-» 
ration  du  'ii  Décembre  1772,  pages  49^,  497  de  498. 

Voye^  le  mot  EXEMPTIONS,  pages  179  & fuivantes^ 

Voyei  le  mot  E N T R É E S , 208. 

Voyei  le  mot  Droits,  page  i85. 

Le  roi  Louis  XIV  donne  «Se  attribue  aux  diredeurs  qu’il  commet 
pour  l’Hôpital-Général  de  à leurs  fucceffeurs , qui  feront  auffi  établis  a 
perpétuité  pendant  leur  vie , tout  pouvoir  de  autorité  de  diredion  de  ad- 
niiiiifiration , connoiffance , Jurifdidion  , police , corredion  de  châtiment 
fur  les  pauvres  mendians  de  la  ville  de  fauxbourgs  de  Paris , tant  dedans 
que  dehors  ledit  Hôpital- Général.  Edit  de  i6<^6  ^ art.  12  ; ^réglement 
du  27  dudit  mois  y arU  2.6  pages  499  & 500* 


Xe  Parlement , en  expliquant  les  termes  du  reglement , Correction  8ô 
châtiment  ^ déclaré  que  dans  le  cas  où  il  y aura  lieu  d’ordonner  des  peines 
afïlidlives,  qui  devront  être  infligées  au-deliors  de  l’Hôpital,  les  contre- 
venans  feront  Juges  par  le  lieutenant-criminel  & les  oflicicrs  du  Châtelet. 
Extrait  Arrêt  de  vérification  de  Védit  de  même  page. 

L’edit  veut  que  les  direêleurs , attendu  l’autoritc  de  police , correclion 
6c  châtiment  qui  leur  efl:  attribuée,  aient  des  poteaux,  carcans,  pri- 
Tons  6c  bafle-fofles  dans  l’Hôpital  6c  lieux  qui  en  dépendent  , fins  que 
l’appel  pLiiffe  être  reçu  des  ordonnances  qui  feront  par  eux  rendues  pour 
le  dedans  dudit  Hôpital  ; 6c  quant  à celles  qui  interviendront  pour  le 
dehors,  qu’elles  foient  exécutées,  nonobftant  oppofltion  ou  appellation, 
6c  fans  préjudice  d’icelles , pour  lefquelles , nonobflant  aufli  toutes  dé- 
fenfes  6c  prifes  à partie,  il  ne  fera  difléré.  Edit  de  art.  13  ^ 

page  499. 

Il  efl:  réglé  par  raifon  de  conféquence  de  la  police  que  les  diredeurs 
exercent  fur  les  pauvres , qu’ils  auront  un  bailli  de  l’Hôpital , des  fergens 
des  pauvres , 6c  tous  officiers  néceffaires  pour  exécuter  leurs  ordonnances* 
Ibidem  art.  14,  même  page. 

Peuvent  les  diredeurs  donner  tous  emplois , tant  au  - dedans  qu’au- 
dehors  , toute  gratification , falaire  & récompenfe  qu’ils  effcimcront  à 
propos,  aux  officiers,  domeftiques  6c  autres,  qui  rendront  fervice  à l’Hô- 
pital. Ils  peuvent  ' fiiire  tous  réglemens  de  police  6c  flatuts  qui  ne  font 
pas  contraires  aux  édit  6c  réglement  de  pour  le  gouvernement  6: 

diredion  de  l’Hôpital  - Général , tant  au-dedans  d’icelui  6c  lieux  en  dé- 
pendans  pour  l’établiflfement  6c  fubfiftance  des  pauvres , ou  pour  les  mettre 
en  leur  devoir,  qu’au-dehors , pour  empêcher  la  mendicité  6c  la  conti- 
nuation de  leurs  défordres.  Edit  de  16^6^  art.  83,  du  réglement ^ 
art.  2<;  , page  <;oo. 

Les  délibérations  pour  les  affaires  communes  de  l’Hôpital  - Général 
doivent  être  prifes  par  le  nombre  de  fept  diredeurs , 6c  par  dix  au  moins 
pour  les  affaires  importantes.  Réglement  du  27  Avril  i6<^6  ^ art.  32  > 
même  page. 

Les  diredeurs  s’aflTembleront  toutes  fois  qu’ils  le  Jugeront  à propos 
pour  le  bien  de  l’Hôpital  ; 6c  ils  choiflront , à cet  effet , telle  maifon 
qu’ils  croiront  convenable  dans  la  ville  6c  fes  fauxbourgs.  Art.  74  & 
7^,  page  500.  ^ ^ 

S’il  y a manque  de  fonds  pour  les  chofes  néceffaires  a 1 Hôpital,  les 
adminifirateurs  peuvent  faire  emprunt,  à titre  de  conflitution  de  rente  ou 
autrement , 6c  y affeder  les  biens  de  l’Hôpital.  Art.  du  réglement  du  27 
Avril  i6é^6 ; & arrêt  du  Parlement  duic^  Mars  1667 ^ pages  <500  & <543. 

Le  réglement  qui  intervient  au  Conleil  concernant  la  réception  des 
garçons  6c  des  filles  à enfermer  dans  des  maifons  de  l’Hôpital , à titre  de 
corredion  , confirme  aux  diredeurs  l’exercice  de  la  police  pour  le  de- 
hors même  de  l’Hôpital.  Après  avoir  établi  que  les  enfans  des  pauvres 
habitans  qui  maltraitent  leurs  peres  6c  meres  , ou  ne  veulent  pas  tra- 
vailler , les  filles  débauchées , ou  en  péril  de  l’être , feront  enfermés , les 
garçons  dans  la  maifon  de  Bicêtre , 6c  les  filles  dans  celle  de  la  Salpe- 
triere  ; il  déclare  que  les  peres,  meres,  oncles,  tuteurs  ou  autres  plus 
proches  parens , même  les  curés  des  paroiffes , pourront  s’adreffer  au  bu- 
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teau  de  PHopîtal- General  j qui  commettra,  pour  informer  de  là  vente 
des  plaintes , un- ou  deux  diredeurs,  fur  le  rapport  defqiiels  d délivrera 
un  ordre  à l’effet  de  recevoir  dans  une  des  maifons  les  enfans  qui  itrent 
arrêtes  en  Vertu  de  permifîion  du  Châtelet  : que  Iwidits  enfans  demeu- 
reront aüfTi  lone-tems  que  les  diredeurs  le  hipiercnt  a propos  dans  la 
maifon  de  corredion  , où  iis  feront  appliques  aux  ouvrages  .^es  puis  rudes 
que  leurs  forces  le  permettront , vêtus  de  ciretaine , Sc  ayant  des  fabots 
comme  les  pauvres  ; leur  pareffe  & leurs  autres  fautes  punies  par  le 
rerranchément  du  potage , l’augmentation  du  travail , la  prifon  &:  autres 
peines,  ainfi  que  les  diredeurs  Pedimeuont  raifonnable.  Régkmeni ^du 
20  Avril  idBq,  & comniljfion  ddivréc  au  Confeil  pour  fon  execU’^ 
tion  ^ pages  501  & <502. 

Il  efi:  permis  aux  diredeurs  de  faire  faire  par  le  bailli  de  PHopital  &C 
par  les  fergens  des  pauvres,  les  inventaires  & ventes  des  effets  des  pauvres 
qui  dêcedent,  tant  en  l’Hôpital  que  dehors,  après  avoir  ctè  à fon  aumône 
pendant  un  an.  Edit  du  mois  d' Avril  1656,  art^  43  > ^ arrêt  de 
yérification  ^ page  50^. 

Én  conféquence  de  l’autorité  Sc  jurifdidion  que  les  adminiflrateurs 
exercent  fur  les  perfonnes  détenues  en  l’Hôpital , le  Parlement  ordonne 
qu’à  leur  diligence,  des  fcellés  appofés  en  la  maifon  de  Marie  Duchefne^ 
veuve  de  Pierre  Duboullay , qui  avoir  été  condamnée  â une  détention 
en  la  maifon  de  la  Salpêrriere , pour  y refter  le  refte  de  fa  vie , feront 
levés  par  les  commiffaires  qui  les  y ont  appofés  ; iceux  préalablement 
reconnus,  Sc  que  tous  les  meubles,  hardes,  argent  monnoyé  & autres 
chofes  étant  fous  les  fcellés,  feront  remis  entre  les  mains  de  l’econome 
de  l’Hôpital.  Arrêt  rendu  au  Parlement  le  2 1 Mars  16 ^ & pii  en 
confirme  un  du  9 dudit  mois  ^ page  <^06. 

En  même-tems  que  cette  Cour  déclare  nulle  la  nomination  qui  avoir 
cté  faite  par  le  Châtelet , de  tuteur  ôc  fubrogé  tuteur  du  mineur  Galon , 
cleve  du  Saint-Efprit , au  préjudice  des  droits  & fonétions  des  direéteurs , 
tuteurs-nés  de  ce  mineur  ; elle  autorife  lefdits  adminiftrateurs  à faire  en 
ladite  qualité  procéder  câ  la  reconnciffance  & levée  des  feelies  appofés 
après  le  décès  de  Galon , pere , à la  defeription  &c  prifée  des  effets  , a 
l’inventaire  des  meubles  êc  effets , aux  compte  , liquidation  Sc  partage 
des  biens , tant  d’une  première  femme  que  de  la  dernière  communauté 
dudit  Galon.  Arrêt  du  2 Août  ^ page  509. 

D’après  les  mêmes  motifs , le  Grand  Confeil  confirme  Pappofition  des 
fcellés , faite  par  les  officiers  de  l’Hôpital  fur  les  effets  du  lieur  Amy  ^ 
fous-économe  de  la  maifon  de  la  Salpêtrière , qui  y étoit  décédé  ; Sc  il 
permet  de  faire  affigner  au  Grand  Confeil  tant  les  proches  parens  du 
défi.mt , que  les  oppofans  au  fcellé , pour  voir  ordonner  cp^en  leur  pre- 
fence  il  fera  procédé  par  les  fieurs  commiffaires  de  la  maifon  , a la  re- 
connoiffance  & levée  defdits  fcellés.  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  6 Septembre 
J755  , pages  507  Sc  508. 

Le  Parlement  confidérant  que  l’autorité  que  le  roi  a confiée  aux  direc- 
teurs fur  la  perfoniie  des  pauvres  qui  font  dans  fes  maifons,  doit  fervit 
à la  défeiife  de  ceux  auxquels  leur  jeuneffe  ne  permet  pis  de  régir  per- 
fomieilement  leurs  biens , juge  que  les  diredeurs  ont  , â l’exclufion  de 
tous  autres  ^ la  tutelle  ^ curatelle  des  niiaeurs  élevés  dans  les  maifons  de 


l’Hôpital.  j4rrùs  du  Parlement,  des  12  Mars  1729 , 2 Juilht  17/^^ 
premier  Août  i7')9,  15  Février  176c),  29  Mai  1780,  & Décunbre 
1784,  papes  '510,  $11,  512.,  '514  5 & <iZ6.  „ , . 

Un  aiTct  récent  de  U meme  C<our^  lut  le  leul  fondement  c^ue  1 admi— 
niftmtion  n’avoit  pas  confenti , infirme  une  fentence  du  Châtelet , & dé- 
claré nulle  l’émancipation  que  cette  lentence  avoir  prononcée  d’un  enfant 
élevé  en  l’Hôpital  du  Saint-Efprit.  Arrêt  du  13  Décembre  178 3, page 

Le  Châtelet , en  fe  conformant  à l’efprit  <Sc  aux  motifs  defdits  arrêts , 
ordonne  que  la  laiiie-rcelle  appoféc  fur  lesbiens  de  la  merc  de  la  nommee 


- ^ - 

22  Ayril  177'/,  pages  517,  518,^19  ^ 

Le  Châtelet  ordonne  pareillement  qu’une  enchère  mile  au  grertc 
biens  de  défunt  François  Raihn  & de  Catherine  Choufli  , la  femme  y 
fera  reformée  en  ce  .qu’il  y eft  dit  , fans  exception  ni  diftinBion ^ que 
l’adjudicataire,  fur  la  licitation  dont  il  s’agit,  gardera  entre  les  mains  la  por- 
tion revenante  aux  mineurs  Raiiin  dans  le  prix  deldits  biens;  de  i or 
en  ce  qui  concerne  un  de  ces  mineurs  eleve  dans  la  maifon  u aint 
Eiprit,  que  l’adjudicataire  fera  tenu  de  remettre  la  portion  le  concernant 
aux  diteûeurs  de  'l’Hôpital , dans  leurs  qualités  de  tuteurs-ncs  dudit  mi- 
neur. Sentence  du  28  Mai  1784,  pages  ■524  & ^ 

Les  pouvoirs  des  direéfeurs  de  l’Hôpital  s .appliquent  ega  ement  aux 

biens  des  perfonnes  que  la  foibleffe  de  leur  efprit  a fait  placer  dans  les 
maifons  de  l’Hôpital.  L’adminiftration  a leur  curatelle,  & elle  exerce  toutes 
leurs  adions.  Il  eft  en  conféquence  jugé,  par  arrêt  du  ParlcmeiK  , que 
leurs  revenus  feront  touchés  par  le  receveur  de  l’Hôpital.  Arrêt  u il 

Mai  1708  , page  328.  ^ j f • 

Un  arrêt  plus  remarquable  encore,  permet  aux  adminiftrateurs  de  taire 

preuve  des  faits  de  dol  employé  par  le  lieur  Tillard,  contre  a 

qui  étoit  détenue  à la  Salpêtrière  comme  infenfée.  Arrêt  du  30  Août 

1711  , page  ')'2.9*  J 

L’adminiftration  eft  autorifée  â recevoir  le  rembourfement  de  rent^ 

dues  â des  infenfées  , & le  dépôt  des  fommes  qui  leur  appartiennent;  ÔC 

elle  eft  déclarée  in  terminis  â avoir  la  curatelle  des  fols  6c  inlen  es 

dans  fes  maifons.  Arrêts  du  Parlement  des  7 Oclohre  1723  , 7^  Mars 

S736,  10  Ayril  y 10  Juillet  & 26  Oclohre  1759  ’ ^ 535* 

Voyei  le  mor  E X E M P T I O N S , pages  174,  197^  2.00,  20$ 

Ù 22$. 


PRiriLEGSS 
de  V Hôpital , & 
leurs  tenouyelU^ 


mens. 


Le  roi,  pour  affurer  d’avantage  la  confervation  des  biens,  droits,  Procès 
exemptions  & privilèges  de  l’Hôpital- Général , veut  que  tous  les  procès  & jurif dirions. 
& différents  qui  concernent  fes  biens,  droits,  propriétés  revenus  , 
privilèges  ou  exemptions,  en  demandant  ou  en  défendant , meme  en  in 
tervenant , pour  matières  perfoimclles,  réelles  ou  mixtes,  loient  traites 


en  première  mftaticej  tant  en  la  Grand’Chambre  du  Parlement  qu’eri  k 
Cour  des  Aides  à Paris , félon  la  qualité  defdits  procès  de  différents  , 
fans  que  les  direéteurs  puilfenc  être  traduits  ailleurs,  encore  que  ce  fût 
hors  l’e'tendue  Sc  reflort  defdites  Cours,  Edit  ï6^6  ^ art*  66  , & 
Ordonnance  du  mois  àd Avril  i66y  , titre  2,  art*  12,  pages  53^  & 

538-  ^ . , . , . . , 

En  même-tems  que  le  roi  déclare  qu’il  n’a  pas  entendu  préjudicier  a 
la  jurifdiétion  de  la  Cour  des  Monnoies,  pour  les  caufes  de  fa  compé- 
tence , il  ordonne  que  les  caufes  de  PHôpital  , en  ce  qui  la  concerne 
fuivant  les  réglemens , feront  portées  en  première  infiance  pardevanc 
ladite  Cour.  Lettres -patentes  du  lo  Janvier  î6^%  j pages  <^"^6  & 537* 

L’attribution  en  première  inftance  des  caufes  de  l’Hôpital-Général  aux 
Cours  fouveraines , Sc  en  particulier  en  la  Grand’Chambrc , pour  les  caufes 
de  la  compétence  du  Parlement , s’applique  aufli  aux  différents  qui  in- 
téreffent  les  mineurs  dont  l’adminiftration  a la  tutelle.  Arrêt  rendu  au 
Parlement  le  19  Mai  17B3  , qui  ordonne  qu’un  appointement  vifé  au 
parquet  fera  reçu  ; Sc  fans  s’arrêter  à la  demande  en  renvoi  au  Châtelet  ^ 
formée  par  la  veuve  Cauchon , que  les  parties  procéderont  à la  Grand’ 
Chambre,  page  522. 

Les  caufes  Sc  différents  de  l’Hôpital-Général  font  renvoyés  au  Grand- 
Confeil.  Lettres-patentes  du  28  Janvier  17^2  , page  538. 

Cette  attribution  eR*  depuis  révoquée  ; & il  eff  ordonné  que  l’on  fe 
réglera  à l’avenir  pour  tout  ce  qui  concerne  l’adminiftration  de  PHôpital- 
Général  Sc  des  maifons  y unies,  ainfi  qu’il  étoit  fait  avant  l’année  1749» 
Déclaration  du  roi  du  1^  Mars  1758,  page  539. 

Il  eft  réglé  par  l’édit  de  i6<^6  ^ que  tous  notaires , huiffiers  Sc  fergens 
ne  pourront  faire  aucunes  fommations , offres , lignifications  ni  exploits 
concernant  l’Hôpital , ailleurs  qu’à  fon  bureau  , avec  défenfes  de  les  ngni-^ 
fier  aux  direéteurs  en  particulier  ni  en  leurs  maifons , à peine  de  nullité» 
Ibid.  art.  72,  page  <535. 

Le  Parlement  confidérant  que  la  maifon  de  la  Pitié  efi:  le  chef-lieu  de 
l’adminiftration  de  l’Hôpital-Général , ordonne  que  les  fignifications  qui 
feront  faites  aux  direéteurs , le  feront  au  feul  bureau  de  la  Pitié.  Il  dé- 
clare nui  un  exploit  d’aflignation  qui  fe  trouve  fignifié  ailleurs  , à l*ad- 
miniftration  ; Sc  il  condamne  les  huiffiers  aux  dépens.  Arrêts  des  18 
Avril  ï6<^y,  & ii  Août  1660  pages  105  & <537. 

Dans  la  crainte  que  les  arrêts  de  furféance  , lettres  d’Etat  Sc  de  répi  ^ 
obtenus  par  des  débiteurs  de  l’Hôpital-Général , ne  le  miffent  hors  d’état 
de  fournir  à fes  dépenfes  journalières , le  roi  déclare  que  , nonobftant 
la  furféance  accordée  par  arrêt,  lettres-patentes,  de  répit  ou  autrement, 
en  quelque  forte  &:  maniéré  que  ce  foit,  les  diredeurs  de  l’Hôpitaf  Gé- 
néral Sc  des  Enfans-^Trouvés  pourront  faire  payer  les  fommes  qui  feront 
dues  auxdits  Hôpitaux , qu’il  exempte  de  l’effet  d’iceux  arrêts  Sc  lettres. 
Déclaration  du  roi  du  23  Mars  i58o,  Voyei  Exemptions^  pagê 
185,  ' 


Quêtes: 


Q- 


Voyei  k mot  Aumônes  , ^agcs  $8 , 78  & 91  ; ^ 1 l’egard  des 
errangcrs , yoyc:{^  la  page  4Ô9. 


Voyci  le  mot  Exemptions,  page  175. 

R. 


Q u I If  T 

& requint  dans  la 
cenfive  du  roi. 


Voye^  le  mot  OFFICIERS,  pages  106 , 4^8  & 489»  Receveur 

charitable  , fes 
fonclions  & privk 
leges. 

Voye^  h mot  Pauvres,  pages  492  & Çuïvantesl  Réceptions 

L’adminiftration  i;ie  devant  admettre  dans  les  maifonsde  PHôpital-Gcné-  des  pauvres, 
ral  que  les  pauvres  domicilies  dans  l’étendue  du  relTort  du  Châtelet  de  Pa~ 

, on  a joint  à ce  recueil  un  tableau  énonciatif  des  villes , bourgs  6c  vil- 
lages qui  le  composent.  Pages  6i(^  & fuivantes. 

Voyei  le  mot  Hôpital  de  Sainte-Pélagie  , pages  390  & fuiv.  Refuge: 


Voye\  h mot  POUVOIRS,  page  500. 


RÉGLEMENT 
Ù droits  des  direc* 
teurs  à cet  égard. 


Les  rentes  qui  font  payées  à PhôteLde-ville  aux  admmill:rateurs  de  la  Rentes 
Pitié  6c  des  autres  Hôpitaux  des  pauvres  enfermés  dans  la  ville  6c  faux-  p hùtel-di'yilU^ 

bourgs  de  Paris  , doivent  l’être  au  premier  jour  du  paiement  de  ces  renues , 
ou  à la  lettre  A,  Sentence  du  bureau  de  V hùtel-de-yille  de  Paris , du 
6 Avril  îôijo,  page  540, 

En  même-tems  que  le  roi  LouiS  XIV  défend  à tous  fes  fujets  de 
donner  aucuns  deniers  comptans , héritages  ou  rentes  aux  communautés 
eccléiiaftiques , à condition  d’une  rente  la  vie  durant , plus  forte  que  le 
revenu  ordinaire  ; il  excepte  PHôpital-Général  , qu’il  appelle  \c  Grand- 
Hôpital.  Edit  d^ Août  1661  , pages  540,  ^41  <542. 

Le  roi , depuis  informé  que  la  réferve  devient  préjudiciable  â PHôpital- 
Général  , lui  défend  de  recevoir  des  fommes  à la  charge  d’en  payer  des 
rentes  viagères  à un  taux  fupérieur  au  denier  20.  Edit  de  Janvier  1Ô9O5 


page  544. 

Il  eft  ordonné  aux  payeurs  de  rentes  fur  Phôtel-de-ville  de  Paris,  d’ac- 
quitter les  arrérages  de  celles  qui  appartiennent  à PHôpital-Général  6c 
aux  maifons  des  Enfins-Trouvés  6c  du  Saint-Efprit , fans  quhls  en  re- 
tiennent le  dixième , 6c  de  leur  reflituer  ce  qui  pourroit  avoir  été  retenu 
du  paife.  Arrêt  du  Confeil  & Lettres-patentes  21  Juin  ^ 7.2.  Novembre  j, 
22  Décembre  1712,  10  Juillet  1714,  pages  ^47  ^ ')5  3« 

Le  même  motif  de  gratifier  les  pauvres , en  leur  procurant  U jouilTajace 


\ 

entière  de  Ieuf$  rèvenûs , fait  décharger  de  l’impofîtiorii  du  vingtième  des 
parties  de  rentes  conftituees  fur  les  pays  d’Etats  & fur  la  ferme  des  poftes  ; 
& ce  , encore  que  PHopital-Géneh'al  ne  foit  devenu  propriétaire  de  ces 
rentes  que  depuis  leur  conftitution  , & par  voie  de  donation  , legs  ou  à 
autre  titre  d’acquilîtion.  Arrêts  du  Confeil  des  14  Novembre  1745,  & 
du  Grand  Confeil  du  9 Août  i7')4>  pages  554  & ^^6'. 

La  défenfe  de  retenir  le  dixième  ell  également  faite  à tous  les  pro- 
priétaires  de  fonds , héritages  , maifons  ôc  offices  qui  font  chargés  de 
rentes , penfions  Sc  autres  redevances  envers  l’Hopital-Général  ; 6c  feule- 
ment il  eif  permis  à ces  propriétaires  de  préfenter  requête  : favoir  , dans 
ia  ville  de  Paris,  au  prévôt  des  marchands  , Sc  dans  les  provinces,  au 
fieur  commiifaire  départi , pour  demander  qu’il  foit  déduit  une  pareille 
fomme  fur  le  dixième  qu’ils  paient  des  revenus  de  leurs  fonds.  Arrêts 
du  Confeil  des  2 Avril  1743  & 4 Décembre  1752 , pages  >553  & 555. 

Le  feu  roi  a déclaré , relativement  aux  rentes , que  les  Hôpitaux  en 
général  polfédoient  au  premier  Janvier  iy6^  , par  une  difpohtion  qui 
s’applique  à celui  de  Paris , que  les  rentes  qui  n’avoient  point  été  don- 
nées auxdits  Hôpitaux  pour  fondation  de  prières , ou  qui  ne  dépendoient 
pas  de  bénéfices  y unis  , ne  feroieiit  point  fujets  à la  retenue  du  quin- 
zième, ordonnée  par  l’édit  du  mois  de  Décembre  17Ô4  , pages  557  & 
5^8.  Il  efi:  ordonné  par  arrêt  de  la  Chambre  des  Comptes  , en  confir- 
mant une  délibération  du  bureau  de  l’adminifiration  de  l’Hôpital-Géné- 
rai , que  les  rentes  viagères  dues  par  le  roi  à des  perfonnes  détenues  de 
force  ou  retirées  volontairement  dans  les  maifons  dudit  Hôpital- Géné- 
ral , feront  touchées  par  un  receveur  autre  que  les  économes  defdites 
maifons,  fur  les  certificats  defquels  elles  coEtinueront  d’être  acquittées^ 
Fages  5596' 

S. 

Sceau 
grand  & petit» 

Voyci  le  mot  EXEMPTIONS,  page  iy6. 

SCEAUj 

ScEL  des  actes. 

V'oYc:^  le  mot  EXEMPTIONS  , même  page. 

Sel» 

Noyei  U mot  Franc-Salé  , page  158, 

Sel  J octrois» 

Voyei  h mot  Entrées  , même  page. 

S O U JD  E. 

Noye^  h mot  EXEMPTIONS,  page  1^6, 

Spectacles. 

Le  roi  voulait  contribuer  de  toutes  maniérés  au  foulagement  des  pau- 
vres dont  l’Hôpital  efi:  chargé , ordonne  qu’il  fera  levé  6c  reçu  à leur 
profit  un  fixieme  en  fus  des  fommes  qui  font  6c  feront  reçues  pour  l’en- 
trée aux  opéra  6c  comédies.  Ordonnance  du  Roi  du  2^  Février  1(^99  , 
page  <,61.  . . r 

Le  roi , pour  prévenir  les  difEculte's , déclare  que  le  fixieme  qui  fera 

" payé 
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paye  ci  l’Hopital-Gcncral  de  toutes  les  fommcs  qui  feront  reçues  tant  par 
ceux  qui  ont  le  privilège  de  l’opcra  que  par  les  comédiens , fera  pris  le 
produit  des  places  par  augmentation  des  lommes  que  l’on  recevoit  avant 
îefdites  ordonnances  , &c  ians  aucune  diminution  fous  prétexte  de  frais  ou 
autrement.  Ordonnances  du  roi  du  jîégc  de  police  des  30  Août 
1701  , (&  ^ Mars  1719  , Il  Oclohre  1720  , & 17  Mai  1721  , pages 
551  , <^6^  , <563  , 564,  <5^^  & <^66.^ 

Ce  droit  efl:  étendu  en  fiveur  de  l’Hôpital-Général  au  llxieme  de  toutes 
les  fommes  qui  feront  reçues  aux  fpeétacles  populaires  pendant  la  tenue 
des  foires  de  Saint-Germain  de  de  Saint-Laurent  de  à tous  autres  fpec- 
tacles  qu’il  peut  y avoir  à paris , pendant  le  cours  de  l’année.  Ordon-- 
nance  du  roi  du  30  Janvier  1713  , pcigc  ^62, 

Il  eft  réglé  que,  conformément  à une  nomination  fiite  par  les  direc- 
teurs , de  que  le  miniflre  a autorifée , du  fieur  de  la  Riviere , pour  frire 
la  recette  du  fixieme  accordé  à l’Hdpital-Général , le  fleur  de  la  Riviere 
continuera  d’alTiffer  au  compte  de  chaque  repréfentation  de  l’opéra,  de 
de  figner  les  feuilles. du  produit  avec  fes  direéfeurs,  comme  aufli  que 
les  adminiftrateurs  de  l’Hôpital  établiront  un  controleur  à chacun  des 
bureaux  des  recettes  de  l’opéra , des  comédies  de  autres  fpeétacles  pu- 
blics qui  fe  jouent  à Paris.  Ordonnance  de  m.  He'rault  y Lieutenant- 
général  de  police  y commijfaire  du  Conseil  y du  ij  Mai  1732,  5^7* 

Voyti  le  mot  AUMÔNES  EXTRAORDINAIRES , page  57  & fui^ 
vantes* 

Vojei  le  mot  PAUVRES , page  492. 


Voyei  le  mot  Hôpital  du  Saint-Esprit,  page  384; 


T. 

V'oyt^  le  mot  EXEMPTIONS,  pages  17^5,  203  Ù 204* 
Voyei  le  mot  VINGTIEME  , page 


Pourront  les  prêtres  qui  feront  commis  en  l’Hôpital  - Ge'néral  rece- 
voir les  teflamens , foit  des  Officiers  ou  domeftiques  , fait  des  pauvres 
de  autres  y étant,  en  ce  qu’ils  pourront  tefter.  Edit  de  i6<^6,  art.  24, 
page  568. 

Le  Parlement  renouvelle  l’injonélion  aux  curés , vicaires , notaires  de 
autres  perfonnes  publiques  qui  recevront  des  teftamens  de  des  difpofî- 
tions  au  profit  des  pauvres , d’en  donner  avis  à m.  le  procureur-général 

en  leur  nom , de  aux  héri- 

H 


de  à les  lubliituts , a peine  d’en  répondre 


Subsistance 
des  pauvres. 

Successions 
des  pauvres. 

Successions 
des  mineurs  élevés 
dans  la  mai  [on  du 
Saint'Efprit, 


Tailles. 

Tarif 
des  droits  du  roi 
Jur  les  bois, 

Testamrns, 


Troncs, 

Tutelle. 


VINGTIEMES. 

DIXIEME 
V I NGT  1 EM  E J 
fon  étahlijjement , 
& doublement  d'i~ 
celai. 

Vins, 

( droits  fur  les  ) 

Vins. 

Vins,, 

{ halle  aux  ) 

S’  droits  de  V étape 
en  grève. 

Partie. 
Titre  de  proprié- 
tés de  rHôpkal- 
Général. 


r 
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tiers  & exécuteurs  teflameiitaîres , d’en  faire  leur  déclaration  fous  pareille 
peine,  ôc  d’étre  pourfuivis  comme  pour  recelle.  Arrêt,  en  forme  de  ré-- 
glement,  du  28  Février  1785,  pages  568,  569  & ^70. 

Voyei^  aujfi  les  mots  Dons  & Legs,  pages  108  & fuiv  antes  ; ù h 
mot  EccL'àsiASTiquES , page  139. 

Voyei  le  mot  Aumônes,  page  <5  8. 

Voyei  Pouvoirs  bes  Directeurs,  page  510. 


Voyei  le  mot  RENTES  , pages  <5^5  & fuiv  antes. 

Voyei  le  ;;2or  E N T R E É S , pages  153  & fuiv  an  te  s , 1 60  & fuF 
vantes. 


Voyt\  au  mot  Entrées,  page  144  les  réglemens  qui  attri^ 
biieiir  à l’Hôpital  - Général  des  oélrois  fur  les  vins  & liqueurs  entraiu 
à Paris,  Pages  1536’  fuivantes. 

Voye^  au  mot  EXEMPTIONS  celles  dont  l’Hôpital  Jouit  fur  les  vins 
de  fa  confommadon.  Pages  175,  î8i,  193  & 224. 

/ 

Il  eft  adrelTé  au  commencement  du  quinzième  fiecle  des  lettres  aux 
prévôts  des  marchands  & échevins  de  Paris,  pour  l’établilTement  d’une 
étape  des  vins  en  la  place  de  Grève.  Lettres-patentes  du  Roi  Charles  VI  ^ 
du  mois  d^  Oclohre  1413,  pages  5 70  & 571, 

Le  roi  Louis  XIV,  lequel  , par  un  brevet  du  20  Janvier  i6<j6 , 
avoir  autorifé  le  fleur  Dornaifon  de  Chamarande  , fon  ' premier  valet- 
de  - Chambre  , Sc  le  fîeur  de  Baas , l’un  des  officiers  de  les  moufque- 
taires,  à établir  une  halle  aux  vins  près  la  porte  Saint  - Bernard  , con- 
firme , d’après  un  avis  du  bureau  de  l’hôtel-de-ville , la  permiffion  qu’il 
avoir  donnée  à ces  brevetaires,  de  frire  conflruire  ladite  halle  près  la 
porte  vSai lit- Bel  nard , ou  fur  un  autre  lieu  plus  commode , à l’effet  d’y 
fLure  enchanteler  les  vins  que  le  bureau  de  la  ville  aura  permis  aux 
marchands  forains  d’y  faire  tranfporter;  & il  autorifé  la  levée  d’un  droit 
de  fo  fols  par  muid  : ordonne  que  le  bureau  de  la  ville  aura  la  même 
Jurifdidion  en  la  halle  que  fur  les  ports  ; & que  les  officiers  particuliers 
qu’elle  commettra  à la  police  des  vins , y exerceront  leurs  fondions. 
Lettres  - patentes  du  mois  de  Mai  16^6  , regiftrées  au  Parlement  le 
2i  Aoiu  i6d2,  pages  572  & 573-  . . _ . , 

Le  fieur  de  Chamarande  & la  veuve  du  fieur  de  Baas , tutrice  d e 
leurs  enfins , donnent  à l’Hôpital  - Général  la  moitié  de  leur  droit  à la 


?9 

hnlle  aux  vins,  Tons  la  condition  qu’il  acquittera  une  e'gale  portion  des 
depenfes  relatives  à l’ctabliffemcnt.  Aclz  pûjfé  devant  notaires  à Paris , 
h 2 Août  i66z^  pages  574,  $75  , 57^  ^ 577* 


Martin  Lemaire  , greffier  & concierge  de  l’Hotel  - de  - ville  , garde 
de  l’ctape  en  greve , éc  qui  s’etoit  oppofe  à l’etabliffiement  de  la  halle 
aux  vins,  comme  prejudiciable  à Tes  droits  perfonnels  fur  l’ctape,  traite 
de  ces  droits  avec  le  heur  de  Chamarande,  le  Comte  de  Bethune,  re- 
prefentant  la  famille  de  Baas , & la  direction  de  l’Hôpital  - General.  Il 
cede , moyennant  une  rente  de  1400  liv.  par  an,  auxdits  heurs  de  Chama- 
rande, comte  de  Bethune,  & à l’Hôpital-Geiaeral  , tout  ce  qui  lui  ap- 
partient <à  l’etape.  A clés  pajjes  devant  notaires  le  4 Février  , 

pages  578,  579  Ù 580. 


Les  depenfes  qui  avoient  ete  frites  pour  raifon  de  l’etablilTement  ayant' 
donné  lieu  à des  comptes  entre  le  heur  Dornaifon  , comte  de  Chama- 
rande , qui  repréfentoit  la  premier  brevetaire  du  droit  de  halle , le  comte 
de  Bethune  & la  direétion  de  l’adminiftration  l’Hôpital-Géneral , laquelle 
réunifloit  à fes  droits  anciens,  l’autre  partie  de  ceux  du  comte  de  Bethune  ; 
il  eh  paifé  un  aéle  , en  forme  de  traniaélion , par  lequel  l’Hôpital-Général 
eft  déclaré  propriétaire  de  neuf  feiziemes  au  total  de  la  halle  aux  vins 
& maifons  en  dépendantes,  & de  la  moitié  d’une  rente  de  :^i4  liv.  au 
principal  de  liv.  provenante  de  la  fucceffion  du  comte  de  Bethune, 

& m.  de  Chamarande  de  fept  feiziemes  de  la  halle , & de  l’autre  moitié 
de  la  rente.  Acle  du  ii  Mars  1728,  pages  <581  à <5 85. 


D ans  la  vue  de  faire  ceffer  les  conteftations  fur  le  paiement  des  droits 
d’étape , les  marchands  de  vin  fe  pourvoient  devers  le  roi  pour  obtenir 
une  commutation  ; & il  eft  ordonné  que  les  droits  attribués  à l’office 
de  garde  des  vins  à l’étape  de  la  greve  feront  commués  dans  un  droit 
d’un  fol  à payer  à l’entrée  , tant  par  eau  que  par  terre , fur  chaque 
muid  de  vin  , mefure  de  Paris,  & autres  vaifTeaux  à proportion,  & fur 
la  totalité  des  vins  deftinés  pour  les  marchands  vendant  vin  à Paris , 
tant  en  gros  qu’en  détail , èc  autres  de  pareille  qualité , fujets  aux  droits 
de  détail  ; comme  auffi  que  la  place  de  l’étape  établie  à la  greve , fera 
transférée  à la  halle  aux  vins,  où  les  marchands  de  vii  / mi  y expoferont 
les  leurs,  feront  tenus  de  payer  les  10  fols  qui  y fof,  dus,  y compris 
le  fol  à l’entrée.  Arrêt  du  Confeil  & lettres -patentes  du  2 Septembre 

^755  > 5^'^  à 598. 


S’étant  élevé  une  difficulté  fur  le  point  de  faveir  de  quel  jour  feroic 
perçu  le  fol  par  muid  de  vin  pour  la  commutation  du  droit  de  l’étape, 
la  queftion  eft  décidée  en  faveur  de  l’Hôpital  & du  marquis  de  Chai- 
mazel  ; & 41  eft  ordonné  que  les  arrêts  du  Confeil  & lettres  - patentes 
du  2 Septembre  175$  , feront  exécutés,  à compter  du  premier  Oc- 
tobre 1748  , depuis  lequel  tems  les  marchands  de  vin  avoient  ceffé  de 
mettre  leur  vin  fur  l’étape  : en  conféquence,  que  les  marchands  de  vin 
autres , fujets  aux  droits  de  l’étape , feront  tenus  de  payer  au  pré- 
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pofë  des  adminirtrateurs  de  l’Hôpital  le  droit  fur  le  pied  de  la  commii-^ 
ration  , fuivant  les  extraits  qui  feront  fournis  par  les  commis  des  fermes - 
generales.  Arrêt  du  Confeil  & lettres  - -patentes  des  20  Janvier  & 2 J, 
Février  1 7 5 , pages  598  à 60^, 


Halle 
eux  vins, 

F Partie. 

Réglement  pour 
la  police  de  ladite 
halle  , & pour  la 
rente  des  vins. 


Dëfenfcs  font  faites  à toutes  perfonnes  de  jouer  à la  paume  Sc  autres 
jeux  dans  l’enclos  de  la  halle  aux  vins,  comme  aulîi  d’y  entrer  avant 
huît  heures  du  matin  les  jours  de  fêtes  & dimanches,  à peine  de  1000  liv. 
d’amende.  Sentence  du  Bureau  de  la  ville  , rendue  fur  le  requifitoire 
du  procureur  du  roi  le  11  Septembre  1704,  pages  doj  & £>04* 

Une  ordonnance  du  même  bureau  défend  à tous  marchands  de  faire 
defeendre  aucunes  marchandifes  dans  l’étendue  du  port  de  la  halle  ^ 
comme  aulÏÏ  de  les  y faire  décharger  & les  y lailTcr.  Ordonnance  r/zz  1 4 Mal 
J 705  , & fentence  du  4 Mai  1724,  portant  condamnation  d'amende 
contre  un  marchand  qui  avoit  embarraffé  le  port  par  un  train  de  bois  j 
pages  604,  doj  , 6oj  Ù 


îl  eft  ordonné , fur  un  requifîtoire  du  procureur  du  roi , que  les  mar- 
chands de  vin  & autres  faifant  commerce  de  cette  marchandife , pour  la 
provifion  de  Paris , feront  tenus  d’apporter  les  lettres  de  voitures  con- 
tenant la  quantité  des  vins  & cidres  qu’ils-  y feront  arriver,  de  faire  vifer 
lefdites  lettres  par  les  commis  des  entrées , les  porter  au  greffe  pour  y 
être  enregiftrées , & y faire  leur  déclaration.  Enjoint  de  fiite  conduire 
a l’étape  en  greve  le  tiers  des  vins  & cidres , & de  les  venir  reconnoitre 
|)our  les  vendre.  Défenfes  de  les  fiire  enlever  fous  des  noms  fuppofés, 
a peine  de  1500  liv.  d’amende.  Sentences  du  Bureau  de  la  ville  des 
23  Septembre  1710,  16  Janvier  1722,  13  Février  1730;  ù arrêt 
confirmatif  du  Farlementy  du  4 Mai  1731  > ^07? 

«5io,  <&di2. 

Les  heures  d’entrées  & de  fermetures  de  la  halle  font*  de  nouveau 
réglées  ; il  efl:  défendu  d’y  entrer , pour  achat , les  jours  de  dimanches 
& fêtes  ; & il  efl  enjoint  aux  marchands  d’engerber , à leur  frais  , les 
pièces  de  vin  fens  les  folles  de  la  halle.  Sentence  du  3 Décembre 
pages  ^08  & 

.5  ur 

Il  eff  pourvu  par  autres  fentences  du  Bureau  de  la  ville  à la  diffrl- 
bution  des  places  pour  la  décharge  des  marchandifes , & le  placement 
des  voitures.  Sentences  des  19  Septembre  1731,  19  Février  1732, 
Ù 7 Septembre  1748,  pages  di2,  613,  <514,  di 5 & 616. 


L’injonélion  de  conduire  à l’étape  le  tiers  des  vins , de  repréfenter 
les  lettres  de  voitures , & faire  la  déclaration  de  la  quantité  des  vins  , 
efl  renouvellée , à la  réquifiiion  du  fermier  de  l’étape.  Ordonnance  du 
Il  Oclobre  1748,  pages  di7,  di8,  619  & 620. 

Il  intervient  deux  arrêts  au  parlement , conformément  aux  conclu- 


fions  de  m.  le  procureur  > general , les  7 Septembre  1748  de  2^  Avril 
171^0,  qui  ordonne  qu’à  l’arrivee  de  chaque  bateau,  les  voitu- 
riers feront  tenus  de  reprefenter  les  lettres  de  voitures  au  receveur  de 
la  halle  aux  vins  pour  ctre  vifees  , & de  faire  la  déclaration  du  pro- 
prietaire des  vins  ^ 2®.  que  les  vins  def  incs  a la  halle  , y feront  de— 
charcrés  dans  les  vingt-quatre  heures , fans  pouvoir  Terre  ailleurs , pour 
enfuite  erre  coules  lotis  ladite  halle  & engerbes  ; 3°.  que  dans  le^  cas 
ou  il  fe  trou V croit  dans  les  bateaux  des  portions  de  vin  qui  n au- 
roient  pas  etc  delfinees  pour  la  halle , elles  feront  enlevees  de  Ion  port 
fous  le  terme  de  trois  jours,  faute  de  quoi  elles  y feront  conduites  pour  y 
demeurer  en  depot  , en  acquitter  les  droits  5 1^  tout  a peine  de 

100  liv.  d’amende  contre  chaque  proprietaire. 
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